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Le  Trait é,  — le  Dictionnairt , — le  Contrôleur.  — Bat  commun  de  ce* 
trois  ouvrages. — Système  de  chacun  d'eux.  — Nouveau  mode  d'uti- 
liser la  jurisprudence. — Etat  déplorable  de  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement.— Nécessité  d’y  remédier. — Sources  de  ce  désordre.— Do 
la  loi. — De  ses  défauts.  — Ve  l'esprit  de  fiscalité.  — De  ses  effets.  — 
De  ta  fraude.  — Moyens  de  l’atténuer.  — Nouvelles  hases  de  liquida- 
tion. — Transmissions  notariée*.  — De  la  jurisprudence  en  matière 
d'enregistrement.  — Cause*  générales  de  confusion  : — Esprit  de 

Jfc  réforme  et  d’indépendance.  — Limites  légales  du  pouvoir  judiciaire. 

— Jurisprudence  nouvelle  en  matière  de  partage.  — Liquidation  du 
droit  de  transcription  sur  tes  licitations.  — Causes  particulières:  — 

; Ignorance  de  la  loi  fiscale. — Nécessité  de  son  étude  et  de  son  enseigne- 
ment.— Préjugés  dont  la  loi  est  entourée.  — Jurisprudence  sur  les 
droits  des  actes  nuis.  — La  loi  n'est  pas;  exceptionnelle — Ses  règles 
sont  celles  du  droit  commun.  — Ëgaremens  dus  à l’opinion  contraire. 

— Excès  de  pouvoir,  révélés  par  les  motifs  des  arrêts.  — Erreur.de 
droit  qu’ils  contiennent.  — Exemples  : — Droits  sur  les  sociétés,  — Sur 
1rs  transactions , — Sur  les  baux  empli;  léotiqnes  , — Sur  les  dations 
d’hypothèques.  — Inconvéniens  des  faux  principes  mis  en  avant  par 
les  arrêts.  — Examen  de  ces  expressions  : relativement  à la  Kègie  , eu 
égard  à la  loi  fiscale,  etc.  — Le  juge  n’a  pas  un  pouvoir  plus  grand 
en  matière  d’enregistrement  qn’en  matière  civile. — Les  dénomina- 
tions du  tarif,  doivent  s’entendre  suivant  le  langage  du  droit  commun. 

— Discussion  sur  ce  point.  — C’est  pour  s’ètre  écartée  de  cette  règle, 
que  la  jurisprudence  est  confuse  et  contradictoire.  — Elle  est  la  cause 
principale  du  désordre  des  perceptions.  — Ce  n’est  qu’en  se  rattachant 
aux  vrais  principes , et  en  se  renfermant  dans  les  bornes  légales  de  leur 
pouvoir,  que  les  tribunaux  feront  cesser  le  mal  produit  par  leur  juris- 
prudence. 

Le  Traité , le  Dictionnaire  et  le  Contrôleur  de  f Enregistre- 
ment ne  forment  qu'un  même  ouvrage  dans  lequel  les  mêmes 
auteurs  se  proposent  un  but  unique  , savoir,  de  maintenir  la 
perception  de  l’impôt,  dans  les  voies  légales,  en  rappelant 
constamment  aux  principes , aux  textes  et  à l’esprit  de  la  loi , 
l’interprétation  qui  s’en  écarte  sans  cesse.  Leur  projet  est 
d’opposer  à la  mobilité  des  décisions  administratives  et  judi- 
ciaires, une  œuvre  considérable  et  fixe,  à laquelle  le  receveur 
ou  le  magistrat  pourront  toujours  recourir , sûrs  d’y  rencon- 
trer les  élémens  d’une  conviction  consciencieuse  et  des  opi- 
nions sérieusement  méditées , telles  que  pquveqt  les  produire 
v.  « 
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une  longue  expérience  , des  études  approfondies  et  le  ferme 
désir  de  bien  faire. 

Le  Traité  a pour  objet  spécial  d'exposer  les  principes  de  la 
loi  fiscale , d’en  établir  l'esprit  et  la  portée , de  discuter  les 
questions  que  son  application  fait  naître  , et  surtoui  de  dé- 
montrer les  liens  qui  la  rattachent  au  droit  commun. 

L’exécution  de  cet  ouvrage^  dû  faire  envisager  le  droit 
sous  un  aspect  nouveau  dans  les  études  dont  le  Code  civil  a été 
l’objet;  l’examen  des  contrats,  purement  abstrait  et  dégagé  de 
toute  considération  étrangère  a leur  véritable  nature , a con- 
duit à des  développemens  féconds  en  conséquences  utiles  pour 
la  pratique  des  affaires.  lia  fallu  rechercher  et  taire  connaître 
les  élémens  constitutifs  des  conventions , leurs  caractères  dis- 
tinctifs , les  clauses  qui  en  suspendent  ou  modifient  les  effets , 
les  stipulations  qui  sont  de  leur  nature  et  s’y  suppléent  ou  s’y 
rattachent , enfin  la  réduction  qui  leur  convient.  Ce  travail  a 
toujours  été  dirigé  de  muuière  à présenter  à la  fois,  aux  no- 
taires, l’explication  complète  de  cette partiedu  droit  civil,  qu’ils 
ont  spécialement  à mettre  en  action , et  les  règles  particulières 
de  l’impôt  auquel  tous  leurs  actes  sont  assujétis. 

Le  Dictionnaire  présente  le  tableau  des  décisions  judiciaires 
et  administratives,  telles  qu'elles  existent,  avec  leur  constance 
ou  leur  variation,  leur  incohérence  ou  leur  uniformité.  En 
regard.se  trouve  le  résumé  des  soluiious  propres  aux  auteurs 
du  Traité,  distinctes,  dans  la  crainte  que  la  confusion  ne 
porte  a leur  attribuer  soit  une  autorité  qui  ne  leur  appartient 
pas  , soit  uue  contradiction  qu  elles  ne  contiennent  point. 

L t Dictionnaire  n est  pas  la  reproduction  du  Traité,  sous  une 
autre  forme  ; il  ne  présente  que  la  decision,  jamais  le  motif 
qui  la  soutient  ; il  n a point  pour  objet  de  démontrer  ou  de 
justifier,  mais  seulement  d indiquer  et  de  faire  connaître. 
Notre  intention  première  était  d'exposer  sous  la  forme  alpha 
bétique,  comme  on  a tente  de  le  faire  jusqu’ici,  toute  la 
science  du  droit  fiscal  ; mats  ia  nécessité,  dans  un  ouvrage  de 
doctrine , de  rapprocher  des  solutions , les  raisons  de  décider, 
nous  a fait  juger  impraticable , sous  cette  forme , l’exccution 
d’une  œuvre  réellement  unie.  La  discussion  des  princijtes  et 
renseignement  d une  loi,  ne  peuvent  se  ranger  convenablement 
qne  dans  une  division  méthodique.  Mais  nous  avons  cru  pou- 
voir satisfaire  à la  fois,  aux  oesirsde  IVlude  et  aux  besoins 
d «ne  prompte  recherche,  en  plaçant  dans  le  Traité,  la  démon- 
stration , et  dans  le  Dictionnaire  la  decision  ; dans  le  premier, 
le  travail;  dans  le  second,  le  produit. 

Ainsi  qu’on  le  voit , toutes  les  fois  qu’il  suffira  de  connaître 
l'état  de  la  jurisprudence  ou  notre  avis  sur  une  question , le 
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Dictionnaire  remplira  seul  et  complètement  l'objet  du  lecteur  ; 
mais  a'ii  est  nécessaire  de  prendre  une  détermination  , d’ap- 
précier la  justesse  d’une  notice  ou  son  influence  présumable 
sur  une  decision  à intervenir,  l’on  devra  toujours  recourir  au 
Traité.  C’est  là  seulement  qu’on  peut  puiser  les  élémens  d’une 
solution  raisonnée,  car  l’autorité  d’une  opinion  ou  d'un  arrêt, 
ne  rft  que  dans  la  puissance  des  motifs  qui  l'appuient. 

La  forme  alphabétique  nous  a permis  de  réunir  souvent 
*ous  un  même  mot,  des  règles  éparses  dans  le  Traité , par  suite 
du  besoin  des  discussions,  et  de  rendre  ainsi  plus  complet  le 
tableau  de  la  matière.  À l’aide  des  sommaires  qui  précèdent 
chaque  article  , nous  avons  aussi  pu  suivre  un  ordre  métho- 
dique, dans  l'exposé  des  solutions,  en  sorte  que  l’enchaîne- 
ment des  notices  suffira  souvent  pottr  en  justifier  le  contenu. 

Dans  chaque  mot  du  Dictionnaire , nous  avons  conservé  la 
division  du  Traité , savoir  : l’examen  des  caractères  distinctifs 
du  contrat , celui  des  élémens  de  sa  perfection  , les  causes 
suspensives  de  ses  effets,  les  exceptions  à l'exigibilité  du  droit, 
enfin  sa  liquidation.  Cet  ordre  domine  constamment  et  se  re- 
trouve partout;  il  répond  successivement  à ces  questions  : 
1*  quelle  est  la  qualification  qui  convient  à l’acte , et  par  suite 
la  dénomination  du  tarif  à laquelle  il  appartient?  *1°  la  con- 
vention est-elle  parfaite,  valable,  justifiée  en  un  mot,  à l’état 
de  contrat  et  suffisamment  existante  pour  l’application  de  l’im- 
pôt? 3#  des  conditions  n’en  suspendent-elles  pas  les  effets  pour 
les  parties  et  pour  le  fisc  ; 4*  le  droit  en  a-t-il  été  déjà  perçu, 
ou  la  perception  pratiquée  l’affrancbit-elle  de  toute  autre? 
S' enfin  sur  quelles  bases  le  droit  exigible  doit-il  être  liquidé? 
C’est , ainsi  qu’on  le  voit , le  tracé  de  la  route  que  doit  néces- 
sairement parcourir  l’établissement  logique  d’un  droit  d’en- 
registrement. Une  perception  n’est  jamais  certainement  con- 
forme à la  loi,  si  à son  égard,  toutes  ces  questions  n'ont  été 
faites  et  résolues.  C’est  la  suite  des  règles  générales  que 
nous  avons  données  comme  comprenant  toutes  les  difficultés 
de  notre  matière.  Le  lecteur  devra  donc  s’en  pénétrer  ; il  y 
trouvera  la  clef  de  tout  le  Traité , dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails  ; et  à son  aide,  il  pourra  toujours  reconnaître  à 
l’instant , dans  quelle  partie  de  cet  ouvrage  se  rencontre  la 
solution  dont  il  a besoin.  L’emploi  du  Dictionnaire  pendant 
quelques  jours  et  l’inspection  attentive  de  la  classification 
des  notices,  rendront  les  recherches  aussi  promptes  et  aussi 
faciles  dans  le  Traité  que  dans  le  Dictionnaire  lui-même. 

Dans  l’exposé  de  la  jurisprudence,  nous  avons  toujours, 
autaat  que  la  matière  l'a  permis  , plaoé  la  décision  négative 
auprès  de  la  décision  affirmative , mais  nous  ne  les  avons  liées 
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entre  elles,  par  aucun  autre  rapprochement,  remarque  ou  ob- 
servation. C’est  un  grand  vire  à nos  veux  que  l'esprit  systé- 
matique dans  lequel  ont  été  rédigés  jusqu’à  présent  presque 
tous  les  résumés  de  jurisprudence  ; il  a pour  résultat  néces- 
saire d’imprimer  aux  arrêts,  un  esprit  commun,  qui  ne  peut 
pas  exister,  ou  de  supposer  aux  tribunaux,  une  tendance  qui 
li'est  souvent  que  dans  l’opinion  de  l’arrétiste.  Il  est  bien  peu 
de  solutions  à l’égard  desquelles  ces  expressions . jugé  en  sms 
contraire,  soient  d’une  vérité  absolue,  ou  du  moins  que  l’on 
puisse  affirmer  avec  une  entière  ceriitude.  Il  nous  a semblé 
préférable  d’exposer  chaque  décision  , seule  et  isolée , sans 
se  préoccuper  de  celles  qui  l’ont  précédée  ou  suivie.  I.e 
lecteur  sera  plus  libre  dans  l’appréciation  des  chances  d’uo 
procès,  en  présence  des-arrôts  intervenus  sur  la  même  ques- 
tion , ou  du  moins  dans  la  même  matière. 

Nous  avons  rapporté  complètement  la  jurisprudence  des 
tribunaux;  il  n’en  est  pas  des  arrêts  comme  des  lois,  l'un 
n’abroge  pas  l’autre;  une  suiie  consiante  de  décisions  dans  un 
sens  ou  une  volonté  clairement  mauifeslée,  peuvent  seulescon- 
Slater  l’abandon  d’une  jurisprudence  antérieure.  D'ailleurs, 
rien  n’empêche  le  retour  à l'opinion  première.  Un  arrêt  ne  peut 
donc  jamais  rendre  inutile  la  connaissance  de  ceux  qui  le 
précèdent.  Ce  qui  est  vrai  des  arrêts,  l’est , à plus  forte  rai- 
son , des  jugemens. 

U n’en  est  pas  ainsi,  des  Instructions  générales  ; la  Régie 
modifie  les  règles  qu'elle  adresse  à ses  préposés;  une  In- 
struction rend  inutile  celle  qu'elle  abroge  , et  même  les  dé- 
cisions particulières  rendues  dans  le  sens  de  cette  dernière. 
Nous  nous  sommes  donc  abstenus,  le  plus  souvent,  de  (ap- 
porter les  solutions  que  l'administration  a cessé  d’appliquer. 
Quant  à celles  qui  sont  seulement  contradictoires,  sans  que 
l’une  abroge  l’autre  , nous  les  avons  indiquées. 

Nous  avons  aussi  cru  devoir  envisager  les  arrêis  sous  un 
rapport  oublié  jusqu’à  présent  : sous  celui  des  considérons  ex- 
primés en  principe  ou  en  thèse  générale.  On  a souvent  répété 
que  les  motifs  ne  sont  pas  l’arrêt  et  ne  constituent  pas  la  dé- 
cision ; il  est  malheureusement  trop  certain  qu'ils  ne  sont  pas 
toujours  la  reproduction  fidèle  des  véritables  raisons  qui  ont 
déterminé  la  solution  ; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu’eu 
général,  ils  le  sont,  et  que  toujours  ils  doivent  l'être.  Pour- 
quoi donc  négliger  ces  considérations  qui  révèlent  la  doctrine 
vraie  ou  erronée  du  juge?  pourquoi  s’attacher  exclusivement 
à la  décision,  qui  n’en  est  que  le  résultat  ? les  causes  ont- 
elles  donc  moins  d’importance  que  leurs  effets  ? 

De  même  que  la  connaissance  des  textes , sans  celle  dç 
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leur  intention,  n’est  pas  l’intelligence  des  lois,  de  même  l’exa- 
men des  décisions  judiciaires , sans  celui  de  leurs  motifs , 
n’apporte  qu’une  notion  imparfaite  de  la  jurisprudence. Le  droit 
existe  tout  entier  dans  ses  principes  : c’est  dans  leur  recherche 
et  leur  etablissement,  que  se  forme  principalementrerreur,  car 
l'esprit  humain  se  trompe  rarement  dans  les  déductions.  On  ne 
saurait  donc  apporter  trop  de  soin  à recueillir  ceux  que  con- 
state la  haute  science  des  magistrats.  On  jour  viendra  , nous 
le  pensons  du  moins,  où  la  multitude  des  espèces  jugées,  aura 
détroit  leur  influence  sur  les  décisions  à intervenir,  et  où  l'on 
ne  citera  plus  des  arrêts,  que  les  considérations  qui  les  mo- 
tivent. 

C’est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  extrait  textuelle- 
ment des  arrêts,  tous  les  énoncés  de  règles  générales  déci- 
sives soit  pour  la  question  jugée,  soit  pour  une  autre;  ces 
extraits  sont  indiqués  par  des  guillemets  et  placés  sous  le  mot 
auquel  leur  contenu  s'applique,  quelle  qu’ait  été  la  solution 
qu’ils  aient  produite.  Si  ce  mode  d’utiliser  la  jurisprudence 
pouvait  être  adopté  par  ceux  qui  s’occupent  des  travaux  de 
cette  nature,  il  aurait , selon  nous,  deux  résultats  avan- 
tageux : d'abord,  en  ce  qu’il  attacherait  l’autorité  des  arrêts, 
autant  aux  considérations  de  droit  qu’à  la  décision , et  hâte- 
rait ainsi  l’avenir  désirable  que  nous  venons  de  signaler  ; en- 
suite , parce  que  la  publicité  saisissant  les  motifs  des  juge- 
nicns,  les  tribunaux  donneraient  plus  de  soin  à leur  rédaction. 
Des  magistrats  croient  avoir  intégralement  rempli  leurs  fonc- 
tions, lorsqu’ils  ont  sérieusement  examiné  les  droits  des  parties 
et  jugé  selon  leur  conscience  ; mais  il  n’en  est  point  ainsi  : 
non-seulement  le  juge  doit  aux  citoyens,  bon  droit)etbon  ju- 
gement , mais  encore  la  société  exige  de  lui  le  compte  des 
raisons  de  sa  justice  ; et  ce  compte  doit  être  sérieux , sincère 
et  satisfaisant.  Tel  est  le  principe  de  notre  système  judiciaire, 
dont  les  dispositions  fondamentales  sont  reproduites  dans  l’ar- 
ticle 441  du  Code  de  procédure.  C’est  donc  par  oubli  de  leurs 
attributions,  que  des  tribunaux  négligent  d’asseoir  leurs  juge- 
mens  sur  des  motifs  vrais  et  décisifs , ou  en  abandonnent 
quelquefois  la  rédaction  aux  conseils  des  parties  ; cette  ré- 
daction est  leur  besogne,  et  le  législateur  y avait  attaché, 
dans  l’ intérêt  de  la  science  et  de  la  justice,  des  espérancesqui 
ne  se  sont  pas  réalisées  complètement,  parce  que  son  vœu  n’a 
pas  toujours  été  bien  compris.  La  difficulté  de  rédiger  un  arrêt, 
est  le  plus  s invent  une  marque  certaine  du  mal  jugé-,  c’est 
donc  une  épreuve  salutaire  à laquelle  les  magistrats  feront 
toujours  sagement  de  soumettre  leur  décision,  avant  de  la 
rendre  irrévocable  eu  la  prononçant.  Si  nous  insistons  fur  cq 
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point,  c’e6t  que  ce  qui  nous  reste  à dire,  rendra  sensib’e  l'im- 
portance de  ces  observations,  en  matière  d’enregistrement.  On 
comprendra  mieux  tout  à l'heure  l’utilité  d’une  innovation 
dans  l'exposé  de  la  jurisprudence,  qui  peut  avoir  pour  effet 
d'appeler  l’attention  des  magistrats  sur  les  motifs  de  leurs  ju- 

Îernens  et  sur  la  nécessité  d une  rédaction  juridique  et  ré- 
échie. 

Le  Dictionnaire  et  le  Traité  constatent  le  point  où  la  juris- 
prudence est  arrivée , les  vicissitudes  qu’elle  a subies , le 
chemin  qu’elle  a parcouru.  Le  Contrôleur  la  suit  dans  celui 
qu’elle  fait  chaque  jour  et  qu’elle  doit  faire  à l'avenir  -,  il  mar- 
che avec  elle,  signalant  ses  variations  , ses  écarts  et  ses  re- 
tours. C’est  la  portion  vivante  de  notre  oeuvre  ; mobile  comme 
les  décisions  qu’il  discute  en  les  rapportant,  le  journal  par- 
ticipe de  leur  activité.  Ses  critiques,  toujours  et  nécessairement 
au  niveau  des  prétentions  et  des  doctrines  nouvelles,  s’appuient 
sur  le  Dictionnaire eisur  le  Traité, comme  sur  des  bases  stables 
et  fermes.  C’est  dans  ces  deux  ouvrages  qu'il  retrouve  consignés 
les  arrêts  antérieurs  dont  il  a besoin  pour  faire  apercevoir  la 
divergence  ou  la  concordance  de  l’arrêt  récent , par  suite , 
l'influence  probable  qu’il  exercera  sur  les  décisions  à inter- 
venir; car  en  cela  consiste  toute  l’importance  des  jugemens, 
pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  C’est  là  que  se  ren- 
contrent aussi  les  discussions  et  l’établissement  des  principes 
que  les  observations  journalières  doivent  faire  agir,  et  que  ne 
comportait  pas  la  nature  d’une  publication  périodique , essen- 
tiellement succincte  et  limitée.  Le  Dictionnaire  et  le  Train 
sont  pour  ainsi  dire,  l’arsenal  où  les  rédacteurs  du  Contrôleur 

f luisent  les  armes  qu'ils  ont  préparées  et  réunies  pour  celle 
utte  qu’ils  soutiennent  incessamment  contre  les  abus  en  ma- 
tière d'impôt  et  contre  tout  ce  qui  leur  parait  contenir  une 
fausse  intelligence  de  la  loi  fiscale. 

C’est  ainsi  que  ces  trois  publications  n’ont  qu’un  seul  objet 
et  sont  naturellement  le  complément  Tune  de  l'autre.  Ramener 
la  perception  à la  légalité  et  par  suite  à l'unité,  car  une  seule 
loi  ne  comporte  pas  deux  applications,  c’est,  nous  l’avons  dit, 
le  but  et  le  seul  Lut  des  travaux  que  nous  poursuivons  depuis 
bientôt  vingt  ans.  Nul  ne  nous  reproche  aujourd'hui  d’encoure- 

5er  la  fraude  ou  de  l’aider  : justice  nous  est  pleinement  ren- 
ue sur  ce  point  ; il  n’est  pas  une  doctrine  de  nos  écrits,  que 
no  us  ayons  à désavouer  ; on  peut  y découvrir  l'erreur;  mais  ht 
mauvaise  foi,  jamais  (1). 


(1)  Voyez  l’opinion  exprimée  par  MM.  Troploog  et  Duvergier  dans  leur» 
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L'uniformité  dans  ia  perception  e>t  assurément  un  bien 
pour  tous  ; pour  le  trésor  et  pour  les  contribuables  ; pour 
ceux  qui  paient  l'impôt  et  pour  ceux  qui  le  perçoivent.  On 
ne  saurait  doue  blâmer  nos  étions  pour  la  produire  ; seule- 
ment on  peut  douter  de  leur  efficacité-  Mais  parce  que  le  mal 
va  croissant,  faut-il  désespérer  du  mieux  ? Parce  que  la  tâche 
est  difficile,  faut-il  y renoncer  ? 

Nous  avons  pleine  confiance  dans  la  justice  des  tribunaux  , 
dans  l’amour  du  bien  et  de  lu  légalité  qui  les  anime  ; nous 
sommes  persuadés  qu’ils  ne  voient  dans  les  observations  dont 
nous  faisons  suivre  leurs  solutions,  qu'un  usage  profitable  d’un 
droit  précieux.  N'est-ce  donc  pas  pour  soumettre  leurs  juge- 
mens  à l’examen  du  public,  qu’ils  ouvrent  les  portes  du 
l’audience  P Jamais  , d'ailleurs  , la  critique  des  décisions 
judiciaires  ne  fut  interdite  parmi  nous  ; ce  fut  toujours,  au 
contraire,  la  mission  reconnue,  des  jurisconsultes,  de 
discuter  les  opinions  des  tribunaux  et  de  les  comparer  aux 
vrais  principes  de  la  loi.  Le  temps  n'est  plus  où  les  matières 
fiscales  étaient  exceptées  ; où  les  écrits  même  des  corps  ntU” 
nicipaux  et  leurs  justes  plaintes  contre  les  exactions  de  la 
Ferme,  étaient  supprimés,  comme  tendant  à rendre  la  Régi» 
odieuse  (1).  L’administration  a renoncé  à ces  moyens  d’un  ré- 
gime qui  n'est  plus  -,  elle-même  livre  aujourd'hui  ses  règles 
et  ses  décisions  à la  publicité  et  par  suite  au  jugement  des 
citoyens. 

Le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné  , où  les  magistrats 
onvriront  les  yeux  sur  le  mal  que  nous  cherchons  à combat- 
tre et  en  apprécieront  l’étendue. 

Non-seulement  l'impôt  de  l'enregistrement,  par  son  exce*- 
sive  élévation,  paralyse  les  pins  importantes  opérations  com- 
merciales , et  rend  ruineuse  cette  justice  que  nos  institutions 
déclarent  gratuite , non-seulement  il  atteint  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  et  tous  les  droits  que  fait  naître  l'existence  sociale, 
mais  encore  il  est  perçu  d’une  manière  déplorable.  Son  ap- 
plication présente  une  inconcevable  confusion  ; à peine  trou- 
ve-t-on  deux  bureaux  où  la  perception  suive  ia  même  tègle, 
deux  employés  qui  soumettent  un  même  acte  au  même  tarif; 
tel  contrat  paie  ici  le  droit  fixe  et  là  le  droit  proportionnel  ; 


satans  Commentaires,  sur  les  discussions  du Çeintrilrur  et  du  TraHi. 
Nous  sommes  fiers  de  l’estime  de  pareils  tiommes  , parce  que  nous  savons 
qu’à  leurs  yeux,  un  ouvrante  sans  probité  serait  sans  prix. 

(1)  Vojea  l'introduction  aux  lois  d«  l'enregistrement , de  M.  Dupin. 
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dans  le  même  lieu , ce  qui  se  percevait  hier  n'est  pas  ce  qui  se 
perçoit  aujourd’hui  ; nul  ne  peut  dire  assurément,  quel  droit 
sera  payé,  pas  môme  le  receveur  qui  donne  la  formalité,  car  il 
est  lui-même  soumis  au  forcement,  et  souvent  l’opinion  du  vé- 
rificateur n’est  pas  la  sienne  : pendant  deux  ans,  le  redevable 
est  sous  le  coup  d’une  demande  en  supplément,  elle-même 
subordonnée  au  changement  des  employés , à la  diversité 
des  avis  et  aux  tergiversations  des  jurisprudences.  La  pre- 
scription seule  terminera  son  incertitude  et  fixera  sa  libéra- 
tion. 

Malgré  l’habileté  incontestable  des  préposés  à la  recette 
de  cette  branche  d'impôt,  on  peut  affirmer  sans  crainte  d’étre 
contredit,  qu’il  n’en  est  point  dont  la  perception  soit  plus 
confusément  exercée  et  par  suite  doive  entraîner  plus  d’abus. 
Les  agens  du  fisc  sont  les  premiers  à signaler  ce  fâcheux  état 
de  choses  et  à déplorer  le  tiraillement  perpétuel  auquel  leurs 
règles  sont  assujélies. 

Plus  que  tous  autres,  les  notaires  pourraient  attester  l’exac- 
titude du  tableau  que  nous  traçons  ; plus  que  tous  autres  ils 
souffrent  de  ce  désordre  qu’on  ne  peut  apprécier  qu’en  ex- 
plorant la  pratique  des  bureaux  ; l'enregistrement  forcé  de 
leurs  actes  est  pour  eux  une  source  intarissable  de  difficultés, 
de  mécomptes  et  de  procès,  que  le  plus  souvent,  on  ne  peut 
justement  reprocher,  ni  au  rédacteur  des  contrats,  ni  à l'em- 
ployé du  trésor. 

El  cependant,  l'énormité  des  droits  n’est  pas  un  mal  aussi 

(;rand  que  leur  mauvaise  perception  ; ce  n’est  pas  parce  que 
es  tarifs  du  contrôle , étaient  exagérés , mais  parce  qu’ils 
étaient  confusément  appliqués,  parce  que  le  contribuable  ne 
pouvait  jamais  « juger  avec  connaissance  ce  qu’il  devait 
» payer,  » que  1a  Cour  des  aides  disait,  en  parlant  de  l’admi- 
nistration aujourd'hui  remplacée  par  celle  de  l’enregis- 
trement : « 11  est  pourtant  nécessaire  de  venir  au  secours 
» d’un  peuple  opprimé  par  cette  monstrueuse  Régie  (1).  » 
C’est  plutôt  au  désordre  des  recouvremens  qu’à  l’élévation 
des  impôts,  qu’il  faut  attribuer  le  malaise  excessif  qui  a pré- 
cédé et  rendu  violentes  nos  réformes  sociales.  L’exagération 
des  taxes  peut  avoir  pour  compensation,  la  grandeur  et  la  per- 
fection du  gouvernement , mais  rien  ne  balance  les  effets 
désastreux  d’une  mauvaise  perception. 

C’est  donc  une  nécessité  d’arrêter  un  mal  qui  s’accroît 
chaque  jour,  et  jette  incessamment  un  germe  d’aigreur  entre 


(1)  Dupin  , Lois’sur  l’enregistrement , introduction  , p,  63.] 
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les  citoyens  et  les  agens  de  l'état.  Les  efforts  qui  tendent  5 ce 
but  ne  peuvent  être  que  louables,  et  méritent  le  concours  des 
hommes  de  bien  ; qu’on  veuille  donc  de  bonne  foi  rechercher 
avec  nous  quelles  en  sont  les  causes,  et  l’on  sera  promptement 
convaincu  qu’il  suffit  de  les  reconnaître  pour  les  faire  cesser. 

L’état  fâcheux  de  la  perception  ne  peut  être  imputé  qu’à 
la  loi  constitutive  de  l’impôt,  ou  à ceux  qui  sont  chargés  de 
son  exécution. 

La  loi  est  simple  : habile  résumé  d’une  jurisprudence  de 
plusieurs  siècles,  peu  de  modifications  suffiraient  pour  la  met- 
tre en  pleine  harmonie  avec  les  principes  du  droit  nouveau; 
elle  peut  se  placer  sans  désavantage  auprès  de  nos  règle- 
mens  les  plus  complets;  on  y trouve  moins  d’anomalies, 
moins  de  lacunes  que  dans  aucun  chapitre  du  Code  civil  ; issue 
comme  lui  du  régime  coutumier,  elle  contient  moins  que  lui, 
de  ces  dispositions  incohérentes  ou  incompatibles  avec  l’es- 
prit ou  les  bases  de  nos  institutions  nouvelles,  qui  trahissent 
une  origine  vainement  désavouée  et  l'inévitable  influence  du 
passé. 

Une  durée  de  cinquante  ans  et  de  fréquentes  augmentations, 
dans  le  tarif,  ont  néanmoins  laissé  à la  loi  du  ‘22  frimaire  an  7, 
tous  ses  principes  et  toute  sa  simplicité. 

Nous  indiquerons  tout-à-l’heure  quelques  modifications 
qu’elle"  pourrait  subir  sur  divers  poiuts  que  nous  considé- 
rons comme  contenant  des  causes  fécondes  de  difficultés.  On 
pourrait  aussi  demander  au  législateur,  l’expression  plus 
franche  de  quelques  principes  généraux,  sur  l’application  des 
tarifs,  sur  les  actes  nuis,  sur  les  perceptions  provisoires,  sur 
les  restitutions , sur  les  prescriptions  et  sur  les  présomptions 
de  fraude.  La  loi  n’est  pas  toujours  claire  ou  complète  a l’é- 
gard de  ces  divers  objets,  et  c’est  uu  mal,  dans  une  lui  fiscale, 
qu’une  lacune  que  la  jurisprudence  croira  devoir  combler. 

Quelques  traces  de  l’ancien  système  des  transmissions 
de  propriété  subsistent  encore,  notamment  sur  les  résolu- 
tions pour  défaut  de  paiement  ; l’exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  9 avait  promis  de  les  faire  disparaître  après 
la  publication  du  Code  civil  ; cette  promesse  est  encore  à 
réaliser  et  serait  d’une  exécution  facile  et  avantageuse,  pourvu 
qu’on  n'en  fit  pas  l’occasion  d’un  accroissement  dans  la 
rigueur  de  la  perception. 

La  multiplicité  des  dénominations  du  tarif,  est  une  cause 
de  trouble;  if  eût  été  plus  simple  de  désigner  les  conventions 
par  leurs  effets  généraux  ; on  eût  évité  toutes  les  difficultés 
résultant  des  fausses  qualifications.  Il  est  toujours  plus  facile 
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de  déterminer  les  résultats  d’une  convention,  que  le  nom qui  lui 
convient;  il  est  en  même  temps  plus  malaise  d'en  dissimuler 
les  résultats,  que  d’en  déguiser  le  nom  ou  l’apparence.  C’est 
ainsi  que  dans  l’application  des  droits  seigneuriaux , les  con- 
troverses étaient  plus  compliquées  lorsqu'il  s’agissait  de  sa- 
voir si  les  contrats  comportaient  la  dénomination  de  vente , 
que  lorsqu’il  y avait  lieu  d'examiner  s’ils  emportaient  ou  non 
mutation.  Quelques  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  ne  dési- 
gnent les  actes  que  par  leurs  effets,  et  l’application  en  est  ma- 
nisfestement  simplifiée. 

Le  trésor,  loin  de  perdre  à ce  mode  de  constitution  du 
tarif,  y gagnerait,  en  ce  qu’aucun  contrat  n’échapperait  à 
l’impôt  proportionnel , à moins  d'une  disposition  expresse , 
car  les  effets  des  conventions  sont  peu  variés;  il  serait  facile 
de  les  prévoir  tous,  et  d’embrasser  ainsi  toutes  les  stipula- 
tions possibles,  même  celles  que  de  nouvelles  habitudes  com- 
merciales peuvent  introduire  postérieurement  à la  loi. 

Malgré  ces  objets  offerts  à la  réforme  et  la  possibilité  d’un 
système  meilleur,  Ta  loi  ne  cesse  pas,  nous  le  répétons,  d’étre 
simple  , claire  et  d’une  application  facile , quant  à ses 
propres  dispositions  -,  hors  quelques  détails  et  deux  mesures 
vicieuses  que  nous  indiquerons,  c’est  une  bonne  loi.  Tout 
jurisconsulte  qui  la  lira  dans  son  entier,  en  sera  con- 
vaincu. Sans  doute,  comme  toute  autre,  elle  exige,  pour  être 
bien  comprise , la  connaissance  de  son  ensemble,  de  son  ori- 
gine et  de  son  objet  ; mais  quelle  est  la  législation  qui  ne  soit 
soumise  à cette  condition  P celui-là  seul  qui  n’a  jamais  con- 
sciencieusement appliqué  l’œuvre  du  législateur,  peut  croire 
à la  possibilité  de  la  comprendre,  sans  l’avoir  sérieusement 
méditée. 

Ni  la  loi,  ni  la  nature  des  objets  qu’elle  concerne,  ne  sont 
donc  la  véritable  cause  du  désordre  qui  tourmente  la  percep- 
tion des  droits  d’enregistrement:  ses  défauts  ne  sont  pas  assez 
graves  pour  amener  seuls  un  semblable  résultat.  C’est  donc  à 
ceux  qui  en  subissent  ou  en  dirigent  l'action,  qu'il  faut  l’im- 
puter : et  en  effet , l'affligeant  tableau  que  nojre  venons  de 
tracer,  est  l’œuvre  des  efforts  de  l’esprit  fiscal,  des  combinai- 
sons de  la  fraude  et  par  suite,  d’une  innombrable  jurisprudence 
qui  se  multiplie  chaque  jour. 

Nier  l’esprit'fiscal,  ce  serait  accuser  les  employés  du  Trésor 
d’indifférence  pour  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ; nul 
d’entre  eux  n’en  peut  être  exempt , s'il  est  vivement  préoc- 
cupé tlejses  frbfücms  ; entre  l’iwouciançc  et  l’ardeur  il  n'y  a 
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quelquefois  point  de  milieu.  Peul- on  blâmer  l’avoeat  d'em- 
brasser avec  chaleur,  la  défense  dont  il  est  chargé?  N’est-cu 
pas  au  plus  généreux,  qu'il  arrive  parfois  d'entrer  trop  avait 
dans  les  passions  du  client?  Peut-être  l'agent  du  fisc  serait-il 
moins  exigeant,  s'il  pouvait  toujours  conserver  le  caractère  de 
juge  et  si  la  fraude  ne  l'obligeait  fréquemment,  à prendre  celui 
de  défenseur.  Mais  ce  dernier  rôle  lui  est  trop  souvent  imposé 
pour  qu’il  n'en  subisse  pas  les  habitudes  et  les  illusions. 

Chaque  jour  d'ailleurs,  son  zèle  est  animé  par  des  ordres 
supérieurs  ; ses  instructions  lui  rappellent  que  jamais  il  ne  doit 
perdre  de  vue  la  perception  de  l’impôt  -,  que  tous  les  instaas 
de  sa  journée  sont  acquis  aux  recherches  productives  ; qu’il 
est  toujours  l'homme  du  fisc  et  que  sa  vie  lui  appartient.  À dé- 
faut du  sentiment  de  ses  devoirs,  son  intérêt  est  mis  en  jeu 
pour  stimuler  son  activité  ; la  remise  et  les  forcemens  ne  per- 
mettent pas  à la  négligence,  de  s’introduire  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions. 

De  pareilles  influences  impriment  nécessairement  à la  per- 
ception, un  caractère  systématique  qut  doit  la  jeter  loin  des 
bornes  légitimes.  Les  décisions  de  la  Régie,  comme  celles  de 
l'ancien  Conseil  et  de  toute  administration  financière,  ont  pour 
principe  qu’on  doit  faire  produire  à la  loi  la  plus  forte  somme 
d'impôt  possible.  Cette  idée  dominante  qui  se  révèle  claire- 
ment dans  la  jurisprudence  administrative , est  plus  manifeste 
encore  dans  la  pratique  des  bureaux;  elle  se  développe  surtout 
dans  les  mémoires  signifiés  dans  les  instances , par  les  em- 
ployés chargés  d’y  défendre  les  causes  du  trésor.  Une  appli- 
cation extensive  de  la  loi  fiscale  en  est  la  conséquence  ; une 
foule  de  règles  abusives  et  contraires  à la  nature  restrictive 
d’une  législation  bursale  n'en  sont  que  des  déductions  logi- 
ques. 

C’est  ainsi  qu’il  est  exprimé  dans  de  nombreuses  solutions, 
qu’on  ne  peut  contester  à l’administration  la  faculté  de  per- 
cevoir sur  la  stipulation  la  plus  avantageuse  au  trésor  ; la 
conséquence  de  ce  principe  est  qu’un  contrat  sera  qualifié  sui- 
vant l'élévation  du  tarif , et  qu'il  sera  permis  de  le  démem- 
brer ou  de  le  dénaturer  pour  arriver  au  taux  le  plus  élevé. 

C’est  ainsi  que  tous  les  jours,  des  perceptions  sont  unique- 
ment  fondées  sur  l’expression  générale  de  l’art.  A,  entendue  en 
ce  sens  que  le  droit  proportionnel  est  un  impôt  auquel  nulle 
obligation,  nulle  transmission  ne  peut  échapper  ; d'où  il  suit 
que  les  dispositions  du  tarif  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des 
applications  indicatives  et  des  classincatlhns  dans  lesquelles 
toutes  les  conventions  sont  tenues  de  se  ranger,  toujours 
suivant  le  plus  grand  profit  du  trésor. 
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C'est  ainsi  enfin  que,  selon  la  Régie,  il  n'est  pas  permis  aux 

Earties  de  prendre  la  voie  la  moins  coûteuse,  pour  arriver  au 
ut  quelles  se  proposent;  le  contrat  le  plus  imposé  semble  une 
nécessité  à laquelle  on  ne  peut  pas  se  soustraire  sans  manquer 
à -ses  devoirs  de  citoyen  et  sans  frauder  les  droits  du  fisc. 
Cette  considération  est  la  cause  la  plus  féconde  de  perceptions 
illégales,  en  ce  que  non-seulemeut  elle  s’applique  aux  espèces 
* particulières,  mais  encore  en  ce  qu’elle  embrasse  des  ca- 
tégories tout  entières  de  stipulations.  La  Régie  ne  se  borne 
pas  à traiter  comme  frauduleux,  ce  qui  souvent  n’est  que 
l’exercice  d'un  droit  légitime  ; elle  frappe  de  suspicion  toutes 
les  conventions  soumises  à un  faible  droit  et  qui  condui- 
sent au  même  but  qu’une  autre  plus  fortement  imposée , 
ou  dont  la  forme  pourrait  se  prêter  à la  fraude  et  quel- 
quefois est  employée  à cet  effet  : par  exemple  , toutes  les 
obligations  solidaires  consenties  dans  l’intérêt  d’un  seul  débi- 
teur, sont  à ses  yeux  des  caulionnemeos  déguisés  , parce  que 
les  contractons  atteignent  sous  cette  forme  une  grande  partie 
des  effets  que  le  cautionnement  produirait  ; en  conséquence, 
cette  opération  très-légitime  est  frappée  d’un  double  droit , 
lorsque  par  sa  nature  elle  n’en  doit  qu’un  seul  ; en  sorte 
qu’aujourd  hui , dans  le  système  supposé  de  la  loi  fiscale,  il 
n'y  a point  d’obligation  solidaire  vraie , et  l'engagement  de 
celte  espèce,  le  plus  sincère,  est  légalement  présumé  fraudu- 
leux, par  cela  seul  que  les  emprunteurs  n’ont  pas  le  mémo 
intérêt  dans  la  dette  (1). 

Le  même  abus  se  rencontre  à l’égard  des  déclarations  de 
dons  manuels  ; il  est  possible,  et  souvent  sans  doute  cette  voie 
est  mise  en  usage,  de  dissimuler  des  donations  de  sommes,  sous 
l’énonciation  d’un  don  manuel  supposé  .;  quel  que  soit  l’effet 
légal  de  ces  reconnaissances,  la  Régie  prétend  y voir  toujours 
une  opération  frauduleuse  et  la  réprimer  en  percevant  le 
droit  qui  ne  serait  dû  (tue  si  les  parties  faisaient  une  donation 
réelle  ; en  sorte  que,  dans  ce  système,  il  n’existe  plus  de  dé- 
clarations de  don  manuel,  véritables  ; elles  sont  toutes  fausses 
ou  présumées  telles,  pour  arriver  à la  plus  grande  production 
de  l’impôt  (2). 

Les  transactions  , les  ventes  séparées  du  sol  et  de  la  su- 

Perficie,  du  fonds  et  des  immeubles  par  destination,  sont  ainsi 
occasion  de  perceptions  nombreuses  fondées  sur  des  pré- 
somptions de  fraude  que  la  loi  n’a  point  écrites,  qu’elle  seule 


(4)  Dictionnaire  , v”  Cautionnement , Obligation  solidaire, 
(2)  Voyez  au  Dictionnaire , v*  Don  manuel. 
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peut  créer,  et  que  cependant  la  Régie  prend  fréquemment 
pour  base  de  l’établissement  du  droit  (1). 

La  législation  fiscale  envisagée  sous  ce  point  de  vue,  a bien- 
tôt changé  de  caractère  ; elle  n’est  plus  la  création  d'une 
charge  qu’il  n'appartient  qu’au  redevable  de  consentir  et 
qui  suppose  son  aveu  ; c'est  le  règlement  d’un  droit  naturel- 
lement exigible  ; non  de  ce  que  le  citoyen  doit  payer,  mais  de 
ce  que  le  fasc  lui  laissera.  Ce  système  se  révèle  dans  le  lan- 
gage de  la  Régie  : non-seulement  la  perception  du  droit  le 
plus  fort  est  la  règle  générale,  mais  encore  les  droits  moins 
onéreux  sont  des  faveurs,  ie  droit  fixe  une  exception ; le  droit 
de  8 p.O/o  perçu  sur  les  successionsjcollatérales,  sans  distrac- 
tion des  charges,  est  un  bénéfice  dont  ne  jouissent  pas  les  mu- 
tations entre  étrangers,  assujéties  au  droit  de  9 p.  0/o  (2). 

Qu'on  explore  attentivement  la  jurisprudence  de  l’admini- 
stration, et  l’on  se|convaincra  que  le  plus  souvent  ses  décisions 
ne  s’écartent  de  la  solution  qu’elles  devraient  légitimement 
contenir,  qu’en  raison  de  l’aspect  sous  lequel  elle  envisage 
l’établissement  de  l’impôt.  Tutrice  légale  du  trésor,  elle  ne 
peut  oublier  les  soins  qu’elle  lui  doit.  C’est  donc  une  néces 
sité  que  sa  jurisprudence  et  sa  pratique  soient  empreintes  de 
l’esprit  de  fiscalité  qu’on  y rencontre  ; ses  maximes  ne  peu- 
vent être  celles  du  législateur  qui  domine  de  plus  haut , les 
institutions  sociales  , et  dont  la  mission  est  de  garantir  égale- 
ment les  droits  des  citoyens  et  ceux  de  l’état.  Pour  tout  mem- 
bre d'une  administration  fiscale  , le  trésor  sera  toujours  la 
partie  préférable;  dans  le  doute,  il  aura  raison,  et  Dieu  sait 
jusqu’où  le  doute  bien  dirigé  peut  s’étendre.  Evidemment , 
cette  règle  de  toutes  les  justiceset  de  toutes  les  législations, 
in  duhio  contra  fiscum , ou  fis  eus  post  omnes,  ne  peut  avoir  cours 
au  tribunal  du  fisc. 

Néanmoins,  les  plaintes  élevées  contre  les  agens  du  trésor 
sont  en  général  exagérées;  si  l’on  ne  peut  contester  leur  pen  - 
chant  commun  à surtaxer  lesactes,  il  faut, aussi  reconnaître  que 
chez  beaucoup  d’entre  eux,  l’esprit  de  justice  et  de  concilia- 
tion domine  tout  autre  sentiment.  Les  chicanes  et  les  préten- 
tions vexatoires  appartiennent  aux  habitudes  individuelles  ; il 
faut  bien  tenir  compte  dans  l’exécution  des  lois,  des  défauts 
propres  à leurs  agens.  Tout  homme  qui  reçoit  un  pouvoir  sur 
uu  autre,  tend  à,  en  abuser;  tout  homme  fournis  au  pouvoir 


(4)  Voyez  Acte»  co-retpeclifs. 

;2)  Voyez  la  jurisprudence  administrative  en  matière  de  nullités  radi- 
cales , de  donations  portant  partage,  ou  par  contrat  de  mariage,  du  trana- 
potitmi , «te. 


il»  INTRODUCTION. 

d’on  autre,  y résiste.  L'esprit  dominateur  et  l’esprit  d’opposi- 
tion sont  inhérens  à la  nature  humaine,  excessifs  ou  modérés 
suivant  le  caractère  de  celui  qu’ils  animent  et  l’activité  de 
ses  passions . 

La  loi  serait  donc  impuissante  à purger  la  perception,  de  tout 
penchant  à la  fiscalité;  ce  sentiment,  d'ailleurs,  doit  être  dirigé 
mais  non  détruit  ; il  est  nécessaire  comme  l’impôt  dont  il  est 
le  nerf.  L’action  des  employés  sera  plus  ou  moins  ardente 
suivant  l'impulsion  plus  ou  moins  vive  qu’elle  recevra  de 
l’autorité  supérieure  ; l’esprit  des  instructions  générales , a 
souvent  changé  sur  ce  point,  et  la  pratique  des  bureaux  en  a 
constamment  suivi  les  variations.  C'est  de  celte  direction  qu’on 
doit  attendre  un  progrès  vers  le  mieux. 

La  Régie  pourrait  aussi  s’attacher  à rendre  sa  doctrine  plus 
stable;  de  nombreuses  perceptions  ont  été  successivement 
abandonnées  ou  reprises,  suivant  les  besoins  du  trésor.  La 
loi  fiscale  ne  saurait  être  élastique  et  s’étendre  demain  à ce 
on’elte  n’atteint  pas  aujourd’hui.  Néanmoins  la  jurisprudence 
de  la  Régie,  n’ayant  qu’une  source  et  un  seul  esprit,  est  gé- 
néralement plus  constante  que  celle  des  tribunaux;  les  ter- 
giversations qu’on  y remarque  sont  souvent  causées  par  l’in- 
tervention de  décisions  judiciaires  qui  renversent  ou  modi- 
fient le  système  suivi  ; les  solutions  y sont  [toujours  complètes 
parce  que  ceux  qui  les  rendent  embrassent  d’un  coup  d’œil 
toutes  les  opérations  que  doit  subir  la  perception  , considéra- 
tions qui  souvent  échappent  aux  tribunaux , dans  l’ignorance 
du  mécanisme  de  l’impôt.  Combien  de  jugemens  sont  rendus, 
sur  l’exécution  desquels  on  doit  transiger , parce  que  le  juge 
a perdu  de  vue  les  règles  de  liquidation  auxquelles  il  faudra 
soumettre  l’établissement  du  droit  qu’il  déclare  exigible  (1)? 
Un  pareil  oubli  ne  se  rencontre  jamais  dans  une  décision  de  la 
Régie. 

En  regard  de  l'esprit  fiscal , se  présente  la  fraude.  En  nier 
l’existence,  ce  serait  prétendre  que  les  citoyens  s’empresseront 
toujours  d’acquitter  un  impôt  excessivement  onéreux  , dont 
Félévation  touche  à l’abus,  et  qui  parfois  enlève  aux  transac- 
tions, tout  le  bénéfice  que  le  travail  et  l’industrie  devaient 
justement  en  attendre  ; ce  serait  d’ailleurs  contester  l’évi- 
dence et  un  fait  dont  tes  actes  les  plus  fréquens  offrent  le 
déplorable  témoignage. 


(t)On  en  trmiTera  plus  bas  quelque»  exemples  puisés  dans  la  jurispru- 
dence même  de  la  conr  de  cassation  ; *o yr.  notamment  le*  arrêt*  lur  le* 
transactions  et  sur  le*  transmissions  d’emphyléoses. 
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Un  jour,  le  législateur  a cru  pouvoir  compter  sur  le  reli- 
gieux accomplissement  des  devoirs  sociaux  et  sur  l’accord 
patriotique  des  contribuables  et  des  collecteurs  d'impôt  ; l’ex- 
périence a promptement  détruit  l’illusion  (I).  Toutes  les  lois 
qui  n’auront  pas  pour  base  la  science  réelle  du  cœur  humain, 
seront  un  malheur  public  ; la  déception  de  leur  auteur  et 
leurs  suites  fâcheuses  lui  demeureront  imputables,  et  la  gé- 
nérosité de  son  ignorance  ne  l'excusera  point. 

Le  législateur  doit  prévoir  la  fraude,  s’y  attendre  et  la  ré- 
primer; autrement,  tes  revenus  de  l’état  s’anéantiraient  bientôt; 
mais  la  mesure  la  plus  efficace  sera  d’en  éviter  les  occasions 
« d’en  écarter  les  causes. 

La  première  de  ces  causes  est  l’élévation  de  l'impôt  ; sur  ce 
point,  on  ne  doit  pas  espérer  de  réforme  ; il  est  de  règle,  en 
France,  et  peut-être  en  tout  pays , que  l’impôt  une  fois  mis 
ne  se  retranche  jamais  (2).  Il  faut  donc  se  résoudre  à voir  les 
conventions  frappées  d’un  droit  énorme,  et  par  suite  se  rési- 
gner aux  efforts  des  particuliers  pour  s’y  soustraire. 

La  seconde  cause  de  la  fraude,  consiste  dans  la  facilité  que 
certaines  dispositions  de  la  loi.y  apportent  , et  dans  les  [occa- 
sions de  la  pratiquer,  que  ces  dispositions  multiplient. 

Dans  la  législation  féodale,  les  droits  de  mutation  dérivaient 
de  deux  sources  et  avaient  une  natnre  différente;  le  droit  de 
vente,  consistait  dans  une  partie  dn  prix  stipulé,  dévolue  au 
seigneur  ; celui  de  relief , dans  une  ou  plusieurs  années  du 
revenu.  Il  en  résultait  que  le  droit  à payer  pour  la  vente,  se  li- 
quidait sur  le  pris- exprimé  , et  celui  des  autres  mutations 
sur  la  valeur  du  revenu ; en  d’autres  termes,  l’un  sur  la  valeur 
vénale,  l’autre  snr  la  valeur  locative.  Cette  différence  dans  les 
bases  du  droit  était  conséquente  à sa  nature.  Les  rédacteurs 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 l’ont  adoptée  sans  qu’aucune 
raison  la  justifie  dans  le  système  de  l’impôt. 

Dans  ce  système  où  le  droit  est  perçu  sur  les  valeurs  (art 
4) , il  est  contradictoire  de  supposer  qu’un  môme  bien  n’of- 
frira pas,  dans  tous  les  cas,  la  même  base  d’évaluation.  La  va- 
leur vénale  et  la  valeur  locative,  n’ont  d’ailleurs  aucune  diffé- 
rence réelle,  quanta  l’appréciation  du  bien  en  lui-même;  elles 
n’existent  qne  respectivement  à l’espèce  du  contrat  qu’on  vent 
faire  ; l’acheteur  calcule  la  valeur  vénale;  le  fermier,  la  valeur 
locative,  mais  l’un  et  l'autre  prennent  la  même  base,  savoir,  les 
revenus  obtenus  ou  possibles.  C’est  donc  s’attacher  à des  fic- 


(1)  Y.  suprà , n°*  25  «t  wiv.,  et  ce  que  non*  ditoni  de  la  loi  de*  6-11 
décembre  1780. 

(t)  Dupin  , d'tprèe  Coquille , intraduction , p,  13. 
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lions  et  dès  lors  introduire  l'erreur  et  l’arbitraire,  dans  réta- 
blissement de  l’impôt,  que  de  l’asseoir  sur  une  distinction  qui 
n’existe  pas  dans  la  nature  des  choses. 

La  perception  sur  le  prix  exprimé  dans  les  ventes,  a 
donné  naissance  à la  fraude  la  plus  fréquente  : à peine  existe- 
t-il  un  contrat  de  cette  espèce,  dans  lequel  le  prix  nesoit  dissi- 
mulé; ce  résultat  entraîne  d'immenses  inconvéniens  dans  les 
affaires  civiles  et  un  mécompte  énorme  dans  le  calcul  de 
l'impôt.  Sous  la  législation  féodale,  la  faculté  accordée  au  sei- 
gneur et  aux  lignagers,  de  retraite  le  bien  vendu,  au  prix  ex- 
primé , éLait  un  obstacle  tout-puissant  à la  fraude  que  nous 
signalons;  mais  cette  cause  naturelle  de  répression  n'existant 
plus  dans  le  nouveau  régime,  il  a fallu  y suppléer  par  la 
voie  si  incertaine , si  gênante  et  si  coûteuse  de  l’expertise. 

Vainement  on  considère  qu'en  liquidant  le  droit  sur  cette 
base,  la  loi  atteint  les  prix  de  convenance  et  suit  mieux  les 
variations  que  le  commerce  apporte  à la  valeur  des  choses-, 
il  n'en  est  point  ainsi,  puisque  les  contrats  n’expriment  jamais, 
ou  presque  jamais,  le  véritable  prix.  Les  avantages  que  pour- 
rait produire  lu  surélévation  due  à la  convenance  ou  aux  cal- 
culs de  la  spéculation,  sont  plus  que  compensés  par  les  pertes 
causées  par  les  dissimulations.  L'expertise  n’obvie  point  à cet 
inconvénient  .-  elle  n'atteint  pas,  le  plus  souvent,  le  prix  con- 
venu ; si  la  Régie  succombe,  le  préjudice  du  trésor  s’accroît 
des  frais. 

Les  déclarations  relatives  aux  mutations  liquidées  par  le 
revenu,  ne  sont  pas  pins  sincères,  et  ont  le  même  résultat. 
L’existence  même  des  baux,  est  insuffisante,  car  la  dissimu- 
lation s’y  introduit  non  moins  que  dans  les  ventes. 

Dans  les  deux  cas , c’est  un  inconvénient  grave  que  d’in- 
viter à la  fraude,  en  la  rendant  possible  et.  lacile  : un  avan- 
tage actuel  l’emportera  presque  toujours  dans  l’esprit  du  con- 
tribuable, sur  l’éventualité  d'un  dommage  à venir. 

Le  remède  à cél  état  de  choses  nous  semble  aisé  ; nous 
l’avoos  indiqué  déjà  (n°  3146).  Il  consisterait  à n’admettre 
qu’une  base  unique  pour  toutes  les  contributions  relatives 
aux  biens  immeubles.  Partout  bientôt  le  cadastre  aura  ré- 
gularisé l'établissement  de  l’impôt  foucier  dont  chaque  jour  le 
règlement  s’améliore  ; dans  quelques  années,  il  aura  atteint 
tout  le  degré  d’égalité  désirable.  En  liquidant  le  droit  d'en- 
registrement sur  un  multiplexe  l’impôt  foncier  (1)  , on  ob- 


(1)  CVst  sur  cet(q  liasç  que  les  droit!  de  mutation  par  décès,  sont  liqui- 
dés en  Corse, 

I , 
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tiendrait  une  évaluation  régulière,  uniforme,  juste  et  affranchie 
de  tous  les  inconvéniens  auxquels  le  mode  actuel  est  assu- 
jéti. 

A l’aide  de  ce  moyen , la  dissimulation  du  prix , cette 
plaie  des  transactions  .disparaîtrait  ; le  mensonge  et  l’erreur 
des  déclarations  cesseraient;  les  revenus  de  l'état  seraient 
indépendans  de  la  bonne  foi  des  redevables  ; une  fraude 
journalière  s’effacerait  de  nos  habitudes  ; le  trésor  et  la  morale 
publique  y gagneraient. 

On  retrancherait  également  de  la  masse  des  procès,  tout  ce 

3ui  concerne  les  stipulations  de  prix  dissimulés,  l’élévation 
es  charges,  les  insuffisances,  l'existence  des  baux,  leur 
nature , l’appréciation  des  actes  constatant  les  revenus,  enfin 
les  expertises.  Oes  objets  forment  les  élémens  d'une  juris- 
prudence embrouillée  et  occupant  une  large  place  dans  celle 
a laquelle  chaque  année,  les  droits  d’enregistrement  donnent 
naissance. 

Les  mutations  secrètes  sont  une  autre  source  non  moins 
féconde  de  fraudes  et  de  contestations;  le  remède  en  est 
•impie,  mais  c'est  au  droit  civil  qu’il  faut  le  demander.  Il  nous 
semble  de  l’essence  du  droit  de  propriété,  de  ne  pouvoir  être 
transmis  que  par  une  voie  publique  ; nous  avons  fait  connaître 
notre  pensée  sur  ce  point(n°  1650).  C’estune  fâcheuse  et  incon- 
cevable lacune  dans  notre  Code  civil,  que  l’absence  d’utre  me- 
sure qui  fasse  savoir  à tous  un  changement  de  propriétaire , 
que  tous  doivent  reconnaître  (1).  Les  législations  coutumières 
les  plus  sages , n’admettaient  de  mutation  que  celle  dont  le 
public  était  averti  au  moyen  d’actes  auxquels  il  pouvait  for- 
mer opposition  (2)  ; la  loi  romaine  exigeait  la  tradition  ; celle 
du  13  brumaire  an  7,  la  transcription  ; nous  ne  voyons  pas  le 
progrès  que  le  Code  a pu  faire  en  n’exigeant  rien  (3). 


(1)  V.  aussi  l’opinion  de  MM.  Troplong  et  Duvergier,  sur  la  nécessité 
d’attacber  la  publicité  aux  mutations  immobilières. 

(2)  V.  les  dispositions  de  la  coutume  de  Bretagne , sur  les  appro- 
priances. 

(3)  V.  au  Code  des  lois  sur  l’enregistrement,  l’édit  de  1581,  sur  l'éta- 
blissement du  contrôle;  ou  soit  que  dans  tous  les  temps,  le  secret  des 
transmissions  a été  signalé  comme  une  plaie  de  l’ordre  sucial  ; dans  tous 
le*  temps  aussi,  la  publicité  a été  te  remède  choisi  par  le  législaleur  ; mais 
les  mêmes  causes  qui  ont  fait  déchoir  la  transcription  de  l’an  7 , ont  fait 
dégénérer  le  contrôle  en  une  mesure  purement  fiscale.  Les  meilleures  in- 
tentions du  législateur,  succombent  parmi  nous,  dans  la  lutte  qu'elles  ont 
à soutenir  contre  les  mauvaises  passions;  les  bons  principes  sont  facile- 
ment reconnus  et  proclamés;  les  bonnes  mesures  aisément  indiquées  et 
arrêtées;  mais  dans  l’exécution,  elles  rencontrent  la  résistance  des  intérêts 
contraires,  qui  les  lue  et  les  réduit  h de  vains  mots. 

v.  & 
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Le  résolut  le  pins,  certain  de  celte  absence  de  tonte  publi- 
cité est,  en  matière  civile,  ub  grand  trouble  dans  le  commerce 
des  immeubles,  une  grande  incertitude  dans  leur  transmission, 
de  fréquentes  illusions  dans  lesstipulaiionsd'argent.  En  matière 
fiscale,  la  funeste  application  de  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire, 
les  perceptions  vexatoires  auxquelles  une  abusive  interpré- 
tation donne  ouverture,  et  nette  jurisprudence  si  ctmfuse,  si 
contradictoire  et  si  regrettable  que  tout  le  monde  connaît. 

En  supprimant  la  possibilité  a’une  mutation  secréte , toute 
cette  fâcheuse  complication  cessera. 

Il  suffit,  à cet  effet,  de  ne  reconnaître  d'autre  mode  de  trans- 
mission immobilière,  que  l'acte  notarié;  la  loi  l’exige  pour 
les  donations , pourquoi  ne  l’exige-t-elie  pas  pour  les  actes 
è titre  onéreux  ? On  se  rend  difficilement  compte  de  ces  pré- 
cautions exceptionnelles  dont  elle  entoure  les  libéralités;  la  pu- 
blicité, l'irrévoeabilité , sont-elles  donc  moins  essentielles 
dans  la  vente  que  dans  la  donation  (i)P  ce  sont  là  des  vestiges 
de  principes  qui  nous  ODt  régis , mais  que  des  siècles  et  le 
Code  civil  ont  effacés  de  notre  droit.  A notre  avi6,  tous  les 
contrats  translatifs  ont , à l'égard  des  tiers , les  mêmes  effets 
et  la  même  importance  -,  pourquoi  les  soumettre  à des  règles 
diverses?  pourquoi  faire  de  l'un  un  acte  solennel  et  do 
l'antre  un  contrat  consensuel  P n'ont- ils  pas  tous,  pour 
élément  essentiel,  le  consentement?  n'ont-ils  pas  tous  besoin 
d‘un  acte  qui  les  constate  et  les  fasse  connaître  P ne  dépouil- 
lent-ils pas  tous  également  le  précédent  propriétaire  ? Chose 
étrange  ! le  commerçant  ne  peut  se  marier  sans  rendre  publi- 
ques, par  une  exposition  matérielle,  ses  conventions  matrimo- 
niales et  les  sacretà  de  deux  familles;  il  ne  peut  donner,  sans 
constater  son  dessaisissement  par  deux  actes  publics , la  do- 
nation et  la  transcription  ; mais  il  peut  tout  vendre , tout 
aliéner,  tout  dissiper  sous  la  forme  d’un  contrat  à titre  oné- 
reux, au  moyen  d'un  acte  qu’il  tiendra  caché  , qu’il  modifiera 
far  des  contre-lettres,  qu’il  annulera  par  des  traités  cachés, 
et  ses  créanciers,  pour  en  éviter  les  désastreux  effets,  devront 
intenter  des  procès,  plaider  , établir  la  fraude  et  produire  des 
preuves  difficiles , impossibles  parfois , que  la  loi  ne  leur  de- 
mande pas  dans  tout  autre  hypothèse  (2). 


(1)  La  venta  est -elle  donc,  de  «a  nature,  moins  irrévocable  que  la 
donation  ? 

(2)  Nous  ne  voulons  pour  preuve  dn  défaut  de  bonnes  raisons  dans 
la  différence  que  la  loi  met  entre  les  aliénations  à titre  onéreux  et  les 
actes  à titre  gratuit,  que  la  faiblesse  des  considérations  ta  moyen  des 
fliMÜw  les  commentateurs  sont  obligés  de  ta  justifier. 
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Une  fois  admis  que  la  propriété  foncière  ne  se  transmet  que 
par  un  acte  public , l'existence  des  mutations  secrètes  n’est 
plus  possible,  et  avec  elle  disparaît  toute  la  jurisprudence  des 
présomptions  de  fraude  et  la  fraude  elle-même. 

C’est  principalement  dans  les  contrats  qui  ont  pour  objet  le 
commerce  des  immeubles,  que  la  Régie  est  frustrée  par  la  dis- 
simulation des  actes  sous  seing  privé.  Le  spéculateur  qui  achète 
pour  revendre,  perdrait  la  plus  certaine  partie  de  son  bénéfice, 
s’il  lui  fallait  commencer  par  payer  au  trésor  le  quinzième  deson 
prix,  et  remplirdes formalités  inutiles.  U n’a  pas  besoindedeve- 
nir  véritablement  propriétame,  pour  atteindre  son  but  ; le  ven- 
deur n’est  pas  intéressé  à lui  transmettre  réellement  la  pro- 
priété , pourvu  qu’en  définitive  il  s’en  débarrasse  et  l’échange 
contre  une  somme  d’argent  ; le  contrat  n’est  donc  pas  néces- 
sairement la  vente,  et  en  effet  il  n’en  a le  plus  souvent , ni  la 
forme , ni  précisément  le  caractère. 

Cependant  la  Régie  fait  une  guerre  active  à ce  genre  de 
commerce,  et  n’en  connaît  pas  de  plus  frauduleux.  Au  lieu 
de  l’entraver, peut-être  serait-il  sage  de  l’encourager,  en  lui 
accordant  une  certaine  latitude  : il  a de  bons  résultats,  en  faci- 
litant la  division  des  propriétés , leur  passage  d’une  main  in- 
habile à des  mains  plus  capables , l’élévation  de  leur  valeur, 
et  le  placement  des  fonds  s ces  effets  sont  en  harmonie  avec 
l’esprit  de  nos  institutions. 

Le  délai  de  six  mois,  accordé  dans  les  déclarations  de  com- 
mand,  atteindrait  heureusement  ce  résultat  ; ce  que  le  trésor 
perdrait  en  ne  percevant  pas  spr  ces  transmissions  passagères, 
serait  largement  compensé  par  la  multiplication  des  ventes 
réelles  et  la  facilité  donnée  au  commerce  de  biens  qui  paient 
un  droit  de  mutation  très-élevé.  (V.  suprà,  n“  1918.  ) 

A l’aide  des  deux  modifications  que  nous  venons  d’indiquer, 
la  fraude  sera  tarie  dans  ses  deux  sources  les  plus  fécondes  ; 
si  elle  ne  disparaît  pas  entièrement , ce  qu’il  est  impossible 
d’espérer,  elle  sera  du  moins  considérablement  atténuée.  Mais 
jusque-là  on  devra  l’admettre  comme  un  fait  inévitable.  Toute 
aggravation  de  peine  ne  fera  qu’en  accroître  l’habileté.  Le  lé- 
gislateur devra  surtout  repousser  le  moyen  si  généralement 
employé  par  la  Régie  dans  le  complément  que  sa  jurispru- 
dence apporte  à la  loi  ; nous  voulons  parler  des  présomptions 
de  fraude,  appliquées  à certaines  stipulations,  on  déduites  de 
certainescirconslances.  Présumer  la  fraude,  en  d’autres  termes, 
lasupposerlorsqu  elle  n’est  pascertaine, c’est  infecter  la  loi  d'un 
vice  dangereux  pour  l’ordre  social.  Cette  mesure  a pour  résultat 
nécessaire  d’atteindre  quelquefois  des  conventions  sincères  et 
légitimes.  Le  spectacle  répétéd’une  perception  inique,  fiait  par 
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la  rendre  odieuse  à l’opinion  publique,  et  avec  elle,  le  trésor 

3 ui  l’exerce  et  le  gouvernement  qu’elle  enrichir.  Nous  avons 
émoniré  combien  la  loi  de  frimaire  est  pure  de  ce  reproche  qui 
lui  est  si  souvent  adressé  sur  ce  point,  et  que  mérite  seule  une 
interprétation  qui  l'a  dénaturée.Cependant  le  reproche  resle,  et 
plus  d’une  décision  illégale  a été  dictée  par  cette  croyance  er- 
ronée. Il  serait  facile  de  montrer,  en  matière  d’enregistrement, 
des  jugemens  manifestement  contraires  aux  textes  et  à l'équité, 
dans  lesquels  le  juge  a été  déterminé  par  celte  idée  qu'une  loi 
injuste  doit  nécessairement  produire  des  solutions  entachées 
d’injustice. 

Plus  que  l'esprit  fiscal  et  la  fraude,  le  caprice  et  la  mo- 
bilité de  la  jurisprudence  ont  contribué  aux  désordres  des 
perceptions. 

C’est  encore  une  nécessité  qui  tient  à la  nature  des  choses, 
que  les  décisions  des  tribunaux  soient  diverses , incdbérentes 
et  contradictoires  ; elles  sont  l’ouvrage  d’un  grand  nombre , et 
chacune  d’elles,  oeuvre  isolée  d'un  juge  différent,  doit  porter 
l’empreinte  de  la  variété  des  esprits.  Les  fondateurs  de  nos 
institutions  judiciaires  étaient  préoccupés  de  cette  pensée , 
lorsqu'en  présence  d'un  code  unique  et  d'une  loi  générale  , ils 
ont  cru  nécessaire  d'établir  une  magistrature  dont  le  seul  objet 
fût  de  ramener  l'intelligence  des  lois  à l'unité , et  de  com- 
battre sans  cesse  cette  tendance  des  tribunaux  à diverger 
dans  leur  interprétation. 

La  cour  de  cassation  a-t-elle  répondu  au  vœu  de  sa  créa- 
tion ? En  matière  civile , nous  le  pensons , car  il  ne  faut  de- 
mander aux  institutions  humaines,  rien  de  complet  et  d’absolu. 
Si , malgré  les  efforts  du  tribunal  suprême , la  jurisprudence 
est  flottante  sur  uue  multitude  de  points,  si  l'incertitude  règne 

Score  dans  une  foule  de  matières  légales , c'est  que  l’imper- 
:tion  nécessaire  des  règlemens , la  mobilité  des  mœurs  et 
des  opinions,  ne  permettent  pas  et  ne  permettront  jamais  que 
l’application  des  lois  se  fasse,  pour  ainsi  dire,  d’une  pièce  et 
comme  par  un  seul  esprit. 

Mais,  en  matière  d’enregistrement,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  on  ne  retrouve  plus  ce  résultat  satisfaisant.  Le 
désordre  des  décisions  n’est  guère  moins  grand  que  celui  de  la 
perception , et  l’on  doit  le  reconnaître , le  premier  entre  pour 
beaucoup  dans  les  causes  qui  ont  produit  le  second.  Qu’on  ou- 
vre le  Dictionnaire, et  qu’on  lise  avec  soin  les  arrêts  relatifs  à 
une  question  ou  à une  matière  quelconque , qu’on  rapproche 
les  solutions , et  surtout  les  principes  sur  lesquels  elles  sont 
fondées,  on  trouvera  presque  partout  la  contradiction. 

Ce  fait  est  grave,  et  son  exactitude  facile  à vérifier.  11 
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décoale  de  la  même  cause  à laquelle  se  rattachent  les  plue 
mauvais  jugemens , et  ce  nue  la  jurisprudence  a de  plus  fâ- 
cheux. L’esprit  d’indépendance,  qui  travaille  la  société  de- 
puis un  demi-siècle,  en  a pénétré  tous  lesélémens,  et  s’est  in- 
troduit dans  toutes  ses  fonctions  : les  meilleures  choses  ont  leurs 
inconvéniens.  Après  avoir  condamné  et  brisé  l’immense  édifice 
des  lois  anciennes , chacun  a dû  naturellement  se  croire  le  droit 
de  juger  les  nouvelles.  Cette  croyance  a envahi  les  tribunaux 
eux-mêmes  ; mais  ce  n’est  point  dans  leur  sein,  qu’elle  a pris 
naissance  ; ils  l’ont  puisée  à la  source  des  grandes  erreurs  : 
comme  tant  d’autres  idées  fausses  et  désastreuses , c'est  de 
l’opinion  publique  qu'est  sortie  cette  maxime  déplorable,  que 
le  bon  sens  du  magistrat  doit  prévaloir  sur  la  volonté  du  légis- 
lateur. Les  logiciens  qui  la  dirigent  ont  conclu  que , dans  un 
pays  libre , tout  doit  être  libre,  et  Injustice  même  aflranchie 
des  entraves  de  la  loi;  insensés,  qui  n’ont  pas  compris  que 
proclamer  ainsi  l’indépendance  du  juge,  et  le  dégager  d'un 
joug  qu’il  doit  porter,  c’est  asservir  les  justiciables  à ses  vou- 
loirs ou  à ses  passions  1 Dans  les  matières  criminelles  , cette 
maxime  a fait  une  nécessité  du  système  des  circonstances  atté- 
nuantes, si  absurdement  compris  ; dans  les  matières  civiles , 
ses  effets , pour  n’être  pas  formulés , n’en  sont  pas  moins 
réels,  et  tous  les  hommes  éclairés  qui  assistent  à l’action  de  la 
justice , les  connaissent  et  les  désignent.  C’est  à son  in- 
fluence qu’il  faut  attribuer  cette  défaveur  des  discussions  de 
droit,  auprès  de  certains  tribunaux,  et  cette  multitude  de  dé- 
cisions dans  lesquelles  il  semble  que  la  justice  d’aujourd’hui 
soit  celle  d'un  peuple  naissant  qui  n’a  encore  ni  règles  écrites, 
ni  lois  déterminant  les  effets  de  ses  conventions;  enfin,  l’oubli 
des  principes  du  Code  civil,  si  fréquemment  méconnus, 
modifiés  ou  rejetés , comme  les  élémens  d’un  droit  vieilli  et 
les  règles  d’une  législation  surannée. 

C’est  à cette  cause , par  exemple , qu’il  faut  rattacher  la  ju- 
risprudence tant  en  matière  civile  qu  en  matière  fiscale , qui 
tend  à ébranler  un  des  principes  les  plus  certains  et  les  plus 
positifs  du  droit  consacré  par  le  Code.  Nous  voulons  parler  de 
la  nouvelle  interprétation  à laquelle  on  soumet  aujourd’hui  les 
art.  883  et 888.  L’objet  du  premier  de  ces  articles,  comme 
tout  jurisconsulte  le  sait , est  d’attribuer  au  partage  l’effet 
purement  déclaratif,  et  d'écarter  de  ses  élémens,  tout  carac- 
tère, de  transmission;  le  second  , distinguant  avec  raison  , 
tous  les  actes  qui  ont  pour  intention  de  commercer  et  d’acqué- 
rir, de  ceux  qui  u’ont  pour  cause  que  la  volonté  de  faire 
cesser  une  indivision , range  au  nombre  des  partages  toute 
convention  dans  laquelle  ou  se  propose  ce  dernier  objet. 
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Cette  donble  doctrine  est  l’ouvrage  de  l’ancienne  jurispru- 
dence , et  il  n'en  existait  pas  de  plus  complète  , de  mieux 
comprise  et  de  plus  solide,  dans  tout  le  droit  français,  lorsque 
les  rédacteurs  du  Code  civil  l’ont  revêtue  de  l’autorité  de  la  loi. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  la  règle  a été  ainsi  entendue  et 
appliquée  ; mais  depuis  quelques  années,  les  tribunaux  frap- 
pés d inconvcniens  que  les  pariemens  et  les  rédacteurs  du 
Code  n’avaient  point  sans  doute  aperçus,  ont  jugé  nécessaire 
d’y  porter  la  réforme,  et  se  sontjreconnu  le  droitde  la  modifier. 

La  cour  de  cassation,  la  première,  a soumis  à la  nécessité  de 
la  transcription  et  de  la  purge,  les  actes  qui  fontcesser  l’indivi- 
sion entre  un  cohéritier  et  les  autres,  mais  non  entre  cesder- 
niers.Ces  actes  étaient  réputés  partage  sous  l’ancien  droit,  c’é- 
tait un  point  certain(l).  La  cour  leur  refuse  ce  caractère  et  pour 
cela,  ce  n’est  plus  à l’intention  de  l’acte  et  à sa  cause  qu’elle  atta- 
che sa  dénomination,  c’est  à ses  résultats.  La  loi  disait:  « Tout 
■ acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision  » (art.  888 , 
C.  c.);  la  cour  lit  : « Tout  acte  ayant  pour  effet  de  faire  cesser 

* l’indivision  (2).»  Cette  altération  si  grave  est  évidemment  né- 
cessaire pour  soutenir  la  nouvelle  doctrine.  La  nature  du  prin- 
cipe , son  rung  parmi  les  règles  du  droit , sont  complètement 
interverties , et  lorsque  les  anciens  jurisconsultes  le  procla- 
maient comme  Un  précepte  de  droit  commun,  auquel  il  n’exis>- 
tuit  qu’une  seule  exception  (3),  la  cour  au  contraire  déclaré 
que  c’est  lui  » qui  forme  une  exception  au  droilcommuu  (4).  » 
Son  effet  principal  même  lui  est  contesté  , et  on  lit  dans  ua 
arrêt  du  8 décembre  1840  : <■  Que  si,  d’après  l’art.  883,  C.  o., 

* le  partage  est  déclaratif  et  non  attributif  de  ta  propriété  des 
» lots , il  n'est  pas  moins  certain  qu’à  l’égard  de  celui  des  cd~ 

* partageons  qui  reçoit  au-delà  de  sa  part  affërinte  , le  partage 
» produit , quant  à C excédant  de  cette  part , les  effets  d’une  Petite  où 

* dune  cession  àtitre  onéreux  (5),»  Ainsi  la  règle  que,  « chaque 

* cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  à tous  les  effets  A 
» lui  échue  par  licitation , » n'existe  plus  qu’à  l'égard  des  tiers. 

Ces  arrêts  de  la  cour  suprême  semblent  avoir  donné  1* 
signal  d'un  déchaînement  général  contre  le  principe  de  l’ar- 
ticle 883.  La  règle  qu’il  contient  est , suivant  un  tribunal , 

* Une  fiction,  qu'on  doit  rigoureusement  restreindre  à soa 


(4)  y.  I»  jurisprudence  ancienne  et  nouvelle , et  notre  discussion  sa»  tk 
point , n°>  273b  et  suit. 

(2)  Arrêt  du  3 janvier  1832. 

(I)  ferrière . V°  Partage. 

(4)  Arrêt  du  3 décembre  1839  , tient.  4705. 

1;  (6)  Cent.  6926. 
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» objet.  » Suivant  nn  antre , « il  est  temps  de  faire  cesser 
» les  abns  qu’en  a faits  la  jurisprudence.  » Un  troisième  le 
juge  contraire  à la  nature  des  choses  t « Qu’est-ce  en  effet , 

* (\u'unt  licitation,  si  ce  n’est  une  vente,  puisque  l’un  abandonne 
» sa  part  à l'autre  et  renonce  à tous  droits  de  propriété 
« moyennant  le  prix  convenu  (.1;?  » Enfin  un  dernier  plus  clair- 
voyant, aperçoit  dans  le  texte  même  de  l'art.  883,  le  caractère 
translatif  qu’il  attribue  aux  partages  avec  soaltes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  nouvelle  doctrine  et  de  sa  sagesse, 
toujours  est-il  qu'elle  est  nouvelle  ; oe  n’est  pas  celle  de  la 
kn,  c’est  an  contraire  une  atteinte  qo’on  y porte,  et  les  tribu- 
naux , b cet  égard , ne  dissimulent  pus  leur  intention.  Ce 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  bon , leur  paraît  mauvais, 
et  la  raison  du  législateur  doit  céder  devant  celle  du  jage  ; 
cetté  pensée  domine  la  jurisprudence  que  nous  venons  de 
rappeler  et  s’y  révèle  clairement. 

En  attendant  qu’un  nouveau  système  ait  complètement  rem- 
placé celui  que  deux  siècles  de  discussions  et  de  travaux  ju- 
diciaires avaient  péniblement  établi*  la  doctrine  qui  nous  régit 
aujourd’hui,  sous  l’empire  de  la  jurisprudence , n’est  qu’un 
mélange  confus  des  débris  du  principe  légat  et  de  la  tendance 
des  arrêts  ; le  jurisconsulte  se  perd  au  milieu  d’élémeus  indé- 
cis pour  lui  comme  pour  les  tribunaux  dont  les  amend  emeus  de 
sont  encore  tti  formulés,  ni  limités*  même  dans  leurs  prévisions. 
La  matière  dea  indivisions , des  partages  et  des  hypothèques, 
ëst  de  nouveau  lancée  dans  la  carrière  des  incertitudes,  et  ie 
seul  point  fixe  auquel  l’avait  rattachée  le  législateur,  est  brisé. 

A l’appui  d'une  assertion  dont  la  vérité  n’est  pas  encore 
évidente  à tous  les  yeux  * nous  devions  un  exemple  où  se 
manifestât  cette  volonté  d’innover  que  nous  signalons  4 la  con- 
science des  magistrats  ; si  ce  fâcheux  vouloir  n'est  qu’indiqué 
dans  Celui  que  nous  venons  de  produire , il  est  textuellement 
écrit  dans  le  suivant  que  doua  empruntons  à l’objet  spécial  de 
dds  études. 

L’art.  19  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7 , porte  : » U sera 
*•  perçu  att  profit  du  trésor  public,  un  droit  sur  la  transcrip- 

* lion  des  actes  emportant  mutation  de  propriété t immobilière ».  » 

L'art.  25  de  la  même  loi , organisant  l'impôt , ajoute  : < Le 

* droit  de  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  pro- 
» priités  immobilières,  sera  de  1 1/2  p.  0/q  du  prix  intégral 
» desdites  mutations,  suivant  qu’il  aura  été  réglé  à l’enregistre - 


(t)  Arrêt  de  I*  cour  de  Rouen  , du  24  avril  4828  : voyez  ce*  diverse* 
considération*  dans  les  jageniens  et  arrêts  rapportés  au  ConirMeur,  an- 
nées 1830  et  184 U , et  généralement  toute  la  jurisprudence  sur  ce  point. 
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» ment.  » Les  tribunaux  jugent  actuellement  que  le  droit  de 
transcription  doit  être  perçu  sur  des  actes  qui  n’emportent 
pas  mutation  de  propriété,  et  doit  être  liquidé  autrement  qu'il 
n’a  été  réglé  à l’enregistrement.  On  aurait  peine  à croire  à une 
telle  violation  de  la  loi , si  on  ne  la  lisait  expressément  affir- 
mée dans  un  jugement  ainsi  motivé  : « Attendu  que  le  droit 
» de  transcription  doit  s'étendre  à la  totalité  du  prix,  bien  que 
» l’enregistrement  ne  porte  que  sur  la  portion  pour  laquelle  il  y a 
» eu  mutation...  Attendu  qu’il  est  d'ailleurs  aujourd’hui  de  ju~ 
» risprudence  que  le  droit  proportionnel  de  1 1/2  p.  0/q  est 
» exigible  alors  mime  que  l’acte  n’emporte  pas  mutation  et  n’est 
% que  déclaratif  de  la  propriété  (1).  » Et  pourquoi  ce  mépris  des 
textes  ? Parce  que,  dit  un  autre  tribunal,«le  droit  de  mutation 
» et  le  droit  de  transcription  sont  deux  droits  indépendans  l’un 
» de  l’autre  ; qu’il  est  juste  que  le  premier  de  ces  droits  ne 
» doive  être  réglé  que  sur  ce  qui  est  réellement  mutation  de 
» propriété  dans  l’acte  de  licitation  présenté  à l'enregistre- 
» ment  ; mais  que  cette  base  ne  peut  être  admise  pour  le  droit 
» de  transcription,  par  la  raison  que  là  où  il  n’y  a acquisition 
» que  pour  une  partie , il  y a transcription  pour  le  tout  (2)  ; 
» qu’U  est  done  juste  de  décider...  (3).» 

Ainsi  le  tribunal  trouve  juste  ce  qu’évidemment  le  législa- 
teur n’a  pas  trouvé  juste,  et  il  le  déclare  formellement.  Cette 
jurisprudence  tout  entière  est  assise  sur  la  même  base. 

De  nombreux  arrêts  avaient  jugé  que  les  licitations  n’étant 
pas  des  actes  translatifs,  n’étaient  pas  de  nature  à être  trans- 
crits,en  sorte  que  le  droit  de  transcription  ne  devait  pas  être 
ajouté  d’office  à celui  de  l’enregistrement  (4).  Cependant  l’u- 
sage s’est  introduit,  sans  motif  plausible  , de  faire  transcrire 
les  licitations  entre  cohéritiers.  La  Cour  a pensé  que  s’il  n’était 
pas  juste  d’exiger  d’office  un  droit  de  mutation,  sur  des  actes 
non  translatifs,  il  serait  cependant  convenable  de  percevoir  ce 
droit  sur  ces  mêmes  actes,  lorsque  la  formalité  de  la  trans- 
cription serait  requise.  En  conséquence  , ses  arrêts  ont  or- 
donné de  le  percevoir  « attendu  que , sans  examiner  si  l’acte 
» était  ou  non  de  nature  à être  transcrit , il  a suffi  que  le  défen- 
» deur  ait , dans  son  intérêt j bien  ou  mal  entendu  , requis  cette 
» transcription,  pour  que  la  Régie  de  l’enregistrement  fût  au- 
» torisée  a exiger  des  droits  que  la  loi  du  21  ventôse  an  7 et 


(1)  Contrôleur , art.  6645. 

(2)  Comme  «’il  n’y  arait  pas  aussi  enregistrement  pour  le  tout  ! 

(3)  Contrôleur,  art.  5165. 

(4)  V.  n01  2703,  2708  et  suit.  Mens  retiendrons  toit  à l’heure,  sur  ce 
point. 
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> celle  du  28  avril  1816  appliquent  à cette  formalité  (1).  » 
On  peut  être  surpris  de  trouver  dans  notre  législation , un 
impôt  assis  sur  l’erreur  des  parties  et  basé  sur  la  réquisition 
d’une  formalité  inutile  ; mais  c'est  encore  un  reproche  que  le 
législateur  n’a  point  encouru.  Qu’on  lise  la  loi  du  21  ventôse 
an  7 dans  son  entier  et  l'on  verra  qu’elle  constitue  deux  sortes 
de  droits , l’un  fixe,  qui  est  le  salaire  de  la  formalité , quelle 
que  soit  la  nature  de  l'acte  qu’on  fait  transcrire  ; l’autre  pro- 

rirtionnel,  qui  est  établi  non  à cause  de  la  transcription , mais 
cause  de  la  mutation  de  propriété  dont  l’acte  transcrit  est  le 
titre  ; ainsi  celui  qui  requiert  la  formalité,  à tort  ou  à raison , 
devra  toujours  payer  le  droit  fixe,  parce  que  ce  droit  en  est 
le  salaire;  mais  aucune  disposition  de  la  foi  ne  l'assujétit  à 
payer  le  droit  proportionnel,  si  l’acte  transcrit  n’est  point  trans- 
latif de  propriété  immobilière.  Et  cela  est  si  vrai  que  la  trans- 
cription des  ventes  soumises  à une  condition  suspensive  , par 
exemple,  a lieu  pour  le  droit  fixe  seulement,  « attendu  qu’elles 
» ne  contiennent  aucune  transmission  actuelle  (2).  » La  juris- 

[>rudence  a donc  confondu  deux  choses  fort  distinctes  , savoir, 
a nécessité  de  payer  un  droit  sur  toute  transcription,  et  celle 
de  payer  le  droit  proportionnel  ; la  première  existe  pour  tous 
les  actes,  quelle  que  soit  leur  nature  ; mais  la  seconde  n’a  lieu 
que  pour  ceux  qui  sont  véritablement  translatifs. 

Tel  est  le  vœu  du  législateur,  et  ce  vœu  s’est  manifesté  dès 
qu’il  a fallu  donner  exécution  au  système  de  la  cour  de  cassa- 
tion!; la  loi  n'ayant  tarifé  au  droit  proportionnel,  que  des  actes 
emportant  transmission  de  propriété  , ne  pouvait  se  prêter  à 
l'application  de  ce  droit  à un  acte  non  translatif  ; aussi  des 
difficultés  sans  nombre  ont  surgi,  et  les  tribunaux,  après  avoir 
créé  l'impôt , ont  été  conduits  à le  régler.  La  loi  de  ventôse 
an  7 ne  tarifant  au  droit  proportionnel,  que  des  actes  opérant 
mutation  , c’est-à-dire , des  actes  soumis  également  au  droit 
proportionnel  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , avait  renvoyé 
pour  la  liquidation  du  droit  de  transcription  , aux  règles  du 
droit  d’enregistrement;  la  même  règle  en  effet  devait  suffire 
puisque  les  deux  droits  étaient , suivant  la  pensée  du  législa- 
teur, perçus  dans  les  mêmes  cas  , sur  les  mêmes  actes , et  en 
vue  des  mêmes  objets  , savoir,  la  valeur  des  biens  transmis. 
La  conséquence  était  que,  si  l’acte  n'était  passible  que  d’un 
droit  fixe  d’enregistrement , il  ne  pouvait  être  passible  que 


(1)  Arrêt»  de  cassation  de»  11  novembre  1823 , 30  août  1826 , 11  mar* 
1829  , no.  4031 , 4032. 

(2)  Jugement  de  Mayenne,  14  mai  1834  , exécuté  par  délibération  de 
la  Régie  do  7 janvier  1836,  Cont.,  4027  : v.  no  4032. 
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d’un  droit  fixe  de  transcription  ; ainsi  les  actes  de  licitation 
entre  cohéritiers,  n’étant  passible  que  du  droit  fixe  d'enregis- 
trement, ou  du  moins  le  droit  devant  être  liquidé  seulement 
sur  la  part  acquise  par  l'adjudicataire , c'était  également  sur 
cette  part  acquise  que  te  droit  de  transcription  devait  être 
liquidé  ; èt  Si  l'adjudicataire  h’ acquérait  rien  au-delà  de  ses 
droits,  il  h'était  du  qtie  le  droit  de  salaire.  Mais  les  tribunaux 
ayant  rejeté  la  conséquence,  puisqu’ils  déclaraient  les  licita- 
tions transcrites  toujours  passibles  d’ün  droit  proportionnel  , 
devaient  aussi  rejeter  le  principe,  et  c'est  ce  qu’ils  ont  fait,  en 
déclarant  que  le  droit  ne  serait  pas  réglé  comme  pour  l’enre- 
gistrement et  qu'il  était  jatte  de  le  liquider  sur  le  montant  to- 
tal de  l’adjudication. 

Là  cour  de  cassation  a consacré  cette  doctrine,  mais  elle 
n’3  pas  cru  devoir  la  motiver  sur  la  simple  appréciation  du 
juste  ou  du  convenable  ; elle  s’est  efforcée  de  la  fonder  sur 
des  considérations  de  droit  ; ces  considérations  Sont  dignes 
de  remarque  : un  premier  arrêt  du  9 mai  1837  (1)  motive  sa 
décision  : « Attendu  qu’il  est  hors  de  doute  que  les  actés  d’ad- 
v judication  des  immeubles  d'une  succession,  quoique  l’adjU- 
» dication  ait  été  faite  aux  héritiers,  sont  de  nature  à être  trans- 
% crûs , soit  parce  que  les  héritiers  sont  obligés  de  même  que 
» tous  autres  adjudicataires , de  représenter  te  pria;  de  ces  ùu~ 

* meubles  tel  qmil  a été  fixé  par  l'adjudication,  aux  créanciers 

* hypothécaires  de  la  succession,  soit  parce  que  la  trahscrip- 
n tion  o pour  objet  de  purger  tes  hypothèques  dont  les  biens  ad  - 
» jugés  pourraient  être  grévés  du  chef  du  défunt , et  de  pro- 
» céder,  s’il  y a lieu,  à l 'ordre  a à la  distribution  du  prix  des 

* immeubles  entre  les  créanciers.  * C’était  chose  étrange  et 
nouvelle  assurément  que  chacune  de  ces  assertions,  relative- 
ment à des  héritiers  purs  et  Simples  ! 

La  même  question  s’est  représentée  devànt  la  cour,  et 
elle  s’y  présentera  souvent  encore  ; mais  cette  fois,  les  motifs 
de  l’àrrêt  du  9 mai  1837  n'ont  pas  été  jugés  déterminant  ; 
ils  ont  été  remplacés  par  les  suivans  : 

* Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  de  cet  article  (sus  transcrit) 
k que  le  droit  de  transcription  ne  peut  être  exigé  que  sur  la 
k somme  soumise  au  droit  proportionnel  d’enregistrement, 
» de  telle  sorte  quê  si , par  des  Motifs  particuliers  A Cad»  , aù- 

* cun  droit  proportionnel  n'avait  été  perçu  pour  l’enregistre- 
» ment , il  ne  serait  dû  aucun  droit  sur  la  transcription  ; que 
» seulement  la  liquidation  de  la  valeur  sur  laquelle  doivent  être 


(1)  N oui  avons  déjà  critiqué  Cet  airêt,  w 2696  ; noua  ne  te  feront  paa 
de  nouveau;  mais  non*  saisissons  ceits  occasion  de  réfutât  celui  du  tâ 
jnia  1840,  rendu  depuis  U publication  du  Trais*. 


INTR0DUC9I0N.  xxvij 

■ acquitté s cet  deux  droit»  d’une  nature  absolument  distincte, 
» doit  itr»  faite  d’apres  le*  mimes  bases , et  ainsi  qu’elles  tant 
. ' » déterminées  par  lu  loi  du  22  frimaire  an  7 (1).  * Cette  consr- 
dération  nouvelle  consiste  elle-même  dans  une  assertion  que 
rien  ne  motive  ou  ne  justifie  t et  cependant , après  en  avoir 
pénétré  le  sens  à travers  l'obscurité  de  ses  expressions , on 
est  étonné  d’apercevoir  qu'elle  conduit  précisément  à la  con- 
séquence contraire  à celle  qu’elle  doit  prouver.  Que  veut,  en 
effet , démontrer  la  cour  P Que  le  droit  de  transcription  doit 
être  liquidé  sur  le  montant  de  l’adjudication , quoique  celui 
de  l’enregistrement  ne  le  soit  que  sur  ce  que  l’adjudicataire 
• doit  payer  à ses  cohéritiers  « en  d’autres  termes , que  le  pre- 
mier ne  sera  pas  liquidé  comme  le  veut  la  loi  du  22  fri- 
maire , ni  sur  la  même  ba£e  que  le  droit  d'enregistrement  ; 
or,  elle  déclare  au  contraire  * que  la  liquidation  de  la  valeur 
» sur  laquelle  doivent  être  acquittés  ces  droits , doit  dire  fuit* 
» sur  la  mime  base,  et  ainsi  qu’elle  est  déterminée  par  la  loi  de 
• frimaire,  s Donc  si  la  valeur  à l’égard  du  droit  d’enregistre- 
ment est  20,000  francs,  la  valeur  à l’égard  du  droit  de  trans- 
cription sera  20,000  francs  ; donc  si  le  premier  doit  être  li- 
quidé seulement  sur  la  somme  à payer  par  l'adjudicataire  à 
ses  cohéritiers , le  second  ne  sera  liquidé  que  sur  oette  som- 
me i donc  la  décision  de  l’arrêt,  qui  piorte  que  ce  dernier  droit 
sera  perçu  sur  le  montant  total  de  l'adjudication,  quoique  Ife 
premier  ne  le  soit  que  sur  une  partie,  est  contraire  au  prin- 
cipe qu’il  énonce. 

D'ailleurs,  il  est  évident  que  ai , comme  l’arrêt  l’exprime 
encore,  la  base  du  droit  de  transcription  est  déterminée  par 
la  loi  de  frimaire,  elle  ne  peut  être  différente  de  celle  du  droit 
d’enregistrement,  également  déterminée  par  la  même  loi. 

Si  le  droit  d'enregistrement  des  Üciiaüoba  n’est  perçu  que 
sur  >le  montant  de  I adjudication , déduction  faite  dé  la  part 
de  I adjudicataire  dans  le  bien  adjugé , en  d'autres  termes , 
sur  l’excédant  de  ses  droits  dans  cette  somme , ce  n’est  pas 
comme  la  cour  le  suppose , par  un  motif  particulier  i i’ectem 
e’est  parce  que , suivant  l’art.  15 , 6*  de  la  loi  de  frimaire , 
commun  aux  « ventes,  adjudications,  Cessions,  rétrocessions, 
» licitations  et  tous  autres  actes  civile  ou  judiciaires , portant 
» translation  de  propriété  à titre  onéreux,  » le  droit  desifcifa- 
tions  doit  être  liquidé  sur  le  prix  exprimé , et  que  le  prit  dans 
la  licitation  tiè  consiste , Connue  dans  tout  autre  contrat  por- 
tant un  prix,  que  dam  ce  qui  doit  être  payé.  Or,  l’adjudica- 
taire ne  doit  payer  que  l’excédant  de  ses  droits;  ainsi  le  prix 
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(I)  Xrrit  du  16  juin  4840.  Coût.  6786. 
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ne  consiste  que  dans  cet  excédant  ; le  surplus  lui  appartient 
et  fne  sera  pas  payé  ; ce  n’est  pas  le  prix  : il  ne  doit  pas 
compter  pour  l’établissement  du  droit.  En  sera-t-il  donc  autre- 
ment quand  il  s’agira  de  calculer  les  bases  du  droit  de  trans- 
cription ? c'est  aussi  le  prix  que  la  loi  du  21  ventôse  an  7 
indique  comme  élément  de  liquidation  ; intégral , il  est  vrai , 
mais  ce  mot  ne  comprend  pas  ce  qui  n’est  pas  prix  , pas  plus 
que  le  terme  exprimé  , dans  la  loi  de  frimaire , ne  s’étend  à 
toute  la  somme  écrite  dans  l’acte  d'adjudication.  Enfin  la  loi', 
pour  plus  de  clarté , veut  que  le  droit  soit  calculé  suivant  qu’il 
aura  été  réglé  à l'enregistrement.  Remarquez  ces  expressions , 
suivant  qu’il  aura  été  réglé , c’est-à-dire  que  le  conservateur 
prendra  pour  le  droit  de  transcription,  la  même  base,  le  même 
capital  que  le  receveur  aura  pris  pour  liquider  le  droit  d’en- 
registrement. En  effet,  le  droit  de  transcription  ne  sera  ja- 
mais perçu  qu’après  le  droit  d’enregistrement , et  la  loi  veut 
éviter  une  double  contestation  ; le  règlement  de  l’un  déter- 
mine celui  de  l’autre  (1). 

Ces  explications  rendront  sensible  à tout  jurisconsulte  la 
violation  des  principes  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  dans  l’ap- 
plication que  les  tribunaux  font  aujourd'hui  du  droit  de  trans- 
cription , aux  licitations,  que  par  un  excès  de  précaution  plus 
dangereux  qu'utile,  les  notaires  font  généralement  transcrire, 
sans  qu’il  en  puisse  résulter  ni  plus  grande  sûreté  pour  l’ad- 
judicataire , ni  purge  d'hypothèques.  Elles  jfont  aussi  claire- 
ment apercevoir  l’esprit  qui  a guidé  la  jurisprudence  en  toute 
cette  matière. 

II  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  , et  le  reste  de 
cette  discussion  en  fera  suffisamment  connaître,  d’une  juris- 
prudence qui  s'écarte  sciemment  de  la  loi  ; mais  ce  qui  serait 

(1)  C'est  pourquoi  le  droit  de  transcription  est  susceptible  d’une  de- 
mande en  supplément  ou  en  restitution,  toutes  les  fois  que  le  droit  d'en- 
registrement subit  ces  modifications  C’est  pourquoi  encore  , l’expertise 
n'est  pas  accordée  par  la  loi  de  ventôse  an  7.  ■ L’art.  17  de  la  loi  du  22 
» frimaire  an  7 accorde  h l’administration  la  faculté  de  requérir  l’esti- 
kniation  des  biens  pour  fixer  les  droits  d’enregistrement  ; l’art.  25  de  la 
^oi  de  ventôse,  loin  d’accorder  le  même  droit  aux  conservateurs,  leur 

• ordonne,  au  contraire  , de  régler  leur  perception  sur  celle  de  l'enregis - 
» trament.  Il  est  tout  naturel  d’en  conclure  que  ce  qui  est  nomioative- 
» ment  accordé  aux  uns  est  implicitement  refusé  aux  autres  ; et  qu’après 
» avoir  donné  aux  préposés  de  l’enregistrement  tous  les  ino;eus  de  con- 

• stater  le  véritable  prix  de  vente , la  loi  a voulu  interdire  toutes  recher- 
» cfaes  ultérieures  , en  assvjitissant  les  conservateurs  à régler  leur  droit 
» de  transcription  sur  celui  de  l'enregistrement.  ( Décision  du  ministre 
de  la  justice  et  du  ministre  des  finances,  du  21  mars  180».  ) C’est  pour- 
quoi, enfin,  la  loi  de  1816  ( art.  52  et  54)  a déterminé  la  perception  du 
droit  de  transcription,  dans  les  cas  qu’elle  prévoit,  par  uns  simple  aug- 
mentation du  droit  d’enregistrement. 
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impossible  aux  travaux  du  jurisconsulte , ce  serait  de  saisir 
cette  multitude  de  décisions  isolées  et  de  procès  particuliers 
dans  lesquels  les  jugesont  abandonné  les  textes  et  les  principes, 
pour  faire  prévaloir  des  considérations  qui  leur  ont  paru  plus 
sages  , plus  justes , plus  équitables  que  celles  du  législateur. 

Le  pouvoir  des  corps  judiciaires,  en  présence  de  nos  insti- 
tutions , n’est  plus  ce  au’il  était  sous  le  régime  que  la  révolu- 
tion a détruit.  Les  parlemens  participaient  à l’action  du  gou- 
vernement, comme  législateurs  et  comme  juges , soit  par  suite 
de  l’état  incomplet  de  la  législation  , soit  par  l’effet  de  l'esprit 
d’envahissement  naturel  à toutes  les  compagnies.  Montesquieu 
avait  signalé  cette  double  mission  de  faire  et  d'appliquer  la 
loi , confiée  aux  mêmes  hommes  , comme  un  vice  de  la  con- 
stitution (1).  Ce  fut  un  des  premiers  objets  soumis  à la  réforme 
révolutionnaire,  et  la  disposition  constitutive  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  porta  : <•  Les  tribunaux  ne  pourront 
» prendre  , ni  directement , ni  indirectement , aucune  part  à 

> l’exercice  du  pouvoir  législatif , à peine  de  forfaiture  (2).  > 

Ainsi  les  devoirs  du  juge  et  les  limites  de  ses  pouvoirs,  sont 

nettement  indiqués  à sa  conscience  ; la  loi  n’est  pas  de  sou 
domaine  ; il  n’en  est  que  l’interprète  : « Il  est  du  devoir  des 
■ tribunaux , porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  juil- 
» let  1806 , d'appliquer  les  lois  telles  qu’elles  sont , sans  se 
« permettre  de  raisonner  sur  les  inconvéniens  qu'ils  croient 
» apercevoir  dans  leur  exécution  littérale  ou  sur  le  perfection- 
» nement  dont  elles  peuvent  être  susceptibles;  et  anticiper  sur 
» ce  perfectionnement , qui  est  dans  les  attributions  au  seul 

> pouvoir  législatif,  c’est  commettre  un  excès  de  pouvoir 
» dont  l’ordre  public  commande  la  répression.  » 

Tels  sont  les  principes  de  nos  institutions  ; mais  combien  il 
s’en  faut  que  les  tribunaux  s’y  attachent  constamment  ! Cha- 
que jour  ces  principes  sont  méconnus;  chaque  jour,  dansl'ap- 
pücation  de  la  loi , le  juge  la  soumet  à son  appréciation , l’é- 
tend , la  resserre,  la  façonne  au  gré  de  sa  sagesse  et  réduit  à 
rien  son  action.  Comment  en  serait-il  autrement , lorsque  les 
légistes,  ces  gardiens  naturels  des  libertés  qui  se  rattachent  à 
la  justice,  sont  les  premiers  à pousser  la  magistrature  hors  des 
limites  de  ses  pouvoirs. 

« L’absolu  de  l^loi, disent  les  uns, n’est  que  conventionnel; 
k elle  est  le  signé  des  mœurs,  des  croyances,  des  idées  d'une 
k époque  ; elle  les  constate,  mais  ne  les  fixe  pas  ; tout  marche 
» au  contraire  autour  d’elle,  et  elle  s'incline  et  fléchit  devant 
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» le  progrès,  cette  loi  de  Dieu  à laquelle  est  soumis  le  monde. 

• Or  c'est  dans  la  jurisprudence  que  s’enregistre  avec  ordre 
» et  intelligence,  chacun  des  ébranlemens  que  la  marche  de 
v I esprit  humain  imprime  à la  loi.  C’est  dans  la  jurisprudence 
» que  se  résume  celte  action  incessante  qui  mine  les  vieilles 
» lois , les  use  et  les  modifie , selon  les  besoins  des  époques 
» qu  elles  traversent , jusqu’à  ce  qu’enfin  un  élan  plus  vit  les 

• fasse  disparaître  et  les  remplace  par  de  meilleures  (1).  » 

« Ajoutons , disent  les  autres  (2) , que  le  mouvement  social 
» et  la  puissance  du  temps  font  apparaître  de  nouveaux  be- 
» soins  ou  de  nouveaux  dangers,  et  contraignent  le  magistrat 
» à étendre  ou  à resserrer  l’application  des  lois...  Ne  deman- 

* ^ez  donc  pas  à la  cour  de  demeurer  stationnaire  au  milieu 
» du  mouvement  général  qui  l’environne.  » 

Sans  doute,  il  est  vrai  que  le  droit  se  meut  incessamment 
comme  les  moeurs  et  les  besoins  auxquels  il  s’applique  ; mais 
cette  marche  n est  pas  si  rapide,  qu’une  loi  bonne  aujourd'hui 
soit  vieillie  demain  ; pourquoi  les  écrire,  si  dès  le  jour  de  leur 
promulgation  elles  sont  devancées  ; si  le  juge  qui  les  reçoit 
peut  déjà  les  modifier  P Les  tribunaux  ont  tout  le  temps  de  les 
appliquer  telles  qu’elles  sont  et  de  signaler  au  législateur  les 
changemens  que  le  mouvement  social  exige,  et  qu’il  a seul 
le  droit  d’y  apporter. 

Pense-t-on  que  cette  mobilité  des  faits  soumis  à la  loi , et 
qui  la  déterminent  aient  échappé  aux  fondateurs  de  nos  in- 
stitutions et  qu’ils  n'aient  pas  prévu  la  conséquence  fatale  à la 
division  des  pouvoirs , que  certains  esprits  impatiens  de  toute 
règle  et  de  toute  entrave , ne  manqueraient  pas  d’en  tirer? 
lisez  I arrêté  du  5 ventôse  an  10,  qui  ne  fait  que  régulariser 
une  des  conditions  fondamentales  de  la  cour  de  cassation  : 
suivant  cet  arrêté , chaque  année  « le  tribunal  de  cassation 
» enverra  une  députation  de  douze  de  ses  membres  pour  pré- 
» semer  aux  consuls. ..  le  tableau  des  parties  de  la  législation 
» dont  1 expérience  aura  fait  connaître  à ce  tribunal  les  vices 

* pu  I insuffisance.  Dans  ce  tableau  seront  spécialement  ex- 

• posés  les  moyens  de  prévenir  les  crimes...  de  perfectionner  les 

* différons  codes...  de  réformer  les  abus...  » En  demandant  un 
pareil  rapport  à la  cour  suprême,  le  législateur  ne  l’autorisait 

Eas  sans  doute  à prendre  elle-même  ces  mesures,  à prévenir 
îs  crimes,  à perfectionner  les  codes,  à réformer  les  abus,  à 


(1)  Journal  du  Palais , cahier  d’octobre  1840. 

(2)  M.  Tarbé,  Lois  et  rèylemens  de  la  cour  de  cassation , p.  101  ou- 
vrage ajanl  pour  épigraphe  : Stcundum  Isyos  judice  ! . 
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mettre  en  œuvre  enfin  ces  moyens  qq’il  la  charge  seulement 
de  lui  indiquer;  au  contraire,  ces  réforme^  et  ces  perfcctwn- 
nemens,  c’est  à lui  qu'il  les  réserve  ; i|  lés  interdit  pur  cela 
même  à la  cour  ; il  lui  trace  son  devoir  et  les  bornes  de  sou 
droit  (1). 

En  matière  d’impôt , les  limites  du  pouvoir  judiciaire  doi- 
yent  être  plus  rigoureusement  observées  que  dans  toute  autre. 
La  loi  fiscale,  pon  moins  que  lq  loi  pénale,  doit  recevpir  upe  in- 
terprétation restrictive , parce  qu'elle  impose  une  charge,  une 
obligation  ; qu’elle  porte  atteinte  à la  propriété  dont  l'impôt 
est  une  spoliation  légale.  D’un  autre  côté  , le§  droits  du  trésor 
doivent  être  respectes  ; déterminés  par  la  nature  des  besoins 
sociaux , op  ne  peut  les  atténuer  sans  nuire  à la  société  et 
laisser  en  souffrance  l’intérêt  général.  Mais  au  législateur  seul 
appartient  le  pouvoir  de  les  fixer  et  de  tracer  à la  perception 
une  ligne  dont  le  juge  ne  peut  dévier  sans  excéder  je  sien. 

De  nombreux  arrêts  ont  rappelé  aux  tribunaux  que  « l’ira- 
* pût  ne  peut  se  percevoir  par  analogie  ou  par  induction , ni 
» s’étendre  d’un  cas  à un  autre;— qu’aucun  droit  ne  peut  être 
» perçu  qu’en  vertu  d’une  disposition  expresse  delà  loi;— qu’il 
v n’appartient  qu’au  législateur  de  prévenir  la  fraude,— que  la 
» crainte  de  quelques  inconvénieps  qui  pourraient  résulter 
.»  de  la  stricte  exécution  d’une  loi , ne  peut  être  pour  les  ma- 
f gistrats  un  motif  de  s’en  écarter  (2).  » 

Mais  ces  principes , hors  desquels  il  ne  saurait  y avoir 
bonne  justice , ont  été  vainement  proclamés  par  la  cour  su- 
prême ; trop  souvent  elle  a donné  l’exemple  de  leur  oubli.  La 
jurisprudence  du  droit  d’enregistrement , qui , plus  que  toute 
autre  , devait  suivre  rigoureusement  les  règles  de  la  loi , s’en 
.est , au  contraire , plus  que  toute  autre,  écartée  : aux  causes 
générales  de  l’erreur,  dans  les  jugentens  en  matière  ordinaire, 
il  s’en  réunit  qui  lui  sont  particulières  et  la  jettent  davantage 
dans  la  voie  de  l’arbitraire  et  des  contradictions. 

La  première  est  l’absence  générale  d’études  sérieuses  et 
complètes  sur  la  législation  de  l’enregistrement. 

Celle  législation  n’est,  en  effet,  l’objet  d’aucun  enseigne- 
ment public  ; lorsque  des  spécialités  d’un  intérêt  plus  ou  moins 
général , sont  développées  daDS  des  cours  confiés  aux  hora- 

(4)  Qu’est  devenu  cet  arrêté!  ce  que  sont  devenue  tant  d’autres  II  con- 
tient pourtant  uns  sage  mesure  dont  l’exécution  paralyserait  assurément 
ce  penchant  fâcheux  des  cours  supérieures  à corriger  les  lois  qui  leur 
semblent  mauvaises  et  à remplir  ce  qui  leur  parait,  A tort  os  à raison, 
■ne  lacune  dans  les  diverses  branches  de  la  législation. 

(t)  V.  au  Dictionnaire,  v°  Lois  fiscales,  l’indication  des  arrêt»  qui 
toencent  ces  principes. 
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mes  les  plus  instruits , une  branche  de  nos  lois , si  incessam- 
ment applicable , si  vaste  dans  ses  ramifications,  si  intimement 
unie  à la  science  du  jurisconsulte  , ne  compte  pas  un  profes- 
seur (i). 

L’employé  n'a  d’autre  voie  d’instruction  que  la  pratique  des 
bureaux , utile,  sans  doute,  indispensable  pour  arriver  à cette 
promptitude  de  décision,  qu'exige  le  nombre  des  actes  à en- 
registrer, mais  longue , insuffisante  pour  une  foule  d'esprits , 
routinière  et  ne  présentant  à l'intelligence  que  des  applica- 
tions. Les  préceptes  généraux , cette  source  féconde  de  tout 
jugement,  ne  s’y  rencontrent  jamais,  dégagés  des  considéra- 
tions qui  les  modifient  dans  chaque  espèce  ; ils  passent  ina- 
perçus et  confondus  avec  leurs  conséquences  et  les  règles  se- 
condaires; ils  demeurent  inconnus  au  plus  grand  nombre,  qui 
ne  voit  dans  chaque  solution  de  ses  supérieurs,  qu’une  per- 
ception indiquée  pour  un  cas  particulier,  sans  même  qu’il  lui 
soit  donné  d'en  reconnaître  exactement  l’identité  avec  les  cas 
à venir  ; en  un  mot , c’est  l’enseignement  pris  à rebours , et 
la  science  à chercher  dans  ses  résultats  (2). 

Les  cours  de  droit  gardent  un  silence  absolu  sur  les  lois  de 
l’enregistrement;  à peine  si  quelques  solutions  y relatives  se 
rencontrent  éparses  dans  nos  commentaires  ; encore , le  plus 
souvent , erronées  et  ne  servant  qu’à  montrer  l’ignorance 
du  jurisconsulte,  en  ce  qui  touche  une  législation  sur  laquelle 
îl  n’a  jeté  qü’un  regard  en  passant.  Cependant,  quelle  épreuve 
plus  sûre  des  définitions  et  des  caractères  attribués  aux  con- 
trats , que  leur  application  à l'établissement  du  droit  d’enre- 
gistrement ? C’est  à ce  travail  que  la  plupart  des  auteurs  an- 
ciens doivent  cette  netteté  si  précieuse  et  ces  aperçus  si  ingé- 
nieux que  contiennent  leurs  écrits  sur  les  conventions.  On  ne 
saurait  considérer  sous  trop  d'aspects,  un  principe  de  droit: 
ce  n’est  qu’après  en  avoir  fait  le  tour,  en  explorant  toutes  ses 
faces,  en  le  faisant  agir  dans  toutes  ses  applications,  qu’on 
peut  arriver  à le  bien  connaître. 

L’établissement  d’une  peroepiion  ne  peut  être  que  l’œuvre 
a"un  jurisconsulte , parce  que  l’application  de  la  loi  fiscale, 


(4)  Il  existe  des  cours  de  droit  constitutionnel,  de  législation  comparée, 
de  légi  station  industrielle,  de  législation  des  mines,  etc.,  etc.,  et  la  légiata- 
tiou  fi  si  'ale  n’en  a pas,  aujourd'hui  que  le  droit  financier  est  si  largement 
mis  en  o surre. 

(2)  C’e  *t  «ms*  que  « la  procédure  n’a  été  « qu’un  dédale  obscur  et  tor- 
> tuenx  d ont  l'entrée  semblait  interdite  au  plus  grand  nombre  et  dans  le- 
» quel  les  hommes  les  plus  éclairés  s’égaraient , • comme  disait  Fran- 
çois J»  tai,  t qu’elle  n’a  point  été  enseignée  dans  les  écoles  et  qn’il  a 
fallu  l’a’ppre  ndre  en  copiant  des  écritures  ou  en  feuiUétaut  des  dossiera 
chez  les  prot  ureurt.  a (Boncenne,  tom,  i",  pag.  30.) 
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n'est  qu’une  action  de  la  loi  civile.  Le  Traite  des  droits  d’en- 
registrement contribuera , nous  l'espérons  du  moins , à démon- 
trer ceue  vérité  déjà  comprise  par  de  respectables  autori- 
tés (1).  Mais  jusque-là,  la  législation  fiscale  restera  étrangère 
aux  études  de  l'homme  de  loi , et  le  magistrat  appelé  pour  la 
première  fois  à l'appliquer,  devra  s’occuper  aussi  pour  la  pre- 
mière fois,  de  ses  principes  et  de  ses  textes  (2). 

La  loi  du  22  frimaire  an  7 n’est  pas , comme  une  foule  de 
lois  spéciales,  un  règlement  administratif,  court  et  isolé,  dont 
l’intelligence  se  saisit  à une  première  lecture  ; c’est  une  lé- 
gislation complète  , ayant  ses  principes  , ses  antécédens , ses 
relations  et  ses  nécessités.  Ce  n’est  pas  une  œuvre  nouvelle 
et  naissante  qui  demande  à la  jurisprudence,  le  développement 
et  la  vie  ; c’est  un  monument  entier,  reposant  sur  des  bases 
anciennes  et  solides,  qui  n'attend  rien  du  magistrat,  que  l'é- 
tude et  le  respect. 

La  loi  de  l'enregistrement  doit  être  méditée  pour  être  bien 
entendue,  c’est  presque  une  naïveté  de  le  dire.  Et  cependant, 
combien  l'appliquent,  qui  ne  l’ont  jamais  lue  dans  sou  entier  ! 
Quelle  déplorable  décision  en  toute  matière,  que  celle  qui  n’est 
déterminée  que  par  l'examen  d’une  disposition  isolée  , dans 
l’ignorance  de  celles  qui  précèdent,  de  celles  qui  suivent, 
et  de  la  disposition  des  lois  précédentes  , qu’elle  confirme  , 
abroge  ou  remplace.  Que  penserait-on  du  jugement  d'un 
homme  qui , sans  une  connaissance  générale  du  Code  civil , 
quelque  superficielle  qu’elle  fût , résoudrait  les  difficultés  d’un 
article,  sur  le  vu  de  cet  article  seul  P C’est  pourtant  ce  qui  % 
lieu  plus  d'une  fois,  en  matièred'enregistrement  ; des  questions 
d’exigibilité  sont  résolues  par  un  juge  auquel  les  règles  cor- 
rélatives de  la  liquidation  sont  inconnues  , et  réciproquement 


(1)  «La  loi  sur  l’enregistrement , «lit  M.  Troplong  dans  le  compte - 
u rendu  de  notre  ouvrage,  est  pour  nous  autres  légistes,  la  plus  noble  ou 
« pour  mieux  dire,  la  seule  noble  entre  toutes  les  lois  fiscales.  Celles-ci 
» n’agissent  que  sur  des  objets  matériels  qu’elles  imposent  en  tant  que 
a matière...  Au  contraire  la  loi  de  l'enregistrement  est  loind’étre  astreinte 
a à ce  perpétuel  contact  delà  matière;  dans  ses  investigations  pour  asseoir 
a la  perception , elle  s'enquiert  moins  de  la  chose  que  du  droit  sur  la 
a chose...  l)e  là  pour  le  lise,  la  nécessité  de  s’élever  jusqu'aux  régions 
a les  plus  abstraites  du  droit  civil,  et  de  contracter  avec  lui  une  intime 
a et  honorable  association.  « (Hevue  de  Législation,  loin.  10,  pag. 
147.) 

(2)  O n ne  peut  douter  de  la  vérité  de  celte  assertion,  en  présence  de 
cette  multitude  d'arrêts  dans  lesquels  la  cour  a eu  à casser  des  jugemens 
où  se  rencontrait  l’omission  des  formalités  les  plus  expressément  pres- 
crites par  la  loi  du  22  frimaire.  Voyez  aux  mots  Poursuites  et  Instances. 
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celles  de  la  liquidation,  sont  appliquées  dans  l’oubli  de  celles 
qui  régissent  l'exigibilité  ; on  détermine  les  bases  du  droit  à 
percevoir,  sans  savoir  s'il  est  dû  ; on  déeide  qu’il  sera  payé  , 
sans  se  demander  si  la  loi  se  prête  à son  établissement. 

Dans  les  matières  ordinaires , la  contradiction  éclaire  et 
prépare  le  jugement  ; la  délense  développe  toute  les  raisons 
de  décider  ; le  juge  n’a  plus  qu’à  choisir.  Les  débats  s’agi- 
tent dans  un  champ  familier  à tous  ceux  qui  y prennent  part  ; 
les  élémens  de  la  discussion  sont  connus  de  tous  ; on  ne  con- 
teste que  sur  leur  influence  et  sur  leur  action.  Mais , en  ma- 
tière d’enregistrement , les  justiciables  cherchent  vainement 
leurs  conseils  ordinaires  ; attaqués  habilement , ils  sont  mal 
défendus  (I).  Les  avocats  ne  trouvant  pas  dans  les  procès 
avec  la  Régie,  le  mode  habituel  de  leur  discussion,  ont  dé- 
serté cette  partie  de  la  délense  ; ils  reconnaissent , pour  ainsi 
dire  , leur  incompétence  dans  ces  mêmes  questions , où  leurs 
devanciers  se  plaisaient  le  plus  ; les  recueils  d’arréls  des  par- 
lemens  et  les  observations  des  arrêtâtes,  nous  apprennent  avec 

auelle  vivacité  se  débattaient  alors  les  difficultés  qu'aujour- 
’hui  l'on  abandonne.  La  science  du  droit  de  mutation , est 
sortie  tout  entière  des  discussions  d'audience;  plus  que  toutes 
autres  , ces  matières  sont  de  nature  à mettre  en  relief  le  sa- 
voir du  jurisconsulte  : les  faits  disparaissent  delà  contestation, 
et  laissent  place  aux  principes  purs  et  aux  règles  abstraites  du 
droit;  des  considéra  lions  pour  ainsi  dire  matérielles  ne  vien- 
nent jamais  briser  les  déductions  du  raisonnement. 

Celte  portion  , autrefois  si  brillante , des  débats  judiciaires, 
'aujourd’hui  délaissée  de  ses  acteurs  naturels,  est  tombée 

Fénéralement  dans  te  domaine  des  clercs  : ce  qui  jadis  était 
occupation  la  plus  sérieuse  des  plus  savons  jurisconsultes, 
est  devenu  celle  des  étudiaus. 

Comment  les  jugemens  échapperaient-ils  à l'influence  de  ces 
faits  ? Une  affaire  mal  instruite  est  rarement  bien  jugée.  Le 
tribunal  doit  suppléer  par  ses  propres  lumières,  à la  faiblesse 
de  la  défense  ; le  fera-t-il  d'une  manière  suffisante,  dans  une 
matière  à laquelle  il  est  lui-méme  étranger,  et  qui  dès-lors 
demandait  plus  que  toute  autre,  une  instruction  complète,  ap- 

Eortant  au  magistral  tous  les  élémens  de  la  conviction  ? Les 
ons  jugemens , dans  l’application  du  droit  d'euregislrement, 
ne  se  rencontrent  qu’uuluol  qu'il  s'est  trouvé  un  juge  qui  n’a 


(1)  La  loi  ne  passe  en  taxe,  aucmijfrais  de  défense,  aux  parties;  l’admi- 
nistration ne  confie  la  sienne  qii’n  ses  employés  supérieurs  , et  soureut 
elle  en  fournit  elle-même  les  moyens. 
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point  craint  un  travail  extraordinaire , ou  que  la  défense  a été 
confiée  à un  notaire  instruit,  à la  fois  versé  dans  la  connais- 
sance de  lu  loi  fiscale  et  capable  de  soutenir  habilement  une 
discussion  de  droit. 

La  voie  de  l'instruction  par  écrit , convenable  toutes  les  fois 
au’une  affaire  comporte  des  débats  de  faits,  ou  de  calculs, 
dans  lesquels  il  suffit  de  voir  clair  pour  statuer  . est  vicieuse 
dès  qu'il  s'agit  de  questions  pour  la  solution  desquelles  on 
doit  apprécier  des  considé' ations  de  droit.  La  discussion  sur 
ce  point  ne  peut  pas  se  résumer  sans  perdre  toute  sa  valeur; 
le  résumé  d’ailleurs  ne  peut  être  impartial  et  dégagé  des  in- 
fluences de  l’opinion  du  rapporteur  ; dans  la  vérité  , la  déci- 
sion est  presque  toujours  son  ouvrage , et  rarement  les  juge- 
mens  sur  le  aroit  d’enregistrement , sont  l’objet  d'un  examen 
sérieux  à la  chambre  du  conseil  ; le  plus  souvent  le  tribunal 
se  fie  aux  lumières  et  au  bon  esprit  du  magistrat  qu’il  a 
chargé  d’examiner  l’affaire.  En  résultat,  dans  ce  procès 
silencieux  et  ordinairement  mal  instruit,  les  parties  n’ont 
qu’un  juge. 

C’est  une  anomalie  dans  notre  organisation  judiciaire  , que 
ces  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  qui  interdisent  la  plaidoi- 
rie et  l'appel. C’est  à la  loi  des  5-19  décembre  1790  qu’elles  ont 
été  empruntées,  et  dans  cette  dernière,  elles  étaient  le  fruit  de 
l'opinion  dominante  alors,  que  pour  obtenir  bonne  et  prompte 
justice,  il  fallait  écarter  des  débats,  les  avocats  et  les  hommes 
de  loi. 

Les  plaidoiries  rendues  aux  matières  d’enregistrement, 
comme  elles  le  sont  à d autres  branches  d'impôt  , auraient 
bientôt  replacé  celte  législation,  au  rang  des  études  des  juris- 
consultes ; elles  auraient  en  outre , l’avantage  de  ramener 
dans  tes  débats  l’examen  des  principes  du  droit , si  généra- 
lement écarté  dans  le  commun  des  affaires  civiles.  La  nature 
des  conventions  , leurs  signes  caractéristiques , leurs  effets 
distinctifs,  seraient  incessamment  l’objet  des  discussions, 
et  rappelleraient  fréquemment,  que  toute  la  justice  ne  gtt 
pas  dans  une  appréciation  de  faits  et  dans  une  application 
plus  ou  moins  arbitraire,  de  l’équité  naturelle.  On  reviendrait 
nécessairement  à l'exploration  de  ces  écrits  savans , qni  con- 
tiennent en  même  temps  et  les  solutions  du  droit  de  muta- 
tion , et  les  véritables  sources  du  Code  civil  ; la  science  et  la 
justice  y gagneraient. 

La  constitution  d’avoués,  suite  nécessaire  de  la  plaidoirie, 
contribuerait  aussi  à faire  rendre  lionne  justice  ; leur  assi- 
stance, non  moins  utile  en  ces  matières  qu  en  toutes  autres  , 
aurait  pour  objet  de  diriger  l’instruction  qui  marche  aujour- 
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d'hui  sans  guide.  Souvent  les  parties  demanderesses  en  resti- 
tution d’un  droit,  sont  jugées  sans  avoir  pu  justifier  leurs 
moyens  ; elles  ne  savent  ni  à quelle  époque,  ni  à qui  doit 
être  remis  leur  mémoire  en  réponse  à celui  de  ta  Régie  ; elles 
ignorent  même  la  nécessité  des  significations  dont  le  défaut 
a fréquemment  entraîné  la  cassation  de  jugemens  obtenus 
par  elles.  Rien  ne  leur  fait  connaître  le  jour  de  l’audience, 
où  aucun  officier  n’a  le  droit  de  les  représenter  (1)  ; le  rap- 
port se  fait  en  leur  absence,  et  elles  se  trouvent,  de  fait,  pri- 
vées de  la  faculté  d’y  ajouter  leurs  observations  ; les  conclu- 

S10ns  du  ministère  public,  la  nouvelle  marche  qu’il  peut  im- 

I (rimer  au  procès,  leur  sont  inconnues,  et  elles  ne  peuvent 
es  redresser.  En  un  mot,  la  publicité  des  débats  n’est  pour 
elles  qu’une  formalité  illusoire  et  sans  but. 

Ainsi,  la  décision  est  rendue  sur  les  seules  défenses  de  la 
Régie,  et  cette  décision  est  contradictoire  suivant  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation.  Après  le  prononcé  du  juge- 
ment. l'expédition  est  levée  sans  que  des  qualités  aient  été 
signifiées,  en  sorte  que  les  faits  établis  sans  contrôle,  par  une 
seule  des  parties,  acquièrent  néanmoins  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  même  pour  la  cour  de  cassation  , et  semblent  être 
l’œuvre  du  juge,  alors  qu’ils  sont  celle  d’un  rédacteur  in- 
habile ou  de  mauvaise  foi.  Quelquefois  même,  l’expédition 
est  retirée  sans  que  des  qualités  aient  été  déposées,  et  de  là 
des  jugemens  inintelligibles  que  la  cour  de  cassation  déclare 
nuis,  faute  de  point  de  fait  et  de  droit.  On  conçoit  à com- 
bien d’abus  une  pareille  procédure  peut  donner  naissance, 
et  la  jurisprudence  en  fait  foi. 

L’appel,  selon  les  règles  communes,  achèverait  de  restituer 
à ces  matières , toute  leur  importance , en  même  temps  qu’il 
rendrait  aux  justiciables  une  garantie  qui , dans  le  système 
de  nos  institutions,  leur  est  due.Un  second  degré  de  juridic- 
tion est-il  donc  moins  nécessaire  lorsque  20,000  fi*,  sont  ré- 
clamés par  la  Régie,  que  lorsqu’ils  le  sont  par  un  particu- 
lier ? 

Cette  juridiction  rendue  aux  cours  royales,  fixerait  le  carac- 
tère de  la  cour  de  cassation,  fort  incertaine  elle-même,  sur  ses 
attributions,  à l’égard  du  droit  d’enregistrement,  jugeant  tan- 
tôt comme  cour  suprême  , tantôt  comme  tribunal  de  second 
degré.  Le  nombre  des  pourvois  diminuerait  sensiblement , 


(1)  Voyez  aux  mots  Poursuites  et  Instances,  no.  104  et  soir.,  la  juris- 
prudence carieuse  de  la  cour  de  cassation,  sur  les  avoués  ouïs  ou  en- 
tendus. 
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car  il  est  rare  que  la  cour  de  cassation  soit  appelée  à statuer 
sur  un  jugement  de  dernier  ressort,  en  matière  civile,  tandis 

3u'en  matière  d’enregistrement , il  semble  que  les  décisions 
e première  instance  ne  soient  que  le  préliminaire  du  procès. 
Le  recours  en  cassation  est  presque  devenu  de  droit,  surtout 
de  la  part  de  la'  Régie  , et  l’arrêt  n’étant  pas  définitif , le  ren- 
voi comporte  d’interminables  longueurs.  On  peut  voir  à l’art. 
5638  du  Contrôleur , un  arrêt  de  rejet  statuant  définitivement 
sur  un  procès  qui  a duré  dix  ans;  la  Régie  a perçu  en  1830, 
60,000  fr.  qui  n’étaient  pas  dus  et  qu  elle  a conservés  jus- 
qu’en 1840  ; tout  en  gagnant  sa  cause  , le  redevable  a perdu, 
par  la  privation  des  intérêts , la  moitié  de  son  capital.  L'affaire 
pouvait  traîner  encore,  si  la  cour  eût  cassé  une  seconde  fois. 
Cet  exemple , qui  n’est  pas  le  seul , démontre  suffisamment, 
que  si  le  législateur,  en  supprimant  l’appel,  a cru  assurer  aux 
décisions  plus  de  justice  et  de  rapidité  , l’expérience  a dé- 
menti ses  prévisions. Si  au  contraire,  les  parties  pouvaient  es- 
sayer un  second  degré  de  juridiction  , elles  se  contenteraient 
le  plus  souvent^dj  celte  nouvelle  épreuve , et  jamais  elles 
n’attendraient,  comme  il  est  d’ordinaire  , devant  la  cour  de 
cassation,  un  délai  de  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  pour  obtenir 
une  solution. 

Enfin  les  cours  royales  verseraient  dans  la  cour  de  cas- 
sation , suivant  la  hiérarchie  naturelle  de  l’avancement , des 
magistrats  imbus  des  principes  d’une  loi  qu’ils  auraient  appli- 
quée , tandis  qu’aujourd’hui  cette  législation  n’a  jamais  passé 
sous  leurs  yeux  et  qu’ils  arrivent  à l'interpréter  dans  une  épo- 
que de  la  vie  où  l’esprit  se  résigne  difficilement  à des  éludes, 
nouvelles. 

L’enseignement  public  , la  plaidoirie  et  l’appel , sont  des 
nécessités,  si  l’on  veut  élever  la  jurisprudence  en  matière 
d’enregistrement , au  rang  qu’elle  occupe  en  matière  civile  , 
dans  les  causes  du  progrès  social.  Jusque-là,  elle  restera  dans 
un  degré  inférieur  et  les  vices  inhérensà  desjugemens  dé- 
nués des  garanties  dune  bonne  justice,  continueront  à jeter 
le  trouble  et  la  confusion  dans  l’application  de  la  loi. 


La  seconde  cause  d’erreurs , particulière  à la  jurisprudence 
en  matière  d'enregistrement,  consiste  dans  les  préjugés  dont 
l’application  des  lois  qui  la  concernent , est  entourée.  Une 
foule  de  préventions  existent  dans  l’esprit  du  jurisconsulte  , 
dont  on  cherche  vainement  la  source  et  qui  dérobent  la  vérité 
aux  yeux  du  magistrat  qui  les  partage.  Certains  principes 
sont  répandus  dans  l’opinion  publique  des  hommes  de  droit, 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


xxxviij 

et  précèdent  chez  le  plus  grand  nombre , la  lecture  même 
d’aucune  disposition  de  la  loi  fiscale.  Nous  avons  fréquem- 
ment rencontré  chez  ceux  près  desquels  nous  avons  eu  à ex- 
pliquer nos  opinions , des  idées  préconçues , qu’il  nous  a fallu 
détruire  avant  de  pouvoir  faire  prévaloir  les  vrais  principes  ; 
souvent  nous  n’avons  pas  réussi  à déraciner  ces  préjugés,  parce 
qu'en  général  on  tient  plus  aux  erreurs  d'une  croyance  irré- 
fléchie, qu’à  celles  que  des  éludes  sérieuses  n’ont  pas 
permis  d’éviter. 

L’esprit,  sous  l’influence  de  ces  préoccupations  fausses,  est 
détourné  nécessairement  de  la  route  du  vrai  ; supposant  à la 
loi,  des  principes  qui  ne  sont  pas  les  siens , il  arrive  à des 
conséquences  qui  lui  doivent  être  éirangères.  Ces  préjugés 
dont  nous  parlons,  sont  fort  nombreux  ; nous  en  avons  souvent 
indiqué  dans  notre  ouvrage;  leurs  effets  dans  la  jurisprudence 
et  la  confusion  qu’ils  y portent,  sont  incalculables;  pour 
donner  une  idée  des  désordres  dont  iis  sont  la  cause , nous 
allons  examiner  quelques-uns  des  plus  féconds  en  consé- 
quences funestes , et  l'on  concevra  facilem# nt  que  jamais  les 
tribunaux  n’atteindront  les  conditions  d'une  bonne  justice  en 
matière  d’enregistrement , tant  qu'ils  n’auront  pas  attentive- 
ment purgé  leurs  doctrines  de  certaines  croyances  qui  les 
dominent  et  dont  il  est  impossible  de  rendre  raison. 

C’est  une  règle  généralement  admise  avant  tout  examen  , 
et  que  nous  avons  trouvée  presque  constamment  préétablie , 
que  tes  droits  se  perçoiveut  sans  egard  à la  nullité  dont  les 
actes  peuvent  être  entachés.  Nous  avons  démontré  (n*  232) 
que  cette  prétendue  maxime  est  fausse,  contraire  a la  justice  et 
à la  nature  même  de  l’impôt  ; rejetée  par  la  jurisprudence  des 
lods  et  ventes , par  celle  du  centième  denier , par  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 elle-même , dont  plusieurs  dispositions  sont 
expresses  sur  ce  point.  Mais  nous  devons  examiner  la  juris- 
prudence qa'eile  a produite , en  nous  occupant  seulement  des 
arrêts  de  la  cour  suprême. 

La  cour  de  cassation  a jugé  , 

« Que  vis-à-vis  de  la  Régie  , il  suffit  que  l'acte  ait  en  lui  le s 
» caractères  substantiels,  pour  autoriser  la  perception  des 
» droits.  (27  décembre  1609.) 

> Que  les  droits  applicables  à une  mutation  d’immeubles  , 
» sont  acquis  au  trésor  public  par  le  seul  fait  d’un  acte  revêtu 
» de  toutes  les  formes  extérieures  propres  à constater  cette 
» mutation , et  que  l’exigibilité  de  ces  droits  est  indépen- 
» dante  des  événemeos  postérieurs  par  lesquels  l acté  soumis 
>•  à la  formalité  peut  être  annulé  , à raison  des  vices  ou  des 
» moyens  de  nullité  qu’il  renferme.  (12  février  1S22.  ) 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION.  xxxta 

» Que  les  actes  susceptibles  d’étre  attaqués  pour  nullités  ré- 
» su! tantes  de  leurs  formes  irrégulières,  sont  toujours,  lorsqu'ils 
« sont  soumis  à la  formalité , passibles  des  droits  afférens  a la 
» classe  des  actes  dont  ils  offrent  les  stipulations.  (21  dé- 
cembre 1831.) 

» Que  la  question  de  savoir  si  les  formalités  requises  (pour 
» la  vente  de  biens  de  mineurs)  avaient  été  observées  ou  non 
« pour  une  cession  mentionnée  dans  un  inventaire,  est  étran- 
» gerea  la  Régie  , qui  n’a  pointa  s'en  occuper  avant  d'exigef 
» les  droits  dus  à cause  de  celte  cession.  ( 21  août  1810.  ) 

» Que  les  droits  de  mutaiion  (à  percevoir  sur  un  acte  de 
» vente)  sont indépendans  des événemens  ultérieurs  par  les- 
» quels  l'acte  de  vente  peut  être  rescindé,  et  ne  cessent  pas 
» d être  exigibles  nonobstant  cette  rescision.  ( 18  fév.1820.) 

» Que  l’acte  de  vente  argué  de  nullité  pour  canse  de  lé- 
» sion  , doit  être  enregistré  au  droit  proportionnel,  avant  de 
» former.l’action  en  nullité.  (19  germinal  an  6.  ) 

>•  Que  lorsqu'à  r époque  delà  contrainte , un  acte  de  venté 
» était  exécuté , et  que  depuis  il  n'a  pas  été  annulé  judiciai- 
» rement , mais  par  le  consentement  du  vendeur  , le  droit  dé 
» vente  est  exigible.  (10  pluviôse  an  13.  ) 

• Que  la  circonstance  qu'un  acte  de  vente  n'est  pas  fait 
» double , donne  aux  parties  le  droit  d'en  faire  prononce!*  la 
» nullité;  mais  que  si , A l’époque  de  la  contrainte , cette  nullité 
» n est  pas  prononcée,  ilexbte  une  vente  résoluble,  mais  non  ré- 
» solue,  et  le  droit  proportionnel  est  exigible.  (24  juin  1806.) 

» Que  lorsqu’à  l’époque  de  la  contrainte , la  nullité  d’un  acte 
» sous  seing  privé  non  fait  double  na  pas  été  prononcée , le 
» droit  de  vente  est  exigible.  ( 24  juin  1806.  ) 

» Que  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  biens«sont  frappés 
» de  saisie,  étant  purement  relative  et  non  radicale  et  absolue  le 
» droit  est  régulièrement  perçu  sur  l'acte  de  vente , et  ne  doit 

• pas  être,  restitué  lorsque  cet  acte  est  annulé  judiciairement. 

( 10  février  1812,  27  mars  1832.  ) 

» Que  l'annulation  d’actes  sur  lesquels  le  droit  de  mutation 
» a été  perçu,  ne  rend  pas  ces  droits  restituables.  (24 
juillet  1839.) 

» Qu’il  suffit,  pour  autoriser  la  perception  du  droit  de  mu- 
« tati^n  d’un  immeuble  , que  la  propriété  en  ait  été  transmise 
» par  celui  à qui  elle  appartenait,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
» d’examiner  la  validité  du  litre  et  sauf  la  restitution  du  droit 

• perçu  , en  cas  de  rescision  pour  cause  de  nullité  absolue  pro ♦ 
» nonces  par  les  tribunaux.  (9  février  1811.  ) 

Si  déjà  toutes  ces  décisions , transcrites  textuellement , ne 
sont  pus  pleinement  d’accord  entre  elles  ; si  notamment  les 
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deux  dernières  sont  absolument  contradictoires  ; si  les  unes 
distinguent  les  nullités  absolues,  des  nullités  radicales  ; si  les 
autres  supposent  une  différence  entre  l’acte  annulé  et  celui 

3ui  ne  l’était  pas  au  moment  de  la  contrainte  ; si  enfin  il  est 
iflicile  de  concevoir  comment  de  ce  qu'il  suffit  qu'un  acte  ait 
les  caractères  substantiels,  on  peut  conclure  qu’un  acte  nul 
soit  suffisant,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  dans  tous  ces  ar- 
rêts , domine  la  pensée  que  la  perception  des  droits  d’enregis- 
trement n'est  pas  modifiée  parles  nullités  dont  les  actes  sont 
entachés.  Or,  cette  pensée  ne  constitue  rien  moins  qu’un 
principe  grave  , fondamental,  exorbitant  des  règles  de  la  jus- 
tice et  de  celles  de  la  loi  civile  ; car  il  est  souverainement  con- 
traire à ces  règles,  qu’un  droit  d’obligation,  de  libération , ou 
de  mutation  soit  perçu  sur  un  acte  qui*  par  un  vice  inhérent  à 
sà  substance, ne  produit  ni  pourles  parties,  ni  pour  les  tiers, au- 
cune obligation,  libération  ou  mutation.  Ce  principe  doit  donc 
être  expressément  écrit  dans  la  loi  -,  s’il  n'est  pas  textuelle- 
ment exprimé,  ce  qui  serait  un  inconcevable  oubli  du  législa- 
teur, il  sera  du  moins  implicitement  admis  et  des  dispositions 
plus  ou  moins  nombreuses  le  supposeront  nécessairement.  Il 
sera  donc  facile  de  le  démontrer  et  d’en  faire  la  justification 
dans  les  arrêts  qui  l’invoquent.  En  un  mot,  tous  ces  arrêts  qui 
font  éprouver  aux  contribuables  un  préjudice  grave,  puis- 
que le  droit  qu’ils  paient  pour  un  acte  nul,  est  pour  eux  sans 
compensation,  seront  fortement  motivés  et  rendront  évidente 
la  nécessité  de  consacrer  une  injustice. 

Eh  bien,  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  dans  aucun  de  ces  arrêts, 
la  maxime  déterminante  n’est  motivée  ; c’est  évidemment , 
aux  yeux  de  la  cour,  un  axiôme  appartenant  à la  matière  ; 
une  de  ces  vérités  palpables  qui,  selon  les  règles  d’une  saine 
logique,  n’ont  pas  besoin  d’être  démontrées. 

Mais  ces  vérités,  si  elles  n’exigent  pas  une  démonstration, 
c’est  qu’elles  ne  sont  ni  contestées,  ni  contestables  -,  or  dans 
l’hypothèse,  elles  étaient  niées,  et  assurément  fort  douteuses. 
La  cour  aurait  donc  dû  justifier  le  précepte  qu’elle  mettait 
en  avant , et  faire  connaître  quelle  était  sa  raison  de  l’ad- 
mettre. Le  silence  qu’elle  garde  à cet  égard, conduit  donc  à 
penser  qu’il  n’est  pour  elle  , comme  pour  bien  d’autres,  que 
l’effet  d’une  préoccupation  et  un  préjugé. 

Nous  ne  pouvons  omettre  cependant  le  considérant  d’un 
arrêt  qui  tend,  non  à établir  la  vérité  du  principe,  mais  à en 
excuser  l’injustice,  toujours  en  supposant  qu’il  existe.  Ce 
considérant  porte  : « Que  s’il  est  onéreux  de  payer  l’enregis- 
» trement  d’actes  caducs  dont  on  ne  relire  aucun  bénéfice  , 
» cette  rigueur  de  la  loi  n’a  rien  d’injuste  , lorsque  celui  qui 
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» en  souffre  a te  tort  d'avoir  fait  des  contrats  nuis  ou  provoqué 
» des  jugemens  irréguliers  ; en  acquittant  le  droit,  il  supporte 
» la  peine  d'un  fait  qui  lui  est  personnel , et  qu’on  est  toujours 
» plus  ou  moins  fondé  à lui  reprocher.  » (28  oct.  1806.) 

Il  faut  en  vérité,  qn’une  doctrine  soit  bien  dénuée  de  mo- 
tifs légaux , et  qu’en  même  temps  elle  soit  bien  contraire  à 
l'équité,  pour  qu’on  n’ait  pu  la  justifier  que  par  une  pareille 
considération  ? Est-il  donc  nécessaire  de  faire  apercevoir  tout 
ce  qu'elle  contient  de  faux  et  d’inique?  Quoi  ! la  loi  n’a  rien 
d'injuste  lorsqu’elle  dépouille  d’une  partie  de  leur  fortune  , 
le  mineur,  l’interdit,  la  femme  mariée,  ces  pupilles  de  la  so- 
ciété, pour  avoir  eu  le  tort  de  faire  des  actes  auxquels  la  loi 
civile  ne  refuse  sa  sanction  que  parce  qu’elle  y voit  l’ouvrage 
d’une  faiblesse  qu’elle  doit  défendre  et  protéger  ! Quoi  ! l’on 
doit  imputer  aux  justiciables , les  erreurs  des  juges  ! C’est  le 
tort  des  parties,  si  le  tribunal  n'a  pas  compris  la  loi,  s'il  n’a 
pas  motivé  sa  décision,  s’il  y a laissé  introduire  une  cause  de 
réformation  ! Quelle  inconcevable  confusion  dans  la  nature  des 
choses , que  d’appeler  peine  un  impôt  ; que  d’y  voir  le  châti- 
ment d'un  fait  personnel  ; quel  système  enfin  que  celui  qui 
frapperait  la  nullité  d’un  acte,  d’une  amende  variable,  pour 
un  même  fait,  et  plus  considérable  parfois  qu’aucune  de  celles 
que  le  Code  pénal  inflige  aux  crimes  les  plus  graves? 

Le  législateur  appelé  à statuer  sur  la  même  question  que  la 
cour  jugeait  alors,  a tenu  un  bien  autre  langage  ; il  s'agissait 
de  savoir,  non , si  les  actes  nuis  sont  susceptibles  d’un  droit 
proportionnel,  mais  si  les  droits  perçus  sur  des  adjudications 
annulées,  sont  restituables,  nonobstant  l’art.  60,  aux  termes 
duquel  * les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent  être 
» restitués  quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs.  » L’avis 
du  conseil  d’état  du  23  octobre  1808,  considère  « que  par  ces 
» derniers  mots,  l'intention  de  la  loi  n’a  pu  être  que  d’empê- 
» cher  l’annulation  des  actes  par  des  collusions  frauduleuses  et 
» de  tarir  dans  leur  source,  les  abus  qui  pourraient  en  résulter 
» pour  le  trésor  public  et  pour  les  particuliers  ; que  ces  rao- 
» tifs  cessent  d’être  applicables  à une  adjudication  légalement 
>■  annulée,  et  qu’il  est  juste  alors  de  restituer  le  droit  (1).  » 


(I)  La  loi  ajoute  : 

« Est  d'avis  : 1°  que  les  adjudications  d immrubhs , en'justice,'doi- 

• vent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours; 

« 2°  Que  le  droit  perçu  est  restituable  , lorsque  l’adjudication  est  an- 
> nulée  par  les  voies  légales.  » 

La  cour  juge  qne  la  disposition  relative  au  délai,  s’applique  A tonte  forte 
d’adjudications , mais  que  celle  qui  concerne  la  restitution  n’est  applica- 
ble qu’aux  adjudications  sur  expropriation  forcée.  Nous  engageons  les 
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Il  est  incontestable  à nos  yeux,  que  les  motifs  de  l’arrêt  du 
28  octobre  1806,  ne  sont  pas  l'œuvre  de  la  cour,  mais  seule- 
ment celle  du  rédacteur  de  l’arrêt, qui  vainement  aura  cherché 
dans  les  textes,  la  justification  plausible  d'une  règle  de  per- 
ception, qu’elle  n'admet  pas.  Je  D’en  veux  pas  d’autres  preuves 
que  la  jurisprudence  de  la  cour  elle  même  sur  la  même  ques- 
tion, car  nous  n'en  avons  rapporté  qu’une  partie. 

La  cour  de  cassation  a aussi  jugé  : 

Que  les  actes  ne  peuvent  produire  plus  d’effet  pour  la  Ré- 
gie que  pour  les  parties  contractantes,  fl"  août  1836.) 

Que  la  loi  n’assujétit  à l’enregistrement  que  les  actes  passés 
sérieusement  entre  les  parties.  (3  nivôse  an  5.) 

Que,  lorsque  les  constitutions  locales  prononcent  la  nullité 
d’un  acte,  il  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel. 
(20  messidoran  13.) 

« Que  les  lois  ont  bien  établi  des  droits  d’enregistrement 
» qui  doivent  être  perçus  dans  toute  la  France  ; mais  qu’elles 
» n’ont  pas  soumis  à ces  droits , des  actes  qui , suivant  la  loi 
» civile,  d 'opèrent  pas  mutation.  (27  novembre  1815.) 

» Que  l’acte  signé  des  parties  mais  non  signé  du  notaire  qui 
» l’a  reçu , n’est  pas  soumis  aux  règles  concernant  les  actes 
» notariés.  (2  novembre  1807.) 

» Que  l’acte  reçu  par  un  uotaire , mais  auquel  il  manque 
» quelques-unes  des  signatures  nécessaires  pour  lui  donner  le 
» caractère  d un  acte  authentique  , n’est  pas  un  acte  notarié 
» auquel  la  loi  de  frimaire  doit  être  appliquée.  (27  aoûtlSOfl.) 

« Que  ta  Régie  ne  peut  poursuivre  la  perception  des  droits 
» d’un  acte  de  vente  immobilière  et  d une  déclaration  de 
» command  signés  des  parties  et  du  notaire  rédacteur  , mais 
>*  non  signés  des  témoins  ou  d’un  notaire  en  second.  (25 
mars  1834.) 

» Que  s’il  est  vrai  que  toutes  les  donations  sont  frappées... 
» c’est  dans  le  cas  seulement  où  elles  sont  constatées  par  des 
» actes  formant  titre  de  leur  constitution.  (20décemb  1831.) 

» Que  la  donation  nulle  en  ce  que  la  femme  donataire  n'a 
» pas  été  autorisée  de  son  mari,  ne  peut  pas  donner  ouvertare 
» au  droit  proportionnel.  (1"  août  1S30.) 

Enfin,  « que  la  donaiion  nulle  comme  faite  en  contravention 
» aux  dispositions  de  1 art.  945,  C.  c.,  ne  peut  pas  donner  ou- 
» verture  au  droit  proportionnel.  » (14  juillet  1807,  13  avril 
1815.) 


lecteurs  à rapprocher  cette  jurisprudence  du  texte  de  la  loi;  ils  pourront 
juger  de  l'esprit  qui  préside  aux  décisions  en  matière  d'enregistrement. 
V.  te  Victiennaire,  Adjudication  et  Restitution. 
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Dans  ces  derniers  arrêts,  le  principe  qu’un  acte  nul  et  sans 
effet  ne  peut  rendre  exigible  un  droit  proportionnel,  est  aussi 
formellement  écrit  que  le  principe  contraire  dans  les  arrêts 
précédens.  Remarquez  que  cette  diversité  de  doctrine  n’est 
pas  un  changement  de  jurisprudence  ; les  arrêts  contradic- 
toires se  croisent  et  sont  de  tous  les  temps  ; la  même  règle  est 
alternativement  admise  ou  rejetée  , sans  qu’il  soit  permis  d’en 
attribuer  la  cause  à des  circonstances  appréciables. 

Il  y a ici  confusion  et  contradiction,  parce  que  ces  vices  se 
rencontreront  inévitablement  dans  toute  jurisprudence  à la- 
quelle une  fausse  préoccupation  viendra  mêler  ses  influences 
et  ses  impressions. 

C’en  encore  à la  même  source  que  se  puise  cette  idée,  que 
la  loi  du  22  frimaire  n’est  pas  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun, que  son  application  est,  comme  on  l’a  dit , hérissée  d'ex- 
ceptions. Depuis  vingt  ans  bientôt  nous  faisons  de  cette  loi  une 
étude  exclusive  ; nous  avons  achevé  de  ses  dispositions,  l’exa- 
men le  plus  complet  auquel  on  puisse  les  livrer,  et  nous  n’a- 
vons pas  rencontré  une  exception  aux  règles  du  droit  civil  ; 
nous  sommes  fondés  à douter  qu’on  puisse  nous  en  montrer 
une  seule. 

Sans  doute  quelques-uns  de  ses  textes  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  certains  principes  du  Code  qui  nous  régit;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  législateur  ait  voulu  donner  à la  loi , 
un  caractère  exceptionnel;  au  contraire, il  s’est  rigoureuse- 
ment conlormé  aux  règles  du  droit  civil  en  vigueur  en  I’an7; 
nous  avons  démontré  ce  point  en  parlant  des  partages  et  des 
résolutions  pour  défaut  de  paiement.  La  loi  du  22  frimaire  ne 
contient  d’exception  qu'à  ses  propres  principes,  en  ce  qu’elle 
soumet  au  droit  flxej,  des  actes  qui  de  leur  nature  sont  trans- 
latifs et  dès  fore  devraient,  aux  termes  de  l’art.  4,  être  soumis 
au  droit  proportionnel  ; telles  sont  les  mutations  opérées  par 
les  sociétés  civiles  et  conjugales;  l'affranchissement  est  une 
faveur  que  le  législateur  a faite  à ces  conventions  qu’il  importe 
au  bien  public  de  multiplier,  faveur  que  la  jurisprudence  croit 
aujourd  hui  convenable  de  leur  enlever.  Mais  nous  ne  con- 
naissons pas  un  acte  non  translatif,  suivant  les  principes  dit 
droit  civil,  que  le  tarif  ait  soumis  au  droit  proportionnel. 

Nous  avons  suffisamment  expliqué- la  portée  de  l'art.  12  de 
la  loi  de  frimaire,  pour  quil  soit  désormais  évident  qu’il  ne 
contient  qu’une  application  des  effets  généraux  de  la  posses- 
sion, et  que  le  caractère  exceptionnel  qu'il  reçoit  dans  la  pra- 
tique , n'est  que  le  résultat  d une  mauvaise  interprétation 
(n°  1700). 

La  loi  spéciale  contient  à la  vérité  , quelques  dispositions 
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particulières  qu'on  ne  rencontre  point  dans  la  loi  civile  ; telle 
est  celle  qui  n’accorde  à la  déclaration  de  command,  qu'un 
délai  de  24  heures  ; mais  en  fixant  un  délai , lorsque  la  loi 
civile  n’en  détermine  pas , elle  ne  fait  pas  exception  au  prin- 
cipe de  cette  même  loi , qui  reconnaît  aussi  qu’après  un  cer- 
tain temps,  l’élection  a le  caractère  translatif  ; seulement  elle 
trace  pour  le  juge,  une  règle  que  la  loi  civile  laisse  à son  apâ 
préciation , ou  plutôt  sur  laquelle  il  y a lacune. 

Ce.sont  aussi  des  dispositions  qui  n’appartiennent  qu’à  la  loi 
fiscale , que  celles  qui  déterminent  l’évaluation  des  biens  ; les 
règles , sur  ce  point , ne  peuvent  guère  se  rencontrer  dans  un 
code  civil  ; elles  sont  transitoires  de  leur  nature , comme  les 
prix  que  le  commerce  donne  aux  choses  qu’il  agite  ; elles 
doivent , au  contraire  et  nécessairement , faire  partie  d’une 
législation  constitutive  d’un  impôt  à liquider  sur  les  valeur «, 
Mais  encore  sur  ce  point,  le  législateur  n'a  fait  ni  une  inno- 
vation , ni  une  exception  -,  il  a , au  contraire , suivi  l’évaluation 
générale,  en  fixant  la  valeur  des  propriétés  viagères,  à dix  fois 
le  revenu , et  celle  des  biens-fonds , à vingt  fois  le  prix  des 
baux.  La  disposition  de  la  loi  de  frimaire,  sur  ce  point,  ne 
fait  que  reproduire  celle  des  art.  240  et  241  de  la  coutume  de 
Bretagne,  reçue  en  droit  commun,  dans  les  pays  coutumiers  (1). 

Aucun  texte,  nous  le  répétons  , n’a,  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 , un  caractère  exceptionnel  au  droit  civil  en  vi- 
gueur lors  de  sa  promulgation  ; quant  aux  chaiigemens  que 
ce  droit  a subis , nous  avons  dit  quelle  influence  ils  doivent  exer- 
cer sur  l’application  à donner,  actuellement  à la  loi  fiscale 
(n°  333  ) ; cette  influence  n’en  change  pas  la  nature  et  ne  la 
convertit  pas  en  exception. 

C’est  donc  une  erreur  et  une  erreur  grave  dans  ses  résul- 
tats, que  cette  préoccupation  avec  laquelle  le  magistrat  aborde 
les  lois  de  l’enregistrement  ; craignant  de  rencontrer,  dans 
chacune  de  leurs  dispositions , une  dérogation  au  droit  com- 
mun , il  abandonne , dans  leur  interprétation , les  maximes  qui 
lui  sont  tracées  par  le  législateur,  en  matière  ordinaire  ; per- 
suadé que  la  loi  est  soumise  à des  règles  exorbitantes,  il  re- 
jette celles  qui  lui  sont  habituelles , précisément  parce  qu'elles 
le  sont;  mais , lorsqu’il  s’agit  d’interroger  ces  principes  spé- 
ciaux , il  les  cherche  vainement  ; les  textes  ne  les  contiennent 
point  et  ne  les  indiquent  même  pas;  il  reste  alors  sans  loi 
écrite , sans  règle  fixée  d’avance , et  n’est  plus  déterminé  que 
par  ce  qu’il  croit  bon , juste , utile , comme  nous  l’avons  déjà 


(I)  V.  les  notes  de  Dargentré  et  de  Duparc-Foulain  sur  ces  articles. 
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vu  dans  ce  .qui  précède , c’est-à-dire  par  l'arbitraire , la  plus 
funeste  et  la  plus  variable  des  raisons  de  juger.  Pour  que  sa 
décision  soit  juste,  il  lui  faut  revenir  sur  ses  pas,  recon- 
naître que  la  loi  fiscale  est  soumise  à la  loi  commune , aban- 
donner un  préjugé , rejeter  une  prévention  : c’est  un  effort 
pénible  auquel  l'esprit  se  résigne  rarement. 

Que  l’on  jette , sur  les  décisions  judiciaires  relatives  à l’en- 
registrement , un  regard  philosophique , et  l’on  reconnaîtra 
facilement  ces  causes  auxquelles  nous  attribuons  l’incertitude 
et  la  contradiction  des  arrêts  : l’esprit  d'indépendance , le 
penchant  à la  réforme , la  volonté  de  modifier  la  loi , d’y  sup- 
pléer, de  l’amender.  Ces  vices  perturbateurs  de  la  jurispru- 
dence, en  toute  matière,  agissent  plus  sensiblement  en  ce  qui 
touche  à l’impôt , parce  que  la  loi  est  moins  connue  de  ceux 
qui  l’appliquent , qu’elle  est  entourée  de  préventions , qu’on 
la  croit  plus  imparfaite , soustraite  aux  règles  ordinaires  du 
droit,  et  surtout  peut-être,  parce  que,  par  son  caractère,  elle 
tient  de  plus  près  au  droit  public  et  à l’action  gouvernemen- 
tale que  chacun  se  croit  appelé  à diriger.  On  reconnaîtra  prin- 
cipalement les  arrêts  dictés  par  cette  fâcheuse  influence,  à 
l’irrégularité  de  leurs  motifs  et  aux  incroyables  erreurs  de 
droit  qu'ils  contiennent.  Nous  dirons  plus  tard  comment  cette 
circonstance  est  le  signe  nécessaire  des  causes  que  nous  indi- 
quons ; nous  devons  justifier  d’abord  l'existence  de  ces  arrêts , 
que  nous  signalons  à l’attention  des  jurisconsultes  curieux  de 
connaître  la  vérité  dans  la  marche  de  la  justice,  et  les  sources 
réelles  de  tout  mal  social. 

La  loi  de  1790  avait  assujéti  à un  droit  proportionnel  les 
mises  en  communauté  ; celle  du  22  frimaire  , dans  un  but  fa- 
cile à concevoir,  les  en  affranchit  ; en  même  temps,  elle  ne 
soumet  qu’au  droit  fixe  les  partages  entre  co-propriétaires,  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  De  ces  dispositions  il  resuite  qu’au 
moyen  de  l’attribution  faite , lors  de  la  dissolution  , à un  as- 
socié, d’un  immeuble  apporté  par  un  autre,  il  s’opère  en  dé- 
finitive une  mutation  du  second  au  premier,  laquelle  n'a  pro- 
duit que  deux  droits  fixes. 

D’abord  la  cour  de  cassation  a pensé  que  ce  résultat  ne 
pouvait  avoir  échappé  au  législateur,  et  qu’il  n'appartenait  pas 
aux  tribunaux  d'y  remédier  ; en  conséquence , faisant  appli- 
cation des  vrais  principes , elle  refusait  le  droit  proportionnel 
vivement  sollicité  par  la  Régie  (1).  Plus  tard  elle  a changé 


(1)  Arrêts  des  9 mai  1831  , 12  février  1831 , 17  août  1836. 
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d'avis  et  décidé  que  cette  mutation,  préjudiciant  au  trésor,  ne 
jouirait  pas  de  l’exemption;  mais,  cherchant  à concilier  la  fa- 
veur due  aux  sociétés  avec  sa  résolution  nouvelle,  elle  a jugé 
convenable  de  percevoir  seulement  sur  le  partage  ; il  restait 
adonner  des  motifs  juridiques  à cette  décision  toute  législative; 
un  premier  arrêt  considère  : -Que  l'acte  de  société  n'opère  pa» 

» mutation  au  profit  dei  associés que  l'acte  ( de  partage 

» attribuant  à un  associé  l'immeuble  apporté  par  un  autre)  ne 

* peut  être  considéré  comme  un  partage  entre  co-propriétaire» , 

» puisque , comme  on  l’a  dit , l’acte  de  société  n'avait  coosti- 
» tué,  en  faveur  de  ce  dernier,  aucun  droit  immédiat  et  tpé- 
» cial  à la  co-propriété  (1)  de  l’immeuble  mis  en  société  par 
» le  premier  » (2).  Un  second  porte  : » Que  l’acte  de  société 
» n’avait  pas  opéré  au  profit  de  la  eociité  Boissard  et  Grillon, 

• une  transmission  actuelle  et  complète  de  la  brasserie  dont 
» Boissard  était  propriétaire,  et  que  le  résultat  de  cette  trans- 
» mission  était  subordonné  au  partage  qui  serait  fait  entre  les 
» associés , lors  de  la  dissolution  de  la  société  , partage  par 
» l’événement  duquel  Boissard  pouvait  conserver  la  propriété 
» de  l’immeuble  » (3). 

Ainsi , dans  les  nouveaux  principes  de  la  cour,  l’apport  so- 
cial d'un  immeuble  ue  rend  pas  la  société  propriétaire  ; 
& la  dissolution , il  ne  s’établit  pas  une  communauté  dont 
ce  même  immeuble  fasse  partie  ; si , par  le  partage , il  est 
attribué  à celui  qui  en  a fait  l’apport , il  n’est  jamais  sorti  de  ses 
mains , il  en  conserve  la  propriété  ; s'il  est  dévolu  à un  autre  , 
cette  dévolution  est  un  acte  translatif  et  opère  « la  seule  trans- 
« mission  réelle  et  affective  qui  ait  lieu.  » Assurément  ce  ne 
sont  pas  là  les  principes  de  la  loi  civile , ni  ceux  des  juriscon- 
sultes, ni  ceux  que  la  cour  elle-même  a rappelés  dans  ses 
arrêts  précédens.  Ce  sont  des  assertions  toutes  nouvelles 
qui  se  prêtent  peut  être  à l’établissement  du  droit  qu'on 
veut  percevoir , mais  qui  n’en  sont  pas  moins  contraires 
à tout  ce  que  le  Code  et  ses  interprètes  ont  enseigné  jusqu’ici. 

Un  légataire  universel  et  un  héritier  légitime  transigent 
sur  la  validité  du  testament,  fort  contestable,  et  se  partagent 
la  succession  par  moitié  : la  Régie  perçoit  le  droit  de  donation 
sur  une  moitié  ; le  tribunal  de  la  Seine  ordonne  la  restitution 
de  ce  droit , attendu  que  la  transaction  étant  sérieuse  et 
n’ayant  porté  que  sur  les  biens  litigieux , n’était  pas  un  acte 
translatif.  Pourvoi  de  la  Régie,  et,  le  19  novembre  1839  , 


(1)  QuVst-ce  rjn’tm  droit  spécial  à une  co-propriéti  P 

(2)  29  janvier  1840  , Cont.,  5060. 

(3)  13  juillet  1840 , Cont.,  5806. 
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arrêt  de  cassation  , motivé  sur  ce  que  : «<  Une  transaction  pas- 
» sée  entre  un  légataire  universel  qui  a obtenu  l'envoi  en  pps- 
» session  des  biens  d'une  succession  dans  laquelle  il  n’exlste 
» pas  d' héritiers  à réserve,  et  l’un  des  héritiers  légunes  qui 
» n'a  pas  fait  annuler  le  testament  contenant  le  legs  universel, 
» ne  peut  être  considérée , pour  la  perception  du  droit  d’enre- 
»' gistrement , comme  déclarative  de  la  propriété  de  l'héritier; 
» qu’elle  en  est  attributive  et  opère  une  véritable  transmission  ; 

• ...  qu’il  importe  peu  que  la  somme  ou  valeur  stipulée  f isse 
» partie  des  objets  litigieux  ou  quelle  en  soit  distincte  ; 
» qu’aucune  disposition  des  lois  rendues  sur  la  matière  ne  ren- 
» fermant  cette  distinction,  qui  ne  serait  fondée  sur  aucun  motif 
» réel,  les  tribunaux  ne  peuvent  la  créer...  » (1). 

Sans  doute  il  était  besoin  que  cette  doctrine  fût  restreinte 
aux  matières  d'enregistrement,  car  le  jurisconsulte  du  droit 
civil  concevrait  bien  ditficilement  comment  l’envoi  en  posses- 
sion ou  la  qualité  de  légitimaire,  peuvent  influer  sur  le  carac- 
tère de  la  transaction  ; moins  encore  que  l’acte  eût  cessé  d'être 
translatif,  si  le  testament  eût  été  préalablement  annulé  ; ni 
enfin  comment  la  cour  a pu  dire  que  la  distinction  entre  les 
objets  litigieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ne  serait  fondée 
sur  aucun  motif  réel , lorsque  cette  distinction  forme  la  base 
de  toute  la  théorie  du  contrat  de  transaction. 

Mais  est-il  vrai  que  la  loi  fiscale  ail  sur  ce  point  des  prin- 
cipes particuliers?  Autrefois  les  transactions  ne  donnaient 
pas  ouverture  aux  droits  de  mutation,  si  elles  ne  comprenaient 
que  les  biens  litigieux  : c’était  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de 
tous  les  feudistes  -,  c’était  celle  du  centième  denier,  ainsi  que 
l’enseigne  le  Dictionnaire  des  Domaine).  • La  loi  du  22  fri- 
» maire,  dit  M.  Merlin (2),  n'a  fait  sur  les  transactions  qu’a- 
» dapteraux  droits  d'enregistrement,  ce  qui  était  préeédem- 
» ment  établi.  » Et  ailleurs  : « Mais  si , par  la  transaction  , 
» l’une  des  parties  abandonne  à l’autre  un  objet  non  litigieux, 

• pour  l’indemniser  des  sacrifies  de  ses  prétentions  sur  les 
» choses  en  litige , l’abandon  de  cet  objet  constituerait  une 
» mutation  de  propriété  qui  donnerait  nécessairement  ouver- 
» tnre  à un  droit  proportionnel  d’enregistrement  >•  (3).  En- 
fin la  cour  elle-même  en  a fait  application,  dans  des  arrêts  des 
28  février  1802  et  H avril  1808 , rendus  en  matière  d'enre- 
gistrement. Il  semble  donc  que , pour  répondre  à de  pa- 


(1)  Contrôleur,  6630. 

(î)  Répertoire,  r°  Partage. 

(3j  Répertoire,  T»  Transaction. 
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reilles  autorités  , il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  que  la  distinc- 
tion « n’avait  aucun  motif  réel.  * 

Quoi  qu’il  en  soit , le  mal  jugé  se  manifeste  sensiblement 
par  une  autre  considération  : la  cour  conclut  de  ses  prémisses, 
qu’il  est  dû  un  droit  proportionnel  ; mais  lequel?  l’arrêt  ne 
le  dit  pas  ; or  le  tarif  ne  prévoit  que  la  vente  ou  la  donation  ; 
l'arrêt  vise  l’article  relatif  à la  vente  , et  suppose  ainsi  ce 
contrat  ; mais  la  Régie  avait  perçu  le  droit  de  donation  ; en 
sorte  que  le  jugement  est  cassé  pour  avoir,  en  refusant  le 
droit  de  donation , violé  le  tarif  qui  ordonne  de  percevoir  un 
droit  de  vente!  Lorsque  deux  contestans  , pour  terminer  un 
procès  , se  partagent  l’objet  litigieux , y a-t-il  vente  ou  do- 
nation ? lequel  est  le  vendeur  ou  le  donateur  ? lequel  est 
l’acheteur  ou  le  donataire  ? Nous  laissons  ce  point  à décider 
aux  jurisconsultes.  Toujours  est-il  que,  s’il  venait  à être  re- 
connu que  la  transaction  dont  il  s’agissait,  n’est  ni  une  vente,  ni 
une  donation , le  sieur  Gervilliers , partie  condamnée , aurait 
payé  60,512  fr.  99  c.,  lorsqu’il  ne  devait  que  3 fr.  (1). 

Le  tarif  du  contrôle  avait  expressément  prévu  les  baux  à 
ferme  , les  baux  à vie , les  baux  à durée  illimitée  et  les  baux 
emphytéotiques  ; celui  de  l’an  7 frappa  également  les  trois 
premiers  , mais  garda  le  silence  sur  le  dernier.  Jusqu’en  1840, 
ces  baux  furent  considérés  comme  simples  baux  à ferme  ët 
soumis  au  droit  de  20  c.  pour  100  fr.  Mais  la  jurisprudence , 
en  déclarant  l’emphyléose  susceptible  d’hypothèques , avait 
suscité  l’ambition  fiscale  , et  la  Régie  tenta  de  percevoir  le 
droit  de  vente  immobilière  sur  la  transmission  des  baux  em- 
phytéotiques. Un  jugement  du  tribunal  de  Lille,  rejeta  celte 
prétention  , en  se  fondant  sur  ce  que  , « en  matière  fiscale , la 
» loi  ne  doit  point  être  étendue  au-delà  de  ses  termes  , soit 
..  par  voie  d'argumentation  et  d’extension , ayant  pour  but  de 
m lier  et  de  confondre  le  domaine  utile  avec  le  domaine  di- 
» rect  que  relient  le  propriétaire  , soit  par  l’assimilation  de 
» i’emphythéose  à l'usufruit , quand  cette  loi  fiscale  , loin  de 
» faire  cette  assimilation,  distingue  trois  natures  d’évalua- 
» tions,  la  propriété,  l'usufruit  et  la  jouissance  des  immeubles.» 

La  cour  a cassé  ce  jugement  par  arrêt  du  23  mars  1840. 
« Attendu  que  , dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  depuis  la 
u promulgation  du  Code  civil , l’effet  propre  et  particulier  du 
» Dail  emphytéotique  est  d’opérer  la  translation  et  l’aliénation 
» à terme , de  la  propriété  de  l'immeuble  donné  à emphytéose  ; 
» que  le  preneur  possède  comme  propriétaire,  l’immeuble  qui 


(t)  V.  le  cliapitre  de»  transaction»,  tora.  l*r.,  n"  595  et  sui». 
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» lui  est  transmis  pour  un  temps’  déterminé  ; qu’il  suit  de  là, 

» que  le  bail  emphytéotique  est  réellement  un  acte  translatif 
» de  propriété  d’un  bien  immeuble  » (1). 

« Cet  arrêt , dit  M.  Troplong  dans  son  savant  Commentaire 
» sur  le  louage , tom.  I,  pag.  180,  se  sert  de  certaines  expres- 
» sions  que  l’emphytéote  temporaire  doit  être  bien  étonné  de 
» se  voir  appliquer.  » Ajoutons  que  tout  jurisconsulte  sera 
non  moins  étonné  de  voir  la  cour  de  cassation  supposer  que 
le  bail  emphytéotique  a pris  un  nouveau  caractère  sous  le 
Code  civil , qui  n'en  a point  parlé , et  qu’une  aliénation  à 
temps,  soit  la  propriété,  lorsque  jusqu’à  ce  jour  on  avait  pensé 
que  la  perpétuité  était  de  l’essence  de  ce  droit  nécessairement 
exclusif  et  absolu  (n°  3403  ). 

Évidemment,  la  cour  de  cassation  apris  la  place  du  législa- 
teur et  fait  son  œuvre  ; mais  elle  aurait  dû  la  faire  complète  , 
car  cette  jurisprudence  est  déjà  une  source  de  difficultés 
que  la  cour  n’a  point  prévues , pour  n’avoir  pas  eu  présentes 
à la  pensée,  les  phases  que  la  perception  doit  subir.  La  loi  de 
frimaire , n’ayant  pas  tarifé  le  bail  emphytéotique , n’a  pas  dû 
s'occuper  de  son  évaluation  et  ne  l a pas  fait  ; la  cour  décla- 
rant que  le  droit  de  l’emphytéote  est  la  propriété  , il  s’ensuit 
qu’on  doit  appliquer  l’estimation  légale  du  droit  de  propriété; 
or,  s’il  s’agit  d une  mutation  par  décès,  le  droit  doit  être  li- 
quidé sur  vingt  fois  le  revenu  (art.  dS,  7°),  et,  suivant  de 
nombreux  arrêts,  ne  peut  l’être  autrement,  sans  violer  la  loi. 
Les  héritiers  de  l’emphytéote  paieront  donc  un  droit  de  suc- 
cession immobilière,  sur  vinçt  fois  le  revenu,  c’est-à-dire  sur 
la  même  valeur  que  s’ils  héritaient  de  la  propriété  absolue. 
Mais  ce  n’est  pus  tout  : que  la  succession  du  bailleur  vienne  à 
s’ouvrir,  ses  héritiers  paieront  le  même  droit , car  le  domaine 
direct  n’est  pas  moins  que  le  domaine  utile,  un  droit  de  pro- 
priété; en  sorte  que  le  trésor  percevra  dans  les  deux  suc- 
cessions, un  droit  de  transmission  de  propriété , et,  dans  cha- 
cune d’elles , cette  propriété  sera  évaluée  à vingt  fois  le 
revenu. 

La  Régie  a reculé  devant  l’injustice  et  l’absurdité  de  ce 
système , qui  cependant  n’est  que  la  conséquence  logique  des 
principes  de  l’arrêt  précité  ; elle  a proposé  de  percevoir  sur 
le  bénéfice  de  l’emphytéote,  multiplié  par  20,  déduction  faite 
du  canon  ; mode  évidemment  illégal , car  le  bénéfice  de  l’eni- 
phyléote  n’est  pas  un  revenu  , mais  le  produit  du  travail  et 
de  l'industrie  du  fermier;  d’un  autre  côté  , le  canon  est  une 


(d)  Contrôleur,  5715. 
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charge , et , aux  termes  de  la  loi , le  droit  doit  être  liquidé 
« sans  déduction  des  charges.  » Aussi,  le  tribunal  de  la  Seine 
l'a  rejeté , mais  pour  y substituer  uu  système  non  moins  arbi- 
traire , eu  ordonnant  de  liquider  le  droit  sur  une  déclaration 
estimative  des  parties.  Par  une  inconcevable  contradiction,  ce 
tribunal  reconnaît  exigible  un  droit  qui  n’est  dû  que  pour  les 
mutations  de  propriété , et  il  se  refuse  à liquider  ce  droit  sui- 
vant les  règles  des  transmissions  de  propriété , « attendu  que 
» le  bail  emphytéotique  a des  caractères  qui  lui  sont  propres 
» et  qui  ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  la  propriété  » (1). 

Chose  étrange  ! les  tribunaux  appliquent  la  jurisprudence 
de  la  cour,  en  rejetant  les  principes  sur  lesquels  elle  est  ap- 
puyée, et  un  même  jugement  fonde  Y exigibilité  du  droit  sur 
ce  qu’il  y a transmission  de  propriété,  et  sa  liquidation , sur  ce 
que  celle  transmission  n'existe  pas.  De  pareilles  inconséquen- 
ces ne  se  rencontrent  qu’en  matière  d'enregistrement  et  suffi- 
raient pour  expliquer  le  désordre  des  perceptions.  Dans 
l’exécution  d'une  législation  rigoureuse , il  suffit  qu'on  s’é- 
carte une  fois  des  principes,  pourqu’un  arbitraire  sans  bornes, 
devienne  une  nécessité.  C’est  parce  que  la  cour  de  cassation 
a voulu  percevoir  le  droit  d'un  contrat  qui  n'est  pas  tarifé  , 
qu’un  tribunal  a été  conduit  àdéclareruque,  dans  le  silence  de  la 
u loi,  la  seule  règle  et  raisonnable  à suivre  en  pareil  cas,  est 

» de  prendre  pour  base  du  droit  fiscal,  non  le  revenu  de  la  chose , 
» mais  la  valeur  elle-même  » (2),  en  présence  d’une  loi  qui  dé- 
fend de  liquider  le  droit  de  succession  sur  une  autre  base  que 
le  revenu. 

Deux  arrêts  des  25  novembre  1812  et  10  août  4S44  jugent, 
en  matière  civile , que  l’hypothèque  donnée  pour  sûreté  de  la 
dette  d’un  tiers,  n’est  pas  uu  cautionnement,  par  le  motif  que 
ce  dernier  contrat  exige  un  engagement  personnel  que  ne 
contient  pas  le  premier.  En  conséquence , un  tribunal  refuse 
le  droit  de  cautionnement  sur  une  convention  de  l'espèce.  Le 
40  août  1836,  arrêt  qui  casse,  » attendu  que  l’hypothèque 
» donnée  par  un  tiers,  sur  ses  immeubles , est  de  sa  part  une 
» obligation  qui  a le  caractère , pour  la  perception  des  droits 
» d' enregistrement , d'un  cautionnement;  que  le  jugement 
» a décidé  en  droit,  que  , pour  donner  lieu  à la  perception  du 
> droit  proportionnel , il  était  nécessaire  que  le  cautionne- 
» ment  fût  illimité  et  s’appliquât  tant  à la  personne  qu'aux 
» biens;  qu'il  a en  cela  établi  une  distinction  que  n'admet 
» pas  la  loi  spéciale  de  la  matière,  dont  le  tribunal  a négligé 


(1;  Contrôleur.  593t. 
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» de  s'occuper,  quoique  ce  dût  être  la  base  de  sa  décision»  (1). 

Cette  solution  se  conçoit  diflioüeroent  en  présence  de  la  loi 
fondamentale  dej  enregisirement , qui  déclare  que  les  hypo- 
thèques réservées  pour  un  autre  impôt,  ne  seront  pas  soumises 
à celui-ci  (2),  ni  surtout  en  présence  du  texte  de  la  loi  vivante, 
qui  ne  tarife  que  « les  cautionnemens  de  sommes  et  objets 
» mobiliers , garanties  mobilières  et  indemnités  de  même  na- 
» tare»  (3),  ce  qui  ne  peut  assurément  s’entendre  de  l’hypothè- 
que, droit  réel  immobilier. 

Quoi  qu’il  en  soit , l’arrêt  est  motivé  : 1°  sur  ce  que  la 
loi  tarife  les  cautionnemens  des  comptables , lesquels  pou- 
vaient être  fournis  par  le  comptable  , en  immeubles.  Ce 
motif  n’a  rien  de  concluant , d’abord  parce  que  si  le  caution- 
nement pouvait  être  donné  en  immeubles,  il  pouvait  l’être 
autrement , et  que  rien  ne  porte  à croire  que  le  tarif  fût  ap- 
plicable au  premier  cas  ; ensuite , parce  que  le  privilège  du 
trésor  sur  T immeuble  affecté,  n’est  pas  une  hypothèque.  ï*  Sur 
ce  qu'une  loi  de  1817  appelle  cautionnement,  l’hypothèque 
donnée  par  1 héritier  d’un  militaire  absent,  pour  sûreté  de  là 
restitution  à laquelle  il  peut  être  obligé  ; second  motif  moins 
concluant  que  le  premier,  et  de  plus  contradictoire  avec  la 
décision  ; car  il  est  au  moins  inconséquent  de  fonder  sur  une 
loi  relative  aux  militaires  absens,  un  arrêt  qui  casse  un  juge- 
ment , pour  avoir  pris  sa  raison  de  décider  dans  le  Code  civil. 

Néanmoins , en  prenant  ces  considérations  pour  vraies  et 
décisives , on  devait  en  conclure  que  si  l'hypothèque  était  le 
cautionnement  fiscul , ce  devait  être  surtout  quand  elle  était 
consentie  par  le  débiteur  lui-même,  puisque  telle  est  T hy- 
pothèse du  cautionnement  donné  par  le  comptable  et  par  l’hé- 
ritier de  l’absent. 

Aussi  la  Régie  s’est-elle  hâtée  d’en  tirer  cettectm séquence, 
en  réclamant  le  droit  de  cautionnement  sur  une  hypothèque 
accordée  par  ledébiteur;  mais  le  20  février  1837,  arrêt  qui 
rejette  sa  demande , attendu  que  la  loi  fiscale  n’a  tarifé  que  le 
cautionnement , « et  non  la  simple  concession  d’hypothèque, 
» dont  il  n’est  fait  mention  , ni  dans  l'art.  69,  ni  dans  aucun 
» autre  article  de  la  même  loi  ; que  la  raison  de  ce  silence  de 
» la  loi  fiscale,  sur  celte  nature  de  convention , est  visiblement 
» que,  suivant  les  art.  2092  et  2093  du  Code  civil , l'obligation 
» du  débiteur  engage  tous  ses  biens , etc.  » (4). 


(1)  10  août  1S36;  Cont .,  434S. 

| (2)  L.  5-19  décembre  1790,  titre  dts  e*teptions,\ 
(S)  L.  22  frimaire  an  7,  Htl  69,  S 2,  t»°, 

(4)  Omt.,  4463. 
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Ainsi , cette  fois , ni  le  tarif  des  cautionnemens  de  compta- 
bles , ni  la  loi  des  militaires  absens , invoqués  pourtant  par  la 
Régie , ne  sont  plus  d’aucune  considération  ; et  ce  même 
texte  de  la  loi  du  22  frimaird,  si  formellement  exceptionnel 
au  droit  commun,  dans  le  premier  arrêt,  n’est  plus,  dans  le 
second  , qu’un  corollaire  des  art.  2092  et  2093  du  Code  civil  ! 

Le  mystère  de  cette  contradiction  s’éclaircit  à l’instant,  dès 
qu'on  remarque  que  si  l'hypothèque  donnée  par  un  tiers,  n’est 
pas  le  cautionnement,  du  moins  elle  en  produit  certains  efl'eis 
dont  les  créancièrs  pourraient  se  contenter  dans  la  pratique 
des  affaires,  ce  qui  nuirait  considérablement  au  trésor,  en 
rendant  plus  rare  la  perception  du  droit  de  cautionnement; 
tandis  que  l’hypothèque  donnée  par  le  débiteur,  ne  peut  pas 
tenir  lieu  de  ce  contrat , ni  par  conséquent  tromper  les  prévi- 
sions du  tarif;  et  la  cour,  voyant  dans  la  forme  du  premier 
acte,  un  détour  préjudiciable  aux  intérêts  du  fisc,  croit  qu’il 
est  de  son  devoir  et  de  ses  fonctions  de  statuer  suivant  que  cet 
intérêt  l’exige. 

Mais  poursuivons  la  jurisprudence  sur  les  hypothèques. 

Les  lettres  de  change , d’abord  affranchies  de  tout  droit , 
ont  été  plus  tard  assujétiesjà  un  droit  de  2o  c.  pour  100  fr.  Le 
souscripteur  consent  une  hypothèque  pour  sûreté  des  traites 
en  circulation  ; la  cour  craint  que , par  cette  voie,  l’utilité  des 
obligations  ordinaires  ne  soit  atteinte , et  que  le  trésor  ne  se 
trouve  ainsi  privé  du  droit  de  1 p.  0/0  auquel  ces  actes  sont 
assujétis;  elle  décide  que  ce  droit  sera  perçu  sur  la  dation  d’hy- 
pothèque. Mais,  pour  appliquer  le  droit  de  1 p.  0/0,  la  loi 
exige  l’existence  du  titre  d'une  obligation  primitive  ou  nou- 
velle qui  n’ait  pas  subi  l'enregistrement  ; ce  principe  ne  peut 
être  méconnu.  Pour  répondre  à cette  difficulté  , la  cour  dé- 
clare , dans  un  premier  arrêt , que  la  dation  d’hypothèque 
* « non-seulement  altère  le  caractère  primitif  de  la  lettre  de 

» change , mais  encore  contient , dans  la  réalité , une  obliga- 
» tion  nouvelle  et  distincte  de  la  première  » (1  ).  Dans  un  second , 
» que  si  le  contrat  d’affectation  d’hypothèque  n’opère  par  no- 
» ration...  il  n'est  pas  moins  constant  quxl  constitue  un  nou- 
» veau  titre  d’obligation....,  puisqu’à  l’obligation  commerciale 
y il  ajoute  une  obligation  purement  civile  » (2).  Dans  un  troi- 
sième , « que  cet  acte  renferme  une  nouvelle  obligation  » (3). 
Dans  un  quatrième,  « que  l’acte  notarié  renferme  une  obliga- 
» tion  nouvelle  et  d’une  autre  nature  » (4).  Enfin  dans  un  cin- 

(1)  17  prairial  an  12  et  22  décembre  1807 , n°  1012. 

(2)  5 août  1833,  n»  1013. 

(3)  20  août  1834,  Cent .,  2980. 

(4)  30  mars  1835,  Cent.,  4020. 
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quième , rendu  en  audience  solennelle , « qu’il  ne  résulte 'pas 
» sans  doute  qu'il  y ait  eu  novation , ni  substitution  d’une  dette 
» à un  autre  , mais  que  les  billets  à ordre  et  l'acte  notarié  , 
» quoique  relatifs  au  prêt  d’utte.  même  somme , ont  formé  les 
» litres  de  deux  obligations  distinctes,  la  première  commer- 
» ciale,  la  seconde  hypothécaire » (1). 

Sont-ce  là  les  principes  de  la  cour,  sur  les  lettres  de  change 
et  sur  les  caractères  de  novation  ? Est-il  bien  vrai  que  la  dation 
d’une  hypothèque  altère  la  nature  de  la  créance  ? Est-il  vrai 
qu’une  dette,  en  devenant  hypothécaire,  cesse  d’être  com- 
merciale? Est-il  vrai  que  la  constitution  d’une  hypothèque  soit 
un  titre  obligatoire  ? Comment  concilier  cette  assertion , que  le 
contrat  n opère  pas  novation , et  celle-ci , qu’il  y a néanmoins 
obligation  nouvelle ? Comment  comprendre  enfin  que  deux 
actes , quoique  relatifs  au  prêt  d’une  même  somme , forment 
les  titres  de  deux  obligations  ? Assurément , tout  cela  n’entre 
pas  dans  les  principes  de  la  cour;  mais , comme  nous  l’avons 
dit , la  prévision  de  la  loi  fiscale  semble  en  défaut , il  faut 
y suppléer;  qu'importent  les  motifs,  c’est  aux  résultats  qu’il 
îaut  s'attacher. 

Ainsi  l’hypothèque  est  tantôt  affranchie  de  tout  droit,  tantôt 
soumise  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.,  tantôt  à celui  de  1 p.  0/0, 
suivant  qu’il  a paru  à la  cour  convenable  de  la  taxer;  car  quant 
à la  loi,  non-seulement  elle  ne  l’a  pas  soumise  au  droit,  mais 
encore  elle  a formellement  déclaré  ne  pas  l’atteindre. 

C’en  est  assez  de  ces  exemples  (2)  pour  faire  voir  dans  quels 
égaremens,  l’esprit  avec  lequel  les  lois  de  l’enregistrement 
sont  appliquées,  a pu  jeter  les  tribunaux. Dans  tous  ces  arrêts, 
la  cour  a manifestement  méconnu  ses  pouvoirs,  en  cherchant 
à prévenir  des  abus  où  à rendre  la  perception  plus  fixe;  elle  a 
modifié  la  loi  fiscale,  en  appliquant  l’impôt  à un  cas  non  prévu, 
ou  la  loi  civile,  en  posant  des  principes  que  celle-ci  n’a  jamais 
reconnus.  Cette  atteinte  est  une  nécessité  incontestable,  et  une 

(1)  8 avril  18.19,  Cont.,  5450. 

(2  Tous  les  arrêts  qui  viennent  d’ètreexaminésontétérendus  à peu  près 
dans  le  cours  d'une  année,  et  ce  nesont  pas  les  seuls  que  nous  eussions  pu 
rcleverdans  cette  période;  v.  le  Contrôleur,  année  1S19  1840.  Nous  signa- 
lons surtout  à l'examen  des  lecteurs,  un  arréldu  3décembrel839qui,  sur 
le  vu  du  seul  art.  2098  C.  c.,  en  l’absence  absolue  de  toute  autre  dispo- 
sition, soit  de  la  loi  de  frimaire,  soit  de  toute  autre  loi  spéciale,  déclare 
• que  le  privilège  de  la  Régie  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mu- 
» talion  par  décès,  ne  se  borne  pas  aux  fruits  des  immeubles , mais  qu’sf 
» s’étend  à la  totalité  des  valeurs  mobilières,  et  même  aux  immeubles , 
» lorsque  la  Régie  a pris  inscription  après  le  paiement  des  créances 
» inscrites  antérieurement.  » On  peut  juger  de  ce  qu’une  jurisprudence 
d’un  demi-siècle.doil  offrir  aux  observations  de  cette  nature, 
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conséquence  évidente’des  motifs  écrits  dans  les  arrêts.  Telle 
n'est  pas  la  voie  que  le  législateur  lui  a tracée. 

Si  elle  juge  qu’il  serait  utile  aujourd’hui  d’assujétir  les 
dations  d’hypothèques,  les  partages  sociaux,  les  transcriptions 
de  licitations,  les  transactions  , les  transmissions  emphytéoti- 
ques, à un  droit  proportionnel  que  lu  loi  actuelle  ne  prononce 

fi,  elle  en  devait  faire  au  gouvernement,  l’observation,  par 
commissaires,  aux  termes  de  l’arrêté  du  5 ventôse  an  10  ; 
semblables  propositions  nesont  pasde  natureà  languir  dans 
les  cartons  du  ministère, et  de  tels  perfectionnement  du  budget, 
sont  promptement  adoptés.  Combien  celte  voie  légale  serait 

{iréférable  aux  modificationsque  la  cour  apporte  elle-même  à, la 
bit  -fiscale,  sous  le  prétexte  d’une  interprétation  progressive! 

On  conçoit  comment,  à l’aspect  de  cette  jurisprudence, 
celui  qui  n’a  pas  fait  de  la  loi  du  22  frimaire,  une  étude 
indépendante  et  particulière,  peut  la  croire  soumise  à 
des  règles  exorbitantes , et  pourquoi  ce  préjugé  se  perpé- 
tue. Mais  ce  qui  ne  s’aperçoit  pas  au  premier  coup-d’œil, 
et  n’est  pourtant  pas  moins  certain  , c’est  l'impossibi- 
lité d'une  perception  stable  et  uniforme,  sous  l’impression 
de  semblables  jugemens.  Fondés  sur  des  considérations  prises 
hors  de  la  loi , les  arrêts  doivent  nécessairement  se  contre- 
dire , car  les  raisons  empruntées  à l'intérêt  public , à l'oppor- 
tunité d'un  impôt , à l'utilité  d’une  modification  dans  les  tarifs, 
sont  éminemment  variables,  et  dépendent  essentiellement  des 
idées  du  magistrat  sur  l’économie  générale , et  même  de  ses 
opinions  politiques  ; or  les  motifs  de  cette  espèce  doivent 
d'autant  moins  se  conserver,  qu’ils  ne  sont  pas  écrits  dans.les 
arrêts  qui  ne  comportent  que  des  considérans  juridiques  et 
dans  les  termes  du  pouvoir  judiciaire.  Tout  ce  que  ces  arrêts 
peuvent  rappeler  à l’esprit  du  juge , c’est  que  les  motifs  ex- 
primés n’ont  pas  été  les  véritables  raisons  de  décider  pour  des 
jurisconsultes  , au  savoir  desquels  ils  n’étaient  pas  de  nature 
à faire  illusion.  Or  ces  véritables  raisons  , sans  doute  sages 
et  raisonnables , mais  dans  un  autre  ordre  d’idées , ne  se  re- 
trouvent plus;  d’autres  les  remplacent  et  entraînent  des  con- 
séquences diverses. Ainsi,  la  jurisprudence  devient  contradic- 
toire; les  solutions,  les  doctrines  se  croisent  ; les  jugemens 
contraires  se  multiplient  ; à peine  est-il  un  arrêt  auquel  on  ne 
puisse  en  opposer  un  autre  (1);  l’employé  ne  sait  plus  a quel 
principe  se  rattacher  : les  décisions  supérieures , par  leur 
variation,  perdent  à ses  yeux,  de  leur  autorité  ; la  perception 


(4)  v.  la  Dictionnaire,  les  mois  MulatioH  seCT^le,  Oéléj»ti<B» , 
Usufruit,  Legs  é«  somme»,  etç.,  «le,  . 
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devient  individuelle,  arbitraire  ; le  mal  qui  existe,  s'établit. 

Ce  n’est  pas  aux  matières  fiscales,  que  se  bornent  ces  fi- 
elleuses influences;  les  fausses  doctrines  énoncées  dans  des 
arrêts  aussi  respectables  que  ceux  de  la  cour  suprême,  s'in- 
troduisent dans  la  pratique  des  affaires  civiles;  si  des  tribu- 
naux inférieurs  possèdent  un  savoir  assez  certain  , pour  ne 
pas  se  laisser  entraîner  dans  une  mauvaise  voie,  tous  n'ont  pas 
la  science  ou  la  fermeté  nécessaires  ù cet  effet;  c’est  ainsi  que 
la  jurisprudence  des  droits  seigneuriaux,  toujours  mobile  et 
novatrice,  a.  ma'gré  le  vouloir  des  pailemens,  fait  pénétrer 
ses  décisions  dans  le  droit  civil , modifié  ce  droit  et  imposé 
ses  principes  et  ses  règles  au  Code  même  qui  nous  régit. 

Comment  penser,  en  effet,  que  les  principes  énoncés  dans 
les  arrêts  de  la  cour  suprême  , ne  sont  pas  réellement  ceux 
qui  la  déterminent , et  qu'elle  désavouera  des  doctrines  for- 
mellement écrites  dans  ses  décisions?  Qu'elle  ne  croit  pas  , 
par  exemple,  que  l'apport  demeure  la  propriété  de  l’associé  , 
que  l’hypothèque  change  la  nature  d’une  dette  commerciale  , 
que  les  transactions  sont  translatives  , que  le  droit  de  l’em- 
phytéote  est  la  propriété , lorsque  ces  assertions  sont  expri- 
mées par  elle  de  la  manière  la  plus  explicite  , et  qu’elle  en 
déduit  des  conséquences  aussi  graves  que  l'application  de 
l'impôt.  Que  devra  penser  du  savoir  de  la  couf,  le  juge  infé- 
rieur profondément  versé  dans  les  principes  du  droit , s’il 
croit  que  ces  énonciations  sont  sincères  et  les  véritables  rai- 
sons des  arrêts?  Que  pensera-t-il  de  la  cour  elle  même,  s’il 
reconnaît  que  les  vrais  motifs  de  ses  décisions  ne  sont  pas  ceux 
qu'elles  expriment,  qu’il  en  est  d'autres  qu'on  ne  dit  pas,  et 
que  les  solutions  sont  telles  qu’on  n'a  pu  les  justifier  osten- 
siblement, qu’au  moyen  d'erreurs  insoutenables  ? 

A la  vérité,  quelques-uns  de  ces  arrêts,  constatant  le  pré- 
jugé que  nous  signalons  dans  la  jurisprudence,  ajoutent  à l’é- 
noncé des  principes,  ces  expressions  restrictives  : relativement 
à l'enregistrement,  eu  égard  à ta  loi  fiscale  , aux  yeux  de  la  Ré- 
gie, et  autres  équipollentes  ; faisant  savoir  à qui  de  droit,  que 
ces  règles  devront  être  suivies  lorsque  le  procès  s’agitera 
entre  un  redevable  et  le  fisc,  et  pourront  ne  pas  l’êlte  s’d  s’é- 
lève entre  deux  particuliers. 

Qu’est-ce  à dire  ? Quelle  est  la  raison  de  cette  différence  ? 
Consiste-t-elle  en  ce  que  les  contrats  n'ont  pas  le  même  ca- 
ractère, les  mêmes  effets  , la  même  dénomination , suivant  le 
droit  civil  et  suivant  le  droit  fiscal  ? Ou  bien  gît-elle,  en  ce  que 
le  magistrat  a d’autres  fonctions  ; sa  justice,  d’autres  règles  ; 
ses  décisions,  d’autres  bases  et  d’autres  fondemens'1 
C’est  dans  ce  dernier  sens  que  le  comprennent  manifeste'' 
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ment  certains  arrêts  ; ils  sont  inexplicables  autrement;'  c’est 
dans  ce  sens  que  l'entendait  M.  Merlin  , quand  il  disait  à la 
cour  : » Il  n’en  est  point  des  matières  qui  intéressent  la  for- 
» tune  publique,  comme  des  matières  qui  n’intéressent  que  les 
» fortunes  privées,  parce  que  dans  celles-là  la  cour  n’exerce 
x les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi , que  comme 
» déléguée  du  prince  ; parce  que  le  prince  aurait  pu  se  ré- 
» server  à lui-même  l’exercice  de  cette  partie  des  fonctions 
» de  la  souveraineté  ; parce  que  la  délégation  que  le  prince 
» en  3 faite  à la  cour,  a été  pleinement  volontaire  de  ta  part  , 
» et  conséquemment  parce  que  la  cour  doit  exercer  ses  fonc- 
» lions  comme  le  prince  les  exercerait  lui-même,  s’il  s’en  était 
» réservé  l’exercice  » (1).  La  portée  de  ces  paroles  était  évi- 
dente, lorsque  le  prince  dont  parlait  le  procureur-général , 
établissait  à son  gré  l’impôt , modifiait  les  lois  fiscales  de  son 
plein  pouvoir,  et  de  plus  exigeait  de  la  cour  elle-même,  en 
faveur  du"  trésor,  des  solutions  qu’une  justice  courageuse 
pouvait  seule  refuser  (2). 

Ce  système  d’interprétation  des  lois  bursales  n’est  qu’une 
subordination  servile  aux  vouloirs  du  fisc  ; s’il  a pu  prévaloir 
sous  un  régime  despotique  et  en  présence  d’impérieuses  né- 
cessités publiques,  il  serait  une  monstruosité,  au  milieu  de  nos 
institutions  dans  lesquelles  le  vote  de  l'impôt  et  sa  légitime 
perception,  sont  au  rang  des  premières  conditions  du  pacte 
social.  Au  pouvoir  législatif,  et  à ce  pouvoir  seul,  appartient  le 
droit  de  constituer  les  lois  fiscales,  et  c’est  à l’égard  de  ces  lois 
surtout , que  le  devoir  du  juge  consiste  dans  une  exécution 
fidèle  et  un  respect  absolu.  Nous  ne  craignons  pas  de  l’affir- 
mer, le  magistratqui  se  croirait  autorisé  à accroître  le  budget 
d’un  centime,  en  suppléant  à la  loi  de  l’impôt , méconnaîtrait 
ses  devoirs  et  compromettrait  sa  conscience,  en  l’égarant  dans 
une  fausse  voie. 

Telle  n’est  pas  et  telle  ne  peut  pas  être,  la  portée  des  res- 
trictions dont  nous  venons  de  parler  ; il  faut  supposer  que  les 
tribunaux  qui  les  expriment,  pensent,  en  général,  que  les 
dénominations  des  tarifs  ne  sont  pas  celles  de  la  loi  civile  ; à 
leurs  yeux,  lorsque  la  loi  fiscale  a soumis  au  droit  propor- 
tionnel, les  cautionnemens , les  baux  à ferme , les  ventes,  les 
donations  entre-vifs  , elle  a eu  en  vue  d’autres  conventions 
que  celles  qui  sont  définies  sous  ces  noms,  par  le  Code  civil 
ou  les  commentateurs  du  droit  commun. 

Hâtons-nous  de  le  dire , ce  système  d'interprétation  n’est  ni 
moins  faux,  ni  moins  funeste  que  le  précédent. 

(1)  Voy.  ce  passage  déjà  transcrit,  tonj.  i ",  n°H. 

(2)  Voy.  ton».  1",  n»  2,  la  noble  réponse  de  Uenrion  de  Pansey. 
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En  général,  lorsqu’une  loi  frappe  un  objet  d’un  impôt,  elle 
désigne  cet  objet  par  son  véritable  nom  , c'est-à-dire  , par 
celui  qu'il  reçoit  dans  la  langue  parlée  par  le  citoyen  qui  doit 
le  payer.  Jamais  une  loi  de  douane  n'a  donné  aux  marchan- 
dises, d'autres  dénominations  que  celles  du  commerce;  jamais 
celle  des  contributions  indirectes  n’a  nommé  vin  ce  qui  n’est 
pas  vin,  ni  tabac  ce  qui  n’est  pas  tabac  (1).  Il  en  est  néces- 
sairement ainsi  de  l'impôt  de  l’enregistrement  -,  frappant  les 
contrats  et  les  mutations,  c’est-à-dire , des  choses  existantes 
hors  de  la  loi  fiscale,  ayant  une':  nature  propre,  des  effets 
déterminés,  une  dénomination  reçue,  il  a dû  prendre  ces  cho- 
ses telles  qu’elles  sont  ; en  un  mot , les  atteindre  dans  leurs 
caractères  réels  et  sous  leurs  vrais  noms. 

Lorsque  la  loi  de  1790^  constitutive  des  droits  d'enregistre- 
ment, portait  (art.  3)  que  les  droits  proportionnels  seraient 
perçus  sur  les  actes  « dont  il  résulte  immédiatement  transmis- 
*>  sion , attribution , obligation  ou  libération,  » peut-on  sup- 
poser qu’elle  entendit  parler  d’autres  transmissions , obliga- 
tions ou  libérations  que  celles  de  la  loi  civile  ? 

Lorsqu’elle  disait  (art.  4)  que  le  droit  fixe  consisterait  en 
une  somme  <•  pour  chaque  espèce  , suivant  le  degré  d’utilité 
>•  qui  en  résulte,  » de  quelle  utilité  parle-t-elle,  si  ce  n’est 
de  l’utilité  que  le  contractant  doit  attendre  de  l’acte,  dans  la 
pratique  réelle  des  affaires  et  du  droit  commun  ? 

Lorsque  la  loi  du  2‘i  frimaire,  art.  2,  explique  que  « les 
«droits  sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature  des 
» actes  et  mutations  qui  y sont  assujétis,  ••  n’annonce-t-elle 
pas  clairement , que  loin  de  constituer  des  actes  et  des  mu- 
tations à l’égard  du  fisc,  elle  prend  ceux  qui  existent  et  con- 
forme son  tarif  à leur  véritable  nature. 

Lorsqu’elle  ajoute  (art.  h)  que  le  droit  proportionnel  est 
établi  pour  toute  transmission  « de  propriété  , d’usufruit  ou 
» de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles  , soit  entre- 
» vifs , soit  par  décès , .•  peut-  on  supposer  qu’elle  entend  par 
propriété,  ce'qui  n’est  qu’un  usufruit,  dans  la  langue  du  droit 
civil  ; par  usufruit , ce  qui  n’est  que  jouissance;  par  meuble , 
ce  qui  est  immeuble;  par  acte  entre-vifs,  ce  qui  est  par  décès  P 

Au  moins  faudrait-il  quelle  s’exprimât  à cet  égard,  ne 
fut-ce  qu'implicitement , par  exemple  , en  appelant  le  bail 
une  transmission  de  propriété,  ou  les  récoltes  coupées  un 
immeuble , ou  un  testament  une  donation  entre-vifs.  Mais  de 

(1)  « Toute  poudre  <|ni  ne  contient  pas  In  nientiane,  ne  tombe  pas  son* 
l’application  de  l’impôt  du  tabac.*  Arrêt  de  la  cour  de  Taris,  du  2 dé- 
cembre 1830;  il  a fallu  une  loi  express»;  pour  l’atteindre  . et  le  législa- 
teur s'est  exprimé  différemment.  Y.  la  loi  du  18  février  1835. 
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pareilles  Indications  ne  se  rencontrent  jamais  dans  ses  textes  ; 
et  nous  ne  connaissons  pas  une  seule  dénomination  du  tarif, 
qui  exprime  ou  comporte  d’autres  caractères  ou  d'autres 
effets  que  ceux  qui  y sont'  attachés  par  le  droit  commun. 

Supposer  qu’un  législateur  ait  dit  : « J’atteindrai  d’un  impôt 
tous  les  actes  et  toutes  les  mutations  ; le  droit  des  obligations 
et  des  transmissions  sera  proportionnel  aux  valeurs  des  biens 
meubles  et  immeubles  qui  en  sont  l’objet  : mais  j'entends  par 
obligation  , autre  chose  que  l’obligation  du  droit  commun  , 
par  transmission  ce  qui  n’est  pas  transmission  suivant  ce 
droit  ; je  caractérise  différemment  les  biens;  meubles  et 
immeubles,  et  je  leur  donne  une  valeur  fictive  ; «supposer, 
disons-nous,  un  tel  langage  au  législateur,  ce  serait  l’accuser 
d'avoir  voulu  jeter  dans  la  perception  de  l’impôt,  une  cause 
nécessaire  et  féconde  d’inextricable  difficultés.  Mais  admettre 
qu’il  ait  eu  cette  pensée  et  qu’il  ne  Tait  même  pas  exprimée, 
c’est  lui  faire  une  grave  injure  et  lui  imputer  une  œuvre  sans 
nom.  Une  pareille  loi  ne  serait  plus  un  pacte  entre  l’état  et  les 
citoyens , ce  ne  serait  plus  une  règle  entre  le  trésor  public 
et  les  contribuables  ; ce  serait  un  piège  où  viendrait  trébu- 
cher la  fortune  privée,  sans  qu’il  fût  possible  de  l’éviter;  l’im- 
pôt ne  serait  plus  la  contribution  juste,  égale  et  nécessaire 
de  chacun,  ni  une  charge  proportionnée  aux  bénéfices  qu’il  re- 
tire de  l’état  social;  ce  serait  le  butin  du  fisc  et  le  produitd'une 
presse  tumultueuse  exercée  sur  les  Jjourses  des  particuliers. 

Les  art.  68  et  69  de  la  loi  de  frimaire,  contiennent  environ 
cent  cinqante  dénominations  de  contrats  ou  d’actes,  toutes  di- 
versement tarifées,  par  conséquent,  toutes  soumises  à une  appré- 
ciation spéciale  et  propre,  exigeant  pour  l’application  de  l’im- 
pôt, la  détermination  exacte  des  élémensqui  les  distinguent  ou 
qui  les  caractérisent.  Si , par  cela  seul  qu’elle  est  .employée 
dans  un  but  fiscal , on  doit  penser  qu’une  de  ces  dénominations 
comporte  un  sens  autre  que  celui  qu’elle  reçoit  en  droit  com- 
mun , il  faut  en  dire  autant  de  toutes,  car  elles  ont  toutes  pour 
objet  d’organiser  un  impôt.  Ce  ne  serait  donc  pas  assez  des 
difficultés  déjà  si  graves  que  présente , même  en  s’attachant 
aux  acceptions  du  droit  civil , l’exacte  qualification  des  con- 
trats, il  faudrait  encore  que  le  juge  eût  à reconnaître  la  con- 
vention que  le  tarif  a comprise  sous  chacun  des  cent  cinquante 
noms  du  tarif,  sachant  seulement  que  cette  convention  n’est 
pas  celle  que  le  droit  commun  nomme  ainsi. 

Vainement  on  objecterait  que  la  divergence  des  deux  lan- 
gages n’existe  qu’à  l’égard  de  quelques  contrats  ; la  difficulté 
n’en  serait  que  plus  grande  ; car  à quoi  reconnaître  quand  le 
législateur  parle  la  langue  du  droit  commun  , ou  quand  U 
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en'rejette les  acceptions,  s’il  ne  l’exprime  pas?  Un  tel  sys- 
tème ne  serait  supposable  qu’autant  qu'il  eût  pris  soin  oe 
donner  de  chaque  mot  une  définition  particulière  ; mais  H ne 
l’a  point  fait  : de  même  que  dans  l'établissement  des  principes 
généraux,  la  loi  avait  désigné  comme  objet  de  l’impôt , les 
actes , les  mutations,  les  obligations,  les  libérations,  de  même , 
dans  l'application  de  ces  principes , elle  a désigné  à des  per- 
ceptions diverses,  les  acceptations  de  succession,  les  renon- 
ciations , les  acquiescemens , les  avis  de  parens , les  compro- 
mis , les  décharges , les  procurations , les  ratifications , les 
baux  à ferme  ou  à loyer,  les  baux  à vie,  les  baux  à rente, 
les  cessions  de  créances,  les  quittances,  les  ventes,  les  do- 
nations entre-vifs,  etc.,  sans  explications  ou  restrictions  au- 
tres que  celles  qui  doivent  servir  à distinguer  les  dénomina- 
tions du  tarif  entre  elles  ; par  exemple , « les  reconnaissances 
» pures  et  simples  ne  contenant  aucune  obligation,  * frappées 
du  droit  fixe  (art.  68,  § 1,  n°  39) , et  • les  reconnaissances 
» contenant  obligation  de  sommes , » tarifées  au  droit  pro- 
portionnel (art.  69,  § 3,  n#  9).  Souvent  elle  a désigné  les 
conventions  par  leurs  effets,  mais  jamais  elle  n’a  supposé  des 
effets  qui  ne  fussent  réels  et  véritablement  produits. 

Qu'on  lise  attentivement  et  de  bonne  foi,  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  frimaire , et  l’on  stra  convaincu  que  jamais 
elle  n’a  parlé  d’autre  langage  que  celui  de  la  loi  civile  ; et , 
en  effet,  elle  ne  pouvait  dénaturer  les  contrats,  en  les  frappaut 
de  l’impôt. 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  d’enregistrement  ? C’est  le 
prix  de  l'exécution  garantie  aux  conventions;  la  protection 
que  la  loi  civile  leur  accorde , la  loi  fiscale  la  fait  payer. 
Un  tel  système  n'a  rien  que  de  juste  et  d'équitable.  Celui 
qui  tient  uu  bénéfice  de  la  justice  sociale , en  doit  une 
part  au  pouvoir  qui  l'organise  et  la  soutient.  Mais  s’il  ne  de- 
mande rien  à la  loi  civile , s’il  n'en  obtient  rien , pourquoi 
serait-il  tenu  de  payer?  quelle  sera  la  cause  de  sa  dette, 
l’équivalent  de  sa  contribution  ? L’impôt  sera  perçu  sur  une 
vanité  et  n'aura  pas  même  un  prétexte. 

La  garantie  de  la  loi  civile  est  si  bien  la  cause  du  droit,  que, 
relativement  aux  actes  non  translatifs  d’immeubles,  ialoi  fis- 
cale n’exige  leur  enregistrement  que  s 'il  en  e»l  fait  usage  en 
justice  (art  23  de  la  loi  de  frimaire);  si  le  droit  est  immé- 
diatement perçu  sur  les  actes  publics , c’est  qu’ils  ont  immé- 
diatement force  exécutoire  ; si  les  mutations  immobilières  le 
paient  également,  avant  toute  inlerventiondes  tribunaux,  c'est 
que  la  propriété  a toujours  besoin  de  b protection  de  la  loi 
civile, et  tju’une  transmission  ne  s'opère  que  par  sa  puissance, 
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•»  Ce  principe  se  révèle  dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
fiscale  ; jamais  un  droit  n’est  perçu  sur  un  acte  qui  n’apporte 

[>as  un  bénéfice  nouveau  ; ceux  qui  ne  sont  que  l’exécution  , 
e complément  d'un  autre , ou  un  acte  refait , ou  une  prise  de 

fiossession  , ou  une  délivrance , ne  subissent  que  le  salaire  de 
a formalité  (art.  68  dé  la  loi  de  frimaire  ).  Jamais  un  même 
objet  n’est  soumis  deux  fois  à l’impôt.  « Un  tel  système,  porte 
» l’avis  du  conseil  d’état  du  40  septembre  4808 , n’est  ni  dans 
» le  texte,  ni  dans  l’esprit  de  la  loi.»  Les  droits  de  mutation, 
ne  sont  immédiatement  perçus  que  sur  les  actes  qui  opèrent 
immédiatement  transmission  (art.  3 de  la  loi  des5-49  décem- 
bre 4790).  Ainsi  le  bénéfice  du  fisc  suit  celui  des  contractans 
et  subit  les  mêmes  conditions  : « La  loi  de  frimaire  , dit  un 
» arrêt  du  42  juillet  4832 , ne  peut  recevoir  d’application 
» qu’aux  actes  qui  contiennent  des  obligations  réelles  et  un 
» engagement  actuel.  » 

Celle  relation  si  manifeste  des  droits  du  fisc  et  des  ef- 
fets de  la  loi  civile,  lorsque  les  effets  de  cette  loi  sont  nuis, 
n’est  pas  moins  évidente  lorsque  ces  effets  sont  variés.  La  loi 
constitutive  de  l’impôt  a déclaré  (art.  4)  que  l’élévation  des 
droits  est  déterminée  par  l'utilité  des  conventions  ; le  législa- 
teur a fait  lui  même  l’évaluation  de  cette  utilité  diverse  , et, 

F quelque  arbitraire  qu’elle  puisse  être , nul  autre  que  lui  ne 
eut  la  modifier.  Ainsi , pour  tarifer  la  vente  , la  loi  a pesé 
utilité  des  ventes  ; pour  tarifer  le  cautionnement , elle  a pesé 
l'utilité  du  cautionnement.  Combien  son  vœu  serait  méconnu 
et  son  principe  violé  si  les  tribunaux  , après  avoir  fait  payer 
à l’acheteur  ou  au  créancier,  les  droits  mesurés  par  les  avan- 
tages de  la  vente  ou  du  cautionnement,  leur  refusaient  ces 
mêmes  avantages  chèrement  achetés  ? Un  tel  résultat  ne  serait- 
il  pas  empreint  d’une  injustice  révoltante  , et  peut-il  être  écrit 
dans  une  loi  ! C’est  cependant  celui  que  de  nombreux  arrêts 
supposent,  et  les  décisions  précédemment  rappelées  en 
offrent  des  exemples  remarquables. 

La  cour  a fait  payer  le  droit  de  cautionnement  sur  l'hy- 
pothèque consentie  par  un  tiers  ; or,  indépendamment  de 
ce  droit , il  en  a été  perçu  un  autre  sur  l’hypothèque  , en 
vertu  de  la  loi  spéciale  du  21  ventôse  an  7.  Lorsque  le  créan- 
cier viendra  demander  à la  loi  civile,  la  délivrance  des  obli- 
gations dont  il  a payé  le  prix , les  tribunaux  feront  exécuter 
l'hypothèque , mais  ils  refuseront  le  cautionnement  : c’est 
la  cour  de  cassation  qui  l’a  jugé  (1). 

Cette  même  Cour,  qui  déclare  que  la  dette  commerciale  de- 


(4)  Arrêts  des  25  août  1812  et  11  novembre  1814. 
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vientcivile  par  la  dation  d'hypothèque,  affranchira-t-elle  ledé- 
biteur  qui  a payé  le  droit  des  dettes  civiles,  de  la  compétence 
commerciale  et  de  la  contrainte  par  corps  ? Non , elle  a en- 
core jugé  ce  point  (1). 

Elle  perçoit  le  droit  de  1 pour  100  sur  cette  même  dation 
d’hypothèque  , parce  que , dit-elle , il  y a titre  nouveau  et 
indépendant  d’une  obligation  distincte.  Admettra-t-elle  donc 
le  créancier  deux  fois  à l’ordre  ? l’admettra-t-elle  même  une 
fois,  s’il  ne  produit  pas  la  lettre  de  change?. 

Elle  juge  que  le  légataire,  en  transigeant  avec  l’héritier, 
lui  a vendu  la  moitié  de  la  succession  ; acoordera-t-elle  à 
ce  dernier,  auquel  elle  fait  payer  les  droits  de  la  vente,  les 
avantages  de  ce  contrat,  la  garantie,  la  rescision?  Assuré- 
ment, non. 

Nous  avons  dit  que  la  cour  de  cassation  fait  percevoir  le 
droit  de  transcription  des  actes  de  mutations  immobilières, 
sur  les  actes  de  partage  que  les  officiers  publics  soumettent 
à la  formalité-,  après  avoir  exigé  ce  droit,  accordera-t-elle  aux 
parties  les  avantages  qu’il  suppose  ? C’est  un  avantage  en 
effet , que  celui  de  purger  une  acquisition,  des  hypothèques 
qui  la  grèvent,  et  l’impôt  de  1 1/2  p.  0/0  en  est  le  prix  que 
l’acquéreur  paie  à la  société  ; l’héritier  sera-t-il  donc  admis 
à purger  la  part  qui  lui  est  échue  par  licitation  ? Non,  un 
arrêt  du  19  juillet  1837  est  formel  sur  ce  point. 

S’agit-il  d’appliquer  l’impôt , la  cour  déclare  dans  son 
arrêt  du  9 mai  1837  et  dans  beaucoup  d’autres,  que  les  actes 
entre  héritiers  sont  de  nature  à être  transcrits , parce  que 
» la  transcription  a pour  objet  de  purger  les  hypothèques  dont 
» les  biens  adjugés  pourraient  être  grevés  du  chef  du  défunt , » 
elle  ajoute,  dans  un  arrêt  du  6mai  1840(2),  «quela  transcription 
» pouvait  importer  à la  libération  de  l’immeuble.  » Confirmant 
ainsi  l’erreur  de  ceux  qui  croient  à la  vérité  de  ces  assertions 
et  provoquant  par  cela  même,  involontairement  sans  doute,  des 
transcriptions  qui  n’ont  que  cette  erreur  pour  cause.  Puis,  lors- 
que les  contribuables  essaieront  de  purger  les  hypothèques  et 
oppposeront  aux  créanciers  les  principes  dejees  arrêts,  la  cour 
leur  répondra  que  les  dispositions  de  la  loi,  relatives  au  délaisse- 
ment, à la  discussion,  à la  garantie,  à lapurge,  sont  étrangères  à 
l’ héritier  ^eiae  s’appliquent  qu’au  tiers -détenteur,  c’est-à-dire,  à 


(1)  • Attendu,  porte  un  arrêt  du  21  février  1826,  contraire  à tous  ceux 
» qui  sont  intervenus  en  matière  fiscale,  qu'il  est  certain  en  droit,  que 

• la  garantie  hypothécaire  que  te  débiteur  ajoute  à aon  engagement 

• principal,  n'en  change  pas  ta  nature .» 

(2)  Cont.,  5789, 
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l’acquéreur  et  au  donataire:  «que  l'héritier  recherché  en  cette 
» qualité  ne  peut  purger  ; que  les  articles  du  chapitre  8 (ce- 
» lui  qui  concerne  la  traoscriptioD)  lui  sont  absolument  inap- 
» plicables;  qu’il  en  est  de  même  des  art.  2168  et  par  suite 
» aussi  de  l’art.  2169  a (arrêt  du  19  juillet  1837,  Cont.  5119). 
Ainsi,  pour  motiver  un  impôt  qui  de  peut  apparemment  s'ap- 
puyer d’aucun  texte  de  loi  fiscale , la  cour  met  en  avant 
des  principes  de  droit  civil,  qu’elle  a hâte  de  démentir  tor- 
que le  contribuable  en  réclame  l’application;  des  milliers 
de  licitations  ont  été  transcrites  en  présence  des  arrêts  qui 
déclarent  la  transcription  utile  pour  purger  les  hypothèques , 
pour  libérer  l'immeuble , et  cependant  les  héritiers  ne  peuvent 
ni  purger,  ni  libérer  les  biens  héréditaires,  et  dès-lors,  la 
transcription  ne  saurait  leur  être  d’aucune  utilité. 

Et  ne  croyez  pas  que  ces  contradictions  soient,  non  plus 
que  celles  des  arrêts  sur  les  actes  nuis,  l’effet  d'un  chan- 
gement dans  les  doctrines  de  la  jurisprudence  ; l'arrêt  du 
19  juillet  1837,  qui  refuse  à l'héritier  le  droit  de  purger, 
suit  de  près  celui  du  9 mai  1837,  qui  déclare  la  transcription 
nécessaire  peur  purger  les  hypothèques , et  précède  celui  du 
6 mai  1840  qui  considère  que  celte  même  formalité  importe  à 
la  libération  de  l’immeuble. 

A qui  imputer  un  pareil  système  d’impôt , cette  injustice 
d’une  législation  qui  promet  et  ne  donne  pas , qui  fait  payer 
et  ne  délivre  pas?  ce  n’est  assurément  pas  au  législateur  ; il 
n’est  pas  une  seule  disposition  de  la  loi  qui  le  suppose  ; la  con- 
formité de  l’impôt  et  des  droits  garantis  aux  contribuables, 
est  partout  écrite  (1). 

Et  la  cour  de  cassation  elle-même  a proclamé  ce  principe  ! 
« La  perception  desdtoits  d’enregistrement , dit  un  arrêt  du 
» 19  juin  1826  , doit  être  réglée  par  la  nature  des  actes  et  par 
» l'effet  que  la  loi  attribue  à ces  actes  , au  moment  OÙ  ils  sont 
» soumis  à la  formalité , à moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement 
» ordonné  par  une  disposition  formelle  de  la  loi.  » Et  suivant 
un  autre  arrêt  du  27  novembre  1815,  « les  lois  ont  bien  éta- 
» bli  les  droits  d’enregistrement , mais  elles  n’ont  pas  soumis 


(I)  «Une  toi  nouvelle,  disait  l’orateur  du  gouvernement,  dans  l’exposé  des 
» motifs  de  la  loi  du  Î7  vent,  an  9 , dès  qu’il  s’agit  de  retoucher  celle  du 
» 22frini.,  paraîtrait  peut-être  devoireinbrasser  un  plus  grand  nombre  de 
» dispositions  que  n’en  contient  le  projet  qui  vous  est  présenté;  mais  il 
» y aurait  de  l’inconvénient  h vouloir  devancer,  pour  tous  les  cas  possi- 
» blés  dans  cette  partie,  le  Code  civil  et  celui  de  procédure,  sur  lesquels 
s la  loi  de  l’ enregistrement  viendra  un  jour  s'appuyer  d’une  manière 
p stable  , tant  pour  le  dénombrement  des  actes  et  mutations,  que  pour  le 
p règlement  dos  droits  qu'ils  auraient  à supporter,  a 
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» à ces  droits,  des  actes  qui,  suivant  la  loi  civile.  .T'n’ opèrent 
» pas  mutation. ..  il  rAt  été  contradictoire , à bien  dire , d’annu- 
» 1er  la  prétendue  mutation  de  propriété , et  de  faire  payer  le t 
» droit t qui  n’étaient  dus  qu'à  raison  d’une  mutation  opérée.  » 

Ces  maximes  sont  constamment  reproduites  dans  la  juris- 
prudence ; dans  toutes  les  questions  d'exigibilité , elles  sont  ap- 
pliquées.La  cour  a-t-elle  jamais  déterminé  la  perception  sur  un 
contrat , sans  en  fixer  le  caractère  et  la  qualification,  par  les 
principes  du  droit  civil,toutes  les  fois  qu’ils  se  sont  prêtés  à l’é- 
tablissement de  l'impôt  ? N’est- ce  pas  en  vertu  de  ces  princi- 
pes, que  sont  perçus  les  droits  des  obligations  de  sommes,  des 
actes  portant  novation , des  donations  payables  au  décès  du 
donateur  ? N’est-ce  pas  sur  ce  que  le  droit  a de  plus  subtil , 
qu’elle  a fondé  les  distinctions  qui  régissent  la  perception  sur 
les  alternatives  , les  facultatives , les  conditions  résolutoires 
ou  suspensives  , les  nullités  ou  les  rescisions? 

N’est  ce  pas  sur  le  droit  civil  même,  que  la  cour  appuie  sa 
jurisprudence  contradictoire  sur  le  droit  de  transcription? 
C'est  parce  que  les  licitation  ne  tout  pat  de t actes  de  nature  à 
être  transcrits , qu’elle  refuse  le  droit  de  transcription  sur 
celles  qui  ne  sont  pas  présentées  à la  formalité,  et  c’est  parce 
que  ces  mêmes  actes  sont  de  nature  à être  transcrits,  qu'elle 
liquide  le  même  droit  quand  la, formalité  est  requise.  Or,  la 
nature  d'un  acte  relativement  à la  transcription,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  dépendre  que  des  règles  du  Code  civil. 

Bien  plus,  si  l'on  veut  connaître  les  véritables  caractères 
des  institutions  contractuelles,  sous  l’empire  du  Code  civil,  le 
▼rai  sens  des  art.  1515  et  1525  de  ce  Code,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conventions  de  préciput  et  les  stipulations  sur  la 
communauté,  l’appiication  du  principe  de  l’art.  883  aux  so- 
ciétés civiles  ou  conjugales , la  nature  des  donations  de  som- 
mes payables  à terme,  celles  des  ouvertures  de  crédit , c’est 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  l’enregistrement, 
qu  il  faut  nécessairement  consulter;  nulle  autre  part,  on  n’en 
trouvera  d’exposition  plus  nette,  plus  précise,  plus  complète 
et  plus  lumineuse.  Ce  n’est  même  (chose  remarquable)  que 
dans  celte  jurisprudence  que  les  jurisconsultes  ont  pu  ren- 
contrer rétablissement  des  droits  des  associés  sur  le  fonds  so- 
cial , pendant  l'association  et  après  sa  dissolution  ; les  com- 
mentateurs du  Code  civil  ont  dû  , pour  bien  comprendre  le 
sens  et  la  portée  des  art.  529,  4845  et  1872  de  ce  Code,  re- 
courir à ces  arrêts  rendus  en  matière  d’enregistrement , dont 
}a  cour  rejette  aujourd’hui  la  doctrine,  dans  les  décisions  que 
nous  venons  de  faire  connaître  (1). 

(i)  Y.  M.  üutergter  dans  son  excellent  UraU»  d«  beeietés, 
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S’il  était  vrai , comme  on  le  suppose , que  les  dénomina- 
tions de  la  loi  fiscale  ne  sont  pas  celles  de  la  loi  civile , il  ré- 
sumerait nécessairement  de  cette  diversité  d’acception  , que 
quelquefois  au  moins,  des  actes  soumis  au  droit  proportion- 
nel , par  leur  caractère  civil , s’en  trouveraient  affranchis 
par  une  conséquence  de  leur  caractère  fiscal.  Mais  il 
n'en  est  point  ainsi  ; nous  avons  examiné  la  jurisprudence 
avec  le  plus  grand  soin,,  sous  ce  rapport,  et  jamais  nous  n'a- 
vons vu  la  nature  exceptionnelle  de  la  loi  fiscale , invoquée 
ou  mise  en  avant,  aue  pour  justifier  une  perception  à la- 
quelle les  principes  au  droit  civil  ne  s’accommodent  point. 

Enfin,  s’il  était  possible  que  les  contrats  eussent  dans  l’appli- 
cation de  l'impôt,  des  élémens  tout  spéciaux,  ces  élémensne 
devraient  pas  varier.  Or , nous  voyons  au  contraire,  qu’ils 
changent  tous  les  jours  et  suivant  le  besoin  des  décisions  ; 
ainsi  les  sociétés  de  la  loi  bursale  n’étaient  pas,  en  l»3i>  , ce 
qu'elles  sont  en  1840  ; le  cautionnement  n’est  pas  quand  il 
s'agit  d’un  tiers,  cequ’ilest  quand  il  s'agit  du  débiteur;  et  dans 
la  nombreuse  jurisprudence  sur  les  démissions  anticipées  (1) , 
les  actes  qualifiés  partage,  sont  précisément  ceux  auxquels 
on  refuse  ce  caractère,  dans  les  arrêts  non  moins  nombreuxsur 
le  droit  additionnel  de  transcription  (2)  ; et  toujours  relative- 
ment à C enregistrement , ou  eu  égard  à la  loi  fiscale  qui  garde 
sur  ces  qualifications  particulières,  le  silence  le  plus  absolu. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  contient,  en 
matière  d'enregistrement,  non  moins  qu’en  matière  civile, 
de  ces  décisions  où  brille  avec  éclat  la  science  profonde  du 
magistrat  ; où  la  clarté  , la  concision  et  l’énergie  du  style, 
jointes  à la  pureté  des  principes,  font  d'un  arrêt,  un  habile  et 
savant  résumé  de  toute  une  doctrine,  offrant  au  jurisconsulte, 
un  objet  d’études  fructueuses  et  souvent  d’admiration.  Ces 
arrêts  ne  sont  pas  rares  , qui  résolvent  définitivement  une 
question  fondamentale,  fixent  l’intelligence  d’une  disposition, 
révèlent  le  système  de  la  loi,  et  après  lesquels  la  controverse 
n’est  plus  permise. 

De  ce  nombre  est  la  jurisprudence  sur  les  baux  verbaux, 
qui  fixe  le  droit  à l’égard  de  toutes  les  conventions  verbales  ; 
sur  les  collocations  amiables,  établissant  les  règles  de  l’appli- 
cation des  tarifs  ; sur  les  souiles  de  partages  anticipés,  dé- 
montrant l’affranchissement  de  toute  disposition  corrélative  ou 
secondaire  ; sur  les  stipulations  conditionnelles,  sur  l’effet 


(1  ) V.  ii°  4587  et  suiv. 
(2)  N»  2727  et  nui». 
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prétendu  rétroactif  des  lois  fiscales,  etc.  Depuis  que  la  cour 
a statué,  nul  débat  n’a  été  élevé  et  ne  pourrait  l’être,  à 
l’égard  des  principes  qu'elle  a démontrés , tant  est  grande  la 
clarté  qu'elle  a jetée  sur  la  matièrfe  qui  leur  est  propre.  Mais 
aucun  de  ces  arrêts  ne  suppose  un  caractère  exceptionnel  aux 
dispositions  qu’il  applique  ; quoique  relative  à une  loi  spé- 
ciale, c’est  aux  règles  du  droit  commun  que  l’interprétation  s’y 
rattache,  et  c’est  pourquoi  leur  autorité  est  devenue  si  grande 
et  leur  apparition,  le  terme  des  procès.  Ce  fait  est  remarqua- 
ble , on  peut  en  vérifier  l’exactitude;  il  est  décisif  dam  la 
question  qui  nous  occupe.  Là  où  la  cour  a considéré  la  loi, 
comme  juge,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  là  où  elle  a fait 
application  à la  loi  fiscale , des  règles  du  droit  commun  , elle 
a porté  la  lumière  et  fait  taire  les  débats  ; la  perception  est 
devenue  stable , uniforme  ; le  contribuable  a pu  savoir  ce 
qu’il  devait , le  receveur  ce  qu’il  avait  à percevoir  -,  la  juris- 
prudence a fait  un  vrai  progrès  (1).  Mais  partout  où  l’esprit  lé- 
gislateur a dominé,  partout  où  le  magistrat  s’est  cru,  pour  in- 
terpréter la  loi  du  '22  frimaire  , un  pouvoir  exceptionnel,  et 
dans  une  matière  exorbitante,  les  arrêts  sont  intervenus  con- 
tradictoires, les  motifs  ont  proclamé  et  répandu  Terreur  j,  la 
perception  est  devenue  incertaine  , le  trouble  et  le  désordre 
s’v  sont  introduits.  Nous  ne  connaissons  pas  une  seule  de  ces 
fâcheuses  décisions,  qui  n’ait  été  suivie  de  contestations  nom- 
breuses , pas  une  seule  sur  laquelle  la  cour  n’ait  eu  à 
combattre  la  résistance  des  contribuables  et  celle  des  tri- 
bunaux, pas  une  seule  enfin  qui  ait  encore  acquis  dans  la 
jurisprudence  le  caractère  de  chose  jugée  et  de  règle  cer- 
taine. 

Si  l’on  doute  de  cette  assertion,  qu’on  examine  les  décisions 
que  nous  avons  rappelées  dans  cette  discussion  , et  qu’on 
nous  dise  quelle  est  celle  qui  n’a  pas  multiplié  les  procès  ; 
quelle  est  celle  que  l’on  doit  considérer  comme  définitive  -, 
quelle  est  celle  que  les  juges  inférieurs  ont  unanimement  ad- 
mise. 

Plusieurs  d’entre  elles,  quoique  récentes,  ont  été  déjà  l’ob- 
jet d'un  double  pourvoi  et  d'une  audience  solennelle  (2)  ; 


(1)  «Les  progrès  de  la  jurisprudence  . i dit  un  de  nos  pli»  judicieux 
» jurisconsultes  , 11e  consistent  pns  à se  inoditler  incessamment , mais  à 
» se  fixer.  • (Faustin  Hélie  , Notice  sur  M.  Barris.  ) 

(2)  V.  les  arrêts  sur  les  dations  d'hypothèques  pour  siireté  da  lettres  de 
change  i v.  l'a  Kaire  d'Etampes  dans  laquelle  l’avis  de  la  cour  , constam- 
ment rejeté  par  les  tribunaux,  a définitivement  succombé,  devant  un  arrêt 
de  la  cour  de  Konen;  n°  2966. 

V.  c 
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d'antres  doirent  prochainement  y reparaître  (1).  Ponrrpioi 
tant  d’arrêts  de  la  cour,  sur  ces  questions,  si  ce  n’est  parce 
que  les  tribunaux  ne  se  lass»nt  pus  d’en  appeler  5 son  exa- 
men plus  attentif,  sur  des  doctrines 'auxquelles  leur  con- 
science refuse  de  se  résigner.  On  peut  prédire,  sans  crainte 
d’étre  démenti  par  l’événement,  qu’il  lui  faudra  revenir  elle- 
même  sur  ses  décisions  , ou  recourir  pour  leur  maintien,  à 
l’intervention  du  législateur.  qui  devra  changer  la  loi  et  y in- 
troduire des  dispositions  nouvelles,  pour  la  rendre  conforme 
à l’interprétation  qn’on  veut  lui  donner. 

Le  système  qui  fait  des  matières  d’enregistrement , un  ob- 
jet exceptionnel , et  sépare  les  régies  et  le  langage  de  la  loi 
fiscale,  des  règles  et  du  langagede  la  loi  civile,  est  doncjugé  : 
cinquante  ans  d’expérience  l’ont  condamné;  son  jugement  est 
écrit  dans  la  jurisprudence  de  la  cour.  C’est  à lui , surtout, 
qu’il  faut  imputer  le  mal  qui  demande  instamment  un  remède. 
C’est  la  cause  principale  de  la  contradiction  des  arrêts  et  par 
suite  du  désordre  des  perceptions.  Ce  système  est  mauvais , 
faux  , déplorable  , puisqu’il  produit  d’aussi  funestes  résultats; 
si  des  magistrats  tels  que  ceux  qui  jusqu’à  ce  jour,  ont  com- 
posé la  Cour  suprême , n’ont  pu  en  éviter  les  conséquences, 
leurs  successeurs  ne  peuvent  se  flatter  d’y  échapper.  C’est 
une  voie  qu’il  faut  se  garder  de  suivre  , aujourd'hui  qu'on  en 
connaît  l’issne. 

Que  les  tribunaux  prennent  pour  règle,  dans  toutes  leurs 
décisions,  que  le  législateur  n’a  pas  deux  langages,  et  celui  de 
la  loi  du  22  frimaire  deviendra  clair  pour  quiconque  entend 
celui  du  Code  civil;  qu’ils  se  rappellent  que  cette  loi  doit  être 
interprétée  strictement , que  l'impôt  pas  plus  que  la  peine, 
ne  s’étend , ni  se  diminue  au  gré  du  juge  , et  les  arrêts  de- 
viendront uniformes  et  stables  ; la  perception  se  réglera  et  le 
désordre  s’effacera.  Sansdoute,  les  difficultés  du  droit  commun 
exerceront  leur  influence  et  introduiront  parfois  la  divergence 
dans  les  jugemens,  mais  nécessairement  ces  difficultés  dimi- 
nueront, lorsqu’elles  n’auront  qu’une  source.  La  perception  de 
l’impôt,  rattachée  aux  vrais  caractères  des  contrats , sera  ce 
ou’elle  doit  être  , en  reposant  sur  des  réalités.  La  jurispru- 
dence fiscale  et  la  jurisprudence  civile  marcheront  d'un 
même  pas  ; la  première  participera  aux  progrès  de  la  se- 
conde et  les  aidera  sensiblement. 

C’est  à la  conscience  des  juges  que  nous  adressons  ces 


(i)  V.  au  Contriltvr,  art.  5948,  le  jugement  si  puissamment  motivé  du 
tribunal  de  Fougère,  statuant  sur  le  renvoi  de  l'arrêt  du  29  janvier  1840. 
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réflexions:  qu’ils  regardent  ce  qui  estât  ils  en  apprécieront  la 

I'ustesse  et  l'opportunité;  le  Dictionnaire  que  nous  publions, 
eur  offre  un  tableau  fidèle  de  la  confusion  où  de  faux  prin- 
cipes ont  jeté  l’impôt.  Ni  la  loi , ni  ses  imperfections  n’en 
sont  la  cause.  Le  recours  au  législateur  n’est  pas  dès  à pré- 
sent indispensable  ; son  intervention  peut  être  attendue  ; en 
prenant  la  législation  telle  qu’elle  est , les  tribunaux  peuvent 
encore  , en  rattachant  leur  jurisprudence  à ses  vrais  princi- 
pes , ramener  l'unité  dans  la  perception.  C’est  notre  but , et 
nous  avons  confiance  qu’ils  nous  aideront  à l'atteindre. 
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DE  L’ENREGISTREMENT,  DU  TIMBRE, 
DÉS  HYPOTHÈQUES  ET  DU  NOTARIAT, 


contenant  aussi  celles  qui  peuvent  servir  aux  solutions 
DES  QUESTIONS  QUE  L’APPLICATION  DE  CES  LOIS  PEUT  SOULEVER, 
ET  DONT  LES  TEXTES  ONT  ÉTÉ  CITÉS  DANS  LES  DISSERTATION* 

DU  TRAITÉ. 


LOIS  SUR  L’ENREGISTREMENT. 


LOIS  ANCIENNES. 

*CODICIS  Lib.  4 , Tit.  66 , L.  3. 

Cum  dubilabatur  uirum  emphyteuta  debeat  cum  domini 
voluntate,  suas  meliorationes,  quœ  græco  vocabulo  ««» rov^ua-r* 
dicunlur,  alienare,  veljusemphyteuticum  in  alium  transferre, 
an  ejus  expectare  consensum  : sancitnus,  siquidem  cmpliy- 
teuticum  i’nstrumentum  super  hoc  casu  aliquas  pactiones  ha*- 
beat,  eas  observari.  Sin  autem  nullo  modo  hujusmodi  pactio 
ÎDtcrposita  est.  vel  forte  instrnmentum  emphyleuseosdeper- 
ditum  est , minime  liceçe  emphyteuta  sine  consensu  domini 
meliorationes  suas  aliis  vendere  , vel  jus  emphyieuticum 
transferre.  Sed  ne  hac  occasione  accepta,  domini  minime  con- 
cédant emphyteutas  suos  accipere  pretia  meliorationum  quæ 
invenerunt,  sed  eos  deludant , et  ex  hoc  commodum  empliy- 
teutæ  depereat  ; disponimus  allestationem  domino  iransmitti , 
et  prædicere  quantum  pretium  ab  alio  révéra  accipi  poiest.Kt 
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si  quidem  dominus  hoc  darej  maluerit , et  tantam  præstaffi 
quaulitalein  quaniam  ipse  révéra  emphyietita  ab  alio  acci- 
pere  polest  ; ipsuin  dominutn  omni  modo  bæc  comparare.  Sio 
autem  duorum  mensiuin  spaiium  luerit  emensum,  et  dominus 
hoc  facere  nolueritlicentiaemphyteutædetur,  ubi  noluerit,  et 
sine  consensu  domini  melioraliones  suas  vendere.  His  tamen 
personis , quæ  non  soient  m emphyleuticis  contraclibus  ve- 
lari,  ad  bujusmodi  venire  erupiionem,  necessilatem  autem 
habere  dominos,  si  aliis  melioratio  secundum  præfalum  mo- 
dum  vendila  sit , accipere  emphyteutam  ; Tel  si  jus  emphy- 
teulicum  ad  personas  non  probibitas,  sed  concessas  et  idoneas 
ad  solvendum  emphyteuticum  canonem,  transponere  empby- 
teutam  maluerit  ; non  contradicere , sed  noTum  emphyteutam 
in  possessionem  suscipere , non  per  conduclorem , vel  per 
procuratorem,  sed  ipsos  dominos  per  se,  vel  per  lilteras  suas, 
vel  (si  hoc  non  potuent,  vel  noluerit;  per  depositionem  in  bac 
quidem  civitate  apud  virum  clarissimummagistrum  censuum, 
vel  præseutibus  tabulariisper  alteslationem,  in  provinciis  au- 
tem per  præsides  vel  delensores  celebrandam.  Et  ne  avaritia 
tenti  domiui , maguatn  molem  pecuniarum  propter  hoc  effla- 
giiant(quod  usque  ad  præsens  tempus  perpetrari  cognovimus); 
non  amplius  eis  liceat  pro  subscriptione  sua  vel  dispositione , 
nisi  quinquagesimam  partem  prœtit , vel  æstimationis  loci  qui 
ad  aliam  personam  transfertur,  accipere.  Si  autem  novumem- 
phyteutam  vel  emplorem  meliorationis  suscipere  minime  do- 
minus  maluerit,  et  attestatione  facta,  intra  duos  menseshnc 
facere  supersederit , licere  emphyteutœ , etiam  non  consen- 
tientibus  dominis,  ad  alios  suurti  jus,  vel  cmphytenmata  trans- 
ferre. Sin  autem  aliter  fuerit  versalus,  quam  nostra  consti- 
tutio  disposuit,  jure  emphyteutico  cadat. 

Celte  disposition  a été  considérée  par  les  fendilles,  comme  l’origine  des 
droits  de  mutation  entre-vifs  ; il  est  ptutét  k croire  qne  les  mêmes 
circonstances  ont  produit  naturellement  les  mêmes  nsages.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  jurisprudence  sur  le  droit  des  transmissions  emphytéoti- 
ques , a exercé  uue  grande  influence  sur  rétablissement  des  principes 
en  matière  de  droits  seigneuriaux,  et  par  suite  offre  souvent  des  raisons 
de  décider  en  matière  d’enregistrement.  On  doit  consulter  surtout  sur  ce 
point  le  Code  du  président  Favre , titre  Dtjure  mphytevtico. 
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TEXTES  DE  LA  COUTUME  DE  PARIS  (I).  * 

,TITHE  PREMIER. 

De*  fief a. 

Art.  3.  Quand  aticun  fief  échet  par  succession  de  père 
mère , ayeul  ou  ayeule  , il  n’est  dû  au  seigneur  féodal  dudit 
fief,  par  les  descendans  en  ligne  directe,  que  la  bouche  et 
les  mains,  avec  le  serment  de  fidélité  , quand  lesdits  père  et 
mère,  ayeul  ou  ayeule,  ont  fait  et  payé  les  droits  et  devoirs  en 
leur  temps;  en  ce  non  compris  les  fiefs  qui  felèvent  et  se 
gouvernent  seloji  la  coutume  du  Vexin-le-François  ; lesquels 
hefs  qui  se  gouvernent  se  loi*  la  coutume  dudit  Vexin  , est  dû 
relief  à toutes  mutations;  et  aussi  ne  sont  dus  quints.’ 

Origine  Jet  droit»  de  mutation  par  décé».  4641. 

Cause»  de  1 affranchissement  des  mutations  en  ligne  directe.  1641. 

Première  application  du  droit  à ces  mutations.  ÎS86 

L'ancienne  jurisprudence  pratiquée  dans  le  Vexin-Francais  est  aDnti- 
Cable  anx  droits  d'enregistrement  des  successions. 

Art.  3.  Pareillement  aux  successions  venant  à père,  mère, 
ayeul  ou  ayeule , de  leurs  enfans  et  descendons , q’est  dû  au 
setçneur  féodal  que  la  bouche  et  les  mains,  avec  le  serment 
de  fidélité , quand  lesdits  enfans  ont  fait  l'hommage  et  payé 
les  droits,  fors  et  excepté  les  fiefs  du  Vexin,  comme  ci- 
dessus. 

Ligne  ascendante  et  descendante.  3315. 

Art.  5.  N’est  dû  foi  et  hommage,  relief  ne  profit  féodal  par 
Ja  femme  acceptant  communauté,  pour  le  fief  acquis  par  le 
mari , durant  ladite  communauté.  Aussi  n’est  dû  relief  ne 
profit  féodal  par  les  héritiers  dudit  mari , advenant  que  ladite 
vefve  renonce  à ladite  communauté  ; encore  que  par  ladite 
renonciation  le  total  dudit  fief  demeure  aux  héritiers  du 

(1) Plusieurs  règle»  de  la  loi  de  l’enregistrewent  ont  été  empruntées* 
U jurisprudence  des  droit»  seigneuriaux,  qui  elle-même  s’était  appuyée 
de  coutumes  autre»  que  celle»  de  Pari*.  Cette  coutume  en  forme  néan, 
moins  la  base  principale. 
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mari  ; pourvu  qu'esdits  cas  ledit  mary  ait  fait  la  foi  et  hom- 
mage et  payé  les  droits. 

Mêmes  principe!  et  mimes  solution!  en  matière  d'enregistrement. 

Effets  de  l'acceptation  , relativement  aux  droits  de  succession.  2866  et 
suis.,  3349  et  suiv. 

Effets  de  la  renonciation.  514  et  suiv.,  2872  et  suiv..  3363  et  suiv. 

Art.  6.  N’est  aussi  dû  droit  de  relief  par  la  renonciation 
faite  par  aucun  des  enfans  à l’hérédité  de  leur  père  et  mère , 
ayeul  ètayeule,  encore  que  par  ladite  renonciation  il  y ait 
, accroissement  au  profit  des  autres  enfans  ; pourvu  toutes  fois 
que  pour  faire  ladite  renonciation  n’y  ait  argent  baillé  ou 
autre  chose  équipollente. 

Même  principe  en  matière  d'enregistrement. 

Effets  de  ta  renonciation,  relativement  aux  droits  de  succession.  2576  et 
suiv. 

Relativement  à l’accriossement.  514*et  suiv. 

Renonciation  moyennant  un  prix.  522. 

Art.  23.  Quand  un  fief  est  vendu  ou  baillé  à rente  racheta- 
ble,  l’acheteur  doit  payer  le  quint  denier  du  prix  ou  sort 
principal  de  la  rente,  encore  qu’elle  ne  soit  rachetée. 

Même  principe,  même  perception , en  matière  d'enregistrement.  3054 
et  suiv. 

Art.  6.  Le  seigneur  féodal  se  peut  prendre  à la  chose  pour 
les  profits  de  son  fief. 

L’action  de  la  Régie  n’est  réelle  qu’en  matière  de  succession  et  h l’é- 
gard des  revenus  seulement.  3SS4  et  suiv. 

Art.  26.  Le  fils  auquel  le  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule , 
ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief,  en  avancement  d'hoirie, 
ne  doit  que  la  bouche  et  les  mains  au  seigneur  féodal,  encore 
que  la  chose  donnée  ait  été  avalée,  ou  qu’il  renonce  à la  suc- 
cession ou  successions  de  sesdits  père  ou  mère  , ayeul  ou 
ayeule,  et  que  ladite  portion  vaille  plus  que  sa  portion  héré- 
ditaire , ou  que  la  chose  lui  soit  baillée  en  paiement  de  ce  qui 
lui  aurait  été  promis  par  contrat  de  mariage. 

Le  principe  de  cet  article  consiste  dans  l'assimilation  des  successions 
anticipées  aux  successions  ordinaires  et  n’a  reçu  son  application  aux  ma- 
tières d’enregistrement  que  dans  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  3.  2586  et 
suiv. 

Relativement  h la  dation  d’une  chose  en  paiement  de  la  dot  promise, 
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Art.  33 . En  toutes  mutations  de  fief  est  dù  droit  de  rachat 
ou  relief,  fors  et  excepté  celles  qui  se  font  par  vendition  ou 
bail  à rente  rachetable  , esquelles  est  dû  par  l'acheteur  ou 
preneur  à renies  , le  quint  denier  , comme  dessus  est  dit , et 
pour  celles  qui  se  font  par  succession  ou  par  donation  en  ligne 
directe , n’est  rien  dû  si  ce  n’est  au  Vexin- François  , comme 
dessus. 

Principe  général  du  droit  de  mutation,  reproduit  dana  l’art.  4 de  la  loi 
de  frimaire.  1653  et  auir. 

Par  l'acheteur,  art.  32  de  la  loi  de  frimaire. 

Art.  34.  Le  curateur  ou  commissaire  établi  à la  requête  des 
créanciers , à un  fief  saisi , peut  faire  la  foi  et  hommage  au 
seigneur  féodal , au  refus  du  vassal  propriétaire  dudit  fief , 
pour  obtenir  main-levée  de  la  saisie  féodale. 

Cet  article  n'exige  pas  le  droit  de  mutation  , mais  seulement  la  foi  ; en 
matière  d'enregistrement , v.  25CS  et  suit. 

Art.  35.  Le  fils  ainé , en  faisant  la  foi  et  hommage  au  sei- 
gneur féodal,  acquitte  ses  soeurs  de  leur  premier  mariage, 
tant  de  la  foi  que  du  relief , où  il  est  dû  relief,  les  noms  et 
âges  desquelles  il  est  tenu  de  déclarer  en  portant  la  foi. 

Sans  application  an  droit  d'enregistrement,  v.  l’art.  38. 

Art.  36.  Et  s'il  n’y  a que  filles,  ou  que  le  fils  aîné,  si  aucun 
y a , n’ait  porté  la  foi,  n’est  dû  droit  de  relief  en  ligne  directe 
pour  lesdiles  filles  à cause  de  leur  premier  mariage,  lesquelles 
néanmoins  esdits  cas , ou  leurs  maris  pour  elles,  doivent  por- 
ter la  foi,  sans  payer  le  relief. 

Sans  application  au  droit  d’enregistrement , v.  l’art.  38  ci-aprés. 

Art.  37.  Mais  si  elles  se  marient  en  secondes  ou  autres 
noces,  est  dû  relief  pour  chacun  desdits  autres  mariages. 

V.  l'art,  suivant. 

Art.  38.  El  si  pendant  ledit  premier , second  ou  autre  ma- 
riage, ledit  fief  échet  à une  femme  en  ligne  direcie,  sembla- 
blement n’est  dû  relief  pour  ladite  mutation  ; mais  si  ledit 
fief  échet  en  ligne  collatérale , avant  qu'elle  soit  mariée,  est 
deu  relief,  comme  aussi  est  deu  en  toutes  mutations  qu’elle 
fera  par  mariage;  et  si  pendant  l’un  desdits  mariages,  ledit 
fief  lui  échet  en  ligne  collatérale,  n’est  deu  qu  un  seul  droit  de 
relief  pour  ladite  mutation,  tant  pour  son  mary  que  pour  elle. 
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En  droit,  il,  y » mutation  de  la  femme  au  mari,  par  l’aasociation  conju- 
gale ; c'est  celle  mutation  que  la  coutume  assujélissait  au  prolit  féodal, 
dans  tous  les  mariages  non  affranchis  par  la  déclaration  d'un  frère  aîné. 

La  loi  du  5-49  décembre  1790,  appliquait  deux  droits  aux  apports  matri- 
moniaux, mais  celle  du  22  frimaire  an 7 rejetant  ce  système,  a fait  excep- 
tion au  principe  général  de  l'art.  4 , et  soumis  la  transmission  dont  4 
s’agit  au  droit  fixe.  V.  2333  et  suiv. 

Quant  aux  biens  échus  pendant  le  mariage , le  système  de  la  coutume 
est  suivi  ; il  n'est  dû  qu’un  seul  droit,  délermiué  par  la  mutation  faite  au 
profit  de  la  femme.  Èoi  lot. 

Art.  39.  La  femme  demeurant  en  viduité  après  le  décès  de 
son  mari , qui  avait  relevé  son  fief , et  payé  les  droits  pour  ce 
dus  , ne  doit  aucun  relief,  ains  seulement  est  tenue  faire  la 
foi  et  hommage,  si  elle  ne  l’a  faite. 

Relativement  à l’enregistrement,  la  veuve  reprend  également  la  jouis- 
sance de  ses  biens,  sans  acquitter  un  nouveau  droit.  2287  et  suiv. 

Art.  40.  La  femme  douairière  n’est  tenue  pour  sou  douaire 
faire  la  foi  et  hommage,  ne  payer  aucun  relief  ni  profit,  nia» 
est  teuu  l'héritier  l'en  acquitter  et  payer  le  profit,  s’il  est  dû 
de  son  chef.  • 

La  jurisprudence , après  avoir  varié  sur  ce  point , a fini  par  adopter 
le  principe  de  cet  article  : v.  2903  et  suiv. 

Art.  46.  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  n’est  tenu  de  payer 
droit  de  relief  pour  les  héritages  féodaux  apparlenans  aux 
mineurs  desquels  il  est  gardien,  mais  il  est  tenu  les  en  ac- 
quiiler,  s’il  en  est  dû  du  chef  desdits  mineurs. 

Même  solution  à l'égard  de  l’usufruit  légal  qui  remplace  le  droit  de  - 
garde.  2482. 

Art.  47.  Droit  de  relief  est  le  revenu  du  fief  d’un  an , ou  le 
dire  des  prudhommes , ou  une  somme  pour  une  fois  offerte 
de  la  part  du  vassal , au  choix  et  élection  du  seigneur  féodal. 

C’est  encore  et  par  une  application  de  cet  article , sur  le  revenu  des 
biens , que  se  calcule  le  droit  des  mutations  h titre  gratuit  et  échanges , 
anciennement  soumis  au  droit  de  relief.  V.  3397.  V.  aussi  l’art.  19  delà 
loi  de  frimaire. 

Art.  73.  Il  est  loisible  à un  seigneur  foncier  ou  censier,  de 
poursuivre  l’acquesteur,  nouvel  délempteur  d'aucun  héritage 
étant  en  sa  censive  ou  seigneurie  foncière , afin  d’apporter  et 
exhiber  les  lettres  d’acquisition  d'icelui  héritage , si  aucun  y 
en  a , pour  être  purgé  des  droits  de  vente , saisine  et  amendes. 

C’est  dans  cet  article  qu’a  été  puisé  l'art.  33  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  6|  deveuu  l’ait.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  V.  1661. 
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Art.  76.  Les  droits  de  vente  deus  au  seigneur  censier,  sont 
de  douze  deniers  un  denier,  qui  est  pour  chaque  franc  seize 
deniers  parisis. 

Le  droit  des  ventes  consistait  dans  une  partie  du  prix , et  devait  eu 
conséquence  se  liquider  sur  le  prix  exprimé  : ce  mode  de  liquidation  a 
passé  dans  la  loi  de  l'enregistrement,  quoique  le  même  motif  n'cxiste 
plus.  3397. 

Art.  77.  Pour  ventes  recélécs  et  non  notifiées  au  seigneur 
censier  dedans  vingt  jours  de  l’acquisition , est  deu  un  escu 
et  un  quart  d'escu  d’amende  au  seigneur  censier. 

Le  mode  d'établissement  des  amendes  est  emprunté  à la  législation 
du  centième  denier;  mais  pour  le  cas  où  elles  sont  dues,  la  jurisprudence 
de  cet  article  peut  encore  être  utile.  1643  et  suiv. 

Art.  78.  Si  aucun  achète  à prix  d’argent , ou  prend  à rente 
rachetable  héritage  étant  eu  1a  censive  d'un  seigneur  censier 
Ou  foncier,  tel  acheteur  dudit  héritage , ou  preneur  à vente , 
est  tenu  payer  au  seigneur  censier  ou  foncier , les  rentes  du- 
dit achat  ou  sort  principal  de  la  rente , encore  qu’elle  soit 
rachetée. 

Même  observation  que  pour  le  droit  à percevoir  sur  la  transmiaaion 
d’un  fief.  V.  ci-dessus  l’art.  23. 

Art.  79.  Si  l’acheteur  d'un  héritage  est  contraint  de  déguer- 
pir et  délaisser  l'héritage  pour  les  dettes  de  son  vendeur,  et 
ce  faisant  il  se  vend  et  adjuge  par  décret  A la  poursuite  des 
créanciers , ledit  acquéreur  succède  aux  droits  du  seigneur, 
pour  avoir  et  prendre  à sou  profit  les  ventes  dudit  décret, 
telles  qu’eut  pris  ledit' seigneur.  Ou  est  au  choix  dudit  sei- 
gneur de  les  prendre,  eu  rendant  celles  qu’il  a receues  do 
l’acquisition  première. 

Sur  le  délaissement  [par  hypothèque  et  1a  veut®  sur  l'acquéreur , ▼. 
n°  2159  et  suiv. 

Art.  80.  Si  l’héritage  ne  se  peut  partir  entre  co-héritier,  et 
se  licite  par  justice  sans  fraude,  ne  sontdeues  aucunes  ventes 
pour  l’adjudicatiou  faite  à l’un  d’eux  ; mais  s’il  est  adjugé  à 
un  étranger,  l’acquéreur  doit  ventes. 

Cet  article  est  l’origine  de  l’art.  883  C.  c.;  il  ne  reçoit  qu’m  partir! son 
application  aux  matières  d’enregistrement.  V.  tout  le  chapitre  des  î’ar» 
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Art.  81.  Les  ventes  et  amendes  se  poursuivent  par  action 
seulement. 

Il  en  est  de  même  & l'égard  des  droits  de  rente  et  des  amendes , en 
matière  d'enregistrement.  3844. 

Art.  87.  De  toutes  rentes  foncières  non  rachelables  ven- 
dues à autres , ou  délaissées  par  rachat  depuis  le  premier  bail, 
sont  deues  ventes  eu  égard  au  prix  de  la  vente  ou  rachat 
d’icelles  rentes , tout  ainsi  que  si  l'héritage  ou  partie  d’icelui 
étoit  vendu.  . 

l es  rentes  foncières  n’existent  plus  dans  le  système  du  Code  civil,  et  la 
transmission  de  celles  qui  sont  constituées  pour  prix  d'un  immeuble , n’est 
passible  que  du  droit  de  2 p.  0/0.  V.  au  Dictionnaire,  v<>  Rentes  foncières. 

Art.  84.  Si  aucun  achète  héritage  à la  charge  qu'il  sera 
adjugé  par  décret,  ou  bien  si  l’acheteur  pour  purger  les  hy- 
pothèques le  fait  décréter  et  tel  acheteur  est  adjudicataire , n’est 
dû  qu’un  seul  droit  de  quint  ou  vente , tant  pour  le  contrat 
d'acquisition  que  pour  le  décret,  est  toutes  fois  au  choix  du 
seigneur  de  prendre  lesdits  gains  ou  ventes  selon  le  prix  du- 
dit contrat  ou  de  décret. 

11  Relativement  aux  ventes  sur  surenchère,  v.  n„,  2154  et  suiv. 

Art.  83.  Pour  héritages  vendus  ou  adjugés  par  décret  à la 
charge  de  rente  rachelable , soit  que  ledit  héritage  soit  fief 
ou  roture , est  dû  au  seigneur  de  fief  le  quint  denier  du  prix  ; 
et  au  censier  le  droit  de  vente , tant  pour  le  prix  contenu  ès- 
contrat  ou  décret , que  pour  le  tout  principal  desdites  rentes , 
encore  que  lesdites  rentes  seraient  dès  lors  rachetées. 

Relativement  à 1a  liquidation  du  droitd’une  vente  faite  moyennant  une 
rente  , v.  >054  et  suis 
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ÉDIT 

de  création  (T un  bureau  de  eontrô!e  des  actes  extra  judi- 
ciaires en  chaque  siège  royal  (i). 


Blois , juin  1581 , registré  sa  Parlement  le  1 juillet. 

Henry,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  voulues  pourvoir  au 
soulagement  de  nossubjeics,  auraient  faict  plusieurs  ordonnan- 
ces, tant  pour  le  règlement  de  la  justice,  abbrévialion  de  pro- 
cez,  ordres  de  la  police  que  autres  concernans  la  société  mu- 
tuelle, pour  d’aulanl  plus  augmenter  le  moyen  à nosdils  sujets 
de  vivre  en  repos  souz  la  grâce  et  bénéfice  de  nos  édicts  ; et 
nous,  depuis  nostre  advénement  à ceste  couronne , avons  re- 
cherché tous  moyens  possibles  pour  effectuer  les  susdites  or- 
donnances, estimant  par-là  avoir  entièrement  satisfait  à ce  qui 
est  de  nostre  devoir  et  auctorité.Toustes  fois  parles  longs  trou- 
bles qui  ont  eu  cours  en  nostre  royaume,  chacun  à prins  telle 
licence  que  nosdiles  ordonnances  sont,  à nostre  très-grand 
regret,  demeurées  sans  eOect.  Et  considérant  combien  est 
louable  et  digne  de  nostre  grandeur,  de  régler  et  remettre  ce 
qui  a esté  altéré,  tant  en  l'ordre  de  la  justice  que  police,  faire 
cesser  les  fraudes,  procez,  faulseléz,  circonvenlions,  dont 
plusieurs  ontey-devant  usé  à la  ruine  d'aucuns  nos  subjects, 
procédans  lesdils  différens  d'une  infinité  de  faulsetez  qui  se 
sont  commises,  et  se  commettent  chacun  jour  par  aucuns  no- 
taires et  tabellions  de  nostre  royaume  ès  actes  et  contracts  « 
qu'ils  passent  et  reçoivent.  En  quoy  faisant  iceux  notaires  et 
tabellions,  qui  sont  deux,  ou  un  seul  avec  deux  témoins,  s’ai- 
dent de  noms  et  témoins  on  incognuz,  avec  antidate  ou  trans- 
position de  temps,  et  par  supposition  des  personnes,  obligent 
les  abseos , falsifions  leur  seing  pour  colorer  leur  faulselé , 
si  à propos  et  approchant  du  vray,  qu’il  est  quasi  impossible 


(1)  Cet  édit  est  le  premier  qui  ait  constaté  l'établissement  du  contrôle 
et  de  l’enregistrement;  il  contient  la  pensée  d’un  projet  vaste  que  l'expé- 
rience a démontré  inexéculable  ; il  n’en  est  * peu  près  resté  que  l’impôt. 
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d’en  tirer  la  vérité  : Aussi,  tels  contracta  n’apparoissent  bien 
souvent,  sinon  après  le  décez  des  contrectans,  et  qui  plu*  est, 

11  s'est  faict  d'autres  faulsetez  ès  contracta  passez  ès  présence 
des  parties  à l’une  d'icelles,  par  addition  d’aucunes  clauses 
non  résolues  , au  grand  intérest  de  nos  subjects- 

D’avantage  ès  lestamens  et  ordonnances  de  dernière  volonté, 
legs  et  donations,  s’y  practiquent  de  plus  subtiles  faulsetez  : 
mesmes  que  lesdits  contracta  ne  sont  signez  des  testateurs  et 
donateurs,  mais  y est  fait  mention,  que  à cause  de  leur  foi— 
blesse  et  débilité  ils  ne  pou  voient  signer;  le  tout  à la  persua- 
sion  de  ceux  qui  s’en  veulent  prévaloir,  au  préjudice  des  lé- 
gitimes héritiers,  entre  lesquelles  faulsetez  il  y a des  abus  re- 
marquables , en  ce  qu’aucuns  desdits  notaires , après  avoir 
passé  contracts , dont  les  originaux  n’ont  été  grossoyez , ne 
les  parties,  au  profit  desquelles  ils  ont  estez  passez , retiré 
aucunes  copies,  ceux  à qui  il  touche  et  contre  lesquels  ils  ont 
été  faits  et  contractez,  combien  qu'ils  les  ayent  libéralement 
accordez  et  receu  le  prix  y contenu  , néantmoins  procédans 
de  mauvaise  fby  souz  prétexte  de  quelque  gain  qu’en  pren- 
nent aucuns  notaires , ou  après  leur  décez  leurs  veufves  et 
héritiers  en  retirent  les  originaux  -.  tellement  que  les  parties 
à qui  ils  appartiennent  en  demeurent  frustréez. 

De  tous  lesquels  abus  et  faulsetez,  nos  cours  de  parlement 
et  juges  ont  assez  de  cognoissance  : et  en  ont  esté  faites  plu- 
sieurs punitions  exemplaires,  mesmes  récentement.  A l'occa- 
sion de  quoy  nos  subjects  diffèrent  de  contracter  l’un  avec  l’au- 
tre, et  se  secourir  : dont  advient  que  pour  n’estre  l’achepteur 
asseuré,  et  le  vendeur  n'ayant  souvent  aucuns  biens  ne  amis 

Gur  garantie , cesse  le  commerce  entre  nosdits  subjects.  Et  avec 
i choses  dessus  dites,  il  y va  de  noslre  intérest  et  des  sei- 
gneurs féodaux,  justiciers  et  fonciers  : d’autant  que  les  con- 
tracts devendition,  aliénations  et  eschanges,  sopt  secrettement 
passez,  qui  ne  viennent  que  bien  tard  à cognoissance  ; et  sont 
de  diflScileet  longue  perquisition,  estant  besoin  de  rechercher 
lôus  les  registres  des  notaires  des  villes  et  lieux , chose  très- 
difficile  à descouvrir:  nu  moyen  deqnoy  nouseteex  sommes 
souvent  frustrez  des  droicts  et  profits  de  fief,  quints  et  re- 
joints , et  antres  devoirs  seigneuriaux  ce  qui  n’adviendroit 
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si'  tous  lesdits  contracts  se  trouvoieut  ea  un  seul  lieu  et  en- 
droict. 

A quoy  estant  très-requis  et  nécessaire  de  remédier,  e\ 
après  en  avoir  recherché  tous  moyens , et  diverses  fois  déli- 
béré en  noslre  conseil , où  éloient  la  royne  et  noslre  très-ho- 
norée  dame  et  mère  > aucuns  princes  de  nostre  sang  et  gens 
de  nostre  conseil  : et  de  leur  avis  et  délibération,  pour  obvier 
auxdites  fraudes,  et  donner  moyen  d’icy  en  avant  à nosdits 
sujets  de  se  uniment  contracter  : avons  par  cestuy  nostre  édicl 
et  ordonnance  perpétuelle  et  irrévocable,  statué  et  ordonné  » 
statuons  et  ordonnons  : 

1.  Que  par  quelque  contract  que  ce  soit , de  vendition , 
eschange,  mariage,  donations,  cessions  et  transports,  consti- 
tutions de  rentes,  garantie,  contre-lettres,  licites  et  déclara- 
tions , translations , partages , adjudications  par  décret,  baux 
perpétuels,  à emphytéose  ou  à temps,  excédons  neuf  années, 
et  généralement  toute  autre  disposition,  soit  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté,  ne  pourra  estre  acquise  aucune  sei- 
gneurie, propriété,  ne  droict  d'bypothèque  et  réalité,  encore 
que  les  acquéreurs  ou  autres,  au  profil  desquels  lesdits  con- 
tracts auront  été  passez,  ayant  prins  possession  naturelle  ou 
par  constitution  de  précaire,  rétention  d'usufruit,  ou  autre 
voye  de  droict  s’ils  ne  sont  enregistrez  dedans  deux  mois  du 
jour  et  date  d'iceux,  ès  registres  qui  seront  par  nous  ordon- 
nez ès  bailliages,  sénéchaussées , prévostez  et  juridictions 
royales,  tantès  sièges  généraux  que  particuliers,  ou  lesdits 
biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  voudra  respective- 
ment prétendre  droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque 
ou  réalité , sont  assis  par  les  conlrerolleurs,  qui  par  nous  se- 
ront commis  et  députez  pour  cet  effect,  pourveu  que  le  cou- 
tract  excède  cinq  escus  en  sort  principal,  et  de  rente  foncière 
trente  sols  : lesquels  seront  tenus  de  mettre  au  dos  desdits 
contracts  l’acte  dudit  enregistrement,  faisant  mention  du  jour 
et  an,  et  du  feuillet  de  leur  registre  où  ils  auront  esté  enre- 
gistrez. Et  néantmoins  en  pourront  bailler  et  délivrer  un  acte 
à part  aux  parties,  si  elles  le  requièrent.  Tellement  que  toutes 
vcudilions , cessions,  transports , permutations , constitutions 
de  rente»,  partages,  transactions,  baux  à emphytéose, alloua 
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antres  contrats  perpétuels  et  portans  hypothèque,  excédans  le 
temps  susdits,  ensemble  lesdiles  adjudications  par  décret,  qui 
auront  esté  enregistrées  en  la  forme  des  susdits,  seront  préfé- 
rez pour  lesdits  droicts  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  et 
réalité,  à tons  autres  qui  ne  l’auront  esté,  combien  qu’ils  soient 
en  date  -précédente , et  que  les  conlractans  eussent  prins  et 
fussent  en  possession  des  choses  à eux  cédées  et  transportées. 

2.  Et  ne  se  pourra  prendre  ledit  droict  de  propriété,  sei- 
gneurie, hypothèque  et  réalité,  que  du  temps,  jour  et  datte 
dudit  coniract,  pourveu  qu'il  ait  esté  enregistré  dedans  ledit 
temps  de  deux  mois,  lequel  voudra,  tant  pour  acquérir  ladite 
propriété  et  seigneurie,  que  pour  le  droict  d'hypothèque  et 
réalité,  concernant  le  faict  de  la  garantie  en  quelque  lieu  qué 
lesdits  héritages,  sujets  à ladite  garantie,  soient  situez  et  assis, 
et  quand  à tous  autres  contracta,  au  moyen  desquels  on  vou- 
droit  prétendre  droict  d'hypothèque  et  réalité,  ne  sera  acquis 
aucuns  desdits  droicts , sinon  sur  les  lieux  et  héritages  estans 
en  la  jurisdiction  en  laquelle  sera  fait  ledit  enregistrement.  Et 
quant  aux  testamens  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté, 
il  suffira  les  faire  enregistrer  esdites  juridictions,  tant  du  do- 
micile du  testateur  que  du  lieu  où  il  sera  décédé. 

3.  Et  pour  ce  qu’il  se  pourrait  trouver  qu'un  même  lieu  et 
héritage  ou  partie  d'iceluy,  serait  assis  en  divers  bailliages, 
sénéchaussées  ou  autres  jurisdictions  royales,  comme  dit  est; 
en  ce  cas,  lesdits  contracta  seront  enregistrés  au  siège  royal, 
où  sera  assis  le  manoir  principal  desdits  lieux. 

4.  Et  pour  obvier  aux  abus  et  fraudes  qui  jse  pourraient 
commettre  an  fait  des  testamens,  avons  ordonné  et  ordonnons 
par  cesdites  présentes , que  tous  testamens  portans  institu- 
tions, substitutions,  fidéicommis,  ou  autres  dispositions  soient 
enregistrés  esdites  jurisdictions , comme  les  autres  contracts 
dessus  dits , et  que  tous  héritiers  ou  autres  y ayans  intérest, 
seront  tenus  les  faire  enregistrer,  comme  dit  est,  dedans 
deux  mois  après  la  mort  des  testateurs , sur  peine , à faute 
d’avoir  satisfaict  à ce  que  dit  est  dedans  ledit  temps  de  deux 
mois,  et  iceluy  expiré,  d’estre  privez  d’icelles  successions, 
au  cas  toutes  fois  que,  pour  leur  absence,  ou  autre  occasion 
légitime,  il  ne  soit  venu  à leur  cognoissance  : lequel  enregis- 
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trement  leur  servira  ; et  aussi  aux  substituts , fidéicommis  et 
légataires.  Et  pour  la  conservation  de  leur  droict  pourront 
prendre  acte  et  instrument  des  clauses  dudit  testament , fai- 
sant mention  de  leur  substitution,  fidéicommis  et  droicts  par 
eux  prétenduz , et  par  lesquels  ils  prétendent  eslre  substi- 
tuez, appelez  ou  avoir  droict  esdites  successions,  portions  d’i- 
celuy  ou  fidéicommis.  ■ - 

5.  Et  pour  ce  accomplir  et  exécuter,  avons  statué  et  or- 
donné , statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosdits  subjects 
faisant , passant  et  consentant  les  contracta  dessus  dits , sera 
tenu  exprimer  le  ressort  et  siège  royal  auquel  l'héritage  par 
lui  vendu , permuté  et  hypothéqué  ou  donné,  est  situé  ou 
assis  : et  à tous  nos  notaires , tabellions  et  personnes  pu- 
bliques, de  ne  recevoir  aucuns  contracts,  donations,  vendilions 
et  autres  dispositions  entre- vifs,  que  lesdits  ressorts  n’y  soient 
exprimez,  sur  peine  quant  auxdits  notaires  et  tabellions  de 
privation  de  leurs  estais  : et  aux  vendeurs  d'estre  punis  ex- 
traordinairement, et  comme  faux  vendeurs. 

6.  Et  seront  tenus  lesdits  contractans  faire  ledit  enregistre- 
ment dedans  ledit  temps,  et  ainsi  que  dessus  est  dit.,  après 
les  contracts  passez.  Et  en  ce  faisant  vaudra  ledit  enregistre- 
ment comme  s'il  eust  esté  faict  du  jour  et  date  dudit  contract, 
sans  que  pendant  ledit  temps  l'on  puisse  acquérir  droict  de 
propriété,  seigneurie,  hypothèque  et  réalité  au  préjudice  du 
premier  contractant,  et  ayant  fait  faire  ledit  enregistrement 
dedans  ledit  temps. 

7.  El  à l’effet  que  dessus  avons  créé  et  érigé , créons  et 
érigeons  par  ces  présentes  en  chacun  siège  royal,  soit  capital, 
présidial  ou  particulier,  du  baillif,  séneschal , ou  prevost, 
alloué,  vicomte  ou  autre  en  titre  d’office  formé,  un  contrerol- 
leurqui  s'appellera  contrerolleur  des  titres:  auxquels  offices 
de  contrerolleur  sera  à présent,  et  cy-après,  vacation  adve- 
nant  par  mort,  ou  résignation , par  nous , et  non  par  autres, 
pourveu  de  bons  et  notables  personnages,  qui  enregistreront 
chacun  en  son  ressort  lesdits  contracta  et  adjudications,  ou  les 
biens  y contenus  seront  situez  et  assis , et  ainsi  que  les  par- 
ties le  requerront,  ainsi  qu’il  est  contenu  cy-dessus  : et  les 
deniers  en  provenans  employez  tant  à partie  du  payement 
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de  gens  de  guerre,  estant  en  nos  garnisons  è»  villes  de  fron- 
tières , et  aultre  despense  pour  le  bien  et  conservation  de 
nostre  estât.  • , 

8.  Et  à ce  que  lesdits  contrerolleurs  ne  prennent'  salaire 
outre  raison  , avons  ordonné  et  ordonnons  qu’ils  ne  pourront 
prendre  que  10  sols  tournois  pour  le  premier  enregistrement, 
contenant  une  peau  de  parchemin  , et  2 sols  pour  chacun 
feuillet  de  papier,  et  du  plus  ou  du  moins  5 l’équipollent.  En 
ce  faisant  seront  tenus  lesdits  contrerolleurs  mettre  au  dos 
desdits  contracts  les  jours,  ans  et  feuillets  de  leurs  registres, 
Cil  ils  auront  esté  enregistrez.  Et  dudit  endossement  seront 
tenus  de  faire  mention  en  l’endroit  de  leur  registre  , où  ledit 
contract  aura  esté  enregistré.  Duquel  registre  ledit  contre- 
tOlleur  ne  fera  communication  qu’à  ceux  qui  auront  intérest, 
ou  austreS,  ainsi  que  par  justice  sera  ordonné,  et  non  autre- 
ment. Et  poçr  la  communication  de  chacun  contract,  prendra 
42  deniers  tournois.  Et  là  où  lés  parties  en  voudroient  avoir 
extrait  en  parchemin,  leur  seront  par  luy  expédiez  en  payant 
pour  tout  salaire  et  expédition  desdits  contracts  à ladite  raison 
lie  10  sols , pour  peau  de  parchemin  et  2 sols  par  feuillet 
dé  papier,  ou  les  parties  ne  les  voudroient  qu’en  papier. 

9.  Ordonnons  en  ontre  que  lesdits  contrerolleurs  feront 
feursdits  registres  en  parchemin , reliez  et  continuez,  et  non 
par  feuillets  attachez.  Et  à la  fin  de  chacun  enregistrement 
de  contract  mettront  leur  seing  entre  iceux  contracts , sans 
laisser  aucun  feuillet  ou  partie  d’iceluy  vague  : mais  conti- 
nueront leursdits  registres  sans  intervalles  d’escriture.  Le  tout 
sur  peine  de  faux.  Et  avant  qu’escrire  aucune  chose  audit  re- 
gistre, sera  chacun  desdits  feuillets  cotté  en  teste  selon  son 
nombre , et  escrit  au  dernier  feuillet  le  nombre  de  tous  les 
feuillets  dudit  registre:  lequel  nombre  sera  escrit  au  long, 
«rresté-  et  contresigné  par  le  juge , nostre  procureur,  et  par 
ledit  côntrerollenr  ; sans  que  pour  ce  faire  les  dessusdits 
puissent  prendre  aucun  [salaire  : et  où  aucune  partie  voudra 
«voir  extrait  desdits  registres , se  fera  par  lesdits  contre- 
rolleurs , et  estant  par  eux  signés , foy  y sera  adjoostée , 
comme  à l'original,  pour  leur  servir,  ainsi  que  de  raison: 
«Ma  tse  néantmoins  qu'il*  puissent  porter  aucune  exécution. 


Digitized  by  Googlel 


/ 


tOti  ANCIENNES.'  «| 

Et  pourront  lesdits  contrerolleurs  commettre  J l’exercice 
desdites  chattes  personnes  capables,  dont  ils  seront  respon- 
sables, qui  auront  serment  à nous,  èt  néanmoins  seront  des- 
tituez par  lesdits  contrerolleurs , quand  bon  lettr  Semblera. 

10.  Et  pour  oster  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
naistre  de  ce  que  dessus , déclarons  que  nos  présens  édict, 
statut  et  ordonnance  n’auront  lieu,  sinon  dn  jonr  et  date 
que  lecture  et  publication  auront  esté  faicteé  en  nos  cours  de 
parlement.  Et  pour  le  regard  des  ressorts  et  pays  qui  y sont 
subjects,  et  qnantà  tous  contracta,  tesiamens  et  (otites  autres 
dispositions,  transactions,  partages  et  adjudications  faites  et 
passées  auparavant  lesdites  publications,  ils  demeureront  en 
letif  force  et  vertu,  sans  qu’il  soit  besoin  les  faire  enregistrer, 
si  Ce  n'est  de  la  volonté  des  parties,  et  pour  leur  plus  grande 
assurance,  si  bon  leur  semble. 

11.  Et  pour  pourvoir  à la  garde  et  conservation  desdits 
registres,  voulons  qu’advenani  le  trespas  desdits  contre- 
rolleurs, que  leurs  registre!  soient  portez  et  mis  au  greffe 
du  siège  royal,  auquel  aura  esté  establj  iceluy  contrerolleur, 
pour  en  faire  bonne  et  seure  garde,  et  après  délivrez  à celuy 
qui  succédera,  et  sera  immédiatement  pourveu  dudit  office  de 
contrerolleur,  pour  les  garder,  et  faire  les  expéditions  né- 
cessaires , en  la  forme  et  salaire  cy-dessus  contenus. 

1?.  Et  pour  régler  du  tout  le  faict  dudit  enregistrement, 
et  he  laisser  rien  en  arrière  de  ce  qui  sert  pour  ('accomplis- 
sement de  cestuy  nostre  édict , avons  déclaré  et  déclarons 
que  toates  vendiiions,  eschanges,  mariages,  tesiamens,  par-r 
(âges , transactions , constitutions  de  rente , baux  perpétuels 
et  emphytéose,  et  autres  coniracts  dessusdits,  qui  seront 
faicts  et  passez  tant  ès  cours  royales  que  sous  sceaux  royaux, 
que  tons  autres,  cours  justices  et  sceaux  inférieurs,  seront 
enregistrez  ainsi  qu'il  est  dit  cy-dessus,  sans  aucune  exception 
ni  réservation  , ni  que  l'on  puisse  prétendre  lesdits  coniracts 
passez  sonzsceaux  inférieurs  n'estre  compris  en  ces  présentes, 
pourn'estre  passez  par  notaires  souz  sceaux  royaux. 

13.  Et  à cet  effet  enjoignons  très-expressément  à tous  ta- 
bellions et  notaires,  tant  royaux  que  subalternes,  et  des  jus- 
tices et  sceaux  inférieurs , lorsqu’ils  passeront  lés  contracta 
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dessusdits,  qu’ils  avent  à les  notifier  aux  parties , et  les  en 
advenir,  et  faire  mention  en  leursdits  contracts  , de  ladite 
notification  et  advertissement , sur  peine  de  tous  despens 
dommages  et  intérests , en  quoy  lesdites  parties  pourront 
encourir  à faute  d'avoir  fait  enregistrer  iceux  contracts. 

14.  Et  d’autant  qu'avons  cy-devant  ordonné  par  l'édict  du 
mois  de  juillet  1580,  que  tous  notaires  et  tabellions  pren- 
draient dix  sols  tournois  d'augmentation  pour  chacune  peau 
de  parchemin  des  contracts  et  autres  expéditions  qu'ils  fe- 
raient , qui  tournerait  à trop  grande  foule  à nostre  peuple, 
si  cestedite  augmentation  avoit  lieu  , avec  la  présente  créa- 
tion desdits  offices  de  conlrerolleurs  : nous  avons  iceluy  édict 
de  ladite  augmentation,  attribuée  auxdits  notaires,  révoqué, 
cassé,  et  annulé  par  ces  présentes,  ne  voulant  qu'il  sorte  au- 
cun effet.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

ÉDIT 

• • 

de  décembre  1705,  portant  création  des  offices  de  greffiers 
des  insinuations  laïques. 

Louis,  etc...,  salut  : — Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  or- 
donné par  différens  édits  et  déclarations  que  tous  contrats  de 
ventes,  échanges,  donations,  cessions,  transports,  constitutions 
de  rentes,  garanties,  contre- lettres , déclarations,  et  autres 
obligations  seraient  insinuez,  à peine  de  nullité  , et  ils  ont,  à 
cet  effet , créé  des  greffiers  pour  faire  lesdites  insinuations; 
nous  avons,  à leur  exemple,  ordonné  par  notre  déclaration  du 
mois  de  may  1645,  que  toutes  donations  , soit  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort,  en  faveur  de  mariage  ou  autrement  seraient 
insinuées,  le  tout  à peine  de  nullité.  Les  offices  furent  établis 
dans  la  plûpartdes  lieux  où  l’insinuation  s’observe  aujourd’hui 
particulièrement  dans  l'étendue  du  ressort  du  Châtelet  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  et  dans  notre  province  de  Bretagne , 
mais  comme  il  ne  sc  trouve  pus  hors  des  acquéreurs  dans  tous 
les  lieux  où  ces  offices  dévoient  être  établis,  les,  greffiers  des 
justices  ordinaires  et  autres  particuliers  se  sont  ingérez  à en 
faire  les  fonctions- et  en  percevoir  les  droits,  sans  nous  avoir 
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poar  ce  payé  aucune  finance.  A quoi  votllant  pourvoir  «'.em- 
ployer en  même  temps  les  moyens  qui  noos  paraissent  le 
moins  à charge  à nos  sujets,  pour  nous  procurer  les  secours 
qui  nous  sont  nécessaires , nous  avons  résolu  de  supprimer 
lesdits  offices  de  greffiers  des  insinuations,  et  d'en  établir  de 
nouveaux,  dout  nous  étendrons  les  fonctions  sur  tous  les  con- 
trats «actes  dont  le  public  a intérêt  d’avoir  connoissance. 

A ces  causes  , et  autres  à ce  nous  mouvans , de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable , éteint  et  sup- 
primé , éteignons  et  supprimons  tous  les  greffes  des  insinua- 
tions laïques  crées  et  établis  dans  l’étendue  de  notre  royaume 
par  nous  ou  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  soit  qu'ils  soient 
exercés  en  vertu  de  nos  lettres  de  provisions,  ou  sur  matri- 
cules ou  commissions  par  ceux  qui  s'en  prétendent  proprié» 
taircs,  ou  par  les  fermiers  de  nos  domaines  ; voulons  qu’il  soit 
incessamment  procédé  en  notre  conseil  à la  liquidation  de  leur 
finance  et  pourvu  à leur  remboursement. 

Et  des  mêmes  pouvoir  et  autorité  que  dessus,  nous  avons 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d’office  formé  héré- 
ditaire, un  office  de  notre  conseiller-greffier  des  insinuations 
laïques  , eu  chacune  des  villes  et  lieux  de  notre  royaume  , 
pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  où  il  y a un 
siège  de  juridiction  royale  et  ordinaire,  pour  insinuer  et  en- 
registrer tous  les  contrats  et  actes  sujets  à insinuation,  ainsi 
qu’il  sera  dit  ci-après,  sur  des  registres,  lesquels  seront  pa- 
raphés dans  les.bailliages  et  sénéchaussées  par  les  lieutenaos- 
généraux,  et  dans  les  prévôtés  et  autres  justices  royales  par 
les  premiers  juges,  pour  lequel  paraphe  leur  sera  payé  trois 
livres  pour  chaque  registre.  Voulons  que  toute  donation  entre- 
vifs  ou  à cause  de  mort,  soit  de  meubles  ou  immeubles,  à 
l’exception  de  celles  faites  eu  ligne  directe  par  contrats  de 
mariage,  tous  dons  mutuels,  ensemble  toutes  disposions  en- 
tre-vifs ou  de  dernière  volonté  , contenant  des  substitutions 
ou  exhérédations,  soient  insinuées  et  enregistrées  ès-regislres 
desdits  greffiers , dans  le  temps  et  sur  les  peines  portées  par 
l’art.  182  de  l’ordonnance  de  15S9,  par  les  art.  57  et  58  de 
l’ordpnnance  de  Moulins,  et  par  les  déclarations  des  10  juillet 
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1566  et  17  novembre  1691).  Seront  en  outre  insinuées  ès-re« 
gistres  desdits  greQiers  tous  les  actes  ci-après  par  extraits 
sommaires  seulement  ; sçsvoir  tous  legs  faits  par  leslamensou 
codicilles,  dont  les  extraits  seront  msiuués  a la  diligence  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  des  héritiers,  sauf  à repéter  sur 
les  légataires  en  déduction  de  leur  legs , et  au  défaut  desdits 
exécuteurs  et  héritiers  a la  diligence  des  légataires,  lesquels 
nou  plus  que  les  donataires  à cause  de  mort,  ne  pourront  ob- 
tenir la  délivrance  de  leurs  legs  ou  donations,  que  l'insinua- 
uou  n'en  ail  été  faite  : comme  aussi  les  clauses  des  contrats 
de  mariage  contenant  exclusion  de  communauté  dans  les  pays 
où  elle  a lieu,  et  les  sépai  atious  de  biens  entre  maris  et 
femmes  ordonnées  eu  justice  ; toutes  interdictions  volon- 
taires de  contracter  et  celles  des  prodigues,  luneux  et  gens 
en  démence,  et  les  sentences  et  jugemeus  portant  main-levée 
desdùes  interdictions  ; toutes  renonciations  a successions  ou 
communautés  de  biens  entre  maris  et  femmes,  tous  arrêts  ou 
jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhéredatious,  donations, 
doosmutuels,  ou  substiluuous  nuiles,  toutes  lettres  de  beueüce 
d’àge  ou  d inventaire  et  actes  d émancipation,  tous  contrats 
d'union  ou  de  direction  de  créanciers;  ceux  d'alermoyement, 
cessiou  et  abandouuemeul  de  biens,  toutes  sentences  ou  jjt- 
gemeus,  portant  nomination  de  curateurs  aux  successions  va- 
cantes a substitutions,  gens  en  demeuce  et  autres,  toutes  let- 
tres de  repy  ou  arrêts  de  surseauce  ; toutes  lettres  d'ano- 
blissement, légitimation  ou  naturalité , érection  de  terres  en 
marquisat,  comte,  baronnie,  ou  autre  litre  de  dignité,  conces- 
sion de  justice , foires  ou  marchés.  , 

Seront  toutes  donations  d'immeubles  entre-vifs  à cause  de 
mort,  dons  mutuels  et  substitutions , ensemble  les  jugemens 
qui  les  auront  déclarés  nuis  , insinués  et  enregistres  ès- 
regislres  des  greties  des  insinuations,  tant  du  lieu  du  domicile 
des  donateurs  ou  testateurs  que  de  ceux  ou  les  immeubles  se- 
ront situés,  sans  préjudice  de  la  publication  des  substitutions 
prescrites  par  nos  ordonnances  ; les  donations  d'eflets  mobi- 
liers, et  les  legs  laits  par  lestameus  ou  couicilles  seront  insi- 
nués aux  greiles  des- inbinuat  ions  do  domicile  des  donateurs 
ou  testateurs  au  jour  de  leur  décès,  et  quant  aux  actes  d'exhé- 
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rédations  on  jugemens  qui  les  auront  déclarés  nuis  , ils  se- 
ront insinués  au  greffe  du  lieu  où  ceux  qui  auront  fait  lesdites 
exhérédations  auront  leur  domicile  an  jour  de  la  publication 
desdits  actes,  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie, 
sinon  au  greffe  du  lieu  où  ils  auront  leur  domicile  au  jour  de 
leur  mort  ; les  clauses  des  contrats  de  mariage  contenant  ex- 
clusion de  communauté  dans  les  pays  où  elle  a lieu , et  les 
séparations  de  biens  entre  maris  et  femmes,  seront  insérées 
au  greffe  des  insinuations  du  lieu  où  le  mari  aura  son  domicile 
dans  le  temps  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  séparation , les 
renonciations  aux  successions  , au  greffe  du  lieu  où  les  suc- 
cessions seront  ouvertes , et  celles  à communauté  de  biens  au 
greffe  du  domicile  du  mari  ; les  interdictions  et  les  jugemens 
qui  en  ordonneront  main  levée,  au  greffe  du  lieu  où  l'interdit 
aura  son  domicile-,  les  contrats  d’union  ou  de  direction  de 
créanciers,  ceux  d’atermoiement,  cession  ou  abandonnemeut 
de  biens,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  du  débiteur  ; les  actes 
d'émancipation,  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d’inventaire , les 
sentences  de  nomination de  curateurs  à successions  vacantes 
et  autres  ci-dessus,  au  greffe  du  domicile  des  personnes  mises 
en  curatelle,  ou  des  lieux  où  les  biens  seront  situés , les  let- 
tres d'anoblissement , légitimation  ou  naturalité  , les  lettres 
de  répy  et  arrêts  de  surséance,  au  greffe'  du  domicile  de  l'im-,. 
pélrant;  les  lettres  d’anoblissement , celles  d’érection  en  fiefs, 
comtés,  marquisats  ou  baronnies,  concessions  de  justice,  foires 
et  marchés  , seront  insinuées  au  greffe  des  insinuations  des 
lieux  où  les  biens  pour  lesquels  lesdites  lettres  auront  été  ob- 
tenues, seront  situés.  Ne  sera  établi  dans  les  viltes  où  il  y a 
bailliage  et  prévôté  ou  autre  justice  royale  ordinaire,  qu'un 
seul  greffe  des  insinuations,*  auquel  tous  les  contrats  et  actes 
ci-dessus  seront  insinués  ; et,  au  cas  que  les  parties  ou  les  im- 
pétrans  se  trouvent  domiciliés , ou  que  les  biens  se  trouvent 
situés  dans  l'étendue  des  justices  appartenantes  k des  sei- 
gneurs particuliers , l'insinuation  sera  faite  aux  greffes  qui 
seront  établis  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  jus- 
tices royales  où  ressortissent  lesdites  justices  ; et  en  cas  qu'el- 
les ressortissent  en  nos  cours,  aux  greffes  djes  insinuations  des 
bailliages  et  autres  sièges  royaux,  è qui  la  connaissance  de« 
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cas  royaux  appartiendra  daus  l’étendue  desdites  justices  ; 
voulons  que  les  impétrans  desdiies  lettres  et  autres  qui  vou- 
dront se  servir  des  contrats  et  actes  ci-dessus  exprimés, 
soient  tenus  de  les  faire  insinuer,  ainsi  qu’il  est  ordonné  par 
les  articles  précédens,  et  que , jusqu'à  l’insinuation , lesdites 
lettres,  contrats  et  actes  ne  puissent  avoir  aucun  effet  en  jus- 
tice ni  autre,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

Faisons  très-expresses  défenses  aux  officiers  de  nos  cours 
et  autres  justices  de  procéder  à l’homologatiou  ou  enregistre- 
ment d'iceux,  ni  d’y  avoir  aucun  égard  en  justice  , qu’il  ne 
leur.soit  apparu  de  l’insinuation  qui  en  aura  été  faite  confor- 
mément au  présent  édit. 

Seront  payés  pour  lesditesf  insinuations  qui  seront  faites  à 
l’avenir,  à commencer  du  1"  janvier  prochain,  les  droits  qui 
seront  réglés  par  le  tarif  que  nous  avons  pour  cet  effet  arrêté 
en  notre  conseil , et  attaché  sous  le  contre-scel  du  présent 
édit;  voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  un  même  acte  se 
trouverait  contenir  différentes  dispositions  sujettes  à insinua- 
tion , et  concernant  les  mêmes  personnes , il  ne  soit  payé  qu’un 
seul  droit  d’insinuation  sur  le  pied  le  plus  foi  t. 

Et,  attendu  que  rien  n’est  plus  important  pour  la  conser- 
vation tant  de  nos  domaines  que  de  ceux  de  tous  les  seigneurs, 
soit  ecclésiastiques  où  laïques  de  notre  royaume,  que  d’avoir 
une  connoissance  exacte  de  toutes  les  mutations  qui  arrivent 
dans  l’étendue,  tant  de  nos  mouvances  et  censives , que  de 
celles  desdits  seigneurs,  lesquelles  doivent  nous  produire  ou 
à eux  des  droits  seigneuriaux,  dont  nous  sommes  souvent 
privés  aussi  bien  qu’eux , par  le  soin  que  prennent  les  nou- 
veaux possesseurs  d’en  dérober  la  connoissance , nous  vou- 
lons qu'à  l’avenir  tous  contrats  de  vente,  échange,  décrets, 
et  autres  titres  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles, 
tenus  en  fief  ou  en  censive , soit  de  nous,  ou  des  seigneurs 
particuliers  de  notre  royaume, soient  pareillement  insinués  et 
enregistrés  auxdits  greffes  des  insinuations  des  bailliages  ou 
autres  sièges  royaux , dans  le  ressort  desquels  lesdits  biens 
seront  situés , et  ce  dans  six  mois  du  jour  et  date  desdits  titres, 
pour  lequel  enregistrement  sera  payé  auxdits  greffiers  le  cen- 
tième denier  du  prix  desdits  biens , ou  de  la  valeur  d'iceux , 
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en  cas  que  le  prix  ne  soit  pas  exprimé  suivant  l’estimation  qui 
en  sera  faite  à l’amiable , ou  par  personnes  convenues  ou 
nommées  d'office  , en  sorte , néanmoins  , que  pour  les  biens 
dont  le  prix  on  valeur  excéderont  10,000  livres,  il  ne  puisse 
être  payé  plus  de  100  livres.  Voulons  pareillement  que  les 
nouveaux  possesseurs  desdils  biens  immeubles , à titre  suc- 
cessif , soient  tenus  de  faire  leurs  déclarations  auxdits  greffes 
des  insinuations  des  biens  immeubles  qui  leur  seront  advenus 
par  successions , et  ce  dans  six  mois  du  jour  de  l’ouverture 
desdites  successions,  ce  que  nous  n’entendons  néanmoins 
avoir  lieu  dans  le  cas  de  succession  en  ligne  directe,  si  ce 
n’est  dans  les  coutumes  où  il  est  dû  quelques  droits  aux  sei- 
gneurs , lors  des  mutations  en  ligne  directe , auquel  cas  néan- 
moins ne  sera  payé  par  lesdits  successeurs  en  ligne  directe 
que  moitié  dndil  droit  de  centième  denier.  Voulons  que  le 
temps  fixé  par  les  coutumes  pour  le  retrait  féodal  ou  lignager 
ne  puisse  courir,  même  après  l’exhibition  des  contrats  et 
autres  titres  de  propriété  , à l’égard  du  retrait  féodal  ou  après 
l’ensaisinement  à l’égard  du  retrait  lignager,  que  du  jour  de 
l’insinuation  des  enregistremens,  et  que  ceux  desdits  nou- 
veaux possesseurs  qui  n'auront  fait  enregistrer  leurs  titres 
dans  ledit  temps  de  six  mois,  soient  tenus  de  payer  auxdits 
greffiers  des  insinuations  le  triple  dudit  droit  d’enregistre-  „ 
ment,  à quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  à la  diligence 
desdits  greffiers , par  saisie  des  revènus  desdits  biens;  fai- 
sons défenses  à tous  nos  juges  de  donner  aucune  main-levée 
desdites  saisies , qu’il  ne  leur  soit  qpparu  du  pdiemeift  desdits 
droits.  Permettons  à tous  seigneurs , soit  ecclésiastiques  ou 
laïques , d’acquérir  soit  de  nous  ou  de  ceux  qui  auront  acquis 
lesdits  greffes  des  insinuations , le  greffe  des  enregistremens 
des  mutations  desdits  biens  immeublqs,  chacun  dans  l’étendue 
de  leurs  terres  et  seigneuries,  pour  le  réunir,  si  bon  leur  sem- 
ble , aux  greffes  de  leurs  justices,  s'ils  les  ont,  ét,  au  cas 
qu'ils  n’aient  point  de  justices,  pour  les  faire  exercer  par 
telles  personnes  qu  ils  jugeront  à propos  d'y  commettre  ; les- 
quelles seront  reçues  sur  leurs  simples  commissions  par  les 
officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  dans  le  ressort  des- 
quels lesdites  terres  et  seigneuries  se  trouveront  situées  à la 
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charge  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas , de  tenir  par  ceux  qui  y 
seront  commis , de  bons  et  fidèles  registres , et  paraphés 
comme  ci-dessus  par  les  lieulenans-généraux  desdits  bail- 
liages et  sénéchaussées.  Permettons  néanmoins  à tous  parti- 
culiers qui  acquerront  des  biens  immeubles  dans  l'étendue 
desdites  terres  et  seigneuries,  d’enregistrer  leurs  litres  après 
une  çimple  sommation  , de  les  faire  enregistrer  au  greffe  des 
insinuations  du  bailliage  ou  autre  justice  royale,  dans  le  res- 
sort desquelles  lesdits  biens  seront  situés. 

Avons  attribué  et  attribuons  auxdits  greffiers  des  insinua- 
tions cent  mille  livres  de  gages  effectifs  à distribuer  entre 
eux,  suivant  les  rolles  qui  seront  arrêtes  en  notre  conseil , et 
en  outre  les  droits  ci-dessus  réglés  et  ceux  portés  par  le  tarif 
ci-attaché,  et  voulons  qu'ils  jouissent  de  tous  et  semblables 
privilèges  dont  jouissent  les  officiers  de  nos  bailliages  et  sé- 
néchaussées et  autres  sièges  royaux  près  desquels  ils  seront 
établis.  Sera  par  nous  pourvu  auxdits  offices  sur  les  quittances 
du  trésorier  des  revenus  casuels  de  la  finance  qui  sera  fixée 
par  les  rolles  qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil  et  sur  celle 
du  marc  d’or.  Permettons  à ceux  qui  les  acquerront  d’em- 
prunter les  deniers  nécessaires  pour  en  payer  la  finance-,  or- 
donnons que  ceux  qui  les  auront  prêtes  auront  privilège 
spécial  sur  lesdits  offices,  auquel  effet  mention  en  sera  faite 
dans  leur  quittance  de  finance. 

Si  donnons  en  mandement , etc. 


DÉCLARATION 

Du  j 9 Juillet  1704.  en  explication  de  l’édit  du  mois  de 
décembre  1705,  concernant  l'établissement  des  greffes  et 
insinuations  laïques. 

Louis,  etc.,  salut.  — Par  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1703,  nous  avons  ordonné  que  tous  les  contrats  et  actes  dont 
le  public  a fntérêt  à avoir  connohsance , seraient  insinués  au 
greffe  des  insinuations  laïques,  que  nous  avons  ordonné  être 
établi  en  chacune  des  villes  et  iiqux  de  notre  royaume,  pafc, 
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terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  où  il  y a siège  de 
jnrisdiction  royale  et  ordinaire,  à l'effet  de  quoi  nous  avons 
créé  un  office  de  notre  conseiller-greffier  desdites  insinuations 
laïques  en  chacune  desdites  villes  et  lieux,  et  prescrit  la  forme 
dans  laquelle  lesdiles  insinuations  seront  faites,  même  fixé 
les  droits  qui  doivent  être  payés  par  lesdiles  insinuations, 
tant  par  ledit  édit  que  par  le  tarif  que  nous  avons  fait  arrêter 
en  notre  conseil,  en  exécution  d'icelui,  le'  22  décembre  1703. 
Mais  comme  les  usages  et  la  forme  d'insinuer  établis  par  nos 
anciennes  ordonnances,  n’étoient  pas  uniformes  dans  toutes 
les  provinces,  que  même  la  nécessité  de  donner  au  public 
connoissance  de  tous  les  actes  où  il  pourrait  avoir  intérêt, 
nous  a obligé  d’assujettir  à l'insinuation  quantité  d’ac 
les  qui  n’étoient  point  insinués  avant  not redit  édit , nous 
avons  été  informé  que,  ne  noos  étant  pas  suffisarameut  ex- 
pliqué sur  la  forme  desdites  insinuations , il  pourrait  aaltre 
dans  la  suite  différentes  contestations  que  nous  avons  jugé  né- 
cessaire do  prescrire , en  expliquant  plus  directement  nos 
intentions  sur  ce  qui  peut  concerner  l'exécution  dudit  édit. 

A ces  causes',  et  autres  à ce  nous  mouvans , de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit  et  ordonné, 
disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  séparations 
de  corps  et  d'habitation  soient  sujettes  à insinuations,  comme 
celles  de  biens  mentionnées  en  l'art.  4 de  notre  édit  du  mois 
de  décembre  dernier.  Voulons  pareillement  que  dans  les  pays 
où  le  bénéfice  d’inventaire  a lieu,  sans  qu'il  soit  besoin  d’im- 
pétrer  nos  lettres,  les  héritiers  soient  tenus  de  l.nre  insinuer 
l’acte  d’acceptation  du  jugement  qui- leur  perm  urade  se 
dire  et  porter  héritiers  bénéficiaires,  pour  raison  de  quoi  sera 
payé  le  même  droit  d’insinuation  que  pour  les  lettres  de  bé- 
néfice d’inventaire. 

Seront  aussi  in  sinués  les  actes  par  lesquels  les  pères  «t 
mères  mettront  leurs  enfans  hors  de  leur  puissance,  sans  que 
les  héritiers  bénéficiaires,  ni  les  personnes  émancipée»  puis- 
sent se  mettre  en  possession,  faire  des  baux,  et  dispose*  des 
biens  et  revenus  avant  ladite  insinuation,  à peine  de  âCO  Uv. 
d’amende,  «t  de  la  perte  et  application  à notre  profit  de  tous 
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les  fruits  reçus  au  préjudice  de  la  présente  disposition,  les- 
quelles peines  ne  pourront  néanmoins  être  jugées  encourues 
contre  les  mineurs  ni  contre  les  femmes  en  puissance  de  mari, 
mais  seulement  contre  les  tuteurs  et  curateurs  et  les  maris, 
par  le  fait  et  négligence  desquels  la  contravention  aura  été 
commise,  déclarons  sujets  à insinuation,  conformément  à 
l’art.  8 de  notre  édit,  tous  arrêts,  jugemens,  sentences  portant 
sauf-conduit  ou  surséance  générale,  soit  qu’ils  soient  accor- 
dés par  nous  ou  par  les  officiers  des  cours  ou  autres  juridic- 
tions de  notre  royaume. 

Défendons  à tous  huissiers,  sergens  et  autres  sur  ce  requis, 
de  faire  aucuns  actes  et  exploits  en  conséquence,  qu'après 
l’insinuation  desdits  arrêts,  sentences  et  jugemens,  à peine 
de  nullité,  dommages- intérêts  des  parties,  et  de  300  liv.  d’a- 
mende contre  les  contrevenans. 

Déclarons  pareillement  sujettes  à insinuation  , les  lettres  de 
réhabilitation  de  noblesse,  pour  lesquelles  sera  payé  mêmes 
droits  que  pour  celles  d’anoblissement,  comme  aussi  les  lettres 
d’érection  de  roture  en  fief,  pour  lesquelles  sera  payé  moitié 
des  droits  réglés  audit  art.  8 pour  les  élections  de  marquisats, 
comtés  et  autres  chefs  de  dignité.  Interprétant  l’art.  16  de 
nolredit  édit  en  ce  que  le  lieu  où  doit  être  faite  l’insinuation 
des  actes  et  lettres  y énoncées  n’est  passuffisaminent  expliqué. 
Voulons  que  les  lettres  et  autres  actes  d'émancipation , ceux 
de  bénéfice  d’âge  et  d’inventaire  soient  insinués  au  greffe  du 
lieu  du  domicile  des  impétrans;  et  à l’égard  des  nominations 
de  curateurs,  elles  seront  insinuées  au  greffe  du  lieu  de  la  ju- 
ridiction où  les  sentences  seront  intervenues.  Voulons  que, 
conformément  aux  art.  20  et  21  de  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703,  toutes  lettres,  contrats  , jugemens,  sentences, 
arrêts  et  autres  actes  sujets  à insinuation  ne  puissent  avoir  au- 
cun effet  en  justice  ni  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit,  qu’après  l’insinuation,  à peine  de  nullité  des  actes 
de  procédure  faites  avant  l’insinuation  , perte  de  fruits  et  re- 
venus échus  comme  ci-dessus,  jusqu’au  jour  de  l’insinuation, 
et  de  300  liv.  d’amende  contre  les  parties  et  les  procureurs 
qui  auront  occupé.  Voulons  pareillement  qu’il  soit  fait] men- 
tion dans  les  jugemens  qui  interviendront  sur  les  actes  sujets 
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à insinuation,  du  lieu  et  de  l'insinuation,  de  même  qu’il  se 
pratique  à l'égard  du  controlle  des  exploits. 

Enjoignons  à tous  greffiers  de  faire  mention  de  ladite  insi- 
nuation dans  le  vu  de  leurs  sentences  et  jugemens,  à peine 
comme  ci-dessus  de  300  liv.  d'amende  pour  chacune  contra- 
vention, laquelle  demeurera  encourue  en  vertu  des  présentes, 
et 'deux  mois  après  la  publication  d'icelles,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d’arrêt  ni  jugement  qui  l'ordonne.  — Faisons  défense  aux 
exécuteurs  testamentaires,  héritiers  ou  légataires  universels, 
d’acquitter  aucuns  legs  que  l’insinuation  u’en  ait  été  faite,  et 
les  droits  payés,  à peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  même  d’être  contraints  au  paiement  du  double 
desdits  droits.  Et  pour  que  les  particuliers  dénommés  ès-con- 
trats  et  actes,  arrêts,  jugemens  et  sentences,  ne  puissent  igno- 
rer ceux  qui  sont  sujets  à insinuation,  voulons  que  tous  no-  . ^ 

taires,  greffiers  et  autres  personnes  publiques,  soient  tenus 
d'en  faire  mention  dans  lesdits  contrats,  actes,  arrêts,  juge-  q 

mens  et  sentences,  à peine  de  répondre  en  leurs  propres  et 
privés  noms  du  droit  d’iusinuation  et  de  pareille  amende  que 
dessus  pour  chacune  contravention. 

Voulons  que,  conformément  à la  déclaration  du  mois  de 
mai  1645,  les  notaires  et  tabellions  du  ressort  de  chacun  des- 
dits  greffes  des  insinuations  , soient  tenus  de  délivrer  de  trois 
en  trois  mois,  à Simon  Miger,  chargé  de  la  vente  desdits  offi- 
ces de  greffiers  des  insinuations,  ses  procureurs,  commis  et 
préposés  ou  acquéreurs  desdits  offices,  un  état  par  article  de 
tous  les  actes  qu’ils  auront  passés  sujets  à insinuation,  à l’ex- 
ception toutefois  des  donations  et  testamens  pour  cause  de 
mort,  qui  ne  seront  délivrés  qu’après  le  décès  des  testateurs 
ou  donateurs,  et  leur  sera  payé  pour  chacun  article  contenu 
auxdits  états  ; sçavoir,  5 sols  aux  notaires  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  et  2 sols  6 deniers  à ceux  des  autres  villes  et  lieux 
de  notre  royaume,  non  compris  le  papier  timbré,  et  afin  de 
donner  connaissances  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs  faits 
par  testamens  ou  codicille,  voulons  qu’avant  de  procéder  aux 
inventaires  des  biens  et  effets  des  testateurs,  leurs  testamens 
et  codicilles  soient  portés  aux  greffes  des  insinuations,  pour 
•n  être  tiré  telles  copies  ou  extraits  que  bon  semblera  auxdits 
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greffiers,  lesquels  y mettront  leur  ru  gratis,  dont  sera  fait 
mention  dans  l'intitulé  desdits  inventaires,  sur  peine  de  nul- 
lité, et  d’être  par  les  notaires  ou  autres  officiers  chargés  de 
la  confection  desdits  inventaires  , garans  et  responsables  du 
triple  desdits  droits  d’insinuation,  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties.  Faisons  défense  à tous  huissiers  et  sergens 
de  faire  pour  l’exécution  des  contrats,  actes,  arrêts  et  jugfe- 
mens  sujets  à l'insinuation,  aucuns  exploits  ni  actes  qu'il  ne 
leur  soit  apparu  de  l’insinuation  à peine  de  nullité,  et  de 
300  liv.  d’amende  : et  d’autant  que  les  fermiers  de  nos  do- 
maines et  les  seigneurs  particuliers  dans  leurs  terres,  n'ont 
pas  moins  d’intérêt  de.connoltre  quels  sont  les  biens  et  hérita- 
ges prétendus  en  franc-alleu,  que  ceux  qui  n’y  sont  pas, 
et  qu’il  est  déjà  survenu  plusieurs  contestations  au  sujet  du 
droit  d’enregistrement  des  mutations  de  biens  et  héritages 
que  les  possesseurs,  pour  éviter  le  paiement  duJit  droit,  ont 
soutenu  être  en  franc -alleu,  pour  faire  cesser  toutes  diffi- 
cultés sur  cela  à l’avenir. 

Voulons  et  entendons  que  les  contrats  dè  vente,  échanges, 
décrets  et  autres  actes  translatifs  de  propriété  de  biens  en 
franc-alleu,  franc- bourgade  ou  franche  bourgeoisie,  ou  qui 
par  les  coutumes  et  usages  des  pays  ne  sont  sujets  à aucuns 
droits  aux  mutations,  soient  insinués  et  enregistrés,  à compter 
du  1er  janvier  dernier,  en  la  forme  et  manière  portée  par 
l’art.  24  et  suiv.  de  notredit  édit,  pour  lequel  enregistrement 
sera  payé  à toutes  mutations,  même  par  les  nouveaux  posses- 
seurs à titre  successif  en  ligne  collatérale  le  100‘  denier  porté 
par  l’art.  24  de  notredit  édit,  et  moitié  seulement  dudit  droit 
par  les  successeurs  en  ligne  directe. 

Pour  pré  venir  toutes  contestations  sur  l’exécution  de  l’art.  25 
de  notredit  édit , concernant  les  biens  immeubles  qui  advien- 
nent  par  succession,  voulons  et  entendons  que  les  nouveaux 
possesseurs  à titres  successifs  de  biens  et  héritages  nobles  ou 
roturiers,  soient  tenus  d’en  faire  leurs  déclarations  auxdits 
greffes  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  desdites  suc- 
cessions, et  d’en  payer  les  droits  d'enregistrement  sur  le  pied 
porté  par  les  art.  24  et  25  de  notredit  édit.  Voulons  quêtons 
iwmynaux  acquéreurs  et  possesseurs  de  biens  immeubles  à 
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quelque  titre  que  ce  soit,  soient  tenus  de  faire  insinuer  fetre- 
gistrer  leurs  titres  de  propriété  ou  les  déclarations  qu’ils 
doivent  faire  conformément  à l'art.  25  de  notredit  édit,  dans 
les  six  mois  portés  paricelui,  et  après  ledit  temps  passé,  seront 
contraints  au  paiement  du  triple  desdits  droits,  conformément 
à l’art.  20,  et  demeureront  les  fruits  et  revenus  desdits  biens, 
dus  et  éc  hus  après  ledit  temps  de  six  mois,  et  écherront  jusqu’à 
1 insinuation  acquis  à notre  profit,  et  perçus  par  les  receveurs- 
généraux  de  nos  domaines,  chacun  dans  leur  généralité,  pour 
en  être  par  eux  compté  à notre  profit.  Ne  seront  les  légataires 
de  biens  immeubles  tenus  de  faire  insinuer  leur  legs  qu’aux 
greffiers  des  insinuations  des  lieux  où  les  biens  légués  seront 
situés,  et  en  interprétant  l'art.  24  de  notre  édit  du  mois  de 
décembre  1703,  concernant  les  titres  translatifs  de  biens  im- 
meubles. • 

Voulons  qu’à  toutes  mutations-desdits  biens  par  contrats  de 
vente,  échanges,  décrets,  donations  entre-vifs  ou  à cause  de 
mort,  legs,  successions  collatérales  ou  autrement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  nouveaux  possesseurs  soient  tenus  de 
payer  le  centième  denier  pour  chacun  desdits  biens,  soit  qu’ils 
soientmouvans  ou  tenus  en  censived’nn  ou  difTérens  seigneurs; 
et  à l’égard  des  successions  en  ligne  directe,  ne  sera  payé 
que  moitié  des  droits  conformément  à l’art.  25  dudit  édit,  le 
tout  sous  les  peines  portées  à l’art.  26  dudit  édit.  Tous  lés 
actes  sujets  à insinuation  en  conséquence  de  nosdits  édits  dés 
mois  de  décembre  1703  et  mars  1704  et  des  présentes,  seront 
insinués  et  enregistrés  anxdits  greffes,  sans  ministère  de  juges 
ni  de  procureurs,  et  sans  que  ries  greffiers  en  chef  de  nos 
cours  et  sièges  royaux  puissent  s’y  immiscer  ni  apporter  au- 
cun trouble  auxdits  greffiers  des  insinuations,  lesquels  signe- 
ront seuls  les  actes  des  insinuations.  Permettons  audit  Migef, 
chargé  de  la  vente  desdits  offices  de  greffier  des  insinuations, 
ses  procureurs  ou  commis,  et  autres  ayant  ses  droits,  et  aux 
pourvus  desdits  offices,  de  commettre  sur  leurs  simples  pro- 
curations à l'exercice  d’iceux  pour  la  facilité  du  public,  dans 
1 e ressort  du  siège  de  leur  établissement,  un  ou  plusieurs  com- 
mis dont  ils  demeuVeront  civilement  responsables,  lesquels 
auront  serment  en  justice,  dérogeant  à cet  effet  à l'art.  19  de 
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notre  édit  du  mois  de  décemhre  1703,  sans  néanmoins  que 
lesdits  commis  établis  hors  le  chef-lieu  puissent  prétendre 
jouir  d’aucuns  privilèges. 

Ët,  pour  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  être  faites 
auxdits  greffiers  des  insinuations  au  sujet  des  privilèges  que 
nous  leur  avons  attribués  par  notre  édit  du  mois  de  décembre 
dernier,  ordonnons  en  expliquant  notredit  édit,  que  ceux  qui 
seront  établis  dans  les  villes  où  il  y a bailliages,  sénéchaussées, 
présidiaux  et  autres  sièges,  ressortissant  en  nos  cours,  jouis- 
sent de  l'exemption  <fe  taille,  ustensile,  logement  de  gens  de 
guerre,  collecte,  tutelle,  curatelle,  nommination  à icelles,  et 
de  toutes  autres  charges  publiques,  ainsi  que  les  autres  offi- 
ciers desdits  sièges. 

Et  à l'égard  de  ceux  qui  seront  établis  dans  les  villes  et 
lieux  où  il  y a des  justices  royales  subalternes , ils  seront 
exempts  de  logemens  de  gens  de  guerre,  collecte,  tutelle, 
curatelle,  nomminations  à icelles,  et  autres  charges  publiques. 
Ne  seront  lesdits  greffiers  augmentés  à la  capitation  pour  rai- 
son de  l’acquisition  desdits  offices,  ni  sujets  au  service  de  la 
milice,  non  plus  que  leurs  enfans,  et  ne  pourront  être  taxés 
sous  prétexte  de  confirmation  de  l'hérédité, supplément  de 
finance  ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
puisse  être,  dont  nous  les  avons  dispensés  et  déchargés,  dis- 
pensons et  déchargeons  dès  à présent  par  ces  présentes.  Se- 
ront les  gages  attribués  auxdits  offices  payés  aux  pourvus 
d'iceux;  et  en  attendant  la  vente  andit  Miger,  chargé  de  l'exé- 
cution de  notredit  édit , voulons  que  le  paiement  en  soit  fait  sur 
ses  simples  quittances  ou  deaporteursde  ses  procurations,  les- 
quelles seront  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des  comptes 
de  ceux  qui  en  auront  fait  le  paiement  par  les  officiers  de  nos 
chambres  des  comptes  sans  difficulté,  en  rapportant  copie 
collationnée  des  présentes  pour  la  première  fois  seulement. 

Si  donnons  en  mandement. 
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DÉCLARATION  DU  ROI 

Concernant  le  contrôle  des  actes  des  notaires  et  les 
insinuations  laïques  (i). 

, ■ . i ut  ;»  ■ i 

Donné  à Versailles , le  29  septembre  1722.  • * 

Regrettée  en  parlement. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Navarre  , 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.' Il  nous  a 
été  souvent  représenté  que  les  tarife  du  20  mars  1708 , con- 
cernant le  contrôle  des  actes  et  les  insinuations  laïques,  ont 
ttxé  à des  sommes  irop  fortes  les  droits  d’un  grand  nombre  + 

d'actes,  qui  sont  les  plus  fréquens  dans  la  société  civile  et 
qui  intéressent  (ecommerce,  la  navigation,  Inculture  des 
terres,  et  les  personnes  du  commun  ; -nous  aurions  fort  désiré 
de  prendre  sur  nos  propres  fonds  la  diminution  qu’il  est  né- 
cessaire d’accorder  sur  les  droits  de  tous  ces  difTérens  actes  ; 
mais  le  désir  que  nous  avons  d'acquitter  régulièrement  les 
dettes  de  notre  état,  nous  obligeant  de  ménager  nos  revenus, 
nous  n’avon»  pas  trouvé  d’autres  moyens  pour  diminuer  les 
droits  de  ces  actes,  que  de  mettre  sur  les  actes  les  plus  im- 
portuns, une  légère  augmentation  de  droits,  qui  étant  propor-  > 
tionnée  aux  sommes  pour  lesquelles  les  actes  seront  passés, 
se  trouvera  aussi  proportionriée  aux  facultés  des  conlructaus, 
de  réunir  à notre  ferme  les  droits  de  contrôle,  insinuations 
laïques  et  petit-scel , qui  ont  été  aliénés  ou  abonnés  ; de  les 
rétablir  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  supprimés  et  d’en  faire 
rendre  la  Régie  et  la  perception  générale  et  uniforme  dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume,  n’étant  pas  juste  que  quel- 
ques lieux  demeurent  affranchis  de  ces  droits,  auxquels  tous 
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(1)  C’est  en  présence  de  ce  tarif  que  celui  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
• été  dressé  ; leur  rapprochement  jette  souvent  un  grand  jour  sur  le»  diffi- 
cultés que  te  dernier  peut  offrir  à résoudre. 
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les  autres  sont  sujets.  Nous  pouvons  rétablir  le  contrôle  des 
actes  des  notaires,  avec  d amant  plus  de  raison  dans  notre  * 
bonne  ville  de  Paris , que  ce  droit  y ayant  été  créé  comme 
dans  les  autres  villes  et  lieux  du  royaume  , par  le  feu  roi  de 
glorieuse  mémoire,  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  ; 
les  notaires  de  ladite  ville  n'en  furent  déchargés  qu'au  moyen 
d’un  'prêt  qu'ils  lui  firent  de  la  somme  de  9,000  livres  en 
rente  sur  la  ville*  dont  ils  ont  reçu  régulièrement  les  arré- 
rages, et  dont  nous  leur  avons  remboursé  le  capital.  Et  comme 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  ces  droits  étant  fixés  par  les 
nouveaux  tarifs  , que  nous  en  avons  fait  arrêter  cejourd'bui 
en  notre  conseil , avec  plus  de  proportion  quilsae  l'étoien  t 
par  les  anciens  tarifs,  les  parties,  les  notaires,  greffiers  et 
autres  personnes  publiques  , ne  s'exposeront  pas  à l'avenir 
aux  peines  de  nullité  et  d’amende  portées  par  les  édits  , dé- 
clarations et  règlement;  nous  voulons  bieJ,  par  grâce  spé- 
ciale,non-seulement  les  relever  de  celles  qu’ils  ont  encourues, 
pourvu  que  la  condamnation  n’en  ait  point  encore  été  pro- 
noncée, mais  même  leur  accorder  un  délai  convenable,  pour 
faire  contrôle,  insinuer  et  sceller  les  actes  et  jugemens  qui 
ne  l’ont  pas  été , et  les  valider  du  jour  qu'ils  auront  été  con- 
trôlés , insinués  et  scellés.  A ces  causes , et  autres  à ce  nous 
mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  et 
très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres , premier  prince  de  notre 
sang  ; de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon* 
de  notre  très  cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Charollais  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty, 
princes  de  notre  sang  ; de  notre  très-cher  et  très  amé  oncle  le 
comte  de  Toulouse,  prince  légitime;  et  autres  grands  et  no- 
tables personnages  de  notre  royaume , et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  , par 
ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons  , déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît. 

Art.  1".  Que  les  nouveaux  tarifs  que  nous  avons  fait  ar- 
rêter cejourd’hui  en  notre  conseil,  attachés  sous  le  contre-scel 
des  présentes,  concernant  les  droits  de  contrôle  des  actes  des 
notaires  et  sous  signatures  privées;  elles  droits  des  insinuations 
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laïques,  ainsi  que  l'ancien  tarif  du  20  mars  1708,  concernant 
le  pelit-scel  des  sentences  et  actes  judiciaires,  soient  exécutés 
dans  toute  i'eleudue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance. 

Art.  2.  Révoquons  à cet  effet  la  déclaration  du  27  avril  1604, 
concernant  les  actes  passés  par  nos  conseillers  notaires  au 
Châtelet  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  les  autres  édits,  dé- 
clarations  et  arrêts  portant  suppression  , aliénation  ou  abon- 
nement des  droits  de  contrôle  des  actes  , insinuations  laïques 
et  petit  scel , précédemment  rendus.  Voulons  qu’à  commencer 
du  1“  novembre  prochain,  tous  les  contrats  et  actes  qui  seront 
reçus  et  passés  par  uosdils  conseillers,  notaires  au  Châtelet 
de  Paris,  par  ceux  de  notre  bonne  ville  de  Lyon  , et  par  tous 
les  autres  notaires  et  tabellions  , tant  royaux  apostoliques  que 
seigneuriaux , greffiers  et  autres  personnes  publiques,  qui 
ont  droit  de  passer  et  recevoir  des  actes  sujets  auxdits  droits, 
ensemble  tous  les  jugemens  et  actes  judiciaires  sujets  au  pe- 
tit scel , soient  contrôles , insinués  et  scellés  dans  lés  délais 
prescrits  par  les  précédeus  règlemens  et  conformément  à 
iceux,  et  les  droits  payés  sous  les  peines  y portées,  sans  aucune 
distinction  des  lieux  ou  lesdits  droits  n'out  point  été  ci-devant 
perçus , en  la  même  forme  et  manière  qui  se  pratique  dans 
les  lieux  ou  lesdits  droits  sont  actuellement  établis , sauf  à 
rapporter  en  notre  conseil , les  litres  en  vertu  desquels  les 
supressions,  aliénalious  ou  abouuemensoul  été  faits,  pour  être 
sur  iceux  procédé  à la  liquidation  des  finances , qui  seront  par 
nous  remboursées,  s'il  y écbel,  ou  à l'indemnité  des  aliéna- 
laires,  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  leur  ancienne  jouissance; 
laquelle  indemnité  leur  sera  annuellement  payée  par  le  fer- 
mier desdits  droits,  outre  et  par  dessus  le  prix  de  son  bail , 
ainsi  que  nous  1 en  cliargeous  par  ces  préseules. 

An.  3.  Permettons  , par  grâce  spéciale,  à ceux  qui  n’ont 
point  fait  contrôler,  insinuer  et  sceller  dans  les  délais  portés 
par  les  règlemeus  les  actes  et  jugemens,  dans  les  lieux  qui  y sont 
sujets,  de  les  faire  contrôler,  iusinuer  et  sceller  dans  le  temps 
de  trois  mois , à compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes, en  paieront  les  droits  portés  par  le  tarif  de  ce  jour, 
pour  le  contrôle  et  l'iosinuauça , et  suivant  le  tarif  du 
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20  mars  1708  , pour  ie  petit  scel , pour  lesdits  actes  et  juge- 
mens  hypothèques,  force  et  vertu  , du  jour  seulement  qu’ils 
seront  contrôlés,  insinués  et  scellés.  Déchargeons  les  parties, 
les  notaires  , greffiers  et  autres  , qui  sont  tombés  dans  des 
contraventions  à nos  précédens  règlemens,  des  peines  etamen- 
des  qu’ils  ont  encourues , pourvu  qu’elles  n'aient  point  été 
prononcées;  à la  charge  de  satisfaire  auxdils  règlemens,  et  de 
payer  lesdits  droits  dans  ledit  temps , lesquels  droits  lesdits 
notaires,  greffiers  et  autres  personnes  publiques,  seront  tenus 
d’avancer,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  qui  les  doivent  ; 
après  lequel  délai , et  sans  espoir  d’aucun  autre,  voulons  que 
lu  nullité  prononcée  par  nos  édits  et  déclaration,  ail  sou  tniier 
effet , et  que  lesdits  notaires  et  autres  demeurent  responsables 
des  dommages  et  intérêts  que  les  parties  pourront  souffrir 
pour  lh  nullité  desdils  actes  et  jugemens,  et  que  les  peines 
et  amendes  soient  poursuivies  et  payés  sans  aucune  remise  ni 
modération. 

4.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  commis 
4 la  perception  desdils  droits  de  contrôle,  insinuations  laïques 
et  petit  scel , de  donner  communication  de  leurs  registres 
ni  d’en  délivrer  aucun  extrait,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  qu’en  vertu  d’ordon- 
nance de  justice,  à peine  de  1,000  liv.  d'amende,  de  révoca- 
tion, et  d'être  privé  pour  toujours  de  toutes  sortes  d'emplois. 

5.  Voulons  au  surplus  que  tous  les  édits,  déclarations,  et 
règlemens  ci-devant  rendus  au  sujet  de  la  Régie  et  percep- 
tion desdils  droits  de  contrôle,  insinuations  laïques  et  petits 
scels  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur , en  ce  qu’ils 
ne  sônt  contraires  à ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  'notre  cour  de 
parlement  à Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à faire  lire  , pu- 
blier et  registrer,  même  en  temps  de  vacation;  et  le  contenu 
en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur;  aux 
copies  collationnées  desquelles,  par  l’un  de  nos  amés  et  féaux 
conseillers-secrétaires,  voulant  que  foi  soit  ajoutée  comme  à 
l'original;  car  tel  tel  est  notre  plaisir.  Eu  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites  présentes.  Donné  à 
Versailles,  le  vingt -neuvième  jour  ;de^  septembre,  l'an  de 
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grâce  œil  sept  cent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  huitième. 
Signé:  LOUIS;  et  plusbas  : parle  roi,  le  duc  d’Orléans,  régent, 
présent  ; signé  : Phélipeaux,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
janne.  * 

, Registrée  à Paris,  en  parlement,  le  8 octobre  1722. 

TARIF 

Des  droiU'que  le  roi,  en  son  conseil,  veut  e~t  ordonne  être 
païés  à l’avenir,  à commencer  du  1*’  novembre  prochain, 
en  exécution  de  l’édit  du  mois  de  mars  1693  et  autres  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlemens  rendus  en  conséquence  -, 
et  notamment  de  la  déclaration  de*  ce  jour,  pour  le  con- 
trôle des  actes  et  contrats  qui  seront  passés  dans  toute  l’é- 
tendue du  roïaume,  pais,  terres  et  seigneuries  de  l’obéis- 
sance de  S.  M.,  par  ses  conseillers-notaires  au  Châtelet  de 
Paris,  et  delà  ville  de  Lyon,  et  par  tous  les  autres  notaires 
et  tabellions,  tant  roïaux,  apostoliques,  que  seigneuriaux, 
gréfiers,  gens  de  loi  et  autres,  qui  ont  droit  d’instrumen- 
ter ; et  pour  le  contrôle  des  actes  sous  signatures  privées. 
Art.  !•'.  Actes  ecclésiastiques,  les  droits  en  seront  païés,  | 

SAVOIR  : 

Pour  les  nominations  ou  présentations  â bénéfices,  par  pa- 
trons ecclésiatiques  ou  laïques,  permutations,  démissions, 
résignations, provisions  données  parles  abbés,  abbesses,  bé- 
néficiers et  autres  collateurs,  collations  accordées  par  QÈk 
qui  ont  droit  d’induit  ; celles  données  par  les  chanceliers  tov 
églises  et  universités,  à ceux  qui  sont  nommés  par  S.  M.; 
significations  de  •lettres  d’induit , de  joleux  avènement  et 
serment  de  fidélité  ; informations  d’âge,  vice  et  mœurs  des 
personnes  nommées  aux  archevêchés  et  évêchés  ; procura- 
tions pour  prendre  possession  de  bénéfice  ou  dignité  ; celles 
. pour  se  démettre  ; celles  qui  portent  résignation  on  rétro- 
cession, ou  qui  seront  conçues  dans  des  termes  qui  pourront 
dispenser  les  résignataires  de  passer  d’autres  actes  par  de- 
vant notaires,  pour  parvenir  à l’obtention  des  provisions,  prise 
de  possession,  opposition  et  interpellations,  que  les  parties 
désireront  faire  pour  la  conservation  de  leurs  droits  aux  pa- 
trons, aux  élisans,  collateurs  et  collatrices -,  cessio*s,  sous  le 
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bon  plaisir  du  roi,  d’iudult  des  officiers  du  parlement  de 
Paris,  cessions  et  échanges  des  patronages  d'églises  ; pro- 
cès-verbaux de  fulmination  de  bulles,  ou  visa  de  signa- 
ture de  cour  de  Rouen  ; ceux  d’élections  à une  première 
dignité  d’église,  cathédrale,  collégiale  ou  conventuelle;  ceux  • 
de  bénédictions  d'abbés  ou  d'abbesses  ; réquisition  de  con- 
firmation, et  les  concordats  au  sujet  des  archevêchés,  évê- 
chés, abbaies,  dignités  et  autres  bénéfices,  sur  procès,  mus 
et  à mouvoir,  pour  raison  du  possessoire  desdits  bénéfices  ; 
création,  réduction  et  extinction  de  pension  créée  et  à créer 

en  cour  de  Rome,  cinq  livres,  ci *5  liv. 

Les  commissions  d’archidiacre  pour  desservir  une  cure, 
compromis  et  expéditions,  des  sentences  arbitrales,  entre 
seuls  ecclésiastiques,  pour  raison  des  droits  appartenans  à 
leurs  églises  ; et  les  actes  de  vêture,  noviciat  ou  profession 
dans  les  monastères  , deux  livres,  ci.  .....  2 liv. 

Les  actes  de  vêture  et  de  profession  dans  les  ordres  des 
mendians,  seront  contrôlés  gratis. 

Et  les  nominations  des  gradués,  procurations  pour  compro- 
mettre, requérir,  résigner,  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ; 
celles  pour  notifier  les  noms,  litres  et  qualités  des  gradués,  ou 
pour  consentir  création  ou  extinction  de  pension  -,  révocations 
desdites  procurations,  rétractions,  significations  desdits  actes 
eltdes  brefs,  bulles,  signatures,'  rescrils  apostoliques,  des 
jtteprdais  et  attestations  de  temps  d'étude,  notifications  de 
■fés  et  autres  représentations,  réquisition  de  visa  de  ful- 
■Sation  de  bulles,  d'admission  à prendre  l’habit,  à faire  no"-, 
viciât  et  profession,  celles  pour  satisfaire  au  décret  d'une 
provision  de  bénéfice  régulier,  et  celles  faites  aux  curés  pour 
publier  ou  prôner  des -messes,  les  prises  de  possession;  les 
publications,  à issues  de  messes,  des  prises  de  possession,  en 
cas  de  refus  des  curés  ; actes  de  refus  d’ouvrir  les  portes 
pour  prendre  possession  ou  autrement  ; opposition  à prise  de 
possession,  lettres  d’intronisation,  et  lès  répudiations  des  pro- 
visions, une  livre,  ci.  , . . 1 liv. 

Art.  2.  Abaodonnement  ou  cession  volontaire  do  biens  pur 
pp  débiteur  à ses  créanciers,  cinq  livres,  ci.  . . . fi  lin 
Art.  3,  Acquisitions  de  meubles  ou  immeubles,  soit  par 
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contrats  volontaires,  adjudications  en  direction  ou  autrement. 

Au-dessous  de  50  liv.,  cinq  sols,  ci 5 sol. 

De  50  liv,  à 100  liv.,  dix  sols,  ci io  sol. 

Pe  JflQ  liv.  à 200  liv,,  une  livre,  ci 1 liv. 

De  200  liv.  et  au-dessus,  jusqu'à  10,000  liv.,  à raison  de 
10  sols  pour  chaque  100  liv. 

De  10,000  liv.,  cinquante  livres,  ci 50  liv. 

Et  au-dessus  de  10,000  liy.  à quelques  sommes  qu'elles 


puissent  monter,  à raiçon  de  20  sols  d’augmentation  pour  cha- 
que 1,000  liv. 

Art.  4.  Acquisition  de  meubles  ou  immeubles,  où  lontesles 
sommes  et  autres  choses  qui  en  foptle  prix,  ne  seront  pas  dé- 
signées ni  évaluées,  sera  païé,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort 

droit,  deux  cents  livres,  ci 200  liv. 

Art.  5.  Attestations  ou  certificats  purs  et  simples,  dix  sols, 

ci  . 10  sol. 

Art.  6.  Aveu  et  dénombrement  d’un  fiefaïant  haute  justice, 
reçu  par  les  notaires,  gréfiersdes  seigneurs,  ou  autres  qui  en 

ont  le  droit,  6 livres,  ci.  . . . , A liv.  ■ s. 

Aiant  droit  de  moienne  et  basse  justice,  4 liv/ 

10  sols,  ci - s 4 10 

Aiant  droit  de  basse  justice  seulement,  3 liv., 

ci.  . 3 • 

Pour  le  simple  fief  sans  justice  seulement,  2 

livres,  ci 2 » 

A cause  d’une,  deux  ou  trois  pièces  de  terres 

bommagéesou  nobles,  10  sol*,  ci.  » 10 

Les  actes  mentionnés  au  présent  articlp  ne  peuvent  être 
fournis  ni  reçus  sous  signatures  privées , qu'ils  n’aient  été 
préalablement  contrôlés. 

Art.  7.  Actes  et  contrats  d’assurance,  obligations  à la  grosse 
aventure,  et  celles  pour  rcvppr  de  voiages , qui  seront  reçus 
par  les  notaires,  cçnaaux,  courtiers,  agens  de  changes,  gré- 
fiers  des  amirautés,  ceux  des  jnrisdiclions  consulaires  ou  au- 
tres qui  sont  en  .usage  de  les  recevoir,  sera  paie  pour  chacun 
desdits  aptes,  par  çhqciwdes  assurent», donoans  à Ja  grosse 
,pp  prenons  à retour  de  volage, 

1 ffctCtg*7.  * 
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SAVOIR  : 

Pour  les  assurances,  sur  le  pié  des  sommes  données  pour  la 
prime  ; et  pour  les  obligations  à la  grosse,  ou  pour  retour  de 
voiage,  sur  le  pié  des  sommes  principales,  ou  valeur  des  cho- 


ses données.  I 

Au  dessous  de  100  livres , 5 sols  ,ci » 1.  5 s. 

De  100  livres  à 200  livres  ,•  10  sols,  ci » 10 

De  200  livres  à 400  livres,  15  sols , ci » 15 

De  400  livres  à 500  livres , 1 livre , ci.  ....  * 1 » 


De  500  livres  à 1000  livres,  1 livre  10  sols , ci.  1 10 

"De  1000  livres 4 1500  livres,  2 livres  10sols,‘ ci.  2 10 

De  1500  livres  à 2000  livres,  3 livres,  ci.  ...  3 » 

De  2000  livres  à 2500  livres,  4 livres,  ci.  . • . 4 » 

De  2500  livres  à 3000  livres,  5 livres,  ci.  . . . 5 » 

De  3000  livres  à 4000  livres,  6 livres,  ci.  ...  6 u 

De  4000  livres  à 5000  livres,  7 livres,  ci.  ...  7 » 

De  5000  livres  4 6000  livres,  8 livres,  ci.  . . . 8 

De  6000  livres  à 7000  livres,  9 livres,  ci.  . . *.  9 ■» 

De  7000  livres  à 8000  livres,  10  livres,  ci.  . . 10  » 

De  8000  livres  etau  dessus,  à quelques  sommes 

qu’ils  puissent  monter,  15  livres,  ci 15 

Art.  S.  Acte  d’abandonnement  pour  fait  d’assurance  ou 

grosse  aventure,  4 livres,  ci 4 livr. 

Art.  9.  Assurances  et  obligations  à la  grosse  aventure,  ou 
pour  retour  de  voiage,  faites  pour  le  compte  de  S.  M. , par  les 
inlendans  et  commissaires,  pour  les  fournitures  concernant  la 
marine,  ne  sera  paié  que  la  moitié  des  droits  mentionnés  4 
l’art.  7 du  présent  tarif. 

Art.  10.  Actes  de  respect , ou  réquisition  faite  par  des  en- 
fans  à leurs  père  et  mère,  pour  consentir  à leur  mariage,  sera 
paié, 

savoir  : 

Pour  toutes  sortes  de  personnes,  à l’exception  des  artisans 

gens  du  commun,  3 livres,  ci 3 1.  » s. 

Et  par  les  artisans  et  gens  du  commun,  1 livre,  ci.  1 •» 

Art.  11.  Acceptation  de  communauté  de  biens  ou  succes- 
sions , dont  les  actes  sont  reçus  par  les  notaires  , gréfiers  ou 
autres,  1 livre,  ci 1 1.  » 
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Art.  12.  Atermoiement  ou  accord  cotre  uu  débiteur  et  ses 
créanciers,  le  droit  en  sera  paié , à proportion  de  toutes  les 
sommes  y contenues,  jointes  ensemble,  sur  le  prix  réglé  par 
les  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  13.  Autorisation  d'un  mari  à sa  femme  pour  passer  des 
actes  et  contrats,  ou  pour  ester  en  justice,  ensemble  les  actes 
contenans  déclaration  de  refus  d’autorisation;  les  droits  en  se- 
ront paiés  suivant  les  qualités  des  personnes,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l’art.  10  du  présent  tarif. 

Art.  14.  Baux  d’héritages  à cens  ou  à rente  fouciére,  ra- 
chetable  ou  non  racbetable  ; les  droits  seront  païés  sur  le  pio 
de  l’art.  3 du  présent  tarif,  à raison  du  capital  au  denier  vingt 
de  la  redevance , à quoi  seront  jointes  les  sommes  données 
pour  droit  d’entrées,  pols-de-vin  et  autres  choses  faisant 
augmentation  de  prix,  s’il  y en  a. 

Art.  15.  Banx  à lolers , ou  à titre  de  ferme , et  tous  autres 
jusqu’à  neuf  années  seulement,  sera  pâté,  pour  les  droits,  sur 
le  pié.d’une  année  du  loier  en  argent,  espèces  ou  autres  qui 
seront  évalués , 

savoir  : 


Pour  ceux  au  dessous  de  50  livres,  5 sols,  ci. 


1/  5 s. 


De  50  livres  à 100  livres,  10  sols,  ci » 10 

De  100  livres  à 150  livres,  1 livre,  ci 1 » 

De  150  livres  à 200  livres,  1 livre  10  sols,  ci.  . 1 10 

De  200  à 250  livres,  2 livres,  ci.  ......  . 2 » 

De  250  livres  à 300  livres,  3 livres,  ci 3 » 

De  300  livres  à 400  livres,  4 livres,  ci.  • . . . 4 » 

De  400  livres  et  au  dessus,  jusqu'à  3000  livres, 
à raison  de  20  sols  pour  chaque  cent  livres. 

De  3000  livres , 35  sols,  ci * 35 

Et  au  dessus[de  3000  livres,  à quelques  sommes  qu’ils  puis- 
sent monter  à raison  de  20  sols  d’augmentation  pour  chaque 
1000  livres.  . 

Art.  16.  Les  mêmes  droits  seront  paiés  pour  les  sous-baux, 
transports , cessions  , rétrocessions  et  subrogations  desdUs 
baux. 

Art.  17.  Baux  à moitié  ou  par  tiers,  ou  ceux  faits  moyen- 
pant  certaines  espèces,  les  droits  seront  paiés  sur  le  pié  de 
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l’art.  15  du  présent  tarif,  et  silivant  l’estimation  que  les  par- 
ties seront  tenues  de  fiiire  dans  iesdits  baux  , de  la  valeur, 
année  commune  , des  choses  qui  doivent  être  paiées  au  bail- 
leur , laquelle  estimation  se  fera  sans  fraude , à peine  de 
200  livres  d’amende,  tant  contre  le  bailleur  que  le  preneur. 

Art.  18.  Baux  emphitéoliques,  à vie  et  autres  au-dessus  de 
neuf  années , et  ceux  à domaine  congéable , sera  palé  le 
double  des  droits  réglés  par  l’art.  15  du  présent  tarif,  à pro- 
portion du  prix  annuel  desdits  baux.  ’ 

Art.  19.  Baux  à chetels  de  bestiaux , à croit  on  décrott,  ou 
de  pâturage , le  droit  en  sera  païé  sur  le  pié  du  capital  dd 

prit  des  bestiaux,  dont  l’estimation  sera  faite  dans  i'acte.' 

.... 

SAVOIR  : 

'•  i t 4-  . 

Pour  ceux  au-dessus  de  20  livres  2 sous  , ci.  . . » 2 

De  20  liv.  à 50  liv.  4 sous , ci.  . . . . . » 4 

ï)e  50  liv.  à 100  liv.  8 sous,  ci.  . . . . »r  8 

. J)e  100  liv.  à 200  liv.,  10  sous,  ci.  . ,,  , . , 10 

De  200  liv.  à 300  liv.  15  sous  , ci.  .'  . . . ,,  » * 15 

De  300  liv.  à 400  liv.  1 Jiv.  ci 1 » 

De  400  liv.  à 600  liv.  1 liv.  10  sous  , ci.  . 1 10 

' be  600  liv.  à 1000  liv.  2 liv.  ci . i » 

ï)e  1000  liv.  à 1500  liv.  3 liv.  ci 3 • 

ï>e  1590  liv.  à 2000* liv.  4 liv.  ci.  ....  . . V 4 » 

De  2000  liv.  à 3000  liv.  è liv.  ci.  . . .'.7  / . 6 » 

be  3000  liv.  et  au-dessus , à quelques  sommes 

qu'ils  puissent  monter,  10  liv.  ci 10  » 

Art.  20.  Baux  ou  adjudications  des  biens  ou  revenus  com- 
muns , patrimoniaux  et  d’octroi  des  villes , communautés  et 
paroisses,  les  droits  seront  paies  à raison  d’une  année  des  re- 
venus, sur  le  pié  de  l’art.  15  du  présent  tarif.'  ‘ - 
Art.  2l.  Baux  des  boucheries  qui  seront  passés  par  devant 
notaires,  par  délibération  des  communautés  ou  reçus  par  les 
gréfiers  ou  secrétaires  des  villes,  communautés  ou  paroisses, 
soit  qu'ils  contiennent  des  prix  fixes  en  faveur  desdites  villes, 
communautés  et  paroisses,  ou  qu’ils  ne  contiennent  seulement 
que  la  fixation  du  prix  de  la  vente  des  viandes,  les  droits  se- 
ront paies , , 
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SAVOIR  : 

Pour  ceux  des  villes  où  il  y a cour  supérieure, 

présidial  ou  évéclié,  20  liv.  ci.  . * 20  1.  ■ 

De  celles  où  il  y a bailliage,  sénéchaussée,  élec- 
tion ou  autre  juridiction  royale,  10  liv.  ci 10  I.  » 

Des  autres  villes  et  bourgs  clos,  6 liv.  ci.  . . . 6 1.  » 

De  toutes  les  autres  communautés  et  paroisses, 

3 liv.  ci 3 1.  • 


Art.  22.  Baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles  et  autres 
impositions , tant  ordinaires  qu'extraordinaires , le  droit  en 
sera  païé  suivant  l'art.  15  du  présent  tarif  sur  le  pié  du 
montant  de  la  remise  accordée. 

Art.  23.  Brevets  d'apprentissage  ès  villes  où  il  y 
a parlement  ou  autre  cour  supérieure,  1 liv.  ci.  .11.» 

Pour  ceux  des  autres  villes  et  lieux,  10  sous,  ci.  » 10  s. 

Art.  24.  Cautionnemens  portés  par  les  mêmes  contrats  et 
actes , pour  raison  desquels  ils  seront  faits , il  n'en  sera  dû 
aucun  droit  ; mais,  lorsqu'ils  seront  faits  par  acte  particulier, 
le  droit  en  sera  païé  comme  pour  les  contrats,  obligations  et 
actes,  pour  raison  desquels  ils  seront  faits,  conformément  au 
présent  tarif. 

Cautionnement  pur  et  simple,  par  acte  particulier,  pour 
des  oficiers  en  litre,  trésoriers  ou  receveurs  des  chapitres  et 
communautés,  ou  pour  des  commis  qui  ont  maniment  de  de- 
niers, 6 liv.  ci 5 1.  s 

Cautionnement  pour  un  domestique,  5 sous,  ci.  » ô ». 

Art.  25.  Cessions , transports  et  subrogations  des  choses 
roobiliaires  ou  immobiliaires,  les  droits  en  seront  paiés  sur  le 
pied  réglé  par  les  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  26.  Constitutions  de  rentes  en  argent  ou  espèces , les 
droits  en  seront  paiés  sur  le  pié  du  capital , suivant  l’art.  3 
du  présent  tarif. 

Art.  27.  Constitutions  de  pensions  ou  rentes  viagères,  pour 
dotation  de  religieux  ou  religieuses,  les  droits  en  seront  paiés 
sur  le  pié-  du  capital  de  la  rente  au  denier  dix  suivant  l'ar- 
ticle 3 du  présent  tarif. 

Lorsque  dans  les  constitutions  de  pensions  pour  dotations 
religieuses,  il  y aura  des  sommes  payées  en  argent,  le  capital 
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de  la  pension  au  denier  dix  y sera  joint,  et  le  droit  païé  pour 

le  total.  , 

Art.  28.  Constitulion  de  pensions  ou  rentes  viagères  à prix 
d’argent , pour  quelque  cause  que  ce  soit , le  droit  en  sera 
païé  sur  le  prix  du  capital  de  la  rente  au  denier  dix,  suivant 
l’art.  3 du  présent  tarif. 

Art.  29.  Collation  des  pièces  ou  extraits  sera 
paié  5 sous , ci.  ..................  • ■ 5 s. 

Lorsque  la  collation  ou  extrait  sera  tenu  de  plusieurs  piè- 
ces, il  sera  païé  cinq  sous  pour  la  première  pièce , et  moitié 
du  droit  pour  chacune  des  autres. 

Les  actes  par  devant  notaires,  et  ceux  sous  signatures  pri- 
vées, ne  peuvent  être  extraits  ou  collationnés,  qu'ils  n’aient 
été  préalablement  contrôlés. 

Art.  30.  Compromis  entre  toutes  personnes,  pour  quelque 
cause  qus  ce  soit,  2 livres,  ci 2 1.  » 

Art.  31.  Comptes  , précomptes,  sociétés,  traités  et  sous- 
traités,  dans  lesquels  les  tommes  seront  certaines,  les  droits 
N,  seront  paiés  suivant  l’art.  3 du  présent  tarif , et  lorsque  les 
sommes  ne  seront  pas  certaines,  le  droit  en  sera  paié. 


SAVOIR  : 

Entre  gens  d’affaires,  12  livres,  ci.  . 12  I.  » 

Entre  marchands,  8 livres,  ci 8 1.  » 

Entre  particuliers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  4 liv.  10 
sols,  ci  4 liv.  10  sols. 


Art.'32.  Contre-lettres  d’un  contrat  d’acquisition,  consti- 
tution, obligation,  ou  autre  acte,  le  droit  sera  païé  comme 
pour  le  contrat  ou  acte  pour  raison  duquel  elles  seront  faites, 
sur  le  pié  réglé  par  le  présent  tarif. 

Art.  33.  Contrats  de  mariage,  dans  lesquels  les  sommes  ou 
valeur  des  biens  et  éfets  provenans  du  côté  de  l’un  et  de  l'au- 
tre des  conjoints  seront  évaluées , en  y joignant  les  meubles 
et  autres  éfets  constitués  ou  donnés  ; les  droits  en  seront  païés 
sur  le  pié  de  l’article  3 du  présent  tarif. 

Aru34.  Contrats  de  mariage  dans  lesquels  le  bien  de  l’un 
des  conjoints  ne  sera  évalué  , désigné  ni  estimé , ou  dans  les- 
quels l'une  des  parties  sera  prise  avec  ses  droits,  le  droit  de 
contrôle  dû  sur  le  pié  du  bien  de  l’autre  sera  doublé. 
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Art.  35.  Contrais  de  mariage  , dans  lesquels  les  biens  des 
conjoints  ne  seront  désignés  ni  estimés  , on  qui  se  prendront 
réciproquement  arec  leurs  droits,  sera  païé , 

savoir  : 

Pour  ceux  des  personnes  constituées  en. dignité,  gentils- 
hommes qualifiés,  ou  ceux  qui  possèdent  des  terres  aiant 
haute,  moïenne  ou  basse  justice,  soit  gentilshommes  ou  rotu- 
riers, présidens , conseillers,  avocats  ou  procureurs  généraux 
et  gréfiers  enchefdesparlemenset  autres  cours  supérieures, 
oficiers  de  finances  , secrétaires  du  roi , trésoriers  et  autres 
pourvus  d’emplois  considérables , fermiers , sous-fermiers  et 
traitans  des  droits  du  roi,  banquiers  et  marchands  en  gros  de 
tontes  les  villes,  premiers  oficiers  et  bourgeois  vivans  de  leur 
revenu,  des  villes  où  il  y a cour  supérieure,  présidial  ou  évé- 
ché,  50  liv.,  ci 50  liv. 

Pour  ceux  des  simples  gentilshommes  de  toutes  les  villes 
et  paroisses,  oficiers  de  judicature  des  présidiaux,  bailliages, 
sénéchaussées , vigueries , élections  et  autres  juridictions 
roiales,  premiers  oficiers  et  bourgeois  vivans  de  leur  revenu , 
de  toute»  les  antres  villes  que  celles  mentionnées  en  l'article 
précédent , directeurs , receveurs  et  principaux  commis  des 
fermes  et  droits  du  roi,  30  liv.,  ci  . ......  30  liv. 

Pour  ceux  des  oficiersde  judicature  des  duchés-pairies  et 
autres  juridictions  seigneuriales,  ressortissantes  nuëment  ès 
parlemens  ; avocats  , notaires , procureurs , gréfiers  et  autres 
oficiers  ; médecins,  chirurgiens , apoticaires,  peintres,  scul- 
pteurs, orfèvres , marchands  en  détail  et  autres  notables  ar- 
tisans des  villes  où  il  y a cour  supérieure,  présidial,  bailliage, 
sénéchaussée,  élection  et  autres  juridictions  roiales,  20  liv. , 
ci 20  liv. 

Pour  ceux  des  oficiers  de  judicature  des  autres  jurisdictions 
seigneuriales,  procureurs,  notaires,  gréfiers  et  autres  oficiers 
des  mêmes  jurisdictions;  médecins,  chirurgiens,  apoticaires , 
marchands , bourgeois  des  antres  villes , gros  laboureurs  et 
fermiers,  10  livres,  ci  . . 10  liv. 

Pour  ceux  des  artisans,  manouvriers , journaliers  et  autres 
personnes  du  commun  des  villes , 3 liv.,  ci  ...  3 liv. 

Et  pour  ceux  des  simples  manouvriers,  journaliers  et  autres 
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personnes  du  commun  de  la  campagne , 1 livr.  10  sols , 
ci  .....  4 lis.  40  sols. 

Art.  36.  Déguerpissement,  exponse,ou  abandonnement 
d’héritages,  pour  être  déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont 
il  est  chargé , le  -droit  sera  paié  sur  le  pié  du  capital  de  la 
rente  au  c^nier  vingt  ; 

savoir  : 


Li.ru.  Sait. 


Au-dessous  de  50  livr. 

5 sols 

, ci  ...  « 

5 

De  50  liv. 

à 400 

10 

ci  . . k • « 

40 

De  100 

à 200 

15 

Cl  . . k k 

46 

De  200 

à 400 

1 

liv.  ci  . 1 

» 

De  400 

à 600 

1 

10  s.  ci  » , 1 

40 

De  600 

à 1000 

2 

ci..  2 

» 

De  4000 

à 1500 

3 

ci  , , 3 

• 

De  1500 

à 2000 

4 

• ci  . 4 

De  2000 

à 3000 

6 

ci  . 6 

N 

De  3000 

à 4000  . 

7 

ci  . 7 

O 

De  4000 

à 5000 

8 

. ci  . 8 

9 

De  6000 

à 6000 

10 

ci  . 10 

9 

De  6000  livres  et  au-dessus,  à quelques  sommes  qu’ils 
paissent  monter,  et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d’é- 
valuation, 42  liv.,  ci  ^ . 42  liv. 

Art.  37.  Dépôt  ou  consignation,  le  droit  en  sera  paié  à pro- 
portion des  sommes  ou  valeur  des  choses  déposées  ou  consi- 
gnées, sur  le  pié  réglé  par  les  articles  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  38.  Dépôt  d’actes  sous-signatures  priyéea , de  quel- 
qu’espèce  qu’ils  soient,  40  sols , ci 40  sols. 

Lesdits  actes  sous  signatures  privées  ne  peuvent  être  dé- 
posés ou  annexés  aux  minutes  des  notaires,  gréfiers  et  autres 
personnes  qui  les  recevront  en  dépôt,  qu’ils  n’aient  préala- 
blement été  contrôlés,  elles  droits  paiés,  suivant  leur  nature 
dont  mention  doit  être  faite  dans  les  actes  de  dépôt. 

Art.  39.  Déclaration  pour  le  tout  ou  partie  du  contenu  d’un 
contrat  d’acquisition,  constitution,  obligation  ou  autre  acte, 
lorsqu'elle  sera  renfermée  dans  le  même  contrat  ou  acte, 
il  n'en  sera  dû  aucun  droit  ; mais  lorsqu’elle  sera  faite 
par  un  acte  particulier,  le  droit  en  sera  paié  comme  pour  le 


Digitized  by  Google 


LOIS  ANCIENNES.  (t|  4» 

contrat  et  acte  pour  raison  duquel  elle  sera  faite,  et  à pro- 
portion de  la  somme  qui  sera  contenue  dans  ladite  déclara- 
tion, sur  le  pié  réglé  par  le  présent  tarif. 

Art.  40.  Déclaration,  pure  et  simple,  qui  n’a  raport  4 aucun 
contrat  ou  acte,  celle  d'apel  de  jugement  des  juges  inférieurs, 
ou  pour  quelqu'autre  cause  que  ce  puisse  être,  seize  sols, 
ci  . . • IG  sol. 

Art.  41.  Déclaration  ou  reconnoissance  eu  papier  terrier  des 
choses  tenuës  en  censive. 

Pour  celles  au-dessous  de  dix  articles,  cinq  sols,  ci.  5 sol. 

Et  pour  celles  de  dix  articles  et  au-dessus,  dix  sols,  ci.  10  sol. 

Art.  42.  Désistement  pur  et  simple  d’une  demande  faite,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  ou  d'un  acte  d'apel  par  la  par- 
tie qui  l'a  interjeté  ou  relevé,  sans  l’acceptation  de  l'autre,  avant 
qu'il  ail  été  prononcé  aucun  jugement,  et  dans  lesquels  il  n’y 
aura  aucune  somme  désignée,  ni  autres  dispositions  que  celles 
qui  conviennent  au  désistement  pur  et  simple,  une  liv.,ci.  1 1. 

Art.  43.  Dissolution  ou  résolution  de  traités,  sous-traités 
et  sociétés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dix  livres,  ci.  10 1. 

Art.  44.  Donations  entre-vifs  par  toutes  sortes  d'actes,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  soit  par  démission,  abandonne- 
ment  en  avancement  de  droits  successifs,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  cause  que  ce  puisse  être,  soit  de  meubles  ou  immeubles, 
donnés  en  propriété  ; les  droits  en  seront  pâtés  sur  le  pié 
réglé  par  les  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  4a.  Donations  d’usufruits,  de  pensions  ou[rentes  viagè- 
res, les  droits  en  seront  pâtés  sur  le  pié  de  l’évaluation  qui 
sera  faite  du  fonds  de  l’usufruit,  pensiou  ou  rente,  à raison 
du  deuier  dix,  suivant  l'art.  3 du  présent  tarif. 

El  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d’évaluation,  sui- 
vant l'art.  4.  „ 

Art.  46.  Dons  mutuels  entre  maris  et  femmes,  les  droits 
seront  païés, 

SAVOIE  : 

Pour  ceux  des  personnes  constituées  en  dignité,  genlilsr- 
bommes  qualifiés,  ceux  qui  possèdent  des  terres  aïant  haute, 
moieuneou  basse  justice,  oficiers  des  cours  supérieurs,  gréKers 
«a  chef  desdites  cours,  oiiciers  et  gens  durai,  des  présidiaux. 


% 


U LOIS  DB  L'ENREGISTREMENT 

bailliages,  sénéchaussées, * élections  etfaulres  jurisdicttons 
roiales,  secrétaires  du  roi,  trésoriers  de  Francé,  receveurs- 
généraux  des  finances,  receveurs  des  tailles,  et  tous  autres 
oficiers  des  finances  ; fermiers,  sous-fermiers  et  traiteurs  des 
droits  du  roi;  directeurs,  receveurs,  et  principaux  commis  des 
fermes,  banquiers  et  uégociansen  gros,  quinze  liv.,ci.  15  liv. 

Pour  ceux  des  simples  gentilshommes',  oficiers  de  judica- 
ture,  autres  que  ceux  dénommés  en  la  classe  ci-dessus,  avo- 
cats, notaires,  procureurs,  gréfiers,  huissiers,  médecins,  chi- 
rurgiens, npoticaires,  bourgeois,  marchands  en  détails,  et 
notables  artisans  des  villes,  dix  livres,  ci.  . . . 10  liv. 

Pour  tous  autres  artisans  des  villes,  laboureurs,  fermiers  et 
habitons  de  la  campagne,  deux  livres,  ci 2 liv. 

Art.  47.  Décharges  de  papiers,  données  aux  procureurs 
par  leurs  parties,  qui  ne  contiendront  point  d'obligation,  ni 
abtre  disposition,  que  celle  qui  convient  à une  simple  dé- 
charge, 10  liv.,1.  ci • . . . 10  liv. 

Art.  48.  Échange,  le  droit  sera  paié  à proportion  de  la 
valeur  de  ce  qui  sera  donné  en  échange  par  l'une  des  deux 
■parties, 'suivant  l’évaluation  et  estimation  qui  sera  faite  par 
ces  contrats  sans  fraude,  sinon  à l’amiable  ou  par  experts, 
sur  le  pié  des  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  49.  Engagerions,  antiebrèses  ou  pignoratifs,  le  droit 
en  sera  paié  sur  le  pié  réglé  parles  art.  3 et  4 du  présent 
tarif. 

50.  Engagemensde  matelots,  soldats  et  autres,  pour  l’équi- 
page des  navires  armés,  soit  pour  le  négoce  ou  pour  la  course, 
le  cahier  sera  contrôlé  dans  la  quinzaine,  à compter  du  jourde  ' 
la  clôture  d’icelui,  qui  sera  faite  au  plus  tard  le  jour  du  dé- 
part du  bâtiment,  et  les  droits  payés  à raison  de  5 sols  par 
art.,  sans  néanmoins  que  le  droil^uisse  excéder  15  livres. 

Art.  51.  Émancipations  qui  ne  contiendront  aucune  dona- 
tion, avancement  de  succession,  ou  autre  disposition  que  celle 
nécessaire  pour  tirer  les  enfans  hors  de  la  puissance  pater- 
nelle, sera  paié, 

{ savoir  : 

Pour  les  personnes  dénommées  en  la  première  classe  de 
l'art.  46  du  présent  tarif,  6 livres,  ci 6 liv. 
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Pour  ceux  dénommés  en  la  deuxième  classe,  3 liv. , ci.  3 liv. 

Pour  ceux  dénommés  dans  la  troisième  classe,  1 liv.,  ci.  1 liv. 

Art.  52.  Exhérédations,  les  mêmes  droits  seront  païés  que 
pour  les  émancipations,  suivant  la  qualité  des  personnes  dé- 
nommées dans  les  trois  classes  de  l'art.  46  du  présent  tarif.  ' 

Art.  53.  Fondations  où  les  sommes  en  principal  seront 
évaluées,  les  droits  seront  païés  sur  le  pié  de  l'art.  3 du  pré- 
sent tarif. 

Art.  54.  Foi  et  hommage,  les  droits  seront  païés  sur  le  pié 
des  classes  réglées  par  l’art.  6 du  présent  tarif/’'  * 

Art  55.  Indemnité  pour  raison  d’obligations,  contrats  ou 
actes,  il  n'en  sera  dû  aucun  droit,  lorsqu’elle  sera  renfermée 
dans  le  même  contrat,  obligation  ou  acte  ; mais,  lorsque  ce 
sera  par  acte  particulier,  le  droit  en  sera  païé  comme  pour 
l'obligation,  contrat  ou  acte,  sur  le  pié  réglé  par  le  présent 
tarif. 

Indemnité  pure  et  simple,  [qui  n'aura  raport  à aucun  con  ■ 
trat  ou  acte  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  1 livre  10  sols, 
ci.  . . . 4 liv.  10  sols. 

Art.  56.- Inventaires  de  meubles  et  papiers,  faits  parles 
notaires,  gréfiers  et  autres  qui  ont  droit  de  les  faire,  daus  les- 
quels les  meubles  seront  estimés,  ainsi  que  tous  les  autres 
effets  «nobiliaires,  les  droits  seront  païés  conformément  à 
l’art.  3 du  présent  tarif. 

Et  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d’estimatiou  ni  éva- 
luation, suivant  l'art.  4.  • 

Art.  57.  Inventaires  où  il  ne  se  trouvera  que  des  papiers 
concernant  la  propriété  des  immeubles,  soit  en  terres,  mai- 
sons, héritages,  contrats  de  constitution  ou  traités  d'ofice, 
sera  païé, 

savoir  * 

Pour  ceux  des  personnes  constituées  en  dignités  écclésias- 
tiquesou  laïques,  gentilshommes  qualifiés,  ceux  qui  possèdent 
des  terres  aiant  haute,  moïeune  ou  basse  justice,  oliciersdes 
cours  supérieures,  gréfiers  en  chef  desdiles  cours,  oficiers 
et  gens  du  roi  des  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées, 
élections  et  autres  jurisdictions  roïales,  secrétaires  du  roi, 
trésoriers  de  France,  reeeveors-généraux  des  finances,  rece- 
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veursdes  tailles,  et  tous  autres  ofieiers  de  finance,  fermiers, 
sons- fermiers  et  traitans  des  droits  du  roi,  directeurs,  rece- 
veurs, et  principaux  commis  des  fermes,  banquiers  et  négo- 
cians  en  gros,  42  liv.,  ci 42  liv. 

Pour  ceux  des  simples  ecclésiastiques  qui  ne  possèdent  au- 
cun bénéfice,  simples  gentilshommes,  ofieiers  de  judicature, 
autres  que  ceux  dénommés  en  la  classe  ci-dessus,  avocats,  no- 
taires, procureurs,  gréfiers,  huissiers,  médecins,  chirurgiens, 
apoticaires,  bourgeois,  marchands  en  détail,  et  notables  arti- 
sans des  villes,  6 livres,  ci.  . 6 liv. 

Pour  tous  autres  artisans  des  villes,  laboureurs,  fermiers, 
et  habitons  de  la  campagne,  2 livres,  ci.  . ...  2 liv. 

Art.  58.  Inventaires  qui  contiendront  des  meubles  et  éfets 
mohiliaires,  et  des  papiers  concernant  la  propriété  des  im- 
meubles, dans  un  même  acte,  il  n’en  sera  paié  qu’un  seul* 
droit  sur  le  pié  le  plus  fort,  soit  des  meubles  et  éfets  mobi- 
liairès,  ou  des  papiers,  suivant  les  art.  ci-dessus. 

Art.  59.  Lotissement  de  douaire,  ou  licitation  entre  copro- 
priétaires, les  droits  en  seront  paiés  sur  le  pi£  réglé  par  les 
art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  60.  Lettres  de  voitures,  sera  pâté  5 sols  pour  chaque 
personne  à qui  l’envoi  sera  fait. 

Art.  64.  Marché  entre  particuliers,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  les  droits  en  serontpaiés  sur  le  pié  réglé  par  les 
art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  62.  Marchés  pour  la  marine  , qui  seront  faits  pour  le 
compte  de  S.  M.  par  les  intendans  et  commissaires;  ne  sera 
paié  que  moitié  des  droits  réglés  pour  les  autres  marchés , 
suivant  les  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  63.  Main-levée  ou  consentement  pur  et  simple , 40  «. 
ci » » I.  40  s. 

Art.  64.  Obligations  où  les  sommes  seront  désignées  et  cel- 
les où  elles  ne  le  seront  pas  ; les  droits  en  seront  paiés  sur  ht 
pié  réglé  pari  es  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  65.  Offres  suivies  de  paiement,  portant  quittance  par 
le  même  acte , soit  qu’elles  soient  reçues  par  les  notaires , 
gréfiers,  huissiers  ou  autres  personnes  publiqnes,  les  droits 
en  seront  paiés  sur  le  pié  de  l’art.  3 du  présent  tarif. 
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Art.  06.  Offres  pures  et  simples , qui  ne  contiendront  que 
refus  de  recevoir  ou’ protestation , sans  aucune  autre  disposi- 
tion, 10  s.  ci » I.  10  s. 

Art.  67.  Opposition  aux  inventaires,  ventes  ou  adjudica- 
tions de  meubles  faites  par  notaires , gréfiers  ou  autres  qui  en 
ont  la  faculté , soit  qu’elles  soient  insérées  dans  les  inventai- 
res et  ventes , ou  qu’elles  soient  faites  par  acte  particulier, 
sera  paié,  outre  le  droit  dû  pour  lesdits  inventaires  et  ventes, 
autant  de  droits  de  10  s.  qu’il  y aura  d'oppositions. 

Art.  68.  Oppositions  à la  célébration  des  mariages  et  autres 
en  matières  laïques , pour  quelque  cause  que  ce  soit , 10  sons, 
ci.  . . .' ! » I.  10  s. 

Art.  69.  Partages  de  meubles  ou  immeubles  entre  telles 
personnes  que  ce  soit,  faits  pardevant  notaires,  gréfiers  et 
autres  qui  en  ont  U faculté  , les  droits  seront  palés  sur  le  pié 
de  la  valeur  desbiens , suivant  les  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  70.*Prise de  possession  d’héritages  et  immeubles,  en 
conséquence  de  contrats  volontaires  qui  auront  été  contrôlés , 
sera  paié  le  quart  des  droits  sur  le  pié  du  prix  des  contrats  , 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Prise  de  possession  d’héritages  ou  immeubles  échus  par  suc- 
cession , ou  en  vertu  de  jugemens  ou  autres  actes  judiciaires 
non  sujets  au  contrôle  ; les  droits  en  seront  païés  sur  le  pié  de 
la  valeur  des  immeubles , suivant  et  conformément  aux  art.  3 
et  4 du  préseot'tarif. 

Art.  71.  Procès-verbaux  de  nomination  de  maires,  éche- 
vins  , capitouls  , 'consuls,  jurats , procureurs  , sindics  et  au- 
tres oficiers , receveurs  et  administrateurs,  municipaux  des 
villes communautés  et  paroisses , reçus  par  les  notaires , 
gréfiers,  secrétaires  des  hôtels— de-ville , communautés  et 
autres,  10  s. ci . •.  » 1.  10  s. 

Art.  72.  Procès-verbaux  de  raports  d’experts , ceux  des 
arpentages  , mesurages , prisages  , vérifications , estimations 
de  réparations  et  dégradations  et  autres  de  pareillrtiature  , 
qui  seront  reçus  par  les  notaires,  gréfiers , arpenteurs  roiaux, 
gréfiers  des  experts  et  de  l’écriloire,  et  autres  qui  en  ont  la 
faculté , 10  s.  ci » 1.  10  s. 

Art.  73.  Procurations  pour  résigner  un  ofice  de  cour  supé- 
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rieurc  ou  pour  ofice  de  finance , comme  receveurs  généraux 
des  finances , receveurs  des  tailles  et  aûlres  de  pareille  qua- 
lité , 4 liv.  ci 4 liv.  » 

Pour  les  ofices  de  présidiaux , bailliages  et  autres  justices 
ressortissantes nuëment ès-cours supérieures,  21.  ci  21.  • 

Et  pour  autres  ofices,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent 
être , 1 liv 4 liv.  •• 

Art.  74.  Procurations  simples  en  matières  laïques , pour 
plaider,  transiger,  consentir,  requérir,  agir,  contracter,  païer, 
recevoir,  donner  avis  de  parens , pouvoir  de  contraindre  et 
autres , pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être , autre  que 
celle  ci-dessus  exprimée , 10  s.  ci » I.  40  s. 

Art.  .75.  Quittances  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  soit 
qu'elles  soient  pures  et  simples , ou  qu'elles  contiennent  d’au- 
tres dispositions  , le  droit  en  sera  païé  sur  le  pié  réglé  par  les 
art.  3 et  4 du  présent  tard'. 

Art.  7G.  Quitances  pour  reste  d’une  plus  grand»  somme , le 
droit  sera  païé  pour  la  quitance  finale  comme  si  elle  était 
pour  la  totale , sur  le  pié  ci-dessus , à moins  qu'il  ne  soit  jus- 
tifié que  les  quitances  du  surplus  auront  été  passées  parde- 
vant  notaires  et  contrôlées , auquel  cas  il  ne  sera  païé , pour 
le  contrôle  de  ladite  quittance  finale , qu’à  proportion  de  la 
somme  y contenue. 

Art.  77.  Ratifications  pures  et  'simples  dictes  ou  contrats 
passés  pardevant  notaires,  qui  ne  coniiendr&l  “point  d’autres 
dispositions  que  celles  contenues  dans  les  contrats  ratifiés , 
40  s.  ci . » î.  40  s. 

*Art.  78.  Reconnaissances  ou  ratifications  d’actes  sous  signa- 
tures privées  qui  auront  été  préalablement  contrôlés , dont 
mention  sera  faite  dans  les  ratifications  ou  reconnaissances  , 
40  s.,  ci.  ....  . • . . » 1.  40. R. 

Art.  79.  Remboursement  du  prix  des  contrats  ou  rentes  con- 
stituées ou  foncières , les  droits  en  seront  païés  sur  le  pié  des 
art.  3 qÿ  4 du  présent  tarif. 

Art.  80.  Renonciations  ou  répudiations  des  successions. 


communautés  et  autres  droits,  10  s.  ci » I.  40  s. 

Art.  81.  Résiliment  d’actes , 2 liv 21.  > 


Art.  82.  Retrait  lignager,  féodal  ou  conventionnel , les 
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droits  seront  païés  sur  le  pié  des  art.  3 et  4.du  présent  tarif. 

Art.  83.  Rétrocession  des  choses  portée  par  toutes  sortes 
d’actes,  pour  quelque  cause  et  matière  que  ce  soit,  sera  païée 
comme  pour  les  actes  rétrocédés  sur  le  pié  réglé  par  le  pré- 
sent tarif. 

Art.  84.  Rôles  des  tailles,  foüages  et  autres  impositions  de 
la  province  de  Bretagne,  les  droits  seront  païés  , 

SAVOIR  : 

Pour  un  rôle  au-dessous  de  400  lignes,  1 liv.  ci.  1 liv.  » s. 

Pour  un  de  400 1.  jusqu’à  1000  lig.,  1 1. 10  s.  ci.  1 10 

Pourundepuisl000l.jusquà20001ig.,21iv.ci.  2 

Pour  un  depuis  20001.  jusqu'à  3000  lig-,  3 liv.  ci.  3 » 

Et  pour  un  depuis  3000  lignes  et  au-dessus , à 
quelque  somme  qu'il  puisse  monter,  4 liv.  ci.  . 4 » 

Art.  85.  Saisine,  investiture,  lecture  et  publication,  ou 
prise  de  possession  d'héritages  et  immeubles , le  droit  en 
sera  païé  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l'art.  70  du  présent  tarif. 

Art.  86.  Sentences  arbitrales  entre  personnes  laïques  ou 
ecclésiastiques  pour  intérêts  particuliers,  les  droits  en  seront 
païés  sur  le  pié  réglé  par  les  art.  3 et  4 du  présent  tarif. 

Art.  87.  Sociétés,  traités,  sous-traités  et  comptes  entre 
gens  d’affaires  , marchands  et  autres  particuliers , soit  pour  le 
commerce  sur  terre  ou  sur  mer,  armement  ou  autrement , les 
droits  en  seront  païés  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’art.  31  du 
présent  tarif. 

Art.  88.  Sommations,  protêts  de  lettres  de  change  ou  bil- 
lets , protestations , empêchemens , notifications  ou  autres 
actes  qui  se  signifient  on  notifient  en  matières  laïques,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit , 10  s.  ci » 1.  10  s. 

Art.  89.  Testamens,  codicilles,  donations  à cause  de  mort , 
substitutions  et  autres  actes  portant  donation  , qui  ne  doivent 
avoir  effet  qta  après  la  mort  des  testateurs  ou  donateurs , soit 
que  l'estimation , désignation  ou  évaluation  des  choses  soit 
faite  ou  non  par  lesdits  actes , les  droits  en  seront  païés  sui- 
vant la  qualité  des  testateurs  ou  donateurs. 

savoir  : 

Pour  ceux  des  personnes  constituées  en  dignités  ecclésiasti- 
ques ou  laïques,  gentilshommes  qualifiés,  ou  ceux  qui  possè- 
v.  4 
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dent  des  terres  aïant  haute  , moïenne  ou  basse  justice , soit 
gentilshommes  ou  roturiers,  présidens,  conseillers,  avocats  ou 
procureurs-généraux,  et  greffiers  en  chef  des  parlemens  et 
autres  cours  supérieures , officiers  de  finance,  secrétaire  du 
roi,  trésoriers  ou  autres  pourvus  d'emplois  considérables,  fer- 
miers, sous-fermiers  et  traituns  des  droits  du  roi , banquiers 
et  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes;  premiers  officiers  et 
bourgeois  vivons  de  leur  reven  u , des  villes  où  il  y a coursu  - 
périeure  présidiale  ou  évéche  , leurs  veuves  et  enfans,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe , 50  livres,  ci 50  livres. 

Pour  ceux  des  chanoines  , curés  et  autres  ecclésiastiques 
pourvus  de  bénéfices,  de  toutes  les  villes  et  paroisses,  simples 
gentilshommes,  officiers  de  judicature  des  présidiaux,  baillia- 
ges, sénéchaussées,  vigueries,  élections  et  autres  juridictions 
Totales;  premiers  olliciers  et  bourgeois  vivons  de  leur  revenu, 
de  toutes  les  autres  villes  que  celles  mentionnées  en  l'article 
précédent,  directeurs,  receveurs  et  principaux  commis  des 
fermes  et  droits  du  roi,  30  livres,  ci 30  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  et 
autres  juridictions  seigneuriales  ressortissantes  nuemeni  ès 
parlemens , avocats,  notaires,  procureurs,  greffiers  et  autres 
officiers  ; médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  peintres,  sculp- 
teurs, orfèvres , marchands  en  detail , et  autres  notables  arti- 
sans des  villes  où  il  y a cour  supérieure , présidial , bailliage , 
sénéchaussée,  élection  et  autres  juridictions  totales,  20  li- 
vres, ci 20  livres. 

Pour  ceux  des  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun 
bénéfice  de  toutes  les  villes  et  paroisses,  olliciers  de  judicature 
des  autres  juridictions  seigneuriales,  procureurs,  notaires, 
greffiers  et  autres  officiers  des  mêmes  juridictions  ; médecins, 
chirurgiens,  apothicaires,  marchands,  bourgeois  des  autres 
villes,  gros  laboureurs  et  fermiers,  10  livres,  ci.  . 10  livres. 

Pour  ceux  des  anisaus,  mauouvriers , journaliers  et  autres 
personnes  du  commun,  des  villes,  3 livres,  ci.  . . . 3 livres. 

El  pour  ceux  des  simples  manouvriers,  journaliers  et  autres 
personnes  du  commun,  de  la  canipugue,  1 1.  10  s,  ci.  1 1.  10  s. 

Art.  90.  Titres  cléricaux  ou  sacerdoiaux , par  les  pères  et 
mères  ou  autres , au  profit  de  l'aspirant  > portant  constitution 
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de  rente  ou  donation  de  fonds,  les  droits  en  seront  paiés  sur 
le  pié  du  capital  au  denier  vingt , suivant  l'art.  3 du  présent 
tarif. 

Et  lorsque  les  titres  cléricaux  contiendront  seulement  des 
rentes  ou  pensions  viagères,  les  droits  seront  paiés  sur  le  pié 
du  capital  au  denier  dix. 

Art.  91. Titre-nouvel  et  reconnaissance  d'hypothèque  de  ren- 
tes constituées  ou  foucières , les  droits  seroot  paiés  comme 
pour  les  contrats  de  constitution  ou  de  création  de  rentes,  sur 
le  pié  réglé  par  le  présent  tarif. 

Art.  9‘L.  Transactions  ou  accords  en  matière  civile,  dans 
lesquels  toutes  les  sommes,  ensemble  les  dommages  et  inté- 
rêts seront  désignés,  les  droits  en  seront  paiés  suivant  l'art.  3 
du  présent  tarif  ; 

Et  pour  celles  où  les  sommes  ne  seront  pas  désignées , les 
droits  en  seront  paiés  suivant  l'art.  4. 

Transactions  ou  accords  en  matière  criminelle  pour  excès, 
injures  au  autres  cas,  dans  lesquels  il  n’y  aura  aucune  somme 

désignée,  sera  paié  3 livres,  ci 3 livres. 

Art.  93.  Ventes  d'offices,  les  droits  en  seront  paiés  à pro- 
portion des  sommes  qui  y seront  désignées , -suivant  l’art.  3 
du  présent  tarif. 

Art.  94.  Pour  tous  les  actes  qui  ne  se  trouveront  point  ex- 
pressément compris  dans  le  présent  tarif,  les  droits  en  seront 
paiés  sur  le  pié  de  ceux  auxquels  ils  auront  rapport. 

Art.  95.  Età  l’égard  de  ceux  qui  ne  pourront  recevoir  d’ap- 
plication, ils  seront  réputés  actes  simples,  et  les  droits  en  se- 
ront paiés  sur  le  pié  de  10  sols,  ci 10  sols. 

Art.  96.  Pour  les  contrats  et  actes  qui  renfermeront  diffé- 
rentes dispositions,  concernant  les  mêmes  parties , il  ne  sera 
pa'ié  qu'un  droit,  qui  sera  pris  sur  le  pié  de  l’article  le  plus 
fort  de  tous  ceux  du  présent  tarif , auxquel  lesdits  actes  con- 
tiendront différentes  dispositions  pour  différens  faits,  et  entre 
différentes  parties,  qui  auronides  intérêts  différens,  il  sera  puîé 
autant  de  droits  de  contrôle,  suivant  le  tarif,  qu’il  y aura  de 
différentes  parties  principales  ou  intervenantes  dans  lesdits 
actes,  pour  des  intérêts  particuliers,  chacun  suivant  la  nature 
des  dispositions  qui  les  concerneront. 
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Art.  97.  Tous  les  actes  qui  seront  faits  sous  signatures  pri- 
vées, de  quelque  nature  qu’ils  soient,  seront  contrôlés,  et  les 
droits  païés  par  rapport  à leur  nature,  sur  le  pié  réglé  par  le 
présent  tarif,  de  même  que  s’ils  étaient  passés  pardevant  no- 
taires, avant  qu'il  puisse  être  fait  aucune  demande,  significa- 
tion, exploit  ni  acte  en  conséquence,  ni  produits  en  justice , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à l’exception  seulement  des 
lettres  de  change  et  billets  à ordre  ou  au  porteur  entre  gens 
d’affaires,  marchands  et  négocians,  et  des  billets  de  marchands 
à marchands,  causés  pour  fourniture  de  marchandise  de  leur 
commerce  réciproque , et  des  extraits  des  livres  entre  mar- 
chands , pour  fourniturs  de  marchandise  concernant  leur  né- 
goce seulement  ; le  tout  sous  les  peines  et  amendes  portées 
par  l’édit  du  mois  d’octobre  1705. 

Art.  98.  Tous  lesquels  droits,  ensemble  les  4 sols  pour  li- 
vre, pendant  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  S.  M., 
seront  païés  par  toutes  sortes  de  personnes,  exemptes  et  non 
exemptes,  privilégiées  et  non  privilégiées,  sans  aucune  excep- 
tion, pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  ou  puisse  être,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
règlemens  et  usages  à ce  contraires , sans  que  les  fermiers 
desdits  droits,  leurs  commis  et  préposés,  puissent  faire  remise 
ou  modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce  soit , ni  à 
eux-mêmes  pour  les  actes  qui  les  concerneront , à peine  de 
restitution  du  quadruple,  et  de  200  livres  pour  chacun  acte 
dont  lesdils  droits  n’auront  pas  été  païés. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  roïal  des  finances,  tenu  à Versail- 
les, le  29e  jour  de  septembre  1722.  Signé  Louis , et  plus  bas, 
Phelvpeaux.  Registre , à Paris , en  parlement , le  8 octobre 
1722. 
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DÉCRET 

Relatif  au  droit  d’enregistrement  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires , et  des  titres  de  propriété  , suivi  du  Tarif  des 
mêmes  droits. 

Pari»,  le  5-19  décembre  1790. 

Art.  1".  A compter  du  1“  février  1791 , les  droits  de  con- 
trôle des  actes  et  des  exploits  , insinuations  ecclésiastiques  et 
laïques,  centième  denier  des  immeubles,  ensaisinement,  scel 
des  jugemens,  tous  les  droitsde  greffe,  les  droits  réservés  sur 
les  procédures,  lors  de  la  suppression  des  offices  des  tiers-ré- 
férendaires, contrôleurs  des  dépens,  vérificateurs  des  défauts, 
receveurs  des  épices  et  amendes , le  sceau  des  actes  des  no- 
taires, le  droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse  com- 
mune des  huissiers  de  Bretagne,  les  quatre  deniers  pour  livre 
du  prix  des  ventes  de  meubles,  les  droits  d’amortissement, 
de  nouvel  acquêt  et  usages,  seront  abolis. 

La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux  actes  qui 
exigent  la  publicité , ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  24  du 
décret  de  l’Assemblée  nationale , des  6 et  7 septembre  1790. 

2.  Les  actes  des  notaires  et  les  exploits  des  huissiers  seront 
assujétis,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  à un  enregistre- 
ment, pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à la  même  formalité , 
soit  sur  la  minute,  soit  sur  l’expédition,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué ci-après. 

Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y seront  pareille- 
ment sujets  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  11. 

Enfin  le  litre  de  toute  propriété  ou  usufruit  de  biens  im- 
. meubles  réels  ou  fictifs,  sera  de  même  enregistré. 

A défaut  d’actes  en  forme  ou  sous  signature  privée,  conte- 
nant transmissioade  nouvelle  propriété,  il  sera  fait  enregistre- 
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mpntde  !a  déclaration  que  les  propriétaires  elles  usufruitiers 
siront  tenus  de  four'  ir  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de 
ces  immeubles  , soit  qu’ils  les  aient  recueillis  par  succession 
ou  autrement  en  vertu  des  lois  et  coutumes,  ou  par  échéance 
des  conditions  attachées  aux  dispositions  éventuelles. 

A raison  de  cette  formalité,  il  sera  payé  un  droit  dont  les 
proportions  seront  déterminées  ci-après,  suivant  la  nature  des 
actes  et  les  objets  des  déclarations. 

3.  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d’usufruit  soumis 
à la  formalité,  seront , pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, divisés  en  trois  classes. 

La  première,  comprendra  les  actes  dont  les  objets  ont  une 
valeur  déterminée,  et  dont  il  résulte  immédiatement  transmis- 
sion, attribution,  obligation  ou  libération. 

La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne  seront  pas  éva- 
lués, soit  parce  que  cette  évaluation  dépend  des  circonstances 
éventuelles,  soit  parce  qu’il  n’y  a pas  lieu  à exiger  l’évalua- 
tion. Cette  classe  comprendra  les  contrats  de  mariage,  les  tes- 
tamens,  les  dons  mutuels,  les  dispositions  de  biens  à venir  et 
de  dernière  volonté,  même  les  dispositions  éventuelles  stipa- 
lées  par  des  actes  entre-vifs,  dont  les  objets  sont  indéter- 
minés. 

La  troisième  classe , comprendra  tous  les  actes  de  forma- 
lité ou  de  précaution,  les  actes  préparatoires,  ceux  qni  con- 
cernent l'introduction  ou  l’instruction  des  instances,  ceux  ■qui 
ne  contiennent  que  l'exécution,  le  complément  on  la  consom- 
mation de  conventions  intérieures  passées  en  forme  d’actes 
publics,  dont  les  droits  auront  été  payés  snr  le  pied  de  la  pre- 
mière classe , les  donations  éventuelles  d’objets  déterminés  , 
et  généralement  tous  les  actes  non  compris  dans  les  deux 
classes  précédentes. 

4.  Il  sera  payé,  pour  l’enregistrement  des  actes  et  titres  de 
propriété  ou  d’usufruit  de  la  premièr  e classe,  un  droit  pro- 
portionnel à 1a  valeur  des  objets  qui  y seront  désignés. 

Cette  perception  suivra  chaque  série  de  100  livres,  inclusi- 
vement et  sans  fraction. 

La  quotité  en  sera  graduée  par  plusiqjjf*  sections,  depuis 
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B 'sous  jusqu’à  & livres  pour  100  livres  / conformément  au 
tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  seconde  classe , 
sera  payé  à raison  du  quinzième  du  revenu  des  contractans 
ou  testateurs,  et  leur  revenu  sera  évalué  d’après  leur  cote 
d'habitation  dans  la  contribution  personnelle,  sans  que  le  droit 
puisse  être  moindre  de  30  sous. 

Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classe  ne  trans- 
mettrait que  des  propriétés  immobilières  , il  sera  fait  déduc- 
tion de  la  somme  payée  pour  l'enregistrement  de  cet  acte, 
sur  celle  que  le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
qu’il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces  immeubles. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troisième  classe 
consistera  dans  une  somme  fixe  pour  chaque  espèce , depuis 
5 sous  jusqu'à  12  livres , suivant  le  degré  d’utilité  qni  en  ré- 
sulte, et  conformément  aux  différentes  sections  de  la  troi- 
sième partie  du  tarif. 

6.  Le  droit  d’enregistrement  des  actes  de  la  première  classe 
sera  perçu,  savoir  : sur  le  prix  exprimé  sans  fraude,  y compris 
le  capital  des  redevances  et  de  toutes  les  charges  dont  l’ac- 
quéreur est  tenu.  • 

A l'égard  des  actes  portant  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  à titre  gratuit , des  partages  de  biens  menbles , 
échanges  et  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix,  le 
droit  d'enregistrement  sera  réglé  pour  les  propriétés  mobi- 
lières et  les  immeubles  fictifs,  d'après  la  déclaration  estima- 
tive des  parties,  et  pour  les  immeubles  réels  d'après  la  décla- 
ration que  les  partiesseront  pareillement  tenues  de  faire  de  ce 
que  ces  immeubles  paient  de  contributions  foncières,  et  dans 
le  rapport  du  principal  au  denier  viog-cinq  du  revenu  desdits 
biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  l’estimation  de  tous  les 
objets  désignés,  le  droit  d 'enregistrement  sera  perçu  suivant 
les  différentes  sections  de  la  première  classe  auxquelles  les 
actes  et  contrats  seront  applicables , sur  une  évaluation  pro- 
visoire de  15,000  livres. 

Les  contractans  auront,  pendant  une  année , à compter  du 
jour  da  l’enregistrement,  la  faculté'  de  faire  leur  déclaration 
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de  la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils  auront  omis  d'estimer  : le 
droit  sera  réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation , et 
l'excédant  sera  restitué , sans  que  les  contractans  puissent 
être  dispensés  de  faire  l'estimation  des  objets  désignés , dont 
la  valeur  pourrait  donner  lieu  à un  droit  qui  surpasserait  la 
fixation  provisoire  ci-dessus  établie. 

6.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  comprendrait  pas  tous 
les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s’étendre,  ou  la  véritable  va- 
leur, ou  la  quotité  réelle  de  l’imposition  territoriale  sur  tous 
les  objets  désignés , conformément  à l’article  précédent , il 
sera  payé  deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur  des  ob- 
jets omis. 

7.  L’enregistrement  prescrit  par  le  présent  décret,  se  fera 
en  rappelant  sur  le  registre  à ce  destiné,  par  extrait  et  dans 
un  même  contexte,  toutes  les  dispositions  que  l’acte  contien- 
dra. La  somme  du  droit  sera  réglée  suivant  les  différentes 
classes  de  sections  du  tarif , auxquelles  se  rapporteront  les 
dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres 

8.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à l’enregistrement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  la  date,  lorsque  le  no- 
taire résidera  dans  le  même  lieu  où  le  bureau  sera  établi , et 
dans  les  vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  du  lieu  de  l’éta- 
blissementdu  bureau,  à l’exception  des  testamens,  qui  seront 
présentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  du  testateur. 

Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions  , 
par  transcription  littérale  de  la  quittance  du  receveur. 

Si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  en  brevet,  soit  par  expé- 
dition, avant  qu'il  ait  été  enregistré  , il  sera  tenu  de  la  resti- 
tution des  droits,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  sui- 
vant. 

Il  sera  interdit  s'il  y a récidive  ; et  dans  le  cas  de  fausse 
mention  d'enregistrement,  il  sera  condamné  aux  peines  pro- 
noncées pour  le  faux  matériel. 

Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date,  soit  au  bureau 
de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront 
été  faits. 
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9.  A défaut  d’enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  l’ar- 
ticle précédènt , un  acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir 
que  comme  un  acte  sous  signature  privée.  Le  notaire  sera 
responsable  envers  les  parties  des  dommages  qui  pourront 
résulter  de  l'omission. 

Il  sera  contraint,  sur  la  demande  du  préposé,  à paver  deux 
fois  le  montant  des  droits,  dont  l’une  sera  à sa  charge,  l'autre 
à celle  des  contractans. 

Cependant  l’acte  ayant  reçu  la  formalité  omise  acquerra  la 
fixité  de  la  date,  et  l’hypothèque,  à compter  du  jour  de  l’en- 
registrement, et  en  cas  de  retard  du  notaire,  à le  faire  enre- 
gistrer sur  la  demande  qui  lui  en  aura  été  faite , les  parties 
pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enregistrement,  en  acquit- 
tant une  fois  le  droit,  sauf  leur  recours  contre  le  notaire  à qui 
elles  l’auraient  déjà  payé,  et  sauf  au  préposé  à poursuivre  le 
notaire  pour  le  second  droit  résultant  de  sa  contravention. 

A l’égard  des  actes  d’huissier,  ils  seront  nuis  à défaut  de  la 
formalité;  les  juges  n’y  auront  aucun  égard  : les  huissiers  se- 
ront responsables  envers  les  parties , des  suites  de  cette  nul- 
lité ; ils  seront  en  outre  contraints  à payer  de  leurs  deniers 
une  somme  de  10  livres  pour  chaque  exploit  qu’ils  auraient 
omis  de  faire  enregistrer,  et  soumis  aux  mêmes  peines  que 
les  notaires,  en  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement. 

10.  Les  actes  judiciaires,  sentences  arbitrales,  transactions 
des  bureaux  de  paix,  et  jugemens  de  juges  de  paixseront  en- 
registrés sur  la  minute  et  dans  le  délai  d’un  mois , au  bureau 
établi  près  la  juridiction  du  greffier,  lorsqu’ils  contiendront 
transmission  de  biens  immeubles  ou  fictifs. 

Les  greffiers  qui  n’auraient  pas  reçu  des  parties  les  sommes 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  droits  d'enregistrement , ne 
seront  pas  tenus  d’en  faire  l’avance  ; mais  ils  ne  pourront  dé- 
livrer aucune  expédition  desdits  actes  avant  qu’ils  aient  été 
enregistrés,  sous  peine  d’être  contraints  à payer  de  leurs  de- 
niers deux  fois  le  montant  des  droits. 

Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des  parties  la  somme 
des  droits,  ils  seront  tenus  de  remettre  aux  préposés,  dans  le 
délai  du  mois,  un  extrait  certifié  des  actes  mentionnés  en  la 
première  section  de  cet  article , et  sur  cet  extrait,  après  six 
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mois  du  jour  de  la  date  de  l’acte,  les  parties  seront  contraintes 

à payer  pareillement  deux  fois  le  montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions  des  actes 
judiciaires  seront  soumises  à la  formalité  avant  qu'elles  puissent 
être  délivrées,  sous  la  même  peine  du  doublement  des  droits. 

Lorsqu’un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré  sur  la  minute, 
il  en  sera  fait  mention  sur  les  expéditions,  qui  ne  seront  sujettes 
à aucun  nouveau  droit. 

A l’égard  des  actes  dont  l’enregistrement  n’est  pas  prescrit 
sur  la  minute , chaque  expédition  recevra  la  formalité.  Mais 
si  l’acte  est  applicable  à la  première  classe,  le  droit  propor- 
tionnel ne  sera  perçu  que  sur  la  première  expédition  ; et  pour 
les  autres,  à raison  de  ce  qui  est  fixé  pour  les  actes  de  la  qua- 
trième section  de  la  troisième  classe. 

Les  actes  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  auront  hypo- 
thèque du  jour  de  leur  date,  et  seulement  du  jour  de  l’enre  - 
gistrement,  lorsqu’ils  ne  seront  enregistrés  qu’après  les  dé- 
lais. 

il.  Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les  billets  à 
ordre , en  conséquence  desquels  il  sera  formé  quelques  de- 
mandes principales  incidentes  ou  en  reconvention,  seront  en- 
registrés au  bureau  du  domicile  du  demandeur,  ou  à celui 
établi  près  la  juridiction  où  il  formera  sa  demande,  avant  d’ê- 
tre signifiés  ou  produits  en  justice  : toutes  poursuites  et  signi- 
fications faites  au  préjudice  de  cette  disposition  seront  nulles; 
les  juges  n’y  auront  aucun  égard , et  ne  pourront  rendre  au- 
cun jugement  avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés. 

Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'immeubles  réels 
ou  fictifs,  sera  sujet,  à la  formalité  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront le  jour  de  sa  date  ; passé  lequel  délai,  si  un  acte  de 
celte  nature  est  produit  en  justice,  ou  énoncé  dans  un  acte 
authentique,  il  sera  assujéli  au  paiement  du  double  droit. 

Les  inventaires , à l'exception  de  ceux  de  commerce  entre 
associés,  les  traités  de  mariage  et  les  actes  portant  transmis- 
sion de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  immeubles,  lorsqu'ils 
seront  passés  sous  signature  privée,  ne  pourront  recevoir  la 
formalité  après  le  délai  de  six  mois  expiré,  qu’en  payapt  pa- 
reillement deux  fois  la  somme  des  droits. 
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Ànenn  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir  le  dépôt  d’un 
acte  privé,  à l'exception  des  lestamens,  ni  délivrer  extrait  on 
copie  collationnée,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat  en  consé- 
quence, sans  que  l'acte  sous  signature  privée  ou  le  testament 
aient  été  préalablement  enregistrés. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  et  leurs  en- 
dossemens,  les  extraits  des  livres  des  marchands,  concernant 
leur  commerce,  et  les  mémoires  d’avances  et  frais  des  officiers 
de  justice,  lorsqu'ils  ne  contiendront  point  d'obligations , les 
passeports  délivrés  par  les  officiers  publics,  et  les  extraits  des 
registres  de  naissances,  mariages  et  sépultures,  sont  exceptés 
de  cet  article. 

12.  Les  déclarations  des  héritiers , légataires  et  donataires 
éventuels  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  prescrites  par 
la  4e  section  de  l'art.  2 du  présent  décret,  seront  faites  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'événement 
de  la  mutation  par  décès  ou  autrement  ; et  ce  délai  passé,  les 
contribuables  seront  contraints  à payer  les  droits,  plus  la 
moitié  de  la  somme  en  quoi  ils  consistent. 

Ces  déclarations  seront  enregistrées,  savoir  : pour  les  im- 
meubles réels,  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  les 
biens  seront  situés  -,  et  pour  les  immeubles  fictifs,  au  bureau 
établi  près  le  domicile  du  dernier  possesseur. 

43.  Tous  les  procès-verbaux,  délibérations  et  autres  actes 
faits  et  ordonnés  par  les  corps  municipaux  et  administratifs, 
qui  seront  passés  à leurs  greffes  et  secrétariats,  et  qui  tendront 
directement  et  immédiatement  à l’exercice  de  I administration 
intérieure  et  police,  seront  exempts  de  la  formalité  et  des 
droits  d’enregistrement. 

A l’égard  de  tous  les  actes  ci-devant  assujétis  aux  droits  de 
contrôle,  et  qui  pourront  être  passés  par  lesdits  corps  muni- 
cipaux et  administratifs,  et  notamment  les  marchés  et  adjudi- 
cations d’entreprises,  et  les  baux  de  biens  communaux  et  na- 
tionaux, ils  seront  sujets  aux  droits  d’enregistrement  dans  le 
délai  d’un  mois. 

44.  Les  notaires  seronttenus,  à peine  d'une  somme  de501iv. 
pour  chaque  omission,  d’inscrire  jour  par  jour,  sur  leurs  ré- 
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pertoires,  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux 

qui  seront  délivrés  en  brevet. 

Les  testamens  ou  actes  de  dépôt,  lorsqu'ils  seront  faits  de- 
vant notaires,  et  les  actes  de  dépôt  des  testamens  faits  sous  si- 
gnature privée,  seront  aussi  inscrits  sur  les  répertoires,  sans 
autres  indications  que  celle  de  la  date  de  l’acte  et  du  nom  du 
testateur,  et  sans  que  le  préposé  puisse  prendre  communica- 
tion de  ces  actes,  ni  aucunes  notes  qui  y soient  relatives,  avant 
le  décès  des  testateurs. 

Les  grediers  tiendront,  sous  les  mêmes  obligations,  des 
répertoires  de  tous  les  actes  volontaires,  dans  les  lieux  où  ils 
6ont  dans  l’usage  d’en  recevoir,  et  de  ceux  dont  il  résultera 
transmission  de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles. 

Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  répertoires  de  tous 
les  actes  et  exploits,  sous  peine  d'une  somme  de  10  livres 
pour  chaque  omission. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés  ne  pourront 
faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  recherche  générale  dans 
les  dépôts  des  officiers  publics,  qHi  ne  seront  tenus  que  de 
leur  exhiber  leurs  répertoires  à toute  réquisition,  et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passés  dans  l’année  anté- 
rieure, à compter  du  jour  où  cette  communication  sera  de- 
mandée. 

A l’égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés  ne  pourront 
en  requérir  la  lecture,  qu’en  indiquant  leur  date  et  les  noms 
des  parties  contractantes,  et  sur  l’ordonnance  déjugé;  et  s'ils 
en  demandent  des  expéditions,  elles  leur  seront  délivrées  en 
payant  2 sous  6 deniers  pour  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédi- 
tion, outre  les  frais  du  papier  timbré. 

15.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l’enregistrement  des 
actes  et  déclarations,  et  pour  la  perception  des  droits  qui  en 
résulteront,  dans  toutes  les  villes  où  il  y a un  chef-lieu  d’ad- 
ministration ou  tribunal  de  district,  et  en  outre  Han«  les  can- 
tons où  ils  seront  jugés  nécessaires  sur  l’avis  des  districts  et 
dépariemens,  sans  que  l'arrondissement  d’aucun  de  ces  bu- 
reaux puisse  s’étendre  sur  aucune  paroisse  qui  ne  serait  pas 
du  même  district. 
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Aucun  notaire,  procureur,  greffier  ou  huissier  ne  pourra, 
à l’avenir,  être  pourvu  de  ces  emplois. 

Aucun  juge  ni  commissaire  du  roi  ne  pourra  être  préposé  à 
l’exercice  des  mêmes  droits.  » 

Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus  de  prêter 
sermeot  au  tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le  bu  ; 
reau  sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu  sans  autres  frais 
que  ceux  du  timbre  de  l'expéditiftu  qui  en  sera  délivrée. 

16.  Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les  parties, 
spront  tenus  de  paver  les  droits  dans  tous  les  cas,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  le  présent  décret  et  le.  tarif  annexé.  Ils  ne 
pourront  en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous  le  prétexte 
de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  sauf  à se  pourvoir  en  restitution,  s’il  y a lieu,  par-devant 
les  juges  compéiens. 

17.  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  pas 
même  en  cas  de  contravention,  différer  l’enregistrement  des 
actes  dont  les  droits  leur  auront  été  payés  conformément  à 
l’art,  précédent.  Us  ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  le  cours 
des  procédures  en  retenant  aucuns  actes  ou  exploits  ; mais  si 
un  acte  dont  il  n’y  a pas  de  minute,  ou  un  exploit,  contenait 
des  renseignemens  dont  la  trace  pût  être  utile,  le  préposé 
aurait  la  faculté  d’en  tirer  une  copie,  et  de  la  faire  certifier 
conforme  à l’original,  par  l'officier  qui  l’aurait  présentée  ; et 
sur  le  refus  de  l’officier,  il  s’en  procurera  la  collation  en  forme 
è ses  frais,  sauf  répétition  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de  l’acte  au  bureau. 

18.  Toute  demande  et  action  tendant  à un  supplément  de 
droits  sur  un  acte  ou  contrat,  sera  prescrite  après  le  délai 
d’une  année,  i compter  du  jour  de  l’enregistrement  -,  les  par- 
ties auront  le  même  délai  pour  se  pourvoir  en  restitution. 

Toute  contravention  par  omission  ou  insuffisance  d’évalua- 
tion dans  les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  dona- 
taires éventuels,  sera  pareillement  prescrite  après  le  laps  de 
cinq  années. 

Enfin,  toute  demande  de  droits  résultant  des  successions 
directes  ou  collatérales,  pour  raison  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles réels  ou  fictifs,  échus  en  propriété  ou  en  usufruit  par 
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testamens,  dons  éventuels  ou  autrement,  sera  prescrite  après 
le  laps  de  cinq  années,  à compter  du  jour  de  l’ouverture  des 
droits. 

19.  Les  préposés  à Ja  perception  des  droits  sur  les  actes 
feront,  comme  par  le  passé,  la  recette  des  amendes  d'ap- 
pel, ainsi  que  de  celles  qui  ont  lieu  ou  qui  pourraient  être 
réglées  dans  les  cas  de  cassation,  déclinatoire,  réintégrande, 
évocation,  inscription  de  faux,  tierce-opposition,  récusation  de 
juges  et  requête  civile. 

lisseront  également  chargés  du  recouvrement  des  amendes, 
aumônes,  et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires  prononcées 
par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  délits,  faits  de 
police,  contraventions  aux  règlemens  de  manufactures  et  au- 
tres, à la  charge  de  rendre  aux  parties  intéressées  la  part  les 
concernant,  sans  aucun  frais. 

20.  Les  collecteurs  des  contributions  directes,  personnelles 
ou  foncières,  et  tous  dépositaires  des  rôles  desdites  contribu- 
tions, seront  tenus  de  donner  communication  de  ces  rôles  aux 
préposés  à la  perception  des  droits  d'enregistrement  libre,  et 
de  les  certifier  sans  frais. 

21.  La  perception  des  droits  d’enregistrement,  réglée  par 
le  présent  décret  et  par  le  tarif  annexé,  n'aura  aucun  effet 
rétroactif. 

22.  Tous  les  actes  publics  dans  les  pays  ci-devant  assujétis 
aux  droits  de  contrôle,  insinuation  et  accessoires,  qui,  à l’é- 
poque de  l'exécution  de  ce  décret,  n'auront  pas  subi  toutes 
leurs  formalités,  ne  pourront  être  assujétis  à plus  grands 
droits  que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs,  pourvu  qu'ils 
soient  présentés  à l'enregistrement  dans  les  délais  qui  étaient 
prescrits.  Mais  les  actes  et  déclarations  dont  la  perception 
serait  plus  avantageuse  aux  parties  contractantes,  sur  le  pied 
fixé  par  le  présent  décret,  jouiront  du  bénéfice  de  ces  dispo- 
sitions, à compter  du  jour  qu'il  sera  exécuté. 

23.  Les  actes  sous  signatures  privées  de  dates  anté- 
rieures à l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  présent  décret, 
ne  seront  assujétis  au  droit  [d'enregistrement  qu’autant  qu'ils 
l'étaient  à ceux  d’insinuation  et  centième  denier,  ou,  dans  les 
ças  où  il  sera  formé  quelque  demande  en  justice,,  ou  passé 
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quelque  acte  authentique  en  conséquence,  et  seulement  au 
simple  droit. 

24.  Enfin,  à l’égard  des  actes  en  forme  authentique  passés 
avant  l’époque  de  l'exécution  du  présent  décret  dans  les  pays 
du  royaume  qui  n’étaient  point  soumis  au  contrat,  ils  auront 
leur  exécution  sans  être  assujétis  à la  formalité  de  l’enre- 
gistrement ; et  quant  aux  actes  sous  seings  privés],  passés 
dans  les  mêmes  pays  avant  cette  époque,  ils  seront  enregis- 
trés lorsqu’il  sera  formé  quelque  demande  ou  passé  quelque 
acte  public  en  conséquence,  sans  qu’on  puisse  exiger  le  dou- 
ble droit. 

25.  L’introduction  et  l'instruction  des  instances  relatives  à 
la  perception  des  droits  d’enregistrement,  auront  lieu  par  sim- 
ples requêtes  ou  mémoires  respectivement  communiqués  sans 
aucun  frais,  autres  que  ceux  du  papier  timbré  et  des  signifi- 
cations des  jugeraens  interlocutoires  et  définitifs,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d’y  employer  le  ministère  d’aucun  avocat  ou 
procureur  dont  les  écritures  n'entreront  point  en  taxe. 

A l’égard  des  instances  ci-devant  engagées  relativement  à la 
perception  des  droits  du  contrôle  des  actes  et  autres  droits  y 
joints,  elles  seront  éteintes  et  comme  non-avenues,  à compter 
du  jour  de  l’exécution  du  présent  décret  ; mais  les  parties 
pourront  se  pourvoir  de  nouveau,  tant  à charge  qu'à  décharge, 
sous  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles 
précédens. 

26  et  dernier.  Le  présent  décret  sera  porté  à l’acceptation 
du  roi,  et  pour  en  assurer  la  prompte  exécution,  il  sera  prié 
de  nommer  huit  commissaires. 

TARIF 

Des  droits  <[  enregistrement  qui  seront  perçus  sur  les  actes 
civils  et  judiciaires , et  sur  les  titres  d e propriété. 

CLASSE. 

!•«  section.  — Actes  sujets  au  droit  de  5 sous  par  100  livres. 

1»  Les  cautionnemeus  faits  et  reçus  en  justice  pour  des 
sommes  déterminées,  dans  quelque  s tribu  naux  que  ce  soitj 
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2°  Les  cautionnemens  des  trésoriers,  receveurs  et  commis, 
pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont  confiés 

a»  Les  billets  à ordre , les  baux  de  nourriture  des  enfans 
mineurs  à raison  du  prix  d'une  année , les  quittances , les  ac- 
tés de  remboursement  de  rente  , et  tous  autres  actes  de  li^ 
bération  qui  expriment  des  valeurs,  elles  retraits  de  réméré 
qui  sont  exercés  dans  le  délai  stipulé,  lorsqu’ils  n'excèdent  pas 
le  terme  de  12  années , à compter  du  jour  de  la  date  du  con- 
trat d’aliénation. 

4°  Les  marchés  et  adjudications  pour  constructions , répa- 
rations , entretien , approvisionnemens  et  fournitures  dont  le 
prix  doit  être  payé  des  deniers  du  trésor  public , ou  par  les 
départemens , districts  ou  municipalités. 

5°  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois  nationaux, 
taillis  ou  futaies , à raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

6°  Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers , 
lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une  partie  aliquote  du  princi- 
pal de  leurs  créances , à raison  du  montant  des  sommes  que  le 
débiteur  s’oblige  à payer. 

7°  Les  obligations  à la  grosse  aventure  et  pour  retour  de 
voyage. 

8*  Les  contrats  d’assurance  à raison  de  la  valeur  delà  prime, 
et  les  abonnemens  faits  en  conséquence  sur  le  pied  de  la  va- 
leur  des  objets  abandonnés  ; mais  au  temps  de  guerre , les 
droits  seront  réduits  à moitié. 

9°  Les  reconnaissances  et  les  baux  à cheptel  de  bestiaux , 
d’après  l’évaluation  qui  se  trouvera  dans  l'acte , ou , à défaut, 
d'après  l’estimation  qui  sera  faite  du  prix  des  bestiaux. 

10°  Les  baux  de  pâturages  non  excédant  12  années,  à rai- 
son du  prix  d’une  année  de  location. 

11°  Les  expéditions  des  jugemens  de  tribunaux  de  com- 
merce et  de  district , dont  il  résultera  condamnation , liquida- 
tion , collocation , obligation  , attribution  ou  transmissiou  de 
sommes  déterminées  et  .valeurs  mobilières , tant  en  prin- 
cipaux qu'intérôls  et  dépeos  liquidés , sans  que  dans  aucun 
cas  le  droit  puisse  être  moindre  de  20  sous. 

A l’égard  des  jugemens  de  condamnation  et  autres  rendus 
par  les  tribunaux  de  district  en  matière  d'imposition  , le  droit 
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d'enregistrement  auquel  ils  seront  assujétis  ne  pourra , dans 
aucun  cas , excéder  30  sous. 

12°  Les  déclarations  que  les  héritiers  donataires  éventuels 
et  légataires  en  ligne  directe  seront  tenus  de  fournir  de  la 
valeur  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  qui  leur  seront 
échus  en  propriété.  Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  droits 
pour  les  déclarations  d’usufruit  des  mêmes  biens , et  il  ne 
sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à la  propriété  , lors- 
que le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  du  titre  de  propriété. 

13°  Les  legs  de  sommes  et  d’effets  mobiliers  en  ligne  di- 
recte. 

2*  SECTION.  — Actes  sujets  au  droit  de  10  sous  par  100  livres . 

1°  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés  devant  no-, 
taires  et  avant  la  célébration  , quelques  conventions  que  ces 
actes  puissent  contenir  entre  les  futurs  époux  et  leurs  pères 
et  mères , à raison  de  toutes  les  sommes , biens  et  objets  qui 
y seront  désignés  comme  appartenant  aux  conjoints , ou  leur 
étant  donnés  , cédés  ou  constitués  en  ligne  directe.  A l’égard 
des  cessions  et  donations  qui  leur  seront  faites  par  des  parens 
collatéraux  ou  par  des  étrangers  , les  droits  en  seront  perçus 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  ci-après  , si  les  objets  en 
sont  présens  et  désignés,  et  suivant  la  seconde  classe,  s’il 
s’agit  de  biens  à venir. 

Le  droit  d’enregistrement  de  ces  contrats  ne  pourra  être 
moindre  au  total  de  30  sous , et  dans  tous  les  cas  , il  pourra 
être  réglé  sur  le  pied , soit  de  la  première , soit  de  la  seconde 
classe. 

2°  Les  inventaires  et  les  partages  entre  co-propriétaires  qui 
seront  passés  devant  notaires  ou  au  greffe,  à raison  des  objets 
mobiliers  inventoriés  et  de  tous  les  biens  meubles  partagés , 
mais  lorsqu’un  partage  aura  été  précédé  d’un  inventaire  au- 
thentique , il  sera  fait  déduction  des  droits  jusqu’à  concur- 
rence des  sommes  payées  lors  de  l’inventaire  pour  raison  des 
objets  inventoriés  qui  entreront  dans  la  masse  du  partage , et 
s’il  y a sonlte  ou  partage , le  droit  sera  perçu  sur  cette  soulte 
sur  le  pied  de  la  4a  section  ci-après. 
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3*  Les  cautionnemens  et  indemnités  de  sommes  et  valeurs 
cTéterminées,  non  compris  dans  la  section  précédente. 

4°  Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers, 
sans  remise  sur  les  capitaux. 

5°  Les  donations , cessions  et  transmissions  à titre  gratuit 
d’usufruit  de  biens  meubles  ou  immeubles  qui  auront  lieu  par 
des  actes  entre-vifs  en  ligne  directe  autrement  que  par  contrats 
et  en  faveur  de  mariage,  à raison  de  la  valeur  entière  des 
biens  sujets  à l'usufruit.  A l'égard  des  ventes  et  cessions  faites 
également  en  ligne  directe  et  à titre  onéreux  des  mêmes  usu- 
fruits , les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  du  prix  stipulé 
suivant  la  4*  section  ci-après. 

6*  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les  époux 
survivans  des  biens  immeubles  dont  ils  recueilleront  l'usufruit 
à titre  de  donation , droit  de  viduité  ou  tous  autres  avantages 
usufruitiers  accordés,  soit  par  les  lois  et  coutumes,  soit  eu 
vertu  des  clauses  insérées  dans  leurs  contrats  de  mariage  , 
par  don  mutuel  ou  par  testament , et  le  droit  résultant  de 
ces  déclarations  sera  payé  sur  la  valeur  entière  des  biens  su- 
jets à l'usufruit. 

7°  Les  sociétés , marchés  et  traités  autres  que  ceux  dénom- 
més dans  la  section  précédente  , composés  de  sommes  déter- 
minées et  d'objets  mobiliers  désignés  et  susceptibles  d'éva- 
luation. 

3*  SECTION.  — Aotes  sujets  au  droit  de  15  sout  par  100  livret. 

1°  Les  contrats , transactions , sentences  arbitrales , pro- 
messes de  payer,  arrêtés  de  comptes  et  autres  actes  qui  con- 
tiendront obligation  de  sommes  déterminées  sans  libéralité  , 
et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  de  la  transmission  d’au- 
cuns effets  meubles  ou  immeubles. 

2°  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d’une  seule  année , à raison 
de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3*  Les  donations  mutuelles  et  conventions  réciproques  de 
libéralité  d'objets  mobiliers  déterminés , à l’exception  de  celles 
entre  maris  et  femmes , en  raison  de  toutes  les  sommes  et  de 
la  valeur  des  biens  qui  y seront  compris  ; et  lors  de  l'événe- 
ment, il  ne  sera  du  aucun  droit.  , 
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A l’égard  des  donations  mutuelles  et  des  dons  éventuels 
qui  ne  comprendront  que  des  biens  immeubles  déterminés , 
les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  de  la  quatrième  section 
des  actes  simples,  sans  préjudice  des  déclarations  qui  seront  à 
fournir  pour  le  paiement  des  droits  proportionnels  lorsque 
ces  donations  auront  leur  effet. 

4°  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signatures  privées 
qui  seront  présentés  à l'enregistrement  dans  le  délai  de  six 
mois  après  leur  date , et  ceux  qui  seront  passés  devant  no- 
taires, après  la  célébration  , dans  le  pays  où  ils  sont  autorisés 
par  les  usages,  lois  et  coutumes,  à raison  des  sommes , biens 
et  objets  qui  seront  énoncés  comme  appartenant  aux  conjoints 
ou  qui  leur  seront  constitués  en  ligne  directe,  sans  préjudice 
des  droits  ex  primés  dans  la  section  précédente  sur  les  conces- 
sions et  donations  qui  leur  seraient  faites  autrement  qu’ep 
ligne  directe. 

4*  Section.  — Actes  sujet»  au  droit  de  20  tou» par  100  livre». 

1°  Les  reconstitutions  de  rentes  dues  par  l’état  qui  seront 
faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes  par  cession  ou 
transport , et  toutes  autres  constitutions  de  rentes  perpétuelles 
ou  viagères. 

2°  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente , cession  gt 
adjudications  de  biens  meubles , coupes  de  bois , taillis  et 
futaies,  autres  que  celles  mentionnées  en  la  1”  section , et 
de  tous  autres  objets  mobiliers , soit  que  ces  ventes  soient 
faites  à l’enchère  , par  autorité  de  justice  ou  autrement , à 
raison  de  tout  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3°  Les  actes , contrats  et  transactions  passés  pardevant  les 
officiers  publics  qui  contiendront  entre  co-propriétaires  par- 
tage , licitation , cession  et  transport  de  biens  immeubles  réels 
ou  fictifs , à raison  du  prix  de  ce  qui  sera  transporté  aux  ces- 
sionnaires. 

4°  Les  ventes , cessions , donations , démissions  et  trans- 
missions de  propriétés  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  , et 
les  donations  de  sommes  et  objets  mobiliers  qui  auront  lieu 
par  des  actes  entre-vils  en  ligne  directe  autrement  que  par 

contrats  de  mariage. 
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5°  Les  échanges  de  biens  immeubles  entre  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  à raison  de  la  valeur  d'une  des  parts,  lors- 
qu'il n’y  aura  aucun  retour  ; et  toutes  les  fois  qu’il  y aura 
retour  ou  plus-value  , le  droit  sera  réglé  à 20  sous  par  100 
livres  sur  la  moindre  portion  et  comme  en  vente  sur  le  retour 
ou  plus-value. 

6°  Les  engagemens  conventionnels  ou  judiciaires  et  con- 
trats pignoratifs  stipulés  jusqu’à  douze  années  inclusivement, 
en  proportion  du  montant  des  créances. 

7»  Les  contrats  et  jugemens  portant  délaissement , déguer- 
pissement , renvoi  et  rentrée  en  possession  de  biens  immobi- 
liers , faute  de  paiement  de  la  rente  ou  d'exécution  des  clauses 
du  premier  contrat , ou  en  vertu  des  retraits  conventionnels  ; 
mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  aurait  été  jugé  radi- 
calement nul , comme  dans  celui  où  il  n'aurait  pas  été  exé- 
cuté , soit  par  l’entrée  effective  de  l'acquéreur  en  jouissance , 
soit  par  le  paiement  du  tout  ou  partie  du  prix , les  droits  ne 
seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
de  la  troisième  classe. 

8*  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  12  du  décret  les  frères  et  sœurs , 
oncles  et  neveux  , héritiers , légataires  ou  donataires  éven- 
tuels des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  qui  leur  seront 
échus  en  usufruit , dont  les  droits  seront  payés  à raison  de  la 
valeur  entière  de  ces  biens  ; et  si  par  la  suite  ils  réunissent  la 
propriété  à l'usufruit , à quelque  titre  que  ce  soit , les  droits 
ne  seront  payés  que  sur  l'estimation  ou  le  prix  de  la  propriété, 
déduction  faite  de  l'usufruit. 

A l’égard  des  ventes  et  cessions  à titre  onéreux  des  mêmes 
usufruits  et  des  baux  à vie , les  droits  en  seront  payés , sa- 
voir : pour  les  ventes  et  cessions , à raison  du  prix  stipulé  , 
et  pour  les  baux  à vie , à raison  du  capital  au  denier  10  de  la 
redevance,  et  suivant  la  sixième  section  ci-après. 

9°  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  les  survi- 
vans  des  époux,  de  tous  tes  biens  immobiliers  qui  leur  seront 
transmis  en  propriété  par  donations  et  libéralités  , à titre  de 
reprise,  de  rétention  ou  autrement,  et  des  capitaux  de  rentes, 
pensions , sommes  , et  objets  mobiliers  qui  leur  seront  échus 
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à titre  gratuit , en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage,  testa- 
mens  au  autres  dispositions  , sauf  à déduire  sur  les  droits  ce 
qui  aura  été  payé  par  le  survivant  pour  l'enregistrement  du 
testament  ou  du  don  mutuel. 

5*  SECTION.  — Acte»  sujets  au  droit  de  30  sous  par  100  livres. 

1"  Les  actes  soit  entre-vifs  ou  à cause  de  mort , contenant 
dons  ou  legs  de  sommes  déterminées  et  de  valeurs  mobilières 
désignées  et  susceptibles  d’estimation,  sauf  à faire  distraction 
des  sommes  et  objets  compris  dans  les  legs  et  dispositions 
auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à temps  utile  et  par 
acte  en  forme. 

2°  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les  donataires 
et  légataires  éventuels  des  sommes  ou  autres  objets  mobi- 
liers qu’ils  auront  recueillis  par  le  décès  des  donataires  ou 
par  l’événement  des  autres  conditions  prévues,  en  vertu  d’ac- 
tes et  contrats  dont  le  droit  d’enregistrement  n’aura  éié  payé 
que  sur  le  pied  des  actes  simples,  conformément  à l’art.  3 du 
décret. 

Sont  exceptés  les  donations  mutuelles,  les  dons  et  gains  de 
survie  entre  maris  et  femmes,  et  les  dispositions  en  ligne  di- 
recte dont  les  droits  sont  réglés  par  les  précédentes  sections. 

3°  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  les  héri- 
tiers , légataires  et  donataires  éventuels , parens  aux  3*  et  4» 
degrés,  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  qui  leur  seront 
échus  en  usufruit,  conformément  au  8*  paragraphe  de  la  sec- 
tion précédente. 

4°  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au-dessus  d’une  année 
jusqu’à  douze  inclusivement,  et  les  sous-baux,  les  subroga- 
tions, cessions  et  rétrocessions  desdits  baux , à raison  du  prix 
d’une  année  de  location. 

5°  Les  baux  de  pâturage  excédant  douze  années  jusqu’à 
trente  inclusivement. 

6*  SECTION.  — Actes  sujets  aux  droits  de  40  sous  par  100  livres. 

1°  Les  ventes  , adjudications  , cessions  , rétrocessions  , les 
licitations  portant  adjudications  à d’autres  que  les  co-pro- 
priétaires des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  les  déclara- 
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lions  de  eommand , d’ami , ou  autres  de  même  nature , faites 

après  les  six  mois  du  jour  des  acquisitions  , les  engagemens 

et  contrats  pignoratifs  au-dessus  de  douze  années,  les  baux  à 

rentes  et  ceux  au-dessus  de  trente  ans  ou  à vie  sur  plus  d'dne 

tête. 

2°  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  des  biens  im- 
meubles opérées  par  succession  , testament  ou  don  éventuel 
entre  frère  et  sœur,  oncle  et  neveu. 

Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera  l’usufruit,  le 
droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble,  mais 
il  ne  sera  dû  aucun  nouveau  droit  pour  la  réunion  de  l'asti- 
fruit  à la  propriété. 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens  meubles  et 
immeubles  , ce  droit  sera  perçu  sur  le  tout,  ainsi  qu’il  est 
réglé  par  la  présente  section,  s’il  n’est  stipulé  pour  les  meu- 
bles un  prix  particulier. 

3°  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  les  parens 
au-delà  du  4*  degré  et  les  étrangers , des  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs  qui  leur  seront  échus  en  usufruit. 

7°  Section.  — Actes  sujet*  au  droit  de  3 livres  par  100  livres. 

1°  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de  propriété 
de  biens  immeubles , opérées  par  succession  , testament  et 
don  mutuel  entre  parens  aux  3*  et  4*  degrés. 

2°  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au-dessus  de  douze  an- 
nées jusqu'à  trente  inclusivement. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous-baux,  subro- 
gations, cessions,  et  rétrocessions  desdits  baux,  s'ils  doivent 
durer  encore  plus  de  douze  années. 

A l’égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées,  soit  sur  des 
baux,  soit  sur  d’autres  actes  et  contrats , les  droits  en  seront 
perçus  à raison  des  effets  qui  en  résulteront  ; savoir,  sur  le 
pied  de  la  4*  section  des  actes  simples,  lorsqu'il  s'agira  seule- 
ment de  réduire  ou  de  modifier  les  conventions  stipulées  par 
des  actes  antérieurs  qui  auront  été  enregistrés. 

Et  à raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif  sur 
toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la  contre-lettre  ajoutera  aux 
conventions  antérieurement  arrêtées  par  des  actes  en  forme. 
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Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe,  dont  les  sommes 
et  valeurs  n'excèderont  pas  50  livres,  il  ne  sera  perçu  que  la 
moitié  du  droit  fixé  pour  100  livres  dans  chaque  division. 

8*  Section.  — Acte»  lujcts  au  droit  de  4 livre»  par  100  livres. 

Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de  propriété  de 
biens  immeubles , opérées  par  succession , testament  et  don 
éventuel  entre  parens  au-delà  du  4*  degré,  et  entre  étrangers. 

SECONDE  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  ett  réglé  en  raison  du  revenu  présumé  et 
évalué  d'apres  la  cote  d'habitation  dan*  la  contribution 
personnelle  de»  contractons. 

1»  Les  testamens  et  actes  de  dernière  volonté,  lorsqu’il 
contiendront  institution  d héritiers , legs  universel  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  sans  transmission  ni  acceptation,  à 
raison  d’un  seul  droit  pour  cha  pie  testateur  ou  instituant,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  héritiers  ou  légataires. 

Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs  testamens 
ou  codicilles,  les  droits  de  seconde  classe  ne  seront  perçus  que 
sur  l’un  de  ces  actes  ; ils  seront  réglés  pour  les  autres  en  rai- 
son de  la  quatrième  section  des  actes  de  la  troisième  classe. 

Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui  s’étendront  sur  la  - 
totalité  des  biens  du  testateur,  meubles  ou  immeubles,  ou  sur 
un  genre  de  biens  propres,  acquêts  ou  conquéts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux  droits  des  actes 
de  la  première  classe,  sur  les  déclarations  estimatives,  ceux  qui 
comprendront  des  objets  mobiliers  désignés  par  leur  espèce 
ou  leur  situation,  quand  même  la  consistance  ou  la  quantité 
n’en  serait  pas  déterminée,  tels  que  les  legs  de  la  totalité  des 
livres,  linges  et  habits,  armes,  ustensiles  du  testateur,  des 
meubles  garnissant  une  chambre  ou  une  maison,  et  autres  sem- 
blables. 

2*  Les  donations  éventuelles  d’objets  indéterminés,  les  rap- 
ports à succession,  promesse  de  garder  succession,  les  institu- 
tions contractuelles  et  autres  dispositions  des  biens  à venir, 
contenues  dans  les  actes  entre-vifs. 
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3°  Les  substitutions  et  exhérédations , tant  qu’elles  subsi- 
steront, soit  qu’elles  soient  fuites  par  acte  entre-vifs,  ou  à 
cause  de  mort. 

Il  ne  sera  perçu  qu’un  droit  pour  celles  faites  par  une  per- 
sonne dans  le  même  acte  ; et  si  la  substitution  est  de  biens 
désignés  susceptibles;  d’évaluation , qui  donneront  ouverture 
à un  moindre  droit  en  le  réglant  sur  le  pied  des  valeurs,  telle 
qu’elle  est  fixée  par  la  quatrième  section  de  la  première  classe, 
il  sera  dans  ce  cas  perçu  snr  ce  pied. 

4°  Tous  les  actes  compris  dans  les  précédentes  dispositions 
de  la  seconde  classe  , ne  seront  assujétis  qu’au  demi-droit  , 
toutes  les  fois  qu’ils  seront  faits  en  ligne  directe. 

5*  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n'aura  pas  été 
réglé  sur  le  montant  des  constitutions  dotales,  conformément 
à l’option  réservée  par  la  seconde  section  des  actes  de  la 
première  classe. 

6°  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera  fait  déclara- 
tion du  montant  de  la  cote  d'habitation  dans  la  contribution 
personnelle  des  contractons,  ou  des  personnes  dont  l’imposi- 
tion devra  servir  à fixer  les  droits  , d’après  les  rôles  qui  au- 
ront immédiatement  précédé  la  date  des  actes  entre -vifs,  et 
la  présentation  au  bureau  des  actes  de  la  dernière  volonté,  à 
l’effet  d’établir  la  perception,  conformément  au  présenturif; 
faute  de  cette  déclaration , il  sera  perçu  provisoirement  une 
somme  de  100  livres,  mais  les  parties  auront  alors  la  faculté 
de  justifier  de  la  somme  de  ladite  contribution  pendant  une 
année,  à compter  du  jour  de  l’enregistrement.  Les  droits  se- 
ront réduits  en  conséquence,  et  l'excédant  sera  restitué  sans 
que  l’on  puisse  être  dispensé  de  payer  le  supplément  qui  serait 
demandé  par  le  préposé,  en  vertu  desdits  rôles,  dans  le  cas 
où  il  en  résulterait  un  droit  qui  surpasserait  la  perception 
provisoire  ci-dessus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  sera  perçu  sur  les 
revenus  présumés  des  contractans,  d’après  la  cote  d’habita- 
tion, seront  de  plus  assujétis  au  paiement  des  droits  sur  les 
dispositions  faites  en  faveur  des  coojoints  par  des  collatéraux 
ou  des  étrangers. 
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La  perception  du  droit  sur  les  revenus  présumés,  ne  sera 
assise  que  sur  ceux  du  futur  seulement  ; et  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  imposé  personnellement , l'assiette  du  droit 
se  fera  à raison  du  revenu  présumé  du  père  pour  la  moitié 
seulement,  si  le  futur  est  seul  héritier  ; et  dans  le  cas  où  le 
futur  aurait  des  frères  et  sœurs,  pour  une  portion  de  cette 
moitié  relative  au  nombre  d’enfans  existons  lors  du  contrat  de 
mariage. 

La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres  actes  sujets  au  droit 
de  la  seconde  classe , lorsqu’ils  seront  passés  par  des  enfans 
de  famille  qui  ne  seront  pas  imposés  personnellement. 

Les  actes  de  celte  seconde  classe,  qui  seront  passés  par  des 
personnes  non  imposées  à la  contribution  personnelle,  à cause 
de  la  modicité  de  leurs  facultés , ne  seront  sujets  qu’au 
droit  de  30  sous.  Enfin , les  étrangers  paieront  les  mêmes 
droits;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  imposés  à la 
contribution  personnelle , le  droit  sera  réglé  sur  la  déclara- 
tion qu’ils  seront  tenus  de  faire  de  leurs  revenus. 

TROISIÈME  CLASSB. 

. 1**  SECTION.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  5 sous. 

1°  Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  officiers  pu- 
blics, à raison  d'un  droit  pour  chaque  personne  à qui  les  en- 
vois seront  adressés. 

2°  Les  engagemens  de  matelots,  gens  de  mer  et  d’équi- 
page, et  les  quittances  de  leurs  salaires,  qu’ils  donneront  aux 
armateurs  à leur  retour  de  voyage , à raison  d’un  droit  pour 
chaque  engagement  ou  quittance,  et  sans  égard  aux  sommes 
qui  seront  désignées  dans  ces  actes. 

3°  Chaque  exploit  ou  signification  faits  entre  les  défenseurs 
des  parties,  ou  qui  auront  pour  objet  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes  ou  indirectes , même  des  contributions  lo- 
cales, et  toutes  les  contraventions  aux  règlemens  généraux 
de  police  ou  d'impôt , tant  en  action  qu’en  défense , suivant 
les  principes  qui  seront  exposés  ci-après  à la  3«  section , re- 
lativement aux  droits  d’enregistrement  des  exploits. 
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2*  SECTION.  •» - Actes  sujets  au  droit  fixe  de  10  sous. 

I*  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux  rè- 
glctnens  généraux  de  police  ou  d'imposition,  lesquels  seront 
enregistrés,  à peine  de  nullité,  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  leur  date,  et  avant  qu’aucun  huissier  puisse  en 
faire  la  signification. 

Si  la  signification  est  faite  par  le  procès-verbal  et  dans  le 
même  Contexte,  il  ne  sera  perçu  que  le  droit  réglé  par  la 
présente  section,  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  la  signi- 
fication à un  seul  délinquant  ; et  s’il  y a plusieurs  délinquans, 
les  droits  de  significations  faites  au  second  et  aux  suivans, 
seront  perçus,  outre  celui  du  procès-verbal,  ainsi  qu'ils  sont 
réglés  par  la  précédente  section. 

2°  Les  connaissemens  ou  reconnaissances  de  chargemens 
par  mer,  à raison  d'un  droit  par  chaque  personne  à qui  les 
envois  seront  adressés. 

3*  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'actes  et  contrats 
par  les  officiers  publics,  à raison  d’un  droit  par  chaque 
pièce. 

4°  Les  expéditions  des  jugemens  qui  seront  rendus  en 
matière  de  contributions,  de  délits  et  de  contraventions. 

Lesjugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en  ma- 
tière criminelle  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  sans 
partie  civile , et  les  expéditions  qui  en  seront  délivrées,  se- 
ront exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d’enregistrement. 

3*  SECTION.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  15  sous. 

1°  Les  quittances  de  rachats  de  droits  féodaux,  conformé- 
ment à l'article  54  du  décret  de  l'assemblée  nationale  do 
3 mai  1790. 

2°  Les  exploits  et  significations  des  huissiers  et  antres 
ayant  droit  de  faire  des  notifications  en  forme,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  à l'exception  des  exploits  désignés 
dans  la  première  section  ci-dessus , et  de  ceux  qui  contien- 
nent déclaration  d'appel  dont  les  droits  seront  réglés  par  les 
sections  suivantes. 

Les  exploits  ne  seront  sujets  qu’à  un  seul  enregistrement; 
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mai*  le  droit  sera  perçu  pour  chaque  personne  requérante  on 
à qui  la  signification  sera  faite , sans  qu’il  puisse  être  perçu 
en  total  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  on  procès-verbal 
fait  dans  un  seul  jour  et  pour  le  même  fait. 

Les  co-propriétaires  et  cohéritiers , les  parens  réunis  pour 
donner  leurs  avis,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  so- 
lidaires, les  séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  ne  seront 
comptés  que  pour  une  seule  personne , soit  en  demandant, 
soit  en  défendant. 

Lés  exploits  et  significations  qui  seront  faits  à la  requête 
du  ministère  public , sans  jonction  de  partie  civile , soit  par 
les  huissiers  , soit  par  les  brigadiers  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée , et  autres  dépositaires  de  la  force  publique  pour  ta 
poursuite  des  crimes  et  délits,  seront  enregistrés  gratis. 

4*  SECTION.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  20  sou». 

Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que  des  disposi- 
tions préparatoires  et  de  pare  formalité,  tels  que  les  procu- 
rations , les  compromis  et  nominations  d'experts  ou  arbitres, 
les  simples  décharges , les  partages  d’immeubles  sans  soülte 
ni  retour,  les  procès-verbaux,  autres  que  ceux  désignés  en 
la  seconde  section  , les  déclarations  et  consentemens  purs  èt 
simples,  les  actes  de  notoriété,  certificats  de  vie,  affirmations, 
certificats,  attestations,  oppositions,  protestations,  ratifications 
d'actes  en  forme,  les  abstentions  et  renonciations  à commit-* 
nauté,  successions  ou  legs,  à raison  d'un  droit  pour  chaque 
succession  ou  legs , les  assemblées  de  parens  ou  d’babitaits, 
les  autorisations,  les  délivrances  de  legs,  les  actes  de  respect 
ou  sommations  respectueuses , quel  que  soit  l’officier  public 
qui  en  fera  la  notification,  à l’exception  de  ceux  signifiés  pat 
les  huissiers,  les  désistemens  de  demandes  ou  d'appels  avant 
le  jugement,  les  résiliemens  de  marchés  ét  de  toutes  espèces 
de  conventions,  avant  que  leur  exécution  ait  été  entatiiéé  , 
même  celles  des  contrats  de  vente  d'immeubles , avant  què 
l'acquéreur  soit  entré  en  jouissance  ou  en  paiement  du  prix 
de  l’acquisition,  et  ces  déclarations  de  command,  d’ami, 
faites  dans  les  6 mois  qui  Suivront  les  ventes  et  adjudications, 
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en  vertn  de  réserves  expressément  stipulées  par  les  contrats 

et  jugemens,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'acquisition. 

Les  titres-nouvels,  les  [actes  de  prise  de  possession , les 
dépôts  et  consignations  chez  les  officiers  publics,  et  générale- 
ment tous  les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que  l'exé- 
cution , le  complément  et  la  consommation  de  contrats  anté- 
rieurs et  immédiats,  soumis  à la  formalité , sans  qu'il  inter- 
vienne aucunes  personnes  désintéressées  dans  les  premières 
conventions  ; néanmoins  les  droits  des  actes  ci-dessus  énon- 
cés, ne  pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur  les 
contrats  précédens  auxquels  ils  auront  rapport. 

3°  Les  dons  éventuels  d’objets  déterminés,  et  les  donations 
mutuelles,  qui  ne  comprendront  que  les  biens  immeubles 
présens  et  désignés. 

4°  Les  actes  qui  opèrefont  la  réunion  de  l'usufruit  à une 
propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  l’objet. 

5°  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  causes,  sans 
aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets  des  conventions 
ou  à leur  valeur. 

6°  L’enregistrement  de  formalité  des  donations  entre-vifs, 
lorsqu’il  sera  requis  dans  des  bureaux  différens  de  ceux  où 
les  contrats  auront  été  enregistrés  pour  la  perception. 

7°  Les  expéditions  des  jugemens  et  autres  actes  judiciaires, 
passés  aux  greiles  et  à l’audience , qui  sont  simplement  pré- 
paratoires de  formalité  ou  d’instruction  , excepté  ceux  des 
juges  de  paix  qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits  d'en- 
registrement, et  ceux  des  tribunaux  de  district  en  matière  de 
contribution , qui  sont  désignés  dans  la  seconde  section. 

8°  Les  secondes  expéditions  des  jugemens  des  tribunaux 
de  district,  lorsque  les  premières  auront  acquitté  le  droit 
proportionnel. 

9°  Enfin  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui  ne  pourront 
recevoir  d’application  positive  à aucune  des  autres  classes 
ou  sections  du  présent  tarif. 

5”  Section.  — Acte*  sujet a au  droit  fixe  de  40  tous. 

Les  expéditions  des  actes  judiciaires  portant  nomination 
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de  tuteurs  et  curateurs , commissaires , directeurs  ou  sé- 
questres, apposition  ou  reconnaissance  de  scellés  pour  chaque 
vacation,  clôture  d'inventaire,  celle  des  jugemens  qui  don- 
nent acte  d’appel,  d'affirmation,  acquiescement,  qui  ordon- 
nent qu'il  sera  procédé  à partage , vente  , licitation , inven- 
taire portant  reconnaissance  ou  maintien  d’hypothèque  , con- 
version d’opposition  en  saisie  , débouté  d’appel  ou  d'oppo- 
sition , décharge  de  demande  déclinatoire , publication 
judiciaire  de  donation  , entérinement  de  lettres,  de  procès- 
verbaux  et  rapports,  sans  qu'il  en  résulte  partage  effectif  ou 
mutation;  enfin  ceux  qui  portent  main-levée  d’opposition 
ou  de  saisie -maintenue  en  possession,  nantissement,  soumis- 
sion et  exécution  de  jugemens  , les  acceptations  de  succes- 
sions et  de  legs  qui  n’ont  pas  une  valeur  déterminée,  à raison 
d’un  droit  pour  chaque  legs  ou  succession , et  généralement 
tous  les  actes  et  jugemens  définitifs  des  tribunaux  de  district 
rendus  contradictoirement  ou  par  défaut , en  première  in- 
stance, et  qui  ne  sont  pas  applicables  à la  première  classe. 

6*  SECTION.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  3 livres. 

i°Les  transactions  en  matière  criminelle  pour  excès,  injures 
et  mauvais  traitemens , lorsqu'elles  ne  contiendront  aucune 
stipulation  de  dommages-intérêts  ou  de  dépens  liquidés,  qui 
donnent  lieu  à des  droits  proportionnels  plus  considérables. 

2°  Les  indemnités  dont  l’objet  n’est  pas  estimé. 

3°  Les  significations  et  déclarations  d’appel  au  tribunal  de 
district , des  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix. 

7e  SECTION.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  6 livres. 

1"  Les  abandonnemens  de  biens  pour  être  vendus  en  di- 
rection, les  contrats  d’union  et  de  direction  des  créanciers, 
les  actes  cl  jugemens  portant  émancipation  , bénéfice  d’âge 
ou  d’inventaire  et  rescision  , en  quelque  nombre  que  soient 
les  impétrans. 

2°  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles d’évaluation,  les  actes  qui  en  stipulent  la  dissolution, 
et  les  inventaires  de  titres  et  papiers,  lorsqu’ils-serout  sépa- 
rés de  l’inventaire  du  mobilier  de  la  succession  ou  de  l’absent, 
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et  qu’ils  énonceront  des  titres  concernant  la  propriété  des 

immeubles. 

Les  significations  et  déclarations  d'appel  des  jugemens 
des  tribunaux  de  district. 

4°  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus  sur  appel, 
ut  dont  les  objets  ne  seront  ni  liquidés  ni  évalués. 

8'  Section.  — Actes  sujets  au  droit  fixe  de  12  livres. 

i«  Les  actes  et  expéditions  des  jugemens  portant  interdic- 
tion ou  séparation  de  biens  entre  maris  et  femmes,  sauf  à per- 
cevoir sur  le  montant  des  condamnations  et  liquidations,  dans 
le  cas  où  celles  prononcées  par  le  jugement  donneraient  ou- 
verture à de  plus  grands  droits. 

2°  Le  premier  acte  portant  notification  de  recours  au  tri- 
bunal de  cassation,  et  les  expéditions  de  cette  cour. 

Dispositions  relatives  aux  actes  sous  signatures  privées. 

Tons  les  droits  établis  dans  les  classes  et  sections  du  présent 
tarif,  seront  perçus  sur  tous  les  actes  faits  sous  seing  privé , 
lorsqu’ils  seront  présentés  à l’enregistrement,  suivant  la 
classe  et  la  section  à laquelle  ils  appartiennent,  sauf  le  dou- 
ble droit  pour  les  actes  de  la  première  classe  seulement , et 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi. 

Titres  des  exceptions. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif , 
tant  sur  les  actes  de  la  première,  que  sur  ceux  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  classe,  pour  tout  ce  qui  appartiendra  et  sera 
délivré,  adjugé  ou  donné  par  ventes,  donations  ou  libéralités, 
legs,  transactions  et  jugemens  en  faveur  des  hôpitaux,  écoles 
d’instruction  et  d'éducation  , et  autres  établissemens  publics 
de  bienfaisance. 

L'assemblée  nationale  se  réserve  au  surplus  de  statuer  snr 
la  fixation  des  droits  qui  seront  payés  pour  les  acquisitions , à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs, 
qui  pourront  être  faites  par  les  hôpitaux,  collèges,  académies 
et  autres  éUiblissemens  permanens  et  sur  les  formalités  qui 
seront  nécessaires  pour  autoriser  ces  acquisitions. 
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L’assemblée  se  réserve  également  de  statuer  sur  les  hypo- 
thèques et  sur  les  droits  auxquels  elles  donnent  lieu,  lesquels 
seront  provisoirement  perçus  comme  au  passé. 

Toutes  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  faites  par 
les  municipalités,  les  ventes,  reventes,  adjudications  et  subro- 
gations qu’elles  en  feront  ensemble,  les  actes  d’emprunts  de 
deniers  pour  parvenir  auxdiles  acquisitions,  avec  affectations 
de  privilèges  sur  lesdils  fonds , soit  de  la  part  des  municipa- 
lités, soit  de  la  part  des  particuliers  , en  faisant  d'ailleurs  la 
part  de  l’emploi  réel  et  effectif  des  deniers  en  acquisition  de 
fonds  nationaux,  ainsi  que  les  quittances  relatives  au  paiement 
du  prix  des  acquisitions , seront  enregistrés , sans  être  assu- 
jétis  à autre  droit  que  celui  de  15  sous  , et  ce  pendant  les 
quinze  années  accordées  parle  décret  du  14  mai  dernier. 

Toutes  les  acquisitions  des  mêmes  domaines,  faites  par  des 
particuliers,  la  vente  et  cession  qu’ils  en  feront,  et  les  actes 
d’emprunts  faits  pour  les  causes  et  aux  conditions  portées  ci- 
dessus,  ne  seront  pareillement  assujétis  qu’au  droit  d', enre- 
gistrement de  lô  sous  pendant  les  cinq  années  accordées  par 
le  décret  des  25,  26  et  29  juin  dernier. 


DÉCRET  additionnel  à celui  du  19  décembre  1790,  sur 
le  droit  d'enregistrement. 

Paris , les  29  septembre — 9 octobre  179L 

Articles  additionnel!  à la  loi  dn  49  décembre  1790,  sur  le  droit 
d’enregistrement. 

Addition  à l'art.  2. 

Art.  l“.Les  pères  qui  viendront  à l’administration  et  jouis- 
sance que  quelques  coutumes  leur  donnent,  des  biens  appar- 
tenant aux  enfans  non  émancipés , en  vertu  de  la  simple 
puissance  paternelle , ne  devront  aucun  droit  ; et  il  n’y  aura 
pas  lieu  pour  eux  à la  déclaration  prescrite  par  l'art.  2. 

Addition  à l’art.  4. 

2.  La  déduction  accordée  au  propriétaire  par  l'art.  4 aura 
lieu  également  en  faveur  de  l'usufruiiier. 
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Addition  à l'art.  8. 

3.  Lorsque  les  teslameds  n’auront  pas  été  présentés  à l'en- 
registrement dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  mort  des 
testateurs  ou  de  l’ouverture  des  testamens,  suivant  l’art.  8 de 
la  loi  du  19  décembre  dernier,  les  préposés  de  la  Régie  pour- 
ront contraindre  les  notaires  qui  les  auront  reçus , à les  pré— 
sentef  au  bureau,  et  poursuivre  le  paiement  des  droits  contre 
les  héritiers  et  légataires  qui  auront  mis  le  testament  à exé- 
cution . 

Ne  pourront , dans  tous  les  cas  , les  héritiers  et  les  léga- 
taires mettre  à exécution , en  tout  ou  en  partie,  les  testamens 
avant  qu’ils  aient  été  enregistrés  , à peine  du  double  droit  en 
cas  de  contravention. 

Addition  à T art.  9. 

4.  Les  huissiers  comme  les  notaires  seront  tenus , à défaut 
d’enregistrement  des  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  , 
ou  autres  actes  sujets  au  droit  proportionnel , de  la  restitution 
du  droit,  sans  préjudice  de  l’amende  de  10  livres  pour  cha- 
que omission. 

Addition  à l'art.  10. 

5.  Toutes  citations  faites  devant  les  juges  de  paix  sans  dis- 
tinction de  celles  faites  par  les  huissiers  ou  par  les  greffiers  , 
ne  serontassujélies , ni  à la  formalité,  ni  au  droit  d enregistre- 
ment. 

Addition  d l’art.  10. 

6.  Les  jugemens  des  juges  de  paix  seront  enregistrés  , sur 
les  minutes , lorsqu’ils  contiendront  transmission  des  biens 
immeubles  , réels  ou  fictifs  ; les  appositions  des  scellés,  les 
inventaires,  les  émancipations,  les  actes  de  tutelle,  faits  par 
les  juges  de  paix  , seront  aussi  enregistrés.  Les  jugemens  et 
expéditions  des  jugemens  préparatoires  des  juges  de  paix  , 
ne  seront  assujétis  à aucune  formalité.  Les  expéditions  des 
jugemens  définitifs  et  l’exploit  de  notification  de  ces  juge- 
mens , seront  enregistrés  et  assujétis  au  seul  droit  de  5 sous. 
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7.  Les  décisions  des  tribunaux  de  famille  seront  assujéties 
aux  mêmes  droits  que  les  jugemens  des  tribunaux  de  district, 
sans  pouvoir  être  assujéties  à plus  grands  droits. 

Addition  à l'art.  10. 

8.  Les  certificats  des  bureaux  de  paix  ne  seront  pas  sujets 
à l'enregistrement. 

Addition  à Vart.  11. 

9.  Les  billets  à ordre  ou  au  porteur  pourront  n’être  pré- 
sentés à l’enregistrement  qu’avec  le  protêt  qui  en  aura  été 
fait. 

Addition  à l'art.  11. 

10.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies 
seront  sujets  à la  formalité  de  l’enregistrement  dans  tous  les 
cas  où  les  actes  sous  signatures  privées  y sont  assujétis,  et 
dans  les  mêmes  délais  et  sous  la  même  peine. 

Addition  à l'art.  11. 

11.  La  date  des  actes  sous  signatures  privées  ne  pourra 
être  opposée  pour  preuve  de  prescription,  contre  la  demande 
des  droits  ouverts  par  la  transmission  d'immeubles  réels  ou 
fictifs. 

Addition  à l'art.  12. 

12.  Le  délai  de  six  mois  fixé  par  l’art.  12  pour  les  déclara- 
tions , sera  d’un  an  pour  les  héritiers  , légataires  , ou  dona- 
taires des  personnes  décédées  hors  du  royaume;  et  pour  les 
héritiers  des  absens  , le  délai  de  six  mois  ne  commencera  à 
courir  que  du  jour  qu’ils  auront  pris  la  succession  ; et  en  cas 
de  retour  de  l'absent,  les  droits  seront  restitués. 

Addition  à Cart.  12. 

13.  Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères  seront  à 
l’avenir  assujéties,  dans  tout  le  royaume,  aux  droits  d’enre- 
gistrement fixé  sur  les  immeubles  fictifs. 

Addition  à fart.  16. 

14.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui  se  trouveront 

v.  <i 
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en  contravention  aux  dispositions  des  articles  10  et  11,  seront 
assujétiS  à payer  deux  fois  le  montant  des  droits  des  actes  qui 
n'auront  pas  reçu  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Addition  à l'art.  17. 

15.  Les  préposés  ne  pourront  exiger  des  parties , pour  les 
recherches  et  pour  les  extraits  qui  leur  seront  demandés , 
que  10  sous  par  année  indiquée,  et  5 sous  par  extrait,  y com- 
pris le  papier  timbré. 

Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  une  ordon- 
nance du  juge  , lorsqu'ils  ne  seront  pas  demandés  par  quel- 
qu’une des  parties  contractantes  ou  leurs  ayant-cause. 

Addition  à l'art.  25. 

s 

16.  La  prescription  des  droits  dus  sur  des  actes  publics, 
antérieurs  à la  loi  du  10  décembre  dernier  et  non  insinués  , 
aura  lieu,  après  cinq  ans,  à compter  du  jour  de  leur  date. 

Addition  à l'art.  25. 

17.  La  forme  de  procédure  prescrite  par  l’art.  25  de  la  loi 
du  19  décembre,  sera  suivie  pour  toutes  les  instances  relati- 
ves aux  domaines  et  droits  dont  la  Régie  est  réunie  à celle  de 
l’enregistrement. 

18.  Toutes  les  quittances  de  remboursement  d’office,  dettes 
arriérées  et  autres  créances  sur  le  trésor  public,  exceptées  de 
la  formalité  et  du  droit  d’enregistrement  par  le  décret  du 
3 avril  1791 , seront  enregistrées  dans  le  délai  fixé  par  la  loi , 
mais  au  simple  droit  de  5 sous,  pour  simple  formalité. 

SUR  LB  TARIF. 

Addition  au  n°  3 de  la  seconde  section  de  la  première  classe. 

Art.  I".  Les  droits  d’enregistrement  sur  les  cautionnemens 
ne  pourront  en  aucun  cas  excéder  ceux  perçus  sur  les  dis- 
positions qu’ils  ont  pour  objet. 

Addition  au  n°  6 de  la  seconde  section  de  la  première  classe. 

2,  Les  déclarations  prescrites  à la  seconde  section  de  la 
première  classe,  aux  époux  survivons , des  biens  dont  ils  re- 
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cetrillent  l'usufruit , comprendront  les  biens  meubles  comme 
les  immeubles. 

Addition  au  n°  1"  de  la  sixième  section  de  la  première  o lassa. 

3.  Les  droits  sur  les  baux  à vie,  soit  qu’ils  soient  sur  une 
ou  plusieurs  têtes,  sont  fixés  à 40  sous  par  100  livres , sur  le 
capital  au  denier  dix. 

Addition  au  n0  3 de  la  teptiime  section  de  la  troisième  olcuse. 

4.  Les  significations  et  déclarations  d’appel  des  jugemens 
seront  fuites  au  tribunal  de  district,  qui  doit  juger  en  dernier 
ressort. 


LOI 

Contenant  une  nouvelle  fixation  des  droits  d’enregistrement. 

Firit,  le  14  thermidor  en  4 (1"  août  1790). 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  finances  ; 

Considérant  qu’il  est  devenu  nécessaire,  depuis  la  création 
des  mandats  territoriaux,  qui  remplacent  les  assignats  dans  la 
circulation,  de  modifier  les  droits  d’enregistrement  que  la  loi 
du  9 pluviôse  dernier  avait  augmentés,  eu  égard  à la  dépré- 
ciation du  signe  servant  à les  acquitter  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  régler  ces  modifications,  et 
de  rendre  en  même  temps  ce3  droits  profitables  au  trésor  pu- 
blic par  une  perception  réelle,... , prend  la'  résolution  sui- 
vante : 

Art.  1".  La  loi  du  9 pluviôse  dernier  relative  à la  perception 
des  droits  d’enregistrement,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  Ces  droits  sont  rétablis  sur  le  pied  du  tarif  annexé  à la 
loi  du  19  décembre  1790,  sauf  les  exceptions  et  changemens 
ci-après  : 

3.  Les  actes  translatifs  de  propriétés  d’immeubles  réels 
compris  dans  le  premier  article  de  la  sixième  section  de  la 
première  classe  du  tarif,  et  les  retours  d’échanges  de  biens 
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de  même  nature  , seront  assnjétis  à un  droit  de  4 pour  100  , 

quelle  que  soit  leur  date. 

Si  une  vente  comprend  des  biens  meubles  et  immeubles,  le 
droit  de  4 p.  100  sera  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  à moins 
que  l'acte  ne  contienne  une  évalution  particulière  du  mobi- 
lier, article  par  article;  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  sur  le 
prix  du  mobilier  sera  payé  au  taux  fixé  par  la  quatrième  sec- 
tion de  la  première  classe  du  tarif  pour  les  ventes  et  adjudi- 
cations de  meubles. 

4.  Il  sera  perçu  2 p.  100  pour  les  licitations  et  les  retours 
de  partages  d'immeubles  réels  entre  copropriétaires  au  même 
titre. 

5.  Le  droit  sera  aussi  de  2 p.  100  pour  les  ventes  et  démis- 
sions de  propriétés  d'immeubles  réels  en  ligpe  directe,  autre- 
ment que  par  contrat  de  mariage , et  pour  les  échanges  de 
biens  de  même  nature  entre  quelques  personnes  que  ce  soit, 
à raison  de  la  valeur  d'une  des  parts  lorsqu'il  n’y  aura  aucun 
retour.  Les  déclarations  d’amis  ou  de  command  qui  ne  seront 
pas  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  des  ventes  et 
adjudications,  seront  soumises  au  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. 

6.  Les  constitutions,  cessions  ou  transports  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  et  les  transferts  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre , seront  assujétis  à un  droit  de  2 p.  100. 

Les  cessions  desdites  rentes  et  inscriptions  en  ligne  directe, 
ne  seront  pas  passibles  de  plus  forts  droits  que  ceux  réglés 
par  le  tarif  de  1790. 

7.  Le  droit  proportionnel  des  donations  entre-vifs,  et  de 
mutation  par  décès,  d’immeubles  réels,  sera  perçu  dans  les 
proportions  suivantes , quelle  que  soit  l’époque  de  la  muta- 
tion, sans  préjudice  de  la  prescription  ; savoir  : 

1 demi  p.  100  en  ligne  directe  ; 

2 p.  100  entre  frères  et  sœurs , oncles  et  tantes , neveux  et 
nièces  ; 

4 p.  100  pour  les  autres  parens,  y compris  les  cousins  issus 
de  germains  ; 

Et  5 p.  100  pour  les  collatéraux  à des  degrés  plus  éloignés  • 
et  pour  les  étrangers. 
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I!  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  droits  : 

1°  Pour  les  déclarations  d'usufruit  des  mêmes  biens,  à rai- 
son de  leur  valeur  entière  ; 

2*  Pour  celles  des  rentes  constituées  et  des  inscriptions. 

Les  déclarations  d’usufruit  desdites  rentes  et  inscriptions, 
ne  seront  soumises  qu’au  quart  desdits  droits. 

8.  Les  droits  des  donations  entre-vifs  faites  par  contrat  de 
mariage,  et  ceux  des  déclarations  que  seront  tenus’ de  fournir 
les  époux  survivans,  resteront  tels  qu’ils  seront  établis  par  le 
tarif. 

9.  Les  premières  ventes  et  les  reventes  de  biens  nationaux 
de  toute  origine , sont  soumises  au  droit  d’enregistrement , 
comme  les  autres  aliénations  d’immeubles  réels  entre  particu- 
liers. 

Continueront  néanmoins  d'être  enregistrées  pour  75  cent,  de 
droit  fixe  seulement,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8 janvier  1793,  les  premières  reventes  de  domaines  natio- 
naux qui  pourront  être  faites  pendant  les  cinq  années  des  ad- 
judications, par  ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  dans  le  cou- 
rant de  ladite  année  1793. 

10.  Les  droits  des  mutations  d’immeubles  réels , qui  doi- 
vent être  liquidés  d’après  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties, seront  perçus  sur  la  valeur  capitale  et  réelle  des  biens  au 
temps  de  la  déclaration  qui  en  sera  passée. 

L'extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  sera  produit 
à l’appui  de  chaque  objet  déclaré. 

Les  rentes  et  pensions  seront  évaluées  suivant  les  capitaux 
exprimés  dans  les  actes. 

S’il  s’agit  de  rentes  foncières  ou  consfituées  dont  les  capi- 
taux ne  soient  pas  connus , l’évaluation  en  sera  faite , savoir  : 

Âu  denier  25 , pour  les  rentes  foncières  stipulées  en  den- 
rées; 

Au  denier  20 , pour  toutes  les  autres  rentes  foncières  ou 
constituées  et  pour  les  inscriptions  ; 

Et  au  denier  10,  pour  les  renies  viagères  et  pensions. 

11.  La  perception  du  droit  des  actes  et  dispositions  de  la 
deuxième  classe  du  tarif,  sera  réglée  sur  la  déclaration  du 
revenu,  que  les  parties  seront  tenues  de  passer. 
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Les  traitemens,  pensions  et  autres  revenus  viagers,  ne  se- 
ront compris  que  pour  moitié  de  leur  montant  annuel. 

Toute  déclaration  de  revenu  contiendra  la  désignation  des 
biens  et  objets  qui  le  produisent. 

Il  ne  sera  fait  d'autres  distractions  sur  le  revenu  déclaré  , 
que  celle  des  rentes  dont  il  est  grevé,  s'il  en  est  justifié  par 
titres  enregistrés. 

12.  Pour  régler  la  perception  du  droit  des  actes  dont  les 
prix  auront  été  stipulés  payables  en  grains  ou  autres  denrées, 
l’évaluation  des  objets  sera  faite  sur  le  pied  de  leur  valeur 
réelle,  d’après  les  dernières  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin  de  la  situation  des  biens. 

13.  Les  droits  d’enregistrement  seront  payés,  savoir  : 

1°  En  mandats,  valeur  nominale. 

Pour  les  actes  et  mutations  dont  les  prix  et  sommes  auront 
été  stipulés , soit  en  mandats , soit  en  assignats  valeur  no- 
minale, en  réduisant,  quant  aux  assignats,  la  somme  au  tren- 
tième. 

2»  En  numéraire  métallique. 

Pour  ceux  dont  les  prix  et  sommes  auront  été  stipulés  en 
cette  monnaie,  ou  en  matière  d’or  et  d’argent,  ou  dont  la  na- 
ture du  paiement  n’aura  pas  été  désignée , et  pour  les  actes 
sous  signatures  privées  antérieurement  au  l,r  janvier  1781 , 
exprimant  des  valeurs. 

3°  En  mandats , valeur  représentative  de  dix  livres  de  blé- 
froment  par  chaque  franc , comme  pour  la  contribution  fon- 
cière, ou  en  numéraire  métallique,  à l’option  des  parties , 

Pour  tous  les  autres  actes  et  mutations. 

4“  A.  l’égard  des  Inscriptions  sur  le  grand-livre  , les  droits 
seront  acquitté&n  mêmes  Valeurs  que  les  intérêts  auront  été 
payés  par  le  trésor  public  , dans  le  semestre  de  l’ouverture 
du  droit. 

Les  amendes  de  contraventions  seront  payées  en  même 
monnaie  que  les  droits  auxquels  elles  se  rapporteront  ; 

Les  autres  amendes  le  seront  en  mandats , valeur  repré- 
sentative de  dix  livres  de  blé-froment  par  chaque  franc. 

14.  Les  droits  fixes  et  proportionnels  des  hypothèques  ac- 
t uellement  existans , dont  la  Régie  est  chargée,  seront  payés 
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comme  il  est  dit  à l’article  précédent  pour  les  droits  d’enre- 
gistrement. 

15.  Les  receveurs  seront  tenus  d'énoncer,  dans  leurs  en- 
registremens,  ainsi  que  dans  les  quittances  qu'ils  délivreront, 
pour  en  compter  en  mêmes  espèces  , la  nature  des  paiemens 
qui  leur  auront  été  faits. 

16.  Les  traitemens  des  régisseurs  et  de  tous  les  employés 
de  la  Régie  (autçes  que  les  receveurs),  tels  qu’ils  sont  réglés, 
seront  pris  sur  la  masse  entière  des  recettes  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  et  proportionnellement  aux  espèces  qui 
les  composeront. 

Les  remises  de  chaque  receveur  seront  prélevées  de  la 
même  manière  sur  les  recettes  de  son  bureau. 

17.  Ceux  des  traitemens  ci-dessus  qui  sont  payés  directe- 
ment par  la  trésorerie  nationale , le  seront  désormais  par  les 
receveurs  de  la  Régie,  comme  il  en  a été  usé  jusqu'à  présent 
dans  les  dépactemens. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  dépenses  de  la  Régie , pour 
lesquelles  d’ailleurs  les  formalités  préalables  prescrites  par 
les  lois  précédentes  continueront  d’être  observées. 

18.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sur  l’enregistre- 
ment, non  abrogées  par  la  présente,  continueront  d’être  main- 
tenues. 

19.  La  présente  aura  son  exécution  à compter  du  jour  de 
sa  publication. 


LOI 

Relative  aux  fonde  nécessaires  pour  les  dépenses  générales  , 
ordinaires  et  extraordinaires  de  L’an  ti. 

Paris,  le  9 vendémiaire  an  6 (30  septembre  1797). 

TlTXK  2.  — Enregistrement. 

Art.  14.  Les  droits  d’enregistrement  des  actes  dont  les  prix 
et  sommes  ont  été  stipulés  en  assignats  ou  en  mandats , et  de 
ceux  faits  pendant  le, cours  de  ces  papiers,  dont  1®* prix 
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et  sommes  n’ont  pas  été  spécifiés,  soit  en  numéraire,  soit  en 
papier  monnaie , seront  perçus  en  numéraire , et  liquidés  d’a- 
près la  valeur  qu’avaient  lesdits  papiers  à la  date  des  actes , 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  arrêté  par  l’administration 
centrale  du  département,  en  exécution  de  la  loi  du  5 mes- 
sidor dernier. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  de  ces  espèces , dont  la  liqui- 
dation des  droits  aurait  été  suspendue  , lors-  de  l’enregistre- 
ment , depuis  l’extinction  du  papier-monnaie. 

15.  Le  droit  d’enregistrement  des  contrats  de  ventes  des 
biens  nationaux  soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an4,  q ui  ne  sont  point  encore  passés,  ou  qui  ne  l’ont  été 
que  postérieurement  à l’extinction  du  papier-monnaie  , sera 
liquidé  sur  les  trois  quarts  du  prix  payable  en  mandats , sui- 
vant la  base  prescrite  par  l’art,  précédent , et  d’après  la  va- 
leur qu’avaient  les  mandats  à l’époque  de  la  soumission. 

Toute  liquidation  qui  aurait  été  suspendue  sera  faite  de  la 
même  manière. 

16.  Le  droit  d'enregistrement  des  donations  et  autres  actes 
entre-vifs,  à titre  gratuit,  et  des  mutations  par  décès,  d’im- 
meubles réels,  sera  perçu  suivant  les  quotités  ci-après, 
quelle  que  soit  l’époque  de  la  mutation  , sans  préjudice  néan- 
moins de  la  prescription,  savoir  : 

Pour  les  actes  entre-vifs  à titre  gratuit  ; 

En  ligne  directe,  un  pour  cent; 

Entre  maris  et  femmes , un  et  demi  pour  cent  ; 

Entre  frères , sœurs , oncles , tantes , neveux  et  nièces , 
trois  pour  cent  ; 

Entre  toutes  autres  personnes , quatre  pour  cent. 

Pour  le*  mutations  par  décès  : 

En  ligne  directe , un  et  demi  pour  cent  ; 

Entre  maris  et  femmes , un  pour  cent  ; 

Entre  frères , sœurs , oncles  , tantes  , neveux  et  nièces , 
trois  pour  cent  ; 

Entre  toutes  autres  personnes , cinq  pour  cent. 

17.  H sera  payé  moitié  des  droits  réglés  par  l’art,  précédent. 
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1°  Pour  les  donations  et  pour  les  mutations  par  décès  d'u- 
sufruits d'immeubles  réels. 

La  liquidation  du  droit  se  fera  sur  la  valeur  entière  des  biens. 

2°  Pour  les  donations  et  pour  les  mutations  par  décès  d’im- 
meubles fictifs. 

L’usufruit  de  ces  derniers  ne  sera  assujéti  qu’à  la  moitié 
des  droits  fixés  pour  lesdils  immeubles  fictifs. 

18.  Les  droits  des  donations  de  sommes  et  d’effets  mobi- 
liers , ainsi  que  ceux  des  déclarations  à faire  par  les  époux 
survivans , d'objets  de  cette  nature , seront  perçus  sur  le  pied 
ci-après , savoir  : 

En  ligne  directe  et  entre  époux , demi  pour  cent  ; 

Entre  toutes  autres  personnes , un  et  demi  pour  cent. 

19.  Les  transmissions  d’immeubles  réels  ou  fictifs,  ou 
d’objets  mobiliers,  à titre  entre-vifs,  qu^  s'opéreront  en  fa- 
veur et  par  contrat  de  mariage , ne  seront  stJumises  qu’à  la 
moitié  des  droits  réglés  par  l'art.  16  ci-dessus  pour  les  dona- 
tions entre- vifs,  et  par  l’art.  17  suivant,  s’il  ne  s’agit  que  d’un 
usufruit. 

20.  Le  droit  dû  suivant  la  loi  du  27  août  1792,  pour  les 
mutations  par  décès , et  les  donations  entre-vifs  d’actions  ou 
coupons  sur  des  compagnies  ou  sociétés  d’actionnaires,  sera 
payé  , à dater  de  la  publication  de  la  présente  , sur  le  prix 
réglé  pour  les  immeubles  fictifs . 

21.  L’estimation  en  capital  des  immeubles  réels  échus  aux 
héritiers,  légataires  ou  donataires,  sera  portée  à vingt-deux 
fois  le  prix  annuel  des  baux,  ou  du  revenu  dont  sont  sus- 
ceptibles les  objets  non  affermés. 

Il  en  sera  de  même  des  rentes  foncières  stipulées  en  den- 
rées. 

L'évaluation  des  autres  rentes  subsistera  telle  qu’elle  est 
réglée  par  l’art.  10  de  la  loi  du  14  thermidor  an  4. 

L’estimation  des  maisons,  et  bàtimens  autres  que  ceux  ser- 
vant à l’exploitation  des  biens  ruraux , et  dont  la  valeur  se 
confond  avec  celle  des  terres  sur  lesquelles  ils  sont  assis , 
sera  de  dix-huit  fois  le  prix  annuel  des  baux  ou  la  valeur  lo- 
cative. 

22.  S’il  y a insuffisance  dans  l’estimation  des  immeubles 
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déclarés  ou  évalués  pour  régler  les  droits,  la  preuve  en  sera 
établie  par  des  pièces  et  actes  propres  à faire  connaître  le 
véritable  revenu  ou  la  valeur  en  capital. 

A défaut  d’actes,  la  Régie  est  autorisée  à requérir  une  ex- 
pertise , dont  les  frais  resteront  à la  charge  de  la  partie  qui 
succombera. 

La  peine  d'une  fausse  estimation  constatée  continuera  d'être 
d’un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  le  supplément  de  la 
valeur. 

Les  omissions  dans  les  déclarations  continueront  aussi 
d'étre  assujéties  à ladite  peine  , droit  en  sus. 

23.  Ceux  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  estimations 
insuffisantes  dans  leurs  déclarations , antérieurement  à la  pu- 
blication de  la  présente , seront  admis  à les  réparer  sans  être 
assujétis  à aucune  peine  , pourvu  qu'ils  en  fournissent  la 
déclaration  et  en  acquittent  les  droits  dans  les  trois  mois  de  la- 
dite publication. 

Ce  délai  passé,  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790  , leur  restera  appliquée  s’ils  n’ont  pas  fait  leurs 
déclarations  et  rectifié  les  estimations  insuffisantes. 

24.  Il  est  accordé  aux  héritiers,  légataires  ou  donataires 
qui  n'ont  pas  fait  dans  les  délais  prescrits  les  déclarations  des 
biens  qui  leur  sont  échus , un  délai  de  trois  mois , à partir  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  , pour  y satisfaire , sans 
être  assujétis  à aucune  peine  ; le  délai  expiré , ceux  qui  n’au- 
ront pas  fourni  leurs  déclarations  y seront  contraints,  tant 
pour  les  droits  dus  que  pour  la  peine  prononcée  par  la  loi 
du  19  décembre  1790. 

Ce  délai  sera  double  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  en 
activité  de  service , et  pour  les  héritiers  des  condamnés  et  des 
déportés , dont  les  biens  avaient  été  confisqués  ou  séquestrés. 

Il  sera  d'une  année  pour  les  biens  que  l’on  justifiera,  par 
certificats  des  municipalités , avoir  été  ravagés  ou  incendiés 
par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure  ; et  il  ne  sera  perçu  à 
leur  égard  que  la  moitié  des  droits  fixés  pour  les  mutations  par 
décès  qui  auront  eu  lieu  jusqu'au  jour  de  ladite  publication. 

25.  Les  héritiers  des  condamnés  seront  admis  à donner  en 
paiement  des  droits  d’enregistrement  des  déclarations  qu’ils 


Digilizsd  by  Google 


r 


LOIS  NOUVELLES.  H 

ont  5 passer,  les  bons  qui  leur  ont  été  ou  seront  délivrés  en 
exécution  de  la  loi  du  21  prairial  an  3,  pour  intérêts  ou  fruits 
perçus , ou  pour  capitaux  reçus  par  la  république  sur  les  suc- 
cessions qui  leur  ont  été  restituées. 

Les  héritiers  des  déportés  auront  la  même  faculté.  1 

26.  Tout  acte  de  partage  de  biens  immeubles  qui  sera  fait 
entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  sera  assujéli  au  droit 
proportionnel  d’enregistrement,  à raison  d’un-demi  pour  cent 
de  l’estimation  qui  en  sera  faite  en  capital,  ainsi  qu'il  en  est 
usé  p our  les  partages  de  biens  mobiliers. 

Il  ne  sera  plus  fait  de  déduction  sur  les  droits  résultant  des 
partages  d'effets  mobiliers , de  la  perception  faite  sur  les  in- 
ventaires où  ils  auraient  été  compris. 

27.  A compter  du  1“  brumaire,  et  quelle  que  soit  la  date 
de  la  mutation , le  droit  d’enregistrement  des  transferts  des 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique , sera 
d'un  pour  cent  de  la  somme  exprimée  dans  l'inscription. 

Le  droit  ne  sera  que  d’un  et  demi  pour  cent  pour  les  trans- 
ferts d’inscriptions  viagères. 

Quant  aux  autres  mutations  desdites  inscriptions , le  droit 
sera  payé , à partir  de  la  même  époque , suivant  les  quotités 
établies  par  les  articles  16  et  17  ci-dessus  pour  les  immeubles 
fictifs  ; il  sera  également  perçu  sur  le  montant  annuel  de  la 
rente  , sans  égard  au  capital. 

28.  Tout  acte  d'emprunt  pour  acquitter  le  prix  d’acquisi- 
tion de  biens  nationaux , sera  soumis  au  droit  proportionnel 
d’enregistrement , suivant  le  tarif  du  19  décembre  1790.  Il 
est  en  conséquence  dérogé  à cet  égard , comme  il  l’a  été 
pour  les'ventes  desdits  biens,  par  la  loi  du  14  thermidor  an 4, 
et  la  loi  du  6 ventôse  an  3. 

29.  Le  droit  d’enregistrement  des  quittances  finales  et  de 
tous  les  actes  de  libération , sera  perçu  sur  la  totalité  des 
sommes  acquittées  dont  le  dernier  paiement  fera  partie , à la 
seule  déduction  de  ce  qui  sera  justifié  avoir  été  payé  par  des 
actes  enregistrés. 

30.  Tout  acte  sous  signatures  privées , translatif  de  pro- 
priété ou  d’usufruit  d'immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  soumis 
à la  formalité  de  l'enregistrement  dans  les  troisàmois  du  jour 
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de  sa  date , et  avant  qu’il  puisse  en  être  fait  usage  en  justice 
ou  devant  quelque  autorité  constituée  , ou  devant  notaire , à 
peine  du  triple  droit. 

A l'égard  de  ceux  faits  antérieurement  à la  publication  de 
la  présente , il  n’est  rien  changé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
19  décembre  1790,  qui  les  concerne  : cependant  ceux  qui 
seront  présentés  à l’enregistrement  dans  les  trois  mois  de 
ladite  publication , seront  exempts  de  la  peine  du  droit  en  sus 
prononcée  par  ladite  loi. 

Passé  ce  délai , ceux  desdits  actes  qui  seraient  d’une  date 
antérieure  au  1*  février  1791 , ne  seront'  plup  admis  au 
simple  droit  d’enregistrement  ; en  conséquence,  il  est  dérogé, 
quant  à ce,  à la  disposition  de  l’art.  23  de  ladite  loi  du 
19  décembre  1790,  qui  les  exempte,  sans  limitation  de 
temps , de  la  peine  du  droit  en  sus. 

31.  Les  actes  sous  signatures  privées  ne  pourront  être 
produits  en  justice , et  il  ne  pourra  en  être  fait  usage  devant 
les  tribunaux  de  paix  ou  de  conciliation , non  plus  que  de- 
vant les  administrations  centrales  et  municipales,  avant 
d’avoir  été  enregistrés. 

Les  secrétaires  des  administrations  seront  soumis  à cet 
égard  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  peines  que  les 
greffiers  et  les  notaires. 

32.  A compter  de  la  publication  de  la  présente,  toute 
contre -lettre  qui  serait  faite  sous  signature  privée,  de 
laquelle  il  résulterait  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  d’autres  actes  ou  contrats,  est  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet  ; néanmoins  il  y aura  lieu  à exiger,  à titre  d’a- 
mende , les  droits  simples  sur  les  sommes  qui  feraient  l’objet 
desdites  contre-lettres,  lorsque  la  connaissance  en  sera  ac- 
quise. 

Il  n’est  rien  innové  pour  celles  faites  antérieurement  à la 
publication  de  la  présente , lesquelles  demeureront  soumises 
aux  dispositions  qui  leur  sont  relatives  dans  le  tarif  annexé  à 
la  loi  du  19  décembre  1790. 

33.  La  mutation  d’un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit 
sera  suffisamment  établie  relativement  à la  demande  des  droits, 
soit  par  des  paiemens  faits  d’après  les  rôles  de  la  contribution 
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foncière , soit  par  des  baux  passés  par  le  nouveau  possesseur, 
soit  enfin  par  des  transactions  ou  tous  autres  actes  qui  consta- 
teront sa  propriété  ou  jouissance. 

34.  Tout  nouveau  possesseur  d'immeubles  réels  ou  fictifs, 
qui,  après  avoir  laissé  passer  le  délai  fixé  pour  l’enregistre- 
m ent  de  sa  déclaration , agira  en  sa  qualité  de  possesseur,  soit 
en  justice,  soit  devant  quelque  autre  autorité  constituée,  ou 
devant  notaires,  sera  contraint  au  paiement  du  double  droit 
d’enregistrement. 

35.  Les  marchés  et  traités  composés  de  sommes  déterminées, 
et  d’objets  mobiliers  désignés,  susceptibles  d’évaluation 
dont  il  est  question  au  7*  art.  de  la  seconde  section  de  la 
première  classe  du  tarif  du  19  décembre  1790,  seront  assu- 
jétis  au  droit  d’un  pour  cent,  fixé  par  la  quatrième  section  de 
la  même  classe. 

30.  Il  est  dérogé  à l’art.  5 de  la  loi  du  9 octobre  1791  ; en 
conséquence  toutes  citations  faites  devant  les  juges  de  paix  ou 
bureaux  de  paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les  0 

huissiers  ou  par  les  greffiers  , sont  assujéties  à l’enre- 
gistrement dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de 
leur  date , et  elles  seront  soumises  au  droit  de  75  cent.,  fixé 
pur  la  troisième  classe  du  tarif  annexé  à la  loi  du  19  décembre 
1790. 

37.  Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  par 
les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils,  ceux  du  commerce 
et  le  tribunal  de  cassation , et  tous  actes  généralement  quel- 
conques faits  par  les  juges  ou  reçus  au  greffe,  même  les  actes 
et  les  certificats  des  bureaux  de  paix,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  seront  enregistrés,  soit  sur  les  minutes,  soit  sur  les  ex- 
péditions, d'après  les  distinctions  contenues  dans  les  art.  35 
et  41  suivans.  Il  est  en  conséquence  dérogé  à toutes  les  lois 
portant  que  quelques-uns  de  ces  jugemens  ou  actes  sont 
exempts  de  la  formalité  de  l’enregistrement. 

35.  Les  actes  judiciaires  soumis  à l’enregistrement  sur 
la  minute,  sont  tous  ceux  qui  contiennent  transmission  d’im- 
meubles réels  ou  fictifs  ; les  cautionnemens,  les  actes  d’appo- 
sition de  scellés;  ceux  de  reconnaissance  et  ceux  de  levée  de 
scellés i les  inventaires,  les  nominations  d’experts  ou  arbitres; 
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les  certificats  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  même  ceux  de 
non-comparution , les  affirmations  de  voyage , les  procès- 
verbaux  d’assemblées  de  famille,  les  actes  de  dépôt  et  consi- 
gnation ; les  entérinemens  de  procès-verbaux  et  rapports  ; et 
enfin  les  procès-verbaux  contenant  autorisation , opposition  , 
acquiescement,  acceptation  ou  répudiation. 

Cet  enregistrement  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  décades, 
à compter  de  la  date  des  actes,  et  ce  à la  diligence  des  gref- 
fiers ; après  ce  délai , la  formalité  ne  pourra  plus  être  donnée 
qu'en  acquittant  un  droit  en  sus. 

39.  Les  greffiers  qui  n’auraient  pas  reçu  des  parties 
ou  de  leurs  défenseurs,  le  montant  des  droits  des  actes  rap- 
pelés dans  l'article  précédent,  ne  seront  cependant  pas  tenus 
d’en  faire  l’avance  ; mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  ex- 
pédition, ni  extrait  desdits  actes  etjugemens,  même  par  sim- 
ple copie  ou  duplicata , avant  qu’ils  aient  été  enregistrés , à 
peine  d’une  amende  de  30  fr.  pour  chaque  contravention,  et 
d’être  contraints  personnellement  au  paiement  du  droit. 

40.  Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  droits,  et  qu’ils  ne  présenteront 
pas  les  actes  à la  formalité  dans  les  deux  décades,  à compter 
de  leur  date,  ils  seront  tenus , sous  les  mêmes  peines,  de  re- 
mettre aux  receveurs  de  l’enregistrement , dans  la  décade 
suivante,  un  extrait  certifié  des  actes  et  jugemens;  sur  cet 
extrait,  les  parties  à la  poursuite  desquelles  lesdits  actes  judi- 
ciaires auront  été  faits , seront  contraintes  au  paiement  des 
droits. 

41.  Les  jugemens  et  tous  autres  actes  judiciaires  non 
rappelés  dans  l’art.  38  ci-dessus  , et  dans  le  46' ci-après,  ne 
seront  sujets  à l’enregistrement  que  sur  les  expéditions , qui 
en  serout  demandées  par  les  parties  ; mais  il  est  défendu  aux 
greffiers  d’en  délivrer  aucune , même  par  simple  note  ou  ex- 
trait, avant  qu’elles  aient  été  enregistrées,  à peine  d’une 
amende  de  50  fr.  pour  chaque  contravention , et  d’étre  per- 
sonnellement contraints  au  paiement  du  droit. 

42.  Les  expéditions  des  jugemens  des  tribunaux  de  po- 
lice ordinaire  ou  correctionnelle,  et  de  ceux  des  tribunaux 
criminels , seront  aussi  soumises  à la  formalité  de  l’enregistre- 
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ment,  sous  les  peines  portées  par  l’art,  précédent,  lorsqu’elles 
serout  requises  par  les  parties  : il  n’y  aura  d’exemptes  que 
celles  qui  serout  délivrées  aux  accusateurs  publics  et  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif;  et , à cet  effet , il  y sera 
fait  mention  de  cette  destination. 

43.  Les  actes  du  ministère  des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif,  faits  à leur  requête  dans  les  tribunaux  civils 
ou  criminels , seront  enregistrés  gratis  ; mais  après  le  juge- 
ment de  condamnation,  il  y aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des 
droits  d'enregistrement  desdits  actes  et  des  expéditions  contre 
les  parties  condamnées. 

44.  Les  droits  proportionnels  réglés  par  la  première  se- 
ction de  la  première  classe  du  tarif  du  19  décembre  1790, 
pour  les  expéditions  des  jugemens  portant  condamnation , 
liquidation  ou  collocation , et  les  droits  fixes  énoncés  aux  qua- 
trième et  cinquième  sections  de  la  troisième  classe,  pour  les 
autres  actes  judiciaires,  seront  perçus,  pour  les  actes  et  ju- 
gemens des  juges  de  paix  et  bureaux  de  paix  , comme  aussi 
pour  ceux  des  tribunaux  de  police  ordinaire  ou  correction- 
nelle , et  des  tribunaux  criminels , sur  le  pied  des  fixations 
portées  auxdites  sections. 

La  perception  sera  double  pour  les  jngemens  et  actes  de 
môme  nature  émanés  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Le  droit  sera  de  24  fr.  pour  les  expéditions  des  jugemens 
du  tribunal  de  cassation. 

46.  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  perçu  sur 
un  jugement  rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement 
contradictoire  qui  pourra  suivre,  n’aura  lieu  que  pour  le  sup- 
plément, s'il  y a augmentation  de  condamnation  ; et  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  sera  payé  que  le  droit  fixe. 

46.  Dans  le  cas  ou  les  actes  et  jugemens  des  juges  de 
paix  et  bureaux  de  paix,  des  tribunaux  civils  et  detommerce 
contiendraient  obligation  de  l’une  des  parties  à l'égart  de  l’au- 
tre , ou  une  condamnation  quelconque  , non  fondée  sur  un 
titre  enregistré  et  susceptible  de  l’être,  il  sera  perçu  les  mê- 
mes droits  que  ceux  auxquels  seraient  soumises  les  obliga- 
tions des  parties  ou  les  conventions  de  toute  nature  que  les 
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condamnations  supposent,  si  elles  étaient  contenues  dans  des 
actes  notariés. 

Cette  perception  aura  lieu  sur  la  minute  des  actes  ou  juge- 
mens,  dans  les  deux  décades  de  leur  date. 

47.  Toutes  les  fois  qu’une  condamnation  sera  rendue  sur 
un  acte  enregistré,  le  jugement  en  fera  mention,  et  énon- 
cera le  montant  du  droit  payé , la  date  du  paiement,  et  le 
nom  du  bureau  ou  il  aura  été  acquitté.  En  cas  d'omission, 
le  percepteur  exigera  le  droit,  sauf  la  restitution  dans  le  délai 
prescrit,  s’il  est  ensuite  justifié  de  l’enregistrement  de  l’acte 
sur  lequel  aura  été  prononcé  le  jugement. 

48.  Les  parties  ne  pourront  agir,  ni  les  huissiers,  no- 
taires , greffiers  et  secrétaires  des  administrations,  rédiger 
aucun  acte  en  vertu  de  ceux  judiciaires  non  enregistrés,  sous 
peine  de  50  fr.  d’amende  et  du  paiement  du  droit,  sauf  re- 
cours des  huissiers,  notaires,  greffiers  et  secrétaires , contre 
la  partie,  pour  le  remboursement  du  droit  seulement. 

49.  Les  secrétaires  des  administrations  municipales  et 
départementales,  qui  auront  négligé  de  faire  enregistrer  dans 
le  délai  d’un  mois,  fixé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  19  décembre 
1790,  les  actes  émanés  desdites  administrations  qui  sontassu- 
jétis  à celte  formalité , seront  soumis  à la  même  peine  que 
celle  qui  [est  prononcée  contre  les  notaires  par  l’art.  9 de  la 
même  loi , pour  les  actes  passés  devant  eux. 

50.  L’amende  de  50  fr.  prononcée  par  l’art.  14  de  la 
loi  du  19  décembre  1790  , contre  les  notaires  , greffiers  et 
huissiers,  pour  chaque  omission  d’inscrire  jour  par  jour 
sur  leurs  répertoires  les  actes  qu’ils  reçoivent , sera  aussi  par 
eux  encourue  par  le  refus  de  communiquer,  soit  leurs  réper- 
toires, soit  leurs  minutes  de  l’année,  aux  préposés  de  l’enre- 
gistrement, à la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite. 

51.  Les  droits  d’hypothèques  résultant  d’actes  passés 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  et  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  l’art.  14  ci-dessus,  seront  liquidés  et  payés 
d’après  les  dispositions  de  cet  article  , et  suivant  la  même 
base. 

5*2.  Les  droits  d’enregistrement  ne  pourront  être  acquit- 
tés qu’en  numéraire,  à l’exception  seulement  de  ceux  dus 
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pour  les  successions , dont  il  est  fait  mention  à l'art.  25  ci- 
dessus. 

Art.  53.  Les  dispositions  des  lois  antérieures , relatives  à 
l’enregistrement  auxquelles  il  n’est  pas  expressément  dérogé 
par  la  présente  , continueront  d'être  exécutées. 


LOI  sur  T enregistrement. 

Du  22  frimaire  an  7. 

4 

TITSB  PRBMIKR. 

De  V enregistrement  des  droits  et  de  leur  application. 

Art.  1" . Les  droits  d’enregistrement  seront  perçus  d’après 
les  bases  et  suivant  les  règles  déterminées  par  la  présente.  25. 

Art.  2.  Les  droits  d’enregistrement  sont  fuses  ou  jrropor- 
tionnels,  suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y sont 
assujétis.  29. 

Art.  3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion, ni  libération,  ni  condamnation,  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs  , ni  transmission  de  propriété,  d’usu- 
fruit ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  3737 
et  suiv. 

Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l’art.  68  de  la  présente. 

Art.  4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga- 
tions, libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquidations 
des  sommes  et  valeurs , et  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété, d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  31  à 794. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  l’art.  69  ci-après.  40. 

Il  est  assis  sur  les  valeurs.  3141  à 3736. 

Art.  5.  Il  n’y'a  point  de  fraction  de  centime  dans  la  liquida- 
tion du  droit  proportionnel.  Lorsqu’une  fraction  de  somme 
ne  produit  pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est  perçu  au 
profit  de  la  république.  Modif.  par  L.  27  ventôse  an  9,  art.  2. 

Art.  6.  Cependant  le  moindre  droit  à percevoir  sur  un  acte 
v.  7 
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donnant  lieu  au  droit  proportionnel , et  sur  une  mutation  de 
biens  par  décès,  sera  du  montant  de  la  quotité  sous  laquelle 
chaque  acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les  art.  68  et 
69,  sauf  les  exceptions  y mentionnées.  V.  L.  27  ventôse 
an  9,  art.  3. 

Art.  7.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregistrés 
sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux. 

Les  actes  judiciaires  reçoivent  cette  formalité,  soit  sur  les 
minutes,  soit  sur  les  expéditions,  suivant  les  distinctions  ci- 
après  : 

Ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  , sont  les 
procès-verbaux  d’apposition , de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  et  ceux  de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs  ; les 
avis  de  parens,  les  émancipations,  les  actes  de  notoriété,  les 
déclarations  en  matière  civile,  les  adoptions;  tous  actes  con- 
tenant autorisation , acceptation,  abstension  , renonciation  on 
répudiation;  les  nominations  d'experts  et  arbitres,  les  oppo- 
sitions à levée  de  scellés  par  comparution  personnelle,  les 
cautionnemens  de  personnes  à représenter  à justice,  ceux  de 
sommes  déterminées  ou  noa  déterminées,  les  ordonnances  et 
mandemens  d’assigner  les  opposans  à scellés  ; tous  procès- 
verbaux  généralement  quelconques  des  bureaux  de  paix , 
portant  conciliation  et  non  conciliation  , défaut  ou  congé,  re- 
mise ou  ajournement  ; tous  actes  d’acquiescement , de  dépôt 
et  de  consignation,  d'exclusion  de  tribunaux,  d'affirmation  de 
voyage,  d’enchère  et  sur  enchère,  de  reprise  d’instance,  de 
communication  de  pièces  avec  ou  sans  déplacement,  d’affir- 
mation ou  vérification  de  créance  , d'opposition  à délivrance 
des'titres  ou  jugemens,  de  procès-verbaux  et  rapports,  de 
dépôt  de  bilan  et  de  décharges;  les  certificats  de  toute  nature 
et  ordonnances  sur  requête;  les  jugemens  portant  transmis- 
sion d'immeubles,  et  ceux  par  lesquels  il  est  prononcé  des 
condamnations  sur  des  conventions  sujettes  à l’enregistrement, 
sans  énonciation  de  titres  enregistrés. 

Tous  autres  actes  et  jugemens,  soit  préparatoires  ou  d'in- 
struction , soit  définitifs , ne  sont  soumis  à l’enregistrement 
que  sur  les  expéditions. 

Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui  6ont  assujétis  à l’enregis- 
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tressent  par  la  présente  ne  seront  également  enregistrés  que 
sur  lès  expéditions. 

Les  jngemens  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels  , ne  sont  de 
même  soumis  à l’enregistrement  que  sur  les  expéditions,  lors- 
qu’il |y  a [partie  civile,  et  seulement  sur  les  expéditions  re- 
quises par  elle  ou  autres  intéressés.  V.  L.  28  avril  1816, 
art.  38. 

Art.  8.  Il  n’est  dû  aucun  droit  d’enregistrement  pour  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes  et  originaux.  3922. 

Quand  à ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne  sont  assujétis  à 
l'enregistrement  que  sur  les  expéditions  , chaque  expédition 
doit  être  enregistrée,  savoir  : la  première,  pour  le  droit  pro- 
portionnel , s’il  y a lieu  ; ou  pour  le  droit  fixe,  si  le  jugement 
n’est  pas  passible  du  droit  proportionnel  ; et  chacune  des  au- 
tres, pour  le  droit  fixe. 

Art.  9.  Lorsqu’un  acte  translatif  de  propriété  ou  d’usufruit, 
comprend  des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d’enregistre- 
ment est  perçu  sur  la  totalité  du  prix  , au  taux  réglé  pour  les 
immeubles,  à moins  qu’il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour 
les  objets  mobiliers,  et  qu’ils  ne  soient  désignés  et  estimés, 
article  par  article,  dans  le  contrat.  3289  à 3302. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens , la  quittance 
donnée,  ou  l’obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout 
,ou  partie  du  prix  entre  les  conlractans,  ne  peut  être  sujette  à 
un  droit  particulier  d’enregistrement.  1354  et  suiv. 

Art.  11.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil, 
soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y a plusieurs  dispositions 
indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres,  il  est  dù  pour  chacune  d’elles,  et  selon  son  espèce,  un 
droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée  par  l’article 
de  la  présente  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  ou 
auquel  elle  se  rapporte.  947  et  suiv. 

Art.  12.  La  mutation  d’un  immeuble  en  propriété  ou  usu- 
fruit sera  suffisamment  établie  pour  la  demande'du  droit  d’en- 
registrement et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau 
possesseur , soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la 
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contribution  foncière,  et  des  paiemens  par  lui  faits  d’après  ce 
rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des  trans- 
actions ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usu- 
fruit. 119,  1637  à 1722.  V.  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  art.  4. 

Art.  13.  La  jouissance  à titre  de  ferme , ou  de  location  , ou 
d'engagement  d'un  immeuble,  sera  aussi  suffisamment  établie 
pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paiement  du  droit  des 
baux  ou  engagemens  non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  fe- 
ront connaître,  ou  par  des  paiemens  de  contributions,  impo- 
sés aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs  temporaires.  3089 
et  suiv. 

TITRE  il. 

Des  valeur « sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis , et  de 
l'expertise.  3141  à 3736 

, I 

Art.  14.  La  valeur  de  la  propriété  . de  l’usufruit  et  de  la 
jouissance  des  biens  meubles,  est  déterminée,  pour  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit  proportionnel , ainsi  qu'il  suit. 
3141  et  suiv. 

savo  I r: 

1°  Pour  les  baux  et  locations , par  le  prix  annuel  exprimé, 
en  y ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur.  3326  à 3571. 

2°  Pour  les  créances  à terme,  leurs  cessions  et  transports, 
et  autres  actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte, 
et  qui  en  fait  l’objet.  3595  à 3645. 

3°  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération , 
par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
libéré.  3646  à 3649. 

4°  Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix  exprimé  ou  l'éva- 
luation qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles.  3446 
et  suiv. 

5°  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à titre  onéreux , 

• • 9 y 

par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter 
au  prix.  3201  et  suiv. 

6»  Pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, ou  de  pensions,  aussi  à titre  onéreux,  par  le  capital 
constitué  et  aliéné.  3650  à 3660. 

7°  Pour  les  cessions  ou  transports  desdites  rentes  ou  pen- 
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sions,  et  pour  les  amortissemens  ou  rachat,  par  le  capital 
constitué , quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou  l’a- 
mortissement. 3661  à 3674. 

8"  Pour  les  transmissions  entre- vifs,  à titre  gratuit,  et  cel- 
les qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  déclaration  estimative  des 
parties,  sans  distraction  des  charges. 

9°  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  du 
capital , leurs  transports  et  amortissemens , à raison  d’un 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle , et  de  dix  fois  la 
rente  viagère  ou  la  pension , et  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  le  transport  ou  l’amortissement.  3650  et  suiv. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères 
et  pensions  créées  sur  une  tête,  et  celles  créées  sur  plusieurs 
têtes,  quant  à l'évaluation. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature  seront 
évaluées  aux  mêmes  capitaux  , estimation  préalablement 
faite  des  objets , d’après  les  dernières  mercuriales  du  canton 
de  la  situation  des  bieos,  à la  date  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles,  ou,  dans  tout  autre 
cas,  d’après  les  dernières  mercuriales  du  canton  où  l’acte 
aura  été  passé.  3660.  V.  le  décret  du  26  avril  1808  et  la 
loi  du  15  mai  1818,  art.  75. 

11  sera  rapporté  à l’appui  de  l'acte  un  extrait  certifié  des 
mercuriales . 

S’il  est  question  d’objets  dont  les  prix  ne  puissent  être  ré- 
glés par  les  mercuriales,  les  parties  en  feront  une  déclaration 
estimative.  3536. 

10»  Pour  les  actes  et  jugemens  portant  condamnation,  col- 
location , liquidation  ou  transmission  , par  le  capital  des  som- 
mes, et  les  intérêts  et  dépens  liquidés.  3617. 

11°  L'usufruit  transmis  à titre  gratuit  s’évalue  à la  moitié 
de  la  valeur  entière  de  l'objet.  3496. 

Art.  15  La  valeur  de  la  propriété , de  l’usufruit  et,  de  la 
jouissance  des  immeubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proportionnel , ainsi  qu’il  suit  : 

savoir  : 

!»  Pour  les  baux  à ferme  ou  à loyer,  les  sous-baux,  cessions 
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et  subrogations  de  baux , par  le  prix  annuel  exprimé,  en  y 
ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur.  3526  à 3580. 

Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une 
évaluation  d’après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la 
situation  des  biens,  à la  date  de  l'acte  à l’appui  duquel  il  sera 
rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales.  3534. 

Il  en  sera  de  même  des  baux  à portion  de  fruits , pour  la 
part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préalablement 
déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d’enregistre- 
ment sera  perçu.  3535. 

S'il  s’agit  d’objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée 
par  les  mercuriales , les  parties  en  feront  une  déclaration  esti- 
mative. 3537.  V.  le  décret  du  26  avril  1808  et  la  loi  du  15 
mai  1818,  art.  75. 

2"  Pour  les  baux  à rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la 
durée  est  illimitée , par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
ou  le  prix  annuel , et  les  charges  aussi  annuelles , en  y ajoutant 
également  tes  autres  charges  en  capital  et  les  deniers  d’entrée , 
s’il  en  est  stipulé.  3539  à 3544. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus. 

3»  Pour  lçs  baux  à vie , sans  distinction  de  ceux  faits  sur 
une  OU  plusieurs  têtes , par  un  capital  formé  de  dix  fois  le 
prix  et  les  charges  annuelles , en  y ajoutant  de  même  le  mon- 
tant des  deniers  d’ entrée  et  des  autres  charges , s’il  s’en  trouve 
«T  exprimés.  Les  objets  en  nature  s' évaluent  pareillement  comme 
il  est  prescrit  ci-dessus.  3540. 

4°  Pour  les  échanges , par  une  évaluation  qui  doit  être  faite 
en  capital , d’après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans 
distraction  des  charges.  3449  et  suiv. 

5°  Pour  les  engagetnens , par  les  prix  et  sommes  pour  les- 
quels ils  sont  faits.  3551  et  suiv. 

6°  Pour  les  ventes  , adjudications , cessions , rétrocessions, 
licitations , et  tous  les  autres  actes  civils  ou  judiciaires  por- 
tant translation  de  propriété  ou  d'usufruit  à titre  onéreux , par 
le  prix  exprimé , en  y ajoutant  toutes  les  charges  en  capital , 
ou  par  une  estimation  d’experts , dans  les  cas  autorisés  par  la 
présente.  3201  à 3252. 

Si  l’usufruit  est  réservé  par  le  vendeur  il  sera  évalué  à la 
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moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat , et  le  droit  sera 
perçu  sur  le  total  ; mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour 
la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété  : cependant , si  elle  s’o- 
père par  un  acte  de  cession , et  que  le  prix  soit  supérieur  à 
l’évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la 
translation  de  propriété,  il  est  dû  un  droit,  par  supplément, 
sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  con- 
traire , l’acte  de  cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe.  3481 
à 3490. 

7°  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre-vifs  à titre 
gratuit  et  celles  qui  s’effectuent  par  décès , par  t évaluation 
qui  sera  faite  et  partie  à vingt  fois  la  produit  des  biens  ou  la 
prix  des  baux  courons , tans  distraction  de*  charges . 3393  à 
3420. 

Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l’usufruit  1 la  pro- 
priété , lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été  acquitté  sur 
la  valeur  entière  de  la  propriété.  3514  à 3322. 

8°  Pour  les  transmissions  d’usufruit  seulement,  soit  entre- 
vifs  à titre  gratuit , soit  par  décès,  par  l’évaluation  qui  en 
sera  portée  à dix  foi*  le  produit  des  biens , ou  le  prix  des  baux 
courons , aussi  sans  distraction  des  charges.  3491  à 3497. 

Lorsque  l’usufrnitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregis- 
trement pour  son  usufruit  acquerra  la  nu-propriété , il  paient 
le  droit  d’enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu’il  y ait  lieu 
de  joindre  celle  de  l'usufruit.  3523  à 3525. 

Art.  16.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel , les  parties  seront  tenues  d’y  suppléer,  avant  l’enre- 
gistrement, par  une  déclaration  estimative  certifiée  et  si- 
gnée au  pied  de  l’acte.  3261  à 326$. 

Art.  17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d’usufruit  de  biens  immeubles,  à titre  onéreux , 
paraît  inférieur  à leur  valeur  vénale  à l’époque  de  l’aliéna- 
tion , par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature, 
la  Régie  pourra  requérir  une  expertise , pourvu  qu'elle  en 
fasse  la  demande  dans  l’année , à compter  du  jour  de  l’enre- 
gistrement du  contrat.  3269  à 3288. 

Art.  18.  La  demande  en  expertise  sera  faite  au  tribunal 
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civil  du  département  dans  l’étendue  duquel  les  biens  sont 

situés , par  une  pétition  portant  nomination  de  l’expert  de  la 

nation. 

L’expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert  sur  la 
sommation  ^qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois 
jours , il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  tribunal. 

Les  experts , en  cas  de  partage , appelleront  un  tiers- 
expert  ; s’ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  la  situation  des  biens  y pourvoira. 

Le  procès-verbal  d’expertise  sera  rapporté  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  aux 
experts  de  l’ordonnance  du  tribunal , ou  dans  le  mois  après 
l’appel  d’un  tiers-expert. 

Les  frais  de  l’expertise  seront  à la  charge  de  l’acquéreur, 
mais  seulement  lorsque  l’estimation  excédera  d’un  huitième 
au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat. 

L’acquéreur  sera  tenu , dans  tous  les  cas  , d’acquitter  le 
droit  sur  le  supplément  d’estimation , s’il  y a une  plus-value 
constatée  par  le  rapport  des  experts.  4020.  V.  la  loi  du  27 
ventôse  an  9,  art.  5,  et  celle  du  15  novembre  1808. 

19.  II  y aura  également  lieu  à requérir  l’expertise  des  re- 
venus des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à tout 
autre  titre  qu’à  titre  onéreux,  lorsque  l’insufiisance  dans 
l’évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  3421  à 3444. 

TITRE  lit. 

Del  détail  pour  l'enregitt  rement  des  acte!  et  diclarationt. 

Art.  20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics 
sont,  savoir  : 

De  quatre  jours , pour  ceux  des  huissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux  ; 

De  dix  jours , pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  dans 
la  commune  où  le  bureau  d’enregistrement  est  établi  ; 

De  quinze  jours , pour  ceux  des  notaires  qui  n’y  résident 
pas.  3907  et  suiv. 

De  vingt  jours , pour  les  actes  judiciaires  soumis  à l’enre- 
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gistrement  sur  les  minutes , et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas 
de  minute  au  greffe  ou  qui  se  délivrent  en  brevet  ; 

De  vingt  jours  aussi , pour  les  actes  des  administrations 
centrales  et  municipales  assujétis  à la  formalité  de  l’enregis- 
trement. 

Art.  21.  Les  testamens  déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux 
reçus , seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs , à la  diligence  des  héritiers , donataires , légataires 
ou  exécuteurs  testamentaires.  3918  etsuiv. 

Art.  22.  Les  actes  qui  à l’avenir  seront  faits  sous  signature 
privée , et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou  d’usu- 
fruit de  biens  immeubles,  et  les  baux  à ferme  ou  à loyer, 
sous-baux  , cessions  et  subrogations  de  baux , et  les  enga- 
gemens,  aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même  na- 
ture , seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  3816 
etsuiv. 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront  passés  en 
pays  étrangers  ou  dans  les  lies  ou  colonies  françaises  où  l’en- 
registrement n’aurait  pas  encore  été  établi , le  délai  sera  de 
six  mois  s'ils  sont  faits  en  Europe , d’une  année  si  c’est  en 
Amérique , et  deux  années  si  c’est  en  Asie  ou  en  Afrique.  3824 
et  suiv. 

Art.  23-  Il  n'y  a point  de  délai  de  rigueur  pour  l’enregis- 
trement de  tous  autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  qui  seront  faits  sous  signature  privée  ou  pas- 
sés en  pays  étrangers  et  dans  les  lies  et  colonies  françaises  où 
l’enregistrement  n’aurait  pas  encore  été  établi  ; mais  il  ne 
pourra  en  être  fait  aucun  usage  , soit  par  acte  public , soit 
en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée , qu’ils 
n’aient  été  préalablement  enregistrés.  3816  et  suiv. 

Art.  24.  Les  délais  pour  l’enregistrement  des  déclarations 
que  les  héritiers , donataires  ou  légataires  auront  à passer  des 
biens  à eux  échus  ou  transmis  par  décès , sont , 

savoir  : 

De  six  mois , à compter  du  jour  du  décès  , lorsque  celui 
dont  on  recueille  la  successBn  est  décédé  en  France.  3855^et 
suivant.  + 
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De  huit  mois , s’il  est  décédé  dans  toute  autre  partie  de 
l’Europe  ; 

D’une  année  , s’il  est  mort  en  Amérique  ; 

Et  de  deux  années,  si  c’est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession  pour  la  succession  d'un  absent,  celle  d’un  con- 
damné, si  ses  biens  sont  séquestrés;  celle  qui  aurait  été 
séquestrée  pour  toute  autre  cause  ; celle  d’un  défenseur  de  la 
patrie , s’il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  dépar- 
tement , ou  enfin  celle  qui  serait  recueillie  par  indivis  avec 
la  nation. 

Si,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les  dé- 
‘darations  des  successions  de  personnes  décédées  hors  de 
France , les  héritiers  prennent  possession  des  biens , il  ne 
restera  d’autre  délai  à courir,  pour  passer  déclaration,  que 
celui  de  six  mois , à compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 
3864  et  suiv. 

Art.  25.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédens  pour 
l’enregistrement  des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la 
date  de  l’acte  ou  celui  de  l’ouverture  de  la  succession  ne  seront 
point  comptés. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi  ou  un 
jour  de  fête  nationale,  ou  s’il  tombe  dans  les  jours  complé- 
mentaires, ces  jours-là  ne  seront  point  comptés  non  plus. 
3827. 


TITRE  IV. 

Des  bureaux  où  le t actes  et  mutations  doivent  être  enregistrés. 

3798  et  suiv. 

Art.  26.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs 
actes  qu'aux  bureaux  dans  l’arrondissement  desquels  ils  rési- 
dent. 392Q. 

Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits , procès-verbaux  ou  rapports , feront  enregistrer 
leurs  actes  , soit  au  bureau  de  leur  résidence , soit  au  bureau 
du  lieu  où  ils  les  auront  faits. 

Les  greffiers  etlessecrétaires®es  administrations  centrales 
et  municipales , feront  enregistrer  les  acte*  qu'ils  sont  tenus 
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de  soumettre  à cette  formalité,  aux  bureaux  dans  l’arrondis- 
sement desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  actes  sous  signature  privée , et  ceux  passés  en  pays 
étranger,  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  in- 
distinctement. 3826. 

Art.  27.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par  dé- 
cès seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens. 
3867  et  suiv. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, seront  tenus  d’en  passer  déclaration  détaillée  et  de 
la  signer  sur  le  registre.  3833  et  suiv. 

S’il  s’agit  d’une  mutation,  au  même  titre,  de  biens  meu 
blés,  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans  l’arrondisse- 
ment duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l’auteur  de  la 
succession.  3869. 

Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette  déter- 
minée, fors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau  du  domicile 
du  décédé.  3869  et  suiv. 

Les  héritiers,  légataires  on  donataires,  rapporteront,  à l’ap- 
pui de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  nn  inventaire  ou 
état  estimatif,  article  par  article,  par  eux  certifié  , s’il  n’a  pas 
été  fait  par  un  officier  public  ; cet  inventaire  sera  déposé  et 
annexé  à la  déclaration,  qui  sera  reçue  et  signée  sur  le  regis- 
tre du  receveur  de  l’enregistrement.  3833  et  suiv. 

TITRB  V. 

Du  paiement  des  droits , et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

Art.  28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par 
décès  seront  payés,  avant  l’enregistrement,  aux  taux  et%io  - 
tités  réglés  par  la  présente.  35  et  suiv. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous  le 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre 
motif  que  ce  soit , sauf  à se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y a 
lieu.  3806. 

Art.  29.  Les  droits  des  actes  à enregistrer  seront  acquittés, 
savoir  : 

Par  les  notaires  , pour  les  actes  passés  devant  eus.  3895  à 
3906. 
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Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits et  procès-verbaux,  pour  ceux  de  leur  ministère. 

Par  les  greffiers  , pour  les  actes  et  jugement  ( sauf  le  cas 
priva  par  l'art.  37  ci-apris)  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes , aux  terme t de  l’art.  7 de  la  présente,  et  ceux  passés  et 
reçus  aux  greffes , et  pour  les  extraits , copies  et  expéditions 
qu’ils  délivrent  des  jugemens  qui  ne  sont  pas  soumis  à l'enre- 
gistrement sur  les  minutes. 

Par  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, pour  les  actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à 
la  formalité  de  l’enregistrement , sauf  aussi  le  cas  prévu  par 
l'art.  37. 

Par  les  parties , pour  les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux 
passés  en  pays  étranger,  qu’elles  auront  à faire  enregistrer  ; 
pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  et  les  certifi- 
cats qui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges,  et  pour 
les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres,  «i  ceux-ci 
ne  les  ont  pas  fait  enregistrer.  3815  et  suiv. 

Et  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires  , leurs  tuteurs 
et  curateurs  et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour  les  testa- 
mens  et  autres  actes  de  libéralité  à cause  de  mort.  3905. 

Art.  30.  Les  officiers  publics  qui , aux  termes  des  disposi- 
tions précédentes,  auraient  fait  pour  les  parties,  l’avance  des 
droits  d’enregistrement,  pourront  prendre  exécutoire  du  juge 
de  paix  de  leur  canton  , pour  leur  remboursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi 
que  toutes  les  contestations  qui  s’élèveraient  à cet  égard,  se- 
ront^ugées  conformément  aux  dispositions  portées  par  l’ar- 
ticle 65  de  la  présente , relatif  aux  instances  poursuivies  au 
nom  de  la  nation.  4026. 

Art.  31.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant 
obligation,  libération  ou  translation  de  propriété,  ou  d’usu- 
fruit de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés  par  les  dé- 
biteurs et  nouveaux  possesseurs  ; et  ceux  de  tous  les  autres 
actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profiteront, 
lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n’aura  pas  été  stipulé  de  dis- 
positions contraires  dans  les  actes. 
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Art.  32.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès 
seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires. 

Les  cohéritiers  seront  solidaires. 

La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent , pour  le  paiement  des 
droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement.  3877  à 3892 . 

TITRB  VI. 

Des  peines  pour  défaut  dé  enregistrement  des  actes  et  déclara- 
tions dans  /es  délais , et  de  celles  portées  relativement  aux 

omissions,  aux  fausses  estimations  et  aux  contre-lettres. 

Art.  33.  Les  notaires  qui  n’auront  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits , paieront  personnellement , à < 
titre  d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  de 
50  francs , s’il  s’agit  d’un  acte  sujet  au  droit  fixe , ou  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  s’il  s’agit  d’un  acte  sujet 
au  droit  proportionnel , sans  que , dans  ce  dernier  cas , la 
peine  puisse  être  au-dessous  de  50  francs.  .V.  la  loi  du  16 
juin  1824,  art.  10‘. 

Us  seront  tenus,  en  outre,  du  paiement  des  droits,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties,  pour  ces  droits  seulement.  3917  et 
suiv. 

Art.  34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits  ou  procès-verbaux,  est,  pour  un  exploit 
ou  procès-verbal  non  présenté  à l’enregistrement  dans  le  dé- 
lai , d’une  somme  de  25  fr. , et  de  plus  une  somme  équiva- 
lente au  montant  du  droit  de  l’acte  non  enregistré.  L’exploit 
ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai , est  déclaré 
nul,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité  envers  la 
partie. 

Ces  dispositions , relativement  aux  exploits  et  procès-ver- 
baux, ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  ventes  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à tout  autre  acte  du 
ministère  des  huissiers  sujet  au  droit  proportionnel.  La  peine 
pour  ceux-ci  sera  d’une  somme  égale  au  montant  du  droit , 
sans  qu’elle  puisse  être  au  dessous  de  50  francs.  Le  contre- 
venant paiera  en  outre  le  droit  dû  pour  l’acte,  sauf  son  re- 
cours contre  la  partie , pour  ce  droit  seulement. 
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Art.  35.  Les  greffiers  qni  auront  négligé  de  soumettre  à 
l’enregistrement,  dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu’ils  sont  tenns 
de  présenter  à cette  formalité , paieront  personnellement , à 
titre  d’amende , et  pour  chaque  contravention , une  somme 
égale  au  montant  du  droit. 

Ils  acquitteront  en  même  temps  le  droit , sauf  le  recours , 
pour  ce  droit  seulement , contre  la  partie. 

Art.  36.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  s’appliquent 
également  aux  secrétaires  des  administrations  centrales  et 
municipales,  pour  chacun  des  actes  qu’il  leur  est  prescrit  de 
faire  enregistrer,  s’ils  ne  les  ont  pas  soumis  à l’enregistrement 
dans  le  délai. 

Art.  37.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  des 
deux  articles  précédens,  quant  aux  jugemens  rendus  à l’au- 
dience, qni  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes , et  aux 
actes  d'adjudications  passés  en  séance  publique  des  admini- 
strations, lorsque  les  parties  n’auront  pas  consigné  aux  mains 
des  greffiers  et  -des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit  pour 
l’enregistrement , le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans 
ce  cas,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  les  parties 
par  les  receveurs , et  elles  supporteront  en  outre  la  peine  du 
droit  en  sus. 

Pour  cet  effet,  les  greffiers  et  les  secrétaires  fourniront  aux 
receveurs  de  l’enregistrement'  dans  la  décade  qui  suivra  l’ex- 
piration du  délai , des  extraits  par  eux  certifiés  des  actes  et 
jugemens  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par  les 
parties  ; à peine  d’une  amende  de  10  francs  pour  chaque  dé- 
cade de  retard,  et  pour  chaque  acte  et  jugement,  et  d’être  en 
outre  personnellement  contraints  au  paiement  des  doubles 
droits.  V.  art.  7 et  14  de  la  loi  du  27  ventôse  an.  9 ; art.  78  et 
79  d^la  loi  du  15  mai  1788  ; art.  38  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
et  art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

Art.  38.  Les  actes  sous  signatures  privées,  et  ceux  passés 
en  pays  étranger,  dénommés  dans  l’art.  22,  qui  n’auront  pas 
été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis  au 
double  droit  d’enregistrement.  3817  et  suiv. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testumens  non  enregistrés  dans 
)e  délai.  3910. 
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Art.  39.  Le*  héritiers  , donataires  ou  légataires  qui  n’au- 
ront pas  fait , dans  les  délais  prescrits , les  déclarations  des 
biens  à eux  transmis  par  décès , paieront , à titre  d'amende  , 
un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. 
3855  et  suiv. 

La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été 
faites  dans  les  déclarations,  sera  d’un  droit  en  sus  de  celui  qui 
se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  : il  en  sera  de  môme  pour 
les  insuffisances  constatées  dans  les  estimations  des  biens  dé- 
clarés. 3872. 

Si  l’insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d’experts , les 
contrevenons  paieront  en  outre  les  frais  de  l’expertise.  3876. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les 
peines  ci-dessus , lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  dé- 
clarations dans  les  délais,  ou  qu’ils  auront  fait  des  omissions , 
ou  des  estimations  insuffisantes.  3883. 

Art.  40.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée,  qui 
aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  précédem- 
ment enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y aura 
lieu  d’exiger,  à titre  d’amende,  une  somme  triple  du  droit 
qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées. 
3848  et  suiv.  . 

TITRE  Vit. 

Des  obligations  des  notaires  , huissiers , greffiers , secrétaires, 
juges  , arbitres  , administrateurs  et  autres  officiers  ou  fonc- 
tionnaires publics , des  parties  et  receveurs  ; indépendam- 
ment de  celles  imposées  sous  les  titres  précédées. 

Art.  41.  Les  notaires,  huissiers  , greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  ne  pourront  dé- 
livrer en  brevet , copie  ou  expédition , aucun  acte  soumis  à 
l’enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original , ni  faire  aucun 
autre  acte  en  conséquence  , avant  qu’il  ait  été  enregistré  , 
quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  en- 
core expiré  , à peine  de  50  fr.  d’amende  , outre  le  paiement 
du  droit. 
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Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 
qui  se  signifient  à parties  ou  par  affiches  et  procurations  . et 
les  effets  négociables  compris  sous  l'art.  69,  § 2,  nombre  6 de 
la  présente. 

A l’égard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujétis  à l’enregistre- 
ment que  sur  les  expéditions , il  est  défendu  aux  greffiers , 
sous  les  mêmes  peines,  d’en  délivrer  aucune,  même  par 
simple  note  ou  extrait , aux  parties  ou  autres  intéressés , sans 
l’avoir  fait  enregistrer.  129,  3925  et  suiv. 

Art.  42.  Aucun  notaire  , huissier,  greffier,  secrétaire  ou  au- 
tre officier  public , ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  , en 
vertu  d’un  acte  sous  signatures  privées,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, l’annexer  à ses  minutes  , ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en 
délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s’il  n’a  été  préalable- 
ment enregistré , à peine  de  50  fr.  d’amende , et  de  répondre 
personnellement  du  droit , sauf  l’exception  mentionnée  dans 
l’article  précédent.  129,  3923  et  suiv.  V.  art.  56  de  la  loi  du 
28  avril  1816 , et  art.  10  et  19  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

Art.  43.  Il  est  également  défendu  , sous  la  même  peine  de 
50  fr.  d’amende  , à tout  notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun 
acte  en  dépôt , sans  dresser  acte  du  dépôt.  3929. 

Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  des  notaires  par 
les  testateurs.  3911. 

Art.  44.  Il  sera  fait  mention  , dans  toutes  les  expéditions 
des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes,  de  la  quittance  des  droits,  par  une 
transcription  littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  pu- 
blics , civils , judiciaires  ou  extra-judiciaires , qui  se  feront  en 
vertu  d’actes  sous  signatures  privées,  ou  passés  en  pays  étran- 
ger , et  qui  sont  soumis  à l’enregistrement  par  la  présente. 
3930  et  suiv. 

Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  10  fr. 
V.  loi  16  juin  1824  , art.  10. 

Art.  45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  ou  sub- 
séquentes expédiions  des  actes  et  jugemens  assujétis  au  droit 
proportionnel , mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d’élre  enre- 
gistrés sur  les  minutes , seront  tenus  de  faire  mention  , dans 
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chacune  de  ces  expéditions , de  la  quittance  du  droit  payé  sur 
la  première  expédition  , par  une  transcription  littérale  de 
cette  quittance. 

Ils  feront  également  mention , sur  la  minute  de  chaque  ex- 
pédition délivrée , de  la  date  de  l’enregistrement  et  du  droit 
payé. 

Toute  contravention  à ces  dispositions,  sera  pnnie  par  une 
amende  de  10  fr.  V.  loi  16  juin  1824,  art.  10. 

Art.  46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d’enregistrement , 
soit  dans  une  minute  , soit  dans  une  expédition , le  délinquant 
sera  poursuivi  par  la  partie  publique , sur  la  dénonciation  du 
préposé  de  la  Régie , et  condamné  aux  peines  prononcées 
pour  le  faux.  3931. 

Art.  47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  au- 
cun jugement , et  aux  administrations  centrales  et  municipales 
de  prendre  aucun  arrêté  , en  faveur  des  particuliers , sur  des 
actes  non  enregistrés , à peine  d’être  personnellement  res- 
ponsables des  droits. 

Art.  48.  Toutes  les  fois  qu’une  condamnation  sera  rendue 
ou  qu’un  arrêté  sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement, 
la  sentence  arbitrale  ou  l’arrêté  en  fera  mention,  et  énoncera 
le  montant  du  droit  payé , la  date  du  paiement  et  le  nom  du 
bureau  où  il  aura  été  acquitté  : en  cas  d’omission,  le  receveur 
exigera  le  droit , si  l’acte  n’a  pas  été  enregistré  dans  son  bu- 
reau ; sauf  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s’il  est  ensuite 
justifié  de  l’enregistrement  de  l’acte  sur  lequel  le  jugement 
aura  été  prononcé  ou  l’arrêté  pris. 

Art.  49.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  , tiendront  des 
répertoires  à colonnes , sur  lesquels  ils  inscriront , jour  par 
jour,  sans  blanc  ni  interligne , et  par  ordre  de  numéros , sa- 
voir : 

1»  Les  notaires , tous  les  actes  et  contrats  qu’ils  recevront , 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet , à peine  de  10  francs 
d'amende  pour  chaque  omission.  3932  à 3937. 

2°  Les  huissiers , tous  les  actes  et  exploits  de  leur  minis- 
tère, sous  peine  d’une  amende  de  5 fr.  pour  chaque  omission. 

3°  Les  greffiers,  tous  les  acte*  et  jugemens  qui,  aux  termes 
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de  ia  présente , doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  , à 

peine  d'une  amende  de  10  francs  pour  chaque  omission. 

4»  Et  les  secrétaires , tous  les  actes  des  administrations  qui 
doivent  aussi  être  enregistrés  snr  les  minutes , à peine  d’une 
amende  de  10  fr.  pour  chaque  omission.  V.  loi  16  juin  1824, 
art.  10. 

Art.  58.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  : 1°  son 
numéro  ; 2°  la  date  de  l’acte  ; 3°  sa  nature  ; 4°  les  noms  et 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile  ; 5°  l'indication  des 
biens  ; leur  situation  et  le  prix , lorsqu’il  s’agira  d’actes  qui 
auront  pour  objet  la  propriété , l'usufruit  ou  la  jouissance  de 
biens  fonds  -,  6"  la  relation  de  l’enregistrement.  3932,  3939. 

Art.  51.  Les  notaires,  huissiers,  greÛiers  , et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales,  présenteront , 
tous  les  trois  mois , leurs  répertoires  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement de  leur  résidence , qui  les  viseront , et  qui  énon- 
ceront dans  teurcùa,  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  pré- 
sentation aura  lieu,  chaque  année , dans  la  première  décade 
de  chacun  des  mois  de  nivôse , germinal , messidor  et  veudé- 
miajje , à peine  d’une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  décade 
de  retard.  3940  et  suiv.  V.  loi  16  juin  1824 , art.  10. 

Art.  52.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée 
par  l’article  précédent , les  notaires , huissiers , greUiers  et 
secrétaires  seront  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires , 
à toute  réquisition , aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se 
présenteront  chez  eux  pour  les  vénher,  à peiue  d’une  amende 
de  50  fr. , en  cas  de  refus. 

Le  préposé  , dans  ce  cas , requerra  l’assistance  d'un  officier 
municipal , ou  de  l'agent , ou  de  l’adjoint  de  1a  commune  du 
heu  , pour  dresser , en  sa  présence , procès-verbal  du  refus 
qui  lui  aura  été  fait.  3943  à 3949. 

Art.  53.  Les  répertoires  seropt  cotés  et  paraphés  , savoir  : 
ceux  des  notaires  , huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix , 
par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ; ceux  des  greffiers  des 
tribunaux,  par  le  président  ; et  ceux  des  secrétaires  des  ad- 
ministrations , par  le  président  de  l’administration.  3941. 

Art.  54.  Les  dépositaires  des  registres  de  i'état-civii , ceux 
de»  rôle»  des  contributions , et  tous  autres  chargés  des  ar- 
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chives  et  dépôts  de  titres  publics , seront  teatts  de  les  com- 
muniquer, sans  déplacer,  aux  préposés  de  l’enregistrement , 
à toute  réquisition  , et  de  leur  laisser  prendre  sans  frais  , les 
renseignemens , extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  les  intérêts  de  la  république,  à peine  de  50  fr.  d’amende 
pour  refus  constaté  par  procès-verbal  du  préposé,  qui  se 
fera  accompagner,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  52  ci-des- 
sus , chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  fait  refus. 

Ces  dispositions  s’appliquent  aussi  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  d’administrations  centrales  et  munici- 
pales, pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testamens  et  autres  actes  de  libéralités 
à cause  de  mort , du  vivant  des  testateurs. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les 
jours  de  repos-,  et  les  séances , dans  chaque  autre  jour  , ne 
pourront  durer  plus  de  quatre  heures  , de  la  part  des  prépo- 
sés, dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches.  3943  à 3949. 

Art.  55.  Les  notices  des  actes  de  décès , qui , aux  termes 
de  l'art.  5 de  la  loi  du  13  fructidor  an  6 , relative  à la  célé- 
bration des  décadis  , doivent  être  remises , pour  chaque  dé- 
cade , au  chef-lieu  du  canton , par  les  officiers  publics  ou  les 
agens  de  communes  faisant  fonctions  d'officiers  publics , se- 
ront trauscrites  sur  un  registre  particulier  tenu  par  les  secré- 
taires des  administrations  municipales. 

Ces  secrétaires  fourniront , par  quartier,  aux  receveurs  de 
l’enregistrement  de  l’arrondissement,  les  relevés,  par  eux 
certifiés , desdits  actes  de  décès.  Ils  seront  délivrés  sur  papier 
non  timbré , et  remis  dans  les  mois  de  nivôse , germinal , 
messidor  et  vendémiaire , à peine  d’une  amende  de  30  fr.  pour 
chaque  mois  de  retard.  Ils  en  retireront  récépiuè , aussi  sur 
papier  non  timbré.  V.  loi  16  juin  1824,  art.  10. 

Art.  56.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte , lors  même  qu'il  y aurait  lieu  à l’exper- 
tise, différer  l’enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les 
droits  auront  été  payés  aux  taux  réglés  par  la  présente. 

Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures , en  retenant  des  actes  ou  exploits  : cependant , 
si  un  acte  dont  il  n'y  a pas  de  minute , ou  uu  exploit , consent 
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des  renseignemens  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  dé- 
couverte des  droits  dus , le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer 
copie , et  de  la  faire  certifier  conforme  à l'original  par  l'officier 
qui  l’aura  présenté.  En  cas  de  refus , il  pourra  réserver  l'acte 
pendant  vingt-quatre  heures  seulement , pour  s'en  procurer 
une  collation  en  forme  , à ses  frais  , sauf  répétition , s’il  y a 
lieu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signatures 
privées,  qui  seront  pi  ésenlés  à l’enregistrement.  3804  et  suiv. 

Art.  37.  La  quittance  de  l’enregistrement  sera  mise  sur 
l’acte  enregistré,  ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur. 

Le  receveur  y exprimera  en  toutes  lettres,  la  date  de  l'en- 
registrement , du  folio  du  registre , le  numéro  et  la  somme 
des  droits  perçus. 

Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions  opérant 
chacune  un  droit  particulier,  le  receveur  les  indiquera  som- 
mairement dans  6a  quittance , et  y énoncera  distinctement  la 
quotité  de  chaque  droit  perçu,  à peine  d une  amende  de  10  fr. 
pour  chaque  omission.  3808.  V.  loi  16  juin  1824  , art.  10. 

Art.  58.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront  dé- 
livrer d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  paix  , lorsque  ces  extraits  ne  seront  pas  demandés  par 
quelqu'une  des  parties  contractantes  , ou  leurs  ayant-cause. 

Il  leur  sera  payé  1 franc  pour  recherche  de  chaque  année 
indiquée , et  30  centimes  par  chaque  extrait,  outre  le  papier 
timbré  : ils  ne  pourront  rien  exiger  au-delà.  3814. 

Art.  59.  Aucune  autorité  publique  , ni  la  Régie , ni  ses  pré- 
posés, ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des 
droits  établis  par  la  présente  et  des  peines  encourues  , ni  en 
suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement , sans  en  deve- 
nir personnellement  responsables.  4023. 

TITRB  VIII. 

De»  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

Art.  60.  Tout  droit  d’enregistrement  perçu  régulièrement, 
en  conformité  de  la  présente , ne  pourra  être  restitué  , quels 
que  soient  les  évenemens  ultérieurs , sauf  les  cas  prévus  par 
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la  présente.  3950  à 3975.  V.  avis  du  conseil-d’état  du  22 
octobre  1808. 

Art.  61.  Il  y a prescription  pour  la  demande  des  droits, 
savoir  : 

1°  Après  deux  années , à compter  du  jour  de  l’enregistre- 
ment , s’il  s’agit  d'un  droit  non  perçu  sur  nne  disposition  par- 
ticulière dans  un  acte  , ou  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite  , ou  d’une  fausse  évaluation  dans  une  dé» 
claration , et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise.  3987, 
3995  à 3997. 

Les  parties  seront  également  non  recevables,  après  le  même 
délai , pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus. 
3989,  4003. 

2°  Après  trois  années  , aussi  à compter  du  jour  de  l’enre- 
gistrement , s’il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  nne  dé- 
claration faite  après  décès.  3990. 

3°  Après  cinq  années  , à compter  du  jour  du  décès,  pour 
les  successions  non  déclarées.  3991,  4001. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais; 
mais  elles  seront  acquises  irrévocablement , si  les  poursuites 
commencées  sont  interrompues  pendant  une  année,  sans  qu’il 
y ait  d'instance  devant  les  juges  coinpétens,  quand  même  le 
premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré.  4021. 

Art.  62.  La  date  des  actes  sous  signature  privée,  ne  pourra 
cependant  être  opposée  à la  république,  pour  lu  prescription 
des  droits  et  peines  encourues , à moins  que  ces  actes  n’aient 
acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l’une  des  parties , 
ou  autrement.  3998. 

TITRE  IX. 

Des  poursuites  et  instances. 

Art.  63.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s’élever 
relativement  à la  perception  des  droits  d’enregistrement, 
avantl’introduction  des  instances,  appartient  à la  Régie.  4014. 

Art.  64.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement , et  le  paiement  des  peines 
et  amendes  prononcées  par  la  présente  sera  une  contrainte  ? 
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elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  Régie  ; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  bureau  est  établi  ; et  elle  sera  signifiée.  4016. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue 
que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable,  et  motivée 
avec  assignation  à jour  fixe , devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  ou  siège  le  tribunal.  4017. 

Art.  6i>.  l'introduction  et  l'instruction  des  instances,  auront 
lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  département  : la  connais- 
sance et  la  décision  en  sont  interdites  à toutes  autres  autorités 
constituées  ou  administratives.  4018. 

L’instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés.  4019  et  suiv. 

Il  n’y  aura  d’actres  frais  à supporter  pour  la  partie  qui 
succombera,  que  ceux  du  papier  .timbré , des  significations, 
et  du  droit  d'enregistrement  des  jugemens.  4022. 

Les  tribunaux  accorderont , soit  aux  parties , soit  aux  pré- 
posés de  la  Régie  qui  suivront  les  instances  , le  délai  qu’ils 
demanderont  pour  produire  leurs  défenses  : il  ne  pourra 
néanmoins  être  de  plus  de  trois  décades. 

Les  jugemens  seront  rendus  dans  les  trois  mois  an  plus  tard, 
à compter  de  l’introduction  des  instances,  sur  le  rapport  d’un 
juge,  fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du 
directoire  exécutif:  ils  seront  sans  appel,  et  ne  pourront  être 
attaqués  que  par  voie  de  cassation.  4019,  4021. 

Art.  66.  Les  frais  de  poursuite  payés  par  les  préposés  de 
l’enregistrement,  pour  des  articles  tombés  en  non-valeur  pour 
cause  d'insolvabilité  reconnue  des  parties  condamnées , leur 
seront  remboursés  sur  l’état  qu’ils  en  rapporteront  à l'appui 
de  leurs  comptes.  L’état  sera  taxé  sans  frais  par  le  tribunal 
civil  du  département,  et  appuyé  de  pièces  justificatives. 

titre  x. 

Fixation  des  droits. 

Art.  67.  Les  droits  à percevoir  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  mutations  sont  et  demeurent  fixés  aux  taux  et  quo- 
tités tarifés  par  les  art.  68,  69  et  suivons. 
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DROITS  FIXES. 

Art.  68.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront  enregis- 
trés, et  les  droits  payés  ainsi  qu’il  suit , savoir  ; 

$ 1.  — Actes  sujets  à an  droit  fixe  d'an  franc. 

4o  Les  abstensions,  répudiations  et  renonciations  à succes- 
sions, legs  ou  communautés,  lorsqu'elles  seront  pures  et  sim- 
ples, si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice. 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  et  pour  chaque  suc- 
cession à laquelle  on  renonce.  543  à 567. 

2°  Les  acceptations  de  successions , legs  ou  communautés , 
aussi  lorsqu’elles  sont  pures  et  simples. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  acceptant  et  pour  chaque  sue- 
cession.  3744. 

3°  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de  créan- 
ces à termes , faites  par  actes  séparés , lorsque  le  droit  pro- 
portionnel a été  acquitté  Jiour  le  transport  ou  la  délégation. 
4205  et  suiv. 

Et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  délégation  de 
créances  aussi  à terme.  4173. 

4°  Les  acquiescemens  purs  et  simples,  quand  ils  ne  soot 
point  faits  en  justice.  V.  L.  28  avril  4846,  art.  43,  4°, (4). 

5°  Les  actes  de  notoriété.  V.  L.  28  avril  4846,  art.  43 , 2*. 

6°  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l’exécution,  le  complé- 
ment et  la  consommation  d’actes  antérieurs  enregistrés.  947 , 
4523  et  suiv.  4617.  > 

7°  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à leur  valeur.  V.  L.  28  avril  4816,  art.  43,  3*. 

8°  Les  adjudications  à la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n’est 
pas  supérieur  à celui  de  la  précédente  adjudication , si  ellet 
été  enregistrée.  V.  L.  28  avril  4816,  art  44,  40. 

9»  Les  adoptions.  V.  L.  28  avril  4846,  art.  48  et 49. 

40o  Les  attestations  pures  et  simples. 

4 40  Les  avis  de  parens,  autres  que  ceux  contenant  nomina- 
tion de  tuteurs  et  curateurs.  V.  L.  28  avril  4816,  art.  43,  4®. 


(1)  Les  renvois  au  Traiti  sont  indiqués  dans  le  nouveau  tarif. 
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12°  Les  autorisations  pures  et  simples.  Y.  L.  28  avril  1816, 
art.  43,  50. 

13°  Les  bilans.  917. 

14°  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  mobilières , ni  quittance.  1490. 

15»  Les  cautionnemens  de  personnes  à représenter  en  jus- 
tice. V.  L.  28 avril  1816,  art.  50. 

16°  Les  certifications  de  cautions  et  de  cautionnemens.  Y.  L. 
28  avril  1816,  art.  43,  nD  6. 

17°  Les  certificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie  par  chaque 
individa,  et  ceux  de  résidence. 

18°  Les  collations  d’actes  et  pièces  ou  des  extraits  d’iceux, 
par  quelque  officier  public  qu’elles  soient  faites. 

Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte , pièce  ou  extrait  colla- 
tionné. 

19»  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  «au  droit  proportionnel. 
V.  L.  28  avril  1816,  art.  44,  2C. 

20°  Les  connaissemens  ou  reconnaissances  de  cbargemens 
par  mer,  et  les  lettres  de  voiture.  V.  L.  28  avril  1816,  art. 
44,  6„. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  à qui  les  envois  sont 
faits.  1470. 

21°  Les  consentemens  purs  et  simples.V.  L.  28  avril  1816  , 
art.  43,  7». 

22°  Les  décharges  également  pures  et  simples,  et  les  récé- 
pissés de  pièces.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  8». 

23°  Les  déclarations , aussi  pures  et  simples  , en  matières 
civiles.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  9°. 

24°  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d’ami, 
lorsque  la  faculté  d’élire  un  command  a été  réservée  dans 
l’acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente , et  que  la  décla- 
ration est  t faite  par  acte  public , et  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heuresde  l’adjudication  ou  du  contrat.  Y.  L.  28  avril 
1816,  art  44,3°. 

25°  Les  délivrances  de  legs  pures  el’simples.  1541  à 1544. 

26°  Les  dépôts  d’actes  et  pièces  chez  des  officiers  publics. 
V.L.  28  avril  1816, art.  43,  10°. 


Digitized  by  Google 


LOIS  NOUVELLES.  «< 

27 o Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobi- 
liers chez  les  officiers  publics  , lorsqu’ils  n’opèrent  pus  la  li- 
bération des  déposans,  et  les  décharges  qu’en  donnent  les  dé- 
posans  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  dépo- 
sés leur  est  faite. V.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  11». 

28*  Les  désistemens  purs  et  simples.  V.  L.  28  avril  1816, 
art.  43, 120. 

29„  Les  devis  d’ouvrages  et  entreprises  qni  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  somme  et  valeur,  ni  quittance.  1468. 

30°  Les  exploits , les  significations,  celles  des  cédules  des 
juges  de  paix,  les  commandemens  , demandes,  notifications, 
citations , offres  ne  faisant  pas  titre  au  créancier  et  non  ac- 
ceptées, oppositions  , sommations,  procès-verbaux  , assigna- 
tions, protêts,  interventions  à protêts,  protestations,  publica- 
tions et  affiches,  saisies,  saisies-arrêts,  séquestres,  main-levées, 
et  généralement  tous  actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou 
de  leur  ministère , qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  la  présente. 

Et  aussi  les  exploits,  significations,  et  tous  autres  actes  ex- 
trajudiciaires faits  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  indirectes  , et  de  toutes  autres  sommes  dues  à la 
nation,  même  des  contributions  locales,  mais  seulement  lors- 
que la  somme  principale  excède  vingt-cinq  francs. 

Il  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur , en 
quelque  nombre  qu’ils  soient,  dans  le  même  acte , excepté  les  co- 
propriétaires et  cohéritiers,  les  parens  réunis,  les  cointéressés,  les 
débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  solidaires , les  séquestres,  les 
experts  et  les  témoins,  qui  ne  seront  comptés  que  pour  une  seule 
et  même  personne,  soit  en  demandant , soit  en  défendant,  dans  le 
même  original  d’acte,  lorsque  leurs  qualités  y seront  exprimées . 
V.  L.  28  avril  1816,  art.  43, 13*  ; 44,  7.. 

31°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation  , ni 
quittance , ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  14°,  45,  1°. 

32°  Les  nominations  d’experts  ou  arbitres.  V.  L.  28  avril , 
1816,  art.  43,  n°  15  et  art.  44,  n°42. 

33°  Les  prises  de  possession  en  vertn  d’actes  enregistrés, 
Î135. 
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340  Les  prisées  de  meubles. 

35°  Les  procès-verbaux  et  rapports  d’employés , gardes* 
commissaires,  séquestres,  experts,  arpenteurs  et  ageus  fores- 
tiers ou  ruraux.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  n°  16. 

36°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel. V.  L.  28  avril  1816,  art. 43,  n°  17. 

37°  Les  promesses  d’indemnité,  indéterminées  et  non  sus- 
ceptibles d'estimation,  V.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  nü  18. 

38"  Les  ratifications  pures  et  simples  d’actes  en  forme.  215 
à 223. 

390  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples,  ne  contenant 
aucune  obligation  ni  quittance.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  43, 
B°  19. 

40°  Les  résiliemens  purs  et  simples,  faits  par  actes  authen- 
tiques dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés.  V.  L. 
28  avril  1816,  art.  43,  n»  20. 

410  Les  rétractations  et  révocations.  V.  L.  28  avril  1816, 
art.  43,  n0  21. 

420  Les  réunions  de  l’usufruit  à la  propriété,  lorsque  la 
réunion  s’opère  par  acte  de  cession  et  qu’elle  n’est  pas  faite 
pour  un  prix  supérieur  à celui  sur  lequel  le  droit  a été  perçu 
lors  de  l’aliénation  de  la  propriété.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  44, 
n°  4. 


43°  Les  soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites  en  justice, 
sur  des  objets  mis  ou  à mettre  en  adjudication  on  en  vente , 
00  s«r  des  marchés  à passer,  lorsqu’elles  seront  faites  par 
actes  séparés  de  l’adiudicatoin. 

Les  titres  nmivels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont 
,eoS  co«rats  sont  justifiés  en  forme. V.  L.  28  avril  18l6,  art.  44, 
ü®  3. 


3s*  sa;  ïïV  : z ? r droU  ^ 

freinent.  V I o8  avril  1816, art- 44>  n* >8. 

46°  Les  acia»  / 1 ^..tes  exceptées)  et  jugemensprépa- 
ratoi,'es , interl  **  ° s ou  d’instruction  des  juges  de  paix  ; 
WtWc„s  4^“'^  , procès-verbaux  d’a.i,  de  para» , 
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visa  de  pièces  et  poursuites  préalables  à l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  ; les  oppositions  à levée  de  scellés , par 
comparance  personnelle  dans  le  procès-verbal  ; les  ordon 
nances  et  mandemens  d’assigner  les  opposans  à scellés , tous 
autres  actes  des  juges  de  paix  non  classés  dans  les  paragra- 
phes et  articles  suivans,  et  leurs  jugemens  définitifs  portant 
condamnation  de  sommes  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'é- 
lèveraitpasà  nn  franc. 

47 J Tous  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix  desquels  il 
ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  an  droit  propor- 
tionnel, ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
un  franc. 

48°  Les  actes  et  jugemens  de  la  police  ordinaire  et  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  criminelle , soit  entre 
parties , soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public , avec  partie 
civile,  lorsqu'il  n’y  a pas  de  condamnation  de  sommes  et  va- 
leurs , ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s’élèverait  pas  à 
un  franc  ; et  les  dépôts  et  décharges  aux  greffes  desdits  tri- 
bunaux , dans  les  mêmes  cas  où  il  y a partie  civile. 

49°  Les  jugemens  qni  seront  rendus  en  matière  de  contri- 
butions , soit  directes , soit  indirectes , ou  pour  autres  sommes 
dues  à la  nation  ou  pour  contributions  locales , quel  que  soit 
le  montant  des  condamnations , et  de  quelque  autorité  ou  tri- 
bunal qu’émanent  1 es  jugemens.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  39. 

50*  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux 
règlemens  généraux  de  police  ou  d’impositions. 

51°  Et  généralement  tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  para- 
graphes suivans  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  présente , 
et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  57, 
3739. 

§ H.  — Actes  sujets  à un  droit  fixe  de  deux  francs. 

10  Les  inventaires  de  meubles , objets  mobiliers , titres  et 
papiers. 

11  est  dA  un  droit  pour  chaque  vacation.  3749. 

2°  Les  clôtures  d’inventaires. 

30  Les  procès-verbaux  d’apposition , de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés. 


Digltized  by  Google 


iU  LOIS  DE  L’ENREGISTREMENT. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 

4*  Les  procès-verbaux  de  nominations  de  tuteurs  et  cu- 
rateurs. 

50  Les  jugemens  de  juges  de  paix  portant  renvoi  ou  dé- 
charge de  demande,  débouté  d’opposition , validité  de  congé, 
expulsion , condamnation  à réparation  d'injures  personnelles , 
et  généralement  tous  ceux  qui,  contenant  des  dispositions 
définitives,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel. 

6°  Les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  civils , rendues 
sur  requêtes  ou  mémoires  ; celles  de  référé  , de  compulsoire 
et  d’injonction  ; celles  portant  permission  de  saisir-gager,  re- 
vendiquer ou  vendre,  et  celles  des  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif , dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à en  rendre. 

Les  actes  et  jugemens  préparatoires  ou  d'instruction  de  ces 
tribunaux  et  des  arbitres. 

Et  les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribu- 
naux, portant  acquiescement , dépôt , décharge , désaveu  , 
exclusion  de  tribunaux , affirmation  de  voyage , opposition  à 
remise  de  pièces , enchères , surenchères , renonciation  à 
communauté,  succession  ou  legs  (il  est  du  un  droit  par  cha- 
que renonçant),  reprise  d’instance,  communication  de  pièces 
sans  déplacement , affirmation  et  vérification  de  créance , 
opposition  à délivrance  de  jugement. V.  L.  28  avril  1816,  arti- 
cle 44,  n*‘  10,  45  et  6. 

7°  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires , celles  de 
réassigné , et  tous  actes  et  jugemens  préparatoires  ou  d’in- 
struction des  tribunaux  de  commerce. 

Et  les  actes  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux , por- 
tant dépôt  de  bilan  et  registres , opposition  à publication  de 
séparation  , dépôt  de  sommes  et  pièces  et  tous  autres  actes 
conservatoires  ou  de  formalité.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  44, 
n*  10. 

8°  Les  expéditions  des  ordonnances  et  procès-verbaux  des 
officiers  publics  de  l'état  civil , contenant  indication  du  jour 
ou  prorogation  de  délai  pour  la  tenue  des  assemblées  prélimi- 
naires au  mariage  ou  au  divorce. 
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' 5 in.  — Actes  sujets  à un  droit  Bxe  de  trois  francs. 

1®  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d'autres  dis- 
positions que  des  déclarations,  de  la  part  des  futurs,  de  ce 
qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent , 
sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux. 

La  reconnaissance  y énoncée  de  la  part  du  futur  d’avoir 
reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  lieu  à un 
droit  particulier. 

Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendans,  ou  s'il  leur  est 
fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres  personnes 
non  parentes , par  leur  contrat  de  mariage  , les  droits , dans 
ces  cas,  sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi  qu’ils 
sont  réglés  dans  les  paragraphes  4,  5 et  8 de  l’article  suivant 
V.  L.  28  avril  1816 , art.  45,  n®  2. 

2°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  co- 
propriétaires, à quelque  titre  que  cc  soit,  pourvu  qu’il  en  soit 
justifié. 

S’il  j-  a retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l’objet  sera  perçu 
aux  taux  réglés  pour  les  ventes.  V.  L.  28  avril  1816,  arti- 
cle 45,  n<>  3. 

3®  Les  prestations  de  sermens  des  greffiers  et  huissiers  des 
juges  de  paix,  des  gardes  des  douanes , gardes-forestiers  et 
gardes  champêtres , pour  entrer  en  fonctions. 

4U  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
entre  les  associés  ou  autres  personnes. 

Et  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le  même 
cas.  V.  L.  28  avril! 816,  art. 45,  n°  2.  • 

5®  Les  tesiamens  et  tous  autres  actes  de  libéralité,  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à l’événement  du 
décès , et  les  dispositions  de  même  nature  qui  seront  faites 
par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  autres  per- 
sonnes. 

Le  droit , pour  ces  dispositions  par  acte  de  mariage,  sera 
perçu  indépendamment  de  celui  du  contrat.  V.  L-  28  avril  1816, 
art.  45 , n®  4. 

6*  Les  unions  et  directions  de  créanciers. 
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Si  elles  portent  obligations  de  sommes  déterminées  par  les  co- 
intéressés envers  un  ou  plusieurs  et  entre  eux  ou  autres  person- 
nes chargées  d'agir  pour  l’union,  il  sera  perçu  un  droit  parti- 
culier, comme  pour  obligation.  V.  L.  24  mai  1834 , art.  14. 

7°  Les  expéditions  des  jugemens  des  tribunaux  civils,  ren- 
dus en  première  instance  ou  sur  appel,  portant  acquiesce- 
ment , acte  d'aflirmution , d’appel , de  conversion  d’opposition 
en  saisie,  débouté  d’opposition  , décharge  et  renvoi  de  de- 
mande , déchéance  d’appel , péremption  d’instance  , déclina- 
toire, entérinement  de  procès-verbaux  et  rapports,  homolo- 
gation d’actes  d’union  et  atermoiemens;  injonction  de  procéder 
à inventaire , licitation  , partage  ou  vente  ; main  levée  d’op- 
position ou  de  saisie,  nullité  de  procédure,  maintenue  en 
possession  ; résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale  ; reconnaissance  d’écriture;  nomi- 
nation de  commissaires  , directeurs  et  séquestres  ; publica- 
tion judiciaire  de  donation  ; bénéfice  d’inventaire , rescision  , 
soumission  et  exécution  de  jugement, 

Et  généralement  tous  jugemens  de  ces  tribunaux , ceux  de 
commerce  et  d'arbitrage  , contenant  des  dispositions  défini- 
tives qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  et  ne 
s’élèveraient  pas  à trois  francs,  et  qui  ne  sont  pas  classés 
dans  les  autres  paragraphes  du  présent  article.  V.  L.  28  avril 
1816,  art.  45,  nM  l et  6,  46,  47  et  48,  n°  2. 

§ IV,  — Actes  sujets  A un  droit  fixe  de  cinq  francs. 

1°  Lesabandonnemensde  biens,  soit  volontaires,  soit  forcés, 
pour  être  vendus  en  direction.  1798. 

2°  Les  «ctes  d’émancipation. 

Le  droit  est  dû  par  chaque  émancipé . 

3°  Les  déclarations  et  significations  d’appel  des  jugemens 
des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils.  V.  l’art.  13  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  9. 

$ V.  — Actes  sujets  A un  droit  fixe  de  dix  francs. 

Les  déclarations  et  significations  d’appel  des  jugemens  des 
tribunaux  civils  de  commerce  et  d’arbitrage, 
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§ VI.  — Actes  sujets  A nn  droit  fixe  de  quinze  francs. 

4»  Les  actes  de  divorce.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  48,  n°  2, 
et 49,  n»  2. 

2»  Les  jugemens  des  tribunaux  civils  portant  interdiction , 
et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme , lorsqu'ils 
ne  portent  point  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou 
lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élèvera  pas  à la  fr. 

3"  Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation , soit 
par  requête , mémoire  ou  déclaration , en  matière  civile , de 
police  ou  correctionnelle.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  47,  n°  1. 

4°  Les  prestations  de  serment  des  notaires , des  greffiers  et 
huissiers  des  tribunaux  civils , criminels , correctionnels  et  de 
commerce  , et  de  tous  employés  salariés  par  la  république  , 
autres  que  ceux  compris  sous  le  paragraphe  III  ci-dessus , 
nombre  3,  pour  entrer  en  fonctions. 

[S  VH.  — Actes  sujets  à un  droit  fixe  de  vingt-cinq  frênes. 

Chaque  expédition  de  jugement  du  tribunal  de  cassation, 
délivrée  à partie.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  47,  n°  3. 

DROITS  PROPORTIONNELS. 

Art.  69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article, 
seront  enregistrés,  et  les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci- 
après,  savoir  : 

J I.  — Vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d’animaux. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail , sa- 
voir, à raison  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  sur  les  deux 
premières  années , et  du  demi-droit  sur  les  années  suivantes. 

V.  L.  16  juin  1824,  art-  1. 

2°  Les  baux  à cheptel,  et  reconnaissance  de  bestiaux. 

Le  prix  sera  perçu  sur  te  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou,  à dé- 
faut, diaprés  l’évaluation  qui  sera  faite  du  bétail.  V.  L.  16  juin 
1824,  art.  1. 

3°  Les  mutations  qui  s’ effectueront  par  décès  en  proprié  é 

ou  usufruit  de  biens  meubles,  en  ligne  directe.  3315  et  suiv. 
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$ IT.  — Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  abandonnemens  pour  fait  d'assurance  ou  grosse  aven- 
ture. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés. 

En  temps  de  guerre , il  n'est  dû.  qu'un  demi-droit.  V.  L.  28 
avril  1816,  art.  51,  n°  1. 

2°  Les  actes  et  contrats  d’assurance. 

Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre,  il  n'jr  a lieu  qu’au  demi-droit.  V.  L.  28 
avril  1816,  art.  51,  n°  2. 

2°  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  approvisionnemens  et  fournitu- 
res dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  national,  ou  par 
les  administrations  centrales  et  mqjjicipales,  ou  par  les  éta- 
blissemens  publics. 

Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix.  V.  L.  28  avril  1816, 
art.  51,  n°  3 ; L.  15  mai  1818,  art.  73. 

Et  celles  au  rabais  de  la  levée  des  contributions  directes. 

Le  droit  est  assis  sur  la  somme  à laquelle  s’élève  la  remise  du 
percepteur , d’après  le  montant  du  rôle. 

4e  Lps  alermoiemens  entre  débiteurs  et  créanciers. 

Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de 

payer.  1000, V.  L.  24  mai  1834,  art.  14. 

5U  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes, 
lorsque  les  années  sont  limitées. 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  ou  de 
la  convention  ; mais  si  la  durée  est  illimitée , lacté  sera  assujéti 
au  droit  réglé  par  le  § 5,  nombre  2,  ci-apris. 

S’il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs,  il  ne  sera  perçu 
que  le  demi-droit  ou  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs,  sur  le 
montant  des  années  réunies.  V.  L.  16  juin  1824,  art.  1. 

6°  Les  billets  à ordre,  les  cessions  d’actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  de  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
et  tous  uutres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compa- 
gnies, à l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place. 

léCt  effets  négociables  de  cette  nature  pourront  n’itre  présentés 
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À l’ enregistrement  quatre  les  prolits  qui  en  auront  été  /ails. 
3595,  3082  et  suiv. 

7*  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu’ils  contiendront  sti- 
pulation des  sommes  ou  valeurs  mobilières,  payées  ou  non. 
1490  et  suiv. 

8°  Les  cautionnemens  de  sommes  et  objets  mobiliers,  les 
garanties  mobilières  et  les  indemnités  de  même  nature. 

Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition 
quels  cautionnement,  la  garantie  ou  t’ indemnité  aura  pour  objet , 
mais  sans  pouvoir  l'excéder. 

Une  sera  perçu  qu’un  demi-droit  pour  les  cautionnnemens  des 
comptables  envers  la  république,  art.  1352  et  suiv. 

9°  Les  expéditions  des  jugemens  contradictoires  ou  par 
défaut,  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  commerce 
et  d’arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  de  la  police  correction- 
nelle et  des  tribunaux  criminels,  portant  condamnation,  collo- 
cation ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts 
et  dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages-intérêts, 
dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à 2 p.  100  sous  le  § 5, 
nombre  8 ci-après. 

Dans  aucun  cas , et  pour  aucun  de  ces  jugemens,  le  droit  pro- 
portionnel ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu’il  est 
réglé  par  l’article  précédent  pour  les  jugemens  des  divers  tribu- 
naux. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  ju- 
gement rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement  con- 
tradictoire qui  pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le  supplé- 
ment des  condamnations  : il  en  sera  de  même  des  jugemens 
rendus  sur  appel  et  des  exécutoires. 

S'il  n’y  a pas  de  supplément  de  condamnation,  l’expédition 
en  sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera  toujours  le 
moindre  droit  à percevoir. 

Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  uné  demande 
non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l’être,  le 
droit  auquel  l’objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s’il  avait 
été  convenu  par  acte  public,  sera  perçu  indépendamment  du 
droit  dû  pour  l’acte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation. 845,  3153.  V.  L.  28  avril  1815,  art.  38. 
v.  9 
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10°  Les  obligations  à Ma  grosse  aventure  ou  pour  retour 
de  voyage.  3597. 

11°  Les  quittances,  remboursemens  ou  rachats  de  rentes  ou 
redevances  de  toute  nature  ; les  retraits  exercés  en  vertu  de 
réméré,  par  actes  publics,  dans  les  délais  stipulés  ou  faits 
sous  signature  privée,  et  présentés  à l’enregistrement  avant 
l’expiration  de  ces  délais  ; et  tous  autres  actes  et  écrits  por- 
tant libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières.  1519  et  suiv. 

| III.  — Un  franc  par  cent  francs. 

1*  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés,  autres  que  ceux 
compris  dans  le  paragraphe  précédent,  pour  constructions, 
réparations  et  entretien,  et  tous  autres  objets  mobiliers  sus- 
ceptibles d’estimation,  faiis  entre  particuliers,  qui  ne  contien- 
dront ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises,  den- 
rées ou  autres  objets  mobiliers.  1160  et  suiv. 

2°  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d’une  seule  année. 

Ceux  faits  pour  deux  années. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  de  deux  années. 

Ceux  d'un  plus  long  temps,  pourvu  que  leur  durée  soit  li- 
mitée. 

Le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cumulé , savoir  : pour 
les  deux  premières  années , à raison  d’un  franc  par  cent  francs , 
et  pour  les  autres  années , sur  Je  pied  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  francs. 

Et  les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de 
©aux. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à courir,  comme 
il  est  établi  pour  les  baux , savoir  : a raison  d'un  pour  cent  sur  les 
deux  premières  années  restant  à courir > et  de  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  pour  les  autres  années. 

Seront  considérés,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit,  comme  baux  de  neuf  anuees,  ceux  faits  pour  trois,  six 
ou  neuf  ans. 

Les  baux  des  biens  nationaux  sont  assujétis  aux  mêmes 
droits.  V.  L.  16  juin  1824,  art.  1. 

3«  Les  contrats,  transactions,  promesses  de  payer,  arrêtés 
de  comptes,  billets,  mandats  ; les  transports,  cessions  et  délé- 
gations de  créances  a termes , les  délégations  de  prix  stipulées 
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dans  un  contrai,  pour  acquitter  des  créances  à terme  envers 
un  tiers,  sans  énonciation  de  litre  enregistré,  sauf,  pour  ce 
cas,  la  restitution  daas  le  délai  prescrit  -,  les  reconnaissances, 
celles  de  dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers,  et  tons  au- 
tres actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligation  de  sommes, 
sans  libéralité,  etsans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  trans- 
mission de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée.  797  et  suiv. 

4°  Les  mutations  de  biens  immeubles,  en  propriété  on  usu- 
fruit, qui  auront  lieu  par  décès  en  ligue  directe.  2480  et  suiv. 

3315  et  suiv. 

§ IV.  — l'n  franc  vingt-cinq  centimes  p»r  cen  l francs. 

1°  Les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de 
biens  meubles,  en  ligne  directe.  2182  et  suiv. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  ellts  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  aux  fuluts.  2938  et  suiv. 

2*  Les  mutations  en  propriété  ou  usufruit  dë  biens  meu- 
bles, qui  s’effectuent  par  décès,  entre  collatéraux  et  autres 
personnes  non  parentes,  soif  par  succession,  soit  par  testa- 
ment ou  autre  acte  de  libéralité  à cause  de  mort. 

Il  ne  sera  dû  que  moitié  droit  pour  celtes  qui  auront  lieu  entre 
époux.  V.  E.  21  avril  1832,  art.  32: 

J V.  — Deux  francs  par  cent  francs. 

1°  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions, marchés  et  tous  autres  actes,  soit  civil»;  soit  judiciaires, 
translatifs  de  propriété,  à titre  onéreux,  de  meubles,  ré- 
coltes de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  bâtîtes 
futaies,  et  autres  objets  mobiliers  généralement  quelconques, 
même  les  ventes  de  biens  de  cette  nature  faites  par  la  nation. 
1724  et  suiv. 

Les  adjudications  à la  folle  enchère,  de  biens  meubles,  sont  » 
assujélies  au  mémo  droit , mais  seulement  sur  ce  qui  excède 
le  prix  de  la  précédente  adjudication  , si  le  droit  en  a été 
acquitté.  2140  et  suiv. 

2°  Les  constitutions  de  rentes , soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, et  de  pensions,  à litre  onéreux,  les  cessions,  transports 
et  délégations  qui  en  sont  faits  au  même  titre,  et  les  baux  de 
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biens  meubles  faits  pour  un  temps  illimité.  1291  et  suiv.  3079. 

3°  Les  échanges  de  biens  immeubles. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parte , lorsqu'il 
n’y  aura  aucun  retour.  S’il  y a retour , le  droit  sera  payé  à 
raison  de  deux  francs  par  cent  francs , sur  la  moindre  portion, 
et  comme  pour  vente  sur  le  retour  on  la  plus-value.  V.  L.  16 
juin  1824,  art.  2. 

4°  Les  élections  ou  déclarations  de  command  ou  d'ami,  sur 
adjudication  ou  contrat  de  vente  de  biens  meubles , lorsque 
l’élection  est  faite  après  les  viugt-qualre  heures,  ou  sans  que 
la  faculté  d’élire  un  command  ait  été  réservée  dans  l’acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente.  1915  et  suiv. 

5*  Les  engagemens  de  biens  immeubles.  3719  et  suiv. 

6°  Les  parts  et  portions  acquises  par  licitation  de  biens 
meubles  indivis.  2687  et  suiv. 

7°  Les  retours  de  partages  de  biens  meubles.  2672. 

8“  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  cri- 
minels, correctionnels  et  de  police. V.L.  27  vent,  an  9,  art.  11. 

§ VI.  — Deux  francs  cinquante  centimes  par  cent  francs. 

lu  Les  donations  entre-vifs  en  propriété  ou  usufruit,  de 
biens  meubles , par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non, 
parentes. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  aux  futurs.  V.  L.  21  avril  1832,  art.  33. 

2°  Les  donations  entre-vifs  en  propriété  ou  usufruit , de 
biens  immeubles  en  ligne  directe.  2182. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit , si  elles  sont  fait  es  par  con- 
trat de  mariage  aux  futurs. 

3°  Les  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
ftnmeubles,  qui  s'effectuent  par  décès  entre  époux.  V.  L.  28 
avril  1816,  art.  53. 

. ! _ 

| VII.  — Quatre  francs  par  cent  francs.  , 

1°  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions , et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à titre  onéreux, 
V . b.  28  wril  1816,  art.  52.  ■ 


Digitized  by  Googli 


LOIS  NOUVELLES.  1 1$8 

Les  adjudications  à la  folle  enchère  de  biens  de  même  na- 
ture, sont  assujéties  au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a 
été  acquitté.  2140  et  suiv. 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement  des  adjudications  des 
domaines  nationaux,  sera  réglée  par  des  lois  particulières. 

2°  Les  baux  à rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles , 
ceux  à vie , et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée.  3055 , 3076 , 
3079. 

3°  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d’ami,  par 
suite  d’adjndication  ou  contrat  de  vente  de  biens  immeubles, 
autres  que  celles  des  domaines  nationaux  , si  la  déclaration 
est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  ou 
du  contrat,  ou  lorsque  la  faculté  d’élire  un  command  n’y  a pas 
été  réservée.  1915  et  suiv. 

4°  Les  parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles 
acquises  par  licitation.  2687  et  suiv. 

5o  Le  retours  d’échanges  et  de  partages  de  biens  immeu- 
bles. L.  16  juin  1824,  art.  2. 

6°  Les  retraits  exercés  après  l’expiration  des  délais  con- 
venus par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de  réméré.  2082 
et  suiv. 

§ Vin.  — Cinq  francs  par  cent  francs. 

1°  Les  donations  entre-vifs  de  biens  immeubles  en  pro- 
priété ou  usufruit , par  des  collatéraux  et  autres  personnes 
non  parentes. 

Il  ne  ter  a perçu  que  moitié  droit , si  elles  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage  aux  futurs.  V.  L.  21  avril  1832,  art.  33. 

2»  Les  mutations  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usu- 
fruit, qui  s'effectuent  par  décès,  entre  collatéraux  et  personnes 
non  parentes,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  autre 
acte  de  libéralité  à cause  de  mort.V.  L.  21  avril  1832,  art.  33. 

titre  tx. 

Du  actes  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet  ou  gratis , et  de 
ceux  qui  sont  exempts  de  cette  formalité. 

7°  Seront  soumis  à la  formalité  de  l’enregistrement , et 
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enregistrés  en  débet  ou  gratis  ou  exempts  de  cette  formalité, 
les  actes  ci-après  4 . 

SAVOIR  : 

$ ï.  — A enregistrer  en  débet. 

1°  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  poix  pour  faits 
de  police.  ...... 

2u  Ceux  faits  à la  requête  des  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  tribunaux. 

3°  Ceux  des  commissaires  de  police. 

4"  Ceux  des  gardes  établis  par  l’autorité  publique  pour 
délits  ruraux  et  forestiers. 

5°  Les  actes  et  jugemeos  qui  interviennent  sur  ces  actes 
et  procès-verbaux. 

Il j-  aura  lieu  tie  suivre  la  rentrée  des  droits  £ enregistrement 
de  ces  actes , prat'cs-eerbaux  et  jugement  , contre  les  parties  con- 
damnées , d’après  les  extraits  des  jugemens  qui  seront  fournis 
aux  préposés  de  la  Régie  par  les  greffiers  ► 

S U.  A enregistrer  gratis. 

1°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  la  république  ; les 
partages  des  biens  entre  elle  et  des  particuliers , et  tou 
autres  actes  faits  à ce  sujet.  . . , • 

2o  Les  exploits,  commandemens  , significations,  somma- 
tions, établissemens  de  garnison,  saisies,  saisies-arrêts  , et 
antres  actes,  tant  en  action  qu’en  défense,  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  des  contributions  directes  et  indirectes , et  dé 
toutes  autres  sommes  dues  à la  république , à quelque  titre 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit , même  des  contributions 
locales,  lorsqu’il  s'agira  de  cotes  de  25  fr.  et  au-dessous, 
ou  de  droits  et  créances  non  excédant  en  total  la  somme  dé 
25  fr. 

3“  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes , dans  les  cas  spé- 
cifiés par  le  paragraphe  suivant,  nombre  9. 

$ HI.  — Exempte  de  te  formalité  de  l'enregistrement 

1°  Les  actes  du  corps-législatif  et  ceux  du  directoire  exé- 
cutif; 
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$„  Les  actes  d'administration  publique  non  compris  dans  les 
articles  précédées. 

3"  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
leurs  transferts  et  mutations , les  quittances  des  intérêts  qui 
en  sont  payés;  et  tous  les  eilets  de  la  dette  publique  inscrits  ou 
à inscrire  définitivement.  3752  et  suiv.  V.  L.  15  juillet  1536. 

4°  Les  rescriptions,  mandats,  et  ordonnances  de  paiement 
sur  les  caisses  nationales;  leurs  endossemens  et  acquits. 

5°  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et  re- 
venus payés  à la  nation , celles  pour  charges  locales  et  celles 
des  fonctionnaires  et  emp'oyés  salariés  par  la  république, 
pour  leurs  traitemens  etémolumens. 

6°  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction  , remise 
ou  modération  d'imposition,  les  quittances  y relatives,  les  rôles 
et  extraits  d’iceux. 

7»  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs 
de  deniers  publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comptes 
de  recettes  ou  gestions  publiques. 

8’  Les  actes  de  naissance  , sépultures  et  mariages,  reçus 
par  les  officiers  de  l’état-civil , et  les  .extraits  qui  en  sontdé- 
livrés. 

9°  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  ( excepté  ceux  des 
huissiers  et  gendarmes),  qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi 
qu’il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  nombre  4 , et  jugemens 
concernant  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  pu- 
blique. 

10°  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  conciliation , 
sauf  le  droit  de  la  signification. 

11»  Les  légalisations  de  signatures  d’officiers  publics. 

12°  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des  employés, 
gardes  et  agens  salariés  par  la  république,  faits  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

13»  Les  engagemens,  enrôlemens,  congés,  certificats , car- 
touches, passeports,  quittances  de  prêt  et  fourniture,  billets 
d'étape,  de  subsistances  et  de  logement , tant  pour  le  service 
de  terre  que  pour  le  service  de  mer;  et  tous  actesdel’uoeet 
l’autre  administration  non  compris  dans  les  articles  précédens. 

Sont  aussi  exceptés  de  la  formalité  de  l’enregistrement  les 
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rôles  d'équipages  et  les  engagemens  de  matelots  et  de  gens 

de  mer  de  la  marine  marchande  et  des  arméniens  en  course. 

14*  Les  passe  ports  délivrés  par  l’administration  publique. 

15*  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  ; celles 
venant  de  l’étranger  ou  des  colonies  françaises  ; les  endosse- 
mens  et  acquits  de  ces  effets , et  les  endossemens  et  acquits 
des  billets  à ordre  et  autres  effets  négociables.  Y.  L.  28  avril 
1816,  art.  50. 

16*  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  l’établis- 
sement de  l'enregistrement,  dans  l’ancien  territoire  de  France, 
et  ceux  passés  également  en  forme  authentique , ou  sous  si- 
gnature privée , dans  les  pays  réunis  et  qui  y ont  acquis  une 
date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays,  ainsi  que  les  muta- 
tions qui  se  sont  opérées  par  décès , avant  la  réunion  desdits 
pays.  3928. 

T1TKE  XII. 

Des  lois  précédentes  sur  l’enregistrement , et  de  l'exécution  de 
la  présente. 

71. 11  sera  établi  de  nouvelles  bases  pour  l’administration 
de  l'enregistrement,  par  une  loi  particulière. 

En  attendant,  les  lois  qui  existent  sur  son  organisation , sa 
manutention  et  ses  frais  de  régie , continueront  d'étre  exé- 
cutées. 

72.  La  formalité  de  l'insinuation  des  donations  entre-vifs, 
continuera  d’être  donnée  dans  les  bureaux  de  recette  de  l’en- 
registrement , dans  les  formes  et  sous  les  peines  portées  par 
les  lois  subsistantes , jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

73.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistrement, 
et  tontes  dispositions . d’autres  lois  y relatives,  sont  et  de- 
meurent abrogées  pour  l’avenir. 

Elles  continueront  d’être  exécutées  à l'égard  des  actes  faits 
et  des  mutations  par  décès  effectuées  avant  la  publication  de 
la  présente. 

Les  affaires  actuellement’en  instance,  seront  suivies]d’après 
les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  intentées. 
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La  présenta  sera  exécutée  à compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation. V.  L.  27  ventôse  an  9 , art.  1. 

74.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


LOI 

relative  à la  perception  des  droits  (T enregistrement. 

Du  27  ventôse  an  9. 

Art.  1".  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente , les  droits  d’enregistrement  seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et 
celles  postérieures , quelle  que  soit  la  date  ou  l’époque  des 
actes  et  mutations  à enregistrer,  sauf  les  modifications  et  chan- 
gemens  ci-après.  45. 

2.  La  perception  du  droit  proportionnel,  suivra  les  sommes 
et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclusivement  et 
sans  fractions.  3151. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes 
pour  l’enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes 
et  valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq  centimes  de  droit 
proportionnel.  3153. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  22  et  38  de 
la  loi  du  22  frimaire , les  mutations  entre-vifs  de  propriété  ou 
d’usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux 
possesseurs  prétendraient  qu’il  n’existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédens  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers. 

A défaut  d’actes , il  y sera  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives , dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
possession,  à peine  d'un  droit  en  sus.  1646  et  suiv. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l’expertise  autorisée  par 
les  articles  17  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire , tomberont  à la 
charge  du  redevable , il  y aura  lieu  au  double  droit  d'enre- 
gistrement sur  le  supplément  de  l'estimation.  4020. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire , relatives  aux 
administrations  civiles  et  aux  tribunaux  alors  existans,  sont 
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applicables  aux  fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux  qui  les 

remplacent. 

7.  Les  actes  et  procès-vèfbaux  de  ventes  de  prises , et  de 
navires  ou  bris  de  navires , faits  par  les  officiers  d’admini- 
stration de  la  marine , seront  soumis  à l’enregistrement  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  la  peine  portée  aux  ar- 
ticles 35  et  36  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 

L’article  37  leur  est  applicable  pour  le  cas  qui  y est  prévu. 

8.  Le  droit  d’enregistrement  des  baux  à ferme  ou  à loyer, 
et  des  sous-baux , subrogations , cessions  et  rétrocessions  de 
baux,  réglé  par  l’article  69  de  la  loi  du  22  frimaire,  § S , 
n“  2 , à un  franc  par  cent  francs  sur  le  montant  des  deux 
premières  années , et  à vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  sur 
celui  des  autres  années , est  réduit  ù soixante-quinze  centimes 
par  cent  francs  sur  les  deux  premières  années,  et  à vingt  cen- 
times par  cent  francs  sur  le  montant  des  années  suivantes. 

S’il  est  stipulé , pour  une  ou  plusieurs  années,  un  prix  dif- 
férent de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la  location , il 
sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  les  années,  et  il  sera 
divisé  également,  suivant  leur  nombre,  pour  la  liquidation 
du  droit.  Y.  L.  16  juin  1824  , art.  1. 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnemens  de  baux  à 
ferme  ou  à loyer,  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  l’article 
précédent.  V.  1.  16  juin  1824,  art.  1. 

10.  L’article  69  de  la  loi  du  22  frimaire , § 4,  n»  1 , et  § 6, 
n°  2 , est  applicable  aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe. 
Y.  L.  16  juin  1824 , art.  3. 

11 . Le  droit  proportionnel  est  porté  à deux  pour  cent  sur 
le  montant  des  dommages-intérêts  en  matière  civile , ainsi 
qu’il  est  réglé  par  l'article  69  de  ladite  loi , § 5 , n*  8 , pour 
les  dommages-intérêts  en  matière  criminelle , correctionnelle 
et  de  police. 

12.  Les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  de  vente 
pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l’acquisi- 
tion , lorsque  l’acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouissance  , 
ne  seront  assujélis  qu’au  droit  fixe  d’enregistrement , tel  qu’il 
est  réglé  par  l’article  68  de  la  loi  du  22  frimaire , § 3 , n°  7 , 
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pour  les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  pour  cause 
de  nullité  radicale.  489  et  suiv. 

13.  La  dernière  disposition  du  n°  30  du  § 1"  de  l’article  68 
de  la  loi  du  2 2 frimaire  est  applicable  aux  actes  d'appel  com- 
pris sous  les  §§  4 et  5 du  même  article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  à l’en- 
registrement sur  les  minutes , dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  sous  les  obligations  et  peines  portées  aux  articles 35  et 
37  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 

Ceux  des  avoués  sont  classés  parmi  les  actes  de  cette  nature 
compris  sous  le  n0  4 du  § 6 de  l’article  68.  Ceux  des  gardes 
des  barrières  le  sont  sous  le  n°  3 du  g 3 du  même  article. 

15.  Le  droit  d’enregistrement  des  significations  d'avoué  ft 
avoué  , daus  le  cours  des  instructions  des  procedures  devant 
les  tribunaux , est  fixé  à vingt-cinq  centimes.  Ces  actes  seront 
enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  à peine  de 
cinq  francs  d’amende  pour  chaque  contravention , outre  le 
paiement  du  droit.  V.  L.  28  avril  4S16,  art.  41,  n°  1,  et  art.  42. 

10.  Les  présentations  et  les  défauts  et  congés  faute  de 
comparoir , défendre  ou  conclure , qui  doivent  se  prendre  au 
greffe , sont  soumis  à un  droit  fixe  d’un  franc. 

Ils  s'enregistrent  sur  les  minutes  ou  originaux. 

Le  délai  pour  l’enregistrement  est  le  même  que  celui  fixé 
par  l’article  20  de  la  loi  du  22  frimaire,  pour  les  actes  judi- 
ciaires; et  les  articles  .35  et  37  de  ladite  loi  leur  sont  appli- 
cables. 

17.  L’instruction  des  instances  que  la  Régie  aura  à suivre 
pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées  , se  fera  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries. 
Les  parties  ne  seront  pas  obligées  d'employer  le  ministère  des 
avoués.  4019  et  suiv. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  sont  abro- 
gées. 
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ARRÊTÉ 

sur  F enregistrement  des  premiers  actes  de  recours  du 
. tribunal  de  cassation  en  matière  civile. 

Du  21  pluTiose  an  11. 

Art.  1*'.  Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation , quel  qu’en  soit  l’objet , excepté  en  matière  criminelle, 
doit  être  enregistré  moyennantjle  droit  de  15  francs.  V.  L. 
28  avril,  i,r  avril  1816,  art.  47. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécutiou  du 
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT 

concernant  les  droits  d'enregistrement'.  i°  des  marchés  et 
adjudications  pour  les  différent  services  du  départe- 
ment de  la  guerre  ; a0  des  actes  de  cautionnement 
relatifs  à ces  marchés. 

Dn  6 frnctidor  an  11. 

Art.  1".  Tous  les  marchés  et  adjudications  pour  les  diffé- 
rées services  du  département  de  la  guerre,  qui  ont  eu  lieu 
jusqu’à  ce  jour , ou  qui  auront  lieu  par  la  suite , ne  seront 
sujets  qu’au  droit  fixe  d’enregistrement  de  1 fr. , lors- 
qu'aucune  clause  expresse  ne  les  aura  soumis  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  de  50  cent,  par  100  fr. , déter- 
miné par  l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 


ARRÊTÉ 

relatif  au  droit  d'enregistrement  et  à l'acceptation  des 
donations  en  faveur  des  hospices. 

Dn  15  brumaire  an  12. 

Art  !•'.  Les  donations  entre-vifs  et  testamentaires , en 
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faveur  des  hospices , ne  sont  assujéties  au  droit  d'enregistre- 
ment qu’à  raison  d’un  franc  fixe.  V.  L.  1S  avril  1831,  art.  17. 

2.  Ces  donations  n’auront  leur  pleine  et  entière  exécution 
qu’après  que  leur  acceptation  aura  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement. 

3.  Les  ministres  des  finances  et  de  l’intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  du  présent  ar- 
rêté, qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


sur  la  modération  des  droits  d'enregistrement  et  d'kypo 
thèques  pour  les  donations  en  faveur  des  hospices . 

Do  7 pluviôse  an  12. 

Les  droits  à percevoir  au  profit  du  trésor  public  pour  la 
transcription  ordonnée  par  l’art.  229  dn  C.  c. , des  actes  de 
donation,  et  d’acceptation  d'immeubles  susceptibles  d’hypo- 
thèques , ainsi  que  la  notification  de  l’acceptation  faite  par 
acte  séparé  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l’arrondisse- 
ment desquels  les  biens  donnés  sont  situés , et  le  droit  d’en- 
registrement desdites  donations,  sont  modérés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pauvres  et  les  hôpitaux , au  droit  fixe  d’un  franc 
pour  l'enregistrement,  et  d’un  franc  pour  la  transcription,  sans 
préjudice  des  droits  dévolus  au  conservateur.  V.  L.  18  avril 
1831,  art.  17. 


, DÉCRET 

qui  ordonne  la  communication  des  registres  des  communes 
et  des  établissemens  publics  aux  préposés  de  V enre- 
gistrement. 

Du  4 messidor  au  14. 

Art.  1".  Les  receveurs  des  droits  et  revenus  des  com- 
munes et  de  tous  autres  établissemens  publics,  les  déposi- 
taires des  registres  et  minutes  d’actes  concernant  l’admi- 


Digitized  by  Google 


142  LOIS  DE  L’ENREGISTREMENT, 

nistration  des  biens  des  hospices,  fabriques  des  églises,  cha- 
pitres , et  de  tous  autres  établisseinens  publics , sont  tenus  de 
communiquer,  sans  déplacer,  à toute  réquisition,  aux  pré- 
posés de  l’enregistrement,  leurs  registres  et  minutes  d’actes, 
à l’effet  par  lesdits  préposés  de  s'assurer  de  l'exécution  des 
lois  sur  le  timbre  et  l’enregistrement.  3944; 

2.  Il  est  accordé  aux  communes  et  élablissemens  publics 
un  délai  de  six  mois , à compter  du  jour  déjà  publication  du 
présent  décret,  pour  acquitter,  sans  être  tenus  d’aucune  peine, 
les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  auxquels  leurs  re- 
gistres et  actes  étaient  assujétis  ; passé  lequel  délai , les 
amendes  et  autres  peines  encourues  seront  exigées  pour  tous 
les  articles  dont  les  droite  n’auront  pas  été  payés. 

3.  A l'avenir , les  élablissemens  publics  pourront  tenir , 
pour  les  actes  relatifs  à leur  administration , deux  registres , 
l’un,  pour  les  actes  de  police  intérieure,  et  sans  aucun  rapport 
avec  des  personnes  étrangères  à l’établissement;  et  l’autre, 
pour  les  actes  d’administration  temporelle  et  extérieure.  L0 
premier  registre  sera  exempt  de  timbre  ; aucun  acte  sujet  à' 
l’enregistrement  ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  registre. 

4.  Si , sur  le  registre  destiné  aux  actes  d’administration 
temporelle  et  extérieure,  il  était  porté  des  actes  reçus  par  un 
secrétaire  ou  antres  officiers  de  l’établissement , et  qui  con- 
stateraient qu’on  s'est  présenté  devant  lui  pour  rédiger  les 
conventions  y . portées  , jesdits  actes  seraient  alors  sujets  à 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours , comme  ceux  des  admi- 
nistrations centrales  ou  municipales. 

5.  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignés  sur  le  re- 
gisi  re  en  papier  timbré , en  forme  de  délibération  des  membres 
de  l'établissement,  même  avec  le  concours  des  particuliers , 
ne  seront  considérés  que  comme  actes  sous  seing  privé,  qu’il 
suffira  de  faire  enregistrer  lorsqu’on  voudra  en  faire  un  usage 
public  , excepté  ceux  qui  renfermeraient  des  dispositions 
translatives  de  propriété  , d’usufruit  ou  de  jouissance , de 
biens  immeubles , lesquels  doivent  être  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date. 
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DÉCRET 

qui  déclare  soumis  à la  formalité  et  au  droit  d' enregis- 
trement , dans  le  délai  fixé  par  la  loi , le  procès-  verbal 
de  chaque  vacation  des  inventaires , appositions  et 
levées  de  scellés  , des  ventes  et.  autres  acte dont  la 
confection  peut  exiger  plusieurs  séances. 

Du  10  brumaire  an  14. 

Art.  1".  Tous  officiers  ayant  droit  d’apposer  des  scellés, 
de  les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger  des  inventaires, 
de  faire  des  ventes  ou  autres  actes  dont  la  confection  peut 
exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus  d'indiquer,  à chaque 
séance,  l’heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin. 

2.  Toutes  les  fois  qu’il  y a interruption  dans  l’opération, 
avec  renvoi  à un  autre  jour  ou  à une  autre  heure  de  la  même 
journée,  il  en  sera  fait  mention  dans  l’acte  , que  les  parties  et 
les  officiers  signeront  sur-le-champ  pour  constater  cette  in- 
terruption. 

3.  Le  procès-verbal  est  sujet  à l’enregistrement  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi. 

4.  Le  droit  d’enregistrement , fixé  à deux  francs  par  vaca- 
tion , est  exigible  par  vacation  dont  aucune  ne  peut  excéder 
quatre  heures.  3749  et  suiv. 

■■  •■■  ■ ■ 1 ~r  ' ■ ' ~ " ” - 

AVIS  DU  COiNSEIL-D’ÉTÀT 

dur  la  question  de  savoir  si  les  actes  qui  transfèrent  la 
propriété  ou  C usufruit  d'immeubles  situés  en  pays  étran- 
ger, ou  dans  les  colonies  françaises  , oü  V enregistre- 
ment n'est  pas  établi , passés  en  pays  étranger,  ou  dans 
les  colonies,  doivent,  lorsqu'ils  sorti  produits  en  France, 
être  traités  comme  les  actes  sous  seing  privé  passés  en 
France  , c'est-à-dire  être  assujêtis  au  droit  proportion- 
nel. 

Du  10  brumaire  an  14, 

, Le  conseil  d'état  qui,  d’après  le  renvoi  fait  par  S,  M,  l’em-. 
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pereur  et  roi , a entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département , dans  lequel  il  pro- 
pose la  question  de  savoir  si  les  actes  qui  transfèrent  la  pro- 
priété ou  l’usufruit  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies,  doivent,  lorsqu’ils  sont  produits  en  France, 
être  traités  comme  les  actes  sous  seing  privé  passés  en  France, 
c'est-à-dire  être  assujétis  au  droit  proportionnel  ; 

Vu  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , portant 
qu’il  ne  pourra  être  fait  aucun  usage  de  ces  actes  , soit  par 
acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité 
constituée,  sans  qu’ils  aient  été  préalablement  enregistrés,  à 
peine,  pour  tout  officier  public  qui  contreviendra  à celte  dé- 
fense, d’encourir  une  amende  de  50  francs,  et  de  répondre 
personnellement  du  droit  ; 

Considérant  que  le  droit  proportionnel  qui  se  perçoit,  du 
moment  où  il  y a transmission  ou  mutation  de  propriété , à 
quelque  litre  que  ce  soit,  est  un  impôt  qui  ne  peut  atteindre 
les  propriétés  situées  hors  du  territoire  sur  lequel  il  est  établi  ; 
que  si  l’on  a cru  devoir , pour  donner  une  date  légale  aux 
actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies , les  assu- 
jétir  à des  droits  d’enregistrement , il  n’était  pas  nécessaire 
que  ce  droit  fût  de  quatre  pour  cent,  comme  pour  les  actes  de 
même  espèce  passés  en  France  ; 

Est  d’avis  que,  dans  les  cas  présentés  par  le  ministre  des 
finances,  il  n’y  a pas  lieu  de  percevoir  un  droit  proportionnel 
d'enaegistrement.  V.  L.  16  juin  1824,  art.  4. 


EXTRAIT  DU  DÉCRET 

portant  que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le 
paiement  des  renies  viagères  et  pensions  sur  f Etat 
seront  délivrés  par  les  notaires. 

Du  21  août  1806. 

Art.  10.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  pré- 
sent décret  : ils  ne  seront  point  sujets  à enregistrement , et 
seront  expédiés  tur  papier  du  timbre  de  25  centimes.  . . . 
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AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

relatif  au  droit  d'enregistrement  à percevoir  sur  les  actes 
passés  en  France  pour  des  immeubles  situés , et  pour 
des  propriétés  mobilières  existant  en  pays  étranger  ou 
aux  colonies. 

Du  15  novembre— 12  décembre  1806. 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M., 
a entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département , établissant  que  depuis  l'avis  du 
conseil  d'état , du  10  brumaire  an  14,  portant  qu’il  n’y  a pas 
beu  de  percevoir  un  droit  proportionnel  d’enregistrement  sur 
les  actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies , pour  ’ 
mutations  ou  transmissions  de  propriétés  situées  hors  du  ter- 
ritoire sur  lequel  l'enregistrement  est  établi,  il  s’est  élevé 
deux  autres  questions  : la  première , si  les  actes  passés  eu 
France  pour  des  immeubles  situés  en  pays  étranger  ou  aux 
colonies  doivent  profiler  des  dispositions  de  l’avis  du  conseil 
d'état  du  10  brumaire  an  14  ; la  seconde , si  cet  avis  est  appli- 
cable aux  actes  passés  en  France  ou  dans  les  pays  étrangers 
et  les  colonies  pour  des  propriétés  mobilières  existant  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colonies. 

Que , sur  la  première  question , il  a décidé  affirmativement, 
et  qu’il  pense  que  le  principe  admis  par  l’avis  du  conseil 
d'état  du  10  brumaire  an  14  est  apphcable  aux  actes  passés 
dans  le  même  cas  devant  des  notaires  et  autres  officiers  pu- 
blics de  France  -,  qu’il  croit  qu'on  doit  étendre  la  même  dispo- 
sition aux  actes  passés  en  forme  authentique  seulement  dans 
les  pays  étrangers  et  les  colonies , contenant  obligation  ou 
mutation  d’objets  mobiliers , lorsque  les  prêts  et  placemens 
auront  été  faits , et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  eu 
objets  de  ces  pays  et  stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays 
et  dans  les  monnaies  qui  y ont  cours  ; 

Vu  l’avis  dudit  jour  10  brumaire  an  14, 

Est  d’avis  que  la  disposition  de  l’avis  du  conseil  d'état  du 
v.  10 
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10  brumaire  an  14  doit  s'appliquer  conformément  aux  propo- 
sitions présentées  par  ie  ministre.  V.  L.  16  juin  1824,  art  4. 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

sur  la  forme  de  procéder  dans  les  affaires  concernant  la 
Régie  de  ï enregistrement  et  des  domaines. 

Du  1"  juin  1807. 

Le  conseil  d’état,  après  avoir  entendu  la  section  de  légis- 
lation sur  un  rapport  fait  à S.  M.  par  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice , ayant  pour  objet  la  question  de  savoir  si  l'arti- 
cle 1041  du  Code  de  procédure  civile , portant  abrogation  de 
toutes  lois , usages  et  règlemens  antérieurs  relatifs  à la  pro- 
cédure , doit  faire  cesser  la  forme  de  procéder  qui  a été  pré- 
cédemment réglée , concernant  la  Régie  de  l’enregistrement 
et  des  domaines  ; 

Vu  ledit  art.  1041  du  Code  de  procédure  civile, 

Est  d’avis  que  l’abrogation  prononcée  par  cet  article,  ne 
s’applique  point  aux  lois  et  règlemens  concernant  la  forme  de 
procéder  relativement  à la  Régie  des  domaines  et  de  l’enre- 
gistrement. 

Le  nouveau  Code  de  procédure  sera  désormais  la  loi  com- 
mune. Ainsi  les  lois  et  règlemens  généraux  qui  étaient  en 
vigueur  dans  les  diverses  contrées  dont  l’empire  français  se 
compose  ont  été  et  ont  dû  être  abrogés  ; mais,  dans  les  affai- 
res qui  intéressent  le  gouvernement , il  a toujours  été  regardé 
comme  nécessaire  de  s'écarter  de  la  loi  commune  par  des  lois 
spéciales,  soit  en  simplifiant  la  procédure , soit  en  prescrivant 
des  formes  différentes.  Or,  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code 
aucune  disposition  qui  puisse  suppléer  ou  remplacer  ces  rè- 
glemens  spéciaux  ; il  y aurait  cependant  même  nécessité  de 
les  rétablir  et  de  leur  rendre  la  force  de  loi , si  on  pouvait 
supposer  qu’ils  l'eussent  perdue.  Mais  il  ne  peut  y avoir  de 
doute  sur  ce  que  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  i041  n’a 
eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu'il  n’y  aurait  désormais 
qu’une  seule  loi  commune  pour  la  procédure , et  que  l’on  n’a 
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entendu  porter  aucune  atteinte  aux  formes  de  procéder,  soit 
dans  les  affaires  de  la  Régie  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes , soit  en  toute  autre  matière  pour  laquelle  il  aurait  été 
fait , par  une  loi  spéciale , exception  aux  lois  générales.  4013. 

— ■ ■ ■ - ■ - ■■■-■■  " — "" 

AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 
sur  une  question  relative  au  paiement  du  droit  propor- 
tionnel dans  le  cas  où  des  sommes  d'argent  léguées  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  succession. 

Du  10  septembre  <808. 

Le  conseil  d'étal  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par 
sa  majesté  l'empereur  et  roi , a entendu  le  rapport  des  sec- 
tions des  finances  et  de  législation,  sur  celui  du  ministre  des 
finances  présentant  la  question  de  savoir  : 

Si , lorsqu'un  légataire  universel  est  grevé  de  legs  particu- 
liers de  sommes  d'argent  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  suc- 
cession , le  droit  proportionnel  dû  par  lui  sur  la  valeur  en- 
tière des  biens  qui  la  composent , doit  être  perçu  indépen- 
damment des  droits  dus  pour  chacun  de  ces  legs  particuliers  : 
Vu  les  articles  14,  15,  27,  29  et  32  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 , 

Les  articles  1016  et  1017  du  Code  Napoléoa  ; 

Considérant  que  la  déclaration  des  héritiers  ou  légataires  à 
titre  universel,  devant  comprendre  l'universalité  des  biens  de 
la  succession  , le  droit  proportionnel  qui  est  perçu,  d’après 
cette  déclaration,  remplit  le  vœu  de  la  loi,  puisqu'il  porte  sur 
la  totalité  de  la  succession  ; 

Que  la  délivrance  des  legs  particuliers , soit  qu’ils  consi- 
stent en  effets  réellement  existans  dans  la  succession,  soit  que 
les  légataires  universels  ou  les  héritiers  doivent  les  payer  de 
leurs  propres  deniers,  n’opère  point  de  mutation  de  ces  der- 
niers aux  légataires  particuliers,  que,  dans  les  deux  cas,  la 
loi  ne  regarde  les  héritiers  ou  légataires  universels  que 
comme  de  simples  intermédiaires  entre  le  testateur,  qui  est 
censé  donner  lui-même,  et  les  légataires  particuliers,  qui  re- 
çoivent* 
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Que  du  système  contraire  il  résulterait  que  le  même  objet 
serait,  en  définitive,  assujéti  à deux  droits  de  mutation  ; ce  qui 
n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l’esprit  de  la  loi  ; S 

Qu’enfin  on  ne  doit  pas  assimiler  le  legs  particulier,  payé 
d’après  la  volonté  du  testateur , à une  dette  de  la  succession  ; 

EST  D’AVIS 

Que , lorsque  des  héritiers  ou  légataires  universels  sont 
grevés  de  legs  particuliers  de  sommes  d’argent  non  existantes 
dans  la  succession , et  qu’ils  ont  acquitté  le  droit  proportion- 
nel sur  l’intégralité  des  biens  de  celte  même  succession  , le 
même  droit  n’est  pas  dû  pour  ces  legs  • conséquemment , que 
les  droits  déjà  payés  par  les  légataires  particuliers  doivent 
s'imputer  sur  ceux  dus  par  les  héritiers  ou  légataires  univer- 
sels. 2467  et  suiv. 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

sur  F enregistrement  des  adjudications  d'immeubles  faites 
en  justice , et  les  cas  où  ce  droit  est  restituable . 

Dn  23  octobre  4808. 

Le  conseil  d’état  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa  ma- 
jesté, a entendu  le  rapport  des  sections  de  finances  et  de  lé- 
gislation, sur  celui  du  ministre  des  finances,  présentant  la 
question  de  savoir  si  les  adjudications  d'immeubles  faites  en 
justice  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  lorsqu’elles  sont  attaquées  par  la  voie  d’appel  ; et  s’il  y 
a lieu  à restitution  du  droit,  dans  le  cas  où  ces  adjudications 
son  t annulées; 

Vu  les  articles  7 , 28  et  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , 
ensemble  les  observations  de  l'administration  d«  l’enregistre- 
ment et  des  domaines  ; 

Considérant  : !•  que  l’article  7 de  la  loi  sus-datée  assujétit 
à l’enregistrement,  dans  les  vingt  jours,  les  jugemens  portant 
transmission  de  propriété  d’immeubles;  que  la  même  loi,  ni 
aucune  autre,  ne  contient  d’exception  pour  les  jugemens  dont 
11  est  interjeté  appel  ; et  que  l'article  28  dit  expressément  que 
le  paiement  des  droits  ne  peut  être  différé  par  quelque  motil 
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que  ce  soit,  sauf  aux  parties  à se  pourvoir  eu  restitution , s’il 
y a lieu  ; 

2*  Que  l’article  60  porte,  à la  vérité,  que  tout  droit  d’enre- 
gistrement, régulièrement  perçu,  ne  peut  être  restitué  , quels 
que  soient  les  événement  ultérieurs  ; mais  que  , par  ces  derniers 
mots , l’intention  de  la  loi  n’a  pu  être  que  d’empêcher  l’an- 
nulation des  actes  par  des  collusions  frauduleuses , et  de  ta- 
rir dans  leur  source  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour 
le  trésor  public  et  pour  les  particuliers  ; 

Que  ces  motifs  cessent  d’être  applicables  à une  adjudication 
légalement  annulée,  et  qu’il  est  juste  alors  de  restituer  ledroit; 

est  d’avis  : 

1®  Que  les  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice  doi- 
vent être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  et  sur 
la  minute,  soit  qu’on  en  ait  ou  non  interjeté  appel  ; 

2®  Que  le  droit  perçu  est  restituable,  lorsque  l'adjudication 
est  annulée  par  les  voies  légales.  3955  et  suiv. 


LOI 

relative  aux  demandes  en  expertise  d’ immeubles  situés 
dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux . 

Du  15  novembre  1808. 

Art.  1".  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  17, 
18  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  il  y aura  lieu  à exper- 
tise de  biens  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux , la  demande  en  sera  portée  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l’ex- 
ploitation, ou  à défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  pré- 
sente le  plus  grand  revenu,  d’après  la  matrice  des  rôles. 

Ce  même  tribunal  ordonnera  l’expertise  partout  où  elle 
sera  jugée  nécessaire,  à la  charge  néanmoins  de  nommer  pour 
experts  des  individus  domiciliés  dans  le  ressort  des  tribunaux 
de  la  situation  des  biens;  et  il  prononcera  sur  leur  rapport. 

Les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés. 

Art.  2.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  exper- 
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tises  d'immeubles  dont  la  mutation  s'opère  par  décès  et  dont  la 
déclaration  se  fait  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
sont  situés.  4020. 


AVIS  Dü  CONSEIL  D’ÉTAT 

sur  plusieurs  questions  relatives  à la  perception  du  droit 
d' enregistrement  sur  les  actes  judiciaires. 

Du  5 août  1809. 

Le  conseil  d’état  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté , a entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département , tendant  à faire  statuer 
sur  plusieurs  questions  relatives  à la  perception  du  droit  d’en- 
registrement sur  les  actes  judiciaires  ; 

Vu  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ensemble  les  observations  de 
l’administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 

est  d’avis: 

l°Que,  lorsqu’un  jugement  contient  plusieurs  disposi- 
tions, dont  les  unes  le  rendent  sujet  à l’enregistrement  sur  la 
minute , et  les  autres  seulement  sur  l’expédition  , le  droit  ne 
peut  être  exigé  que  pour  les  dispositions  sujettes  à l'enregis- 
trement sur  la  minute , sauf  à percevoir  le  droit  pour  les 
autres  dispositions  sujettes  à l’enregistrement  sur  l’expédition, 
lorsque  cette  expédition  est  requise.  V.  L.  28  avril  1816 , 
art  38. 

2°  Que,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des 
condamnations  sur  des  conventions  verbales,  est  présenté  à la 
formalité  après  le  délai  fixé  par  l'article  20  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , il  y a lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  le 
montant  de  la  condamnation  prononcée  , et  seulement  le  droit 
simple  sur  la  convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande,  à 
moins  que  cette  convention  n'ait  pour  objet  une  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d’immeubles,  sus- 
ceptible par  elle-môme  de  la  peine  du  double  droit  à défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; auquel  cas 
seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur  la  convention  ; 
848  et  suiv.| 

3°  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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EXTRAIT  DU  DÉCRET 

qui  règle  le  mode  d'aliénation  des  rentes  appartenant  à 
la  caisse  d amortissement , et  contient  des  dispositions 
particulières  sur  le  timbre  et  l enregistrement  des  actes 
qui  en  résulteront. 

Ou  9 décembre  1809. 

Art.  8.  Les  adjudicataires  des  rentes,  et  les  débiteurs  qui 
en  auront  opéré  le  rachat,  ne  seront  tenus  d'aucuns  autres 
frais  que  du  paiement  du  timbre  et  du  droit  fixe  A’ un  franc 
pour  l’enregistrement  de  chaque  procès-verbal  d’adjudication 
ou  rachat;  ces  frais  seront  payés  comptant.  L’adjudication  de 
plusieurs  rentes,  faite  le  même  jour  à un  seul  adjudicataire , 
pourra  être  portée  dans  un  seul  procès-verbal. 

Art.  11.  Les  adjudications  seront  consenties  par  les  préfets, 
comme  pour  les  immeubles  ; mais  les  procès-verbaux  d’ad- 
judication, portant  transmission  de  la  propriété  des  rentes,  ne 
pourront  être  remis  aux  mains  de  l'adjudicataire  qu’a  près  le 
paiement  du  prix  de  l’adjudication.  Jusqu'alors  ils  resteront 
déposés  aux  mains  du  directeur  des  domaines;  lequel,  au  sur- 
plus, donnera  à l’acquéreur,  sans  autres  frais  que  le  timbre, 
un  certificat  portant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  et 
exiger  le  service  des  rentes  adjugées  : ce  certificat  sera  en- 
registré gratis. 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 
sur  une  question  relative  à la  perception  du  droit  propor 
lionnel  sur  les  donations  de  biens  présens  ; faites  par 
contrat  de  mariage. 

Da  22  décembre  1809. 

Le  conseil  d’état  qui , d’après  le  renvoi  de  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation 
sur  celui  du  ministre  des  finances  présentant  la  question  de 
savoir  si,  dans  une  donation  de  biens  présens  et  à venir,  faite 
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par  contrat  de  mariage , le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment est  dû  pour  les  biens  présens,  lorsqu’il  est  stipulé  que  le 
donataire  entrera  de  suite  en  jouissance  ; 

Vu  : 1*  l’article  & de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  2°  les  arti- 
cles 1084,  1085,  1089  et  1090  du  Code  civil  ; 

Vu  les  observations  de  l'administration  des  domaines  et  de 
l’enregistrement  ; 

Considérant  : 1°  qu’aux  termes  de  l’article  4 de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  le  droit  proportionnel  d’enregistrement  est 
dû  lorsqu’il  y a transmission  réelle  de  propriété , d'usufruit 
et  de  jouissance  ; 

2°  Que  le  droit  de  retour  en  cas  de  survie  de  ia  part  du 
donateur,  conformément  à l’art.  1089  du  Code  , ni  la  réduc- 
tion à la  quotité  disponible,  aux  termes  de  l’article  1090  , 
n’empéchent  pas  que  la  jouissance  qui  serait  accordée  de 
suite  par  le  contrat  de  mariage,  ne  soit  une  véritable  muta- 
tion, et  conséquemment  passible  du  droit  proportionnel  ; 

est  d’avis  : 

1°  Que , pour  les  donations  de  biens  présens  et  à venir 
faites  par  contrat  de  mariage , soit  quelles  soient  faites  par 
contrat  de  mariage  ou  par  des  dispositions  séparées  , le  droit 
proportionnel  est  dû  pour  les  biens  présens  toutes  les  fois 
qu'il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en  jouis- 
sance ; 

2"  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 2957 
et  suiv. 


EXTRAIT  DU  DÉCRET  concernant  les  fabriques. 

Du  30  décembre  1809. 

Art.  81.  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  papier  non 
limbré  ; les  (ions  et  legs  qui  leur  seraient  faits,  ne  supporte  - 
ront  que  le  droitfixe  d’un  franc.  V.  L.  18  avril  1831,  art.  17. 
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AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

sur  le  droit  d'enregistrement  à payer  pour  les  actes  sons 
seing-privé , portant  transmission  d'immeubles , qui 
sont  présentés , après  V expiration  des  délais  , par  les 
héritiers  des  contractons. 

Du  9 février  1810.  . 

Le  conseil  d’état  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa  ma- 
jesté, a entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de 
législation  sur  celui  du  ministre  des  finances , présentant  la 
question  de  savoir  -, 

Si  le  double  droit  d’enregistrement  dont  sont  passibles  les 
actes  sous  seing  privé,  portant  transmission  d'immeubles  non 
soumis  à l'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  peut  être  exigé  des  héritiers,  ou  représen- 
tans  de  ceux  qui  ont  commis  la  contravention  -, 

Vu  l’article  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ainsi  conçu  : 
■ Les  actes  sous  signatures  'privées  et  ceux  passés  en  pays 
étranger,  dénommés  en  l’article  22,  qui  n’auront  pas  été  en- 
registrés dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis'au  double 
droit  d’enregistrement  ; il  en  sera  de  même  pour  les  testa- 
mens  non  enregistrés  dans  les  délais  -,  » 

Vu  les  autres  articles  des  titres  6 et  7 de  la  même  loi,  pro- 
nonçant des  amendes  et  des  peines  pour  les  contraventions  y 
prévues; 

Vu  pareillement  les  observations  du  conseiller  d’état  direc- 
teur général  de  l’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  -, 

Considérant  que  la  disposition  de  l’art.  38  de  la  |loi  du  22 
frimaire  an  7 , portant  que  les  actes  seront  soumis  au  double 
droit  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais 
déterminés,  ne  s’occupe  point  des  personnes  ; qu’on  ne  peut 
conséquemment  faire  dépendre  la  perception  du  double  droit 
qu’elle  établit,  de  l'existence  de  ceux  qui  ont  contracté  ; 

Que  l’art.  11  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790  , qui  a pré- 
cédé celle  du  22  frimaire  an  7,  soumettait  également  au 
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double  droit  les  actes  nou  enregistrés  dans  les  délais , et  non 
les  personnes  ; que , sous  l'empire  de  cette  première  loi , on 
n’a  jamais  prétendu  que,  pour  assurer  la  perception  du  double 
droit,  il  fallût  prouver  l’existence  des  contrevenans  ; 

EST  D’AVIS, 

Que  le  double  droit  dû  en  exécution  de  l’art.  38  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 , peut  être  exigé  à l'enregistrement  des 
actes  qui  n’ont  pas  été  soumis  à cette  formalité  dans  les  délais 
prescrits,  lorsque  ces  actes  sont  présentés  par  les  héritiers,  ou 
représentai»  de  celui  qui  a contracté,  ou  par  tout  autre.  3844 
et  suiv. 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 
relatif  à la  prescription  des  amendes  prononcées  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  sur  F enregistrement,  et  par  la 
loi  du  2»  pluviôse  de  la  même  année  sur  la  vente  pu- 
blique des  effets  mobiliers. 

Du  22  août  1810. 

Le  conseil  d’état  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté , a entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département , présentant  la  question 
de  savoir  si  les  amendes  prononcées  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 sur  l'enregistrement,  et  par  la  loi  du  22  pluviôse  de  la 
même  année , sur  la  vente  publique  des  effets  mobiliers , sont 
soumises  à la  prescription  établie  par  l’art.  61  de  la  même  loi 
du  22  frimaire  ; 

Vu  les  lois  sus  datées,  ensemble  les  observations  de  l’admi  - 
nistration  de  l’enregistrement  et  des  domaines  ; 

Considérant  : 1»  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7 n’a  aucune 
disposition  expresse  pour  la  prescription  des  amendes;  mais 
que,  d’un  autre  côté , l’art.  64  de  la  même  loi  n’a  établi,  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  des  droits , qu’une  seule  et 
même  voie , celle  de  laeootrainte  ; que  cette  uniformité  dans 
le  recouvrement,  et  par  une  voie  aussi  directe  que  celle  de 
la  contrainte  , annonce  assez  que  l’intention  du  législateur  a 
été  d’assimiler  les  amendes  aux  droits , en  ce  qui  peut  con- 
cerner leur  prescription , puisque  la  prescription  est  un  des 
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moyens  qui  peuvent  empêr h?r  le  recouvrement  ; qu'à  l'excep- 
tion de  quelques  cas  particuliers,  le  préposé  est  averti  de  la 
contravention  par  les  actes  soumis  à la  formalité  de  l'enre- 
gistrement , et  que  rien  ne  s’oppose  alors  à ce  qu’il  poursuive 
le  paiement  de  l'amende  dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  61 
de  la  loi  ; 

2°  Que , d’après  le  paragraphe  7 de  l’art.  7,  et  le  paragra- 
phe 3 de  l’art.  8 de  la  loi  du  2*2  pluviôse  an7,  les  contraven- 
tions et  poursuites  , en  exécution  de  cette  loi , sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  celles  prescrites  par  la  loi  du  22  fri- 
maire , que  conséquemment  il  ne  peut  exister  de  différence 
entre  les  amendes  prononcées  par  ces  deux  lois; 

EST  n’AVlft, 

Que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l’enregistrement 
sont  à portée  de  découvrir , par  des  actes  présentés  à la  for- 
malité, des  contraventions  aux  lois  des  22  frimaire  et  22  plu- 
viôse an  7,  sujettes  à l’amende,  ils  doivent,  dans  les  deux 
ans  de  la  formalité  donnée  à l'acte , exercer  des  poursuites 
pour  le  recouvrement  de  l’amende , à peine  de  prescription. 
V.L.  16  juin  1824,  art.  14. 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 
sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  de  mutation  pat 
décès,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit  en  sus,  dont  la 
peine  est  prononcée  par  Fart.  3g  de  la  loi  du  as  fri- 
maire an  7,  peuvent  être  exigés  des  tiers-acquéreurs. 

Du  21  septembre  1810. 

Le  conseil  d’état  qui , d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté,  à entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de 
législation  sur  celui  du  miuistre  des  finances,  présentant  la 
question  de  savoir  si  les  droits  de  mutation  par  décès,  ainsi 
que  le  droit  et  demi-droit  en  sus , dont  la  peiné1  est  prononcée 
par  l’art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , peuvent  être 
exigés  des  tiers-acquéreurs,  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  acquittés 
par  ces  héritiers,  donataires  ou  légataires; 

Vu  les  art.  32  et  39  de  la  même  loi  du  22  frimaire  an7  ; 
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Vu  aussi  l’art.  38  de  la  même  loi  du  22  frimaire  an  7 ; 

Vu  pareillement  l'avis  du  conseil  d'état , approuvé  par  sa 
majesté,  le  9 février  1810  , portant  que  le  double  droit  d’en- 
registrement , dû  en  exécution  du  susdit  art.  38 , peut  être 
exigé  des  héritiers  et  représentai  de  celui  qui  a contracté, 
ou  de  tout  autre  ; 

Considérant  : 1°  relativement  au  droit  principal, 'que  l’art.  32 
précité  ne  concerne  que  les  personnes  dénommées  au  para- 
graphe 1"  , c’est-à-dire , les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires ; 

Que  les  deux  paragraphes  suivans  n'ont  pour  objet  que 
d’expliquer  les  obligations  qui  résultent  de  la  disposition  prin- 
cipale , pour  chacune  de  ces  mêmes  personnes,  savoir  : pour 
les  cohéritiers , la  solidarité , et  pour  tous , même  pour  les 
donataires  ou  légataires  à titre  particulier , l’affectation  des 
revenus  au  paiement  du  droit , et  que  cet  article  ne  peut  re- 
garder en  rien  les  tiers-acquéreurs  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  droit  et  le  demi-droit  en  sus,  que 
la  rédaction  de  l’art.  39  précité  prouve  de  plus  en  plus  que 
la  loi  ne  s’est  point  occupée  des  tiers-acquéreurs  : il  n’y  est 
question  que  des  héritiers,  donataires  ou  légataires , comme 
dans  l’art.  32.  Si  la  loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers- 
acquéreurs  dans  les  dispositions  des  art.  32  et  39,  elle  l’aurait 
déclaré  par  une  disposition  expresse,  puisque  celles  des 
art.]32  et  39,  ne  peuvent  s’appliquer  à eux  ; ce  n’est  pas , en 
effet , [aux  tiers-acquéreurs  à faire  des  déclarations  de  muta- 
tion par  décès , et  les  peines  pour  omission  de  biens  ou  insuf- 
fisance d’estimation,  ne  peuvent  s’appliquer  à eux , puisqu’ils 
ne  sont  point  tenus  à ces  formalités  ; 

3°  Que  l’avis  du  conseil  d’état,  approuvé  par  sa  majesté,  le 
9 février  1810 , interprétatif  de  l’art.  38  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 , n’est  applicable  qu’à  cet  article  ; 

Dans  le  cas  de  l’art.  38,  le  double  droit  n’est  dû  qu’à  cause 
des  actes  consommés  : la  loi  ne  s’y  est  point  occupée  des  per- 
sonnes; 

L’art.  39  au  contraire  ne  parle  que  des  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires,  qui  n’ont  pas  rempli  les  formalités  exi- 
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gées  : cette  différence  dans  ces  deux  cas  en  apporte  néces- 
sairement dans  l'application  de  l'avis  précité  ; 

EST  D’AVIS , 

Que,  ni  pour  le  droit  principal  dû  à cause  de  mutation  par 
décès , ni  conséquemment  pour  le  droit  et  le  demi-droit  en 
sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , l'action  accordée  par  l’art.  32  de  cette  loi  ne 
peut  être  exercé  au  préjudice  des  tiers-acquéreurs.  3884. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  sur  les  finances. 

Du  28  avril  1816. 

TITRE  TH. 

Droits  d’enregistrements , hypothèques , timbre  , etc. 

§ I.  — Droit*  d’enregistrement. 

37.  A compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'à  ce  que  l'acquittement  des  charges  extraordinaires  soit 
terminé,  les  droits  d’enregistrement,  timbres  et  hypothèques, 
seront  perçus  avec  les  augmentations  énoncées  aux  articles 
suivans. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugemens 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  seront, 
sans  exception,  soumis  à l’enregistrement  sur  les  minutes  ou 
originaux. 

Les  greffiers  ne  seront  personnellement  tenus  de  l’acquit- 
tement des  droits  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35  et  37 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Ils  continueront  de  jouir  de  la 
faculté  accordée  par  l’art.  37,  pour  les  jugemens  et  actes  y 
énoncés. 

Il  sera  délivré  aux  greffiers,  par  le  receveur  de  l’enregi- 
strement, des  récépissés,  sur  papier  non  timbré,  des  extraits 
de  jugement  qu’ils  doivent  fournir  en  exécution  dudit  art.  37. 
Ces  récépissés  seront  inscrits  sur  leurs  répertoires. 

39.  Les  jugemens  des  tribunaux,  en  matière  de  contribu- 
tions publiques  ou  locales,  et  autres  sommes  dues  à l’état  et 
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aux  établissemens  locaux,  seront  assujétis  aux  mêmes  droits 

d'enregistrement  que  ceux  rendtfe  entre  particuliers. 

40.  Les  héritiers,  légataires  et  tous  autres,  appelés  à exer- 
cer des  droits  subordonnés  au  décès  d’un  individu  dont  l’ab- 
sence est  déclarée,  sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du 
jour  de  l’envoi  en  possession  provisoire,  la  déclaration  à la- 
quelle ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés  par  l'effet  de  la 
mort,  et  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens 
ou  droits  qu'ils  recueillent.  2883  et  suiv. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront  resti- 
tués, sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu 
la  jouissance  des  héritiers.  3968  et  suiv. 

Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu’à  ce  jour,  sans  avoir 
acquitté  les  droits  de  succession,  jouiront  d’un  délai  de  six 
mois,  à compter  de  la  publication  de  la  présente,  pour  faire 
leur  déclaration  et  payer  les  droits,  sans  être  assujétis  à l'a- 
mende. 

41.  Seront  assujétis  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes  t 

If  Les  significations  d'avoué  à avoué  pour  l'instruction  des 
procédures  devant  les  tribunaux  de  premièreinstanc  e ; 

2°  Les  assignations  et  tous  autres  exploits  devant  les. pru- 
d’hommes- 

42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  d’u»  franc,  les  significa- 
tions d'avoué  à avoué,  devant  les  cours  royales. 

43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  deux  francs  : 

1°  Les  acquiescemens  purs  et  simples;  190,  3744; 

2°  Les  actes  de  notoriété  ; 

3*  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun 
changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à leur 
valeur;  946  et  suiv.  ; 

4°  Les  avis  de  parens  ; 

8»  Les  autorisations  pures  et  simples  ; 

6®  Les  certificats  de  cautions  et  de  cautionnemens  ; 1376; 

7®  Les  consentemens  purs  et  simples;  190; 

8°  Les  décharges  également  pures  et  simples,  et  les  récé- 
pissés de  pièces;  1525; 

9°  Les  déclarations,  aussi  pures  et  simples,  en  matière  ci^ 
vile  et  de  commerce;  802  j 
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10*  Les  dépôts  d’actes  et  de  pièces  chez  les  officiers  pu- 
plics;  1528  ; 

11*  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobi- 
liers chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n’opèrent  pas  la  li- 
bération des  déposans,  et  les  décharges  qu’en  donnent  les  dé- 
posons  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  déposés 
leur  est  faite;  829,  1528  ; 

12°  Les  désistemens  purs  et  simples;  610  ; 

13°  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers, 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  procédures  devant 
1 es  juges  de  paix,  les  prud'hommes,  les  cours  royales,  la  cour 
de  cassation  et  les  conseils  de  sa  majesté,  jusques  et  y com- 
pris les  significations  des  jugemens  et  arrêts  définitifs,  les  dé- 
clarations d’appel  ou  de  recours  en  cassation  ; les  significa- 
tions d’avoué  à avoué,  et  les  exploits  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes,  publi- 
ques ou  locales  ; 

11*  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant  lien  an  droit 
proportionnel;  151,  1588; 

15°  Les  nominations  d'experts  hors  jugement; 

16*  Les  procès-verbaux  et  rapports  d’employés,  gardes, 
commissaires,  séquestres,  experts  et  arpenteurs  ; 

17°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel, 826,  1480. 

18’  Les  promesses  d’indemnités  indéterminées  et  non  sus- 
ceptibles d’estimation;  1383  ; 

19°  Les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  contenant  au- 
cune obligation  ni  quittance;  828  et  suiv.; 

20*  Les  résiliemens  purs  et  simples  faits  par  actes  authen- 
tiques, dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés;  334 
et  suiv.; 

21*  Les  rétractations  et  révocations  ; 

22“  Les  reconnaissances  d’enfans  naturels  par  acte  de  cé- 
lébration de  mariage. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  Irait  franu  t 
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1*  Les  adjudications  à la  folle-enchère,  lorsque  le  prix 
n’est  pas  supérieur  à celui  de  la  précédente  adjudication; 
2140; 

2*  Les  compromis  ou  nominations  d'arbitres,  qui  ne  con- 
tiennent aucune  obligation  de  sommes  et  valeur  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel. 

3®  Les  déclarations  ou  élections  de  command  et  d’ami, 
lorsque  la  faculté  d’élire  un  command  a été  réservée  dans 
l'acte  d’adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la  déclara- 
tion est  faite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat  ; 1915  ; 

4®  Les  réunions  de  l’usufruit  à la  propriété,  lorsque  la 
réunion  s’opère  par  acte  de  cession,  et  qu’elle  n’est  pas  faite 
pour  un  prix  supérieur  à celui  sur  lequel  le  droit  a été  perçu 
lors  de  l'aliénation  de  la  propriété  ; 3515  ; 

5o  Les  titres-nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les 
contrats  sont  justifiés  en  forme;  946, 1313  ; 

6°  Les  connaissemens  ou  reconnaissances  de  chargemens 
par  mer;  3043; 

7®  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers 
relatifs  aux  procédures  devant  les  cours  royales,  jusques  et 
compris  la  signification  des  arrêts  définitifs. 

Sont  exceptées  les  déclarations  d’appel  et  les  significations 
d’avoué  à avoué  ; 

8°  Les  transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne 
contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs,  ni  dis- 
positions soumises  à un  plus  fort  droit  d'enregistrement;  595, 
837; 

9°  Les  jugemens  définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en  der- 
nier ressort,  d’après  la  volonté  expresse  des  parties,  au- 
delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne  con- 
tiennent pas  de  dispositions  donnant  ouverture  à un  droit  pro- 
portionnel supérieur  ; 

10”  Les  jugemens  interlocutoires  ou  préparatoires,  ordon- 
nances et  autres  actes  énoncés  dans  les  n01  6 et  7 du  deuxième 
paragraphe  de  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'ils 
auront  lieu  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  de 
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commerce  ou  d’arbitrage,  et  ne  seront  pas  de  l’espèce  de 
ceux  dont  il  sera  parlé  dans  l’article  suivant  ; 

11°  Les  significations  d’avocat  à avocat  dans  les  instances 
de  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  de  sa  majesté. 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs  : 

1°  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers, 
relatifs  aux  procédures  devant  la  Cour  de  cassation  et  les  con- 
seils de  sa  majesté,  jusques  et  compris  les  significations  des 
arrêts  définitifs  ; 

Le  premier  acte  de  recours  est  excepté  ; 

2°  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de  formation  ou  de 
dissolution  de  société,  actuellement  soumis  au  droit  fixe  de 
trois  francs  ; 2830,  2741; 

3°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  co- 
propriétaires, à quelque  titre  que  ce  soit , pourvu  qu'il  soit 
justifié  ; 2641  ; 

4°  Lestestamens  et  tous  autres  actes  de  libéralité,  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à l’événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  nature,  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  entre  les  futurs,  ou  par  d’autres  person- 
nes ;23S7,  2949; 

5°  Les  jugemens  des  tribunaux  civils,  prononçant  sur  l’ap- 
pel des  juges  de  paix;  ceux  desdits  tribunaux  et  des  tribu- 
naux de  commerce  ou  d’arbitres,  rendus  en  premier  ressort, 
contenant  des  dispositions  définitives  qui  ce  donneraient  pas 
lieu  à un  droit  plus  élevé  ; 

6"  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  par 
les  cours  royales,  lorsqu’ils  ne  seront  pas  susceptibles  d’un 
droit  plus  élevé,  et  les  ordonnances  et  actes  désignés  dans 
les  n”  6 et  7,  deuxième  paragraphe  de  l’art.  68  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  devant  les  mêmes  cours  ; 

7°  Les  reconnaissances  d’enfans  naturels,  autrement  que  par 
acte  de  mariage  ; 

8°  Les  actes  et  jugemens  interlocutoires  ou  préparatoires 
des  divorces. 

46.  Seront  assujétis  au  droit  fixe  de  dix  francs 

1“  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  ou  les  arbitres,  d’après  le  consen- 
v.  »* 
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tement  des  parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas  ce 

dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel,  s’il 

s’élève  au-delà  de  dix  trancs  ; 

2"  Les  arrêts  définitifs  des  cours  royales,  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à dix  francs; 

3°  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  conseils  de  sa  majesté.  t 

47  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt- cinq  francs  ; 

1-  Le  premier  acte  de  recours  eu  cassation  ou  devant  les 
conseils  de  sa  majesté  , soit  par  requête  , mémoire  ou  décla- 
ration en  matière  civile , de  police  simple  ou  de  police  correc- 
tionnelle ; . . 

2'  Les  arrêts  des  cours  royales  portant  interdiction  ou  pro- 
nonçant séparation  de  corps  entre  mari  et  femme  ; 

3»  Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  de  cassation  et  des  con- 
seil de  sa  majesté. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinquante  francs  : 

1»  Les  actes  de  tutelle  oflicieuse  ; 

2°  Les  jugemens  de  première  instance  admettant  une  adop- 
tion ou  prononçant  un  divorce. 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cent  francs  : 

!•  Les  arrêts  de  cour  d’appel  confirmant  une  adoption  ; 
2°  Ceux  qui  prononceront  définitivement  sur  une  demande 
en  divorce;  s’il  n’y  a pas  d’appel,  ce  droit  sera  perçu  sur 

l’acte  de  l’oflicier  de  l’état-civil. 

50.  Seront  soumises  au  droit  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  francs , les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  et 
celles  venant  de  l’étranger  ou  des  colonies  lrançaises , lors- 
au’elles  sont  protestées  faute  de  paiement. 

Elles  pourront  n’être  présentées  a l’euregistrement  qu  avec 

a*2Tte  cas  de  protêt  faute  d'acceptation , les  lettres  de 
change  devront  être  enregistrées  seulement  avautque  la  de- 
mande en  remboursement  ou  eu  cautionnement  puisse  etre 
formée  contre  les  endosseurs  ou  le  tireur.  359a. 

Seront  sujets  au  droit  de  cinquante  centimes  par  cent  fra  ncs 
les  cautiomiemens  de  se  représenter  ou  de  représenter  un 
tiers  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire  . soit  en  vertu  d un 
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Sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure  et 
par  le  Code  de  commerce , soit  en  matière  civile , soit  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  criminelle. 

51.  Seront  sujets  au  droit  d’un  franc  par  cent  francs  : 

1°  Les  abandonnemens  pour  fait  d'assurauce  ou  grosse 
aventure. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés. 
1808,  3252. . " - _ 

2»  Les  actes  et  contrats  d’assurance. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre , il  n’y  aura  beu  qu’au  demi-droit. 
1387,3616.  ■ ^.  ^x.  ■ ■ 

3°  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions , réparations  , entretien , approvisionnemens  et  fourni- 
tures dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  royal , ou  par 
les  administrations  locales,  ou  par  des  établissemens  publics. 
1460, 1467,  3776. 

52.  Le  droit  d’enregistrement  des  ventes  d’immeubles  est 
fixé  à cinq  et  demi  pour  cent  ; mais  la  formalité  de  la  trans- 
cription au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques , ne 
donnera  plus  lieu  à aucun  droit  proportionnel.  1725. 

53.  Les  droits  des  donations  entre-vifs  et  des  mutations  qui 

s’effectuent  par  décès , soit  par  succession , soit  par  testament 
ou  autres  actes  de  libéralité  à cause  de  mort,  de  propriété 
ou  d’usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  époux , en 
ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes , seront  per- 
çus selon  les  quotités  ci-après  : . 

Pour  les  biens  immeubles: 

D’un  époux  à un  autre  époux , par  donation  ou  testament, 
trois  francs  par  cent  francs  ; 2955  ; 

Des  frères  et  sœurs  à des  frères  et  sœurs  et  descendans 
d’iceux,  successions  de  neveux  et  nièces,  petits -neveux  et 
petites-nièces , dévolues  à des  oncles  et  tantes , grands-on- 
cles et  graud’tantes  , et  antres  parens  au  degré  successible , 
cinq  francs  par  cent  francs  , 

Entre  toutes  autres  personnes , sept  francs  par  cent  francs. 

Pour  les  biens  meubles  ; 
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Entre  époux  , un  et  demi  pour  cent  ; entre  freres,  sœurs  , 
oncles,  tantes  , neveux  et  nièces,  et  autres  parons  au  degré 
successible , fieux  et  demi  pour  cent  ; . 

Entre  toutes  autres  personnes , trois  et  demi  pour  cent. 

Lorsque  l'époux  survivant  ou  les  enlans  naturels  sont  ap- 
pelés à la  succession , êi  défaut  de  parens  au  degré  succes- 
sible, ils  seront  considérés,  quant  à la  quotité  des  droits, 
comme  personnes  non.parentcs. 

Lorsque  les  donations  icntre- -vifs  auront  été  laites  par  con- 
at  de  mariage  aux  futurs,  il  nagera  perçu  que  moitié  du 
, droit.  V.X;  '21  avril  1832  , art.  33. 

«Pi.  Dans  tous  les  cas.  où  les  actes  seront  de  nature  -ô  être 
transci  iis  au  bureau  'les  bypotlièques , le  droit  sera  augmente 
d’un  et  demi  pour  cent , et  la  transcription  ne  donnera  plus 
lieu  à aucun  droit  proportionnel.  2183  et  suiv. 

iio.  Il  sera  perçu , au  prolit  du  trésor  royal,  un  droit  d’en- 
registrement suivant  le  tableau  ci-après. 

Aucune  expédition  dèsdites  lettres-patôçles  ne  pourra  être 
délivrée  par  le  conseil  du  sceau  des  titres;-  <pj,e  le  droit  d’en- 
registrement n’ait  préalablement  été  payé.^ 
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B6.  L’art.  42  de  la  loi  du  22 frimaire  an  7 continnera  d’être 
exécuté  : néanmoins  , à l’égard  des  actes  que  le  même  officier 
aurait  reçus , et  dont  le  délai  d’enregistrement  ne  serait  pas 
encore  expiré , il  pourra  en  énoncer  la  date , avec  la  mention 
que  ledit  acte  sera  présenté  à l'enregistrement  en  même  temps 
que  celui  qui  contient  ladite  mention  ; mais , dans  aucun  cas, 
l’enregistrement  du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant 
celui  du  premier,  sous  les  peinés  de  droit.  3925.  V.  L.  16  juin 
1824,  art.  13. 

ü7.  Lorsqu’après  une  sommation  extra-judiciaire  ou  une 
demande  tendant  à obtenir  un  paiement,  une  livraison  ou 
Texécution  de  toute  autre  convention  dont  le  titre  n'aurait 
point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits , ou  qu  on  aura  simple- 
ment énoncée  comme  verbale,  on  produira  aux  cours  d’in- 
stance, des  écrits  , billets,  marchés,  factures  acceptées , let— 

• ' très  ou  tout  autre  titre  émané  du  défendeur,  qui  n’auraient 

pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation  , le 
- • double  droit  sera  dû  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de 
l’enregistrement  du  jugement  intervenu.  140. 

58.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  en  justice,  d'aucun  acte 
passé  en  pays  étranger  ou  dans  tes  Colonies  qu’il  n'ait  acquitté 
les  mêmes  droits  que  s’il  avait  été  souscrit  en  France  et  pour 
des  biens  situés  dans  le  royaume;  il  en  sera  de  même  pour  les 
mentions  desdits  actes  dans  de§, actes  publics.  3824. 

59.  Les  droits  de  mutation  établis  par  la  présente  loi  ne 
seront  perçus  que  sur  les  mutationsqui  surviendront  après  sa 
publication-,  les  lois  antérieures  s’appliqueront  aux  mutations 

• effectuées  jusqu'à  ladite  publication.  Quant  aux  actes,  l’art. 
4*r  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 continuera  d être  exéculé.  45. 

à 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  sur  les  finances , 
t du  15  mai  1818. 

TITRE  VII. 

Droit  d’enregistrement  et  de  timbre. 

72.  Les  droits  d'enregistrement , de  timbre , de  greffe, 
d’hypothèque,  de  passeports  et  permis  de  port  d’armes,  et  le 
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décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qni  n’en  sont  pas 
affranchis,  continueront  d’être  perçus  conformément  aux  lois, 
ordonnances,  règlemens  et  décrets  existans,  sauf  les  modifi- 
cations ci-après. 

73.  Ne  seront  sujets  qu’au  droit  fixe  d’u« frane  d’enregis- 
trement : 

lo  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  approvisionnemens  et  fournitu- 
res dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectement 
par  le  trésor  royal  ; 

2“  Les  cautioonemens  relatifs  à ces  adjudications  et  marchés; 

74.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d’objets  mobi- 
liers, fixé  à deux  pour  cent  par  l’art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  est  réduit  à cinquante  centimes  par  cent  francs  pour 
les  ventes  publiques  de  marchandises  qui,  conformément  au 
décret  du  17  avril  1812,  seront  faites  à la  Bourse,  et  aux  en- 
chères, par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce,  d’après 
l’autorisation  du  tribunal  de  commerce. 

75.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en  quantité 
fixe  de  grains  et  de  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée  par 
les  mercuriales,  et  pour  les  donations  entre-vifs  et  les  trans- 
missions par  décès  de  biens  dont  les  baux  sont  également 
stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la 
valeur  est  également  déterminée  par  les  mercuriales,  la  li- 
quidation du  droit  proportionnel  d’enregistrement  sera  faite 
d’après  l’évaluation  du  montant  des  actes,  ou  du  prit  des 
baux  résultant  dune  année  commune  delà  valeur  des  grains 
ou  autres  denrées,  selon  la  mercuriale  du  marché  le  plus 
voisin. 

On  formera  l'année  commune  d’après  les  quatorze  derniè- 
res années  antérieures  à celle  de  l’ouverture  du  droit  : on  re- 
tranchera les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l’an- 
née commune  sera  établie  sur  les  dix  années  restantes. 

77.  Sont  exemptes  du  droit  proportionnel  établi  par  l’art. 
55  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  lettres-patentes  de  dispense 
d’ûge  pour  mariage,  délivrées  aux  personnes  reconnues  indi- 
gentes. Dans  ce  cas,  la  formalité  de  l’enregistrement  sera 
donnée  gratis.  I 
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Seront  egalement  enregistrés  gratis,  les  actes  de  reconnais- 
sance d’enfans  naturels  appartenant  à des  individus  notoire- 
ment indigens. 

78.  Demeurent  assujétis  au  timbre  et  à l’enregistrement  sur 
la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformément  aux  lois 
existantes  : 

1“  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des  établisse- 
mens  publics  portant  transmission  de  propriété,  d’usufruit  et 
de  jouissance  , les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature, 
aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ; 

2°  Les  cautionnemens  relatifs  à ces  actes. 

79.  La  disposition  de  l’art.  37  de  la  loi  du  12décembre  1798 
(22  frim.an  6),  qui  autorise,  pour  les  adjudications  en  séance 
publique  seulement,  la  remise  d’un  extrait  au  receveur  de 
l’enregistrement  pour  la  décharge  du  secrétaire,  lorsque  les 
parties  n’ont  pas  consigné  les  droits  en  ses  mains,  est  étendue 
aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

82.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être  tenu  répertoire,  sur 
papier  timbré,  dans  les  préfectures,  sous-préfectures  et  mai- 
ries, et  dont  les  préposés  pourront  demander  communication, 
sont  ceux  dénommés  dans  l’art.  T8  de  la  présente  loi. 


LOI 

relative  aux  droits  d’ enregistrement  et  de  timbre , 
du  16  juin  1S24. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Navarre, 
à tous  présens  et  à venir,  salut; 

Nous  avons  proposé , les  chambres  ont  adopté , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d’animaux, 
les  baux  à cheptel  ou  reconnaissance  de  bestiaux,  et  les  baux 
ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes,  lorsque  la  durée 
sera  limitée,  ne  seront  désormais  soumis  qu’au  droit  de  vingt 
centimes  par  cent  francs , sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années.  3027  et  s.  I 
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Le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux  sera  de  moitié  de 
celui  fixé  par  le  présent  article.  1374  et  s. 

2.  Les  droits  sur  ces  échanges  de  biens  immeubles  sont 
modérés  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  échanges  d'immeubles  ruraux  ne  paieront  qu’un  franc 
fixe  pour  tous  droits  d’enregistrement  et  de  transcription, 
lorsque  l’un  des  immeubles  échangés  sera  contigu  aux  pro- 
priétés de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra. 

A l'égard  de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeubles, 
quelle  que  soit  leur  nature,  le  droit  de  deux  pour  cent  fixé  par 
l’art.  69  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  7), 
est  réduit  à un  pourcent  s il  sera  perçu,  comme  par  le  passé , 
sur  la  valeur  d’une  des  parts  seulement , et  celui  d’un  demi 
pour  cent , fixé  par  l’article  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
n’aura  lieu  également  que  sur  la  valeur  d’une  des  parts.  ' 1 

Dans  tous  les  cas  , le  droit  réglé  par  l'art.  52  de  la  même 
loi,  continuera  d’étre  perçu  sur  le  montant  de  la  soulle  ou  de 
la  plus-value.  2170  et  s. 

3.  Le  droit  d’enregistrement,  fixé  parles  paragraphes  4 
et  6 de  l'article  69  de  la  loi  du  12  décembre  1798 , pour  les 
donations  entre-vifs  en  ligne  directe , à un  franc  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  sur  les  biens  meubles,  et  à deux  francs 
cinquante  centimes  sur  les  immeubles,  est  réduit,- en  ce  qui 
concerne  les  donations  portant  partage,  faites  par  actes  entre- 
vifs, conformément  aux  articles  1075  et  1076  du  Code  civil', 
par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendans , entre  leurs  enfans 
et  descendans , au  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs 
sur  les  biens  meubles  , et  d’un  franc  par  cent  francs  sur  les 
immeubles  , ainsi  qu’il  est  réglé  pour  les  successions  en  ligne 
directe.  2588  et  s. 

Le  droit  d’un  franc  et  demi  pour  cent , ajouté  au  droit  d'enre- 
gistrement par  l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816 , ne  sera 
perçu,  pour  lesdites  donations,  que  lorsque  la  transcription 
en  sera  requise  au  bureau  des  hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles  situés , soit  en  pays  étranger , soit 
dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d’enregistrement.n’est 
pas  établi,  ne  seront  soumis , à raison  de  cette  transmission, 
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qu’au  droit  fixe  de  dix  franc»,  sans  que , dans  aucun  cas  , le 
droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû, 
s’il  s'agissait  de  biens  situés  en  France.  3824  et  8. 

5.  Les  polices  d’assurances  maritimes  ne  seront  assujélies 
qu’au  droit  fixe  d’un  franc  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  droit  proportionnel , fixé  par  l’article  51  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  sera  perçu  seulement  lorsqu’il  sera  fait  usage  de 
ces  actes  en  justice.  3618. 

6.  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  de  poursuites  et  tous 
autres  actes,  tant  en  action  qu’en  défense , ayant  pour  objet, 
soit  le  recouvrement  des  contributions  publiques  et  de  toutes 
autres  sommes  dues  à l’état , ainsi  que  des  contributions  lo- 
cales , soit  le  recouvrement  des  sommes  dues  pour  mois  de 
nourrices;  le  tout,  lorsqu’il  s’agit  de  cotes,  droits  et  créances 
non  excédant  en  total  la  somme  de  100  francs. 

7.  Les  départemens,  arrondissemens,  communes,  hospices, 
séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires, 
et  généralement  tous  établissemens  publics  légalement  auto- 
risés, paieront  dix  franc » pour  droit  fixe  d’enregistrement  et 
de  transcription  hypothécaire  sur  les  actes  d’acquisition  qu’ils 
feront , et  sur  les  donations  ou  legs  qu’ils  recueilleront,  lorsque 
les  immeubles  acquis  ou  donnés  devront  recevoir  une  desti- 
nation d’utilité  publique,  et  ne  pas  produire  de  revenus;  sans 
préjudicedes  exceptions  déjà  existantes  en  faveur  dequelques- 
uns  de  ces  établissemens. 

Le  droit  de  dix  franc s fixé  par  le  présent  article,  sera  réduit 
à un  franc  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles  acquis  ou 
donnés  n’excèdera  pas  600  francs  en  principal. V.  L.  18  avril 
1831,  art.  17. 

10.  Les  amendes  progressives  prononcées , dans  certains 
cas , contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  ministé- 
riels, par  les  lois  sur  l’enregistrement  et  le  dépôt  des  réper- 
toires, sont  réduites  à une  seule  amende  de  dixfrancs,  quelle 
que  soit  la  durée  du  retard. 

Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  par  les  lois  sur  l'en- 
registrement, le  timbre , les  ventes  publiques  de  meubles  et 
le  notariat , ainsi  que  celles  résultant  du  défaut  de  mention 
des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  consignation  des 
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amendes  d’appel,  sont  réduites,  savoir  • celles  de  cinq  emu 
franc» , à cinquante  francs  y celles  de  cent franc»,  à vingt  francs; 
celles  de  cinquante  francs , à dix  francs  ; et  toutes  celles  au- 
dessous  de  cinquante  francs , à cinq  francs. 

11.  Les  dispositions  des  lois  relatives  à la  tenue  et  au  dépôt 
des  répertoires , sont  applicables  aux  commissaires-priseurs 
et  aux  courtiers  de  commerce,  mais  seulement  pour  les 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  de  marchandises , et 
pour  les  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes. 

Les  articles  41  et  42  de  la  loi  du  12  décembre  1798,  sur 
l'enregistrement,  sont  applicables  aux  avoués;  le  tout,  sauf 
la  réduction  anx  sommes  fixées  par  l'article  précédent , des 
amendes  prononcées  par  lesdites  lois. 

Art.  13.  Les  notaires  pourront  faire  des  actes  en  vertu  et 
par  suite  d’actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  et  les  énon- 
cer dates  leurs  actes,  mais  sous  la  condition  que  chacun  de  ces 
actes  sous  seing  privé  demeurera  annexé  à celui  dans  lequel 
lise  trouvera  mentionné,  qu’il  sera  soumis  avant  lui  à la  for- 
malité de  l’enregistrement,  et'que  les  notaires  seront  person- 
nellement responsables  , non-seulement  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre , mais  encore  des  amendes  auxquelles 
les  actes  sous  seings  privés  se  trouveront  assujétis. 

11  est  dérogé,  à cet  égard  seulement,  $ l’article  41  de  la  loi 
du  12  décembre  1798.  3921  et  s. 

Art.  14.  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  nom- 
bre premier  de  l'article  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798 , 
s’appliquera  tant  aux  amendes  de  contraventions,  aux  dispo- 
sitions de  ladite  loi,  qu’aux  amendes  pour  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du 
jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à portée  de  constater  les 
contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à l’enregistre- 
ment, ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à leur 
visa. 

Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement  des 
droits  simples  d’enregistrement  et  des  droits  de  timbre  qui 
auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes,  restera  réglée 
par  les  lois  existantes.  - , 

L’action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  prescrite 
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après  deux  ans,  à compter  du- jour  où  les  contraventions  au- 
ront été  commises,  dans  les  cas/détermioés* 

1°  Par  l'art*  1"  de  la  loi  du  5 mai  1796  (16  floréal  an  4 ) , 
concernant  le  dépôt  des  répertoires  ; 

2“  Pajr  l’art.  37  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (1"  brumaire 
an  7).  pour  la  mention  à faire  des  patentes; 

3”  Par  la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  11),  contenant 
organisation  du  notariat  ; 

4°  Par  l’art.  68  du  Code  de  commerce.,  pour  la  publication 
des  coutrats  de  niîrîage  des  commerçons.  3978  et  s. 

Art.  15.  toutes  (es  dispositions  qui  précèdent,  seront  ap- 
plicables aux  perceptions  à faire  et  aux  amendes  encore  dues 
au  moment  de  la  publication  de  la  présente. 

Art.  16.  11  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à compter  de 
la  publication  de  la  présente  ldi,  pour  faire  enregistrer  et  tim- 
brer, sans  droits,  en  sus  ni  amendes  , tous  les  actes , effets  et 
registres  qui , fen  contravehjion  aux  lois  sur  l’enregistrement 
et  le  ùmbre^n’auraient  pas  été  commis  à ces  deux  formalités. 

Le  même  délai  de  faveur  jest  accordé  pouf  faire  la  décla- 
ration des  biens  transmis,  soi^par  décès,  soit  entre-vifs,  lors- 
qu’il n’existera  pas  de  conventions  écrites. 

-'Les  héritiers  douaires  .ou  légataires,  et  toui»puveaux  pos- 
sesseurs quf  auraient  fait  des  omissions  ou  des  estimations 
insuffisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations,  seront  admis  à 
les  réparer  sans  être  soumis  à aucune  peine , pourvu  qu’ils 
acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  six 


i bénéfice  résultant  du  précédent  article  ne  pourra  être 
i ^ne  pour  les  contraventions  existantes  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 
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LOI 

relative  au  droit  d’enregistrement  des  actes  de  prêt  sur 
dépôt  ou  consignations  de  marchandises,  jonds  publics 
français , et  actions  de  compagnies  d'industrie  et  de 
finance. 

Do  8 'septembre  1830. 

ARTICLE  UNIQUE. 

Les  actes  de  prêts  suc  dépôts  ou  consignations  de  marchan- 
dises, fonds  publics  français , et  actions  des  compagnies  d'in- 
dustrie et  de  finance,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  95  du  Gpde 
de  commerce  seront,  admis  à l'enregistrement  moyennant  le 

droit  fixe  d*2  fr.  3773.  .... 

• : ■.  • » 

EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  18  avril  i83i. 

Art.  17.  Sont  et  demeurent  abrogés  l’art.  7 de  la  loi  «Tu  16 
juin  1824 , et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du 
gouvernement  qui  n’ont  assujéti  qu’au  droit  fixe,  pour  l’enre- 
gjstrement  et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes  d’acqui- 
sition etfc^ès  donations  & legs  faits  au  profit  des  départemens, 
arrondissemens,  communes,  hospices, séminale, fabriques, 
congrégations,  consistoires  et  autres  étabiissenwDs  publics. 

En  conséquence , ces  acquisitions,  donations  et  legs , seront 
soumis  aux  droits  proportionnels  d’enregistrement  et  de  trans- 
cription établis  par  les  lois  existantes.  3781. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  ai  avril  i83a. 

Art.  30.  Le  recours  contre  le^  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture (rendus  ^r  les  réclamations  en  matièr&  de  contribu- 
tion) ne  sera  soumis  qu’au  droit  de  .timbre.  Il  pourra  être 
transmis  au  gouvernement  par  l’intermédiaire  du  préfet,  sans 
frais,: 

Art.  33.  Les  droits  d'enr^gfelrement  des  donations  entre- 
vifs,  et.des  mutations  par  décès , soit  par  succession , soit  par 
testament,  ou  autres  actes  de  libéralités  à cause  de  mort , qui 
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auront  lieu  à compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  en  ligne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes,  seront  perçus  selon  les  quotités  éta- 
blies ci-après  ; 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces, 
Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage, 

Sur  les  meubles,  2 fr.  p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  4 fr.  50  c.  p.  100  fr. 

Pour  les  donations  entre- vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les 
mutations  par  décès , 

Sur  les  meubles,  3 fr.  p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  6 fr.  50  c.  p.  100  fr. 

Entre  grands-oncles  et  grandes-tantes,  petits-neveux  et  pe- 
tites-nièces, cousins  germains , 

Pour  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage, 

Sur  les  meubles , 2fr.50c.p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  5 fr.  p.  100  fr. 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les 
mutations  par  décès , 

Sur  les  meubles,  4 fr  p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  7 fr.  p.  100  fr. 

Entre  parens  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu’au 
douzième, 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  mariage, 

Sur  les  meubles,  3 fr.  p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  5 fr.  50  c.  p.  100  fr. 

Pour  les  donations  entre-vifs,  hors  contrat  de  mariage  et  les 
mutations  par  décès , 

Sur  les  meubles,  5 fr.  p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  8 fr.  p.  100  fr. 

Entre  personnes  non  parentes. 

Pour  les  donations  entre- vifs  par  contrat  de  mariage, 

Sur  les  meubles,  4 fr.  p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  0 fr.  p.  100  fr. 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage, 

Sur  les  meubles,  6 fr.  p.  100  fr. 

Sur  les  immeubles,  9 fr.  p.  100  fr.  21S5  et  suiv . 

34.  Les  ordonnances  portant  nomination  des  avocats , à Ut 
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Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  hu  ssiers,  agens 
de  change,  courtiers  et  commissaires-priseurs , seront  assu- 
jélis,  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  1 1 présente  loi, 
à un  droit  d'enregistrement  de  10  p.  100  sur  le  montant  du 
cautionnement  attaché  à la  fonction  ou  à l’empl  oi. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  première  expédition  de  l’ordon- 
nance, daus  le  mois  de  sa  délivrance,  sous  peine  d'un  double 
droit.  Les  nouveaux  titulaires  ne  pourront  être  admis  au  ser- 
ment qu'en  produisant  ladite  expédition  revêtue  de  la  forma- 
lité de  l’enregistrement.  En  cas  de  délivrance  d'une  seconde 
ou  de  subséquente  expédition,  , la  relation  de  l'enregistrement 
y sera  mentionnée  sans  frais  par  le  receveur  du  bureau  où  la 
formalité  aura  été  donuée  et  les  droits  acquittés.  1516  et  suiv. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  a4  mai  i834- 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  d’apposition , de  reconnais- 
sance et  de  levée  >de  scellés,  et  les  inventaires  dressés  après 
faillite  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  449,  450  et  486  du 
Code  de  commerce , ne  seront  assujélis  chacun  qu’à  un  seul 
droit  fixe  d'enregistrement  de  2fr.,quel  que  soit  le  nombre 
des  vacations. 

Art.  12.  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises,  qui  seront 
faites  conformément  à l’art.  492  du  Code  de  commerce , ne 
seront  assujéties  qu’au  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux  d'affirmation  de  créances, 
faits  eç  exécution  de  l’art.  507  du  Code  de  commerce  ne  se- 
ront assujétis.qu’à  uu  seul  droit  fixe  de  3 fr.,  quel  que  soit  le 
nombre  des  déclarations  affirmatives. 

Art.  14.  Les  concordats  ou  atermoiemens , consentis  con- 
formément aux  art.  519  et  suivons  du  Code  de  commerce  ne 
seront  assujétis  qu'au  droit  fixe  de  3 fr.  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  failli  s'oblige  à payer . 

Art.  ' 15.  Les  quittances  de  répartition  données  par  les 
créanciers  aux  syndics  ou  aux  caissiers  de  la  faillite,  en  exé- 
cution de  l’art.  561  du  Code  de  commerce  ue  seront  sujette  s 
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qu’au'droit  fixe  de  2 fr. , quel  que  soit  le  nombre  d'émarge- 
mens  sur  ch  aque  état  de  répartition. 

Art.  16. 1.a  disposition  de  l’art.  2 de  la  loi  du  16  juin  1S24, 
qui  réduit  à 1 fr.  fixe  le  droit  d’enregistrement  des  échanges 
dans  lesquels  l’une  des  parties  reçoit  des  biens  qui  lui  sont 
contigus,  est  et  demeure  abrogée. 

Ces  échanges  jouiront  toutefois  de  la  mdoération  de  droit 
introduite  pour  les  échanges  en  général  dans  la  seconde  dis- 
position du  même  art.  2171. 

Art.  17.  Les  dispositions  des  art.  11,  12,  13,  14,  15  et  16 
ci-dessus,  seront  exécutées  seulement  à compter  du  1er  jan- 
vier 1835. 

Art.  18-  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  les  actés  de  protêt,  faits  par  les  notaires,  devront 
être  enregistrés  dans  le  même  délai  et  seront  assujétis  au 
même  droit  d’enregistrement  que  ceux  faits  par  les  huissiers. 
Y.  cette  même  loi  aux  Codes  du  timbre. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  18  juillet  i836. 


Art.  G.  A compter  du  1"  janvier  1837,  les  donations  entre- 
vifs de  rentes  sur  l’état  ne  seront  exemptes  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  en  vertu  du  § 3,  n°  3 de  l’art.  70  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 , qu’autant  que  l'inscription  de  la 
rente  donnée  existera  sous  le  nom  du  donateur  ou  de  celui 
auquel  il  a succédé,  depuis  plus  d'un  an,  et  que  l’acte  de  do- 
nation en  indiquera  le  numéro,  la  date  et  le  montant.* 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu , si , lors  de  la  donation , 
la  rente  donnée  est  déjà  inscrite  sous  le  nom  du  donataire , à 
moins  qu’il  ne  soit  énoncé  dans  l’acte  et  dûment  justifié  qu’elle 
était  précédemment  inscrite  depuis  plus  d’un  an  sous  celui  du 
donateur. 

Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de  la  rente,  d’a- 
près le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  de  la  do- 
nation. 3736. 
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EXTRAIT  DE  LA  LOI 

relative  à la  fixation' des  dépenses  générales  ordinaires  de 
l'an  6,  et  qui  détermine  les  droits  d'enregistrement , de 
timbre,  etc. 

Su  9 vendémiaire  an  6. 

TITRE  III. 

Timbre. \ 

Art.  56.  Les  lettres  de  voiture,  les  coonaissemens , chartes- 
parties  et  polices  d’assurance,  les  cartes  à jouer,  les  journaux, 
gazettes , feuilles  périodiques  ou  papiers-nouvelles , les  feuil- 
les de  papier-musique , toutes  les  affiches  autres  que  celles 
d'actes  émanés  d'autorité  publique,  quelle  que  soit  leur 
natflre  ou  leur  objet,  seront  assujétis  au  timbre  fixe  ou  de 
dimension. 

57.  Sont  exceptés  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts , ne  paraissant  qu’une  fois  par  mois , et 
contenant  au  moins  deux  feuilles  d’impression.  V.  L.  28  avril 
1816,  art.  70,  et  25  mars  1817,  art.  70. 

60.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou  papiers- 
nouvelles  et  autres  objets  compris  dans  l’art.  56  ci-dessus , et 
apposé  ou  fait  apposer  des  affiches  sans  avoir  fait  timbrer  leur 
papier,  seront  condamnés  à une  amende  de  cent  livres  pour 
chaque  contravention;  les  objets  soustraits  aux  droits  seront 
lacérés.  V.  L.  16  juin  1834,  art.  10. 

61.  Les  auteurs , afficheurs , distributeurs  et  imprimeurs 
desdits  journaux  et  affiches , seront  solidairement  tenus  de 
l’amende,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les  autres.  V.  L. 
28  avril  1816,  art.  60. 

v.  ta 
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LOI  du  6 prairial  an  6. 

Art.  6.  A compter  de  la  publication  de  la  présente , les 
billets  et  obligations  non  négociables  et  les  mandats  à temps 
ou  de  place  à place , ne  pourront  être  faits  que  sur  papier 
timbré  proportionnel , comme  il  en  est  usé  pour  les  billets  à 
ordre* lettres  de  change  et  autres  effets  négociables  et  sous 
la  même  pièce.  4047. 


LOI  sur  le  timbre  , 
du  13  brumaire  an  7. 

TITRE  PREMIER. 

De  l'établissement  et  de  la  fixation  des  droits. 

Art.  1".  La  contribution  du  timbre  est  établie  snr'tous  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écri- 
tures qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y faire  foi. 
4039. 

Il  n’y  a pas  d’autres  exceptions  que  celles  nommément 
exprimées  dans  la  présente.  * 

2.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  est  le  droit  du  timbre  imposé  et  tarifé  en  rai- 
son de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage.  4039. 

La  seconde  est  le  droit  du  timbre  créé  pour  les  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce , et  gradué  à raison  des  sommes  à 
y exprimer  , sans  égard  à la  dimension  du  papier.  4047. 

3.  Les  papiers  destinés  au  timbre  qui  seront  débités  par  la 
Régie , seront  fabriqués  dans  les  dimensions  déterminées  sui- 
vant le  tableau  ci-après  ; 
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DÉNOMINATIONS. 

Dimensions  en  parties  du  métré  de  la  1 
feuille  déployée  (supposée  rognée).  1 

HAUTEUR. 

LARGEUR. 

SUPER  VICIE. 

Grand  registre 

0 4204 

0 5916 

0 2500 

Grand  papier 

Moyen  papier  ( moitié  du 

0 3536 

0 5000 

0 1768 

grand  registre 

Petit  papier  (moitié  du  grand 

0 2997 

0 4204 

0 1250 

papier) 

Demi  feuille  (moitié  du  petit 

0 2500 

0 3538 

0 0881 

papieT) 

Effets  de  commerce  moitié 
de  la  demi-feuille  du  petit 

0 2500 

. 

0 1706 

0 0442 

papier  coupée  en  long)  ... 

0 0884 

0 2500 

0 0221 

Ils  porteront  un  filigrane  particulier,  imprimé  dans  la  pâte 
mé  me  à la  fabrication. 

4.  Il  y aura  des  timbres  particuliers  pour  les  différentes 
sortes  de  papiers. 

Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension,  seront  gra- 
vés pour  être  appliqués  en  noir. 

Ceux  pour  le  droit  gradué  en  raison  des  sommes  seront 
gravés  pour  être  gravés  à tec. 

Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix , et  aura  pour 
égende  les  mots  ns  publique  française. 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension,  porte- 
ront en  outre,  le  nom  du  département  où  ils  seront  employés. 

Cette  distinction  particulière  n’aura  pas  lieu  pour  les  tim- 
bres relatifs  aux  effets  de  commerce. 

6.  L’empreinte  à apposer  sur  les  papiers  que  fournira  la 
Régie  sera  appliquée  au  haut  de  la  partie  gauche  de  la  feuille 
( non  déployée),  de  la  demi-feuille , et  du  papier  pour  effets 
de  commerce.. 

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers  autres 
que  celui  de  la  Régie  ou  de  parchemin  , seront  admis  à les 
faire  timbrer  avant  que  d’en  faire  usage. 

On  emploiera  pour  ce  service  les  timbres  relatifs  ; mais 
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^empreinte  sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de  la  feuille; 

Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimen- 
sions différentes  de  celles  des  papiers  de  la  Régie , le  timbre, 
quant  au  droit  établi  en  raison  de  la  dimension , sera  payé  au 
prix  du  format  supérieur.  4052. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par  la  Régie , et  les 
droits  de  timbre  des  papiers  que  les  citoyens  feront  timbrer, 
sont  fixés  ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

1°  Droit  de  timbre  en  raison  de  la  dimension  du  papier. 

La  feuille  de  grand  registre , un  franc  cinquante  centi- 


mes, ci  1 fr.  50  c. 

Celle  de  grand  papier,  un  franc , ci 1 

Celle  de  moyen  papier,  soixante-quinze  c.,  ci.  » 75 

Celle  de  petit  papier,  cinquante  cent.,  ci.  . . » 50 

Et  la  demi-feuille  de  ce  petit  papier,  vingt- 
cinq  centimes,  ci » . 25 


cr  II  n’y  aura  point  de  droit  de  timbre,  supérieur  à un  franc 
cinquante  centimes , .quelle  que  soit  la  dimension  du  papier, 
soit  au-dessus  du  grand  registre , soit  au-dessous  de  la  demi- 
feuille  du  petit  papier. 

2°  Droit  de  timbre  gradué  en  raison  des  sommes. 

Ce’droit  est  de  cinquante  centimes  par  mille  francs,  inclusi- 
vement et  sans  fraction , à quelques  sommes  que  puissent 
monter  les  effets.  V.  L.  28  avril  18t6,  art.  62  ; 1.  24  mai  1834, 
art.  18;  1.  20  juillet  1837,  art.  16. 

9.  Il  y aura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi  en  raison  de 
la  dimension  du  papier. 

Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de  commerce  et  au- 
tres compris  dans  l’art.  14  ci-après  , sera  de  onze , savoir  : 
le  premier,  de  cinquante  centimes  ; le  deuxième  , d'un  franc; 
le  troisième , de  deux  francs  ; le  quatrième,  de  trois  francs  ; 
le  cinquième  , de  quatre  francs  ; le  sixième,  de  cinq  francs  ; 
le  septième,  de  six  francs;  le  huitième,  de  sept  francs;  le 
neuvième,  de  huit  francs;  le  dixième,  de  neuf  francs,  et  le 
onzième,  de  dix  francs.  4049. V.  L.  24  mai  1834,  art.  18;  20 
juillet  1837,  art.  16.  ; 
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10.  Les  papiers  pour  effets  de  mille  francs  et  au-dessous 
seront  timbrés  avec  l’empreinte  de  cinquante  centimes. 

Ceux  pour  effets  de  1 à 2,000  francs,  de  trois  à 4,000,  de 
5.à  6,000,  de  7 à 8,000,  de  9 à 10,000,  de  11  à 42,000,  de 
13  à 14,000  , de  li>  à 16,000 , de  17  à 18,000,  et  de  19  à 
20,000  francs  inclusivement , seront  frappés  des  timbres  cor- 
respondans  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9 et  10  francs. 

Et  ceux  pour  effets  de  2 à 3,000,  de  4 à 5,000 , de  6 à 
7,000,  de  8 à 9,000  , de  10  à 11,000,  de  12  à 13,000,  de  14 
à 15,000,  de  15  à 17,000,  et  de  18  à 19,000  francs  inclusive- 
ment , seront  frappés  de  deux  empreintes  , savoir  : ceux  pour 
effets  de  2.à  3,000  francs  avec  l'empreinte  d’un  franc  et  de 
celle  de  50  c. 

Ceux  pour  effets  de  4 à 5,000  francs , avec  l’empreinte  de 
2 francs  et  celle  de  50  centimes. 

Etaingi  de  suite  de  1,000  en  1,000,  jusques  et  y compris 
les  papiers  pour  effets  de  18  à 19,000  francs , qui  seront 
timbrés  avec  l’empreinte  de  9 francs  et  celle  de  50  centimes. 

Lorsqu’il  s’agira  d’employer  pour  second  timbre,  celui  de 
50  centimes , il  sera  appliqué  du  même  côté  que  le  timbre 
supérieur,  et  immédiatement  au-dessous  de  celui-ci. 

Indépendamment  des  timbres , il  sera  apposé , à l’extré- 
mité de  la  partie  du  papier,  opposée  aux  timbres,  une  em- 
preinte en  noir  qui  indiquera  la  somme  pour  laquelle  l’effet 
peut’êlre  tiré.  4049. 

* 11.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  au-dessus  de 

■ 20,000  francs  seront  tenus  de  présenter  les  papiers  qu’ils  y 
destineront  au  receveur  de  l’enregistrement , et  de  les  faire 
«ûer  pour  timbre  en  payant  le  droit  en  raison  de  50  centimes 
pour  1,000  francs  sans  fraction , ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’ar- 
ticle 8 de  la  présente.  ^4049. 

TITRE  H. 

De  V application  det  droit». 

12.  Sont  assujétis  au  droit  du  timbre  établi  en  raison  de  la 
dimension  tous  les  papiers  à employer  pour  les  actes  et  écrt» 
tores , soit  publies , soit  privés , savoir  i 
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1»  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits , copies  et  expédi- 
tions qui  en  sont  délivrés  ; 

Ceux  des  huissiers , et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en 
délivrent  ; 

Les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous  au  - 
très  employés  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en 
seront  délivrées  ; 

Les  actes  et  jugemens  de  la  justice  de  paix  , des  bureaux 
de  paix  et  de  conciliation , de  la  police  ordinaire , des  tribu- 
naux et  des  arbitres , et  les  extraits , copies  et  expéditions  qui 
en  sont  délivrés  ; 

Les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et  de  leurs  gref- 
fiers, ceux  des  autres  juges  et  commissaires  du  directoire 
exécutif , et  ceux  reçus  aux  greffes  ou  par  les  greffiers , ainsi 
que  les  extraits , copies  et  expéditions  qui  s’en  délivrent  ; 

Les  actes  des  avoués  ou  délenseurs  officieux  près  les  tri- 
bunaux , et  les  copies  et  expéditions  qui  en  sont  faites  ou  si- 
gnifiées ; 

Les  consultations , mémoires , observations  et  précis  signés 
des  hommes  de  loi  et  défenseurs  officieux  ; 

Les  actes  des  autorités  constituées  administratives,  qui  se- 
ront assujélis  à l'enregistrement  ou  qui  se  délivrent  aux  ci- 
toyens , et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes , arrêtés 
et  délibérations  desdites  autorités  qui  sont  délivrés  aux 
citoyens. 

Les  pétitions  ou  mémoires , même  en  forme  de  lettres  ,* 
présentés  au  Directoire  exécutif,  aux  ministres , à toutes  au- 
torités constituées , aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale , à ceux  de  la  comptabilité  nationale , aux  directeurs  de 
la  liquidation  générale , et  aux  administrations  ou  établisse- 
mens  publics  ; w-. 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signatures  privées,  et  le 
double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  particulière  ; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et 
expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justifica- 
tion, demande  ou  défense. 

2°  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s’écrivent  des 
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actes  sujets  à l'enregistrement  sur  les  minutes,  et  les  réper- 
toires des  greffiers  ; 

Ceux  des  administrations  centrales  et  .municipales,  tenus 
pour  objets  qui  leur  sont  particuliers,  et  n'ayant  point  de  rap- 
port à l'administration  générale,  et  les  répertoires  de  leurs 
secrétaires  ; 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et 
ministériels,  et  leurs  répertoires  ; 

Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  com- 
munes et  des  établissemens publics; 

Deux  des  fermiers  des  postes  et  messageries  ; 

Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  ; 

Ceux  des  établissemens  particuliers  et  des  maisons  parti- 
culières d’éducation  ; , 

Ceux  des  agens  d’affaires,  directeurs,  régisseurs,  syndics 
de  créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  ; 

Ceux  des  banquiers,  négocians,  armateurs,  marchands,  fa- 
bricans,  commissionnaires,  agens  de  change,  courtiers,  ou- 
vriers et  artisans  ; 

Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d’hôtels- garnis  et  logeurs, 
sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu’ils 
logent,  et  généralement  tous  livres,  registres  et  minutes;  de 
lettres  qui  sont  de  nature  ù être  produits  en  justice  et  dans  le 
cas  d’y  faire  foi,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions, 
qui  sont  délivrés  desdits  livres  et  registres. 

13.  Tout  acte  fait  et  passé  eu  pays  étranger,  on  dans  les 
îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  encore 
été  établi,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu’il  puisse  en  être 
fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  publc,  soit  dans 
une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judi- 
ciaire ou  administrative.  4052. 

14.  Sont  assujétis  au  droit  du  timbre  en  raison  des  sommes 
et  valeurs,  Ips  billets  à ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions, 
mandats,  manderaens,  ordonnances  et  tous  autres  effets  né- 
gociables ou  de  commerce,  même  les  lettres  de  change  tirées 
par  seconde,  troisième  et  duplicata,  et  ceux  faits  en  France  et 
payables  chez  l’étranger.  4047. 

15.  Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger  ou  des  îles 
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et  colonies  françaises  où  le  timbre  n’aurait  pas  encore  été  ét  £ 
bli,  seront,  avant  qu’ils  puissent  être  négociés,  acceptés  ou 
acquittés  en  France;  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre ; 
et  le  droit  sera  payé  d’après  la  quotité  fixée  par  l’art.  S de  la 
présente. 

titre  m. 

Des  actes'eijregistres  non  soumis  A la  formalité  du  timbre'. 

16  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  , 

SAVOIR  : 

1»  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  directoire  exé- 
cutif ; 

Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibé- 
rations de  l'administration  publique  en  général,  et  de  tous 
élablissemens  publics,  dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes 
n’est  sujet  à l’enregistrement  sur  la  minute  et  lesj extraits, 
copies  et  expéditions  qui  s’expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  public,  à une  administra- 
tion publique,  ou  à un  fonctionnaire  public,  lorsqu’il  est  fait 
mention  de  cette  destination.  Y.  L.  15  mai  1818,  art.  80  ; 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale  et 
les  effets  publics  ; 

Tous  les  comptes-rendus  par  des  comptables  publics  ; 

Les  doubles,  autres  que  celui  du  comptable,  de  chaque 
compte  de  recette  ou  gestion  particulière  et  privée  ; 

Les  quittances  de  traitemens  et  émolumens  des  fonction- 
naires et  employés  salariés  par  la  république  ; 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  re- 
ceveurs de  deniers  publics  ; celles  que  les  collecteurs  des 
contributions  directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables  ; 
celles  des  contributions  indirectes  qui  s’expédient  sur  les  ac- 
tes, et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui  se  délivrent 
sur  feuilles  particulières,  et  qui  n’excèdent  pas  dix  francs  ; 

Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigens,  et  les  indem- 
nités pour  incendies,  inondations,  épizooties  et  autres  cas  for- 
tuits ; 

Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers, 
pour  créances  en  sommes  non  excédant  10  francs,  quand  U 
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ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d’une  quittance  finale  sur  une 
plus  forte  somme  ; j 

Les  engagemens,  enrôlemens,  congés,  certificats,  cartou- 
ches, passeports,  qutttances  pour  prêt  et  fournitures,  billets 
d’étapes  de  subsistances  et  de  logement,  et  autres  pièces  ou 
écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service 
de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 

Les  pétitions  présentées  au  corps  législatif  ; celles  qui  ont 
pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus  et  limités,  et  de 
secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des  colonies, 
tendant  à obtenir  des  certificats  de  résidence,  passeports  et 
passages  pour  retourner  dans  leur  pays  ; “ 

Les  certificats  d'indigence  ; 

Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l'apel  des  causes  ; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publique,  et 
ceux  des  commissaires  du  directoire  exécutif,  non  soumis  à la 
formalité  de  l’enregistrement,  et  les  copies  des  pièces  de  pro- 
cédure criminelle  qui  doivent  être  délivrées  sans  frais; 

2°  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques 
et  des  établissemens  publics  pour  ordre  et  administration  gé- 
nérale. 

Ceux  des  tribunaux,  des  accusateurs  publics  et  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  où  il  ne  sera  transcrit  aucune 
minute  d’actes  soumis  à la  formalité  de  l’enregistrement  ; 

Ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques,  et  autres 
préposés  publics.  4056. 

TITRE  IV. 

Des  obligations  respectives  des  notaires,  huissiers,  greffiers,  se- 
crétaires des  administrations , arbitres  et  experts , des  diverses 
autorités  publiques , des  préposés  de  la  Régie  et  des  citoj-ens,  et 
peines  prononcées  contre  les  contrevenans. 

17.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  et  autres  officiers  et  fonctionnaires 
publics,  lesarbitres  et  les  avoués  ou  défenseurs  officieux  près 
des  tribunaux,  ne  pourront  employer,  pour  les  actes  qu’ils 
rédigeront  et  leurs  copies  et  expéditions,  d’autre  papier  que 
celui  timbré  du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
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18.  La  faculté  accordée  par  l’art.  7 de  la  présente  aux  ci- 
toyens qui  voudront  employer  d’autre  papier  que  celui  fourni 
par  la  Régie,  en  le  faisant  timbrer  avant  d'en  faire  usage,  est 
interdite  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou 
défenseurs  officieux,  et  à tous  autres  officiers  ou  fonctionnai- 
res publics  ; ils  seront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré 
débité  par  la  Régie. 

Les  administrations  publiques  seulement  conserveront  cette 
faculté. 

Les  notaires  et  autres  officiers  publics  pourront  néanmoins 
faire  timbrer,  à l’extraordinaire,  du  parchemin,  lorsqu’ils  se- 
ront dans  le  cas  d'en  employer.  4052. 

19.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secrétaires  des  ad- 
ministrations, ne  pourront  employer,  pour  les  expéditions 
qu’ils  délivreront  des  actes  retenus  en  miuute,  et  de  ceux  dé- 
posés ou  annexés,  de  papier  timbré  d’un  format  inférieur  4 
celui  appelé  moyen  papier,  et  dont  le  prix  est  fixé  à 75  cent, 
la  feuille,  par  l’art.  8 de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi  celui 
du  timbre  du  parchemin  que  l'on  voudra  employer  pour  ex- 
pédition, sans  égard  à la  dimension,  si  toutefois  elle  est  au- 
dessous  de  celle  de  ce  papier.  404G. 

Les  huissiers  et  autres  officiers  publics  ou  ministériels,  ne 
pourront  non  plus  employer  de  papier  timbré  d’une  dimen- 
sion inférieure  à celle  de  moyen  papier,  pour  les  expéditions 
des  procès-verbaux  de  ventes  de  mobilier. 

20.  Les  papiers  employés  à des  expéditions  ne  pourront 
contenir  compensation  faite  d’une  feuille  à l’autre, 

, . f,  „ SAVOIR: 

Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier  ; 

Plus  de  trente  lignqs  par  page  de  grand  papier  ; 

Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand  registre. 
4046. 

21.  L’empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d’écri- 
ture  fii  altérée.  4058. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à un  acte  quel- 
conque, ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand  même 
le  premier  n’aurait  pas  été  achevé.  4059. 

23.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à la  suite 
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l'on  de  l’autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  nonob- 
stant tout  usage  ou  règlement  contraire. 

Sont  exceptées  les  ratifications  des  actes  passés  en  l’absence 
des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes,  et  celles  de  rem- 
boursement de  contrats  de  constitution  ou  obligation  ; les  in- 
ventaires, procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être 
consommés  dans  tuf  même  jour  et  dans  la  même  vacation  ; les 
procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levée  de  scellés  qu’on 
pourra  faire  à la  suite  du  procès-verbal  d’apposition,  et  les 
significations  dès  huissiers,  qui  peuverit  également,  être  écrites 

à la  suite  des  jugemens  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré 
Copié.  1 ul-'Hiti’l  n tf.-'in^vBvJuoo  uiott  .t-'in 

Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  udè 
même  feuille  de  papier,  pour  à-compte  d’une  seule  et  même 
créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  et  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une  ménie 
feuille  de  papier  timbré  n’auront  pas  plds  d’effet  que  si  elleà 
étaient  sur  papier  non  timbré.  4060. 

24.  Il  est  fait  défense  aux  notaires , huissiers , greffiers , 
arbitres  et  experts,  d’agir  aux  juges  de  prononcer  aucuiï 
jugement , et  aux  administrations  publiques  de  rendre  aucüii 
arrêté , sur  un  acte , registre  ou  effet  de  commerce , non  écrïi 
sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  poiür 
timbra. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  pliis  coter 
parapher  tin  registre  assujéti  au  timbré  ; si  les  feuilles  n’en 
sont  timbrées.  4062: 

25.  Il  est  également  fait  défense  à tout  receveùr  dè  l’en- 
registrement , !l 

4*  D’enregistrer  aucun  àctë  qui  ne  serait  pas  sur  papier  tim- 
bré du  timbra  prescrit , oti  qui  n’aurait  pas  été  Visé  pour 
timbre; 

3*  D'admettre  àlla  formalité  dél’èrifegistrèmént,  dès  protêts 
d’effets  négociables,  sans  se  faire  repréienter  ccs  effets  en 
bonne  forme; 

3*  De  délivrer  dé  patente  àffx  citùyens  dbn’f  fed  Registres 
doivent  être  ténùs  en  papier  fifnbré , si  cès  rè^isfrès  ne  leur 
Mit  préalablement  représentés  aussi  en  bonne  forme. 
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Les  citoyens  seront , en  conséquence , tenus  d’en  justifier: 
4062.  V.  L.  1"  mai  1822,  art.  6. 

26.  Il  est  prononcé , parla  présente,  une  amende , 

savoir  : 

1»  De  15  francs,  pour  contravention , par  les  particuliers , 
aux  dispositions  de  l’article  21  ci-dessus; 

2°  De  25  francs , pour  contravention  aux  articles  20  et  21 , 
par  les  officiers  et  fonctionnaires  publics  ; 

3°  De  30  francs , pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée , fait  sur  papier  non  timbré , ou  en  contravention  aux 
articles  22  et  23  ; 

4°  De  50  francs , pour  contravention  à l’article  19  ,'de  la 
part  des  officiers  et  fonctionnaires  publics  y dénommés  ; et  à 
l’article  25 , de  la  part  des  préposés  de  l’enregistrement  ; 

(5°  De  100  francs , pour  chaque  acte  public  ou  expédition, 
écrit  sur  papier  non  timbré , et  pour  contravention  aux  articles 
17,  18,  22, 23  et  24,  par  les  officiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics ; 

6°  Et  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dans  un  effet  né- 
gociable , s’il  est  écrit  sur  papier  non  timbré , ou  sur  un  papier 
timbré  d’un  timbre  inférieur  à celui  qui  aurait  dû  être  em- 
ployé , aux  termes  de  la  présente , et  pour  contravention  aux 
articles  22  et  23. 

L’amende  sera  de  30  francs , dans  les  mêmes  cas , pour  les 
effets  au-dessous  de  600  francs. 

Les  contrevenans , dans  tous  les  cas  ci-dessus,  paieront  en 
outre,  les  droits  de  timbre.  4063.  V.  L.  16  juin  1834,  art.12, 
et  24  mai  1834 , art.  19  et  suiv. 

27.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre  ou  distribuer  du 
papier  timbré , qu’en  vertu  d’une  commission  de  la  Régie , à 
peine  d’une  amende  de  100  francs  pour  la  première  fois,  et 
de  300  francs  en  cas  de  récidive. 

Le  papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui  s’en  permettront 
ainsi  le  commerce , sera  confisqué  au  profit  de  la  république, 
V.  L.  16  juin  1834,  art.  10.; 

28.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  des  timbres  pour 
timbrer  et  vendre  frauduleusement  du  papier  timbré , sera  la 
même  quenelle  qui  est  prononcée  par  le  Code  pénal  contre  lei 
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contrefacteurs  des  timbres.  V.  Code  pénal , art.  140  et  suiv. 

29.  Le  timbre  des  quittances  fournies  4 la  république , ou 
délivrées  en  son  nom , est  à la  charge  des  particuliers  qui  les 
donnent  ou  les  reçoivent  ; il  en  est  de  même  pour  autres  actes 
entre  la  république  et  les  citoyens. 

30.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites  sur  papier 
non  timbré , sans  contravention  aux  lois  du  timbre , quoique 
non  comprises  nommément  dans  les  exceptions , ne  pourront 
être  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises  au  timbre 
extraordinaire  ou  au  vita  pour  timbre , à peine  d’une  amende 
de  30  francs , outre  le  droit  de  timbre.  Y.  L.  16  juin  1834  , 
art.  10. 

31.  Les  préposés  de  la  Régie  sont  autorisés  à retenirles 
actes,  registres  ou  effets  en  contravention  à la  loi  du  timbre, 
qui  leur  seront  présentés  , pour  les  joindre  aux  procès-ver- 
baux qu’ils  en  rapporteront , à moins  que  les  contrevenons  ne 
consentent  à signer  lesdits  procès-verbaux , ou  à acquitter 
sur-le-champ  l’amende  encourue  et  le  droit  de  timbre.  4065. 

32.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  contrevenons  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  l'article  précédent , les  préposés  do 
la  Régie  leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours , les  procès- 
verbaux  qu’ils  auront  rapportés , avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil  du  département. 

L’instruction  se  fera  ensuite  sur  simpjes  mémoires  respec- 
tivement signifiés. 

Les  jngemens  définitifs  qui  interviendront  seront  saus 
appel.  4068.  V.  L.  26  germinal  an  11. 

T1TRB  V. 

De»  dispositions  particulières,  , 

37.  Les'regislres  timbrés  des  timbres  actuels,  ne  seront  pas 
soumis  aux  nouveaux  timbres  , pour  les  feuilles  non  encore 
écrites. 

Ceux  qui  se  trouvent  assujétis  au  timbre  par  la  présente , 
et  qui  n’avaient  pas  été  soumis  à cette  formalité  par  les  lois 
précédentes,  seront  timbrés  seulement  pour  les  feuilles  restant 
en  blanc 

38.  La  Régie  fera  déposer  aux  greffes  des  tribunaux  civils 
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et  de  commerce , et  à ceux  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle , des  empreintes  des  nouveaux  timbres  qu'elle  aura 
fait  graver  : ces  empreintes  seront  apposées  sur  papier  à sou 
filigrane. 

39.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres  lois  sur  le  timbre 
des  actes  civils  et  judiciaires,  et  des  registres , sont  et  de- 
meurent abrogées  pour  l’avenir,  et  à compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente. 


LOI  du  6 prairial  an  7. 

Art.  1".  Les  avis  imprimés,  quel  qu’en  soit  l’objet,  qui  se 
crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que 
l’on  fait  circuler  de  toute  autre  manière,  seront  assujétis  au 
droit  de  timbre,  ù l’exception  des  adresses  contenant  la  simple 
indication  de  domicile,  ou  le  simple  avis  de  changement.  V. 
L.  28  avril  1816,  art.  66  ; 25  mars  1817,  art.  76  ; 15  mai  1818, 
art.  76  et  83. 

Art.  2.  Le  droit  établi  par  l’art,  précédent  sera  de  5 cent, 
pour  la  feuille  d’impression  ordinaire,  au-dessous  de  trente 
décimètres  carrés. 

De  3 cent,  pour  la  demi-feuille  et  au-dessous  ; 

De  8 cent,  pour  la  feuille  de  trente  décimètres  carrés  et 
au-dessus,  et  de  4 cent,  pour  la  demi-feuille  ; 

Sans  qu’en  aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre  de  3 cent, 
pour  chaque  annonce  ou  avis.  • 

Art  3.  Les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux  et 
papiers-nouvelles,  paieront  le  droit  de  timbre  comme  les 
journaux  mêmes,  et  selon  le  tarif  porté  en  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  7.  V.  L.  14décembre  1830,  art.  2. 

Art.  4.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente, 
seront  punies,  indépendamment  de  la  restitution  des  droits 
fraudés,  d’une  amende  de  25  fr.  pour  la  première  fois,  de 
50  fr.  pour  la  deuxième,  et  de  100  fr.  pour  chacune  des  au- 
tres récidives.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  69. 

Art.  5.  Les  lettres  de  voitures,  connaissemens,  chartes- 
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parties  et  polices  d’assurances,  seront  inscrits  à l’avenir  sur 
du  papier  du  timbre  de  1 fr.  V.  décret  du  3 janvier  1809. 

Art.  6.  A compter  de  la  publication  de  la  présente,  les 
billets  et  obligations  non  négociables,  et  les  mandats  à terme 
ou  de  place  en  place,  ne  pourront  être  que  sur  papier  du 
timbre  proportionnel,  comme  il  en  est  usé  pour  les  billets  à 
ordre,  lettres  dechange  et  autres  effets  négociables,  et  sous  la 
même  peine.  V.  L.  10  juin  1824,  art.  12,  et  24  mai  1834,, 
art.  19. 

Art.  7,  La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 continuera  d’être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n’est  pas  expressément  dérogé  par  la  présente. 


LOI  du  a5  germinal  an  il. 

Art.  1''.  L'art.  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  sur  le  tim- 
bre, qui  fixe  à trois  jours  le  délai  pour  signifier  les  procès- 
verbaux  de  contravention  à cette  loi,  n’est  applicable  qu'à 
ceux  des  contrevenans  domiciliés  dans  l’arrondissement  du 
bureau  où  les  procès-verbaux  ont  été  rapportés. 

Art.  2.  Lorsque  les  contrevenans  ont  leur  domicile  hors  de 
cet  arrondissement,  le  délai  est  de  huit  jours  jusqu'à  cinq 
myriamètres  (dix  lieues)  de  distance,  et  d'un  jour  de  plus  par 
chaque  cinq  myriamètres  au-delà  de  celte  distance. 


AVIS  Dü  CONSEIL  D’ÉTAT 

sur  une  question  relative  au  droit  de  timbre  proportionnel 
auquel  les  reconnaissances  de  dépôt  sont  assujélics. 

Du  1"  arril  4808. 

Le  conseil  d’état  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa  tpa- 
jesté,  a entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui 
du  ministre  de  ce  département,  tendant  à faire  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  l’art.  6 de  la  loi  du  6 prairial  an  7 sur  le 
timbre,  s'applique  aux  reconnaissances  de  dépôts  faits  entre 
les  mains  des  particuliers,  et  dans  quel  cas  ces  reconnaissan- 
ces sont  sujettes  au  timbra  proportionnel; 
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Villes  observations  de  l'administration  de  l’enregistremen  t 
et  des  domaines  ; 

Vu  les  art.  12  et  14  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7 sur  le 
timbre,  et  l’art-  6 de  la  loi  du  6 prairial  suivant  ; 

Considérant  : 1#  que  l’art.  14  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7 
ne  déclare  assujétis  au  droit  du  timbre  proportionnel,  que  les 
billets  à ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions,  mandats,  man- 
demens,  ordonnances  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de 
commerce  ; 

2"  Que  l'art.  6 de  la  loi  du  6 prairial  suivant  a étendu  cette 
même  disposition  aux  billets  et  obligations  non  négociables  et 
aux  mandats  à terme  ou  de  place  en  place  ; 

3°  Que  les  reconnaissances  de  dépôt  ne  sont  point  nomina- 
tivement désignées  dans  ces  deux  lois,  et  que  rien  ne  prouve 
que  l’intention  du  législateur  ait  été  de  les  comprendre. in- 
distinctement dans  la  dénomination  générale  de  billets  et  obli- 
gations non  négociables , insérée  dans  la  loi  dn  6 prairial  ; 

4°  Que  néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépôt  qui,  soit 
par  son  énonciation,  soit  par  toute.autre  circonstance,  présen- 
terait les  caractères  d’une  obligation  ordinaire,  quoique  qua- 
lifiée de  dépôt , ne  peut  jouir  de  l’exception  de  la  loi,  puis- 
qu’alors  elle  rentre  dans  la  classe  des  obligations  : 

Est  d’avis  que  toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de  re- 
connaissance de  dépôt,  entre  toutes  sortes  de  personnes,  est 
assujétie  au  droit  du  timbre  proportionnel  comme  les  autres 
obligations  désignées  en  l’art.  6 de  la  loi  du  6 prairial  an  7. 
4051. 


DÉCRET 

relatif  à t exemption  du  timbre  accordée  aux  procurations 
des  sous-officiers  et  soldats  pour  toucher  leurs  pensions. 

Jii/  'i  Du  21  décembre  1808. 

Art.  I".  La  procuration  que  les  sous-officiers  et  soldats  en 
retraite  ou  en  réforme  donneront,  à l’effet  de  loucher  pour 
eux,  4 la  caisse  du  payeur,  les  arrerages  qui  leur  sont  dus, 
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pourra  être  sur  papier  libre  et  exemple  de  toute  espèce  de , 
droit. 

Art.  2.  Cette  procuration  sera  donnée  et  signée  par  eux,  en 
présence  du  maire  de  leur  commune.  Celui-ci  certifiera  les 
faits,  et  sa  signature  sera  légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  ; si  le  sous-officier  ou  soldat  ne  sait  pas  signer,  le  maire 
certifiera  que  le  militaire  a réellement  déclaré  en  sa  présence 
qu’il  choisissait  N....  N....  pour  ses  procureurs  fondés,  à 
l’effet  de  toucher  pour  lui  sa  solde  de  retraite,  et  qu’il  ne  savait 
pas  signer.  La  signature  du  maire  sera  légalisée,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 


DÉCRET 

concernant  le  timbre  des  lettres  de  voiture,  connaisscinerts, 
chartes-parties  et  polices  d’assurance. 

Du  3 janvier  1809. 

Art.  l*r.  Les  lettres  de  voiture,  connaissemens,  chartes- 
parties  et  polices  d'assurance,  continueront  d’être  assujétis  au 
timbre  de  dimension.  Les  parties,  pour  rédiger  ces  actes, 
pourront  se  servir  de  telle  dimension  de  papier  timbré  qu’elles 
jugeront  convenable,  sans  être  tenues  d’employer  exclusive- 
ment à cet  usage  du  papier  frappé  du  timbre  de  1 fr. 

Art.  2.  Ne  seront  point  assujétis  à se  pourvoir  de  lettres  de 
voiture  timbrées,  les  propriétaires  qui  font  conduire  parleurs 
voituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers  les  pro- 
duits de  leurs  récoltes. 


DÉCRET 

portant  que  les  révocations  de  procurations  et  de  testa- 
ment pourront  être  faites  et  expédiées  sur  la  même 
feuille  que  ces  actes. 

Du  15  juillet  1812. 

Art.  !•'.  A dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les  ré- 
v,  i3 
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vocations,  soit  dps  procurations,  soit  des  testamens,  jouiront 
de  l’exception  accordée  par  les  premier  et  deuxième  alinéas 
de  l’art.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7 sur  le  timbre. 

En  conséquence,  elles  pourront  être  faites  et  expédiées  sur 
la  même  feuille  que  ces  actes. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  *8  avril  1816. 

Du  timbre  et  autre t droit ». 

Art.  62.  A compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  droit  du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire  pour  les  actes 


sera  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Demi-feuilles  de  petit  papier » fr.  35  c. 

Feuilles  Idem » 70 

Feuilles  de  moyen  papier 1 23 

Feuilles  de  grand  papier 1 30 

Feuilles  de  dimensions  supérieures 2 00 


Art.  63.  Aucune  expédition , copie  ou  extrait  d’actes  reçus 
par  des  notaires , greffiers  ou  autres  dépositaires  publics , ne 
pourra  être  délivré  que  sur  papier  d'un  franc  vingt-cinq 
centimes. 

Il  n'est  point  dérogé  à ce  qui  a lieu  pour  les  certificats  de 
vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  l’état  ou  des  admini- 
sirations  et  établissemens  publies. 

Art.  64.  Les  droits  du  timbre  proportionnel  sur  les  effets 
de  commerce,  seront  augmentés  des  deux  cinquièmes  du  mon- 
tant fixé  par  l’art.  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7.V.  L.  du 
24  mai  1834,  art.  18. 

Art.  66.  Toutes  les  affiches , quel  qu’en  soit  l’objet,  seront 
sur  papier  timbré , qui  sera  fourni  par  la  Régie , et  dont  le 
débit  sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  du  papier 
timbré  destiné  aux  actes. 

Conformément  à la  loi  du  28  juillet  1791,  ce  papier  ne 
pourra  être  de  couleur  blanche  ; il  portera  le  même  filigrane 
que  les  autres  papiers  timbrés. 

Le  prix  de  la  feuille  portant  vingt-cinq  décimètres  carrés 
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de  superficie  sera  de  dix  centimes , celui  de  la  demi-feuille  de 
cinq  centimes. 

Art.  66.  Les  avis  et  autres  annonces  , de  quelque  nature 
et  espèce  qu'ils  soient,  assujétis  au  timbre  par  la  loi  du  6 
prairial  an  7,  qui  ne  sont  pas  destinés  à être  affichés,  pour- 
ront être  imprimés  sur  papier  blanc. 

Le  prix  de  la  feuille  sera  de  dix  centimes , celui  de  la  demi- 
feuille  de  cinq  centimes , celui  du  quart  de  feuille  de  deux 
centimes  et  demi , celui  du  demi-quart,  cartes  et  autres  de 
plus  petite  dimension  sera  d’a»  centime. 

Le  papier  sera  fourni  par  la  Régie  ; les  cartes  seront  four- 
nies par  les  particuliers , mais  timbrées  avant  tout  emploi. 

Art.  67.  La  subvention  do  dixième  ne  sera  point  ajoutée  aux 
droits  de  timbre  énoncés  aux  cinq  articles  précédens. 

• Art.  68.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun 
exemplaire  desdites  annonces , affiches  ou  avis , sur  papier 
non  timbré  , sous  prétexte  de  les  faire  frapper  d'un  timbre 
extraordinaire.  Une  ordonnance  déterminera  l'époque  à la- 
quelle l’approvisionnement  de  la  Régie  permettra  de  .faire 
exécuter  le  présent  article. 

Art.  69.  La  contravention  d’un  imprimeur  à ces  disposi- 
tions sera  punie  d’une  amende  de  cinq  cents  francs , sans  pré- 
judice du  droit  de  sa  majesté  de  lui  retirer  sa  commission. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  ainsi  fait  afficher  et  dis- 
tribuer des  imprimés  non  timbrés , seront  condamnés  à une 
amende  de  cent  francs. 

Les  aflicbeur8  et  distributeurs  seront  en  outre  condamnés 
aux  peines  de  simple  police,  déterminées  par  l’art.  474  du 
Code  pénal. 

L’amende  sera  solidaire  et  emportera  contrainte  par  corps. 
V.  L.  16  juin  1834,  art.  10. 

Art.  70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du  timbre  relatives 
aux  prospectus , catalogues  de  livres , tableaux  et  autres  ob- 
jets de  science  et  journaux , continueront  d’être  exécutées. 
Celles  qui  concernent  le  timbre  des  journaux  s’appliqueront  à 
tous  ouvrages , de  quelque  étendue  qu’ils  soient , qui  paraî- 
traient, soit  régulièrement,  soit  irrégulièrement,  par  mois , 
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■par  semaine  , soit  par  numéros , quand  même  le  service  n'en 
serait  pas  régulier. 

Art.  71.  Une  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
être  admis  aucune  espèce  de  papier  au  timbre  en  débet , et 
les  receveurs  seront  poursuivis  en  recette  de  tous  les  droits 
résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  auront  été  frappées , sans 
qu'aucune  dispense  ou  crédit  accordé  puisse  être  invoqué  par 
eux.V.  L.  25  mars  1817,  art.  74. 

Art.  72.  Les  livres  de  commerce  qui,  aux  termes  du  Code  de 
commerce , doivent  être  paraphés , seront  timbrés  à tous  les 
feuillets  d’un  timbre  spécial , et  dont  le  prix  sera , indépen- 
damment du  papier  que  les  parties  fourniront  : 

Pour  les  registres  de  papier  petit  ou  moyen , par  chaque 


feuillet,  recto  et  verso » fr.  20  C. 

Pour  les  registres  de  grand  papier » 30  . 

Pour  les  registres  de  toutes  autres  dimensions 
supérieures » 50 


Tous  individus  assujétis  à tenir  des  livres  par  les  lois  et 
et  règlemens  seront  tenus  de  les  faire  timbrer , sous  peine 
d’une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  chaque  contravention, 
ils  seront  néanmoins  admis  à présenter  au  visa  pour  timbre 
leurs  livres  actuels  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi , sans  qu’il  puisse  être  exigé  d’amende  pour 
contravention  aux  lois  antérieures.  Ils  ne  serout  tenus  que  de 
faire  timbrer  la  partie  de  leursdits  livres  ou  registres  qui  se 
trouvera  alors  en  blanc. 

Art.  73.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l’usage  d’un  registre 
sera  enregistré  moyennant  un  simple  droit  d’un  franc. 

Art.  74.  Aucun  livre  assujéti  au  timbre  par  les  lois,  ne  pourra 
être  produit  en  justice  ou  devant  des  arbitres , déposé  à un 
greffe  en  cas  de  faillite,  ni  énoncé  dans  aucun  acte,  s’il  n’est 
timbré  ou  si  l’amende  n’a  été  acquittée. 

Aucun  concordat  ne  pourra  être  rédigé  sans  énoncer  si  les 
livres  du  failli  sont  revêtus  des  formalités  ci-dessus,  ni  rece- 
voir d'exécution  avant  que  les  amendes  aient  été  payées. V.  L. 
20  juillet  1837,  art.  4. 
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Art.  75.  Seront  solidaire s pour  le  paiement  des  droits  du 
timbre  et  des  amendes  : 

Tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmatiques, 

Les  préteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obligations , 

Les  créanciers  et  les  débiteurs  pour  les  quittances . 

Les  officiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes 
énonçant  des  actes  ou  livres  non  timbrés. 

Art.  76.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre- et  des 
amendes  de  contravention  y relatives,  sera  poursuivi  par  voie 
de  contrainte , et,  en  cas  d’oppositions , les  instances  seront 
instruites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  22  frimaire  an  7 et  27  ventôse  an  9 sur  l'enregistrement. 
4068. 

En  cas  de  décès  des  contrevenans , lesdits  droits  et  amen- 
des seront  dus  par  leurs  successeurs  et  jouiront,  soit  dans  les 
successions , soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas , du  pri- 
vilège des  contributions  directes.  4070. 

77.  Les  autres  dispositions  des  lois , décrets  et  ordonnances 
auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente  loi , et  qui  ré- 
gissent actuellement  la  perception  des  droits  d’enregistre- 
ment, hypothèques , timbre , greffes , passe  ports,  ports  d’ar- 
mes , et  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n’en 
sont  pas  affranchis , sont  et  demeurent  maintenues.  Néanmoins 
le  droit  sur  les  permis  de  ports  d’armes  est  réduit  à quinze 
francs. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  a5  mars  1817. 


Art.  74.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gen- 
darmes, préposés,  gardes-champêtres  ou  forestiers  (autres 
que  ceux  des  particuliers),  et  généralement  tous  actes  et  pro- 
cès-verbaux concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour 
objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions 
aux  règlemens  généraux,  de  police  et  d’imposiuons,  seron 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  lorsqu  t u y 
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pas  de  partie  civile  poursuivante,  sauf  à suivre  le  recouvre- 
ment des  droits  contre  les  condamnés. 

Seront  également  visées  pour  timbre  et  enregistrées  en  dé- 
bet, les  déclarations  d'appel  de  tous  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle,  lorsque  l'appelant  sera  empri- 
sonné. 4054. 

Art.  75.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  les 
actes  de  procédure  et  les  jugemens  à la  requête  du  ministère 
public,  ayant  pour  objet  : 1“  de  réparer  les  omissions,  et  faire 
les  rectifications  sur  les  registres  de  l’état-civil,  d’actes  qui 
intéressent  les  individus  notoirement  indigens  ; 2°  de  rem- 
placer les  registres  de  l'état— civil  perdus  ou  incendiés  par  les 
événemens  de  la  guerre,  et  de  suppléer  aux  registres  qui 
n’auraient  pas  été  tenus.  4055. 

Art.  76.  Les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et 
aux  arts,  ne  paraissant  qu’une  fois  par  mois  ou  à des  inter- 
valles plus  éloignés,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d’im- 
pression, seront  exempts  de  timbre. 

Seront  également  exempts  les  annonces,  prospectus  et  ca- 
talogues de  librairie. 

Art.  77.  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir,  pour  affi- 
ches, avis  ou  annonces,  d'autre  papier  que  celui  de  l’admi- 
nistration de  l’enregistrement,  seront  admis  à le  faire  timbrer 
avant  l'impression. 

La  contravention  à la  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  affiches,  de 
papier  de  couleur  blanche,  sera  punie  d’une  amende  de  100  f., 
à la  charge  de  l'imprimeur,  qui  sera  toujours  tenu  d'indiquer 
son  nom  et  sa  demeure  au  bas  de  l'affiche. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  i5  mai  1818. 

Art.  76.  A compter  du  1”  juillet  prochain,  le  papier  pour 
affiches,  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  fourni  par  la  Régie 
de  l’enregistrement. 

Conformément  à l'art.  58  de  la  loi  du  3 septembre  1797, 
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les  particuliers  feront  timbrer  le  papier  dont  ils  voudront 
faire  usage. 

Ils  acquitteront  le  droit  réglé  par  les  art.  6»,  66  et  67  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Le  papier  sera  présenté  au  timbre  avant  l'impression,  sous 
les  peines  portées  par  l’art.  69  de^ette  dernière  loi. 

Néanmoins,  la  disposition  de  l’art.  77  de  la  loi  du  25  mai 
1817,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  affiches,  de  papier  de 
couleur  blanche,  et  qui  prononce  une  amende  de  100  fr.  con- 
tre l’imprimeur,  en  cas  de  contravention,  est  et  demeure 
maintenue. 

Art.  78.  Demeurent  assujétis  au  timbre  et  à l’enregistre- 
ment sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformé- 
ment aux  lois  existantes  ; 

1°  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des  établisse- 
mens  publics,  portant  transmission  de  propriété,  d’usufruit 
et  de  jouissance  ; les  adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ; 

2»  Les  cautionnemens  relatifs  à ces  actes. 

Art.  80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités 
administratives,  non  dénommés  dans  l’art.  78,  sont  exempts 
du  timbre  sur  la  minute,  et  de  l’enrpgisirement,  tant  sur  la 
minute  que  sur  l’expédition.  Toutefois,  aucune  expédition  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si  ce 
n’est  à des  individus  indigens,  et  à la  charge  d’en  faire  men- 
tion dans  l’expédition. 

Art.  8t.  L’exemption  prononcée  paf  l’article  précédent  est 
applicable  aux  actes  des  autorités  administratives  anterieures 
à la  publication  de  la  présente. 

Il  est  fait  remise  des  doubles  droits  et  amendes  encourus 
pour  contraventions  aux  lois  du  timbre  et  del’enregi-trement, 
à raison  d’actes  dénommés  dans  ledit  article,  et  antérieurs  à 
ladite  publication. 

Art.  83.  L’exemption  du  timbre  , portée  en  l’art.  73  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  en  faveur  des  annonces,  prospectusetcaia- 
logues  de  la  librairie,  est  étendue  aux  annonces,  prospectus  et 
catalogues  d’objets  relatifs  aux  sciences  et  arts. 

Art.  89.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les 
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journaux  sont  assujétis  par  la  loi  du  28  avril  1816,  il  continuera 
d’être  perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  impri- 
més à Paris,  et  un  demi-centime  sur  ceux  imprimés  dans  les 
départemens. 

Le  produit  de  ce  droit  fera  partie  des  recettes  générales 
de  l’état. 

Les  journaux  ne  seront  assujétis  à aucune  autre  taxe  ou  ré- 
tribution, sous  quelque  dénomination  que  ee  puisse  être.  Y. 
L.  14  décembre  1830,  art.  2. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  i“  mai  1822. 

Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième 
ou  quatrième,  pourront,  quoique  étant  écrites  sur  papiers  non 
timbrés,  être  enregistrées  dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y ait 
lieu  au  droit  du  timbre  et  à l’amende,  pourvu  que  la  première, 
écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel,  soit  représentée 
conjointement  au  receveur  de  l'enregistrement.  5047. 


EXTRAIT  DELA  LOI  du  16  juin  1824. 

Art.  8.  Le  droit  de  timbre  proportionnel,  pour  les  effets, 
billets  et  obligations  d'une  somme  de  500  fr.  et  au-dessous, 
est  réduit  à 35  cent.  au.lieu  de  70.  V.  L.  24  mai  1834,  art.  18; 
20  juillet  1837,  art.  16. 

Art.  9.  Le  droit  de  timbre  spécial  des  livres  de  commerce, 
fixé  par  l’art.  72  de  la  loi  du  28  avril  1816  à 20  cent,  par 
feuille  de  papier  petit  ou  moyen,  est  réduit  à 5 cent,  par 
feuille. 

Le  droit  de  35  cent,  ou  55  cent,  par  feuille,  selon  le  format 
de  papier  de  dimension  supérieure,  est  réduit  à 10  cent,  par 
feuille,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier.  V.  L.  20  juillet 
1837,  art.  4. 

Art.  10 

Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  par  les  lois  sur  l’en- 
registrement, le  timbre,  les  ventes  publiques  de  meubles  et 
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le  notariat,  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut  de  mention  des 
patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  consignation  des 
amendes  d’appel,  sont  réduites,  savoir  : celles  de  500  fr.  à 
50  fr.;  celles  de  100  fr  à 20  fr.;  celles  de  50  fr.  à 10  fr.;  et 
toutes  celles  au-dessous  de  50  fr.  à 5 fr.  4063. 

Art.  12.  L’amende  fixe  de  30  fr.,  prononcée  par  les  art.  26 
de  la  loi  du  3 novembre  1798  (13  brumaire  an  7,  et  6 de  la  loi 
du  25  mai  1799(6  prairial  an  7)  à l’égard  des  effets,  billets  et 
obligations  au-dessous  de  600  fr.,  écrits  sur  papier  non  tim- 
bré, est  réduite  au  vingtième  du  montant  de  ces  effets,  sans 
qu’elle  puisse  néanmoins,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
5 francs. 

Lorsqu’un  effet,  un  billet  ou  une  obligation,  aura  été  écrit 
sur  papier  d’un  timbre  inférieur  à celui  qui  aurait  dû  être  em- 
ployé, l’amende  du  vingtième,  prononcée  par  lesdils  articles, 
ne  sera  perçue  que  sur  le  montant  de  la  somme  excédant  celle 
qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention  dans  le  papier 
employé,  mais  sans  qu’elle  puisse,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à 5 fr.. 

Les  effets,  billets  ou  obligations,  écrits  sur  papier  portant  le 
timbre  de  dimension,  ne  seront  assujétis  à aucune  amende,  si 
ce  n’est  dans  le  cas  d’insuffisance  du  prix  du  timbre  et  dans 
la  proportion  ci-dessus  fixée.  4063.  V.  L.  24  mai  1834,  art. 
18  5 21. 

Art.  13.  Les  notaires  pourront  faire  des  actes  en  vertu  et 
par  suite  d’actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  et  les  énon- 
cer dans  leurs  actes,  mais  sous  la  condition  que  chacun  de  ces 
actes  sous  seing  privé  demeurera  annexé  à (celui  dans  lequel 

11  se  trouvera  mentionné  ; qu'il  sera  soumis  avant  lui  5 la  for- 
malité de  l’enregistrement,  et  que  les  notaires  seront  person- 
nellement responsables,  non-seulement  des  droits  d’enregis- 
trement et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles 
les  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  assujétis. 

Il  est  dérogé,  à cet  égard  seulement,  à l’art.  41  de  la  loi  du 

12  décembre  1798  (22  frim.  an  7).  4062.  V.  L.  54  mai  1834, 
art.  23. 

Art.  14.  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  nom- 
bre 1”  de  l’art.  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798,  s appli- 
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quera  tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  dispositions  de 
ladite  loi,  qu’aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  jour  où 
les  préposés  auront  été  mis  à portée  de  constater  les  contra- 
ventions, au  vu  de  chaque  acte  soumis  à l'enregistrement,  ou 
du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à leur  visa. 

Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement  des 
droits  simples  d’enregistrement  et  des  droits  de  timbre  qui 
auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes,  sera  réglée 
par  les  lois  existantes.  4072. 

Art.  16.  Il  est  accordé  un  délai  de  6 mois,  à compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  pour  faire  enregistrer  et  tim- 
brer tous  les  actes , effets  et  registres  qui , en  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre  , n'auraient  pas  été 
soumis  à ces  deux  formalités. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  i4  décembre  i85o. 

Art.  2.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  sur  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  sera  de  6 cent.  ' pour  chaque 
feuille  de  trente  décimètres  carrés  et  au-dessus,  et  de  3 cent, 
pour  chaque  demi-feuille  de  15  décimètres  carrés  et  au-des- 
sous. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  imprimé  sur  une  demi- 
feuille  de  plus  de  quinze  décimètres  et  de  trente  décimètres 
carrés,  paiera  1 cent,  en  sus  pour  chaque  cinq  décimètres 
carrés. 

Il  ne  sera  perçu  aucune  augmentation  de  droit,  pour  frac- 
tion au-dessous  de  cinq  décimètres  carrés. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  un  supplément  qui  n’ex- 
cèdera  pas  trente  décimètres  carrés,  publié  par  les  journaux 
imprimés  sur  une  feuille  de  trente  décimètres  carres  et  au- 
dessus. 

La  loi  du  3 vendémiaire  an  6 et  l'art.  89  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  sont  et  demeurent  abrogés... 

La  loi  du  6 prairial  an  7 (relative  au  décime  pour  franc)  est 
abrogée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les  jour- 
naux ou  feuilles  périodiques. 
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EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  21  avril  i83a. 

Art.  2$.  Ne  seront  point  assujélis  au  droit  de  timbre,  les  ré- 
clamations (en  matière  de  contribution)  ayant  pour  objet  une 
cote  moindre  de  30  fr. 

Art.  30.  Le  recours  contre  les  arrêts  du  conseil  de  préfec- 
ture, ne  sera  soumis  qu'au  droit  de  timbre.  Il  pourra  être 
transmis  au  gouvernement,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans 
frais. 

Art.  34...  Les  expéditions  des  ordonnances  de  nomination 
(des  avocats  à la  cour  de  Cassation,  notaires,  avoués,  grelliers, 
huissiers,  agens  de  change,  courtiers  et  commissaires-pri- 
seurs), destinées  aux  parties,  sont  assujélies  au  timbre. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  7 juillet  i833. 

Art.  58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  jugemens, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  seront,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu’il y aura  lieu  à la  formalité  de  l'enregistrement.  4055. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  24  mai  1804.  ; 

Art.  18.  A compter  du  1"  janvier  1835,  le  droit  proportion- 
nel de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à ordre,  sur 
les  billets  et  obligations  non  négociables,  sera  réduit  ainsi 
qu’il  suit  : 

A 25  cent,  au  lieu  de  35  pour  ceux  deSOO  fr.  et  au-dessous. 

A 60  cent,  au  lieu  de  70  pour  ceux  au-dessus  de  de  500  fr. 
jusqu’à  1,000  fr. 

A 50-cent.  par  1,000  fr.  au  lieu  de  70  cent,  pour  ceux  au- 
dessus  de  1 ,000  fr. 

Le  décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté  aux  droits  ainsi 
réduits.  4048.  V.  L.  20  juillet  1837,  art.  18. 

Ait.  19.  L’amende  due  au  cas  de  contravention  aux  lois  sur 
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le  timbre  proportionnel,  par  le  souscripteur  d’une  letlre  de 
change  ou  d’un  billet  à ordre,  d’un  billet  ou  obligation  non 
négociable,  et  qui  était  fixé  au  vingtième  (5  p.  0/0)  du  mon- 
tant des  sommes  exprimées  dans  lesdits  actes,  est  portée  à 
6 p.  0/0  du  montant  des  mêmes  sommes.  L’acceptation  d’une 
lettre  de  change  qui  n’aura  pas  été  écrite  sur  papier  du  tim- 
bre prescrit,  ou  qui  n’aura  pas  été  visée  pour  timbre,  sera 
soumise  à une  amende  de  même  quotité,  indépendamment  de 
celle  encourue  par  le  souscripteur.  A défaut  d'accepteur, 
cette  amende  sera  due  par  le  premier  endosseur. 

Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  endosseur 
d’un  billet  à ordre,  et  par  le  premier  cessionnaire  d’un  billet 
ou  obligation  non  négociable  qui  aura  été  souscrit  en  contra- 
vention aux  lois  du  timbre.  4069. 

Art.  20.  Lorsqu’une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre 
venant,  soit  de  l’étranger,  soit  des  îles  ou  colonies,  dans  les- 
quelles le  timbre  ne  serait  pas  encore  établi,  aura  été  accepté 
ou  négocié  en  Frange,  avant  d’avoir  été  soumis  au  timbre  ou 
au  visa  sur  timbre,  l’aecepteur  et  le  premier  endosseur  rési- 
dant en  France  seront  tenus  chacun  d’une  amende  de  6 p.  0/0 
du  montant  de  l’effet.  4063 . 

Art.  21.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  art.  19  et 
20  ci-dessus  ne  pourra  être  au-dessus  de  5 fr.  4063. 

Les  contrevenans  seront  solidaires  pour  le  paiement  du 
droit  et  des  amendes,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en  aura  fait 
l’avance,  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à sa  charge  personnelle. 

Art.  22.  Les  dispositions  des  art.  19,20  et  21,  ci-dessus 
concernant  les  accepteurs  et  endosseurs,  et  l’augmentation  de 
la  quotité  de  l'amende,  ne  seront  applicables  que  lorsqu’il 
s’agira  d’effets,  billets  ou  obligations  souscrits  à partir  du 
1"  janvier  1835;  à l’égard  de  ceux  qui  auront  été  souscrits 
antérieurement,  les  dispositions  pénales  des  lois  actuellement 
en  vigueur,  cbntinueront  d’être  observées. 

Art.  23.  A compter  du  jour  de  la  publication  de, la  présente 
loi,  les  actes  de  protêt  faits  par  les  notaires,  devront  être  en- 
registrés dans  le  même  délai,  et  seront  assujétis  au  même 
droit  d'enregistrement  que  ceux  faits  par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  un  effet  né- 
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gociable  ou  de  commerce,  non  écrit  sur  papier  du  timbre  pre- 
scrit, ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de  supporter  per- 
sonnellement une  amende  de  20  fr.  pour  chaque  contraven- 
tion ; il  sera  tenu,  en  outre,  d’avancer  le  droit  de  timbre  et 
les  amendes  encourues  dans  les  ces  déterminés  par  les  art.  19, 
20,  21  et  22  ci-dessus,  sauf  son  recours  sur  les  contrevenans. 

L’art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  abrogé  en  ce  qu’il 
peut  contenir  de  contraire  au  présent  article. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  28  juillet  i837. 

Art.  4.  A dater  du  1”  janvier  1838,  il  sera  ajouté  3 cent, 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes,  pour 
tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres  de  commerce  qui  en 
seront  alors  affranchis.  Aucune  partie  de  ces  centimes  addi- 
tionnels, n’entrera  dans  le  calcul  de  la  portion  du  droit  des 
patentes  qui  est  attribuée  aux  commerçans. 

Art.  16.  A compter  du  !•' janvier  1838,  le  droit  proportion- 
nel du  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à ordre,  sur 
les  billets  et  obligations  non  négociables  d'une  somme  de 
300  fr.  et  au-dessous,  sera  réduit  à lâ  cent,  au  lieu  de  25  c. 

Les  amendes  dues  en  cas  de  contravention  seront  perçues 
conformément  aux  art.  19,  20  et  21  de  la  loi  du  24  mai  1834. 
4048. 
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EXTRAIT  DE  LA  LOI 

relative  à l'organisation  de  la  conservation  des  hypothèques. 

Du  21  ventôse  an  7. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  conservation  des  hypotheques. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Disposition  générale. 

Art.  1“.  La  conservation  des  hypothèques  est  remise  à la 
Régie  nationale  de  l’enregistrement  ; elle  en  confiera  l’exé- 
cution aux  receveurs  de  l’enregistrement,  dans  les  lieux  et 
suivant  les  formes  qui  vont  être  ci  après  déterminées. 

TITRE  II. 

De  la  perception  des  droits  d'hypotheque. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  rétablissement  des  droits  d’hypothègue. 

Art.  19.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  confor- 
mément à l’art.  #2  du  titre  IV  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6, 
un  droit  sur  l’inscription  des  créances  hypothécaires,  et  sur 
la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières.  4029. 

CHAPITRE  H. 

Du  droit  d’inscription. 

Art.  20.  Le  droit  sur  l’inscription  des  créances  hypothécai- 
res, sera  : i'de  1 p.  2,000  du  capital  de  chaque  créance  hy- 
pothécaire antérieure  à la  promulgation  de  la  loi  du  H bru- 
maire dernier  ; 2»  de  1 p.  1,000  du  capital  des  créances  pos- 
térieures à ladite  époque.  V.  L.  28  avril  1816,  art.  60. 
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Art.  21.  Il  ne  sera  payé  qu’un  seul  droit  d’inscription  pour 
chaque  créance,  quelque  soit  d’ailleurs  lenomiire  des  créan  ; 
ciers  requérans  et  celui  des  débiteurs  grevés.  4029. 

Art.  22.  S’il  y a lieu  à inscription  d une  même  créance 
dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans 
le  premier  bureau  ; il  ne  sera  payé,  pour  chacune  des  autres 
inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la  représen- 
tation de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier  du  droit, 
lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence,  le  préposé  dans  le  premier  bureau  sera 
tenu  de  délivrer  à celui  qui  paiera  le  droit,  indépendamment 
delà  quittance  au  pied  du  bordereau  d'inscription,  autant  de 
duplicata  de  ladite  quittance  qu'il  lui  en  sera  demandé. 

Il  sera  payé  au  préposé  20  cent,  pour  chaque  duplicata , 
outre  le  papier  timbré.  4029.  V.  le  Tarif  des  salaires,  v°  Sa- 
laires. 

Art.  23.  L’inscription  des  créances  appartenant  à la  répu- 
blique, aux  hospices  civils  et  aux  autres  établissemens  pu- 
blics, sera  faite  sans  avance  du  droit  d’hypothèque  et  des  sa- 
laires des  préposés.  4026. 

Art.  24.  Toutes  les  fois  que  l'inscription  aura  lieu  sans 
avance  du  droit  et  des  salaires,  le  préposé  sera  tenu  : 1°  d’é-  ’ 
noncer,  tant  sur  les  registres  que  sur  le  bordereau  à remettre 
au  requérant,  que  les  droits  et  salaires  sont  dus  ; 2°  d’en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  les  débiteurs,  dans  les  deux 
décades  après  la  date  de  l'inscription. 

Ces  poursuites  s’exerceront  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droits  d’enregistrement. 

CHAPJTBE  IU. 

Du  droit  de  transcription. 


Art.  26.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant 
mutation  de  propriétés  immobilières,  sera  de  1 1/2  p.  0/0  du 
prix  intégral  desdiles  mutations,  suivant  qu’il  aura  été  réglé 
à l’enregistrement.  4030.  V.  L.  28  avril  1816,  et  L.  16  juin 
1824. 

Art.  26.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à transcription  dans 
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les  bureaux,  ledroit  sera  acquitté  ainsi  qu’il  est  porté  à l’art. 

22  ci-dessus  pour  les  inscriptions.  4032. 

Art.  27.  Hors  les  cas  d’exception  prononcés  par  la  présente 
loi  et  par  celle  du  11  brumaire  dernier,  les  droits  et  salaires 
dus  pour  les  formalités  hypothécaires  seront  payés  d’avance 
par  les  requérans. 

Les  préposés  en  expédieront  quittance  au  pied  desactes  et 
certificats  par  eux  remis  et  délivrés  ; chaque  somme  y sera 
mentionnée  séparément  et  en  toutes  lettres.  4038. 


LOI  du  6 messidor  an  y. 

Art.  1“ . L'inscription  indéfinie,  qui  a pour  objet  la  conser- 
vation d’un  simple  droit  d’hypothèque  éventuelle,  sans  créance 
existante,  n’est  point  sujette  au  droit  proportionnel  établi 
par  les  lois  des  9 vendémiaire  an  6 et  21  ventôse  an  7. 

Art.  2.  Si  le  droit  éventuel  qui  a donné  lieu  à l’inscription 
indéfinie  se  convertit  en  créance  réelle,  le  droit  proportionnel 
est  dû  sur  le  capital  de  la  créance. 

Art.  3.  L’enregistrement  d’aucune  transaction  ou  quittance 
de  paiement  de  ladite  créance,  ne  peut  être  requis,  que  le 
droit  proportionnel  d’inscription  n’ait  été  préalablement  ac- 
quitté. 

Art.  4.  Les  comptables  publics  qui  fournissent  des  caution- 
nemens  en  immeubles,  sont  sujets  à l’inscription  hypothécaire. 

Art.  5.  L’inscription  n’a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  du  cautionnement  fourni,  et  sur  les  immeubles  qui  en 
sont  l’objet. 

Elle  est  indéfinie. 

Art.  6.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations,  réquièrent  d'office  les  inscriptions  indéfinies 
sur  les  comptables  publics  ci-dessus  désignés,  sauf  l’excep- 
tion résultant  de  l'art.  6 de  la  loi  du  21  ventôse  an  7. 

Art.  7.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sur  les  lieux,  dé- 
livrent, sur  récépissé,  aux  commissaires  du  directoire  exécu- 
tif, le  papier  timbré  nécessaire  pour  la  confection  des  borde- 
reaux des  inscriptions  hypothécaires  qu'ils  sont  chargés  de 
requérir. 
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Art.  S.  Les  dispositions  ci-dessus,  ainsi  que  celles  de  la  loi 
du  21  ventôse  sur  l’organisation  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques, sont  applicables  aux  inscriptions  faites  en  vertu  de  la 
loi  du  11  brumaire  dernier,  et  dont  les  droits  et  salaires  n’au- 
raient pas  encore  été  acquittés,  quelles  que  soient  la  nature  et 
la  date  desdites  inscriptions. 


LOI 

relative  à la  prescription  des  droits  d’enregistrement  des 
inscriptions  et  transcriptions  hypothécaires. 

Du  24  mars  1806. 

Les  dispositions  de  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
concernant  la  prescription  des  droits  d’enregistrement,  se- 
ront, à compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  applica- 
bles aux  perceptions  des  droits  d’inscriptions  et  de  transcrip- 
tions hypothécaires  établis  par  les  chapitres  2 et  3 du  titre  II 
de  la  loi  du21  vendémiaire  an  7. 


LOI  du  28  avril  1816. 

Art.  52  Le  droit  d’enregistrement  des  ventes  d’immeubles 
est  fixé  à 5 1/2  p.  0/0;  mais  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera 
plus  lieu  à aucun  droit  proportionnel.  V.  aux  lois  de  l’enre- 
gistrement. 

Art.f  54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à 
être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  aug- 
menté de  1 1/2  p.  0/0,  et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu 
à aucun  droit  proportionnel.  Y.  aux  lois  de  l’enregistrement. 

Art.  60.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothécaires 
sera  de  1 p.  1,000,  sans  distinction  des  créances  antérieures 
ou  postérieures  à la  loi  du  11  brumaire  an  7. 

La  perception  de  ce  droit  suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
20  fr.  en  20  fr.  inclusivement  et  sans  fraction.  4029. 

Art.  61.  Les  actes  de  transmission  d’immeubles  et  droits 
immobiliers,  susceptibles  de  transcription,  ue  seront  assujétis 
v.  i4 
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à cette  formalité  qué*pour  un  droit  fixe  de  1 fr.,  outre  le  droit 
du  conservateur,  lorsque  les  droits  en  aurout  été  acquittés  de 
la  manière  prescrite  par  les  art.  52  et  54  de  la  présente  loi. 
4030. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  ifi  juin  1824. 

Art.  3.  Le  droit  d’enregistrement  fixé  par  les  § 4 et  6 de 
l’art.  69  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  7), 
pour  les  donations  entre-vifs  en  ligne  directe,  à 1 fr.  25  c. 
p.  100  fr.  sur  les  biens  meubles,  et  à 2 fr.  50  cent,  sur  les  im- 
meubles, est  réduit,  en  ce  qui  Concerne  les  donations  portant 
partage,  faites  par  acte  entre-vifs,  conformément  aux  art.  1075 
et  1076  du  Code  civil , par  les  pères  et  mères  ou  autres  as- 
cendans,  entre  leurs  enfans  et  descendans,  au  droit  de  25  c. 
par  100  fr.  sur  les  biens  meubles,  et  de  1 fr.  par  100  fr.  sur 
les  immeubles,  ainsi  qu’il  est  réglé  pour  les  successions  en  li- 
gne directe. 

Le  droitde  1 1/2  p.  0/0,  ajouté  au  droit  d’enregistrement  par 
l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  sera  perçu  pour  iesdites 
donations  que  lorsque  la  transcription  en  sera  requise  au  bu- 
reau des  hypothèques.  4030. 

Art.  7.  Les  départemens,  arrondissemens,  communes,  hos- 
pices, séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  con- 
sistoires, et  généralement  tous  élablissemens  publics  légale- 
ment autorisés,  paieront  10  fr.  pour  droit  fixe  d’enregistre- 
ment et  de  transcription  hypothécaires  sur  les  actes  d’acquisi- 
tion qu’ils  feront , et  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils  recueil- 
leront lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés  devront  re- 
cevoir une  destination  d’utilité  publique  et  ne  pas  produire 
de  revenus,  sanspréjudice  des  exceptions  déjà  existantes  en 
faveur  de  quelques-uns  de  ces  élablissemens. 

Le  droit  de  10  fr.  fixé  par  le  présent  article  sera  réduit  à 
1 fr.  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles  acquis  ou 
donnés  n'excèdera  pas^OO  fr.  en  principal. 
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EXTRAIT  DE  LA  LOI  du  18  avril  t83i. 

Art.  47.  Sont  et  demeurent  abrogés  l’art.  7 de  la  loi  du  16 
juin  1824  et  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du 
gouvernement  qui  n'ont  assujéti  qu’au  droit  fixe,  pour  l’en- 
registrement et  la  transcription  hypothécaire,  les  actes  d’ac- 
quisition et  les  donations  et  legs  faits  au  profit  desdéparte- 
mens,  arrondissemens,  communes,  hospices,  séminaires  , fa- 
briques , congrégations,  consistoires  et  autres  établissemens 
publics. 

En  conséquence,  ces  acquisitions,  donations  et  legs  seront 
soumis  aux  droits  proportionnels  d’enregistrement  et  de 
transcription  établis  par  les  lois  existantes.  3781,  3782. 
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EXTRAIT  DU  DÉCRET  des  29  septembre — G octobre  179 1. 

TITRE  111. 

Art.  16.  A compter  du  1er  janvier  1793,  les  notaires  publics 
seront  tenus  de  déposer,  dans  les  deux  premiers  mois  dechaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  de  leur  immatriculation,  un  dou- 
ble, par  eux  certifié,  du  répertoire  des  actes  qu’ils  auront 
reçus  dans  le  courant  de  l’année  précédente,  à peine  de  100 1. 
d’amende  par  chaque  mois  de  retard. 


q ai  détermine  le  lieu  où  doit  être  déposé,  chaque  année , le 
double  du  répertoire  des  actes  reçus  par  les  notaires  publics. 

Da  16  floréal  an  4. 

Art.  1".  Les  notaires  publics  seront  tenus  d’effectuer,  cha 
que  année,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  de  leur 
résidence,  le  dépôt  du  double,  par  eux  certifié,  du  répertoire 
des  actes  par  eux  reçus  dans  le  cours  de  l’année  précédente, 
et  ce  dans  le  délai  et  sous  les  peines  portées  par  l'art.  16  du 
titre  III  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

2.  Le  commissaire  du’  directoire  exécutif  (procureur  du 
roi),  près  le  tribunal  civil  de  chaque  département,  demeure 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  les  notaires  en 
retard  ; il  les  fera  condamner  en  l’amende  déterminée  par  la 
loi  précitée  : et  cette  amende  sera  recouvrée  par  le  receveur 
des  domaines  de  l’arrondissement  de  la  résidence  du  notaire 
qui  l’a  encourue.’ 
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LOI  contenant  organisation  du  notariat. 


Du  25  ventôse  an  H.] 

TITRE  I" 

Des'notaires  et  des  actesjnotariés 
Section  1”.  — Des  fonctions,  ressort  et  devoir  s\des  notaires. 

Art.  1".  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d’authenticité  at- 
taché aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expé- 
ditions. 

2.  Ils  sont  institués  à vie. 

3.  Us  sont  tenus  de  prêter  leur  'ministère  lorsqu'ils  en  sont 
requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu*qui  lui  sera 
fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contravention,  le  notaire 
sera  considéré  comme  démissionnaire;  en  conséquence,  le 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal,  pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : ceux  des 
villes  où  est  établi  le  tribunal  d’appel,  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  ce  tribunal. 

Ceux  des  villes  où  il  n’y  a qu’un  tribunal  de  première  in-; 
stance,  dans  l’étendue  du  ressort  de  ce  tribunal. 

Ceux  des  autres  communes,  dans  l’étendue  du  ressort  du 
tribunal  de  paix. 

6.  Il  est  défendu  à tout  notaire  d’instrumenter  hors  de  son 
ressort,  à peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois,  d’être  destitué  en  cas  de  récidive , et  de  tous  domma- 
ges-intérêts. 

7.  Les  fonctions  des  notaires  sont  incompatibles  avec  celles 
des  juges,  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux, 
leurs  substituts,'  greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à la 
recette  des  contributions  directes  et  indirectes,  juges,  greffier! 
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et  huissiers  des  justices  de  paix , commissaires  de  police  et 

commissaires  aux  ventes. 

SlCTION  U.  — Des  acte s,  de  leur  forme , des  minutes , grosses, 
expéditions  et  répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parens  ou  alliés  , en  ligne  directe  à tous  lesde- 
grés,et  en  collatérale  jusqu’au  degré  d’oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement, seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelque 
disposition  en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins,  citoyens  français,  sachant  signer, 
et  domiciliés  dans  l’arrondissement  communal  où  l'acte  sera 
passé. 

10.  Deux  notaires,  alliés,  soit  des  parties  contractantes,  au 
degré  prohibé  par  l’art.  8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne 
pourront  être  témoins. 

11.  Le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  parties,  devront  être 
connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l’acte  par  deux 
citoyens  connus  d’eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms  et  lieu  de  la  ré- 
sidence du  notaire  qui  les  reçoit,  à peine  de  100  fr.  d’amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  instru- 
mentaires, leur  demeure,  le  lieu,  l’année  et  le  jour  où  les  actes 
sont  passés,  sous  les  peines  prononcées  par  l’art.  68  ci-après, 
et  même  de  faux  si  le  cas  y échet. 

13.  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même 
contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle, ils  contiendront  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeu- 
res des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  appelés 
dans  le  cas  de  l'art.  11.  Ils  énonceront’ en  toutes  lettres  les 
sommes  et  les  dates;  les  procurations  des  contractons  se- 
ront annexées  à la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture  de 
l’acte  a été  faite  aux  parties  ; le  tout  à peine  de  100  fr.  d'a-  « 
mende  contre  le  notaire 'contrevenant. 
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14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et 
les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à la  fin  de  l’acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  pas  ou  ne  peuvent  signer, 
le  notaire  doit  faire  mention  à la  fin  de  l’acte  de  leur  décla- 
ration à cet  égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l’exception 
ci-après,  être  écrits  qu’en  marge  ; ils  seront  signés  ou  para- 
phés, tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signataires,  i 
peine  de  nullité  des  renvois  et  des  apostilles.  Si  la  longueur 
du  renvoi  exige  qu’il  soit  transporté  à la  fin  de  l’acte  , il  de- 
vra être,  non-seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les 
parties,  à peine  de  nullité  du  renvoi. 

16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans 
le  corps  de  l’acte  ; et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajou- 
tés seront  nuis.  Les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de 
manière  que  le  nombre  en  puisse  être  constaté  à la  marge  de 
leur  page  correspondante,  ou  à la  fin  de  l’acte,  et  approuvé  de 
la  même  manière  que  les  renvois  écrits  eu  marge  ; le  tout  à 
peine  d’une  amende  de  50  fr.  contre  le  notaire,  ainsi  que  tous 
dommages-intérêts,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du 
gouvernement  concernant  les  noms  et  qualifications  suppri- 
més, les  clauses  et  expressions  féodales,  les  mesures  et  l’an- 
nuaire de  la  république,  ainsi  que  la  numération  décimalg, 
sera  condamné  à une  amende  de  \ 00  fr.  qui  sera  doublée  en 
cas  de  récidive. 

1S.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau 
sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  çxer 
cer,  sont  interdites  et  assistées  d’un  conseil  judiciaire,  ainsi 
que  la  mention  des  jugemeus  relatifs  ; le  tout  immédiatement 
après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à peine  de  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront  exé- 
cutoires dans  toute  l’étendue  de  la  république. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l’exécu- 
tion de  l’acte  argué  de  faux  sera  suspendue  parla  déclaration 
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du  jury  d’accusation,  prononçant  qu’il  y a lieu  à accusation. 
En  cas  d’inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre  pro- 
visoirement l’exécution  de  l’acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les 
actes  qu’ils  recevront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition,  les 
certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  quittances 
de  fermages,  de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et 
rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  d’après  les^  lois,  peuvent 
être  délivrés  en  brevet. 

21 . Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n’ap- 
partiendra qu’au  notaire  possesseur  de  la  minute  ; et,  néan- 
moins, tout  notaire  pourra  délivrer  copie  d’un  acte  qui  lui 
aura  été  déposé  pour  minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d’aucune  minute, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  juge- 
ment. 

Avant  de  s’en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signeront  une 
copie  figurée,  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et 
le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera  sub- 
stituée à la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réinté- 
gration. 

23.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l’ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expé- 
dition ni  donner  connaissance  des  actes  à d’autres  qu’aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant-droits,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  d’une  amende  de  100  fr.,  et 
d’être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois,  sauf  néanmoins  l’exécution  des  lois  et  règle- 
mens  sur  le  droit  d’enregistrement,  et  de  celles  relatives  aux 
actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 

24.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  sera  dressé 
parle  notaire  dépositaire  de  l’acte,  à moins kque  le  tribunal 
qui  l’ordonne  ne  commette  un  de  ses  membres  ou  tout  autre 
juge,  ou  un  autre  notaire. 

25.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire} 
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ellesseront  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que 
les  jugemens  des  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance 
d’une  première  grosse,  faite  à chacune  des  parties  intéressées; 
il  nepeut  lui  en  être  délivré  d'autre,  à peine  de  destitution, 
sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  laquelle  demeurera  jointe  à la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d’avoir  un  cachet  ou  sceau 
particulier,  portant  ses  nom  , qualité  et  résidence,  et,  d’a- 
près un  modèle  uniforme,  le  type  de  la  république  française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  l’empreinte 
de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir -.ceux  des 
notaires  à la  résidence  des  tribunaux  d’appel,  lorsqu’on  s’en 
servira  hors  de  leur  ressort  ; et  ceux  des  autres  notaires,  lors- 
qu’on s’en  servira  hors  de  leur  département. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  résidence  du  notaire,  ou  au  lieu  où  sera 
délivré  l’acte  ou  l’expédition. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu’ils 
recevront. 

30.  Les 'répertoires  seront  visés,  cotés  et  paraphés  par  le 
président,  ou,  à son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  ci- 
vil de  la  résidence  : ils  contiendront  la  date,  la  nature  et 
l’espèce  de  l’acte,  les  noms  des  parties,  et  la  relation  de  l’eu* 
registrement. 

TITRE  II. 

Régime  du  notariat. 

SECTION  1”.  — Nombre  , placement  et  cautionnement  des 
notaires. 

31.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département, 
leur  placement  et  résidence,  seront  déterminés  par  le 
gouvernement,  de  manière  : 1°  que  dans  les  villes  de  cent 
mille  habitans  et  au-dessus,  il  y ait  un  notaire  au  plus  par  six 
mille  habitans  ; 2°  que,  dans  les  autres  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, il  y ait  deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par 
chaque  arrondissement  de  justice  de  paix, 
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32.  Les  suppressions  ou  réductions  de  places , ne  seront 
effectuées  que  par  la  mort,  démission  ou  destitution. 

33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  ; mais  ils  sont  as- 
sujétis  à un  cautionnement,  fixé  par  le  gouvernement,  d'après 
les  bases  ci-après,  et  qui  sera  spécialement  affecté  à la  garan- 
tie des  condamnations  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Lorsque,  par  l’effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cau- 
tionnement aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire 
sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu’à  ce  que  ce  cautionne- 
ment ait  été  entièrement  rétabli,  et  faute  par  lui  de  rétablir 
dans  les  six  mois  l'intégralité  du  cautionnement,  il  sera  consi- 
déré comme  démissionnaire,  et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouvernement,  en 
raison  combinée  du  ressort  et  résidence  de  chaque  notaire, 
d'après  un  minimum  et  un  maximum. 

SECTION  H.  — Conditions  pour  être  admis,  et  mode  de 
nomination  au  notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  : 

1°  Jouir  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  militaire  ; 

3°  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

4°  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  sui- 
vans. 

36.  Le  temps  de  travail  ou  de  stage  sera,  sauf  les  exceptions 
ci-après,  de  six  années  entières  et  non  interrompues,  dont 
une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de  premier 
clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à celle  où  se  trouvera 
laplace  à remplir. 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  n’être  que  de  quatre  an- 
nées, lorsqu’il  en  aura  été  employé  trois  dans  l’étude  d’un 
notaire  d’une  classe  supérieure  à la  place  qui  devra  être  rem- 
plie, et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l’aspirant  aura  tra- 
vaillé, en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d’une 
classe  supérieure  ou  égale  à celle  où  se  trouvera  la  place 
pour  laquelle  il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu  et  exerçant  depuis  un  an  dans  une 
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classe  inférieure,  sera  dispensé  de  (oute  justification  de  stage, 
pour  être  admis  à une  place  de  notaire  vacante  dans  une  classe 
immédiatement  supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans 
interruption,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe,  et  qui  aura  été  pendant  deux  ans  au  moins  défenseur 
ou  avoué  près  d’un  tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans 
une  des  classes  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant 
l’une  des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  tra- 
vaillé en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d’une  classe 
égale  à celle  où  se  trouvera  la  place  à remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précédens 
devra  être  d’un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant, 
ayant  travaillé  chez  un  notaire  d’une  classe  inférieure,  se  pré- 
sentera pour  remplir  une  place  d'une  classe  immédiatement 
supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à exercer  dans  la  troisième  classe  des 
notaires,  il  suffira  que  l’aspirant  ait  travaillé  pendant  trois  an- 
nées chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  ou 
qu’il  ait  exercé  comme  défenseur  ou  avoué  pendant  l’espace 
de  deux  années,  auprès  du  tribunal  d’appel  ou  de  première 
instance,  et  qu'en  outre  il  ait  travaillé  pendant  un  an  chez  un 
notaire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justification 
du  temps  d’étude,  les  individus  qui  auront  exercé  des  fouc- 
tions  administratives  ou  judiciaires. 

43.  L’aspirant  demandera  à la  chambre  de  discipline,  du 
ressort  dans  lequel  il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra  être  délivré  qu’après 
que  la  chambre  aura  fait  parvenir  au  commissaire  du  gouver- 
nement du  tribunal  de  première  instance,  l’expédition  de  la 
délibération  qui  l’aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  donnera  un  avis  motivé,  et 
le  communiquera  au  commissaire  du  gouvernement,  qui  l’a- 
dressera au  grand-juge,  avec  ses  observations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul,  et 
obtiendront  de  lui,  une  commission  qui  énoncera  le  lieu  fixe 
de  la  résidence. 
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46.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur  intitulé, 
adressées  au  tribunal  depremière  instance  dans  le  ressort  du- 
quel le  pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à peine  de 
déchéance,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à l’audience  du 
tribunal  auquel  la  commission  aura  été  adressée,  le  serment 
que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que  de  rem- 
plir ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

Il  ne  sera  admis  à prêter  le  serment  qu’en  représentant 
l'original  de  sa  commission  et  la  quittance  du  versement  de 
son  cautionnement. 

Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où 
il  devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  il  doit  exercer. 

48.  Il  n’aura  droit  d’exercer  qu’à  compter  du  jour  où  il 
aura  prêté  serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  devront  dépo- 
ser au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur 
département,  et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  ré- 
sidence, leur  signature  et  paraphe. 

Les  notaires  à la  résidence  des  tribunaux  d’appel  feront,  en 
outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres  tribunaux  de  première 
instance  de  leur  ressort. 

SECTION  UI.  — Chambre  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  in- 
térieure des  notaires,  seront  organisées  par  des  règlemens. 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés 
à l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tribunal  ci- 
vil de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur 
simples  mémoires,  sans  frais. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra, 
aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  sus- 
pension, de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement,  cesser 
l’exercice  de  son  état,  à peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
et  de»  autres  condamnations , prononcées  par  les  lois  contre 
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tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l’exer- 
cice de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mê- 
mes peines,  qu’après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

53  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d’a- 
mende et  dommages-intérêts , seront  prononcés  contre  les 
notaires,  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à la  poursuite 
et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement. 

Ces  jugemens  seront  sujetsà  l'appel,  et  exécutoires  par  pro- 
vision, excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires. 

SECTION  IV.  — Garde,  transmission,  table  des  minutes 
et  recouvrcmens. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d’un  notaire  remplacé  ou 
dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront  être  remis  par 
lui  ou  par  ses  heritiers  à l’un  des  notaires  résidant  dans  le 
même  canton,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans 
la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoire  du  notaire  rem- 
placé, n’a  pas  été  effectuée  conformément  à l’article  précé- 
dent, dans  le  mois,  à compter  du  jour  de  la  prestation  de 
serment  du  successeur,  la  remise  en  sera  faite  à celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire 
ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et  ré- 
pertoire dans  le  délai  de  deux  mois  , du  jour  de  la  suppres- 
sion, à l’un  des  notaires  de  la  commune,  ou  à l’un  des  notaires 
du  canton,  conformément  à l’art.  54. 

57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance,  est  chargé  de  veiller  à ce  que  les  remises 
ordonnées  par  les  articles  précédens  soient  effectuées  ; et 
dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses 
héritier^  n’ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescrits,  du  no- 
taire à qui  les  minutes  et  répertoire  devront  être  remis,  le 
commissaire  indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire. 

•Le  titulaire  ou  les  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dis- 
positions des  art.  55  et  5G,  seront  condamnés  à 100  fr.  d’a- 
mende par  chaque  mois  de  retard,  à compter  du  jour  de  la 
sommation  qui  leur  aura  été  faite  d’effectuer  la  remise. 
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58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des 
minutes  remises,  et  le  notaire  qui  les  recevra  s’en  chargera 
au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  remis  à la  chambre 
de  discipline. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui  recevra 
les  minutes,  aux  termes  des  art.  54,  55  et  57,  traiteront  de 
gré  à gré  des  reconvremens,  à raison  des  actes  dont  les  ho- 
noraires sont  encore  dus,  et  du  bénéfice  des  expédiions. 

S’ils  ne  peuvent  s’accorder,  l’appréciation  en  sera  faite  par 
deux  notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
nommés  d'office  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou 
à leur  défaut, jparmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  des 
chambres  des  contrats,  bureaux  de  tabellionnages  et  autres, 
sont  maintenus  à la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les 
grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  que  par 
un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou  à défaut,  par  un  no- 
taire de  la  résidence  la  plus  voisine. 

Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  été  remis  au 
greffe  du  tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pourront,  dans 
ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  pos- 
sesseur de  minutes,  les  minutes  et  répertoire  seront  mis  sous 
Tes  "scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu’à  ce 
qu’un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

TITUS  III. 

Des  notaires j actuels. 

Dispositions  générales. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  conte- 
nues aux  art.  6,  8,  9,  10, 14,  20,  52, 64,  65,  76  et  7?  est  nul, 
s’il  n’est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties,  et 
lossque  l’acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature 
privée,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s’il  y a lieu,  les  dommages^ 
intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 
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69.  La  loi  du  6 octobre  1791  et  toutes  autres,  Sont  abro- 
gées, en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  à la  présente. 


EXTRAIT  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Art.  67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l’un 
sera  commerçant,  sera  transcrit  par  extrait,  dans  le  mois  de 
sa  date,  aux  greffes  et  chambres  désignées  par  l’art.  872  C. 
p.  cir.,  pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au  même 
article  ; cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  com- 
munauté, s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s’ils  ont  contracté  sous 
le  régime  dotal. 
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DÉCRET 

portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun  paiement  en  vertu  de 
jugemcns  qui  seront  attaques  par  la  voie  de  cassation , 
sans  une  caution  préalable . 

Des  16—19  juillet  179S. 

La  convention  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  fait  par  la 
trésorerie'nationale  et  par  les  caisses  des  diverses  administra- 
tions de  la  république,  aucun  paiement  en  vertu  de  jugemens 
qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  dans  les  termes 
prescrits  par  la  loi,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels 
cesdits  jugemens  auront  été  rendus,  n'aient  donné  bonne  et 
suffisante  caution  pour  slreté  des  sommes  à eux  adjugées. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI 

qui  prescrit  des  formalités  pour  les  ventes  d'objets 
mobiliers  (1). 

Du  22  pluTiose  an  7. 

Art.  1**.  A compter  du  jour  delà  publication  de  la  présente, 
les  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  et 
tous  autres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être  vendus  publi- 
quement et  par  enchères  qu’en  présence  et  par  le  ministère 
d’officiers  publics  ayant  qualité  pour  y procéder. 

2.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à une  vente 
publique,  et  par  enchères,  d’objets  mobiliers,  qu’il  n’en  ait 
préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  l’enregistre- 
ment dans  l’arrondissement  duquel  la  vente  aura  lieu. 

(4)  Y.  au  Dictionnaire , v°  Vente  publique  de  meubles. 
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3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
à cet  effet,  et  elle  sera  datée.  Elle  contiendra  les  noms,  qua- 
lité et  domicile  de  l'officier,  ceux  du  requérant,  ceux  de  la 
personne  dont  le  mobilier  sera  mis  en  vente , et  l'indication 
de  l’endroit  ou  se  fera  la  vente,  et  du  jour  de  son  ouverture. 

. Elle  sera  signée  par  l’officier  public,  et  il  lui  en  sera  fourni 
une  copie,  sans  autre  frais  que  le  prix  du  papier  timbré  sur 
lequel  cette  copie  sera  délivrée. 

Elle  ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y 
sera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré.  Il  sera  coté  et 
paraphé  sans  frais  par  le  juge  de  paix  dans  l’arrondissement 
duquel  sera  le  bureau  d'enregistrement. 

5.  Les  officiers  publics  transcriront  en  tête  de  leurs  pro- 
cès-verbaux de  vente,  les  copies  de  leurs  déclarations. 

Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal  ; 
le  prix  y sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne  en 
chiffres. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l’officier  public  et 
deux  témoins  domiciliés.  ; 

Lorsqu’une  vente  aura  lieu  par  suite  d’inventaire,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal,  avec  indication  de  la  date  de 
l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y aura  procédé,  et  de  la 
quittance  de  l’enregistrement. 

6.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  enregis- 
trés qu%ux  bureaux  où  les  déclarations  auront  été  faites. 

Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des 
sommes  que  contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  des 
séances  à enregistrer,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l’en- 
registrement. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  pu- 
nies par  les  amendes  ci-après,  savoir  : 

De  cent  francs,  contre  tout  officier  public  qui  aurait  procédé 
à une  vente  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ; 

De  vingt-cinq  francs , pour  défaut  de  transcription  en  tête 
, du  procès-verbal  de  la  déclaration  faite  an  bureau  d’enre- 
gistrement ; 

v.  i5 
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De  cent  franc »,  pour  chaque  article  adjugé  et  non  porté  au 
procès-verbal  de  vente , outre  la  restitution  du  droit  ; 

De  cent  francs  aussi , pour  chaque  altération  du  prix  des 
articles  adjugés,  faite  dans  le  procès-verbal,  indépendam- 
ment de  la  restitution  du  droit,  et  des  peines  de  faux; 

Et  de  quinze  francs  pour  chaque  article  dont  le  prix  ne 
serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal. 

Les  autres  contraventions  que  pourraient  commettre  les 
officiers  publics  contre  les  dispositions  de  la  loi  sur  l’enregis- 
trement, seront  punies  par  les  amendes  et  restitutions  qu’elle 
prononce. 

, L’amende  qu’aura  encourue  tout  citoyen,  pour  contraven- 
tion à l’art.  1"  de  la  présente,  en  vendant  ou  faisant  vendre 
publiquement  ou  par  enchères,  sans  le  ministère  d'un  officier 
public,  sera  déterminée  en  raison  de  l'importance  de  la  con- 
travention : elle  ne  pourra  cependant  être  au-dessous  de  50  fr. 
ni  excéder  1,000  fr.  pour  chaque  vente,  outre  la  restitution 
des  droits  qui  se  trouveront  dus.  V.  l’art.  10  de  la  loi  du  16 
juin.  1624,  aux  lois  de  l’enregistrement.  4 

8.  Les  préposés  de  la  Régie  de  l'enregistrement  sont  auto- 
risés à se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se  feront  des 
ientés  publiques  et  par  enchères,  et  à s’y  faire  représenter 
les  procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclarations 
préalables. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des.contraventions  qu'ils 
auront  reconnues  et  constatées  ; ils  pourront  même  requérir 
l’assistance  d’un  officier  municipal,  ou  de  l’agent,  ou  de  l'ad- 
joint de  la  commune,  ou  de  la  municipalité  ou  se  fera  la 
vente. 

Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  ainsi  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  dernier,  sur  l’enregis- 
trement. 

La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur  les  ventes 
laites  en  contravention  à la  présente. 

9.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par  l’art.  2, 
les  officiers  publics  qui  auront  ù procéder  aux  ventes  du  mo- 
bilier national  et  à celles  des  ellets  du  Monl-de-Piété, 
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10.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à 1»  présente  sont 
abrogées. 

11.  La  présente  résolution  sera  imprimée.;'  ' i . * 


LOI 


» 

.1 

.1 


qui  ordonne  la  perception  d'une  subvention  extraordinaire 
de  guerre  sur  les  droits  d' enregistrement  , de  timbre  , 
d'hypothèque , etc,  i . 

Du  6 prairial  an  7. 


Art.  1".  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  sera  perçu,  au  profil  de  la  république,  à litre  de  sub- 
vention extraordinaire  de  guerre,  pour  l’an  7,  ut»  décime  par 
franc  en  sus  des  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  hypothè*- 
que,  droit  de  greffe,  droits  de  voitures  publiques,  de  garantie 
sur  les  matières  d'or  et  d’argent,  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  ainsi  que  sur  les  droits  dédouané  à l'importa»- 
lion,  l’exportation  et  la  navigation.  '■!  • :i  !"•••*  v uomcM 

2.  La  subvention  établie  par  la  présente  loi,  sera  perçue  en 
même  temps  que  le  principal,  et  par  les  mêmes  ipréposés,  sans 
donner  lieu  à aucune  retenue  pour  ceux-ci.  Il  en  sera  compté 
par  un  article  séparé.  V.  l’art.  87  de  la  lordu  2»  avril  1816, 
relativement  au  timbre.  i..  .:*»•» 

... ■ . * ■'  • > i 

POIDS  ET  MESURES.  . 

LOI  du  4 juillet  1807.  \*  ‘ t “*',  ;l 

Art.  1".  Le  décret  du  12  février  1812,  concernant  les  poids 
et  mesures  est  et  demeure  abrogé. 

Art.  2.  Néanmoins,  l’usage  des  instrumens  de  pesage  et  de 
mesurage  confectionnés  en  exécution  des  art.  2 et  3 du  dé- 
cret précité  sera  permis  jusqu'au  i«  janvier  1840. 

Art.  3.  A partir  du  1“  janvier  1840,  tous  poids  et  mesures 
antres  que  les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois  des  18-ger- 
minal  au  3 et  19  frimaire  au  8,  constitutives  du  système  mé- 
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trique  décimal , seront  interdits  sous  les  peines  portées  par 

l’art.  479  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les 
poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus , dans  leurs  magasins , 
boutiques , ateliers  ou  maisons  de  commerce , ou  dans  les 
halles,  foires  et  marchés  , seront  punis  comme  ceux  qui  les 
emploieront , conformément  à l’art.  479  du  Code  pénal. 

Art.  5.  A compter  de  la  même  époque,  toutes  dénominations 
de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau 
annexé  à la  présente  loi,  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal 
an  3,  sont  interdites  dans  les  actes  publics , ainsi  que  dans  les 
affiches  et  les  annonces. 

Elles  sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing 
privé,  les  registres  de  commerce  et  autres  écritures  privées 
produites  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenant  seront  passibles  d’une 
amende  de  20  fr.  qui  sera  recouvrée  sur  une  contrainte  comme 
en  matière  d'enregistrement. 

L’amende  sera  de  10  fr.  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous 
signature  privée.  Quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne 
donneront  lieu  qu’à  une  seule  amende  pour  chaque  contesta* 
tion  dans  laquelle  ils  seront  produits. 

Art.  6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  au- 
cun jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers  sur  des 
actes,  registres  ou  écrits,  dans  lesquels  les  dénominations  in- 
terdites par  l'article  précédent  auraient  été  insérées , avant 
que  les  amendes  encourues,  aux  termes  dudit  article , aient 
été  payées. 

Art.  7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  constateront 
les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  règlcmens  concer- 
nant le  système  métrique  des  poids  et  mesures. 

Ils  pourront  procéder  à la  saisie  des  instrumens  de  pesage 
et  de  mesurage  dont  l'usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et 
règlemens. 

Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Les  vérificateurs  prêteront  serment.devant  le  tribunal  d’ar- 
rondissement. 
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TABLEAU  DES  MESURES  LÉGALES. 

( Loi  du  18  germinal  an  3.  ) 


nous  systématiques. 

VÀLEUH. 

OBSERVATIONS. 

Mesures  de  longueur. 

Myriamètre 

Dix  mille  mètres. 

Kilomètre 

Mille  mètres. 

Hectomètre 

Cent  mètres. 

Décamètre 

Dix  mètres. 

Mètre 

Unité  fondamentale 

des  poids  et  mesu- 
res (4)(  dix  million- 

(1)  L'étalon  proto- 

nième  partie  do 

type  en  platine,  déposé 

quart  du  méridien 

aux  archives  le  4 mes- 

terrestre). 

sidor  an  7,  donne  la 
longueur  légale  du 
mètre  quand  il  est  à la 

Décimètre 

Centimètre 

Centième  du  mètre. 

Millimètre 

Millième  du  mètre. 

température  zéro. 

Mesure  agraire. 

Hectare 

Cent  ares  ou  dix  mille 

mètres  carrés. 



Ar« 

Cent  mètres  carrés  , 

Centiare 

carré  de  dix  mètres 
de  côté. 

Centième  de  Tare , ou 

Mesures  de  capacité 

mètre  carré. 

pour  les  liquides  et 
les  matières  sèches. 

Kilolitre 

Mille  litres. 

Hectolitre 

Cent  litres. 

Décalitre 

Dix  litres. 

Litre  

Décimètre  cube. 

Décilitre 

Dixième  du  litre. 

Mesures  de  solidité. 

Decastère • 

Dix  stères. 

Stère t 

Mètre  cube. 

Décistère 

Dixième  du  stère. 

Poids. 

Mille  kilogramme» , 
poids  du  mètre  cube 
d'eau  et  du  tonneau 
de  mer. 

I 
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»OMS  ST 8TÉU XTIQ  C ES . 


Kilogramme. 


^Hectogramme. 
Décagramme.. 
Gramme 


Décigramme. , 
Centigramme. 
Milligramme . 


Monnaie. 


Franc . 


Décime.., 
Centime . 


Cent  kilogrammes 
quintal  métrique. 

Mille  grammes,  poids 
dans  le  ride  d’un 
décimètre  cube 
d’eau  , distillée  à la 
température  de  qua- 
tre degrés  centi 
grades  (4). 

Cent  grammes. 

Dix  grammes. 

Poids  d’un  centimètre 
cube  d’eau  à quatre 
degrés  centigrades. 

Dixième  du  gramme. 

Centième  du  gramme 

Millième  du  gramme 


OBSER  Y XT  lOttS. 


(4)  L'étalon  proto 
type  en  platine  déposé 
aux  archiresle  4 mes- 
sidor an  7,  donne  dans 
le  ride , le  poids  légal 
du  kilogramme. 


Cinq  grammes  d’ar- 
gent au  titre  de  neuf| 
dixièmes  de  fin. 
Dixième  du  franc. 
Centième  du  franc. 


Conformément  à la  disposition  de  la  loi  du  18  germinal  an  3 con- 
cernant les  poids  et  les  mesures  de  capacité  , chacune  des  mesures  a| 
son  double  et  sa  moitié. 
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EXPLICATION 


Dans  chaque  mot les  notices  en  gr^s  caractères  sont  le 
résumé  d’un  principe  ou  d’une  solution  ,du  Traité.  Les  no- 
tices en  petits  caractères , sont  le  texte  d’une  loi,  ou  l’analyse 
d’une  décision  administrative  ou  judiciaire. 

Les  numéros  1 à 4162 , qui  suivent  chaque  notice , sont  les 
numéros  du  Traité  , contenant  le  principe , l'opinion  ou  la  dé- 
cision qu’elle  indique  ou  résume. 

Les  notices  entourées  de  guillemets,  sont  des  extraits  tex- 
tuels des  lois  ou  des  décisions  judiciaires  ou  administratives. 
Celles  qui  ne  portent  pas  de  guillemets , ne  sont  qu’un  résumé 
analytique. 

Pour  l’intelligence  complète  du  Dictionnaire , et  la  manière 
de  s’en  servir , il  fautjlire  les  premières  pages  de  l’Introduction 
qui  se  trouve  au  commencement  de  ce  volume. 

ABRÉVIATIONS. 


Cass...  signifie Arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Jug.  Nantes Jugement  du  tribunal  de  Nantes. 

Inst,  gén Instruction  générale. 

Dél Délibération  du  conseil  d'administraüon. 

Sol Solution  d’un  directeur. 

Déc Décision  du  ministre  des  finances. 

Av.  com Avis  du  comité  des  finances. 

Av.  cons Avis  du  conseil  d’état. 

L.  22  frimaire  an  7 _ Loi  du  22  frimaire  an  7. 

Cont.,  4350 Contrôleur  de  l' enregistrement , art.  4359. 

J.  H.,  40,053...: Journal  de  l' enregistrement , art.  40,053. 

Dali., 7, 320 Dalloz  , loin.  7,  p.  320. 


T.B.,vo  Abandon  , n«  4. . Teste-Lebeau  , Dictionnaire  des  arrête  de  la 
cour  de  cassation , v»  Abandon , n°  4.1 
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ABANDONNERENT. 

AsiicLicir,  S KfTcu,  3,  4* 

Cession  ptrtlrlU,  Failli,  to. 

volontaire,  9.  TeLIrau  Jet  <l*M*s 
Daüou  rn  prioPtal,  J.  TcftU,  1. 

Définition,  a. 

1.  « 5 fr.  fixe  , les  abaniloiinemcns 
» de  biens  , soit  volontaires  , soit 
• forcis  , pour  Olre  vendu!  eu  direc- 
» tiou.  » 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  68 , 1 4 , 
n*  1.1798. 

2 La  cession  de  biens  est  l'aban- 
don qu'uu  débiteur  fait  de  tous  ses 
biens  à ses  créanciers,  lorqu’il  se 
trouve  hors  d’éla  t de  pa>  er  ses  dettes. 
C'est  principalement,  la  convention 
tarifée  sous  le  nom  d’abaudonne- 
menl.  1798. 

3.  La  cession  ne  dépouille  pas  le 
débiteur  de  la  propriété  de  scs  biens. 
1798. 

4.  Lorsque,  par  suite  de  stipula- 
tions, l’abandon  a pour  effet  la  libé- 
ration même  du  débiteur  cl  l 'ex- 
tinction de  la  dette  au  mpyen  du 
transport  de  la  propriété  aux  cré- 
anciers, il  y a dation  en  paiement  : 
droit  de  vente.  1800. 

5.  La  cession  de  biens  autorise 
les  créanciers  à vendre,  et  en  cela 
die  diffère  de  l’auüchrcsc.  1802. 


A. 


6.  Un  débiteur  abandonne  cer- 
tains biens  à son  créancier,  pour  les 
vendre  et  se  payer  sur  le  prix  et 
compter  du  surplus  :acte  innommé, 
1 fr.  fixe.  1803. 

7.  La  libération  consentie  lorsque 
la  cession  prend  le  caractère  de  da- 
tion , n'est  pas  passible  d’un  droit 
particulier.  1801. 

8.  Le  tableau  des  dettes , dressé 
ar  le  débiteur  qui  fait  cession  de 
iens,  ne  rend  pas  exigible  le  droit 

d’obligation.  918. 

9.  « L'abandonnement  volontaire  ne 
» confère  pas  plus  la  propriété  que  l’a- 
» bandonnemeut  forcé.  » 

Cass.  27  juin  1809.  4799. 

40.  L'abandonnement  de  biens  con- 
senti par  un  failli  à ses  créanciers  pour 
être  libéré  envers  eux , n’est  passible 
que  du  droit  fixe , si  les  biens  doivent 
être  vendus  en  direction. 

Del.  5 décembre  4834. 

V.  Atermoiement , Succession  béné- 
ficiaire. 

ABANDON \F.M  EN  T POUR 
FAIT  D'ASSURANCE. 

1.  • 1 fr.  p.  100  fr..  Ica  abnndon- 
» nemens  pour  fait  d'atsurmice  nu 
» gîosse  aventnre;  en  temps  île  guerre 
» il  uc  sera  dû  qu’uu  demi  droit.  Le 

• 1 


V, 


J 


ABSENCE.  ( « 

'droit  sera  perçu  sur  la  valeur  des 
» objets  abandonnés.  » 

L.  28  avril  1816,  art.  61, 1».  1808, 
3252. 

2.  La  disposition  de  la  loi  s’ap- 
plique à tous  les  abandonnemens, 
quel  que  soit  l’objet  de  l’assurance. 

18<f8. 

3.  Le  droit  proportionnel  n’est  exi- 
gible que  sur  l’acte  portant  acceptation 
du  délaissement,  ou  sur  le  jugement  qui 
en  tient  lieu. 

Inst,  gèn.,  20  janvier  1819,  n°  876. 
4808. 

4.  k Le  droit  proportionnel  d’enre- 
» gistrement  des  abandonnemens  pour 
» faits  d'assurance  maritime,  ne  doit  être 
a liquidé  que  d'après  la  valeur  des  ob- 
» jets  abandonnés.  » 

Inst.gén.,  23  mars  1 833,  n”  4 422,  § 4 . 
3252. 

5.  Lorsqu'un  acte  d'abandonnement 
a été  passé  en  temps  de  guerre  et  qu’il 
est  enregistré  en  temps  de  paix,  le  droit 
doit  être  perçu  suivant  la  quotité  fixée 
pour  le  temps  de  guerre. 

Dél.,  5 avril  4823. 

V.  Assurance. 

AB9EKCB- 

Administration,  ta.  Mandtf,  i3. 

Bien»  à «téderer,  3*  Militaire,  7 , 19,  a r. 

Décê»,  10,  i5  , 18,  29.  Partage,  17,  a J. 
Déclaration,  a.  Renonciation  ,9 

Jinvcp  provisoire,  4,  iG.  Rraiilatioo,  i«,  a3, 
Femme  commune,  G.  Tette,  r. 

Jugement,  Vente,  8. 

Légataire,  6. 

1.  « Le»  héritiers  légataires  et  tons 
» autres  appelés  à exercer  des  droits 
« subordonnés  an  décès  d’un  individu 
a,  dont  l’absence  est  déclarée , sont 
a tenus  de  faire  dans  les  six  mois  du 
» jour  de  l’envoi  en  possession  provi  ■ 
» soire , la  déclaration  à laquelle  ils 
» seraient  tenus  s’ils  étaient  appelés 
a par  l’effet  de  la  mort,  et  d’acquitter 
y les  droits  sur  la  valeur  entière  des 
* biens  ou  droits  qu’ils  recueillent. 

• Ên  cas  de  retour  de  l’absent,  les 
» droits  payés  seront  restitués,  sous 
» ta  seule  déduction  de  celui  auquel 
» aura  donné  lieu  la  jouissance  des 
» héritiers.  » 

L.  28  avril  1816,  art.  40,  2183. 

2.  Pour  que  l’art.  40  de  la  loi  du 
28  avril  1816  puisse  recevoir  son 
application , il  est  necessaire  que 
l'absence  soit  déclarée.  2183. 


! ) ABSENCE. 

3.  Les  biens  à déclarer  par  les  hé- 
ritiers présomptifs  d’un  absent.sont 
tons  ceux  qui  composaient  son  actif 
au  jour  dujugcmcntqui  a prononcé 
l’envoi  provisoire.  3326. 

4.  Lorsque  dans  une  succession 
l’on  trouve  les  biens  d’un  absent , 
dont  le  défunt  jouissait  à titre  d’en« 
voi  provisoire  , ces  biens  ne  doivent 
pas  être  déclarés,  et  ne  rendent  pas 
uu  droit  exigible  lors  de  l’envoi  dé- 
finitif. 3327,  3328. 

5.  Le  légataire  d’nn  absent  qni  se 
trouve  eu  possession  de  l'objet  légué, 
doit  le  droit  de  mutation  par  décès 
pour  cet  objet,  sans  que  le  droit  soit 
exigible  pour  les  autres  legs.  2545. 

6.  La  femme  qui  optant  pour  la 
continuation  de  la  communauté , 
empêche  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire et  prend  l’administration  des 
biens  de  l’absent , ne  doit  pas  les 
droits  de  mutation  par  décès. 
2484. 

7.  Lorsque  la  Régie  prétend  qu’un 
militaire  absent  a pris  part  à une 
succession  ouverte  depuis  sa  dispa- 
rition , elle  doit  prouver  que  ce  mi- 
litaire existait  à l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  2541. 

8.  L'hcriticr  qui  vend  une  portion 
de  scs  droits  dans  la  succession  d’un 
absent , rend  exigible  le  droit  de 
mutation  par  décès , sur  la  totalité 
de  sa  part.  ‘2544. 

9.  Lorsque  par  une  cause  quel- 
conque, les  héritiers  de  l'absent  ne 
pourront  pas  profiter  du  jugement 
d’envoi  en  possession , il  leur  sera 
loisiblo  d'éviter  le  paiement  des 
droits  en  déclarant  au  receveur 
qu’ils  renoncent  au  bénéfice  du  ju- 
gement. 3865. 

40.  Lorsque  la  mort  de  l’absent 
vient  à être  connue , un  droit  nou- 
veau n'est  pas  dû , si  les  héritiers 
définitifs  sont  autres  que  l’envoyc 
provisoire,  ou  si  le  décès  de  l’absent 
est  postérieur  à celui  de  ce  dernier. 
3329. 

1 1 • Les  droi ts  payes  par  les  héri- 
tiers présomptifs  envoyés  en  posses- 
sion des  biens  de  l’absent  ne  doi- 
vent pas  être  restitués , si  l’époquo 
de  son  décès  venant  à être  prouvée. 


ABSENCE-  ( 3 ) ABSENCE: 


les  biens  «'(aient  rendu?  à d'autres 
héritiers  plus  proches  à cette  épo- 
que. Mais  un  nouveau  droit  ne  sau- 
rait aussi  être  exige  de  l'héritier  de- 
finitif. 9368. 

42.  La  nomination  d'administrateurs, 
aux  termes  de  l'art.  117,  C.  e.,  rend 
exigible  le  droit  de  mutation  par  décès, 

Dec..  26  septembre  1817.  2183. 

13.  Quand  des  héritiers  ont  donné 
mandat  à un  tiers  de  recueillir  1a  (acces- 
sion d’un  individu  décédé  hors  de 
France , c'est  de  la  date  de  la  procura- 
tion et  non  de  celle  de  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  (si  cet  envoi  est  pos- 
térieur à la  procuration)  que  commence 
à courir  le  délai  pour  faire  1a  décla- 
ration. 

Déc.,  t S août  1814. 

44.  C'est  do  jour  do  jugement  qui 
prononce  l’envoi  en  possession  provi- 
soire et  non  do  jour  de  la  réception  de 
la  caution,  que  courent  les  six  mois  dans 
lesquels  la  succession  de  l’absent  doit 
être  déclarée. 

Cass.,  U novembre  (819,2  avril  1823. 
38C.’V. 

1 5.  La  Régie  n'est  point  tenue  de  prou- 
ver le  décès  d'une  personne  absente  pour 
la  succession  de  laquelle  elle  demande 
le  droit  de  mutation  , lorsque  ses  héri- 
tiers sont  en  possession. 

Cass.,  17  avril  1807 , 22  jnin  1808 , 
30  avril  1821 . 2 juillet  182.1.  2512. 

16.  « I.'art.  40  de  1a  loi  du  28  avril 
» 1816,  n'a  point  en  pour  objet  depro- 
» hiber  célte  perception  ( celle  qui  ré- 
» suite  des  présomptions  de  l’art.  12  j , 
■ mais  seulement  de  rendre  le  droit  de 
» mutation  par  décès  exigible  après 
» l’envoi  en  possession  provisoire  de» 
» biens  d’un  absent,  lorsque  jusqu'alors 
a il  n’était  exigible  qu'après  l’envoi  en 
» possession  definitive.  » 

Cass.,  12  mai  183*.  2543. 

17.  Le  partage  des  biens  d'un  absent, 
et  la  vente  du  lot  d'un  des  héritiers , 
sont  des  actes  de  propriétaire  , justifi- 
catifs de  la  mutation,  encore  que  les  he- 
ritiers aient  déclaré  qu'ils  ont  rendu 
compte  à l'absent. 

Cass.,  26  juillet  1814.  2512. 

18.  La  reconnaissance  du  décès  d’un 
co-hérilier,  n’emporte  pas  la  preuve 

ne  ce  décès  est  postérieur  5 l’ouverture 
'une  succession  à laquelle  il  était  ap- 
pel • et  qu'en  conséquence  ses  héritiers 
doivent  comprendre  dans  la  déclaration 
de  sa  propre  succession  , les  droits  aux- 


quels il  aurait  pu  prétendre  dans  la  pre- 
mière, si  son  existence  avait  été  re- 
connue.) 

Cass. . 1 7 fé  vrier  1 829.  Débb. , 26  août 
1828,  45  décembre  4819.  2541. 

49.  Lorsque  la  Régie  prit  end  qu’au 
militaire  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
connue, existait  à l’époque  du  décès  de 
ses  père  et  mère;  qu’il  irait  en  consé- 
quence, recueilli  une  part  dans  leurs 
snece&sions  et  que  ses  frères  et  soeurs  se 
sont  mis  en  possession  de  celle  part  à 
raison  de  son  absenoe , c’est  à elle  que 
1«  loi  ( art,  1 35,  C.  c.  ) impose  l'obli- 
gation de  prouver  ces  faits.  , i 

Cass.,  18  avril  1809.  2541. 

20.  • Lorsque  U Régie  poursuit  des 

• co  héritiers  comme  détenteurs  d'une 
v portion  des  biens  avant  appartenu  à 
» l'un  d'eux,  et  qu’elle  fonde  sou  action 
u sur  la  supposition  que  ce  dernier  a 
» survécu  a son  père  et  recueilli , par 

■ conséquent , dans  sa  succession , les 
» biens  qui  fontl'objetde  cette  instance, 
» la  déclaration  faite  par  l'un  des  ayant 
» droit , de  ce  dont  cette  succession  se 
v compose . tant  eu  sou  nom  qu'au  nom 
u de  son  co-héritier  absent,  sans  son 
a aveu  et  sou  intervention , ne  prouve 
» pas  qu’jl  y a recueilli  sa  part , ai  ce 
» fait  n'est  établi  d'ailleurs;  ce  n'est  là 
» tout  au  plus  qu'une  présomption  que 
» le  juge  a le  droit  d'apprécier,  a 

Casa.,  2 août  1809.2551. 

21.  n Lorsque  pendant  l'absence  d’un 
u militaire  dont  l'existence  n'est  pas  re- 
» connue , il  s’est  ouvert  une  succession 
s qu’il  aurait  eu  le  droit  de  rerueillir  en 
» tout  ou  eu  partie,  il  faut  distinguer 
» si  cette  succession  s'est  ouverte  avant 
» ou  après  la  publication  de  la  loi  du 
» <3  janvier  1817.  Dans  le  premier  cas 
» ce  militaire  est  censé  vivant  ; il  est 
s saisi  de  cette  succession  ; et  lorsque 
» 1rs  héritiers  présens  eu  prennent  pos- 
» session  et  en  font  le  partage  à ï cxcln- 
» sion  de  l'absent  ; il  est  dd  deux  droits 
s de  succession,  l'un  pour  la  transmis- 
» sion  au  profit  de  l’absent,  et  l’autre 
» pour  celle  qui  a lieu  en  faveur  de  ceux 
» qui  recueillent  sa  part  dans  l’héré- 
v dité.  Mais  lorsqu'au  contraire  la  suc- 
» cession  s’est  ouverte  postérieurement 

■ à U loi  du  13  janvier  1817,  les  héri- 
» tiers  présens  qui  se  partagenteette  suc- 
» cession,  exercent  un  droit  quilcurcst 

■ accordé  par  les  art.  135  et  156  C.  cv 
» et  ils  doivent  être  considérés  comme 
» ayant  recueilli  le  tout  du  chef  de  l'au- 

* leur  commua.  Dans  ce  cas , U n’v  a 


’ Jigl  iz  -,  i 


ACCEPTATION.  ( 4 

» qu’une  seule  transmission , et  il  n’est 
» ail  qu’un  seul  droit  sur  la  totalité  de 
a l'hérédité.  » 

Del.  1 8 décembre  1827.  2540. 

22.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs 
d’un  absent  ont  Ucité  entre  eux  les 
biens  de  celui-ci,  sans  avoir  fait  décla- 
rer son  absence,  et  ont  acquitté  le  droit 
de  mutation  et  même  le  demi-droit  pour 
déclaration  tardive,  ils  peuvent,  au  re- 
tour de  l’absent,  obtenir  la  restitution 
de  tout  ce  qu’ils  ont  payé,  sans  qu’il 
soit  permis  5 la  Régie  de  retenir  même 
un  droit  à raison  de  la  jouissance  des 
héritiers. 

Sol.,  9 février  1837.  Cont.,  5199. 

23.  La  restitution  du  demi-droit  perçu 
pour  défaut  de  déclaration  des  biens 
d’un  absent  dans  le  délai  de  six  mois, 
courus  depuis  l’arrêt  qui  confirme  l'en- 
voi en  possession  , doit  avoir  lieu  s'il 
a été  fait  par  le  légataire  des  offres  en 
temps  utile  qui,  acceptées,  auraient  em- 
jicché  le  débiteur  de  se  trouver  exposé 
a cette  peine. 

Déc.,  6 juin  4823. 

Ï4 . Au  retour  de  l’absent  il  y a lieu 
de  restituer  les  droits  perçus  sur  l’en- 
voi en  possession  provisoire  des  héri- 
tiers, en  retenant  un  droit  de  jouis- 
sance à raison  des  revenus  par  eux 
réservés,  calculé  comme  s'il  s'agissait 
d’un  usufruit. 

Inst,  gén.,  3 fruct.  an  13, n°  290.3968. 
V.  Vente. 

ABSTENTION  DE  SUCCES- 
SION, LEGS  OU  COMMUN  AUTÉ 
— V.  R mtott Clarion. 

■ ACCEPTATION. 

1.  L’acceptation  d’une  offre  de 
vente  ou  de  tout  autre  contrat,  ne 
produit  pas  d’effet  rétroactif  et  la 
convention  ne  prend  naissance  qu’au 
jour  de  l’acceptation.  4170. 

V.  Contrat  ( formation  ),  Donation. 

ACCEPTATION  DE  DÉLÉGA- 
TION. 

4 . « 4 fr.  6xc  , les  acceptations  de 
» délégations  de  créances  à ternie  , 

■ faites  par  actes  séparés , lorsque  le 
» droit  propottioimcl  a été  acquitté 

> pour  le  transport  ou  la  délégation , 
» et  celles  qui  se  font  dans  les  actes 

> mêmes  de  délégations  de  créances 
» n terme.  » 

!..  22  frimaire  an  7 , art.  CS,  S 1 , 
n°  3. 


) ACCEPTATION. 

2.  L’acceptation  dont  il  s’agit 
dans  la  disposition  de  l'art.  68,  § 1 , 
n°  3,  de  la  loi  de  frimaire,  est  celle 
du  débiteur  de  la  créance  déléguée 
ou  transportée.  1173. 

3 . L’acceptation  d'unedéléga  lion, 
nedoniic  pas  ouverturcaudroitpro- 
portionnel,  à raison  de  la  dette  im- 
plicitement reconnue , du  délégué 
envers  le  déléguant.  119*. 

V.  Délégation,  Délégation  de  prix. 

ACCEPTATION  DE  SUCCES- 
SION. 

4.  « 1 fr.  fixe  , les  acceptations  de 
» succession , legs  ou  communauté , 
u lorsqu’elles  sont  pures  et  simples. 

• Il  est  dit  un  droit  pour  chaque 
» acceptant  et  pour  chaque  succes- 
v sion.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  68,  S 4 , 
n°  2.  3744. 

2.  L’acceptation, quellequcsoit  sa 
forme , ne  donne  ouverture  qu’au 
droit  fixe  qui  ne  peut  être  perçu  que 
sur  un  acte.  2562. 

3.  L’acceptation  d’hérédité  qui 
ne  résulte  que  d’un  acte  emportant 
implicitement  cet  effet , ne  donne 
pas  ouverture  à un  droit  particulier 
autre  'que  celui  auquel  l'acte  est 
soumis  d’après  son  espèce.  2563. 

V.  Succession  légitime. 

ACCEPTATION  DE  TRANS- 
PORT. 

4.  « 1 fr.  fixe  , les  acceptations  de 
» transports  de  créances  à terme,  fai- 
» tes  par  actes  séparés,  lorsque  le 
» droit  proportionnel  a été  acquitté 
» pour  le  transport.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  68,  § I, 
3». 

2.  Lorsqu’elle  a lieu  dans  le  même 
acte,  il  n’est  point  dù  de  droit  par- 
ticulier. 1205. 

3.  L’acceptation  qui,  aux  termes 
de  l’art.  1690,  C.  c-,  doit  avoir  lieu 
par  acte  authentique  est  celle  du 
debiteur.  1207. 

4.  L'acceptation  expressément 
tarifée  au  droit  lixe,  est  celle  du  dé- 
biteur, lorsqu'elle  a lieu  par  acte 
séparé  de  la  cession.  1205. 

5.  La  déclaration  par  h quelle  le  dé- 
biteur duuc  créance , tient  le  transport 


ACTE.  ( 5 

pour  signifie  . est  une  acceptation  de 
transport  : 1 fr.  fisc. 

Dd.  17avril  1S22;  12  octobre  1825. 
f V.  Cession  de  créance,  Délégation. 

ACCEPTATION  PARTIELLE. 
— V.  Renonciation  . 

ACCEPTILATION.  — V.  Remise 

DE  PITTBS. 

ACCROISSEMENT.  — V.  Renon- 
ciation A lies,  A SUCCESSION. 

ACHALANDAGE. 

1.  La  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce, d'un  achalandage,  pratique 
ouclicnlelle,  n'est  pas  le  contrat  de 
vente,  ni  une  convention  translative; 
elle  ne  ncut  donner  ouverture  qu’au 
droit  fixe.  3733. 

2.  Los  mutations  par  décès  ne 
sont  passibles  d’aucun  droit.  5733. 

3.  Lorsque  la  cession  d’un  acha- 
landage, comprend  d'autres  objets , 
le  droit  auquel  la  cession  de  ces  ob- 
jets donne  ouverture , est  exigible 
sur  déclaration  estimative.  3734. 

1.  Les  cessions  de  pratiques  et  acha- 
landage de  marchands  sont  des  ventes 
de  meubles  ; 2 p.  0/n-  3733. 

Int . gén..  20  septembre  183 1 , n"  1 381 , 

l.  Jog.,  Seine,  21  mars  <839.  Vont. , 

m. 

ACHAT  DE  SA  PROPRE  CnO- 

8E.  — V.  Veut». 

A COMPTE.  — 'tV.  Reconnaissan- 
ce , Vente. 

. ACQUIESCEMENT. 

1.  « 2 fr.  fixe , les  acqnieacemen* 

• purs  et  simples,  quand  ils  ne  sont 

• pas  faits  en  justice.  » 

L.  28  avril  1816 . art.  48 , 1”.  190. 

2.  • 3 fr.  fixe,  les  actes  passés  aux 
» greffes,  portant  acquiescement.  » 

L.  22  frimaire  an  7 . art.  68  , § 2 , 
n»  6 : — L.  28  avril  1S16 , art.  44  , 
10». 

3.  11  ne  doit  être  perçu  qu’nn  seul 
droit  fixe  pour  les  acquiescemens  de 
plusieurs  co-béritiers  à l’exécution  d’un 
testament. 

Dél.,  < 0 août  <822.  3744. 

V.  Cassation,  Poursuites  et  Instances. 

ACQUISITION  COMMUNE.— V. 
Paitace. 

ACQUIT. — V.  Endossement. 


ACTE  ANCIEN. 

ACTE.  , . 

1.  Dans  le  langage  du  droit , le 
mot  acte  signifie  à la  fois  ce  qni  a 
clé  dit,  fait  ou  convenu  et  l'écrit 
destiné  à le  prouver.  116. 

2.  A l’égard  de  la  Régie  et  à son 
profit , les  actes  passés  par  les  rede- 
vables font  foi  contre  eux.  103. 

3.  Les  actes  passés  entre  les  par- 
ties, font,  entre  la  Régie  et  les  con- 
tribuables, une  preuve  dont  l'effet 
est  appréciable  par  les  tribunaux  , 
suivant  les  règles  du  droit  commun . 
10  t. 

4.  La  Régie  peut  puiser  dans  les 
actes  passés  par  les  parties,  la  preuve 
d'une  mutation  immobilière, en  pro- 
priété, usufruit  ou  jonissancc,  dissi- 
mulée,et  celle  d'un  contrat  déguisé. 
103. 

5.  Les  actes  peuvent  contenir  au- 
tant de  conventions  que  les  parties 
le  veulent.  905. 

6.  L'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  partie  dans  un  acte,  celui 
qui  ne  fait  qu'y  comparaître  en  qua- 
lité de  conseil,  d’ami  ou  de  parent  ; 
une  pareille  comparution  ne  change 
rien  aux  effets  de  l'acte.  004. 

7.  L'impôt  de  l'enregistrement  n’est 
pis  établi  sur  la  forme  des  actes  , mais 
sur  la  matière  qui  en  fait  l’objet  ; il  est 
toujours  le  même  , soit  qn'il  s'agisse 
d’actes  sous  seing-privé , soit  (j’ictes 
authentiqnes  : il  n’y  a de  différence  que 
dans  le  delai  accordé  pour  la  perception 
du  droit. 

Jug.  de  Loclonre,  < 9 juill.lS33.  3909? 

V.  Contrat,  Écrit.  , 

ACTE  ANCIEN. 

At»  antdrlrar  m cm-  DmiWe  droit . 4,  7,  8. 

tr<JW.  9<  Droit»  à percevoir  , 

Crntirme  «lenlrr,  5.  Mutation,  6. 

Colonie*,  fa,  tf.  Pny»  réunit,  12,  T 3. 

DtfpAt,  s.  Tetep,  f. 

1.  * Exempts  de  la  formalité  de 
» l'enregistrement,  les  actes  passés  en 
» forme  authentique  avant  l'établisse- 
• ment  de  l’enregistrement  dans  l’an- 
» cien  territoire  de  Franee , et  ceux 
» passés  également  en  forme  anthen- 
» tique  oti  sons  signatures  privées, 
» dans  les  pays  réunis  , el  qni  ont 
» acquis  une  «laïc  certaine  suivant  les 
' » lois  de  ces  pays , ainsi  que  les  mu- 
u tâtions  qui  se  sout  opérées  pendant 


/ 


ACTES  ANCIENS.  ( 

» et  avant  la  réunion  de  ces  pays.  » 

. L.  22  frimaire  an  7 , art.  7U,  § 3 , 
46-. 

'■  2.  Le§  actes  passés  en  forme  au- 
thentique avant  l’établissement  de 
Fen  registremonl, dans  l’an-ien  terri- 
toire de  Frtllice,  peuvent  êlro  dépo- 
sés, copiés  on  donner  lien  A d’antres 
actes , sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  présenter  préalablement  k la  for- 
matité,  puisque  l’art.  70  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 lésa  affranchis  de 
l'enregistrement.  Et  cet  article  corti- 
prend  tous  les  actes  authentiques 
passés  en  France  avant  l’établisse- 
ment de  l'enregistrement,  et  non  pas 
seulement  ceux  prévus  par  l’art.  21 
de  la  loi  de  1700,  qui  n'anranchissail 
que  les  actes  authentiqués  passés  , 
soit  avant  l'établissement  du  con- 
trôle, soit  dans  les  pays  oA  il  n'exis- 
tait pas.  3928, 

3.  Quelle  que  soit  U date  d’un  acte  no- 
tarié, on  ncpeut  exiger  que  lesdroitséta- 
blispar  les  lois  actncllemcnt  en  vigueur. 

Inst.  gén.  17  septembre  1807,  n“  310. 

4.  Le  double  droit  peut  être  perçu 
sur  un  acte  Sous  seing-privé  , portant 
mutation  d’immeubles , antérieur  à la 
loi  du  22  frimaire  an  7. 

Inst.  gou.  22  févr.  180S,  n'  366,  § 2. 

5.  Les  actes  passés  sous  l'empire  de 
la  législation  du  centième  denier  et  as- 
sujétis  aux  droits  par  cette  législation 
ont  dé  subir  ceux  d'enregistrement  s’ils 
n'ont  pas  subi  les  premiers. 

Cass.,  19  juin  1809.  Dal.,  7.229. 

6.  Lue  mutation  d'immeubles  anté- 
rieure à la  loi  de  1790,  est  passible  du 
droit  fixé  par  la  lui  du  22  frimaire  an  7, 
quoi  que  le  titre  ensoit  demeuré  secret. 

Cass.,  9 octobre  1811  , 19  octobre 
4813.  Dal.  7,  229. 

7.  Le  droit  et  le  double  droit  ne  peu- 
vent être  exiges  sur  un  acte  de  main- 
tien, passé  entre  la  loi  du  5-19  décem- 
bre 1790  et  celle  du  9 vendémiaire  an  6, 
si  cet  acte  n'a  été  niénoncé,  ni  produit. 

Cass.,  42  brumaire  an  9,  23  floréal 
an43,29avriH8U7,44novemhre  (808, 
41  avril  18)1 , 27  janvier  4812.  B.,  v* 
loi , n"  2 et  mutation  secrète,  n°  49  et 
suiv. 

8.  Aucun-  amende  ne  peut  être  exi- 
gée pour  nu  acte  antérieur  à la  loi  du 
5 49  décembre  479i>. 

Inst.  gén.  17  septembre  4807,  n*440. 


6 ) ACTES  CORESPECTIFS. 

9.  H pent  être  délivré  copie  d’nn  acte 
antérieur  à l’établissement  du  contr&le, 
sans  que  cet  acte  soit  contrôlé  ou  enre- 
gistré. 

Inst. gt-n.  4 8 décembre  1824,  n°  4450, 

4 0.  Un  acte  authentique  passé  dans 
les  colonies  françaises,  avant  l'etablis- 
sement de  l’enregistrement,  pent  être 
mis  à exècntion  en  France  , sans  subir 
le  droit  proportionnel. 

Cass.,  29  juin  48(0.  Sirey,  44-4-29. 

4 1 . Les  actes  anciens  passes  aux  colo- 
nies, ne  jouissentpas de  1 exemption  Fils 
contiennent  transmissiou  d'immeubles 
situés  eu  France. 

Inst,  gén.,  50  messidor  an  42,  n°240. 

42.  Les  actes  sous  seings  privés  pas- 
sés dans  un  pays  réuni  depuis  fcur  con- 
fection et  ayant  acquis  date  certaine, 
peuvent  être  produits  en  justice  sans 
être  enregistrés. 

Cass.,  29 brumaire  an  42. Dal.,  7,  28. 

43.  Les  actes  sous  seings  privés  pas- 
sés dans  les  pays  réunis , ne  jouissent 
de  l'exemption  qu'autaDt  qu’ils  ont  date 
certaine,  acquise  avant  la  reunioa. 

Cass.,  8 frimaire  au  42 ; 42  janvier 
48<  4.  Dal.,  7,  28,  29. 

V.  Rente  (titre  nouvel). 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

1 . L'acteauthentique  fait  à l’égard 
des  tiers , la  même  lui  qu’entre  les 
p»riie$,el  ta  règle  est  obligée, comme, 
tout  autre  tiers,  de  tenir  pour  vrais 
les  faits  contenus  dans  l’acte,  passés 
en  préscnccdu  nolaircetauaiomcut 
de  l’acte.  048. 

V.  Acte  ancien  , Acte  notarié  , Acte 
sous  seing  privé.  Date,  Fraude. 

ACTES  CIVILS.  — V.  Nullité. 

ACTES  COK RESPECTIFS. 

Acte  |MMé  d«oi  le»  vingt-  Moulin,  a J. 

(•autre  hein*»,  J.  Mine,  18,  SO. 

C.rtttirurrioM,  >**  ».  UateMalee,  19. 

Deünition,  1.  Vente  du  eol  et  de  In  mi* 

Intervalle,  3.  perGcie,  4 k if. 

1.  Les  actes  concernant  le  même 
fait,  passés  le  même  jour  entre  les 
memes  parties,  ou  peu  de  jours  l’un 
après  l'autre,  quoiqu'on  divers  iu- 
strumens,  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  acte  : on  les  appel  lecorrevpec- 
tif»,  lorsque  l'un  est  fait  pour  l'au- 
tre, et  l'effet  (h?  ht  eorrespectivrtè  est 
de  les  faire  considérer  comme  n’ert 
faisant  qu’un,  et  par  conséquent 


ACTE9  COBBESPECTTFS.  ( 1 ) ACTES  COEEESEECTIPS: 

d’interpréter  l'un  par  l’autre.  » coupes  de  bois  taillis  et  de  hautes  fa- 
1319,  a taies  et  autres  objets  mobiliers , est 

2.  On  doit  considérer  comme  « générale,  et  ne  fait  aucune  distinction 

faites  dans  un  même  acte,  les  con-  * ®°trc  le»  coupes  soceptibles 

venlions  nouvelles  ajoutées  par  acte  “ unc  «P,oltjtl°n  immédiate,  et  celle» 

aulluuliqiii-,  h une  première  cou-  “ t»  ^ 

a ino  i.an  «lieu  (pic  saccesMvetneot  et  dans  un 

vcntion , dans  les  vingt-quatre  lieu-  , nonrf^(!  d aniêtêestdlfiérminé.  » 

res  deceUc-tn.  682.  . Cass.,  1 avril! 897.  8170. 

V.  Ilesiliemcnt  dans  les  vingt-  11.  Lorsqu’un  jugement  déclare  que 
quatre  heures.  deux  ventes  successives,  d’abord  des 

3.  En  matière  féodale,  deux  actes  coupes  de  bois  qui  contrent  la  propriété, 

ne  pouvaient  plus  être  considérés  puis  chi  sol  sur  lequel  elles  reposent , 
comme  correspectifs , lorsqu’ils  é-  ont  été  faites  sans  fraude , ta  première 
taient  séparés  par  un  intervalle  de  demeure  passible  du  droit  de  tente  mo- 
dix  ans.  2260.  Litière. 

4.  La  vente  séparée  du  sol  ci  de  la  Cass.,  2K  mai  1 306 , 8 décembre  18(3, 

superficie  d’une  forêt,  n’esl  pas  unc  S1  n)ars  1820.  3170. 

fraude  qui  donne  ouverture  au  droit  , (2.  Vente  par  deux  actes  séparés, 
■ — datés  dn  meme  jour,  du  sol  et  de  la  su- 


dc  vente  immobilière.  99. 

6.  «La  tente  séparée  du  sol  avec 
a réserre  de  la  super ücie  , comme  celle 
a de  la  superficie  atec  réserre  du  sol 


perfide  d’un  taillis; — S I /2p.  O/oI 
Dé!.,  (8  notembre  (828.  Sl73. 

(3.  La  circonstance  que  f.idjudiea' 
taire  d'une  coupe  ou  de  plusieurs  cou- 


» eu  delai. haut  fictirement  ces  objets  pes  de  bois,  est  devenu,  par  un  acté  sé- 
t l’un  de  l'autre,  a pour  effet  de  faire  paré  de  celui  de  l’adjudication,  pfoprié- 
■i  perdre  i la  superficie  se  nature  d’irn-  taire  du  fonds  de  ces  mêmes  .bois,  bë 
> meuble,  et  de  lui  imprimer  un  ca-  su  Ait  pas  pour  autoriser  à percevoir  sur 


a ractcre  parement  mobile.  » 

Cass.  21  avril  (823.  5172. 

6.  La  rente  de  la  snperficie  3 celui 
qui  précédemment  avait  acheté  le  sol , 
ne  cesse  pas  d'élre  mobilière. 


l'adjudication  de  la  superficie,  un  droit 

fins  fort  que  celui  établi  par  l'art.  69, 
5 , à moins  qu’il  ne  soit  reconnu  que 
la  rénnion  des  deux  rentes  ou  profit  du 
même  acquéreur  a été  le  résultat  d'une 


Cass.,  21  avril  t8ï3,  21  frimaire  simulation  frauduleuse , pratiquée  pour 
u 14.3(70,  3172.  échapper  à la  perception  du  droit  ré- 

7.  a Aucune  disposition,  soit  du  Code  g|é  par  la  loi  pour  les  rentes  d’unmeu- 
» civil , soit  de  la  loi  spéciale  de  l’eure-  blés. 

«nstrement,  ne  s’oppose  à ce  que  les  Cass.,  4 avril  (827  . 3(70. 

a .fruits  duo  fonds  soient  vendus,  mds  11.  L’adjudication  par  le  mémeju- 

» fraude , à pari el  indépendamment  du  gement,  mais  eu  deux  Jots  distincts,  du 
a fonds.  a _ sol  et  de  la  superficie  d’une  forêt , an 

Cass.,  (3  août  1833.  3159.  même  adjudicataire,  ne  rend  pas  fa  dis- 

8.  13  avril,  vente  de  1a  superficie  j position  concernant  la  forêt,  passible  du 
4 juillet  suivant , vente  du  sol,  au  même  droit  de  vente  immobilière. 


acqureur  ; demande  du  droit  de  5 1/2 
p.  0,'q  j désistement  vn  l'impossibilité 
de  prouver  la  fraude. 

Deib.,  23  avril  1833.  3(73. 

9.  Lorsque  dans  un  acte  de  vente,  il 
a été  fait  reserve  de  la  superficie , par 
les  Vendeurs , mais  qu’il  est  d'ailleurs 
étal  h que  le  tout  a été  vendu  eu  même 
temps , un  tribunal  peut  ordonner  que 


Cass.,  17  janvier  (827.  3171. 

15.  L’adjudication  d'une  coupe  de 
bois  avec  obligation  de  prrndre  le  sdf 
moyennant  une  rente,  contient  deux 
dispositions  distinctes,  dont  la  dernière 
seule  est  passible  du  droit  de  vente  im- 
mobilière. 

Cass.,  (0  février  (8Ô8.  3(70. 

16.  Toutes  les  (bis  que  la  venle  au 


le  droit  soit  perçu  au  taux  des  ventes  > même  acquéreur,  de  1a  superficie  et 


immoidieres,  sur  la  valeur  vénale  du 
soi  et  le  la  -uperticie. 

Jug.  Voiuier,  30  août  1838.  J.  E. 
42,134. 

1 0.  « La  loi  qui  ne  soumet  qua  un 
* droit  de  2 f.  p.  Ido  fr.  les  ventes  de 


s du  fonds  d'un  bois , par  dis  stipula- 
is lions  séparées , fera  présumer  l’inten- 
» tion  d’éluder  !■  perception  d’une  par- 
n tie  des  droits  d'enregistrement , les 
u préposés  percevront  ou  réclameront 
» sur  le  prix  tdtaïle  droit  defil/2  p.  0/o  » 


, Digyizetïpvjoogle 


ACTES  CORRESPECTIFS.  ( 8 ) ACTE  D’EXÉCUTION. 


lost.  gén.,30  juin  1827,  n*  1210. 
3175. 

4 7.  « Lorsque  1*  superficie  et  le  sol 
» d’un  bois  ont  été  rendus  , par  deux 
v actes  séparés  et  que  l'exploitation  de 
« la  coupe  n’a  point  en  lieu  arant  la 
» rente  du  fonds,  la  chose  transmise  est 
» toute  entière  immobilière  entre  les 
» mains  de  l’acquérenr.  » En  consé- 
quence, le  droit  de  rente  immobilière 
est  exigible  sur  le  tout. 

Jog.  Seine , 23  juin  4837;  jug.  Seine, 
22  férrier  1 838.  3847;  J.  E.,  44,999. 

48.  La  rente  d’une  usine  et  de  ses  us- 
tcnciles  inhérens  à l’immeuble , par 
deux  actes  séparés  et  au  même  acqué- 
reur, est  passible  du  droit  de  5 4/2 
p.  0/o  sur  le  prix  total. 

lost. gén., 19 mai 4 824, n"  4432, §43. 

V.  Immeubles  par  destination. 

49.  Par  un  premier  acte,  les  époux 
Caraçne  achètent  un  domaine , sous  la 
condition  que  les  immeubles  par  desti- 
nation sontjexceptés  de  la  rente;  le  4 4 
arril  snirant , ils  achètent  ces  mêmes 
objet*.  La  dernière  vente  n’est  passible 
que  du  droit  de  2 p.  0/p. 

Casa  , 23  arril  4822.  3194. 

30.  Vente  par  Jtpy  à ses  frères  du  5* 
lui  appartenant,  dans  les  bâtiment  d’nne 
usine  ; le  même  jour,  autre  rente  parle 
même  aux  mêmes  de  son  5'  dans  les 
instrumens  , machines  , ustensiles  et 
marchandises  fabriquées.  2 p.  0/o  snr 
cette  dernière. 

Cass.,  49norembre  4 823.  3192. 

24 . La  rente  par  le  constructeur  de 
bâtimens  élevés  sur  le  terrain  d'autrui , 
doit  être  considérée  comme  immobi- 
lière, si  peu  de  temps  aupararant  l'ac- 
qucreur  a acheté  le  sol. 

Del..  4 4 février, 24  mars  4834.  3478. 

V.  Constructions. 

22.  Lorsque  les  constructions  et  le 
sol  snr  lequel  elles  existent,  sont  rendus 
à la  même  personne  par  deux  actes  pn 
date  du  même  jour , et  qu’il  est  stipulé 
que  les  constructions  ne  pourront  être 
démolies  arant  le  paiement,  il  est  dû 
S 4/2  p.  0/p  snr  le  prix  des  construc- 
tions considérées  comme  immeubles. 

Jug.  Seine,  2 août  4 838. 

23.  Partage d'nne  succession;  attri- 
bution à l'un  des  héritiers,  8’nn  terrain 
snr  lequel  est  sis  un  moulin  , réservé 
pour  être  rendu  séparément  ; rente 
ultérieure  i l'héritier  propriétaire  du 
sol , qui  conserve  le  moulin  ; « Cette 
» circonstance  dépendante  de  l’exéeu- 
» tion  de  l’acte  de  rente  , mais  étran- 


» gère  à sa  substance,  n’en  change  pas 
» le  caractère  par  rapport  à la  percep- 
» lion.  » 2 p.  0/g. 

Cass.,  23  avril  4 823.  3487. 

V.  Command  , Délégation  de  prix  , 
Donation  portant  partage , Donation 
onéreuse  , Remise  de  prix.  Vente  à ré- 
méré. 

ACTE  DE  COMPLÉMEN  fT. 
V.  Nullité. 

ACTE  D'EXÉCUTION.  4 

1.  n 1 fr.  fixe,  les.acles  qui  necon- 
» tiennent  que  l’exécution , le  com- 
• plément  et  la  consommation  d’actes 
» antérieurs  enregistrés.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  6S,  § 4,6».  947. 

2.  Dans  le  sens  de  la  loi  fiscale, 
un  acte  est  l’exécution  d’un  autre , 
lorsque  l’operation  qu’il  constate 
n’est  autre  chose  que  la  consé- 
quence légale  dn  premier  ; lorsque 
celui-ci  demeure  le  titre  du  créan- 
cier et  que  le  débileurconsent.  par 
le  second,  ce  que  le  créancier  pour- 
rait faire  légalement  sans  ce  consen- 
tement, en  vertu  du  premier.  1523 

3.  Pour  décider  si  un  acte  est 
l’exécution  d’un  précédent , il  faut 
se  demander  s’il  engendre  une  obli- 
tion,  s’il  opère  une  aliénation , s’il 
est  le  titre  d'une  convention  ; dans 
ce  cas  le  droit  de  l’obligation , de 
l'aliénation  ou  delà  convention  doit 
être  perçu.  Mais  s’il  ne  fait  que  re> 
connaître , constater  ou  confirmer 
une  obligation  , aliénation  ou  coa- 
vention  précédemment  constituée 
partiu  titre  enregistré,  il  en  csll'esê- 
cution  et  ne  donne  ouverture  qu’au 
droit  fixe.  1525. 

4.  L'acte  dans  lequel  le  débiteur 
reconnaît  l’accomplissement  d’ine 
condition  suspensive,  est  l'exécution 
de  celui  qui  renferme  l’obligrion. 
1523. 

5.  Un  acte  translatif  de  la  pro- 

Frictc  d’une  chose , n’est  jamais 
exécution  d’un  acte  anterieir. 
1524. 

6.  Les  actes  d’exécution  son.'  af- 
franchis du  droit  proportionne  au- 
quel ils  seraient  sujets  selon  leur 
nature  , encore  que  l’acte  primitif 
n’ait  subi  que  le  droit  fixe.  4816.  • 

7.  Les  actes  d’exécution  d’un  acte 


ACTE  EN  DOUBLE. 


(0) 


ACTE  NOTARIE. 


affranchi  de  l’enregistrement,  ne 
donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe. 
1617. 

8.  Les  obligations  qui  dérivent  de 
la  loi  sont  affranchies  du  droit  d'en- 
registrement, et  les  actes  qui  en  sont 
l'exécution  ne  donnent  ouverture 
qu'au  droit  fixe.  1617. 

9.  L’art.  68,  JÇ 1,  n# 6,  de  la  loi 
de  frimaire  conticntune  règle  géné- 
rale dont  l'application  se  fait  à toute 
éonvention  tarifée  et  dont  les  exem- 

Ïilcs  doivent  se  chercher  sous  tous 
es  mots  de  ce  dictionnaire.  947. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

1 . « 2 fr.  Dxe , les  actes  de  noto- 
riété. » 

L.  28  avril  1816 , art.  43,  n”  2. 

2 L'acte  de  notoriété  qui  constate  t° 
le  décès  des  père  et  mère , 2*  l'existence 
des  enfans  et  leur  qualité  d'héritiers  , 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit. 
Délih.,  22  février  1833. 

3.  L'acte  constatant  lu  date  de  la  nai<- 
sance  de  deux  personnes,  est  passible  de 
deux  droits. 

Sol..  1 3 décembre  1 825. 

1.  Lorsqu’un  notaire,  en  exécution 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  25  ventôse  an  U , 
se  Tait  attester  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  contractées  qu'il  ne  connaît 
pas,  la  déclaration  fait  partie  inté- 
grante de  l'acte  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture à un  droit  particulier. 

Mais  si , sur  la  demande  des  parties, 
les  témoins  déclarent  que  celles  ci  sont 
issues  du  mariage  de  tel  ou  telle  dont  ils 
sont  seuls  héritiers,  l’attestation  con- 
stitue l’acte  de  notoriété,  tarifé  par 
l’art.  13  de  la  loi  du  28  avril  1816,  in- 
dépendant des  autres  dispositions  de 
l’acte  et  passible  do  droit  qui  lui  est  - 
propre. 

Dé!.,  SI  août  1828.  Cont..  5572. 

5.  Les  actes  de  notoriété  passés  devant 
notaires,  produits  par  les  payeurs,  à l’ap- 
pui de  leur  comptabilité  , sont  passibles 
du  droit  de  2 fr. 

Cire.,  12  juin  1838. 

ACTE  EN  DOUBLE  MINUTE. 

1.  Il  n'est  pas  dit  un  droit  pour  la 
formalité  h raison  de  la  mention  sur 
Tune  des  minutes  de  l'enregistre- 
ment de  l'autre,  quoique  faite  dans 
un  bureau  diflcrentjCar  ce  serait  per- 


cevoir deux  droits  sur  un  même  acte. 
Pour  éviter  toute  difficulté  on  peut 
d’aillcnrs  présenter  les  deux  minu- 
tes au  même  receveur , si  tant  est 
qo’on  soit  tenu  de  présenter  à la  for- 
malite la  seconde)  minute.  Aucune 
loi  n’y  oblige.  3904. 


ainn 


2.  Les  actes  en  double  minnte  doivent 
être  enregistrés  sur  l'une  et  l’antre  au 
bureau  de  la  résidence  de  chacun  des 
notaires.  Le  droit  est  payé  par  le  plus 
ancien , s’ils  sont  du  mime  bureau  ou 
étrangers . et  par  celui  oui  appartient 
au  bureau , si  un  seul  est  de  son  ressort, 
à moins  de  conventions  contraires. 

Inst,  gén.,  30  septembre  1 808,  n"400, 
U ; 23  mars  1 833  , n»  1 422,  $ 2 ; dél.,. 
27  novembre  1832.  3904. 

3.  Les  notaires  résidant  dans  les  vil- 
les où  il  y a cour  royale,  peuvent  faire 
enregistrer  leurs  inventaires  dans  les 
boréaux  des  lieux  où  ils  les  rédigent, 
dans  les  dix  on  quinze  jours  de  chaque 
vacation  , selon  que  la  commune  où  ils 
auront  opéré  sera  on  non  chef-lien  du 
bureau , à la  charge  : t " de  présenter  la 
séance  de  clAture  1 l'enregistrement  au 
bureau  de  leur  résidence  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date;  2“  de  porter  les  inven- 
taires sur  leurs  répertoires,  en  indi- 
quant leur  dnrée  et  les  en  registre  mens 
qn'ils  ont  subis. 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  1 3,  n*  290, 
S 32. 

Voyez  Acte  notarié , Délai , Enregis- 
trement (formalité  ),  Notaire. 

ACTE  IMPARFAIT.  — V.  Acte 
noTxaié,  Misse*,  Notaire,  Nillit*. 

ACTES  INNOMMÉS.— V.  Con- 

TBATS  ISKOMufci  , PaCTE  DI  ZAUltXt. 

ACTE  JUDICIAIRE.  — V.  Adju- 
dication ; Jugement  , Libération. 

ACTE  NOTARIÉ. 

Conversion,  to.  Procès* verlan*,  U. 

Exemption,  ti.  Renvoi»,  tg. 

OfTr«»,  i.  Signalait*,  2,  6,  7,  S. 

Nullité,  3,  5.  Simples  projets,  9. 

1.  L'acfc  notarié  contenant  des 
offres  sans  acceptation  ne  peut  ren- 
dre exigible  du  notaire,  que  le  droit 
fixe, quel  que  soit  ledroit  a réclamer 
des  parties,.!  raison  de  l'acceptation 
par  acte  distinct.  182. 

2.  Si  l’acte notaricimparfait  pour 
défaut  de  signature  du  notaire,  est 
revêtu  des  signatures  de  toutes  les 


vu* 


>fe. 


ACTE  NOTARIÉ.  f 10  1 ACTE  PASSÉ,  Fit.  ’- 


parties , il  vant  comme  acte  sons 
seing  privé  et  demeure  soumis  aux 
règles  de  perception  qui  régissent 
cos  actes.  157.  * 

3.  te  principe  que  l’acte  notarié, 
mil  pour  défautdc  forme , est  valide 
comme  fait  sous  signature  privée, 
M’applique  A tonies  tes  nnllilés  de 
fopme,  prononcées  par  la  loi.  163. 

4.  Four  que  l’acte  vaille  comme 
sous  seing  privé  et  soit  passible  du 
droit  proportionnel , il  faut  que  la 
convention  qu’il  constate  soit  sus- 
ceptible d’être  établie  par  un  acte 
de  cette  nature.  lt>4. 

5.  Pour  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé,  l'acte  doit  être  signé  de 
toutes  les  parties,  ou  au  moins  de 
celle  qui  s’oblige , si  la  convention 
est  unilatérale.  165. 

6.  l’acte  signé  des  parties  mais  non 
signé  du  notaire  qui  l’a  reçu  , n’est  pas 
soumis  aux  règles  concernant  les  actes 
notariés. 

Cass..  1 novembre  1 807.  154. 

7.  l’acte  reçu  par  un  notaire , mais 

auquel  it  manque  quelques-unes  des  si- 
gnatures nécessaires  pour  lui  donner  te 
caractère  d’nn  acte  authentique , n’est 
pas  nn  acte  notarié  auquel  tes  art.  43  et 
■j  3 de  la  loi  de  frimaire  doivent  être 
appliqués.  * > 

Cass.,  27  août  1806.  153. 

8.  La  Régie  ne  peut  poursuivre  la 

Œion  des  droits  d’un  acte  de  vente 
itère  et  d une  déclaration  de 
command  signés  des  parties  et  du  no- 
taire rédacteur,  mais  non  signés  des 
témoins  on  d’on  notaire  en  second. 
Cass.,  35  mars  183 1.  455. 

9.  Un  tribunal  ne  contrevient  à au- 
cune loi  lorsqu'il  déclare  en  (ait  qu’un 
acte  resté  dans  les  termes  d’un  simple 
projet  a été  porté  sur  le  répertoire  d’un 
notaire  sans  avoir  «té  enregistré.  _ 
Cass.,  23  jatnvier  18u9.  456. 

10.  n U résulté  de  l’art.  33  de  1a  loi 
» de  frimaire  qu’ailé  obligation  qnr  au- 
» rait  été  exempte  de  l'enregistrement, 
» tant  qn’elle  serait  restée  sous  la  forme 
s d’un  acte  sous  seing  privé , devient 
» passible  du  droit  tf  enregistrement  dés 
a qu'elle  est  convertie  en  un  acte  passé 
a devant  notaires , qui  sont  tenus  de  la 
a faire  enregistrer  daus  les  delais  fixés 
a par  l’art.  20.  a. 

Cass.,  10  février  1834.  Croît.,  S837. 
1 1 . U Régie  de  f enregistrement  n’est 


pas  recevable  ï attaquer  un  acte  qnf  ht 
est  présenté,  sons  le  prétexte  que  les  ren- 
vois et  ratures  qu'il  contient,  ont  potir 
objet  de  dénaturer  le  contrat  primiti- 
vement établi  par  les  clauses  raturées  , 
que  dans  le  cas  où  te  droit  de  s’inscrire 
en  fans  lui  étant  reconnu  elle  a né  dé 
ce  droit.  A défaut  d'inscription  de  lut*, 
U Régie  est  tenue  de  prendre  les  actes 
tels  qu’ils  sont  definitivement  rédigés  , 
et  nou  tels  qu'ils  étaient  projetés. 

Cass.,  49  décembre  4857.  Cont. , 
5169. 

42.  Les  adjudications  préparatoires 
et  tous  autres  actes,  procès-verbaux  et 
ordonnances  que  font  les  notaires  , 
même  lorsqu’ils  ont  été  commis  par  jus- 
tice , eu  matière  de  licitation , de  par- 
tage ou  de  liquidation,  doivent  êim 
considérés , sous  le  rapport  de  l'enre- 
gistrement , comme  des  actes  de  notai- 
res , et  le  droit  doit  leur  être  appliqué 
selon  leur  nature , comme  à tous  les 
actes  notariés. 

Del.,  24  septembre  1859.  Cont., 
5648.  , 

43.  L’exemption  prononcée  par  l’art. 
70,  £ 3.  n*  5 de  la  loi  du  22  frimaire  , 
ne  s’applique  pas  aux  actes  des  notaires, 
qui  sont  tous  sujets  à l'enregistrement; 
eu  conséquence,  le  droit  fixe  de  2 fr. 
est  exigible  sur  la  main-levée  consentie 
devant  notaire,  par  le  receveur,  d'une 
inscription  prise  pour  frais  de  justice 
prononcés  au  profit  de  l’État. 

Dél.4  février  1810.  Cont.,  5785. 
Voyei  Billet  à ordre.  Contrat  (preuve 
légale).  Date,  Délai,  Enregistrement 
(effet) . Lettre  de  change , Notaire , Nul- 
lité , Procès-verbal,  Protêt,  Rente  sur 
l’État.  , a 

ACTE  NUL.  — IL  Acte  «mit ri, 

CoEtEXT  DE  Mi  MACS  , DoiViTlOnV  , Eï* 
fkiuise,  Nourri,  Testa** vt,  Veut*. 

ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉ- 
QUENCE D’UN  AUTRE. 

Acte  adlrd,  1 7 . Compte  Je  t»tette,8|- 

— déposé,  16.  Comme  de  ménagé,  74. 

— — ciempt,  10,  13.  76. 

— passé  en  psjsétran*  Conversion  4».  .. 

ger,  ioi,  io>.  Déclaration,  a#. 

Acte  soumis  à l’appro-  — decommsod, 
fiation,  1$.  - ait,  «,  3l. 

Acte  s.  a.  p.,  7.  Déclaration  de  socces- 

Adjtsdtartfon,  >7-Jo.  efo*,  rOÎ. 

Assurance,  79,  88.  Démission,  79. 

Bail,  3a-3i.  Distribution,  7 S. 

Billet,  97-100.  Droits  de  greffe,  109. 

ton  ponsd,  4a.  Beiwege,  3i. 

Certificat,  ji.  Inventaire,  J6y  h-43* 

Ccuiou  de  creances,  4o*  KoUirc,  107 , 108. 


ACTE  PASSÉ , ETC.  ( Il  ) ACTE  PASSÉ,  etc. 


Nulîîtf,  Io5. 

P ÀrUge,  -8.7J. 
PUn,  So. 
PmiriBiut,  >10. 
Prf«cr>i<Uon»  i»6. 

Procuration,  3g. 

‘ * 


Quittance, 
Bâit! 


16- W. 


BrUtlon,  5,  6 , l5. 
Khiuk,  *5. 

Snvancbére,  16. 

Ta*  d«  frai*.  i4. 
Testament,  Sg-gti. 

Tnir,  1.4. 

Tfera- salai,  (04. 

Traie  dautc u bits.  18-IO. 


1.  « Les  notaires  , huissiers , gref- 

* fiers  et  les  secrétaires  des  admini- 
» strations  centrales  et  municipales , 
» ne  pourront  délivrer  en  bretet , co- 

• pie  ou  expédition,  aucun  acte  son- 


» rait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en 
» énoncer  la  date  avec  la  mention  que 

■ ledit  acte  sera  présenté  à l’enregi*- 
* tremeut , en  même  temps  que  ce- 
« lui  qui  contient  ladite  mention  ; 
» mais  dans  auenu  cas  reuregitli*. 

■ ment  du  second  acte  ne  pourra  étra 
» requis  avant  celui  du  premier.  * 

L.  2.S  avril  1816,  art.  66. 

5.  Les  expressions  en  eoiwrqueite» 
el  en  vertu,  dont  se  Serrent  les  art. 


» mis  i l’enregistrement  sur  la  minute  **  el  Li  I*  Wtle  frimaire , sorti 
» ou  l’original , ni  faire  aucun  autre  synonyme* , et  n’énl  qu’un  meme 
» acte  en  conséquence,  avant  qu’il  ait  sens.  9998. 

* été  enregistré  , quand  même  te  dé-  6.  La  simple  relation  d’un  acte 
» lai  pour  l’enregistrement  ne  serait  sous  seing  privé,  dans  un  acte  nola- 
» pis  encore  expiré,  à peine  de  5U  fr.  rié  , n’en  rend  pas  le  droit  exigible- 


d'amende  , outre  le  paiement  du 

* droit. 

» Sont  exceptés.?.,  les  effets  négn- 
» cialiles  compris  dans  l’art.  69,  jt, 

• n»  6 de  la  présente.  » 

L 2T.frim.iire  an  T,  art.  41.  129. 
2.  « Aucun  itoraire,  huissier,  gref- 


fe droit  est  dù  si  le  nouvel  acte  est 
fait  en  vertu , ou  en  conséquence 
du  premier.  129 , 3825. 

7.  L’art.  42  tic  la  loi  de  frimaire, 
ne  s’applique  qu’aux  actes  publics. 
...  ,CI-  **  054  done  permis  aux  parties  de 

» fier,  secrétaire  ou  antre  officier  pu-  mentionner  dans  les  actes  sousseing 
» Lille,  ne  pourra  faire  ou  rédigé#  un  l)r.,T<‘  > •*  autres  actes  soil  notariés , 

• acte,  en  vertu  d*un  acte  sous  signa-  sons  seing  privé,  sans  indiquer 
» turc  privée,  ou  passé  en  pajs  étran-  f enregistrement.  128,  3927. 

» ger,  l’annexer  à ses  minutes,  nrle  8.  La  relation  d'une  convention 
» recevoir  en  dépét , ni  en  délivrer  verbale,  ne  donne  pas  ouverture  au 
t extrait,  copie  on  expédition,  s’il  droit,  soit  qu’elle  ait  lieu  dans  uu 
» n’a  été  préalablement  enregistré  , h acte  sous  seing  privé  , soit  qu'elle 
» peine  de  50  fr.  d amende  et  de  ré-  existe  dans  un  acte  notarié.  127. 

• pondre  personnellement  du  droit,  « ■ , ,i:rl/.„  . 

. sauf  Pexcention  mentionnée  dam  rÜ<*  ^ 

. l’art,  précédent.  > conventions  verbales  anterieure»  et 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  42. 1».  qP,f1!^.réaI>8ePt  Par.  acle  "oUrw  , 
3.  « Les  notaires  pourront  faire  des  ï r , . P®  r contrairement  i letir 

» actes  en  ♦cric#  et  par  sorte  d'actes  déclaration,  I existence  d’un  acte 

• smre  seing  privé  non  enregistrés,  et  9°u»  seing  privé  dent  le  notaire 
» les  énoncer  dans  leurs  actes , mais  * Pr*s  copie. 

» sous  la  condition  que  Chacun  de  ces  10.  Il  résulte  de  l’affranchissement  de 


gistrement , et  que  les  notaires  se-  soient  préalablement  enregistrés. 

» root  personnellement  responsables,  Del.,  4 septembre  1 82  t.  39SS. 

» lion  seulement  des  droits  (Tenregis-  1t.  La  notaire  peut , sans  contra- 

» (renient  et  de  timbre , mais  encore  vention  , mentionner  dans  un  acte  qo’ii 
«des  amendes  anxt|netfrs  tes  actes  reçoit,  tous  les  actes  exempts  de  l’enre- 
* 80,18  seing  privé  se  trouveront  assu-  gistrement  sans  les  soumettre  préalablc- 
» jétis.  Il  est  dérogé  à cet  égard  seo-  ment  à cette  formalité. 

» Je  ment  .i  l’art.  41  de  la  loi  du  22  Sol.,  8 février  1837.  J.  E.,  Il,  721. 

» frimaire  an  7.  » t2.  Un  notaire  peut  faire  mention 

L.  46  juin  132 i,  art.  13  3921 , 3923.  dans  un  acte  qu’il  reçoit,  d’un  récépissé 
4.  • A l’égard  des  actes  que  le  non  enregistre  délivré  au  percepteur 
» même  officier  aurait  reçu»,  et  dont  d’une  commune  par  le  recevenr  parti- 
» le  délai  de  l'enregistrement  ne  »e-  cuber  des  lioances,  encore  que  le  ver- 


Diqrtize 


ACTE  PASSÉ,  etc.  (12)  ACTE  PASSÉ , etc. 

sèment  ait  été  fait  par  un  tiers  an  nom  20.  On  peut,  sans  contravention, 
du  percepteur.  dresser  le  procès-verbal  d’enlèvement 

501.,  8 février  1837.  J.  E.,  H , 724.  et  transport  de  meubles  pour  être  ven- 

13.  Il  n’y  a pas  contravention  lors-  dus  sur  une  place  publique,  avant  l'en- 
qu’un  notaire  rédige  un  acte  de  caution-  registrement  du  procès-verbal  de  réco- 
nement  relativement  à une  adjudication  lement  fait  la  veille , parce  que  ces  deux 
administrative , non  enregistrée , avant  actes  ne  sont  pas  essentiellement  la 
l’approbation  de  l'autorité  supérieure,  conséquence  l'un  de  l'autre 

8o!.,  H mai  1838.  Déc.,  3 mars  1812. 

14.  Le  notaire  qui  reçoit  une  obli-  21 . Les  déclarations  de  command  et 
gation  résultant  de  frais  non  taxés,  les  adjudications  dont  elles  sont  la  suite, 
sans  que  les  états  et  mémoires  de  frais  ne  formant  pour  ainsi  dire,  qu'un  seul  et 
soient  enregistrés , ne  commet  pas  pour  même  acte , la  rédaction  doit  en  être 
cela  une  contravention , parce  qu'un  permise  avant  l’enregistrement  du  pre- 
état  de  frais  n’est  pas  un  acte , qui!  nq  mier  contrat  ou  jugement,  quoique  à 
prend  ce  caractère  qu’après  la  (axe  du  vrai  dire,  ces  déclarations  soient  la  cou- 
juge , que  rien  ne  justifie  qu'il  ait  été  séquence  de  l'adjudication. 

certifié  par  l’avoué . et  qu’enfin  le  titre  Cass.,  1 3 brumaire  an  1 4. 3926. 
de  cet  officier  public  se  trouve  dans  les  22.  La  loi  n'exige  point  que  l’enre- 
divers  actes  de  .son  ministère  mi  com-  gistrement  de  l’acte  de  vente  ait  lieu 
posent  le  dossier  de  la  procédure.  avant  la  notification  de  la  déclaration 
Déc.,  4 1 juin  1 81 B.  de  command . 

<5.  On  peut  présenter  à la  formalité  Cass.,  31  mai  1825.  1986. 
un  acte  sous-seing  privé  qni  en  relate  23.  Un  notaire  peut  recevoir  la  dé- 
un  autre  non  enregistré  , sans  être  tenu  claralion  de  command  d'une  vente  faite 
de  faire  enregistrer  ce  dernier  quand  il  en  ju-tice , avant  que  cette  vente  ait  etc 
n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  soumise  à l'enregistrement, 
enregistrables  dans  un  délai  déterminé,  Jug.  Mont-MoriUou , 24  juillet  4838  ; 
parce  que  l'enregistrement  d'un  acte  Toulon,  2 mai  4839.  Cont.,  5693. 
sous  seing  privé  ne  devient  obligatoire  24.  Le  notaire  qui , dans  un  acte  de 
qu'autantqu’il  en  est  fait  usage  par  acte  vente . énonce  une  déclaration  donnée 
public , en  justice  ou  devant  nnc  auto-  par  le  vendeur  à l’acquéreur,  sur  le  de- 
nté constituée.  tait  des  immeubles  vendus,  leur  situation 

501..  17  septembre  4836.  etlcur  étendue,  sans  l’annexer  et  la  faire 

16.  Les  actes  sous  seing  privé,  dépo-  enregistrer  en  même  temps,  commet 

sés  chez  un  notaire  . en  vertu  de  juge-  une  contravention  passible  d'amende, 
ment,  ne  doivent  pas  être  préalable-  Jug.  Bar-sur-Aube , 44  juillet  4S39. 
ment  enregistrés.  Cont.,  5121. 

Del.,  27  janvier  4837.  Con.,  5253.  25.  Le  notaire  qni , dans  nn  acte  de 

4 7.  Si  on  allègue  que  l’acte  sous  seing  vente,  relate  an  chapitre  de  la  remise 
privé  en  vertu  duquel  un  autre  acte  des  titres,  un  mandat  de  5,000  fr.  reçu 
public  a été  passé,  est  adiré,  il  faut  que  par  le  précédent  propriétaire , ne  rend 
la  prenve  légale  soit  faite,  de  la  non-  pas  exigible  par  cela  même,  le  droit  de 
existence  de  l’acte  sous  seing  privé , au  quittance , attendu  que  la  preuve  du 
moment  où  l’acte  public  a été  fait.  paiement  effectif  ne  résulte  pas  néces- 

Cass.,  23  novembre  1 825.  3926.  sairement  de  cette  énonciation , qui  ne 

48.  L’officier  public  qui  rédige  un  constitue  pas  d’ailleurs  une  contraven- 
procès-verbal  de  vente  de  meubles  , en  tion. 

conséquence  d’un  inventaire  non  enre-  Jug.  Rennes,  22  janvier  1854;  dél. 
gistré,est  passible  de  l'amende, attendu  2S  février  1834. 
que  l'art.  5 de  la  loi  du  22  pluviôse  26.  Lorsque  deux  déclarations  de 
an  7,  prescrit  cette  mention.  surenchères  sont  faites,  l’une  par  un 

Déc.,  1 6 juin  1 829.  notaire  , l’autre  par  un  huissier,  celui-ci 

19.  ÎJn  notaire  peut  reprendre  une  peut  rédiger  sa  notification  «ans  être 
vente  de  meubles  suspendue  en  vertu  astreint  3 faire  enregistrer  préalable- 
d'une  opposition,  want  'que  l’nrdon-  ment  celle  notariée  , parce  que  la  noti  - 
nance  sur  référé  qui  en  ordonne  la  con-  fication  doit  être  effectuée  dans  les  24 
tinuation,  ait  été  soumise  à la  formalité  heures,  aux  termes  de  l'art.  711.  du 
de  l'enregistrement.  Code  civil , et  qne  d'ailleurs  la  rédaction 

Déc.,  26  décembre  1818.  faite  par  un  notaire  est  surabondante. 
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DéL  30  mai  1848. 

S”.  Une  amende  doit  être  prononcée 
contre  le  notaire  qui  rédige  un  acte 
d'adjudication  préparatoire  en  vertu  des 
affiches  qui  ont  annoncé  la  vente  sans 
que  ces  affiches  soient  enregistrées  , at- 
tendu que  l'apposition  des  affiches  étant 
absolument  nécessaire,  il  agit  en  consé- 
quence de  ces  affiches  en  les.  mention- 
nant dans  l'acte  de  vente  préparatoire. 

Cass.,  15  février  4814. 

28.  On  notaire  commet  une  contraven- 
tion lorsqu’il  procède  5 l’adjudication 
d’un  immeuble,  sans  que  le  certificat  de 
l'imprimeur  constatant  l’insertion  de 
l’annonce  ait  été  préalablement  enregis- 
tré. 

Cass..  26  janvier  4 834  ; inst.  géu.,  S5 
juin  4834  , n”  1570,  $ 2.  Cont. , 2185. 

SU.  Lorsque . dans  l'acte  d'adjudi- 
cation , les  publications  sont  seulement 
énoncées  sans  annonce  du  journal , il 
n'y  a pas  contravention. 

Jug.  Orléans,  40  août  4 855;  dél.,  23 
février  1836. 

50.  Le  notaire  peut , sans  encourir 
l'amende  , ne  faire  enregistrer  un  pro- 
cès-verbal de  remise  d'adjudication 
qu 'après  la  rédaction  du  procès-verbal 
d’adjudication  définitive  , pourvu  toute- 
fois que  la  remise , considérée  comme 
première  vacation  , soit  encore  dans  le 
délai  fixé  pour  la  formalité. 

Cass  , 4 4 septembre  4 84  1. 

34 . lin  acte  d'échange  peut  être  reçu 

Kr  un  notaire  sans  que  l'acte  par  lequel 
cbangiste  est  devenu  propriétaire,  ait 
été  préalablement  enregiatré  , parce 
qu’un  acte  d’échange  n est  point  la  con- 
séquence d'uu  acte  de  vente. 

Cass.,  24  juillet  1845.  3026. 

32.  Le  ré-iliement  d’un  bail  ne  peut 
être  lait  avant  l'enregistrement  de  celui- 
ci. 

Cass.,  novembre  1812.  392G. 

33.  lin  notaire  peut,  sans  contraven- 
tion , énoncer,  dans  un  contrat  de  vente 
d'immeubles  , tin  bail  sous  sring  privé 
deces  memes  biens,  non  enregistré  , 
mais  inutile  pour  la  validité  de  la  vente. 
Jug.  Grenoble,  27  juillet  4836. 

34.  Il  y a contravention  lorsque, 
dans  un  acte  de  renouvellement  de  ba.l, 
on  se  référé  pour  les  conditions  au  b il 
courant  sans  énoncer  l'enregistrement. 

Jug.  Abbeville,  24  mai  4856;  J.  E., 
4 4,  5 i 4 . 

55.  line  démission  de  biens  est  suffi- 
samment établie  pour  la  perception  du 
droit , à l'égard  de  celui  qui  prétend 


êtr  e étranger  à cette  démission , dès 
qu’elle  est  relatée  dans  un  inventaire  et 
que  son  exécution  est  reconnue  par  les 
autres  co  donataires.  Il  importe  peu 
que,  par  un  partage  postérieur,  il  n’ait 
été  alfouc  que  des  valeurs  mobilières  i 
l’un  4b  donataires  ; celui-ci  a été  in- 
vesti , comme  les  autres , de  sa  portion 
dans  le  immeubles  , et  cet  arrangement 
ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  de 
l’administration. 

Cass.,  28 août  484  6. 

36.  lin  notaire  pent  recevoir  one 
procuration  à l'effet  de  ratifier  une  ad- 
judication non  enregistrée. 

Sol.,  8 septembre  4832. 

37.  lin  acte  de  vente  soumis  ) la  ra- 
tification doit  être  enregistré  avant  la 
rédaction  de  l’acte  de  ratification. 

Cass.,  42  décembre  1808.  3926. 

38.  Il  n’y  a pas  contravention  si , dans 
une  ratification  faite  par  un  mineur 
émancipé , le  notaire  énonce  l'acte  d'é- 
mancipation avant  qu'il  ait  été  enregistré. 

Jug.  Châteauduo,  18  décembre  <835, 

39.  Une  procuration  b l'effet  de  céder 
un  billet  nou  enregistré , ne  pouvant 
être  considérée  comme  faite  en  consé- 
quence et  en  vertu  de  ce  billet,  peut 
être  reçue  sans  contravention  par  un 
notaire. 

Sol.,  27  janvier  4833. 

40.  Il  y a contravention  lorsqu'un 
notaire  reçoit  l'acte  de  transport  a’une 
créance  sur  une  commune  établie  par 
une  convention  dont  la  date  et  le  con- 
tenu sont  indiqués  sans  mention  de  l'en- 
registrement. 

Jug.,  Monldidier  , -23  août  1839. 
Cont.,  5668. 

44.  Lorsqu'une  obligation  ou  toute 
autre  convention  sous  seing  privé  est 
reproduite  dans  l'acte  notarié  qui  a pour 
objet  la  réalisation  de  cette  obligation 
en  un  contrat  authentique , il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  enregistrer  l'acte 
privé;  le  notaire  ne  commet  aucune 
contravention  en  le  mentionnant  dans 
l'acte  qu’il  reçoit. 

Sol.,  1 4 juillet  4835. 

42.  Un  notaire  peut , sans  contreve- 
nir & l’art.  42,  relater  dans  un  rentrât 
de  vente  des  billets  non  enregistrés , 
dont  le  montant  est  comjiensv  avec  le 
prix  de  la  vente. 

Dél..  5 mars  1824;  sol.,  45  octobre 
1835.  CW.,  4164. 

43.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  nne 
quittance  d’arrcr*6«  de  rente  sans  qu’il 
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soit  justifié  de  l’enregistrement  dn  titre 
constitutif  de  il  rente. 

Déc..  2 1 brumaire  an  8- 

44.  Un  notaire  qui  rédige  une  quit- 
tance définitive  en  y mentionnant  une 
quittance  d’à-compte  passée  le  même 
jour  entre  les  mêmes  parties , tnms  de- 
vant un  autre  notaire  , est  passitRe  de 
l'amende  si  ces  deux  actes  sont  présent  és 
ensemble  à l'enregistrement . parce  que 
le  second  est  la  conséquence  du  premier. 

Cass.,  22  octobre  1811.  39Î6. 

45.  Un  notaire  peut,  sans  contraven- 
tion, insérer  dans  une  quittance  finale 
du  prix  d’une  vente  immobilière,  la  dé- 
claration faite  par  les  parties,  qu’à  des 
époques  qu’elles  désignent , il  a été  payé 
trois  à-comptes,  suivant  quittances  par- 
ticulières qui,  avec  les  présentes,  ne 
serviront  que  d’une  même  chose. 

Jug.,  Seine,  20  juillet  1821;  dél.»  16 
février  l822;déc.,  5 juillet  1821;  sol., 
3 avril  1815. 

46.  Un  notaire  ne  peut  rédiger  une 
quittance  des  intérêts  d’un  billet  non 
enregistré,  quoique  la  date  de  ce  billet 
ne  soit  pas  énoncée. 

Jug.,  Troyei,*)  novembre  1812. 

47.  Un  nertaire  n’est  point  en  contra- 
vention pour  «voir  mentionné  dans  une 
quittance  passée  devant  lui,  une  autre 
quittance  de  la  même  somme,  délivrée 
sous  seing  privé , avec  déclaration  que 
les  deux  actes  ne  feront  qu'une  seule  et 
même  chose. 

Déc.,  5 juillet  1832. 

48.  Lorsqu’à  l’appui  d'un  compte 
arrêté  en  justice  ou  par  acte  sur  lieu  il 
est  produit  des  quittances  non  enregis- 
trées, le  droit  en  est  exigible. 

Cass.,  8 mai  1856.  1591. 

49.  Un  acte  public  de  libération 
d'une  obligation  privée  est  la  consé- 
quence de  l'acte  qui  constate  celle-ci. 

Cass..  4 octobre  1791.  1926. 

50.  On  ne  peut  considérer  comme 
fait  en  conséquence  d’un  autre  acte  la 
jonction  à un  acte  d'un  plan  levé  pour 
eu  faciliter  U rédactiou,  et  que  le  no- 
taire n'a  pas  signé. 

Cass.,  2 août  1808  . 3926. 

51 . Le  notaire  qui  annexe , sans  les 
faire  enregistrer,  a des  quittances  de 
prix  d’acquisitions  faites  par  une  com- 
mune, des  certificats del’architecte  con. 
statant  l’époque  de  l’entrée  en  posses- 
sion de  celte  commune  contrevient  à 
l’art.  42. 

Jug.,  Amiens.  21  août  1338.  J.  E., 
42,  428. 
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52.  La  relation  dans  nn  inventaire 
d'actes  non  enregistrés  peut  sans  con- 
travention être  faite  par  un  notaire  ; 
seulement , s’ils  sont  susceptible*  d'être 
enregistrés  dans  un  délai , le  receveur 
doit  en  poursuivre  les  droits  contre  les 
parties  contractantes  ; ceci  s’applique 
également  aux  billets  passibles  d’amen- 
des de  timbre. 

Arrêté  du  22  ventôse  an  7 ; cire.,  9 
floréal  an  7,  n 1 554. 

53.  Les  actes  sous  scingprh'é  peuvent 
être  relatés  et  décrits  dans  les  inven- 
taires sans  donner  lieu  à l'application  de 
l’art.  42  de  la  loi  de  frimaire. 

11  en  est  de  même  des  actes  sous  seing 
privé  relatés  dans  les  partages,  car, 
comme  les  inventaires,  il  ne  sont  des 
titres  constitutifs  mais  seulement  énou- 
ciatifs. 

Cass..  22  mars  1814;  24  août  1818. 
3925. 

54.  Lorsqu’un  acte  sous  seing  privé 
énoncé  dans  an  inventaire  contient  des 
dispositions  assujéties»  l’enregistrement 
dans  un  delai  déterminé  et  d autres  qui 
ne  le  sont  pas,  l'administration,  si  ou 
ne  présente  cet  acte  à la  formalité  , ne 
peut  poursuivre  que  le  paiement  des 
droits  résultant  des  dispositions  de  la 
première  espèce. 

Jug.,  Soissons.  3803. 

55.  On  ne  peut  considérer  comme 

Fasse  en  conséquence  d’un  autre  acte 
inventaire  où  le  notaire  fait  mention  à 
la  requête  du  tuteur  et  en  présence  du 
subrogé-tuteur  de  l’acte  de  nomination 
de  celui-ci , qui  n’est  pas  enregistré , 
mais  encore  dans  le  délai  pour  être  en- 
registré. 

Cass.,  3 janvier  1827.  3926. 

56.  Le  notaire  qui  procède  à an  in- 
ventaire avant  que  la  prestation  de 
serment  des  experts  soit  enregistrée  ne 
commet  pas  une  contravention. 

Del..  20  juin  4827. 

57. 11  est  loisible  à un  notaire  de  ne 
faire  enregistrer  l’ordonnance  apposée 
à la  suite  d’un  inventaire  interrompu 
par  un  référé  qu’avec  la  continuation  de 
cet  inventaire , parce  que  autremeot  les 
intérêts  des  parties  pourraient  <en  souf- 
frir, et  encore  parce  que  l'enregistre- 
ment de  l'ordonnance  sera  nécessaire- 
ment effectué  lorsque  l’inventaire  sera 
présenté  à la  formalité. 

Déc..  29  décembre  4807. 

58.  Il  n’y  a pas  contravention  à la 
loi,  lorsqu'un  notaire  procède  à 1 in- 
ventaire des  meubles  d'une  succession 
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en  U présence  et  ik  la  participation  d'an 
antre  notaire  nommé  pour  représenter, 
avant  que  l'ordonnance  de  nomination 
soit  enregistrée. 

Jug.,  Savcrne,  20 terrier  <83G;del.. 
8 juillet  <836.  Cota.,  4387, 

. 58.  La  relation  dans  un  inventaire 
d’un  acte  de  vente  mobilière , non  en- 
registrée , ne  rend  pas  le  droit  de  vente 
exigible.  1818. 

Jug.,  Soissoos,  26  décembre  1827; 
dél.,  19  février  1823. 

« 60  Si  l'arrêté  du  Directoire  executif 
s du  22  ventôse  ag  7 a modifié  l'art. 
* 23  de  ta  loi  du  23  frimaire  an  7 en 
» permettant  d’inventorier  les  actes 
» sous  seing  privé  sans  qu'ils  aient  été 
» préalablement  enregistrés , il  n'a  pas 
» pour  cela  dérogé  à l'art.  22  de  la 
s même  loi , qui  veut  que  les  actes  sous 
y seing  privé  contenant  transmission 
a d'immeubles  soient  enregistrés  dans 
» les  trois  mois  de  leur  date,  sous  peine 
y du  double  droit.  » 

Cass.,  21  août  1811.  1703. 

Cl.  Le  double  droit  est  exigible  snr 
tous  actes  translatifs  de  propriété  qui  ont 
été  relatés  dans  des  pièces  authentiques, 
telles  qu'un  inventaire , dès  qu’il  est 
constant  qu'ils  n’ont  pas  été  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Cass.  3<  août  18U8. 

62.  Le  droit  d'une  mutation  par  acte 
sous  seing  privé;  dont  un  inventaire 
porte  l'énonciation,  doit  être  exigé  des 
acquéreurs,  qui  ne  peuvent  opposer 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  22  ven- 
tôse an  7 pour  se  soustraire  à une 
telle  perception' 

Cass.,  22  mars  1815. 

63.  La  mention  dans  un  inventaire 
notarié,  d’actes  ou  de  pièces  d'où  l’on 
pourrait  induire  l’existence  d’un  bail 
d’immeubles  non  enregistré , ne  doit 
pas  suffire  pour  autoriser  la  Régie  à 
réclamer  les  droits  de  ce  prétendu  bail. 

Jug., Compïègne, 26  novembre  1835, 

64.  Qn  ne  peut  considérer  comme 
passé  en  conséquence  d'un  autre,  le 
compte  de  tutelle  où  le  notaire  énonre 
un  acte  sous  seing  privé  appartenant  au 
pupille.  Car  cette  relation  constitue  la 
décharge  du  tuteur  et  ne  rend  point  le 
titre  privé  authentique. 

Cass.,  10  mai  1821.  3926. 

65.  Un  notaire  peut,  sans  contraven- 
tion, énoncer  , dans  un  compte  de  tu- 
telle, que  la  remise  de  ce  compte  , avec 
les  pièces  à l'appui , a été  opérée  par  le 
tuteur-  au  mineur  devenu  majeur  , par- 


ceque  la  date  du  compte  n'étant  pas 
même  indiquée,  on  doit  reconnaître  que 
rien  n'est  précis  dans  l’énonciation  , et 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  notaire  ait 
agi  en  conséquence  du  projet  du  compte. 

Sol.,  10  novembre  1829;  18  mai 
1830. 

66.  Le  notaire  qui  énonce  dans  un 
compte  de  tutelle  le  projet  de  compte 
communiqué  aux  ayant  droit  et  non  en- 
registré commet-il  une  contravention  à 
l’art,  42. 

Jug.,  Mâcon,  15  mai  1837;  Metx  , 
13  février  1838.  J.  E.  11,798. 

67.  Un  notaire  peut,  sans  contrevenir 
à la  loi,  rédiger  le  récépissé  d’un  compte 
de  tutelle  qui  n’a  pas  été  présenté  à 
l'enregistrement,  surtout  si  ce  projet 
n'a  été  in-vêlu  d'aucune  signature. 

Jug.,  Evreux,  7 février  1S29;  Délib., 
10  novembre  1829;  Sol.,  18  mai  1830  , 
29  mars  1831. 

68-  Le  notaire  qui  rédige  un  traité 
entre  le  tuteur  et  son  pupille , devenu 
majeur  peut  y faire  mention  de  1a 
remise  du  compte  de  tutelle,  saos  Cire 
obligé  de  le  faire  enregistrer,  car  nulle 
disposition  q’assujétit  à l'enregistre- 
ment ces  sortes  d'actes , pour  lesquels 
d ailleurs  nulle  forme  particulière  n’est 
prescrite  par  l’art.  472  C.  c. 

Sol.,  29  mars  1831. 

69.  Les  notaires  peuvent . sans  con- 
travention à l'art.  42,  énoncer  dans  le 
règlement  des  sommes  dues  à la  femme 
séparée  de  biens  , et  avant  renoncé  à la 
communauté,  les  titres  sous  seing  privé 
non  enregistrés  de  créances  dont  le 
mari  fait  cession. 

Jug.  Seulis  , 8 janvier  1835.  J.  E. 
<1,115. 

70.  Un  notaire  peut  sam  contraven- 
tion, énoncer  dans  un  acte  de  partage , 
un  acte  sous  seing  |irivé  non  enregistré. 

Cass.,  24  août  1818. 

74.  Un  notaire  peut  faire  mention, 
dans  nn  partage,  de  billets  non  enregis- 
trésel  le  droit  d'obligation  pour  ces  bil- 
lets, quoi  qu'ils  soieut  souscrits  par  l’un 
des  héritiers,  ne  peut  même  t ire  perçu. 

Del. , 1*'  mars  1833. 

72.  Daus  le  partage  d’une  succession, 
un  notaire  ne  peut  rappeler,  sans  rontre- 
venirà  la  loi,  que  l'un  des  co-|>artageans 
a acheté  le  mobilier  de  la  succession 
par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré. 

Del..  27  juin  183t. 

73.  On  ne  peut  regarder  comme  ayant 
contrevenu  à la  loi  le  notaire  qui,  après 
•voir  reçu  un  partage  d'immeubles  en- 
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trè  cohéritiers,  passe  le  mime  jour  l'acte  frimaire,  dans  l'énonciation  Tapie  faite 
d'aliénation  que  consent  l’un  des  co-  en  un  contrat , d’un  acte  sous  seing 
partageans,  des  biens  compris  dans  son  privé  non  enregistré;  telle  par  exemple 
loi.  Parce  que  la  contravention  ne  ré-  la  clause  d’une  vente  portant  c que  les 
suite  passeulement  de  l'énonciation  d’un  adjudicataires  seront  tenus  de  continuer 
acte  dans  un  subséquent , quand  même  pour  leur  compte  l’entretien  de  la  prime 
ce  serait  du  premier  acte  que  provien-  due  annuellement  par  la  venderessc , à 
drait  le  droit  de  faire  le  second,  il  faut  cause  de  son  assurance  contre  l’incen- 
de  pins  que  ce  premier  acte  soit  l’objet  die.  » Il  faut  qu'il  soit  constant  que  les 
ou  la  cause  déterminative  du  second.  conventions  énoncées  ont  été  rédigées 

Déc.,  6 novembre  1822.  par  écrit,  et  les  actes  communiqués  au 

74.  L'énonciation  par  un  notaire,  notaire. 

daus un  contrat  de  mariage  , que  l'ap-  J ug., Compïègne, 27 septembre  1 82,8; 

port  du  futur  lui  provient  de  sa  première  Rennes , 12  juin  1 833.  Délib.  du  16  dé- 
communauté  , ainsi  qu’il  résulte  de  tel  cembrr  1828  ; 31  janvier  1834. 
inventaire,  reçu  par  un  autre  notaire,  8 J.  Le  notaire  qui  énonce  dans  an 
et  non  préalablement  enregistré  , con-  contrat  de  vente  ou  d'obligation,  que  les 
stitueune  contravention,  attendu  qu'il  y immeubles  vendus  ou  hypothéqués  sont 
avait  nécessité  à rappeler  cet  inven-  assurés  contre  l'incendie  sous  1rs  numé- 
raire. ros  qu’il  désigne,  doit,  si  la  pobcc  d’as- 

Dcc.,  26  septembre  1823.  surance  qu’il  est  présumé  avoir  en  sa 

75.  Do  notaire  peut,  sans  contreve-  possession,  n’est  pas  enregistrée,  être 

nir,  mentionner  dans  un  contrat  de  ma-  condamné  pour  contravention  aux  art. 
nage  un  billet  non  enregistré  faisant  23  et  42  de  1a  loi  du  22  trim.  an  7 et 
partie  des  apports  de  la  future,  art.  1 3 de  celle  de  juin  <824.  De  plus  il 

Del.,  13  octobre  1835.  est  passible  dn  droite  d'enregistrement 

76.  Dn  notaire , ne  peut , sans  con-  de  la  police. 

travention , énoncer  dans  un  contrat  de  Délib.  4 9 décembre  1 834 . 
mariage,  la  délibération  non  enregistrée  84 . Il  y a contravention,  si  pour  ga- 
d'un  conseil  de  famille  qui  nomme  un  ranlie  d’une  obligation  notariée,  on  hy- 
curateur  à la  future,  à l'effet  de  l’auto-  pothèque  une  maison  assurée  contre 
riser  à cet  acte.  l’incendie  aux  termes  d’une  pobee  d'as. 

Jug..  Grenoble,  27  juillet  1836.  J.  surance  dont  on  rappelle  la  date. 

E..  11,784.  Sol.,  4 juin  <835.  J.  E.,  11,523. 

77.  Dn  notaire  ne  contrevient  pas  à 82.  Lorsque  la  relation  dans  tm  acte 
la  loi,  lorsqu'il  énonce,  dans  un  acte  de  notarié,  d’une  convention  d'assurance , 
démission  de  biens  , que  les  dettes  ne  suppose  pas  nécessairement  la  pro- 
œisesà  la  charge  du, donataire,  sont  dues  duction  de  la  pobcc,  il  n’y  a pas  contra- 
par  acte  sons  seing  privé,  parce  qu’il  vention  à l’art.  42. 

Jie  fait  qu’exprimer  la  déclaration  du  Jug.  Douai,  <<  août  <637.  Cont., 
donateur  , et  qu'il  n’est  pas  au  pouvoir  5(82. 

du  donateur  de  faire  enregistrer  ni  de  83.  L’amende  prononcée  par  l’art.  42 
représenter  des  actes  qui  sont  entre  les  de  la  loi  de  frimaire  n^est  pas  exigible 
mains  des  créanciers.  sur  la  dation  d'hypothèque  dans  laquelle 

Del.,  27  avriM8SÎ.  . le  débiteur  déclare  que  l'immeubic  est 

78.  Lorsque , dans  une  distribution  assuré  et  subroge  le  préteur  dans  scs 
dis  deniers  de  la  succession  par  le  ta-  droits  éventuels  contre  l’assureur, 
leur  de  l'héritier  bénéficiaire,  les  créan-  Jug.  , Toul,  21  mai  <839.  Coût., 
ciers  font  réserve  expresse  de  ce  qui  5615. 

leur  reste  dû,  en  mentionnant  la  quotité  84.  L’amende  prescrite  par  l'art.  42, 
de  la  somme  , le  droit  d’obligation  est  est  exigible , lorsque  par  un  acte  nota- 
exigible,  alors  même  que  leurs  titres  rié  , le  débiteur  donne  hypothèque  sur 
non  enregistrés , qu'ils  déclarent  con-  une  maison  , en  la  déclarant  assurée , 
server,  ne  se  trouvent  pas  relatés  dans  sans  mentionner  l'acte , ni  sou  enregis- 
l'acte,  et  que  cette  réserve  n’est  pas  ap-  trcmenl,  qu’il  s’engage  à entretenir 
prouvée  par  la  tutrice  au  nom  du  mi-  l’assurance  et  subroge  le  créancier  dans 
neur.  ses  droits  en  cas  de  siuislre. 

Dél.,  15  décembre  <835.  Jug., Laon,  28avr.  <839. Cont.,  5538. 

79.  On  ne  saurait  voir  une  contra-  85.  La  mention  de  la  remise  de  la 
vcniion  formelle  a l'art.  12  de  la  loi  de  pobee  d'assurance  ou  de  l'obigation  de 
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U remettre  en  nécessitent  l'enregistre-  tenu  de  mentionner  U relation  de  l’enre- 


ment. 

Jng.,  Seine,  29  mars  1838.  Cont., 
5298. 

86.  La  mention,  dans  nne  obligation 
pour  prêt,  de  la  police  d'assurance, 
non-enregistrée  , des  bütimens  affectés 
d’hypothèque  spéciale,  arec  subroga- 
tion du  préteur , en  cas  de  sinistre  , 
dans  les  droits  de  l'emprontenr,  consti- 
tue une  contravention. 

Jog.,  Blois , 19  avril  1837  ; Montar- 

£s,  25  juillet,  1837  : Amiens,  11  juil- 
1 1839.  J.  E., 11,783, 11,802, 12,349. 
87.  Si,  dans  un  transport  de  créance 
passé  devant  notaire,  le  debiteur  inter- 
vient et  déclare  que  les  bâtimens  alfec- 
tés  d'hypothèque  pour  sûreté  de  la 
créance,  sont  assurés  contre  l'incendie, 
sans  qn’il  soit  justifié  d’une  police  en- 
registrée. il  y a contravention. 

Jug.,  Epernav,  9 fev.  1S38;  Beauvais, 
3 juillet  1838.  j.  E.,  11,973,  11,084. 

88.  La  mention  de  la  police  d'assu- 
rance avec  cession  de  l’indemnité  en  cas 
de  sinistre,  suppose  la  production  de  la 
police  et  contient  une  contravention  à 
l’art.  AS. 

Jug.,Montaigu,S4  juill.  1832.  Cont., 
6182. 

89.  Il  peut  être  délivré  expédition 
d’un  testament  non  enregistré  , au  tes- 
tateur. 

Dec.,  25  avril  1809. 

90.  Un  notaire  peut  recevoir  le  dé- 
pût de  teslamens  olographes , non  en- 
registrés,  avant  que  l’ordonnance  d’ou- 
verture ait  été  soumise  à la  formalité. 

Jug..  Colmar,  12  juin  1826  : Délib. 
25  août  1826. 

91.  La  faculté  de  mentionner  des 
actes  non  enregistrés  dans  un  inven- 
taire, existe  également  pour  les  testa- 
mens,  sanf  perception  des  droits  , dans 
le  cas  où  il  serait  fait  un  acte  en  consé- 
uenec,  ou  si,  au  moment  de  l’onverture 
u testament  , il  était  constaté  que  ces 
actes  sont  suscrptOiles  d’étre  enregis- 
trés dans  nn  délai  déterminé. 

Inst,  gén.,  28  juillet  1808,  n"  390, 

S 16. 

92.  Les  notaires  peuvent1,  sans  con- 
travention, énoncer  dans  un  inventaire, 
le  testament  non  encore  enregistré  de 
la  personne  décédée  dont  la  succession 
est  l’objet  de  l'inventaire. 

Sol..  8 novembre  1831. 

( 83.  Le  notaire  qui  reçoit  la  quittance 
d’un  legs  fait  par  un  testament  ologra- 
phe déposé  dans  son  clude , n’est  pas 


gistrement  du  testament. 

501..  14  octobre  1835.  Cont.,  1163. 

^ 91.  Le  notaire  qui  reçoit  la  quittance 

d’on  legs  fait  par  un  testament  non  en- 
registré, qui  a été  rédigé  par  un  antre 
notaire,  commet  une  contravention , 
alors  même  que  les  parties  lui  ont  formel- 
lement af6rmé  que  le  testament  avait 
été  enregistré. 

Déc. , 10  mars  1819. 

95.  Le  notaire  oui  procède  3 la  vente 
publique  de  meubles  légués  aux  ven- 
deurs, avant  que  le  testament  qui  con- 
tient le.  legs  , et  qui  est  énoncé  au  pro- 
cès-verbal, ait  été  enregistre,  contre- 
vient à l’art.  41. 

501.,  mars  1816.  J.  E.,  11,516. 

96.  Quand  dans  l’acte  d'ouverture, 
lecture  ou  publication  d’un  testament 
public , le  notaire  mentionne  que  les 
deux  actes  seront  soumis  à l’enregistre- 
ment en  même  temps , il  ne  commet 
point  de  contravention. 

Déc. , 26  fév.  1824. 

97 . Un  notaire  peut  énoncer  dans 
un  contrat  de  mariage  que  la  dot  du 
futur  consiste  dans  un  billet  à ordre 
non  enregistré , écrit  sur  timbre  pro- 
portionnel . et  dont  il  donne  l'analyse  : 
parce  que,  une  semblable  énonciation  , 
qui  constate  purement  et  simplement 
la  nature  de  1 apport,  peut  être  assimi- 
lée à la  mention  des  actes  sous  seing 
privé,  dans  les  inventaires. 

Del. , 3ti  janv.  1833. 

98.  Un  notaire  ne  contrevient  pas  3 
la  lot  en  recevant  une  obligation  hypo 
thécaire  pour  sûreté  de  paiement  de 
billets  à ordre  en  circulation  et  non 
enregistrés . car  il  peut  avoir  été  dans 
1 impossibilité  de  se  faire  représenter 
ces  billets. 

Sol. ,  19  mars  1832. 

99.  L'amende  n’est  pis  exigible  lors- 

2 u il  est  donné  hypothèque  pour  sûreté 
e billets  3 ordre  non  enregistrés,  et 
en  circulation. 

SoL,  9 juillet  1830.  Cont.  2134. 

100.  Un  notaire  peut  recevoir  l'acte 
d’endossement  d’une  lettre  de  change 
non  enregistrée,  et  même  l’acte  de 
prorogation  de  cet  endossement,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait 
pas  eu  de  protêt. 

Del.,  8 avril  1817. 

101.  l'n  notaire  peut  énoncer  sans 
contravention  , dans  un  acte  contenant 
liquidation  de  reprise»  entre  un  mari  et 
sa  femme,  dfs_  actes  passés  en  pays 

a 
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étranger,  sans  les  svoir  préalablement  108.  Lorsque 'plusieurs  «ctes  sou* 
fait  enregistrer.  seing  privé  non  enregistrés  sont  eaen- 

Jug.,  Seine,  4 décembre  1814.  tionnés  dans  nn  acte  anthentiqne  , il 

1112.  11  est  défendu  aux  notaires  de  n’y  a pas  lieu  de  prononcer  contre  le 
relater  dans  leurs  minutes  les  actes  notaire  rédacteur,  une  condamnât  ion  au 
passés  en  pays  étranger  «pii  n’ont  pas  paiement  d’autant  d’amendes  qu’il  y a 
été  enregistrés;  si  l’art.  58  de  la  loi  du  d’actes  mentionnés  dans  le  contrat.  B 
28  avril  1816,  qui  contient  celte  prohi-  n’est  passible  que  d’une  seule, 
binon,  ne  prononce  point  d'amende  , 8ol.,  11  juillet  1835;  Déc.,  21  mai 

c’est  qu’il  se  réfère  évidemment  à l’ar-  1836. 

licle  «2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  <00.  Le  notaire  n’est  pas  tenu  d’ex- 
Cependaul  les  actes  passés  en  pays  primer,  dans  les  transactions  par  wite 
étranger  peuvent,  sous  Us  conditions  de jugemens,  que  les  droits  de  greffé 
établies  par  l’article.  13  de  la  loi  du  16  ont  été  perçus , attendu  , d'une  part> 
juin  1824  , être  relatés  dans  les  actes  que  la  loi  ne  lni  en  fait  pas  une  oblige- 
notariés  sans  être  ni  timbrés  ni  en-  tton.  et,  d’autre  part,  qne  l’art.  38  de 
registrés.  Ainsi  un  notaire  pcnt  faire  laloidn  28  avril  1816,  suflit  pour  gi- 
menlion , dans  nn  acte  par  lui  reçu , rantir  la  perception  de  ces  sortes  do 

droits. 

Déc.,  5 novembre  181 9.  ' 

110.  Les  dispositions  des  art.  23  y 
42  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
en  ce  qui  touche  l’enregistrement  près» 
labié  des  actes , ne  doivent  pas  être 
étendues  anx  poursuites  judiciaires  que 
les  préposés  «te  l’administration  sont  h 


d’un  autre  acte , pourvu  «pie  ce  «Ittrnirr 
toit  soumis  à la  double  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  en  même 
temps  «pie  celui  qui  le  relate.  L'art.  1 3 
de  la  loi  du  13  hrumaire  an  7 a été 
implicitement  abrogé  par  l’art.  13  de 
celle  du  16  juin  48-4. 

Déc.,  22  ventose  an  12  ; Del. , 30 
jnin  1819;  Déc.,  4 mai  1825;  Déc.,  même  de  diriger  pour  le  recouvrement 
18  septembre  1832.  des  droits  d’enregistrement,  car  auére- 

103.  Üesactes  sons  seing  privé  peuvent  ment  il  en  résulterait  qn’ils  se  verraient 
être  relatés , sans  contravention . dans  dans  l’impossibilité  de  demander  le» 
une  déclaration  de  succession , sauf  au  droits  des  actes  non  enregistrés  dans 
receveur  i poursuivre  contre  le  rede-  les  délais  qu’aprês  les  avoir  revêtus  dé 
vable  lesdroits  de  mutation  qui  seraient  h formalité  dont  l'omission  serait  l’pb- 
dus,  si  cet  acte  était  translatif  de  pro-  jet  de  leur  réclamation, 
priété  ou  de  jonissance  d’mmenbles.  Déc.,  1 tbermidor  an  10. 

Del.,  24  pluviôse  an  12.  Vov.  Amende,  Billet  à ordre,  Compté 

104.  Le  tiers  saisi  peut  présenter  ou  de  tutelle. 


énoncer  4 l’appui  de  sa  déclaration,  des 
conventions  , sans  qn’il  soit  tenu  de  les 
faire  préalablement  enregistrer. 

Déc.,  18  avril  1809. 

105.  La  demande  en  nullité  des  actes, 
doit  être  précédée  de  leur  enregistre- 
ment. 

Cas?.,  19  germinal  an  6. 

106.  Un  notaire  ne  petit  agir  en  vertu 
d’actes  sons  seing  privé  non  enregistrés, 
encore  «pie  ces  actes  soient  énoncés 
dans  d’autres  soumis  à la  formalité  de- 
puis plus  de  deux  ans. 

Inst.  gén. , 21  décembre  1832,  n” 
414,  S 1". 

107.  Un  notaire  est  tenu  personnel- 
lement des  droits  dus  sur  un  acte  sous 
seing  privé  en  conséquence  duquel  il  a 
rédige  un  acle  authentique;  mais  il  ne 


ACTES  PASSÉS  EN  PAIS 
ÉTRANGERS  OU  AU*  COLO- 
NIES. 

1 . « H ne  pourra  être  fait  aucun 
» usage , soit  par  acte  pnbllc,  soit  en 

* justice  ou  devant  toute  autre  aulo- 

• rité  constituée , des  actes  passés  en 
» pays  étrangers  , qu’ils  n'aient  été 
» préalablement  enregistrés.  • 

L.  22  frimaire  an  7,  grt.  23. 

2.  <>  Il  ne  puurra  élre  fait  usage 
» en  justice  d'aucun  acte  passé  en 
» pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 
v qu'il  n’ait  acquitté  les  memes  droits 
» que  s’il  avait  été  souscrit  en  France, 
» et  pour  des  biens  situés  dans  le 
» royaume  : 11  en  sera  «le  même  pour 

les  mentions  desdits  actes  dans  des 


peut  être  contraint  au  paiement  «le  ces  „ actes  p„blics.  . 
droit? qn  aprês la  discussion  de  la  partie  £ 28  avril  1816  , art.  58.  1 
qui  devait  les  payer.  , , , , 

Cas».,  3 juillet  1811.  392G.  S.  Parmi  les  actes  passes  à l e- 


* 
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franger  ou  hors  (le  France,  il  n ya 
que  ceux  qui  contiennent  transmis- 
sion de  propriété  d’usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles  Si- 
tués en  France,  qui  soient , aux  ter- 
mes de  l'art.  22  de  la  loi  de  frimaire, 
soumis  à l'enregistrement  dans  le 
délai  que  cette  disposition  déter- 
mine, et  ce  n’est  que  pour  contrain- 
dre au  paiement  du  droit  de  muta- 
tion que  les  délais  sont  fixés.  3824. 

4.  Les  arrêts  et  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers,  sont  passibles 
des  mêmes  droits  qne  s'ils  avaient  été 
rendus  en  France,  lorsque  leur  exécation 
est  poursuivie  sur  des  biens  situé»  en 
France. 

Cass.,  44 avril  1 834. Cont.,  2908. 

5.  On  peut  prendre  inscription  sur 
des  biens  situes  en  France,  en  vertu 
d'un  titre  passé  à Tétrangfcr,  sans  que 
ce  titre  soit  enregistré. 

Del.,  5 novembre  I82S. 

4.  Lorsque  des  actes  passés  dans  les 
colonies  on  l'enregistrement  est  établi,  y 
ont  étéeorrgistrés,  ils  doivent  acquitter 
en  France  le  sopplément  nécessaire  poor 
compléter  le  droit  auquel  sont  assojétis 
les  actes  passés  dans  le  royaume. 

Dél.,  30  novembre  1822.  8 octobre 
1833;  Sol.,  49  janvier  4 837. 

y.  Actes  anciens,  Biens  situés  en 
pays  étrangers. 

ACTP  PRODUIT  AU  COURS 
D'INSTANCE. 

A«to  ml,  i)*i4.  Jngrarm,  io,  tr. 

(Allocation,  I.  lüitrdS  S<  4. 

Conciliation,  S.  Production,  g* 

Convention  verbal#,  ta.  Trilo,  t. 

Wftntwr,  8,  7.  Titres,  1. 

Facture, 3. 

1.  « Lorrqn’après  une  sommation 
» extré-jndiciaire , Ou  nne  demande 
» tendant  3 obtenir  un  paiement,  une 
» livraison  , on  l’exécution  de  tonte 
• autre  convention,  dont  le  titre  n'au- 
» rait  point  été  indiqué  dans  lesdits 
» exploita  , ou  qu’on  aura  simple- 
ts ment  énoncée  comme  verbale  , on 
» produira  , au  cours  d'instance,  des 
i écrits , billets  , marchés  , factures 
» accepiées,  lettres,  ou  tout  autre  ti- 
» tre  émané  du  défendeur . qui  n’an- 
» raient  pas  été  enregistrés  avant  la- 
» dite  demande  ou  sommation  , le 
» double  droit  sera  dé,  et  pourra  être 
» exigé  on  perçu,  lors  de  l’enregistre- 
» ment  du  jugement  intervenu.  » 

L.  28  avril  4810,  art.  57. 140. 


2.  L’art.  57  de  la  loi  du  28  avril  4816 
ne  peut  être  étendit  à toute  espèce  d’é- 
crits qui  ne  forment  pas  litre  et  n'oflrent 
que  des  commencemensde  preuves. 

Cass.,  20  août  4834.  4 40. 

S.  Le  double  droit  est  dû  lorsque  des 
lettres  et  une  facture  quittancée,  sont 
produite*  au  cours  d’insUnce  , comme 
justificatives  d’une  convention  déclarée 
verbale. 

Inst,  gén.,  20  mars  4827,  n°  1205  , 

S 8. 

4.  Une  lettre  prodoitepar  l'acquéreur, 
portant  acceptation  de  propositions  de 
vente  , continues  dans  une  autre  lettre 
du  même  acquéreur,  mais  dans  la  posses- 
sion du  vendeur,  ne  forme  pas  un  litre 
de  la  vente , susceptible  d’être  enregis- 
tré avant  la  demande. 

Cass.,  26  août  4834.  440. 

5.  La  citation  en  conciliation,  diffère 
Si  tons  égards,  d'une  sommation  de  payer 
et 'd'une  demande  ou  assignation  en  jus- 
tice pour  obtenir  condamnation  de 
paiement;  c’est  ptmrquoi . lorsqu’à  U 
suite  d'une  citation  en  conciliation  dans 
laquelle  nul  titre  ne  sc  trouve  énoncé, 
on  fait  enregistrer  le  litre  de  la  créance, 
objet  de  la  demande,  on  ne  peut  appli- 
quer 3 la  perception  3 operer  sur  ce 
titre,  les  principes  posés  dans  l'art.  57 
de  la  loi  du  28  avril  4846. 

Cass.,  25  juin  4 827.  Cont.,  4319: 

6.  La  production  par  le  défendeur^ 
des  quittances  sons  seing  privé  propres 
3 établir  sa  libération,  ne  saurait  te  ren- 
dre passible  d'un  double  droit,  attendu 
qne  la  loi  ne  parle  que  des  titres  émanés 
du  défendeur. 

Dél.,  21  avril  4884. 

7.  Le  défendeur  qui,  dana  le  cours 
de  l’instance,  présente  3 l’enregistre- 
ment un  acte  synallagmatique  non  in- 
voqué par  le  demandeur,  ne  doit  pas  le 
double  droit  sur  cet  acte , car  rayant 
encore  fait  aucun  usage  quelconque  de 
son  titre  sons  seing  privé  , il  le  soumet 
3 la  formalité  avant  d'en  user  pour  sa 
défense. 

Cass.,  9 fév.  4 832.  Cont.,  2410. 

8.  Quand  dans  nne  collocation  judi- 
ciaire, on  opère  la  production  d’on  traité 
non  enregistré,  il  y a lieu  de  percevoir 
le  double  droit,  si  ce  traité  sert  de  base 
à la  demande , car  une  telle  production 
est  censée  faite  en  court  d'instance. 

Dél.,  5 novembre  4833. 

9.  L’art.  37  de  la  loi  du  28  avril 
4816,  qui  veut  que  ls  double  droit  soit 
perçu  3 raison  des  acte;  non  enregistrés 


acte  refait. 


( 20  ) 


ACTE  REFAIT. 


tlf*  , sans  aucun  changement  qui 
ajoute  aux  objets  des  conventions 
on  ii  leur  valeur.  » 

L.  28  avril  4816,  art.  43.  3°.  946. 

_ 2.  La  même  obligation  peut  être 

Del..  82  mars  <836.  J.  E..  11,478.  répétée  dans  vingt  actes  successifs , 
tO.  Le  droit  et  le  double  droit  de  ta-  sans  (jonnPr  ouverture  à d’autre 


produits  en  cours  d’instance  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  un  avoué  énonce 
dans  un  acte  de  production,  le  titre  non 
enregistré  de  la  créance  dont  il  de- 
mande la  collation. 

Del..  82  mars  1 836.  J.  E..  Il  ,478 


to.  u arou  o « - sans  donner  ouverture  a a autre 

tre  sont  exigibles  sur  le  jugement  dont  proportionnel  que  celui  qui  a 

le  dispositif  constate  que  1 objet  de  la  ^ percu  sur  je  premier  acte.  946. 
demande  résulte  de  pièce»  J;.7‘ i!L  3.  Lorsque  sans  novation,  les  par- 
Sn«^rJèté“ùes  verbalement  ^ ajoutent  une  obligation  nou- 
Sol  . 1 7 octobre  4 831.  velle  ? *■  P^enle,  le  dru.  de  la 

H . 11  ne  suffit  pas  qu’un  tribunal  de  première  est  dû,  si  elle  ne  l a pas 
commerce  après  avoir  proooncé  une  subietc|iie  1 acte  fl on\ eau  lui  serve 
* * ......  Artlnnnp  ri»  fitr#»  pl  In  nnipmpnt  dp  cp  droit 


p«u.  . . . , — - -T passible. 

car  la  présomption  qu’nn  titre  a ele  gg7. 

produit  en  cours  d’instance,  ne  saurait  Lorsque  l’acte  refait  apporte, 

équivaloir  à la  preuve  même  de  cette  (]es  changemens  à la  convention  pri- 
produciion.  milivc,  il  y a ou  non  novation,  sui-, 

501..  30  avril  1831.  vanl  les  circonstances.  969. 

t s.  Quand  a la  suite  d une  demande  & lorsque,  sans  novation,  les 

basée  surune  convention  v.r  <»  .l  parties  apportent  des  changemens  à 

vient  une  condamnation  qui  est  pronon  K . r*i  ■ :-u  . , 

céeen  vertu  d’nne  convention  écrite  . 1 obligation  préexistante,  et  que  ces- 
Tdouble  droit  est  exigée  en  eonfor-  changemens  consistent  dans  aog- 
œité  de  l’art.  57  de  la  loi  du  28  avril  mentalion  du  capital  de  la  dette,  il 
1 8t  6 • vainement  le  dispositif  du  juge-  n’y  a pas  deux  obligations  differen- 
ment  parle-t-il  d'une  simple  convention  tes , mais  une  seule  ayant  deux  ti- 
verbale , si  les  motifs  de  ce  jugement  très,  dont  le  second  CSl  le  SUpplé- 
constatent  que  la  convention  était  ment  du  premier,  en  tout  ce  qu’il  a 
écrite.  de  différent,  et  la  répétition  en  ce 

501.,  7 septembre  1 829.  qu'il  a desemblablc.  969. 

<3.  Dès  qu’une  vente  produite  en  g Dans  ce  cas,  si  le  droit  a été 
«ours  d'instance,  est  déclarée  radicale-  perçU  sur  )e  premier  litre,  il  ne  dé- 
ment nulle,  on  doit  se  borner  a perce-  y.jen(  exigible  qu’à  raison  de  l’aug- 
■voir  un  droit  fixe  de  I fr.  et  le  double  menlalio0n 

ou  des  changemens  ac- 

droit  Specialemen  ans  •***““  cessoiresque  le  second  apporteà  l'o- 
simnlalion  de  la  vente  est  prononcée,  vv 

narre  qu'en  réalité  ce  n’était  qu  un  jen  nugaiioii.  ... 

1 1.  hausse  et  à 1a  baisse.  . f1  1 obligation  première  n a pas 

Del  1 8 août  1 829.  clé  enregistrée,  le  droi  t n est  exigi- 

4 4 . L’acte  de  vente  de  marchandises  ble  que  sur  le  second  acte  et  à raison 
est  produit  au  cours  d’instance  ; un  ju-  delà  convention  qu’il  renferme.  969. 
gcmenl  intervient;  puis,  sur  l'appel. un  7.  Lorsque  lesecond  engagement 
arrêt  qui  annule  la  vente  : le  double  contient  moins  que  le  premier,  si 
droit  de  vente  exigé  postérieurement  à ]a  première  obligation  aéteenrogis- 
,rr&t  n'est  nas  restituable  tréc,  un  nouveau  droit  d'1  p.  10P 

n’est  pas  dû  ; si  elle  ne  l'a  pas  clé  i 
ce  droit  est  dû  sur  le  montant  de  la 
seconde.  970.  ... . . 

8.  Si  le  changement  n'a  lieu  que 
dans  les  accessoires,  le  droit  est  exi- 
gible de  l'obligation  première,  si 
elle  n’a  pas  etc  enregistrée,  et  des 
accessoires  selon  leur  nature.  971. 

9.  La  disposition  de  l'art.  43  de 


cet  arrêt  n'est  pas  restituable 
Jug. , Seine  , 12  juillet  1838.  J 

18,118. 


ACTE  REFAIT. 


Accruoirri,  S. 

Art*  répète,  a. 
Donation  , Ç)-!  3. 
Obligation  moiiulft,  7 . 


— nouvelle,  7. 

— plu*  (oni  , 
4-C. 

Tetie,  I. 


1 . « 2 fr.  fixe  , les  actes  refaits 
» poux  cause  de  nullité  ou  autres  uio- 
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ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  ( 

la  loi  du  28  avril  1816  , s’applique 
aux  donations  refaites  pour  cause  de 
nullité.  2359. 

10.  Lorsque,  pour  cause  de  lé- 
sion , ou  parce  que  tous  les  enfans 
n’ont  pas  clé  compris , les  enfans 
donataires  refont  un  partage  anti- 
cipé, le  droit  proportionnel  n’est  pas 
exigible.  2627,  2628.  ' 

4 1 . Donation  il  charge  d’une  rente 
que  le  donateur  réglera;  ultérieure- 
ment, donation  du  même  bien,  moyen- 
nant une  rente  déterminée.  Acte  refait, 
droit  fixe. 

Del.,  4"  mai  4827.  2635. 

42.  Un  père  donne  h son  fils  tous  ses 
biens,  à la  charge  de  payer  une  somme 
i sa  serur  ; plus  tard,  reconnaissance 
que  cette  somme  ne  1a  remplit  pas  de 
sa  légitime;  il  fait  un  nourri  acte  dans 
lequel  il  donne  au  Gis  les  deux  tiers  et  à 
la  fille  le  tiers  de  ses  biens.  Droit  Gxe. 

Del. , 26  octobre  4825,  2223 , 2360. 

43.  Acte  qui  fait  revivre  une  dona- 
tion, révoquée  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfant.  Acte  refait,  droit  fixe. 

Del.,  4 6 février  4 827, 

V.  Donation,  Novation,  Ratification, 
Reconnaissance,  Renonciation,  Rente  . 
Titre  nouvel. 

ACTE  RESPECTUEUX. 

Acte  innommé.  4 fr.  fixe. 

Sol.,  40  janvier  4822. 

ACTE  SIMULÉ.  — V.  Fraude. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

Art»  Mihtmlqw,  3.  Eligibilité  du droit,  i5, 
Convention,  i.  ,y. 

W6"iUon.  ,.  SI,»».,™,  4,  6.  IO.  ,3. 

Houille,  so-as.  a5. 

Eciitu/«drfnfo,  II,  13,  Tilrr,  f3,  14. 

•®»  *9.  »6,  ay. 

1.  L'acte  sous  seing  privé  est  ce- 
lui qui  est  fait  sans  l ‘intervention 
d aucun  officier  public  et  sous  la 
seule  signature  des  parties.  158. 

2.  Tonies  les  conventions  pour 
lesquelles  la  loi  n’a  pas  prescrit  la 
forme  authentique,  peuvent  être 
constatées  par  acte  sous  seing-privé. 
158. 

3.  Il  n’existe  de  différence,  entre 
lacté  authentique  cl  l’acte  sous 
seing-privé,  quant  à la  foi  qu’ils  em- 
portent à l’égard  des  tiers,  que  rela- 
tivement à la  date,  dont  le  premier 


21  ) ACTE  SOUS  SEING  PRIVE. 

fait  preuve,  mais  non  le  second. 
049. 

4.  La  seule  formalité  essentielle 
pour  la  validité  des  actes  sous  seing 
privé,  si  cependant  on  peut  l'appe- 
ler formalité,  est  la  signature  ou  la 
souscription  de  la  personne  qui  s’o- 
blige. 160. 

5.  Tout  acte  sous  seing-privé  qui 
n’est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
la  partie  qui  s’oblige,  est  nécessaire- 
ment imparfait,  et  ne  peut  pas  don- 
ner ouverture  au  droit  proportion- 
nel. 161. 

fi-  Le  défaut  de  signature  d’un 
seul  des  obligés  solidaires,  anéantit 
l'acte  pour  le  tout  ; il  faut  un  nou- 
veau consentement  et  une  nouvelle 
obligation,  encore  que  les  co-obli- 
gés soient  mari  et  femme.  166, 167. 

7.  Le  défaut  de  signature  de  ce- 
lui qui  s’oblige  accessoirement,  em- 
porte l’anéantissement  de  l’engage- 
ment principal,  signé  de  toutes  Tes 
parties,  |orsquc  la  considération  de 
l'obligation  accessoire  était  dé! ermi- 
nante  de  la  convention  principale. 
168. 

8.  L'acte,  quoique  non  signé  de 
toutes  les.  parties  qui  y figurent , 
peut  valoir,  s’il  contient  diverses 
dispositions  indépendantes,  à l’é- 
gard de  l'une  desquelles  toutes  les 
signatures  requises  sont  existantes. 
168. 

9.  L’acte  qui  contient  une  obliga- 
tion synallagmatique, [n'a  pas  besoin, 
pour  être  obligatoire  j d’ètre  relêtu 
de  la  signature  de  celui  qui  le  dé- 
tient; la  détention  ou  l’usage  équi- 
vaut au  consentement  que  la  signa- 
ture atteste  et  la  remplace.  171. 

10.  Lorsqu'un  acte  sous  seing 
privé  est  présenté  à la  formalité,  le 
droit  proportionnel  est  exigible , à 
moins  que  la  signature  ne  soit  ac- 
tuellement contestée  dnnsünc  in- 
stance. 159. 

11.  Jusqu’à  la  dénégation  d'écri- 
ture ou  de  signature,  on  la  présume 
émanée  de  la  partie  à laquelle  l'acte 
les  attribue  ; en  conséquence  l’acte 
sous  seing  privé  non  régulièrement 
dénié,  doit  subir  le  droit  proportion- 
nel s’il  est  présenté  à la  formalité, 
863,  864. 
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42.  Si  Técrilure  ou  la  signature 
sont  déniées,  ou  si  le  créancier  dé- 
clare ne  se  servir  de  l’acte  que 
comme  d’un  commencement  de 
preuve,  le  droit  proportionnel  cesse 
d'être  exigible;  acte  innommé,  1 fr. 
fixe.  865. 

13.  Tout  acte  ou  écrit  contenant 
un  engagement  unilatéral,  ne  Tait  ni 
foi,  ni  titre  en  faveur  de  celui  qui 
s’y  trouve  indique  comme  créan- 
cier, et  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel , tant  qu’ij 
demeure  en  la  possession  de  celui 
qui  l’a  souscrit.  172. 

14.  La  remise  de  la  reconnais- 
sance aux  mains  du  créancier,  suffit 
pour  constater  la  volonté  du  débi- 
teur, de  donner  un  titre  et  de  se  re- 
connaître valablement  obligé.  Dès- 
lors,  la  présentation  à l'enregistre- 
ment par  ce  créancier,  d'un  titra 
obligatoire  en  sa  laveur,  rend  exigi- 
ble le  droit  proportionnel.  174. 

15.  Le  droit  d’un  acte  sois  seing- 
privé  non  translatif  d’immaubles, 
ïi'est  pas  exigible  tant  que  l’enregis- 
trement n'en  est  pas  requis.  1 34. 

16.  La  preuve  etl’aveu  par  la  par- 
tie, de  l’existence  d’un  acte , n’en 
rendent  pas  le  droit  exigible.  126. 

17.  La  Régie  n’est  pas  admise  à 
prouver  l'existence  d’un  acte , pour 
en  pereevoir  le  droit,  mais  elle  peut 
prouver  qu’il  en  a été  fait  usage,  et 
le  droit  lui  est  acquis.  129. 

18.  Lorsque  l’acte  sous  seing 
privé  est  produit  par  la  Régie  pour 
obtenir  le  droit  de  la  mutation  qu’il 
constate,  le  droit  est  dû  ou  n'est  pas 
dû,  suivant  que  le  défendeur  recon- 
naît ou  méconnattsa  signature.  159. 

19.  Le  signataire  d'une  vente  im- 
mobilière sous  seing  privé,  ne  peut 
sc  soustraire  au  droit , s’il  ne  désa- 
voue signature.  1825. 

20.  Parte  contenant  un  engage- 
non 
sus- 

2t.  La  vente  sous  seing  privé, 
quoique  non  faite  en  double,  auto- 
rise la  perception.  1827. 

22.  La  représentation  du  double 
de  l'acte  de  vente , signé  seulement 
par  celui  qui  le  possède,  n’autorise 


ment  synallagmatique,  quoique 
fait  double,  irest  pas  nul,  mais 
ceptible  d'être  annulé.  176. 


pas  la  demande  du  droit  de  vente. 
1827. 

23.  La  présentation  par  l'acquéreur, 
d’un  acte  de  vente  sou»  seing  privé, 
ligné  du  vendeur  seulement,  est  une 
preuve  suffisante  de  la  vente,  pour  U 
perception  du  droit. 

Cass.,  novembre  4822. 482J, 

24.  Lorsque  la  Régie  produit  on  acte 
de  vente  sous  seing  privé  dont  la  signa- 
ture n’est  pas  déniée,  le  droit  est  dû  sans 
qu’elle  puisse  être  tenue  de  faire  au- 
cune autre  preuve  de  la  mutation. 

Cass.,  7 février  1814.  4825. 

25.  i.  Un  écrit  énonçant  des  oblira- 
» tiuns  respectives  et  passé  avec  des 
» personnes  illettrées  , qui  ne  l'ont  ni 
* signé,  ni  pu  signer,  ne  pouvait  con- 
» tenir  aucune  obligation,  pas  même  du 
nia  part  de  celui  qui  l'avait  signé. » 

Cass.,  Si)  octobre  4809.  464, 

26.  Lorsqu'un  acte  de  vente  est  re- 
présente , le  tribunal  ne  doit  pas  re- 
jeter 1a  demande  du  droit,  par  cela 
seul  que  la  signature  est  contestée , 
mais  il  doit  en  ordonner  la  vérifica- 
tion. 

Cass.,  80  juin  4806.  4826. 

27.11  ne  suffit  jps  de  l’enonciation 
de  baux  non  enregistré»,  faite  dans  un 
compte  de  fermage  , sous  signatures 
privées  pour  frire  admettre  la  demande 
du_  droit  de  bail  contre  le  fermier, 
quand  il  dénie  la  signature  apposée  au 
bas  du  compte  et  que  l'administration 
ne  l'a  point  fait  vérifier. 

Cass.,  2u  janvier  1844.  3089. 

V.  Acte  notarié.  Billet,  Commaad, 
Date,  Debiteur  du  droit,  Délai,  Droit 
d'actes , Enregistrement  ( formalité  ), 
Prescription,  Vente. 

ACTIO  NEGOTIORLM  GES- 
TORliM.  — V.  Stipulation  roua  us 
nus.  r • 

ACTION. 

1 . Les  actions  et  obligations  qni 
constituent  un  contrat  sont  quali- 
fiées par  leur  objet,  et  qualifient  le 
contrai  lui-même.  1382. 

2.  Avoir  un  immeuble,  droit  ^ 
cet  immeuble,  action  sur  cet  im- 
meuble, sont  des  expressions  syno- 
nymes, quand  il  s'agit  de  la  pro- 
priété. 1402. 

3.  Quelle  que  soit  la  nature  d’une 
action,  l’héritier  ne  doit  qu’une  dég 


ACTIONS. 

claratioQ  de  son  existence  et  de  6a 
valeur  estimative.  3ti05. 

V.  Retrait  conventionnel. 


ACTION  DE  LA  RÉGIE.  — V. 
EnaEGuraxuzsi  (action). 

ACTIONS  DANS  LES  COMPA- 
GNIES. 

Btuqut.  O,  l5. 

Canal  de  llnaf  e,  6. 


( 83  ) ACTIONS. 

9.  Les  cessions  d'actions  dans  les 
compagnies  de  Gnance  et  d’indnstrie  , 
encore  que  ces  compagnies  possèdent 
de.  immeubles , sont  passibles  du  droit 
de  50  e.  p.  1 00  fr. 

Inst,  gen.,  7 juin  1 837,  n°  1539. 
3685. 

10.  k La  loi  .(ni  tarife  au  droit  de 
u 50c.  p.  I0Û  fr.  les  cessionsd'actioas, 
„ n'aUmet  aucune  distinction  entre  les 
n actions  qui  ne  donnent  droit  qu’à  nu 
» dividende  dans  les  produits  de  la  so- 
ir ciété  et  les  actions  qui  donnant  un 
» droit  de  copropriété  dans  l immeubla 
u appartenant  à cette  société.  » 

Jug.,  Versailles,  9 mai  4033:  Alt- 
kirscb,  24 décembre  <833.  3685.  <«y 

4 1.  Lorsque  la  propriété  d’un  moulin 
forme  à elle  seule  le  ldndsd'une  société, 

. L.  22  frimaire  an  7,  art.  60,  $2,6°.  ,es  cessions  d'intérêts  dans  l’entreprise 
3682.  sont  passibles  de  droit  de  vente  irnmo- 

2.  L’acquisition  de  toutes  les  ac-  bilière. 

lions  ne  convertit  pas  la  cession  en  8°b.  20  janvier  4830.  3687, 
vente  immobilière.  3688,  3689.  . * 2-  Lorsque  le  fonds  social  d’nne  sa. 

3.  Les  cessions  d'actions  à litre  c‘été  en  commandite,  n i pas  été  divisé 

gratuit  sont  passibles  du  droit  do  pac  acu°na.  l*  cession  dun  intérêt  est 
50  c.  P.  100,  sur  déclaration  estima-  **£££*£  /ms.Æ 
4ve.  «Mi91  * 1 - 


MoulJo,  ix. 

Pool»  «iu  hhonc,  ao. 
C«»»iou  • tilr«  giatult,  3.  Société  anonyme,  ai. 

— ■ onêrcuM,  g.  — et»  conimancJiU^. 

Eodusscmcot,  4-  SuceeMîoo,  37.3g. 

lotcrcu,  8,  10,  IX.  Texte,  1. 

Legs,  16.  Touiitê.  a. 

>Lb..,  5-i  3. 

41.  u 80  cent.  p.  100  fr.  lesceasiona 
» d'actions  et  coupons  d’actions  ma. 
» bilièrea,  des  compagnies  et  sociétés 
a d’actionnaires 


43.  La  concession  d’une  mine  à deux 

4.  « Les  transferts  dactions,  par  particuliers,  ne  constitue  pas  une  société, 

a voie  d endossement,  sont  exemptés  de  et  la  vente  du  droit  de  1 un  d’eux  n’est 
a tout  droit  d enregistrement.  pas  une  cession  d’action.  , 

Cass-,  8 février  4837.  3ü85.  Del.,  lu  décembre  1 839.  Cont.,  5732. 

5.  Les  cessions  d’ actions  dans  une  44.  Les  actions  de  la  banque,  immo- 

société  dont  le  fonds  social  se  compose  bilisées  dans  les  mains  du  vendeur,  sont 
de  mines,  est  une  cession  mobilière,  sur  transmises  immobilières  box  mains  de 
laquelle  le  droit  de  vente  d’immeubles  l’acquéreur,  si  les  clauses  de  la  vente 
ne  doit  pas  être  perçu.  ne  portent  pas  le  contraire  : 5 1 12  p.' 

Cass.,  7 avril  1821.  3683.  — o/o-  « 

6.  Les  actions  dauxJ^ompagnie  du  Cass.,  22  mai  1833.  3700. 

canal  de  Briare,  sont  ^Bbles,  et  leurs  45.  Pour  les  mutations  à titre  gratuit 
cessions  ne  sont  pas  pMIbles  dn  droit  soit  entre  vifs,  soit  par  décès,  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  seront 


de  vente  immobilière.  3'JS3. 

Cass. , 4 4 avril  4824. 

7.  u 11  doit  être  perçu  2 p.  0/o,  sur 
» les  cessions  d'aetious  ou  de  portions 
» d’iolcrcls  dans  les  sociétés  eu  com- 
» mandile,  lorsqu'elles  comprennent  des 


évaluées  d’après  le  cours  moyen  de  la 
Bourse  de  Paris , au  jour  du  décès. 

lusl.  gén.,  4 octobre  1816,  n°  747. 
3694. 

1 6.  <i  Le  legs  fait  par  un  associé  de 


» meubles  et  des  immeubles  auxquels  » tous  ses  droits  daus  le  fonds  social 


a les  associés  ont  un  droit  commun.  » 

Inst,  gen.,  20  mars  4827,  n°  4205, 
§ 2.  3684. 

8.  Les  cessions  d’actions  ou  intérêts, 
représentant  une  part  de  l’actionnaire 
daus  le  fonds  social ,ne  sont  passibles  que 
du  droit  de  50  e.  p.  100  fr.  à liquider 
sur  le  prix  de  la  cession  et  non  1a  valeur 
nominale  de  l’action. 

Cass.. 8 février,  6 juin,  24  goût  1837 • 
3685. 


» comprenant  un  immeuble,  à une  épo- 
» que  où  la  société  n'était  pas  encore 
u dissoute,  ne  renferme  qu’une  action  on 
u intérêt  dans  une  société  d’industrie  , 
b action  ou  interet  qui  est  meuble,  y 

Cass.,  14  août  4 833.3692. 

47.  Lor-que  la  femme  d'un  associé 
meurt,  scs  heritiers  n’onlà  déclarer  que 
la  moitié  de  la  valeur  des  actions. 

Del.,  19  mai  1834.  3696. 

48.  Les  intérêts  dans  une  société  qui 
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possède  des  immeubles  ne  continuent 

{iis  d'étre  considérés  comme  meubles 
orsque  après  le  décès  d'un  associé  , il 
est  allégué  que  la  société  a continué  de 
fait.  Le  droit  de  mutation  par  décès 
doit  être  perça  selon  la  nature  réelle 
des  biens. 

Dél.,  * juin,  <837.  J.  E„  <1,802. 

< 9.  Lorsqu’une  succession  comprend 
des  actions  qui  ne  se  négocient  pas  à 
la  Bourse,  les  héritiers  doivent  une  dé- 
claratioa  détaillée  de  tous  les  objets  ap- 
partenant à la  société , afin  de  perce- 
voir la  droit  sur  la  valeur  des  droits  de 
l'associé  décédé. 

Instr.  génér.,  15  mai  <8H,  n°  <20. 

3894. 

20.  Une  action  dans  une  compagnie 
ce  peut  être  assimilée  aux  créances  à 
termes  et  autres  actes  obligatoires  , 
dont  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le 
capital  nominal;  en  conséquence  les  ac- 
tions «ur  les  ponts  du  RhAne  , 'ont  pu 
être  déclarées  suivant  leur  cours  au  jour 
du  décès. 

Jug.,  Lyon,  28  février  <832.  3694. 
2< . Lorsque  le  traité  fait  avec  le 
gouvernement  pour  cette  concession, 
porte,  que  l’acte  de  société  anonyme  , 
que  fera  le  concessionnaire  et  tous"  ceux 
qui  résulteront  de  cet  acte  , ne  seront 
sujets  qu’au  droit  de  < fr.,  pour  l’eu- 
regislremeat , les  cessions  d’actions  de 
cette  société  jouissent  de  celte  réduc- 
tion du  droit. 

Cass.,  6 juin  <837.  Cont..  5039. 

Y-  Succession  (déclaration  de). 

ACTIONS  DE  LA  BANQUE.— 

V.  Actions  dans  les  compag.uks,  So- 
ciétés. 

ADHÉSION.— V.  Société. 

ADJUDICATION . 

Adjudication  définitive  , Cahier  de»  chargea,  j 8- 

7*  *9- 

Adjudication  forcée,  3,  Condition»,  i4*i6. 

io.  Dépôt,  17. 

Adjudication  volontaire,  Liquidation,  9. 

*•  Signature»,  4i  5,  il,  i 2 . 

Appel,  ta.  Teste,  1. 

Bien*  de  l'état,  >0. 

1.  • Les  adjudications  d’innnen- 
> blés,  faites  en  justice , doivent  être 
» enregistrées  dans  les  vingt  jours  de 
» leur  date  et  sur  la  minute  , soit 
» qu’on  en  ait  ou  non  interjeté  appel.» 
Avis  cons.  d’état , 23  octobre  1808. 
2.  Les  adjudications  volontaires 


ne  diffèrent  de  la  vente  ordinaire  que 
par  la  publicité  donnée  aux  enchè- 
res. 1729. 

V.  les  règles  générales  d’exigibi- 
lité et  de  liquidation  au  mpt  Vente. 

3.  L’adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière est  un  acte  conventionnel. 
1739. 

4.  L’adjudication  devant  notaire, 
doit  être  revêtue  de  la  signature  des 
deux  parties,  si  elle  est  volontaire, 
et  de  celle  de  l'adjudicataire,  si  elle 
est  renvoyée  par  justice  ; à défaut 
de-ces  signatures,  l’acte  est  impar- 
fait et  le  droit  iixe  seul  est  dû.  1829, 
1830. 

5.  Le  droit  est  exigible  sur  les  ad- 
judications faites  en  justice,  indé- 
pendamment des  signatures  de  l’ac- 
quéreur et  du  vendeur.  1828. 

6.  Si,  lors  de  l’adjudication  défi- 
nitive,aucun  enchérisseur  ne  se  pré- 
sente, l'adjudication  préparatoire  est 
confirmée,  et  l’adjndica taire  est  pro- 
priétaire du  jour  de  cette  adjudica- 
tion. 2139. 

7.  S'il  se  présente  un  enchérisseur, 
le  titre  de  l'adjudicataire,  quel  qju’il 
soit,  est  l’adjudication  définitive. 
2139. 

8.  La  condition  que  l’adjudica- 
tion ne  sortira  effet  et  n’opérera 
transmission  de  propriété,  qu’au- 
tant  que  les  droits  d’enregistrement 
seront  consignés  par  l’adjudicataire, 
dans  un  délai , est  suspensive  de  la 
mutation  et  dudroit  proportionnel. 
2149.  ,Æk- 

9.  La  liqvntion  du  droit  à per- 
cevoir sur  l’adjudication  , est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celles 
du  droit  de  vente.  3250. 

<0.  Les  adjudications  sur  expropria- 
tions forcées  sont  des  ventes  passibles 
dudroit  de  5 1/2  p.  0;q. 

Cass.,  25  juillet  <821.  <729. 

< < . Le  droit  fixe  de  < fr.  senl  est 
exigible  sur  une  adjudication  volontaire 
que  l’adjudicataire  a refusé  de  signer. 

Dél.,  8 mai  <822.  <829. 

12.  L'acte  passé  devant  notaire  , 
quoique  conteuant  adjudication  d'un 
immenble  à la  chaleur  des  enchères  , 
n’esl  pas  moins  nn  simple  acte  notarié, 
auquel  il  faut  appliquer  les  règles  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  < I qui  déclarent 
unis  tous  les  actes  notariés  non  revêtus 
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de  U signature  des  parties  contrac- 
tantes. 

Cass.,  mat.  c.,  24janv.  4814.  1829. 

43.  Un  jugement  d’adjudication  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  sans  dis- 
tinguer s'il  y a en  ou  s’il  n’jr  a pas  en 
appel. 

Cass.;  20déc.  4808.  D«ll.,  7,  326. 

4 4.  L'adjudication  contenantla  clause 
qn’ilen  sera  passé  acte  de  vente  séparé, 
ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  définitive. 

Dél.,  4 pluviôse  an  11.  J.E.,  43/7. 

15.  L'adjudication  portant  réserve 
par  le  vendeur,  de  la  ratifier  dans  un 
délai  déterminé  , ne  cesse  d'être  défi- 
nitive que  s’il  est  expressément  stipulé 
qu'elle  ne  sera  valable  qu’après  la  rati- 
fication. 

501..  22  juillet  4843. 1.  E.,  4570. 

46.  La  condition  que  l’adjudication 

sera  non  avenue  si . dans  un  delai  dé- 
terminé, l’adjudicataire  n'a  pas  déposé 
son  prix,  est  sospensivc  de  la  mutation 
et  de  la  perception. 

Jug. , Cbaumont , 1 4 janvier  4838. 
Cont.,  5276. 

- 1 7.  Le  dépôt  d’un  procès-verbal  d'ad- 
judication en  détail  et  par  lots,  est  as- 
sujéli  à autant  de  droits  qu'il  y a d’ac- 
quéreurs non  solidaires,  quoique  ce  dé- 
pôt ait  été  constaté  par  un  seul  acte,  et 
qu’il  soit  fait  par  un  seul  acquéreur  qui 
agit  tant  pour  lui  que  pour  les  autres. 

iuft.  • Bcrnay  , 24  août  1837.  J.  E., 
44,858. 

48.  Les  cahiers  des  charges  forment 
des  actes  séparés  lorsqu’ils  sont  rédigés 
et  signés  séparément  ; dans  ce  cas  ils 
doivent  être  enregistrés  et  insérés  au 
répertoire  ; mais  lorsqu’ils  font  partie 
intégrante  du  proçès- verbal  d'adjudica- 
tion , ils  ne  peuvent  donner  beu  à au- 
cun droit  particulier. 

Del.,  5 juin  1833.  Cont.,  2688. 

4 9.  On  doit  considérer  comme  fai- 
sant partie  du  procès-verbal  et  par  con- 
séquent comme  n’étant  pas  passible 
d'un  droit  particuber,  un  cahier  des 
charges,  signé  de  la  partie  acquérante, 
des  témoins  et  des  notaires , lorsqu’on 
procède  tans  désemparer  à la  rédaction 
des  clauses  et  conditions  et  à l’adjudi- 
cation, dans  la  même  séance. 

501.,  24  août  4833. 

20.  Dans  les  adjudications  des  biens 
de  l’état,  l'amende  du  dixième  du  prix 
à laquelle  est  soumis  l'adjudicataire  des 
lots  ne  dispense  pas  de  payer  les  droits 
de  mutation. 

Cass.,  11  mars  <837.  3966. 


T.  Cautionnement , Rente  (cession)  , 
Restitution  , Succession  bénéficiaire , 
Vente  publique  de  meubles. 

ADJUDICATION  A LA  FOLLE 
ENCUEUE. 

ArTranctiîl»vm«al,  7,  17.  Prit  4(11,  4,  8,  14. 
Conditions.  13.  — moindre,  S. 

DriaU,  >3.  — plus  slsvc,  6. 

KITcla,  3,  10.  Stipulation,  g,  1 5. 

tuguidslioai,  16.  Têtu,  1,  s. 

Portion  do  biens,  18. 

4.  « 1 fr.  fixe,  ^.adjudications  à 
a la  folle  enchère  , lorsque  le  prix 
a n’est  pas  supérieur  à celui  de  la 
s précédente  adjudication  , si  elle  a 
a été  enregistrée,  a 

L.  22  frini.  an  7,  J d,  n°  8.  2140. 

2.  2 fr.  et  4 fr.  p.  100  fr.,  les  ad- 
> judicatious  à la  folle  enchère  sont 
» assujéties  au  même  droit  , mais 
» seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix 
»Jde  la  précédente  adjudication,  si  le 
a droit  en  a été  acquilté.  a 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  69,  § 5 , 
d°,  et  § 7, 1°.  2140. 

3.  Depuis  l'adjudication  prépara- 
toire jusqu'à  l’adjudication  sur  folle 
enchère  ou  surenchère,  qui  termine 
l’opération , la  dernière  vente  seule 
doit  être  prise  en  considération, 
parce  qu’elle  est  fictivement  la  seule 
qui  ait  existé.  2146. 

4.  Dans  le  cas  de  folle  enchère,  si 
le  prix  de  l'adjudication  qui  subsiste 
est  égal  à celui  de  la  première,  un 
nouveau  droit  n'est  pas  exigible,  et 
s’il  n’a  nas  été  payé , il  n’csl  rien  dit 
pour  celle-ci.  2147. 

5.  Lorsque  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  est  moins  élevé  que  ce- 
lui de  la  première,  le  droit  de  vente 
perçu  sur  la  différence  n’est  pas  res- 
tituable : s’il  n’a  pas  été  payé , cette 
différence  donne  ouverture  au  droit 
d’indemnilé  ou  de  dommages  inté- 
rêts suivant  que  l'adjudication  est 
notariée  ou  judiciaire.  2147. 

6.  Si  le  prix  de  la  seconde  adju- 
dication est  plus  élevé  que  celui  de 
la  première  , l’adjudicataire  doit  le 
droit  sur  la  totalité  du  prix,  en  fai- 
sant imputation  du  droit  acquilté 
par  le  fol  enchérisseur.  2147. 

7.  L’affranchissement  de  la  pre- 
mière'àdjudication  ne  profite  point 
à la  seconde,  et  la  quotité  du  droit 
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déterminé  par  la  qualité  do  fol  en- 
chérisseur no  modifie  pas  le  droit  i 
payer  par  l’adjudicataire.  2148. 

8.  L’adjudication  sur  folle  en- 
chère, quoique  faite  au  même  pris 
que  la  première,  peut  donner  ou- 
verture à un  supplément  de  droit 
proportionnel,  si  le  fol  enchérisseur 
était  un  eolicitant,  et  l'adjudicataire, 
étranger.  2148. 

9.  La  clause  de  revente  sur  folle 
enchère  peut  être  stipulée  dans  tou- 
tes les  ventes  faites  en  justice,  et  dans 
les  adjudications  volontaires  qui  ont 
lieu  devant  notaire.  2152. 

10.  « Ladjudication  sur  folle  en- 
» chère  résout  1a  première  rente  ai 

* initiai  ainsi  les  deux  ventes  n'en  font 
» qu'une  et  ne  donnent  conséquemment 

■ heu  qu’à  un  droit  d'enregistrement.» 

Cass.,  2 février  1819.  2141. 

11.  • L’adjudication  sur  folle  en- 
» chère  et  celle  qui  l'a  précédée,  n’o- 
» pèrentqu’uoe  seule  mutation,  puisque 
» le  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats 
a n’est  passible  que  d'un  seul  droit  pro- 

a porlionnet.  • 

Cass.,  i»  juin  1811.  2141. 

12.  « Les  ventes  faites  en  justice, 

■ ainsi  que  les  reutes  volontaires,  sont 
a faites  sous  la  même  condition  que  le 
» prix  en  sera  payé  au  jour  et  au  lieu 
» réglés  par  la  vente  ; celte  condition 
» qui , lorsque  le  prix  n'est  pas  payé , 
» remet  les  choses  au  même  état  que  si 
a la  rente  n'arait  pas  eu  heu  , n'est  pas 
» seulement  suspensive,  mais  seulement 

• résolutoire  u 

Cass. , 6 février  1 8Î3 . 21 42. 

45.  La  revente  sur  folle  enchère 
n'affranchit  pas  l’adjudication  première 
de  la  nécessité  de  l'enregistrement  dans 
les  vingt  jours. 

Cass.,  27  maj  1823.  Jug.,  Seine,  10 
mai  1828.  Coin.,  5322.  2142. 

14.  » Four  réduire  à un  simple  droit 
a fixe  rruregistmnentdes  adjudications 
» sur  folle  enduire  , lorsque  le  droit 
a proportionnel  a été  payé  sur  la  pre- 
» tuiere  adjudication,  les  articles  précj- 
a tés  n'exigent  pas,  comme  le  fait  l'art. 
» 22  de  la  loi  du  27  ventSse  an  9,  à 
a l'égard  des  jugemens  portant  résolu- 
» lion  de  contrat  de  vente,  pour  défaut 
» de  paiement  du  prix , que  le  premier 
» acquéreur  n’ait  payé  aucune  portion 
» de  son  prix,  et  ne  soit  point  entre  en 
a jouissance  de  l'immeuble  par  lui  ac- 


» quif;  mais  la  disposition  précitée  de* 
» lois  des  22  frimaire  an  7 et  28  avril 
» 1816 , est  générale,  absolue,  et  il 
» n’est  pas  permis  de  distinguer  là  où  1a 
a loi  ne  distingue  pas.  u 

Cass..  12  décembre  1822.  2150. 

15.  L'application  du  droit  fixe  à la 
revente  sur  folle  enchère,  doit  avoir 
lieu  encore  que  la  clause  de  revente  sur 
folle  enchère  n’ait  pas  clé  stipulée  dan* 
l’acte  de  vent*. 

501.,  8 octobre  1831.  2152. 

16.  Le  droit  d'une  adjudication,  sui- 
vie de  folle  enchère , doit  être  liquidé 
sur  le  prix  le  plus  éleve  des  deux  adju- 
dications. 

Cass.,  27  mai  1823,  6 février  1833. 

21 12. 

17.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  coli- 
citant  n’a  payé  le  droit  qu'à  raison  de 
4 p.  100  et  seulement  sur  la  pari  ac- 
quise, l'adjudicataire  doit  néanmoins  la 
droit  à 5 et  1/2  p.  100  sur  la  lolalilé 
de  son  prix,  saut  imputation  des  som- 
mes payées  par  le  premier.  2148. 

Délib.,  20  juillet  1833. 

18.  Lorsque  1a  revente  sur  folle  en- 
chère n'est  ordonnée  qu'à  l'egard  de 
certaines  parties  de  l'immeuble  adjugé  , 
il  y a lieu  à ventilation  pour  connaître  la 
prix  applicable  aux  portions reveuduea, 

501.,  16  août  18jl>.  2153. 

Y.  Débiteur  du  droit. 

ADJUDICATION  AU  RABAIS. 

1.  L'adjudication  au  rabais  n'est 

S l’une  forme  particulière  du  mar- 
è.  1461. 

S.  Les  adjudications  au  rabais  m 
font  par  acle  notarié  ou  devant  les 
autorités  compétentes.  1493. 

V.  Marché. 

ADJUDICATION  PRÉPARA- 
TOIRE. 

1.  Acle  innommé,  par  acle  nota- 
rié, 1 fr.  fixe;  en  justice,  8 fr.  2138. 

2.  L’adjudication  préparatoire  est 
la  vente,  sous  là  condition  suspen- 
sive , qu’au  jour  désigné  pour  l'ad- 
judication definitive , il  ne  sc  pré- 
sentera pas  d’enchérisseur  offrant 
un  prix  plus  élevé.  2137. 

3.  Devant  notaire,  même  commis  par 
le  tribunal , 1 fr.  fixe. 

SoL,  26  septembre  1830.  2138. 
t 4.  «L’adjudicationpréparatou«..,ne 
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» dépouille  point  le  propriétaire  d'une 

>1  manière  définitive  et  irrévocable 

a l’adjudication  , sauf  trois  semaines , 
u est  subordonnée  à une  condition  sus* 
a pensive  et  n’atlnfaue  à l’adjudicataire 
u qu'un  droit  résoluble  pendent»  con * 
a ditione,  droit  révoque,  dejeetu  coa- 
ti dilionù , lorsque  l'adjudication  deC- 
• nitive  est  faites  un  prix  plus  clerc. n 

Cass.,  24  juin  4 810. 2137. 

ADJUDICATION  SUD  DÉLAIS- 
SEMENT. — V.  D état isstai aat  ra» 

jupomtqiE. 

ADJUDICATION  SUR  SUREN- 
CHÈRE. 

1.  I.es  régies  de  l’adjudication 
sur  folle  enchère  doivent  s’appli- 
quer à celle  qui  a lieu  après  suren- 
chère. 2154. 

2.  Lorsque  le  surenchérisseur  de- 
meure adjudicataire,  la  veule  ou  la 
doua  lion  sur  laquelle  est  intervenue 
l'enchère,  disparaît , et  l'adjudica- 
tion nouvelle  donne  seule  ouverture 
au  droit.  2154. 

3.  L'acquéreur  ou  le  donataire, 
qui  demeure  adjudicataire,  n’ac- 

uiert  pas  à nouveau  litre,  et  ne 

oit  aucun  supplément  de  droit , à 
raison  des  sommes  qu’il  est  oblige 
de  payer  aux  créanciers , en  sus  de 
sou  prix  ou  de  la  valeur  donnée  à 
l'immeuble.  2156,  2157. 

4.  L'acquéreur  qui , pour  éviter 
la  surenchère , consent  à payer  au 
vendeur  un  supplément  de  prix, 
doit  un  supplément  de  droit  sur 
l'excédanl  du  second  prix  sur  lo 
premier.  2158. 

5.  I,a  surenchère  n’est  qu'une  con- 
tinuation des  enchères,  et  lorsqu'elle  a 
lieu  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudica- 
tion, ce  dernier  acte  cesse  d’itre  passi- 
ble d'un  droit  proportionnel. 

Délit).,  2i  juillet  18111.  2144. 

6.  « Les  art.  71 0 et  71 1 , C.  pr.  c., 
» soumettent  les  adjudications  judiciai- 
ii  rcs  à une  condition  résolutoire , 
m lorsqu'ils  admettent  toute  personue  à 
» surenchérir,  eu  offrant  un  quart  en 
n sus  du  prix  de  la  vente.  » 

Cass.,  23  février  1820.  2144. 

7.  L’adjudication  après  surenchère 
ne  donne  ouverture  au  droit  propor- 


tionnel, que  sur  l'excédant  du  prix  de 
la  seconde  sur  U première. 

Delib.,  18  octobre  1823,  2154. 

8.  L'acheteur  qui  demeure  adjudica- 
taire , doit  payer  un  supplément  de 
droit  sqr  l'excedant  dont  il  est  tenu. 

Sol.,  13  juin  1830.2157. 

9.  Un  supplément  de  droit  est  dA 
lorsque  l’acquéreur,  pour  arrêter  une 
surenchère,  consent  è servir,  en  sus  du 
prix,  une  renie  au  vendeur. 

Délib.,  17  février  4832.  2158. 

V.  Command. 

ADMINISTRATION.  — V.  Faut- 

DE  , PoCaSDlTCS. 

ADOPTION.  — Y.  Alimehs  , IV 

BI»TÉ. 

AFFRÈTEMENT-^  - V.  C usa  te- 

P4BT1E. 

AJLIME.MS. 

Adopté»,  6.  Époux  tépAréa,  3»,  3). 

Uttioo  en  paiera  rat,  aa,  F «urne  divorcée,  3l- 

a 3,  a4.  36,  37.  OeuJrc,  7,  J*j.  3o. 

Donataire,  9.  Indivisibilité,  |. 

Donatlnn,  a(  si,  13,17,  Ju8*®eo».  «I, 

34-  Logement,  i&. 

Dut  religitu»*,  aS.  Mode,  18. 

Induration,  14,  16.  Obligation  naturelle,  r, 

finfuu,  3,  a5.  4.  *>• 

— « a t luit  cri  Di,  5,  Pfviiea,  lo,  11. 

— naturel»,  26.  Simple  déclaration,  ig. 
Entretien,  »4*  Tuteur  officieu»,  37,  a8. 

1 . Les  alimens  dus  en  vertu  du 
Code  civil,  forment  une  obligation 
légale,  affranchie  du  droit  propor- 
tionnel et  qui  peut  ètreénoncée  sans 
devenir  passible  de  ce  droit  incom- 
patible avec  sa  nature,  que  la  forme 
de  l’acte  qui  la  rappelle  ne  change 
pas.  1511. 

2.  Lorsque  les  alimens  sont  pro- 
mis par  une  personne  qui  n’v  est 
pas  tenue  légalement , le  droit  de 
donation  seul  est  exigible.  1512. 

3.  Les  actes  dans  lesquels  les  en- 
fans  ou  asccndans  remplissBnt  l’o- 
bligation imposée  par  tes  art.  203 
et  205  C.  c.  ne  peuvent  donner  ou- 
verture au  droit  de  donatiun-  2224. 

4.  L’obligation  naturelle  suffit 
pouraiTraiichirdudroildc  donation, 
les  pensions  entre  pères,  mères,  en- 
fans,  frères  et  sœurs  naturels.  2227, 

5.  Les  alimens  alloués  à des  en- 
fans  adultérins,  l’abandon,  à ce 
litre,  par  les  héritiers  de  leurs  père 
cl  mère,  d'une  quolilé  de  la  succès- 
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sion.ne  sont  pas  passibles  <In  droit 
de  donation,  à moins  que  les  pères 
et  mères  ne  leur  aient  assure  des 
moyens  d’existence.  2228. 

6.  L’adoption  fait  naître  entre 
l’adoptant  et  l’adopté,  l’obligation 
réciproque  de  se  fournir  des  ali- 
mens.  2229. 

7.  Lcsgendres  et  belles-filles  doi- 
veritdesalimensàleurs  beaux-pères 
et  belles-mères  ; la  pension  par  un 
gendre,  à sa  belle-mère  remariée , 
est  affranchie  du  droit  de  donation 
pour  le  tout.  2230. 

8.  L’obligation  des  alimens  est 
indivisible,  et  un  seul  des  débiteurs, 
peut  s’engager  pour  le  tout  sans 
rendre  exigible  un  droit  de  dona- 
tion. 2233. 

9.  Le  donataire,  soit  entre-vifs, 
soit  par  un  contrat  de  mariage, 
peut  constituer  des  alimens  au  do- 
nateur, sans  que  le  droitdc  donation 
soit  exigible.  2234. 

10.  La  rente  ou  pension  , entre 
personnes  qui  se  doivent  des  ali- 
mens,  est  présumée  à ce  titre , en- 
core que  ce  motif  ne  soit  pas  expri- 
mé. Le  mot  pension  sufiit  pour 

, caractériser  le  titre  alimentaire. 
2235. 

11.  La  rente,  même  alimentaire, 
constituée  à titre  de  libéralité,  entre 
personnes  qui  se  doivent  des  ali- 
mens, donne  ouverture  au  droit  de 
donation.  2236. 

12.  La  Régie  n'est  pas  autorisée 
à contester  l'obligation  des  alimens, 
en  discutant  les  ressources  de  celui 
qui  les  reçoit.  2237. 

13.  La'  constitution  d’alimens 
payables  après  le  décès  de  celui  qui 
les  doit,  comporte  une  donation 
éventuelle  passible  actuellement  du 
droit  fixe  de  5 f.  2238. 

14.  Les  alimens  comprennent  la 
nourriture,  les  vètemens,  l’entre- 
tien , l’éducation  et  le  logement. 
2239. 

15.  L’obligation  de  nourrir  et  en- 
tretenir, soit  des  enfans  cl  pelits-cn- 
fans,  soit  des  pères,  mères  et  ascen- 
dans,  n’excèae  pas  l’obligation  lé- 
gale. 2240. 

16.  Les  frais  d’éducation  com- 


prennent ceux  qui  ont  ponr  objet 
d’obtenir  les  degrés  dans  une  uni- 
versité, les  grades  en  médecine  et 
les  livres  nécessaires.  2243. 

17.  Les  frais  dr  nourriture , en- 
tretien et  éducation  , payés  par 
d’autres  que  ceux  auxquels  la  loi 
en  impose  l’obligation , donnent 
ouverture  au  droit  de  donation. 
2243. 

18.  Le  mode  à suivre  pour  rem- 
plir l’obligation  des  alimens  , n’est 
pas  déterminé  par  la  loi  ; il  peut 
s’accomplir  au  moyen  de  l’abandon 
d'une  jouissance  , d!un  arrérage , 
d’un  usufruit , de  prix  de  fer- 
mes, etc.  2244. 

1 9.  « Les  actes  dans  lesquels  les  en  - 
» fans  se  bornent  à déclarer  qu’ils  se 

• sonmettent  I remplir  les  obligations 
» que  leur  impose  le  Code,  en  fournis- 
» sant  des  alimens  à leurs  descendant, 

• sans  détermination  de  sommes  , ne 
» sont  passibles  que  du  droit  fixe  d’ifr.» 

Instr.  génér.  , 18  septembre  1809  , 
n°  430.1511. 

20.  « Les  actes  volontaires  par  les- 

• quels  des  enfans  s’obligent  à payer 

u annuellement  une  somme  convenue 
» pour  alimens  de  leurs  père  qt  mère  , 
» ne  doivent  être  assujotis  , comme  les 
» bauv  à nourriture  de  mineurs,  qu'au 
» droit  proportionnel  de  25  cent,  pour 
■ 100  fr. , sur  le  capital  au  denier  1 0 de 
> la  pension  stipulée.  » ‘ * 

Instr.  génér. , 18  septembre  1809, 
n»  450.  1511. 

21.  Le  jugement  qui  condamne  à des 
alimens  en  vertu  des  obligations  légales, 
n’est  passible  que  du  droit  de  condam- 
nation sur  dix  fois  le  capital  de  la  pen- 
sion. 

Instr.  gén..  28  juillet  1808. 1511. 

22.  « Lorsque,  au  lieu  de  s'obliger  à 
u payer  uoe  somme  aonuelle,  les  enfans 
» abandonnent  à leur  père  , à titre  de 
» pension  alimentaire,  incessible  et  in- 

• saisissable.la  jouissance  d’un  immeuble 
» à la  charge  d'administrer  en  bon  père 
» de  famille,  do  faire  les  réparations 
» d’entretien  et  d’acquitter  les  contri- 

• butions  foncières,  » le  droit  exigible 
est  25  c.  p.  100  fr.,  sur  le  capital  de  la 
pension , représentée  par  le  revenu  de 
l’immeuble. 

Inst  gén..19mait824,n”M32,§10. 

Del.,  29  octobre  1823.  2225,  2244. 

23.  L’abandon  de  la  jouissance  de 
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bien!,  donnés,  fait  au  profit  du  donateur. 

£ar  son  fils  donataire  , pour  lui  tenir 
eu  de  la  reDte  viagère  qu’il  s’était 
réservée , est  une  cession  d'usufruit  I 
titre  onéreux. 

Del.,  10  avril  4833.  J.E.,  11,213. 
Xi.  Une  fille  abandonne  à son  père 
le  reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  pour 
lui  tenir  lieu  de  pension  alimentaire  ; 
25  c.  p.  100  fr. 

Del.,  21  octobre  1825.2225. 

25.  La  pension  faite  par  un  père  à sa 
fille  mariée , est  passible  du  droit  de 
donation. 

Dé!.,  16  octobre  1821.  2226. 

26.  Pendons  alimentaires  cotre  les 
pères,  mers  et  enfans  naturels;  25  c. 
p.  iC’Ofr. 

Del.,  27  juillet  1825.  2227. 

27.  La  pension  qui  doit  être  servie 
au  pupille  après  le  décès  du  tuteur  of- 
ficieux , est  une  libéralité  passible  du 
droit  de  donation. 

Cire.,  21  novembre  1806.  2229. 

28.  L’acte  séparé  par  lequel  un  tuteur 
officieux  promctd’élever  le  pupille  et  de 
fournira  ses  besoins;  1 fr.  fixe. 

Inst,  gén.,  30  août  1809,  n*  440,  $4. 
2229. 

29.  Ce  sont  les  brus  et  les  gendres, 
et  non  les  enfans  d'un  autre  lit  qui  doi- 
vent des  alimens,  aux  termes  de  l’article 
206  C.  c.  En  conséquence,  le  droit  de 
donation  est  exigible  sur  la  pension  con- 
stituée par  un  enfant  du  premier  lit  è 
la  seconde  femme  de  son  père. 

. Instr.,  génér.,  30  décembre  1833 , 
n*  1446, 5 9.  2230. 

30.  La  pension  par  une  fille  et  son 
mari , au  profit  de  sa  mère , encore  que 
le  mari  s'engage  à la  servir  après  le 
décès  de  sa  femme,  est  passible  du 
droit  de  25  c.  p.  100  fr.  sur  le  capital 
entier  de  la  rente. 

Dé!.,  fl  février  1824.  2230. 

31.  La  femme  divotcée  qui  aban- 
donne jusquLson  décès,  à titre  de  pen- 
sion alimedHhp,  à son  mari , la  jouis- 
sance de  retrof  et  d'immeubles,  • ne 
■ fait  que  se  libérer  par  voie  de  délé— 
a galion,  d’une  dette  qui  résultait  delà 
n prononciation  même  du  divorce  et  ne 
a fait  pas  à son  mari,  nne  libéralité  pas- 
» silile,  dans  son  exécution,  du  droit  de 
a donation,  a 

Cass.,  18  juillet  1815.  2231. 

32.  Les  époux  séparés  de  rorps , se 
doivent  des  ulimens,  et  la  pension  qu’ils 
se  constituent  à ce  titre,  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  de  donation. 
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\ . -Ær  • 

Décis.,  10  décembre  182  i.  223.2. 

33.  Pendant  une  instance  en  sépara-, 
tioo  de  corps,  le  mari  convient  de 
fournir  des  alimens  1 1a  femme  ; 1 fr. 
fixe. 

Del.,  4 janvier  1823.2232. 

34.  La  pension  faite  par  on  ascendant 
à l'un  de  ses  enfans . par  prêciput  et 
hort  part , est  passible  du  droit  de  do- 
nation. 

Sol.,  22  août  1832.  2236. 

35.  La  promesse  par  des  père  et  mère 
de  payer  à one  communauté  , pour  dot1 
religieuse  de  leur  fille,  une  somme  rap- 
portable  par  celle-ci , nuis  non  par  la 
communauté,  qui  se  charge  de  la  nourrir 
et  de  l'entretenir,  donne  ouverture  au 
droit  de  donation  en  ligne  directe. 

Dél.,2-1  juillet  18*7.  2241. 

36.  L’abandon  d'nn  usufruit  de  biens 
immeubles , par  un  fils  i son  père , à 
titre  d'alimens,  donne  ouverture  au 
droit  dé  donation  immobilière. 

Dél..  8 octobre  1833.  2244. 

37.  Le  droit  de  2(1  c.  p.  100  fr.  est 

le  seul  exigible  sor  l'abandon  que  font 
des  enfans  a leur  mère,  d'au  usufruit 
immobilier,  à titre  de  pension  alimen- 
taire, incessible  et  insaisissable.  • 

Jug..  Étimpes,  7 mai  1 836.  347, <5 
V.  Bail  è nourriture  de  personnes  , 
Donation,  Jugement,  Usufruit. 

ALLIÉS.— V.  Paies  té. 

ALTERNATIVE.— V.  Cohwtio» 

AETEKHATIVS  , DaTIO»  «H  rAIEMElVT  , 
DÉLIVIARCE  DE  LEGS  , DqRAHOU  AL- 

TxaaATivs , PaoeaiiTÉ.  ( 

AMENDE. 

Droit  n lu,  3.  PenoDMliléa,  ,6. 

Kare|iitrrmni,  4.  >4*  Réduction»,  5. 

Evaluation,  a,  17.  Rem  lava,  iS. 

Héritier»,  il.  Te» U,  ». 

Minimum,  11.  Vente  d'immeuLIr»,  «3. 

Notaire»,  10. 

4.  • Les  amendes  progressives,  pro- 
» noncées  dans  certains  cas  , contre 
u les  fonctionnaires  publics  et  les  of- 
» liciers  ministériels,  par  les  lois  sur 
> l’enregistrement  rt  le  dépût  des  ré- 
a perloires,  sont  réduits  & une  seule 

• amende  de  40  fr.,  quelle  que  soit 

• la  durée  du  retard.  Toutes  les  arnen- 

• des  fixes,  prononcées  par  la  loi,  sur 
» l'enregistrement,  le  timbre,  les  ven- 
» tes  publiques  de  meubles  et  le 
s notariat , ainsi  que  celles  résultant 
« du  défaut  de  mention  des  patentes 
» dans  les  actes  et  du  défaul  de  con- 
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» signation  des  amendes  d appel  , 
• sont  rédnltes  , savoir  : celles  de 
« 500  fr.  k 50  fr.;  relies  de  400  fr.  à 
» Sü  fr.}  celles  de  50  fr.  à 10  fr.}  et 
» tontes  celles  au  dessous  de  50  fr.  à 
» 5 fr.  » 

L.  10  juin  4824,  art.  10. 

2.  La  peine  ne  doit  jamais  excé- 
der le  dortirtiage.  1644. 

3.  Le  droit  a payer  en  sus  à titre 
d'amende  est  le  même  que  celui  qui 
doit  êlxe  acquitté  a titre  d'impôt. 
3820. 

4.  Le  receveur  ne  peut  refuser 
d’enregistrer  les  actes  qui  lui  sont 
présentes  sous  prétexte  que  les 
droits  en  sus  et  les  amendes  pour  la 
contravention  auxquels  ils  ont  donné 
lieu,  n’ont  pas  été  préalablement 
acquittés.  La  loi  n’exige  le  paiement 
préalable  que  pour  le  droit  simple 
qui  est  un  impôt  et  non  une  peine 
comme  le  premier.  3919. 

fi.  L’amende  prononcée  par  l’art.  51 
de  le  loi  du  22  frimaire  an  7 , pour  re- 
tard de  présentation  du  répertoire  au 
visa,  est  réduite  à 10  fr.  fixe. 

Inst.  gén. , 23  juin  1821,  n°  1136, 

S *«• 

6.  Les  amendes  de  50  fr,  prononcées 
par  les  art.  33 , 34 , 31  , 42 , 52  , et 
51  de  la  loi  da  22  frimaire  an  7 , Mut 
réduites  à 10  fr. 

Inst,  gèn.,  23  juin  1824,  n*  1136, 

S io. 

7.  L’amende  de  50  fr.  au  minimum , 
prononcée  par  l’art.  7 de  la  loi  du  22 
pluviôse  an  7 , est  réduite  à 1 0 fr. 

Inst.  gcn.  23  juin  1824,  n*1136, 
S 10. 

8.  L'amende  de  10  fr.  prononcée 
par  les  art.  44 , 49  et  57  de  U loi  du 
22  frimaire  an  7,  et  celui  de  1 5 et  25  fr. 


portées  par  l’art.  7 de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  7 , sont  réduites  à 5 fr. 

Inst.  gén.  23  juin  4824,  n”  1436, 

{10. 

9.  Les  modérations  d’amendes  ac- 
cordées par  l'art.  1 0 , § 2 , de  la  loi  du 
16  juin  1824 , ne  sont  pas  applicables 
an  double  droit  proportionnel , non 
pim  qu'au  minimum  de  ce  double  droit, 
maintenu  en  conséquence  k 50  fr. 

Instr.  générale,  30  septembre  1825, 

11*1173,51.  3917. 

10.  A l’égard  des  actes  assnjétis  i 
un*  double  droit  excédant  10  fr  , le 
double  droit  continue  d'être  encouru  et 


doit  être  exigé  personnellement  da  no- 
taire , d'après  l’art.  33  de  U loi  du 
28  frimaire  an  7, 

Instr.  generale,  20  septembre  1825, 
n* 1 173,} 4;  26  juin  1828,  n”4  2i9,$3. 

14.  L’art.  40  de  la  loi  da  4 G juin 
1 82^  , comprend  dans  ses  dispositions, 
le  minimum  de  l'amende  prononcée 
par  l’art.  33  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
d’une  manière  fixe  et  invariable. 

Jug.  Grenoble,  9 mai  1827.  Délib. 
40  juillet  1827.  Déc.,  28 janvier  <828. 
lost.  gén.,  26  juin  4828 ,n°  4249, 5 3. 
3917. 

42.  « Le  double  droit  dô  en  éké- 
• cution  de  l’art.  38  de  loi  dn  22 
s frimaire  , peut  être  exigé  k l'enre- 
» gistrement  des  actes  qui  n’ont  pas 
» été  soumis  k cette  formMité  dans  le 
a délai  prescrit  , lorsque  ces  acte» 
« sont  présentés  par  les  héritiers  «n 
a représentai»  de  celai  qai  a con- 
» tracté  on  par  tout  autre.  • 

Arts  cons.  9 février  1840.  3844. 

1 3.  L’amende  prononcée  par  l’art.  7 
de  la  loi  da  22  pluviôse  an  7 , contre 
les  particuliers,  n’a  pas  clé  réduite. 

Del..  8 février  1826. 

14.  Les  droits  en  tus  et  amendes 
pour  contravention  en  matière  d’enre- 

f;istrement,  doivent  être  acquittés  préa- 
ablement'k  la  formalité,  comme  le 
droit  simple. 

Inst,  gén,,  40  mai  1833,  n*  1423. 
3919. 

45.  A compter  dn  4"  janvier  1834  , 
aucune  demande  en  remise  ou  modé- 
ration d'ameode  ne  sera  admise. 

Instr.  général,  3 décembre  4833  t 
n°  1441.  Obnt.  2825. 

4 6.  En  matière  de  contraventions 
aux  lois  fiscales , les  amendes  ayant  un 
caractère  pénal , sont  personnelles , et 
par  conséquent  ne  peuvent  être  récla- 
mées que  des  coatrevenans. 

Cass.,  9 décembre  484$.  3852. 

47.  Lorsqu'un  acte  ^hqet,  et  an 
droit  fixe  et  an  droit  fHportionnel , 
l’amende  est  d’nne  somme  égale  au  droit 
proportionnel  sans  y ajouter  le  droit 
fixe , car  le  défaut  d’enregistrement 
dans  le  délai  ne  constitue  qu'une  seule 
contravention  et  ne  peut  donner  lien 
qu’k  une  seule  amenae. 

Dclib.,  2 août  4836.  3948. 

V.  Acte  passé  en  conséquence  d’un 
autre , Contr-elettre  , Délai,  Notaire  , 
Poursuites . Prescription  , Répertoire  , 
Vente  publique  de  meubles. 
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ARRÉRAGES.  f 8t  » ARRHES/ 


AMEUBLISSEMENT.— V.  Cok- 

intaAUTÉ. 

ANNEXE.  — V.  Dé  pût  d'actes 
cnn  Dts  officiers  fü sua. 

AïmCHRÈSE.— V.  Asandoicne- 
ment . Cession  de  biens,  Ergàgïmeni 
d’immet:bles.  » 

ANTIDATE.— V.  Date. 

APPEL.— V.  Pocjisorrts. 

APPORTS.  — V.  Communauté  , 
Contrat  de  mariage,  Dot  (reconuais- 
sance  de).  Société. 

ARBRES.— V.  Expertise,  Fruits. 

ARPENTAGE.  — T.  Marché  , 
Procès-verbal. 

ARRÉRAGES. 

Oui  ont,  3,  6.  Perception»,  j . 

Définitions,  i.  Prescription*,  10. 

Délé^alioni,  4i  5,  y,  9.  Remboursement,  o. 

1.  On  appelle  particulièrement 
arrérages , les  revenus  île  la  rente 
consistant  en  argent.  1292. 

8.  Les  arrérages  à écheoir  sont  des 
créances  sous  condition  suspensi- 
ve , et  la  perception  du  droi  t exi- 
gible sur  les  cessions  ou  délégations 
qui  en  sont  faites,  est  également  sus- 
pendue. 1132. 

3.  Les  arrérages  'échus  sont  des 
créances  dont  la  cession  donne  ou- 
verture au  droit  d’1  pour  100. 1132. 

4.  Les  cessions  ou  délégations 
d’arrérages,  différent  des  cessions  et 
délégations  de  la  rente  qui  les  pro- 
duit. 1132. 

V.  Rentes. 

5.  Toute  délégation  danslaquelle 
l’ancien  débiteur  est  déchargé,  em- 
porte stipulation  de  la  rente  et  non 
pas  seulement  des  arrérages.  1340. 
. 6.  Uy  a cession  d'arrérages  seu- 
lement lorsqu’ils  suffisent  pour 
éteindre  la  dette,  à moins  qn’il  ne 
fut  nécessaire  de  les  accumuler  pen- 
dant un  très-long  temps.  Auquel 
cas  l’on  doit  interpréter  l’acte 
comme  cession  de  U rente  Cllé- 
méme.  1340. 

7.  Lorsqu’un  rentier  viager  du 
trésor,  cède  ou  délègue  la  portion  sai- 
sissable  de  sa  pension , il  n'y  a pas 
cession  de  rentes , mais  cession  de» 
arrérages,  1 p.  100. 1340. 


8.  Il  y a délégation  des  arrérages 

et  non  de  la  rente  , lorsque  la  posi- 
tion des  parties,  leur  but,  la  nature 
de  la  dette  ou  celle  de  la  rente,  con- 
duiront à penser  que  ce  n’est  pas  la 
reute  elle  même  qu’elles  ont  enten- 
du déléguer,  soit  parce  que  la  délé- 
gation n’en  était  pas  possible,  soit 
parce  qu’elle  cUt  été  inutile , soit 
parce  qu'elle  eût  dépassé  de  beau- 
coup la  valeur  do  la  créance  qu’il 
s’agissait  d’éteindre.  1340.  > 

9.  L'obligation  de  rembourser  le  ca- 
pital d'uoe  reute,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  mais  celui  d'un  p.  0/0  doit 
être  perçu  sur  le  montant  des  arrérages 
échus  et  reconnus. 

Inst,  gén.,  20  mars  <822.  987. 

10.  Lorsque  la  cession  d'une  rente 
comprend  celle  d'arrérages  échus,  te 
droit  d'un  p.  0/0  doit  être  liquidé  sur 
le  montant  de  Ces  arrérages  sans  qu’il 
Y ait  lieu  de  déduire  les  années  pour 
lesquelles  la  prescription  pourrait  être 
opposée. 

Inst,  gén.,  20  juin  1328,  n > I2  i9, 

S '• 

V.  Cessiou  de  créances , Fruits  et 
récoltes,  Intérêts,  Bente  perpétuelle 
I titre  onéreux. 

ARBRES. 

1.  Les  arrhes  ne  sont  aujourd'hui 
ni  la  preuve  d’une  vente  , ni  celle 
d’une  promesse  de  vente  ; leur  da- 
tion équivaut  à la  stipulation  ex- 
presse pour  chacune  des  parties,  de 
ne  pas  exécuter  la  vente  en  aban- 
donnant la  valeur  des  arrhes. 
2080.  ! 

2.  La  stipulation  des  arrhes  rend 
la  disposition  alternative  pour  cha- 
cun des  contraclans;  le  caractère 
du  contrat  est  subordonné  à une 
condition  suspensive;  il  y aura 
vente  si  les  parties  l’exécutent , le 
droit  de  vente  sera  dû;  si  l'une  d'elles 
rend  les  arrhes,  il  y aura  indemnité) 
le  droit  d’indemnité  sera  exigible. 
2051. 

3.  La  dation  d’arrhes  convertit  la 
vente  en  une  simple  promesse  de 
vendre;  le  droit  de  vente  nedoitètre 
perçu  qu’à  la  réalisation.  2052. 

4*  Les  arrhes  ne  font  jamais  par- 
tie du  prix  et  ne  sont  retenues  par  le 


ASSURANCE.  ( 32  ) ATERMOIEMENT. 


vendeur  qui  les  a reçues,  quen 
changeant  leur  nature  cl  par  voie  de 
compensation.  2059. 

5.  La  résiliation  d’une  promesse  de 
vente  avec  arrhes  ne  donne  lieu  ni  au 
droit  de  vente , ni  à celui  de  rétroces- 

S*  Dclib.,  27  juillet  <814.  2053. 

«.  Le  droit  de  vente  est  exigible  sur 
un  procès-verbal  de  non  conciliation . 
ayant  pour  objet  la  demande  en  resti- 
tution d'arrhes  données  pour  une  vente 
verbale  d’immeubles  non  effectuée. 
Cont.,  5093. 

Jug. . Thionville,  6 jmn  1 836. 

V Ilédit , Résolution  pour  défaut 
de  paiement , Vente. 

ART  LIBÉRAL. 

1 .  Les  arts  liberaux  sont  ceux  où 
l’esprit  a la  principale  part.  1481. 

V.  Louage  d'ouvrage,  Mandat. 

ART  MÉCANIQUE. 

1 . Les  arts  mécaniques  sont  ceux 
où  l’on  travaille  plus  de  la  main  que 
de  l’esprit.  1481. 

2.  Les  travaux  des  arts  mécani- 
ques produisent  seuls  des  objets  mo- 
biliers susceptibles  d’estimation. 
1480. 

V.  Louage  d'ouvrage , Mandat. 


nilé;  50  cent,  pour  100  fr.  1388. 

5.  Lorsque  le  montant  de  la  pri- 
me est  indéterminé,  il  y a lieu  k dé- 
déclaration estimative  de  la  prime  : 
s’il  dépend  d’une  condition , il  n’est 
dû  que  le  droit  fixe.  3618. 

6.  L'acte  enregistré  pendant  la 
paix , doit  l'étre  dans  la  supposition 
aue  la  paix  durera  tout  le  temps  que 
durera  le  temps  du  risque;  recipro- 

fuement,  à l’egard  de  celui  qui  a 
té  enregistré  pendant  la  guerre. 
3618. 

7.  L'assurance  mutuelle  est  une  so- 
ciété passible  du  droit  fixe  de  5 fr. 

Déc.,  20  décembre  1 82 1 . 2776. 

' 8.  Les  polices  d’assurances  rédigées 
par  les  notaires  dans  la  forme  d'actes 
sous  seing  privé,  ne  sont  point  sou- 
mises à l’enregistrement  dans  les  délais 
déterminés  pour  les  actes  publics. 

Cass.,  7 février  1833.  3908. 

9.  La  disposition  de  la  loi  relative 
aux  assurances , comprend  les  assu  - 
rances  terrestres. 

Inst,  gén.,  14  juin  1821  , n®  983. 

1387. 

V.  Abandonneront  pour  fait  d'asso- 
rance , Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre , Indemnité. 

ATERMOIEMENT. 


ASSIGNAT.— V.  Cokditiou  sus- 

EEHSIVE  , SCCCESSIOS  COnTSiCTCELLl. 

ASSURANCE. 

t.  i i fr.  p.  100  fr.  les  actes  et 
» contrats  d’aasnrance  ; en  temps  de 
a guerre,  il  n’y  aura  lieu  qu’au  demi- 
» droit.  » 

L.  28  avrill816,  art.  51,  n®  2. 1387, 
3618. 

2.  « Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de 
« la  prime.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 2, 2°. 
3618. 

3.  L’assurance  maritime  est  un 
contrat  par  lequel  on  promet  indem- 
nité des  choses  qui  sont  transpor- 
tées par  mer  moyennant  un  prix 
convenu  entre  l’assuré  qui  fait  ou 
fait  faire  et  l’assureur  qui  prend  le 
péril  pour  soi  cl  se  charge  de  l’évé- 
nement. 1387. 

4.  L’assurance  quia  pour  objet  le 
bénéfice  qu’on  se  propose  de  retirer 
d'une  entreprise,  est  une  indem- 


Caractère»,  5.  Nullité»,  7,  8. 

Gestion»  A*  biens,  6,  x6.  Prorogation,  9. 

Définition,  4.  Quittances,  19. 

Gestion,  i3,  14.  B— il  art,  j it  *5,  17. 

Hypothèques,  xo.  Teste,  1,  a,  3. 

libération.  11,  18. 

1.  « 50  cent.  p.  100  fr.  les  ater- 
» moiemens  entre  débiteur  et  créau- 
» ciers. 

» Le  droit  est  perçu  sur  ln  som- 

• me  que  Te  débiteur  s’oblige  de 

a payer.  » 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  6 , § 2 , 
n®  4.  1000. 

2.  « Les  concordats  ou  atermoie- 
» mens  consentis  conformément  aux 
, art.  519  et  suiv.  C.  corn,  ne  seront 
» assujétis  qu'au  droit  6xe  de  3 fr., 

• quelle  que  soit  la  somme  que  le 
» failli  s’oblige  * payer.  >* 

L.  24  mai  1834,  art.  14.  1000. 

3.  • Les  quittances  de  répsrtilion, 
n données  par  les  créanciers  aux  syn- 
» dics  ou  au  caissier  de  la  faillite,  en 
■ exécution  de  l’art.  561  C.  corn,  ne 

• seront  sujettes  qu'au  droit  fixe  de 
» 2 fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des 
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ATERMOIEMENT.  ( 33  ) ATTESTATIONS. 


» émargemens  sur  chaque  état  de  ré- 
» partition.  « 

L.  24  mai  1834,  art.  15. 

4.  Le  concordatou  atermoiement 
est  l’acte  passé  en  faveur  .d'un  failli, 
dans  une  assemblée  générale  de 
créanciers,  présidée  par  le  juge- 
commissaire  ae  la  faillite.  1002. 

5.  L’acte  passé  entre  le  débiteur  et 
un  de  ses  créanciers , ne  peut  avoir 
le  caractère  du  concordat.  1005. 

6.  L’atermoiement  diffère  de  la 
cession  de  biens,  en  ce  que  dans  le 
premier,  le  débiteur  obtient  remise 
partielle  ou  délai,  etconservc  la  pos- 
session de  scs  biens.  1801. 

7.  La  nullité  du  concordat  n'em- 
pêche pas  l’application  du  bénéfice 
de  la  loi  du  24  mai  1834. 1001. 

8.  Lorsque  l’acte  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  concordai  ou  atermoie- 
ment, on  doit  appliquer  les  règles 
ordinaires  de  la  perception  du  droit 

- d’obligation.  100C.  « 

9.  La  clause  par  laquelle  le  débiteur 

• obtient  une  prorogation  de  délai,  est 

• an  atermoiement  passible  de  50  c. 
ç.  11HJ  fr. 

.Cass..  15  juin  1808.  1005. 

10.  L’acte  par  lequel  un  débiteur 
jrejoit  de  son  créanc.er,  de  nouveau* 
dkélaië  moyennant  une  hypothèque  et 
l'eaffagement  solidaire  de  sa  femme, 
n pas  un  atermoiement , « mais  il 
» oMttitue  un  nouveau  titre  d’obli- 

> galion  et  un  nouveau  débiteur  , 
,tt  donne  beu  au  droit  d’un  pour 

> 1 00.  » 

C tus.,  18  août  1835.  Cent.  4 133. 
H’.  L’art.  69,  § 2,  n®  S de  la  loi 
de  L -imaène  , n’est  relatif  qu’au  cas  où 
il  s’a;  çit  de  sommes  à payer  par  le  de- 
biteur- en  faillite  à ses  créanciers,  et 
non  à.  «eloi  où  le  contrat  contient  en 
même  temps  libération  du  débiteur, 
moyen  Jiaflt  le  transport  qu’il  fait  au* 
créanciers  , d’objets  mobiliers  ; 2 pour 
100. 

Cass.,  30  janvier  !8ti9.  1800. 

12.  L’acte  par  Irquel  un  débiteur 
non  failli , obtient  de  ses  créanciers  la 
remise  de  la  moitié  de  leurs  créances , 
résultant  de  facturés  non  enregistrées , 
et  stipule  des  delais  pour  le  paiement 
de  l’autre  moitié , est  un  atermoiement 
passible  de  59  c.  p 100  fr.  sur  lé 
montant  de  l’obligation  maintenue. 

V 


Del.,  16  mars  1837 .Oint.  5004. 

13.  Lcsque  les  créanciers  d’un 
failli  consentent  à rétablir  le  fils  de 
leur  débiteur  dans  la  gestion  de  sa  suc- 
cession, et  le  chargent  de  la  liquider,  de 
concert  avec  deux  commissaires,  il  y a 
concordat. 

Inst,  gén.,  30  décembre  1825. 1004. 

14.  Est  passible  du  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.  comme  atermoiement , l’acte 
par  lequel  les  créanciers  d’un  failli,  re- 
mettent l'administration  des  biens  de 
leur  débiteur,  à son  héritier  bénéfi- 
ciaire, même  lorsqu’ils  lui  adjoignent 
des  commissaires  et  qu’ils  ne  fixent 
aucun  délai  pour  la  reddition  du  compte 
ou  le  paiement  des  créances. 

Cass.  18  janvier  1830.  8ir.,  30-1- 
214.  Inst,  gén.,  8 juin  1830  , n”  1330, 
$!■ 

1 5.  L’acte  par  lequel  plusieurs  créan- 
ciers accordent  à leur  débiteur  une 
remise  partielle  de  ses  dettes  et  un 
nouveau  délai , est  un  concordat  ou 
atermoiement , passible  do  droit  de 
50  c.  p.  100  Ir.  sur  le  montant  des 
créances  conservées. 

Inst.  gen..  8 septembre  1811.  1002. 

16.  Il  y a concordat  et  no#  simple 
contrat  d’union , lorsque  moyennant  sa 
libération  pleine  et  entière  , un  débi- 
teur fait  cession  à ses  créanciers  de  la 
totalité  de  ses  créances  actives. 

Cass.,  3 janvier  1820.  1003. 

17.  La  remise  de  dettes  contenue 
dans  un  atermoiement , n’est  passible 
d’aucun  droit  particulier. 

Instr.  général,  8 septembre  1824, 
na  11  6,  $1.  2276. 

18.  Pour  que  le  droit  d’un  concor- 
dat ou  atermoiement  , soit  réduit  à 
3 fr.,  il  faut  qu'il  y ait  eu  déclaration 
de  faillite  , et  que  toutes  les  formalités 
exigées  pour  qu’ils  soient  valables , 
soient  remplies;  s’il  n’y  a pas  eu  faillite 
le  droit  exigible  est  ïO  c.  p.  109  fr. 

Del.,  7 février  1837. 

19.  Le-  quittances  consenties  direc- 
tement au  failli,  par  les  créanciers  avec 
lesquels  il  a conclu  un  concordat , ne 
sont  pas  exemptes  du  droit  proportion- 
nel. 

Dél.,  30  août  1836.  1.  E.,  11,614. 

V.  Cautionnement , Hypothèque,  Re- 
connaissance , Novation  , Prorogation 
de  délais,  Remise  de  dettes. 

ATTESTATIONS. 

n 1 fr.  fixe  les  attestations  pures  et 

» simples.  » 

3 
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BAIL.  ( 34  ) BAIL. 


. L.  22  frimaire  an  7,  art,  68 , S 4 , 
n'  10. 

AUTORISATION. 

< 2 fr.  fixe  les  autorisations  pures  et 
» simples,  u 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  08 , S 1 , 
U»  15  ; 28  avril  1816,  art.  43,  n»  5. 

AVAL. 

Aval  mis  sur  une  lettre  de  change , 
aucun  droit  particulier;  par  acte  sé- 
paré , cautionnement. 

Instr.  gen. , H septembre  1810, 
n°  188. 

, V.  Lettre  de  change. 

AVIS  DEfcrAUENS. 

a 2 fr.  les  avis  de  pareils  autres  que 
«ceux  contenant  nomination  de  lu- 
» leurs  et  curateurs.  • 


L.  22  frimaire  an  7 , art  68 , S 1 , 
n°îll  ; L.  28  avril  1816,  art.  45,  n"  4. 

V.  Bail  à nourriture  de  personne, 
Bail  à vie , Obligation  de  sommes. 

AVEU. 

1.  Tout  aveu  volontaire  d’un  fait, 
peut  être  rétracléet  no  contient  rien 
d’obligatoire,  tant  qu'il  n’a  pas  été 
régulièrement  accepté  par  celui  au- 
quel il  peut  protiter.  878. 

2.  L’aveu  d’une  partie  n’a  la  force 
qu’y  attache  l'art.  I350,C.  c.,  qu  autant 
qu’il  en  a été  demandé  acte , ou  qu'il 
en  a été  excipé  devant  les  tribunaux. 

Cass.,  23  février  1 831 . 878. 

V.  .Contrat  ( formation  ) , Décret , 
Mutation,  Quittance , Ueconnaissance. 

, AVOUÉ.  — V.  Commam. 
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16. 

L»6<,  >7- 
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Preuves,  33,  34. 

Prix,  8.  10,  si,  ia,  3jt 
74.  75,  3y,  91, 
Prorogation,  56 
Renouvellement,  87,  88. 
Signature  déniée,  47. 
Tacite  récond.  35,  47» 
Terme  d'avertissement , 

T 57' 

Texte,  it  72,  73, 

Vente, 

Vente  de  fruits,  a4. 


• 

1.  « Les  baux  à ferme  on  à loyer 
» de  bjens  meubles  et  immeubles  , 
u lorsque  la  durée  sera  limitée....  ne 
» seront  désormais  soumis  qu’au  droit 
» de  20  n.  p.  400  f.,  sur  le  prix  cumulé 
S de  toutes  les  années.. . « 

L.  46  juin  1824,  art.  l<r.  3027. 


§ 1er.  Caractères  distinctifs  du  con- 
• Irai. 

2.  Les  mois  bail  à ferme  ou  à 
loyer  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles, ne  comprennent  pas  le  louage 
d’ouvrage;  le  droit  de  bail  n’est  pas 
applicable  à ce  contrat.  1478. 

V.  Marthe , Louage  d’ouvrage. 

3.  Le  bail  ou  louage  des  choses 
est  un  contrat  par  lequel  l’uné  des 
parties  s’oblige  à faire  jouir  l’autre 
d'une  chose  pendant  un  certain 
tempset  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s’oblige  à lui  payer. 
303t. 

4.  Le  bail  de  biens  meubles  et  ce- 
lui de  biens  immeubles,  sont  un 
même  contrai  ayant  les  mêmes  ca- 
ractères distinctifs  et  les  mêmes  élé- 
mens de  perfection.  3027. 

5.  Le  bail  est  un  contrat  commu- 
tatif et  doit  avoir  pour  objet  une 
chose  que  l'une  des  deux  parties 
s'engage  à céder  et  qui  est  regardée 
comme  équivalente  à l’engagement 
de  l’autre.  La  chose  cédée  doit  être 
une  jouissance.  3030. 

V.  Usufruit. 

6.  Toutes  les  fois  que  Tune  des 
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parties  ne  s’oblige  qu’à  faire  jonir 
l’autre  de  l’objet  du  contrat,  et  ne 
transmet  ainsi  qu’une  jouissance,  il 
y a bail.  3031. 

7.  Les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  les  lingots  et  les  som- 
mes d'argent,  ne  peuvent  être  l’ob- 
jet du  bai).  3041 , 3042. 

8.  Il  est  de  l’essence  dq  bail  de 
contenir  un  prix  : la  convention  par 
laquelle  on  s’oblige  de  faire  jonir 
d’une  chose  gratuitement,  n’est  pas 
un  bail.  3044. 

9.  La  transmission  gratuite  du 
droit  d’habiter  une  maison  n’est  pas 
un  bail  ; c’est  un  prêt  à usage  ou 
précaire  , si  l’acte  ne  contient  que 
la  dation  du  droit  d’habiter,  A titre 
iqphilicr.  1 fr.  fixe. 

C’est  une  mutation  d’immeuble 
à litre  gratuit,  s’il  y a donation  du 
droit  d'habitation. 5 1 12  p.  100.  C’est 
une  donation  mobilière,  s’il  y a seu- 
lement remise  du  prix.  3527. 

10.  Lorsque  le  prix  n’est  pas  sé- 
rieux, il  n’y  a pas  bail;  mais  la  vi- 
leté  du  prix  n’empêche  pas  l’exis- 
tence du  contrat  et  l’exigibilité  du 
droit.  3044,. 

11.  Le  pris  du  bail  peut  consis- 
ter en  argent  ou  en  denrées  produi- 
tes par  té  fonds  loué,  ou  étrangères 
à re  fonds.  3045. 

12.  Le  prix  du  bail  peut  consis- 
ter dans  une  somme  unique,  ou  dans 
une  créance  abandonnée  par  le  pre- 
neur au  bailleur.  3047. 

, 13.  La  dation  d’une  chose  en  paie- 

mcntd’un  loyer, constitue  uneventc 
ou  un  bail , suivant  que  la  chose  est 
mobilière  ou  immobilière.  1774. 

I*.  L’obligation  de  faire  jouir 
d'une  chose  moyennant  la  cession 
d’un  immeuble,  est  une  vente  im- 
mobilière, moyennant  une  chose 
mobilière;  il  y a bail.  3046. 

15.  Lorsqu'une  jouissance  est  don- 
née pour  une  jouissance,  il  n'y  a pas 
bail.  3046. 

16.  Deux  copropriétaires  d’un 
fonds  conviennent  d’en  jouir  alter- 
nativement, de  deux  en  deux  ans,  il 

Sa  pas  bail,  ni  partage,  mais 
ange  de  jouissance.  3046. 

17,  La  convention  faite  entre  ntl 


propriétaire  et  un  cultivateur  pour 
l'exploitation  d'un  fonds , peut  con- 
stituer une  société.  3040. 

V.  Société. 

18.  La  convention  par  laquelle  * 
deux  cultivateurs  ayant  chacun  un 
bœuf,  conviennent  qu’ils  se  le  prê- 
teront successivement  pour  labou- 
rer leurs  ferres , n’est  pas  un  bail. 
3046. 

19.  La  perpétuité  dans  la  jouis- 
sance n'est  pas  incompatible  avec  la 
nalnredu  bail.  3062. 

20.  La  perpétuité  dans  les  baux 
n’est  jamais  absolue,  le  bail  stipulé 
perpétuel  devant  cesser  soit  avec  la 
famille  héréditaire  du  preneur,  soit 
avec  la  chose  louée.  3555. 

21 . Toute  cession  perpétuelle  avec 
faculté  de  racheter  la  rente  servant 
de  prix,  n'est  pas  un  bail.  3031. 

2-2.  Dans  le  droit  romain,  ni  le 
bail  à durée  limitée,  ni  le  bail  per- 
pétuel, ne  transmettaient  la  pro- 
priété. 3030. 

23.  Dans  le  bail,  leprenenr  n’ac- 
quiert qu’nn  droit  personnel  et  non 
reel  3032. 

24.  Le  bail  diffère  essentiellement- 
de  la  vente  des  fruits  : 1”  dans  ce 
dernier  contrat,  la  perte  des  fruits 
tombe  entièrement  .4  la  charge  de 
l’acheteur  ; 2»  s'il  s'agit  de  fruits  à 
naître,  le  contrat  est  soumis  à une 
condition  suspensive;  3"  s’il  s’agit 
de  fruits  nés,  la  propriété  se  trans- 
met immédiatement  à l’acquéreur  ; 
4»  le  vendeur  n’a  pas  droit  de  gage 
sur  les  fruits,  etc.  3037. 

V.  Vente  de  récoltes. 

25.  Le  droit  de  bail  et  non  celui  de 
marché  est  exigible  snrTacte  par  lequel 
un  maiire  de  poste  s'engage  à fournir 
5 un  entrepreneur  de  messageries  un 
relai  pour  le  service  de  ses  voitures. 

Instr.  gén.,  lu  juin  1838,  n°  1562, 

§ 2.  Cont.  5036. 

2t>.  La  concession  faite  par  te  gou- 
vernement pour  un  temps  déterminé,  de 
droits  de  péage  sur  des 'canaux,  et  de 
jouissance  de  pêche  et  produits  des 
francs  bords  de  canaux,  n est  pas  un 
bail,  et  la  cession  qui  est  faite  de  ces 
droits  n’est  pas  une  cc.sionde  bail  mais 
une  cession  d’action  dans  Une  société, 
Cass.)  5 juin  1837,  Cont<  5039, 
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V.  Société. 

17 . Legs  à un  fermier,  6e  six  années 
de  jouissance  à l'expiration  de  son  bail, 
sans  paiement  de  loyer  ; donation  des 
4»  fermages. 

Jug.,  Mortagne,  22  mars <833.  Del., 
2 juillet  1833.  3527. 

28.  Le  droit  proportionnel  n’est  dé 
sur  un  bail  qu'aulant  que  la  location 
doit  durer  un  an. 

Cass.,  4 thermidor  an  7.  3529. 

29.  L’adjudication  d'une  jouissance 
pendant  six  mois,  d'un  terrain,  est  pas- 
sible du  droit  de  bail. 

Del. , 1 6 novembre  1 830.  3529. 

§ 2.  Perfection  du  contrat. 

30.  Le  bail  de  meubles  donne  ou- 
verture à un  droit  d’acte  et  ne  peut 
être  perçu  que  sur  un  acte  écrit  et 
volontairement  présenté  à l’enregis- 
trement. 3085. 

31.  Le  bail  verbal  d’immeubles 
n’est  pas  soumis  à la  perception  du 
droit  d’enregistrement.  3087. 

V.  Mutation  secrète. 

32.  Il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’écrit  constatant  le  bail  d’imraeu- 
fcles,  soit  représenté.  3089. 

33.  Lorsque  la  Régie  réunit  la 
preuve  d’offre  et  d’acceptation  de 
bail,  écrites,  elle  peut  exiger  le  droit 
de  bail.  182. 

34.  L’acceptation  ne  peut  donner 
ouverture  au  droitdcbail  qu’aulant 
qu’elle  a lieu  par  écrit.  185. 

35.  La  tacite  réconduction,  à la 
suite  d’un  bail  écrit,  n’autorise  pas 
la  demande  du  droit  proportionnel 
de  bail  nouveau.  3093. 

36.  Dans  le  bail,  la  chose  doit  être 
déterminée  au  moins  quant  à son 
espèce.  3096. 

V.  Alternative. 

37.  I jc  bail  dont  le  prix  est  laissé 
à l’arbitrage  de  l’une  des  parties, 
n’existe  pas  avant  que  cette  partie 
l’ait  déterminé.  3100. 

38.  Lorsqu’à  la  suite  d’un  bail 
écrit,  dans  lequel  le  prix  doit  être 
fixé  par  l’une  des  parties,  ce  prix  a 
été  fixé  verbalement,  le  bail  est  ver- 
bal, et  la  Régie  qui  prouve  que  le 
prix  a été  lixé , ne  peut  exiger  le 
droit  de  bail.  3101. 

39.  Le  bail  dont  le  prix  est  laissé 


à l’arbitrage  d’un  tiers*  est  soumis  a 
une  condition  suspensive.  3099. 

V.  Vente  à l’arbitrage  d’un  tiers. 

40.  Le  bail  d’une  chose  future 
n’est  pas  passible  actuellement  du 
droit  proportionnel.  3095. 

41.  Le  bail  d’un  immeuble  qui 
n’existe  plus,  est  frappé  de  nullité 
absolue  et  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel.  3094. 

42.  Le  bail  de  sa  propre  chose  est 
nul  et  le  droit  de  bail  n’en  est  pas 
dil.  3098. 

43.  Le  bail  de  la  chose  d’autrui 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
de  bail.  3097. 

44.  Le  bail  nul  par  suite  des  in- 
capacités légales , est  frappé  d’une 
nullité  relative  et  le  droit  en  est  exi- 
gible. 3102. 

45.  La  mention  dans  un  inventaire, 
de  pièces  constatant  l’existence  d’un 
bail  d immeuble,  écrit  et  non  enregistré, 
n’autorise  pas  la  Régie  à en  réclamer  le 
droit. 

Jug.,  Compïègne  3090. 

4b.  Les  locations,  les  jouissances  pa- 
rement verbales,  sont  nommément  ex- 
ceptées du  cas  prévu  par  l'art.  13; 
pour  élablir'dans  ce  cas,  1a  perception 
du  droit , il  ne  suffit  pas  de  prouver 
qu’il  y a eu  jouissance , mais  il  faut 
prouver  encore  que  celte  jouissance 
était  fondée  sur  un  acte,  ou  public,  ou 
privé. 

Cass.,  17  juin  <811.  121. 

V . Mu  talion  secrète. 

47.  « La  Régie  ne  peut  exiger  fenre- 
» gistrement  d’un  bail  qui  n'est  opposé 
» qu’exceptionnelleroent  à une  demande 
» inlcntée  par  le  propriétaire  contre 
u son  fermier;  si  le  tribunal  auquel  est 
s déférée  la  contestation,  en  ordonne  la 
» représentation  . c’est  le  cas  pour  elle 
« d’attendre  qu’elle  ait  lieu,  et  tout  au 
» plus  de  prendre  acte  de  sesdispootiobs 
» pour  lancer  sa  contrainte.  » 

Cass.,  <0  prairial  an  13.  3088. 

48.  La  tacite  réconductiou  n'opère 
qu’un  bail  verbal,  et  le  bail  verbal  ne 
saurait  èire  productif  d’un  droit  d'en- 
regisiremont. 

Cass  , 12  juin  1811.3093. 

49.  Il  ne  suffit  pas  qu’un  bail  aoit 
énonré  dans  uu  compte  de  fermages  sous 
signatures  privées,  pour  que  le  droit  soit 
exigible  contre  le  fermier,  s’il  dénie  sa 
signature  au  bas  du  compte  et  que  la 
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vérification  n’en  ait  point  etc  récla- 
mée. 

Cass. , JO  janvier  1 814.  T.  3,  i°  Bail, 
n«  9. 

50.  L’art.  78  de  la  loi  du  15  mai 
1 81 8,  qui  veut  que  les  actes  des  autori- 
tés administratives  et  des  établissemens 
publics,  sujets  1 l'enregistrement,  soient 
présentés  à la  formalité  dans  les  vingt 
jours,  n’a  apporté  aucun  changement  à 
ce  qui  a été  réglé  aux  baux  passés  devant 
notaire,  en  vertu  du  décret  du  1 2 août 
1807. 

Déc.  min.  fin..  22  septembre  1820. 
3915. 

$ 3.  Causes  suspensives  de  la  per- 
ception. 

51.  Le  bail  fait  sons  condition 
suspensive  n’est  pas  passible  immé- 
diatement du  droit  proportionnel , 
et  la  mise  en  jouissance,  avant  l’é- 
vénement de  la  condition,  ne  rend 
pas  ce  droit  exigible.  3104. 

52.  Lorsque  les  parties  font  de  la 
faculté  de  prolonger  le  bail,  une 
condition  suspensive,  le  droit  ne  doit 
être  perçu  que  sur  le  terme  stipulé 
purement  et  simplement.  3531. 

53.  Le  bail  fait  sous  condition  ré- 
solutoire est  actuellement  passible 
du  droit  proportionné  comme  s’il 
était  pur  et  simple.  3105. 

54.  Le  bail  fait  par  un  acquéreur 
à réméré  est  soumis  à une  condition 
résolutoire  ou  suspensive,  et  la  na- 
ture de  la  clause  détermine  la  liqui- 
dation. 3532. 

55.  La  présentation  d’un  acte  de 
bailàl'enregistrement,rend  ledroit 
de  bail  exigible,  encore  que  le  bail 
soit  expiré  ou  qu’il  n’ait  pas  reçu 
toute  son  exécution.  3106, 3107. 

V.  Bail  à vie.  Mutation  secrète. 

56.  « Un  bail  de  9 ans,  avec  faculté 
» an  prenenr  d’exiger,  sons  certaines 
a conditions,  prorogation  avec  passation 
a d’un  nouveau  bail,  quand  b condition 
a stipulée  sera  remplie,  n’est,  avec 
» cette  condition  potestative,  générale, 
a et  spécialement  suspensive  , pour 
» l’existence  d’un  nouveau  bail  qui 
a pourra  suivre  l’ancien  , qu’un  bail  de 
a 9 années.  » 

• Jug.,  Dijon,  18  juillet  1834.3531. 


S Pluralité  du  droit  et  clauses 
indépendantes. 

57.  L'obligation  de  payer  un  v 
terme  d’avance,  ne  donne  pas  ou- 
verture à un  droit  particulier.  999. 

58.  La  clause  par  laquelle  les 
cas  fortuits  sont  mis  A la  charge  du 
fermier,  n'est  pas  passible  d'un  droit 
particulier.  3110. 

59.  Lorsque  le  bailleur  laisse  au 
prenenr  des  denrées  récoltées,  dont 
celui-ci  doit  rendre  une  pareille 
quantité  A la  fin  du  bail, ces  den-  * 
rées  font  partie  du  fonds.  3041. 

60.  Lorsque  le  preneur  doit  faire 
des  constructions,  en  déduction  ou 
pour  tenir  lieu  du  prix  de  bail , la 
convention  ne  donne  pas  ouverture 
à un  droit  particulier;  mais  si  le 
bailleur  doit  en  payer  séparément 
le  prix,  c’est  un  marché  passible  du 
droit  d’1  p.  100. 1498. 

61.  S’il  est  convenu,  dans  un  »ctc  de 
vente,  que  le  vendeur  continuera  de 
jouir  pendant  un  certain  temps,  moyen- 
nant un  prix  annuel,  aucun  droit  parti- 
culier n’est  exigible. 

Del..  I"  septembre  1824.  3568. 

V.  Usufruit. 

62.  Donation  d’une maisonet  réserve 
de  la  jouissance,  moyennant  un  prix  ; le 
droit  de  bail  n'est  pas  dû. 

Del.,  28  janvier  1834.  356  . 

63.  Lorsqu’un  bail  est  fait  pour  neuf 
ans,  qu’il  y est  dit  que  deux  années  sont 
expirées  et  que  le  fermier  se  reconnaît 
débiteur  du  fermage,  le  droit  d’obliga- 
tion est  exigible,  et  l’on  doit  néanmoins 
percevoir  le  droit  de  bail  sur  neuf  ans. 

Del..  21  octobre  1814.  Cont.  3048. 

64.  Lê  clause  d'un  bail  de  moulin, 

fiortant  que  le  preneur  paiera  au  bail- 
eur  telle  somme  pour  la  prisée  des 
agrès , et  que  le  bailleur  lui  paiera  lui— 
même,  à la  fin  du  bail,  la  prisée  qui  en 
sera  faite  alors,  n’est  pas  une  vente 
mais  une  garantie  mobilière. 

Del.,  22  décembre  1837. 

65.  La  clause  par  laquelle  le  fermier 
reçoit  du  bailleur  une  somme  d’argent 
qu’il  doit  lui  rendre  à la  fin  du  bail,  est 
une  obligation  indépendante  , passible 
du  droit  d’I  p.  100. 

Sol.,  16  mars  1827.3110. 

66.  La  clause  du  bail  d'une  nsine, 
d'après  laquelle  le  preneur  devra  pren- 
dre une  certaine  quantité  de  bois  dans 
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une  forêt  du  bâilleur,  à un  pris  déter- 
miné, est  un  accessoire  du  bail  et  non 
une  vente  mobilière. 

Jug.,  Limoges,  S marsl83b.  3 HO. 

ti7.  L'obligation  de  construire  torme 
un  marché  indépendant  du  bail,  lorsque 
le  pria  est  imputable  sur  les  loyers. 
I>él.,  47  avril  1822.  3140. 

08.  L’obligation  imposée  au  fermier, 
de  faire  des  constructions  qu'il  laissera 
au  propriétaire,  n’est  pas  passible  d un 
droit  parliculier. 

Soi,  21  mars  1833.  Délib.,  14  mars 
1834.3110. 

69.  Le  preneur  est  charge  de  con- 
struire sur  le  te  rain  loué  une  machine 
qui  restera  au  bailleur  moyennant 
1 2,000  fr.  ; marche  indépendant , 1 p. 
100. 

Del.,  10  octobre  1827.1408. 

70.  Le  preneur  s’engage  à construire 
et  laissera  les  constructions  au  bailleur 
sans  indemnité;  un  droit  particulier 


77.  Dans  les  baux  de  ferres  In- 
cultes à défricher,  sans  prix  ponr 
une  ou  plusieurs  années , le  droit 
n'est  dit  que  sur  les  années  qui  ont 
un  prix.  3517. 

78.  Le  bail  écrit  qui  n’indique 
pas  sa  durée,  est  censc  fait  pour  le 
temps  déterminé  par  l’usage  des 
lieux.  3530. 

70.  Le  droit  doit  être  à l'égard  de 
loule  espèce  tle  liaux,  liquide  sur  le 
terme  le  plus  long,  et  cette  décision 
s’étend  à tous  les  cas  où  le  liail  porte 
des  termes  différons,  avec  faculté  de 
le  faire  cesser  à des  époques  déter- 
minées. 3531. 

80.  Les  baux  stipulés  par  des  ad- 
ministrateurs, pour  un  temps  excé- 
dant la  durée  licite , doivent  être 
considérés  comme  faits  pour  tout  le 
temps  stipulé.  3533. 


Kml  oveiulont 


n’est  pas  dû.  , , 

Sol..  21  mars  1833.  Dclib.,  U mars 

4831. 1498. 

74 . Le  preneur  s’engage  a elever  des 
bâti  mens  qui  resteront  au  bailleur, 
moyennant  une  somme  déterminée  im- 
putable sur  les  loyers;  1 p.  100. 

Del.,  17  avril  i829.1498. 

tj  5.  Liquidation. 

72.  Le  droit  des  baux  dont  la  du- 
rée est  limitée  , doit  être  liquidé  «sur 
» le  prix  cumulé  de  toutes  les  an- 
» nées  » * 

L.  46  juin  1824,  art.  4«r.  4826. 

73  >'  Seront  considérés  pour  la  li- 
» quidatimi  et  le  paiement  du  droit  , 
» comme  baux  de  neuf  anuées , ceux 
» fails  pour  trois  , six  Ou  neuf  sus.  » 
L.  22  frimaire  au  7,  arl^OV,  S 3 , 
2».  3531. 

74.  Le  prix  égal  ou  inégal  des  an- 
nées, doit  être  cumulé , et  s’il  est 
soumis  à des  conditions  de  varia- 
tion , on  doit  prendre  pour  base  le 
prix  actuel.  3528.' 

75.  Lorsque  le  prix  doit  être  paye 
en  une  seule  fois,  ou  eu  ries  termes 
autres  que  la  durée  d'une  année  , 
c’csl  toujours  sur  le  tolal  que  le  droit 
csl  perçu.  3528. 

71».  lie  bail  polir  plusieurs  saisons 
successives, contient  un  prix  annuel 

et  est  passible  du  Uroil  proportion- 
Bel.  352V 


vingt  ans,  doit  être  liquidé  sur  ce 
nombre  d'années.  3542. 

82.  Les  charges  et  deniers  d'en- 
trée, doivent  être  ajoutés  au  prix 
dans  loule  espèce  de  bail.  3545. 

83.  Les  charges  doivent  être  éva- 
luées selon  leur  nature,  par  les  mer- 
curiales uu  par  déclaration  estima- 
tive. 3546. 

V.  Mercuriales. 

84.  Les  contributions  imposées 
personnellement  au  fermier  ne  doi- 
vent pasètreujoutées  au  prix.  3545. 

85.  Les  charrois  el  autres  traxaax 
sontunecharge,  toutes  les  loisqu  el- 
les ne  font  pas  partie  essentielle  de 
l'exploitation.  3546. 

86.  Lorsque  l'obligation  de  con- 
struire, tic  constitue  point  une  con- 
vention distincte  et  indépendante 
du  bail , elle  forme  charge  et  doit 
être  ajoutée  au  prix.  3546. 

87.  Convenu  qu’à  l'expiration  du 
terme  fixé , le  bail  sera  renouvelé  aux 
mêmes  conditions  pour  vingt  an>,  si  les 
preneurs  font  coiinaiire  leur  intention 
a cet  égard . six  mois  d’avance  ; droit 
liquidé  sur  le  premier  terme. 

l)cd.,  20  jnars  4 827.  353  t. 

88.  Lorsque  le  bail  contient  obliga- 
tion de  le  renouveler  a une  certaine 
époque  et  pour  un  nombre  d'années 
déterminé,  le  droit  doit  être  liquidé  sqp 
ie  prix  de  CCS  Années. 
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Cass.,  18  vendémiaire  an  7.  DaU.,7, 

217.  , 

8».  Lorsque  le  fermier  est  chargé  de 
payerles  contributions,  on  doit  ajouter 
au  prix  du  bail  un  quart  en  sus,  sauf 
restitution  s'il  est  constaté  que  celte 
quotité  excède  la  contribution. 

Sol..  9 brumaire  an  7.  Délib. , 26  fé- 
vrier 1820,  19  juin  1835.  3545. 

90.  La  clause  imposée  an  fermier  de 
fournirchaque  année  quatre  tombereaux 
de  fumier,  est  une  charge  à ajouter  au 
prix.  ' 

Dél.,  48  avril  1828.  3546. 

9t.  Si  le  prix  d'un  bail  est  fixé  en 
argent  et  en  denrées,  au  choix  du  bail- 
leur, le  receveur  cal  fondé  à établir  ce 
droit  sur  le  prix  des  denrées , calculé 
d'après  les  mercuriales, 

Del.,  3 mars  1835.  J.  E.,  11,160. 

V.  Acte  sous  seing-privé , Car- 
rière, Champart , Chasse,  Construc- 
tions, Rélégation  de  prix,  Etigage- 
mens  d'immeubles , Expertise,  In- 
demnité, Intérêts,  Marché,  Mercu- 
riales, Mutation  secrète,  Obligation 
solidaire.  Pèche,  Prêt  à usage, 
Prix,  Prix  (remise  du),  Promesse  de 
bail,  Quittance,  Résolution  volon- 
taire, Société.  Tourbière,  Usufruit, 
Vente, Vente  de  récoltes,  Vente  pu- 
blique de  meubles. 

BAUX  A CnEPTEL. 

Cheptel  iccèitoire,  9.  Durée,  5. 

Cheptel  k moitié,  4.  h >ti motion,  6,  îo. 

•—  Wparé,  tt.  Intérêts,  tj. 

— tarifé,  2.  Promesse  de  vente,  7» 

Convention,  3.  Teste,  t. 

1.  « Les  baux  à cheptel  ou  recon- 
u naissance  de  bestiaux , lorsque  la 

* durée  sera  limitée...  20  e.  p.  100  fr. 
> sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 

• années.  » 

L.  16  juin  1824,  art.  1*'.3027. 

2.  Le  tarif  déterminé  parla  loidu 
16  juin  1824 , comprend  toutes  les 
espèces  decheptcl,  reconnues  par  le 
Code  civil.  3112. 

3.  Lorsque  dans  un  bail  «à  ferme, 
te  bailleur  compte  au  fermier , une 
somme  auo  cclui-ci  emploiera  en 
achat  de  bestiaux,  avec  faculté  pour 
le  bailleur  , d’exiger  à la  On  de  la 
ferme,  les  bestiaux  ou  la  somme, 
il  y a cheptel.  3117. 

4.  Le  bail  à cheptel  à moitié,  n’est 


pas  un  bail,  mais  une  société  passi- 
ble du  droit  fixe  de  5 f.  3113. 

5.  Tout  bail  à cheptel  est  néces- 
sairement limité  : à défaut  de  temps 
fixé,  il  doit  durer  trois  ans.  3114. 

6.  L'estimation  du  cheplel  ne 
rend  pas  le  preneur  propriétaire  des 
bestiaux,  à moins  qu’il  ne  soit  con- 
venu que  le  preneur  conservera  les 
bestiaux  , moyennantun  prix  fixé, 
3116. 

7.  La  faculté  accordée  au  pre- 
neur, de  devenir  propriétaire  des 
bestiaux,  moyennant  un  prix  fixé, 
est  une  promesse  de  vente  unilaté- 
rale, passible  du  droit  de  vente  lors 
de  la  réalisation.  3116. 

8.  u Si . dans  le  bail  <Tnn  immenMe, 
a le  propriétaire  donne  à cheptel  les 
■ bestiaux  alTerlés  à l'exploitation  de 
» eet  immenMe , le  droit  est  exigible 
» comme  bail  d'itmnenbles,  sur  la  tota- 
» lité  du  prix  convenu.  » 

Iustr.  gêner.,  3 fruct.  an  1 3,  n”  290, 
§ 76.  :'497. 

9.  Lorsque  le  prix  d’estimation  doit 
produire  des  intérêts,  le  droit  de  quit- 
tance est  exigible  sur  1a  reconnaissance 
par  le  fermier  d’avoir  reçu  les  objets 
évalués. 

Sol.,  16  août  1832. 

10.  Bail  à cheptel  de  8 boni  fs  estimes 

573  fr.  A la  fin  du  bail  les  boeufs  seront 
de  nouveau  estimes,  le  capital  en  sera 
remis  au  bailleur  et  le  profit  ou  la  perte 
pour  le  fermier.  Le  capital  s’entend  des 
têtes  de  bétail  et  l’acte  ne  contient  pas 
vente.  - 

Jug.,  Montargis,  23  novembre  1835, 
314  6. 

1 1 . Acte  séparé  di  s bestiaux  et  us- 
tensiles aratoires  lui  sê-  au  fermier,  rt 
qu'il  devra  rendre  au  prix  d estimation  ; 
I fr.  fixe. 

Sol.,  26  mai  4872. 

y.  Biens , Inimmenblcs  par  destina- 
tion , Prêt  à usage  , Résolution  volon- 
taire. 

BAIL  A COMBLANT. 

j/  a 

t A perpétuité , ou  à vie  , ou  n d(|- 
• rée  illimitée,  4 fr.  p.  400  fr. 

o A durée  limitée,  20  c.  p.  100  fr.» 
3063. 

1 . Le  bail  à complant  est  un  ron- 
trat  par  lequel  le  propriétaire  du 


BAIL  A DOMAINE.  ( « 

terres  en  rapport  ou  de  terrains  non 
cultivés,  les  cède  à un  fermier,  à la 
charge  par  celui-ci  de  les  planter 
en  vignes , s’ils  sont  incultes , ou  de 
les  cultiver,  s'ils  sont  déjà  plantés  , 
de  rendre  au  propriétaire  une  cer- 
taine quantité  des  fruits  et  de  les 
conduire  à son  pressoir,  avec  la  con- 
dition que  faute  par  le  preneur  de 
remplir  exactement  ses  obligations, 
le  bail  sera  résolu  sans  formalités 
de  justice.  3068. 

2.  Le  bail  à comptant,  même 
perpétuel,  ne  transmet  pas  la  pro- 
priété. 3068. 

3.  » Le  bail  à comptant  ne  transfère 
> au  preueur  aucun  droit  sur  la  pro- 
» priété  ; celui-ci , ses  héritiers  ou 
» représentans , ne  possèdent  qu’au 
» même  titre  et  de  la  même  manière 
« que  les  fermiers  ordinaires  ; sauf  la 
» durée  de  la  jouissance.  » 3068. 

Cons.  d’Etat,  4 thermidor  an  8. 

BAIL  A JCCLTUIIE  PERPÉ- 
TUELLE. 

1.  Le  bail  à culture  perpétuelle 
est  translatif  de  la  propriété  et  coin- 
ris  dans  le  tarif  des  ventes  immo- 
ilières.  3061 . 

BAIL  A iDOMALYE  COXGÉA- 
BLE. 

Antmaus,  i5.  Durée,  a,  14. 

C'Mioo,  6,  7,  t s.  Droits  réparatoiret,  18. 

Congémrnt  , 8.  >S*>9»  BfTcts,  3. 

19,  >o.  Perception,  5. 

Convention,  4*  Réunion,  »a. 

Déclaration,  10.  Succession,  9,  il. 

Définition,  1.  Transcription,  ai. 

1 . Le  bail  à domaine  congéablc 
ou  à convenant,  est  un  bail  à ferme 
d’un  fonds  , consenti  à un  colon 
pour  un  temps  déterminé,  avec  une 
vente  ou  engagement,  pour  le  même 
temps,  des  cdiGceset  superficicsqui 
existent  sur  ce  fonds.  3063. 

2.  Le  bail  à domaine  congéablc 
est  un  bail  à durée  limitée,  fixée  soit 
par  l’usage  des  lieux  , soit  à une 
année,  suivant  la  loi  du  7 juin  1791. 
3067. 

3.  Le  bail  à domaine  congéablc 
n’est  pas  translatif  de  la  propriété  du 
fonds  , mais  de  celle  des  édifices  et 
superficies.  3063 , 3064. 

4.  Le  bail  à domaine  coogéable 


) BAIL  A DOMAINE. 

contient  une  vente  et  un  bail  et  est 
soumis  à un  droit  particulier  , à rai- 
son de  chacune  des  conventions.  Bail 
20  c.  p.  100  f.  : vente  2 p.  100. 
3065. 

5.  Le  droit  de  bail  est  liquide 
comme  celui  des  baux  ordinaires. 

Celui  de  vente  est  celui  de  vente 
mobilière  à liquider  sur  le  prix  des 
édifices  et  superficies.  3548. 

V.  Bail , Vente. 

6 . La  cession  d’un  bail  par  le  pre- 
neur , donne  ouverture  au  droit  à 
liquider  sur  le  prix  de  vente  et  sur 
le  montant  de  la  redevance.  3548. 

7.  La  cession  d'un  bail  à domaine 
congéable,  comprend  : 1°  le  bail  ; 
droit  à liquider  comme  toute  cession 
de  bail  : ‘2°  les  édifices;  droit  de 
vente  immobilière.  8556. 

8.  Le  congement  donne  ouverture 
au  droit  fixe  d’1  f.  Le  rembourse- 
ment des  édifices,  rend  exigible  le 
droit  de  vente  mobilière.  3576. 

9.  Lorsqu’un  bail  à domaine  con- 
géablc , est  transmis  héréditaire- 
ment, aucun  droit  n’est  dù  à l’égard 
du  bail,  mais  les  édifices  et  superfi- 
cies doivcul  être  déclarés  comme 
immeubles.  3562. 

40.  Déclaration  par  le  domanier  des 
terres , édifices  et  superficies  dbnt  se 
compose  le  terrain  ; 2 f.  fixe. 

Sol.,  28  juin  1831.  I.  E..  10,048. 

1 1 . La  transmission  héréditaire  d'un 
bail  i domaine  congéable  , donne  ou- 
verture au  droit  de  mutation. 

Cass.,  44  novembre  1815.  1701. 

42.  Cession  d'un  bail  à convenant  et 
d’une  pièce  de  terre  annexée  au  bail , 
moyennant  2,060  fr.,  et  à la  charge  de 
servir  la  rente  au  fermier  ; 5 et  1 /2  p. 
400  sur  2,000  fr.  et  sur  la  rente  évaluée 
selon  la  durée  du  bail. 

Cass,,  8 novembre  4826.  3066. 

13.  Les  bestiaux  et  instrumens  placés 
sur  le  fonds  par  le  domanier,  sont  meu- 
bles , et  leur  cession , faite  en  même 
temps  que  celle  des  constructions , est 
mobilière. 

Del.,  4 septembre  1806.  J.  E.,2887. 
4*.  Le  bail  11  convenant  peut  être 
considéré , à défaut  d’usage  contraire  , 
comme  devant  durer  une  année , pour 
la  liquidation  dudroitdc  cession. 

Cass. , 49  juin  t838.  3067. 

15.  « Le  foncier,  en  rentrant  dans 
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» les  édifices  et  superficies,  par  con- 
j>  gément  ou  tout  autrement , ne  les  re- 
» prend  que  comme  meuble...  » 

Cass..  25  nirose  an  10.  3578. 

1 6.  Lorsque  le  congément  est  exercé 
par  le  cessionnaire  du  foncier,  le  droit 
de  vente  immobilière  est  dû  sur  le  prix 
des  édifices  et  superficies. 

Cass.,  25  nivôse  an  10.  3578 , 3379. 

17.  a Le  congément  exercé  par  le 
» cessionnaire  du  propriétaire  foncier, 
» a l’effet  de  transmettre  au  cession- 
» naire,  nouveau  colon,  comme  le  ferait 
» une  nouvelle  baillic , les  édifices  et 
» superficies  avec  le  fonds.  • Le  droit 
de  vente  mobilière  est  dû. 

Cass.,  1" ventôse  an  12.3578,3579. 

18.  L'abandon  par  le  domanier  . des 
droits  réparatoires  au  proprietaire  fon- 
cier, n’est  passible  que  de  2 p.  100. 

Déc.,  6 mai  1817.  J.  E.,6059. 

1 9.  L’acte  par  lequel  le  fermier  re- 
nonce à une  action  en  congément  pré- 
cédemment formée , maintient  le  pre- 
neur et  diminue  le  prix  du  bail , n’est 
pas  un  bail  nouveau  , mais  une  simple 
modification  du  bail  préexistant  et  qui 
continue,  non  passible  d’un  droit  pro- 
portionnel. 3067. 


Faeullé  da  proroEar,  8,  M, [fuira,  >4. 

9.,s.  '7,  *»,  >0.  11,  Prit,  h. 

, , . Araourallramt,  ,i. 

Limita,  n,tura]laa,  6.  Telle,  1-4. 

Liquidation,  ,5.  litage  de.  lira,, 

1.  • 2 fr.  p.  100  fr.  les  baux  de 
a biens  meubles  faits  pour  un  tempe 

» illimité.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  S S,  2°. 

2.  «4fr.  p.  100  fr.  les  baux  de  biens 
» immeubles , dont  la  durée  est  illi- 
» mitée.  » 

3079  W friin*ire  U1  7’ar*>  »,f  4», 

3.  « 2fr.  p.  100  fr.  les  baux  ou  con- 
» ventions  pour  nourriture  de  per- 
» sonnes  , lorsque  les  années  sont 
» limitées.  „ 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 2, 

5»,  et  § 5,  2». 

4.  « Pour  les  baux  dont  la  durée 

* est  limitée , par  un  capital  formé 
» de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prixau- 
» nuel  et  les  charges  ainsi  annuelle*, 

" en  y ajoutant  également  toute*  le* 
» autres  charges  en  capital  et  les  de- 

* mers  d’entrée,  s’il  en  est  stipulé.  • 
L.  22  frim.  an  7,  art.  15,2°.  3539. 

5.  Le  bail  à durée  illimitée  est 


wuonnei.  ouo/.  ~ • — - ™i  uuree  inimitée  es 

20.  Lorsque  le  copropriétaire  d’un  ee!u‘  dont  la  durée  n’a  point  de  li- 
domaiaecongéableexercele  congément  mite  déterminée  et  ne  peut  pas  en 
pour  le  tout,  le  droit  de  5 et  1/2  pour  recevoir.  3079. 

100  n’est  pasdûsurcc  qui  excède,  dans  6.  La  durée  n’est  pas  illimitée 
le  prix  des  édifices  et  superficies , la  lorsqu’elle  est  fixée  par  la  nature 
portion  correspondante  qu’il  a dans  la  des  choses.  3079 


propriété  du  domaine. 

Jug.,  Quimperlc,  16mai1837.  J.  E., 
11,899. 

21.  La  quittance  du  prix  des  édifices, 

rir  suite  d’un  congément,  est  de  nature 
être  transcrite,  et  donne  ouverture  au 
droit  de  transèription. 

Cass.,  Il  novembre  1818,  Il  avril 
1834.  3577. 

22.  Les  édifices  et  superficies  com- 
pris dans  Une  tenue  convenaucière , 
perdent  le  caractère  de  meubles . lors- 
que le  propriétaire  du  fonds  les  réunit 
dans  sa  main,  même  en  partie,  et  il  ne 
peut  pins  vendre  celte  partie  sans  don- 
ner ouverture  au  droit  de  5 et  1/2  d 
10L 

Cass.,  28  février  1832.  3058. 

V.  Bail,  (cession de),  Succession  (dé- 
claration de). 

BAUX  A DURÉE  ILLIMITÉE. 

Bail  à nourriture,  l3,  i5.  Définition,  5. 

Bail  à rie,  •j.  Désis  tenir  nt  facultatif, 

Bail  de  meubles,  n.  191  ai. 


7.  Tout  bail  qui  doit  cesser  à la 
mort  d’une  personne , est  un  bail  à 
vie  et  non  pas  un  bail  àdurée  illimi- 
tée. 3079. 

. *•  J*  durée  d’un  bail  n’est  pas 
illimitée  parce  que  les  parties  ou 
1 une  d’elles,  ont  la  faculté  de  la  pro- 
roger. 3080. 

V.  Bail  (prorogation  de). 

.1^  b®»!  dont  la  duréepeut  être 
illimitée  par  suite  de  la  volonté  ul- 
térieure de  l'unedes  particsn’est  pas 
parfait  sous  ce  rapport.  3082. 

10.  On  ne  peut  pas  considérer 
comme  bail  à durée  illimitée,  l’écrit 
dans  lequel  les  parties  stipulent  des 
conditions  poiir  un  bail  qui , pour 
sa  durée , doit  suivre  l’usage  des 
lieux.  3081. 

1 1 . Dans  les  baux  de  biens  meu- 
bles à durée  illimitée,  le  droit  doit 
être  liquidé  sur  déclaration  estima- 
tive, 3544. 
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12.  Lorsque  dans-des  baux  à du- 
rée perpétuelle,  à vieou  illimitée,  le 
prix  est  payé  en  une  somme  unique, 
c’est  sur  celle  somme  que  le  droit 
doit  être  liquidé.  3541. 

V.  Intérêt. 

13.  Dans  le  bail  à nourriture,  à 
durée  illimitée,  le  droit  doit  être  li- 
quidé sur  déclaration  estimative. 
3543. 

14.  Le  bail  fait  pour  tout  le  temps 
de  son  absence,  par  uo  iudiridu  appelé 
au  service  militaire , serait  censé  fait 
pour  le  temps  fixé  par  la  loi  sur  le  re- 
crutement , pour  la  duree  de  ce  service. 

Péc.,  22  avril  1800.  SOTS. 

15.  L'acte  portant  que  1rs  sommes 
à recevoir  par  un  mandataire  , se  com- 
penseront avec  1a  nourriture  et  l’entre- 
tirn  qu  il  fournit  au  mandant,  est  un 
bail  à nourriture  h durée  illimitée. 

Jug.  Montdidier. , G février  1835. 
J-  E.,  12,  254. 

16.  Bail  d'un  moulin,  pour  t)  ans, 
arec  obligation  du  bailleur  de  passer 
au  preneur,  à l'expiration  des  9 ans, 
nn  nouveau  bail  de  la  même  duree,  et 
ainsi  successivement,  jusqu'à  10  baux  ; 
bail  à durée  illimitée. 

Cass.,  t8  vendémiaire  an  7.  3080. 

17.  Un  bail  à nourriture  ne  cesse 

fias  d’élre  à durée  illimitée  , paru*  que 
es  parties  ont  stipulé  la  faculté  réci- 
proque de  le  faire  cesser  à leur  gré . 

Jug.,  Nantes  19  avril  1838.  Cont. 
5356. 

' 1 8.  Il  y a bail  à durée  illimitée  lorsque 

dans  un  bail  à nourriture  fait  pour  trois 
an«,  il  a été  convenu  que  si  à l'expira- 
tion de  ce  terme  , le  pensionnaire  con- 
tinue la  demeure  commune,  il  s'opé- 
rera une  tacite  reconduction  jusqu'à  sa 
sortie  ou  à sa  mort. 

Jug  , St-Omrr,  6 août  1837. 

19.  «Bail  pour  3 ans;  celui  des 
■ contracta»  qui  voudra  se  désister  de 
» ce  bail  à l'expiration  desdiles  trois 
a années , sera  tenu  d’en  faire  l'aver- 
» lisse- ment , en  due  forme , à l’autre , 
a six  mois  avant  l’expii  ation  ; faute 
• de  ce  faire,  ledit  bail  contiuuera,  sans 
» terme,  aux  mêmes  clauses,  prix  et 
a conditions,  comme  dit  est,  jusqu'à 
» ce  que  l’un  ou  l'autre  des  contractans 
• fasse  sa  renonciation  de  la  manière 
a susdite-  » Bail  à durée  illimitée. 

Cass.,  7 germinal  au  l2.  3080, 

20.  Bail  pour  5 ans , avec  la  clause 
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que  le  preneur  pourra . à l'expiration 
des  5 années,  se  perpétuer  dans  sa  jouis- 
sance , sans  que  le  bailleur  ait  le  droit 
de  l’en  empêcher.  Bail  à duree  illimitée. 

Cass.,  7 décembre  1813.  3080. 

2< . Il  y a bail  à durée  illimitée  lors- 
qu'il e-t  -tipulé  que  les  fermiers  ne 
tiennent  que  pour  un  an,  à partir  de 
la  Toussaint  suivante , avec  faculté  de 
cesser  à chaque  Toussaint  en  prévenant 
avant  le  1*r  mai  de  chaque  année. 

Dél.,  3 décembre  i S !0. 

22.  Lorsqu'il  est  convenu  que  si  dans 
le  cours  de  l avant-dernière  année  le 
bailleur  ne  notifie  pas  au  preneur  U 
volonté  de  faire  cesser  le  bail,  on  ré- 
ciproquement , il  s'opérera  un  nouvel 
engagement  de  bail  qui  se  prolongera 
(>ar  périodes  de  trois  ans  , il  y a bail  b 
duree  illimitée. 

Del.,  15  mai  1822. 

23.  Le  bail  qui  ne  doit  être  prolongé 
qu’antaht  qu'à  l'expiration  le  bailleor 
vivrait  encore  . est  à durée  limitée. 

Del.,  novembre  1824. 

24.  Lé  bail  d'un  an  portant  qu'il  sera 
renonrrlé  de  plein  droit  par  tacite  ré- 
conduction , si  les  parties  ne  se  sont 
pas  averties  dix  mois  à l'avance,  n’est 
pas  à durée  illimitée. 

Sol.,  11  avril  1838.  J.  E . 10,303. 

25.  Daus  le  bail  à nourriture  à durée 
illimitée  , le  droit  doit  être  liquide  sur 
dix  fois  le  prix  annuel. 

Del.,  5 janvier  1825.  3543. 

V.  Bail  à comptant , Bail  à nourri- 
ture de  personnes , Baux  dr  pâturages. 

«AIL  A LOCATAIRIK  PERPÉ- 
TUELLE. 

1.  Le  bail  àloralairie  perpétuelle 
est  transktif  de  la  propriété,  et 
comme  tel  compris  dans  le  tarif  des 
ventes  d’immeubles.  3060. 

2.  La  rentrée  de  fait  du  bailleur  à 
locatairie  perpetui  lie  , eu  possession , 
(ou.titue  la  pl  euve  d'une  mutation  à sou 
profit , soit  de  la  propriété , soit  de 
l'usufruit,  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel. 

Cass.,  30  mars  I8n8.  1806. 

V.  Mutation  secrète,  Succession  (dé- 
claration de). 

BAIL  A MÉTAIRIE  PERPÉ- 
TUELLE. 

1.  Le  bail  S métairie  perpétuelle 
n’est  pas  translatif  de  la  propriété  ; 
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il  est  compris  (tynsles  baux  à dur»' 
illimitée.  3062. 

V.  Bail  (cession  de). 

BAUX  A NOURRITURE  DE 
PERSONNES. 

Avi*  <Jr  ptrrnj,  u,  12.  Demeure  commune  , 12. 
Bail  à titre  gratuit,  S.  *3. 

— verbal,  9.  Effet»,  7. 

Caractère,  4.  Engagent,  de  travail,  ao. 

Cession  il'arrèragrs,  17.  Epoux  »èj>»rè»,  19. 
ai.  Héritière,  a 6. 

— «J'uxafmit,  16,  18.  Qualification,  6. 

Clause  Indépendante,  10.  Rente  viagère,  8. 

Condition,  14,  l&.  Teatf,  I,  2. 

livÜniliou,  3.  Transport  de  créance  , 

»3,  x 4.  >S. 

1.  • 20  c.  p.  100  fr.  les  baux  ou 
• conventions  pour  nourriture  de  per- 
» tonnes,  lorsque  la  durée  sera  limi- 
» lée.  » 

L.  16  juin  1824 , art.  l'r.  1500. 

2.  « 2 p.  100  ti  la  durée  est  illi- 
» mitée,  l’acte  sera  assnjéti  au  droit 
» réglé  par  le  $ 5 , n>  2.  • 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  t 2 , 
u°  5. 1500. 

V.  Bail  à durée  illimitée, 
s 3.  Le  bail  à nourrilurcest  la  con- 
vention .par  laquelle  on  sc  charge 
de  nourrir  une  personne  pendant 
un  temps  et  pour  un  certain  prix. 
1504. 

4.  Le  bail  A nourriture  est  un 
cuulratà  litre  onéreux  , et  contient 
essentiellement  la  stipulation  d’un 
prix.  150-2. 

5-.  Le  bail  à nourriture  à titre 
gratuit  prend  le  caractère  de  libéra- 
lité et  donne  ouverture  au  droit  de 
donation  , encore  que  la  convention 
comporte  des  charges.  1502. 

V.  Aliment,  Pension. 

6.  Toutes  les  fois  que  l’cngago- 
ment  de  nourrir  est  pris  moyennant 
une  somme,  une  créance,  ou  une 
valeur  mobilière,  le  contrat  est  un 
bail  à nourriture  ; si  l’obligation 
corrélalivccst  une  transmission  im- 
mobilière, celle  transmission  qua- 
lifie le  contrat;  il  en  est  de  même 
d'une  obligation  de  faire;  sauf  l’exa- 
men des  circonstances.  1503. 

7.  Le  bail  à nourriture  tient  du 
droit  d'usage;  il  comprend  l'obliga- 
tion île  nourrir  , -loger  , vêtir, 
chaudcr,  éclairer;  la  personne  nour- 
rie doit  consommer  elle-mèine  ce 


qui  lui  est  donné , et  fient  exiger 
tous  les  alimensqui  lui  sont  néces- 
saires. 150-4. 

8.  Le  bail  à nourriture  diffère  de 
la  rente  viagère,  en  ce  que  dans 
celle-ci  le  créancier  ne  peut  exiger 
qu'une  quatdilé  déterminée  et  |>eut 
en  disposer.  1304. 

9.  La  reconnaissance  d'une  dette 
provenant  (l’un  bail  verbal , donne 
ouverture  au  droit  de  20  c.  pour 
100  fr.  sur  les  sommes  reconnues  , 
quelle  qu'ait  été  la  durée  du  bail. 
1507. 

10.  Lorsque  le  donateur  s'oblige, 
outre  la  donation  , à nourrir  le  do- 
nataire , il  y a deux  dispositions  in- 
dépendantes. 1510. 

1 1 . La  délibération  par  laquelle  un 
conseil  de  famille  règle  la  somme  à la- 
quelle s'élèvera  la  dépensé  annuelle  du 
mineur , n'est  pas  un  bail  à nourriture. 

Instr.  générale,  i fructidor  an  13, 
n»  290.  1505. 

1 2.  L’autorisation  dotinée  au  tuteur 
d'employer  la  totalité  des  revenus  de 
l'interdit,  à son  entretien  , n’est  pas 
un  bail  à nourriture  , mais  une  vente 
mobilière. 

Décis.,  9 mars  1813.  1506. 

13.  La  convention  de  nourrir  moyen- 
nant le  transport  d’une  creance  donne 
ouverture  au  droit  d’ I p.  0/0. 

Délih.,  12  juillet  .833.  15' 3. 

1 4.  L'acte  par  lequel  une  personne 
cède  à une  autre  une  créance  pour  le 
prix  de  laquelle  le  cessionnaire  servira 
pendant  sa  vie,  le  cédant  qui  lui  four- 
nira la  nourri'ure  et  le  logement,  est 
passible  du  droit  de  2 p.  tl/U. 

Jug..  Vervms  12  mars  1835.  3621. 

.16.  Lorsque  dans  l'acte  de  bail  à 
nourriture,  et  en  paiement  du  prix  con- 
venu , le  preneur  cède  au  bailleur  un 
mobilier  et  la  nue  - propriété  d’une 
créaure . le  droit  doit  être  liquidé  seu- 
lement sur  le  prix  stipulé  par  le  bail. 

501.,  l i mars  1837. 

16.  L’engagement  de  nourrir  moyen- 
nant l’usufruit  d’une  chose  mobilière  ; 

2 p.  0/0. 

501.,  8 fructidor  an  7.  1503. 

1".  L’engagement  de  nourrir  moyen- 
nant l’abandon  des  intérêts  d’une  somme 
duc  , et  celui  des  arrerages  d’une  rente 
viagère,  est  uo  bail  à nourriture. 

Sol.,  ‘T août  1 825:  Dclib.,  1 8 janvier 
1826.  1503. 
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18.  « Voulant  procurer  à leur  mère 
» le  moyen  de  vivre  plus  aisément,  ils 
» lui  cèdent  et  abandonnent  à titre  de 
» pension  alimentaire , incessible  et  in- 
» saisissable’,  l’usiifruit  pendant  sa  vie 
» de  tous  les  biens  immeubles  propres 
» l leur  père,  pour  qu'elle  en  jouisse  à 
a la  eliargc  d'entretenir  les  bàtimens , 
» d’acquitter  les  conlributions  fon- 
» cières , et  de  satisfaire  à toutes  les 
» obligations  des  usufruitiers.  » 

Bail  à, nourriture;  20  c.  p.  100  £r. 

Jug.,  Etamprs  7 mai  1836.  3471. 

19.  La  constitution  par  un  époux 
séparé  de  corps,  d une  pension  alimen- 
taire , à l’autre  époux  , n’est  pas  une 
libéralité  , mais  un  bail  il  nourriture. 

Déc. ,10  décembre  1 823.  2232.  Del., 
17  avril  1824. 

20.  Le  père  du  futur  se  charge  de 
nourrir  la  nouvelle  famille,  moyennant 
leur  travail  et  l’exploitation  de  son 
bien.  Droit  de  donation  sur  l’obligation 
de  nourrir. 

Délib  , 6 avril  1822.  2937. 

21.  La  mère  s'oblige  de  nourrir  les 
futurs  et  leur  famille,  moyennant  une 
pension  de  4ii0  fr.  et  en  cas  de  sépara- 
tion , elle  paiera  une  rente  de  200  fr. 
b prendre  sur  les  revenus  de  la  suc- 
cession paternelle.  Droit  de  donation 
sur  la  promesse  de  nourrir. 

Dél.,  4 mai  1822,  2936. 

22.  a Les  futurs  époux  feront  leur 
» demeure  commune  chex  les  père  et 
a mère  de  la  future  ; leurs  travaux  et 
» bénéfices  vertiront  au  profit  de  ceux- 
» ci , sans  que  les  futurs  puisent  y rien 
a prétendre;  pendant  cette  demeure 
» commune  , les  futurs  et  leurs  enfans 
» seront  logés,  nourris,  chauffés,  etc., 
a aux  frais  des  premiers.  » Donation. 

Délib.,  8 février  1831.  1502. 

23.  Une  acte  de  vente  porte  qu’il 
sera  loisible  au  vendeur  d’aller  de- 
meurer chez  l’acquéreur , qui  le  nour- 
rira moyennant  300  fr.  L’engagement 
n'a  rien  d'actuel , et  d'ailleurs  est  dé- 
pendant de  la  vente. 

Sol..  20  septembre  1832.  1508. 

24.  L’obligation  de  nourrir  le  do- 
nateur . formant  charge  de  la  donation  , 
n’est  pas  passible  d'un  droit  particulier. 

Délib. , 13  août  1833.  1509. 

25.  Outre  la  donation,  le  donateur 
s'oblige  à nourrir  la  famille  du  dona- 
taire, moyennant  l'abandon  de  l’inté- 
rêt de  la  somme  qu'il  vient  de  donner  ; 
un  droit  particulier  n'est  pas  dû. 


Délib.,  27  mars  1829.  1510. 

26.  Lorsque  les  héritiers  de  celui 
qui  s’est  engagé  à nourrir,  s’obligent 
à continuer  le  bail,  un  nouveau  droit 
n'est  pas  dû. 

Sol.,  4 septembre  1829.  1513. 

V.  Alimens,  Résolution  volontaire. 

BAIL  A RENTE. 

Capital,  8.  Rente  foncière  , 9 

Caractère*,  4-  — perpétuelle,  6,  7. 

Définition,  3.  — viagère,  S. 

Texte,  1,  a. 

4.  « 4 fr.  p.  400.  les  baux  à rente 
» perpétuelle  de  biens  immeubles.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  § 2, 2». 
3055. 

2.  d La  valeur des  immeubles  , 

> est  déterminée  pour  les  baux  A rente 

• perpétuelle , par  un  capital  formé 
» de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix 

• annuel , et  les  charges  aussi  annuel- 
» les,  en  y ajoutant  également  les 

• autres  charges  en  capital,  et  les  de- 
» nier»  d’entrée , s’il  en  est  stipulé.» 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  45  2°. 
3207  , 3539. 

3.  Le  bail  à rente  perpétuelle  est 
le  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d’un  immeuble  , en  cède  la  pro- 
priété à la  charge  d’une  rente  qu’il 
retient  sur  cet  immeuble.  3054. 

4.  Le  bail  à rente  perpétuelle  et 
la  vente  ne  font  aujourd'hui  tju’un 
même  contrat,  compriset  tarife  sous 
la  dénomination  de  vente  d'immeu- 
bles. 3055. 

5.  La  cession  d’un  immeuble 
moyennant  une  rente  viagère,  n’est 
pas  expressément  tarifée  ; , c’est  une 
transmission  d’immeubles  à titre 
onéreux,  à laquelle  s’applique  le  ta- 
rif des  ventes  immobilières.  3059. 

» 6.  Lorsqu'une  vente  est  faite 
» moyennant  une  rente  perpétuelle,  il  y 

• lieu  de  liquider  le  droit  de  mutation 
» auquel  il  est  assujéti,  sur  un  capital 
» formé  de  vingt  fois  le  montant  de  1a 
» rente , ainsi  que  l’on  agirait  s'il  s’a- 
» gissait  d’un  bail , et  conformément  à 
» l’art.  <5,  n°  2,  de  la  loi  du  22  fri— 

» maire  an  7.  a 

Cass.,  12  nivôse  an  13.  3207. 

7.  Le  droit  d’une  vente  moyennant  une 
rente  perpétuelle  doit  être  liquidé  sa r 
vingt  fois  la  rente , quelle  que  soit  la 
somme  stipulée'  pour  son  amortisse- 
ment. 
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Cass.,  19  mai,  17  décembre  1834. 
3208. 

8.  Lorsque  le  bail  à rente  contient  la 
fixation  il’un  capital , c’est  sur  ce  capi- 
tal que  le  droit  doit  être  liquidé. 

Sol.  , 22  messidor  an  8.  J.  E.  , 
5364. 

9.  La  cession  d’un  immeuble  grevé 
de  rentes  foncières , à charge  par  l'ac- 
quéreur de  servir  lesdites  rentes , est 
une  cession  de  hsil  à rente,  dont  le 
droit  doit  être  liquidé  conformément  à 
l’art.  1 5,  n*  2,  de  la  loi  de  frimaire. 

Cass  , 4 3 nivôse  an  12.  3222. 

V.  Bail  (cession  de).  Rente  foncière. 
Rente  perpétuelle. 

BAUX  A VIE. 

Avis  4t  paren»,  7 . Obligation  de  nourrir,  9. 

Ccuion  de  revenu*,  10,  Bêterve  rlr  jouistance,  1 a. 

tf.  Tête*,  4,  5. 

Demeure  commun*,  8.  Teste,  i,  a. 

Effet*,  3.  Usufruit,  6. 

4.  • 4 fr.  p.  400  fr.  les  baux  de 
» biens  immeubles,  A vie.  s 
L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  S 7,  4° 
3076. 

« Pour  les  baux, à vie,  sans  dis- 
» linction  de  ceux  faits  sur  une  ou 
» plusieurs  têtes,  par  un  capital  formé 
> de  dix  fois  (e  prix  et  les  charges 
» annuelles , en  y ajoutant  de  mime 
a le  montant  des  deniers  d’entrée  et 
a des  autres  charges  , s’il  s’en  tronve 
a d’exprimées.  Les  objets  en  nature 
a s’évaluent  pareillement,  comme  il 
» est  prescrit  ci-dessus.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  45,  2°. 
3540. 

3.  Le  bail  à vie,  en  matière  ci- 
vile , est  soumis  aux  règles  du  bail 
ordinaire;  en  matière  fiscale,  il  est 
soumis  à un  droiLdc  4 pour  100, 
sans  être  pour  cela  translatif  de  la 
propriété.  3076. 

4.  En  matière  Gscale,  le  bail  à 
vie  ne  devient  pas  vente,  quoique 
fait  sur  plus  de  trois  tètes.  3077. 

V.  Cession  de  bail. 

5.  Bans  le  bail  à vie , celle  de 
toute  personne  peut  élre  désignée 
pour  déterminer  la  duree  du  bail. 
3077. 

V G.  En  droit, la  jouissance  par  bail 
» à rente  et  l'usufruit  diffèrent  essen- 
» tiellemeut  dans  leur  nature  et  dans 
» leurs  effets,  notamment  en  ce  que, 

» dans  le  bail  à vie,  le  bailleur  conserve 
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» la  jouissance  des  fruits  civils  de  l’ob- 
» jet  donné  à bail  dont  le  preneur  ne 
» perçoit  que  les  fruits  naturels,  tandis 
» que  l'usufruitier  jouit  des  fruits  na- 
» turels  et  civils  de  l’objet  grevé  d'usu- 
» fruit,  dont  le  proprietaire  ne  con- 
» serve  que  la  mi-propriétc.  » 

Cass.,  18  janvier  1825.292. 

V.  Usufruit. 

• 7.  La  délibération  d'une  assemblée 
» de  famille  par  laquelle  on  staloe  qu’à 
» raison  de  1 état  d'un  individu  en  dé- 
» mence,  son  tuteur  jouira  de  ses  biens 
» à la  charge  de  le  nourrir  et  de  l’cn- 
» tretenir,  mais  sans  être  tenu  de  ren- 
» dre  aucun  compte  de  cette  jouissance, 
» comme  sans  pouvoir  réclamer  aucune 

• somme  de  l'interdit  ou  de  ses  ayant- 

• cause . pour  les  cas  où  il  croirait  les 

« revenus  inférieurs  aux  dépenses , doit 
» être  considérée  comme  un  bail  à vie 
» sujet  an  droit  de  4 pour  cent  sur  dix 
» fois  le  revenu  déclaré.  * * 

Déc. , 9 mars  1813.  3108. 

8.  La  convention  que  les  futurs  de- 
meureront cher,  leur  père  qui  jouira  de 
leurs  hiens.  et  les  nourrira  tant  qu'ils 
demeureront  ensemble , n'est  ni  un  bail 
à vie,  ni  une  obligation  quelconque  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel. 

Jug.  Dax,.  30  juin  1826.  Del.,  29 
septembre  1826.  752. 

V.  Pension. 

9 . Le  père  du  fntura'oblige  à nourrir  la 
nouvelle  famille,  à la  charge  dé  le  laisser 
jouir  du  revenu  de  ses  droits  maternels, 
ce  qui  compense  l’obligation  de  nourri- 
ture. Le  droit  de  bail  à vie  a été  res- 
titué. 

Del.,  27  octobre  1829.  2936. 

10.  Le  père  continuera  d'admini- 
strer et  de  toucher  les  revenus  de  la  fu- 
ture, jusqu'au  décès  de  son  aïeule , et 
en  équivalent  de  ces  revenus,  il  lui  fait 
une  pension  ; bail  à vie. 

Cass.,  lu  mars  1810.  3109. 

1 1 . Le  donateur  promet  de  nourrir 
et  loger  la  nouvelle  famille , à la  charge 

ar  le  futur  de  le  laisser  jouir  de  ses 
roits  maternels;  la  jouissance  est  la 
condition  de  la  donation;  le  droit  de 
bail  à vie  n’est  pas  dft. 

Del.,  27  octobre  1S29.  3107. 

12.  Vente  d’un  immeuble , avec  ré- 
serve au  vendeur,  de  la  jouissance, 
moyennant  emploi;  cette  clause  n’est 
pas  exécutée  par  suite  du  droit  des 
créanciers.  11  y a bail  à vie.  et  le  droit 
en  est  exigible,  nonosbstanl  l’inexécu- 
tion de  la  clause. 


BAIL.  ( « 

Cass.,  IB  novembre  4808.  3407. 

V.  Bail  à durée  illimitée.  Bail  à nour- 
riture. 

BAIL  (Cession  de). 

Action,  ai/  Droit!  do  bailleur,  10, 1 1 . 

Bail  » duree  fllimit^.  4-  LidUticm,  x*. 

à métairie  perp4-  Liquidation.  16,  18. 

tuelle  5.  Objet*  accewoire»,  l5. 

Bail  à vie,  6.  Pn*.  7»  8‘ 

O*sion  gratuite,  g,  X71  Rente,  i4» 
ao  Résolution,  l3* 

Charge,  ig.  t Tarif,  3. 

Définition,  a.  Teata,  1. 

i.  « Le  droit  est  liquidé  et  perçu 
» sur  les  années  à Tenir , comme  il 
a est  établi  pour  les  baux.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art  69,  § 3.  2°. 
3552. 

â.  La  cession  de  bail  est  un  acle 
par  lequel  le  preneur  cède  en  tout 
oaen  partie,  les  droits  qui  résultent 
pour  lui  du  bail  ; eetle  convention 
est  tarifée  comme  bail.  3048. 

3.  Les  cessions  de  baux  sont  sou- 
mises au  même  droit  que  les  baux. 
3048.  ', 

4.  La  cession  d’un  bail  a duree 
illimitée  est  passible  du  même  droit 
que  le  bail.  3o83. 

V.  Baux  à durée  illimitée.  ( 

5.  La  cession  d’un  bail  à métairie 
perpétuelle  est  soumise  au  même 
droit  que  ce  bail.  3062. 

V.  Bail  à métairie  perpétuelle. 

6.  La  eessiou  et  rétrocession  d’un 
bail  à vie  sont  soumises  au  même 
droit  que  le  bail.  3078. 

V.  Baux  à vie. 

7.  L’acte  tarifé  sous  la  dénomina- 
tion de  cession  de  bail,  est  la  cession 
à litre  onéreux,  soit  qu'il  y ait  prix 
excédant  celui  du  hatl,  soit  qu'il  y 
ait  simple  obligation  de  payer  les 
fermages.  3051. 

8.  La  eessiou  de  bail  peut  avoir 
lieu  pour  un  prix  moindre  ou  supé- 
rieur à celui  du  bail.  3050. 

».  La  cession  d’un  bail  peut  con- 
tenir donation  des  profils  et  rendre 
exigible  le  droit  de  donation.  3051 . 

10.  La  vente  par  le  bailleur  est 
une  vente  de  la  propriété  el  non  uue 
cession  de  bail.  3073. 

11.  La  cession  des  droits  du  bail- 
leur n’est  pas  une  cession  de  bail, 
mais  une  cession  de  fermage.3053. 


i ) BAIL  COURANT. 

V.  Fruits. 

12.  La  licitation  d'un  bail  entre 
plusieurs  copreneurs  n’est  pas  une 
cession  de  bail  , mais  un  acte  in- 
nommé passible  du  droit  fixe  d’1  f. 
3053  bis. 

13.  La  cession  du  bail  au  bailleur 
par  le  preneur,  en  est  la  résolution, 
3074. 

1t.  La  cession  d’une  rente  con- 
stituée comme  prix  d’un  immeuble 
n'est  pas  une  cession  de  bail  à ren- 
te, mais  une  cession  de  rente.  3056. 
V.  Cession  de  rente. 

15.  Lorsque  la  cession  du  bail 
comprend  d’autres  objets  qhc  le 
droit  au  bail , il  doit  être  fait  venti- 
lation. 3554. 

16.  Les  cessions  de  baux  à rente 
perpétuelle,  à vie,  à durée  illimi- 
tée, ou  excédant  20  ans,  se  liquident 
comme  les  baux.  3556. 

-17.  Dans  la  cession  gratuite  , la 
valeur  de  la  lit>éralité  doit  être  l’ob- 
jet d'une  déclaration  estimative. 
3553. 

18.  Le  prix  sur  lequel  le  droit 
est  à liquider  est  celui  du  bail,  en  y 
ajoutant  celui  de  la  cession , s’il  est 
plus  élevé.  3552. 

19.  L’obligation  imposée  au  cession- 
naire, de  payer  le  prix  do  bail,  estime 
1 barge  qni  doit  être  ajoutée  au  prix  de 
la  cession 

Ca»s.,  30  juin  1806.  Dal.  7,  281. 

2U.  Le  père  de  la  future  lui  fait  Ces- 
sion à titre  de  dot , d’un  bail  dont  le 
futur  paiera  les  fermages;  les  avantages 
de  la  cession  sont  estimés  20,000  fr., 
dont  il  sera  fait  rapport  à la  succc-sion 
du  donateur.  Droit  de  cession  de  bail 
et  droit  de  donation  mobilière'  snr 
20,000  fr. 

Del.,  19  août  1828.  3051. 
i4 . Lorsque  celui  - ci  s’est  rendu, 
vis-h  vis  d’une  administration  publique, 
adjudicataire  d’un  entreprise  a laquelle 
il  n’est  cependant  intéresse  qi|e  pour 
nn  tiers,  la  cession  qu’il  fait  de.  ses 
droits , n’est  pas  une  cession  de  bail , 
mais  une  cess-on  d’actions  sociales. 
Cass.,  14  août  1834.  3557. 

V.  Bail  eniphÿtéotiqoie.  Bail  h rente. 

BAIL  COCHANT.  - V.  Ext**- 

TW*. 
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BAH  EMPHYTÉOTIQUE 

BAFI,  DE  PATURAGE. 

4.  Les  baux  de  pAlurage  et  nonrri- 
» tare  d'animaux...  lorsque  la  durée 
* sera  limitée,  20  e.  p.  lUO  Fr.  sur  le 
» prix  cumulé  de  tuutes  les  années,  a 
L.  46  juin  4824,  art.  4*'.  3027 


47  ) BAIL  EMPHYTÉOTIQUE. 

lors  n’est  pas  passible  du  droit  pro* 
porlioiiiiel.  3559.  * 

5.  La  cession  d'un  bail  emphy- 
téotique est  passible  du  même  droit 
que  le  bail.  3072. 

6-  ,b’acte  par  lequel  un  terrain  est 


„ . «•  eaut  par  lequel  un  terrain  est 

2.  Lebaila  nourriture  d animaux  concédé  à litre  de  bail emphyteotûme 
est  nécessairement  limite.  3115.  à la  charge  par  le  preneur  d v «,„! 


BAIL  D'OCTBQL 

1 . Les  baux  d'octroi  sout  soumis  à 
un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. 

Cass.,  20  messidor  au  41.  Dal.  7, 

2f7. 

2.  Bail  d’octroi  à Dareste;  résilia- 
tion et  snbro^ation  au  profit  de  Bigot , 
caution  de  Dareste  ; association  par  Bi-  - ■ — *■  usiuuuuh  e 
got,  de  Guille  qui  doit  seul  fournir  les  * Icmps  de  la  propriét 
Rnds , supporter  les  pertes  , recueillir  * donné  à cinpbytcose. 

c nmfi t « hI  un  nntrp  mvar  sma  cnnoMn  CsM.  Ifr  avril  Att.tA 


a la  charge  par  le  preneur  d’y  con- 
struire un  marché  , dont  ii  ttmehera  les 
revenus  pendant  70  ans,  est  passible  du 
droit  proportionnel  d’uu  pour  cent 
comme  marché  pour  conslructiou 
Cass.,  1"  juillet  1835.  Conl.,  4078. 
7.  t Djns  l’état  actuel  de  la  legisla- 
» lion  et  depuis  la  promulgation  du 
» Code  civil , l’effet  propre  et  particu- 
- lier  du  bail  emphytéotique,  est  d'opo- 
rur  la  translalio'n  et  l'aliénation  4 
propriété  de  l’immeuble 


les  profits  et  en  outre  payer  une  somme  Cass.,  I«r  arril  1840.  Cont.,  5715. 

i Bigot.  I»  Droit  de  bail,  sur  la  fobror  ?.  La  cession  à titre  onéreux  d’uu 

galion  de  Bigot  à Dareste  ; droit  de  bail  emphytéotique  est  passible  du  droit 
cession  de  bail , sur  l'aclc  entre  Bigot  de  vente  immobilière, 
ei  Caille. 


Cass.,  2»  octobre  1806,  par  défaut;  *0.  La  transmission  bércriiâire  d'un 
23  février  1808.  contradictoire;  27  “*'*  emphytéotique,  n’est  point  passible 
juillet  1810,  sections  réunies.  3052.  H'nn  Henii  a,  .•:* J- 

BAtt  EMPHYTÉOTIQUE. 

Cm  lion,  5,  ÿ,  13.  l3. 

Dr  finition,  r. 

Eriftt,  a,  8. 

Marché,  b. 


Perpétuité,  3. 
S-icceiiion,  (,  io.  u. 
Transcription,  14. 


1.  L’cmphyléose,  soas  la  législa- 
tion romaine,  était  définie  un  ron- 


Cass.,  !•'  avril  1840.  Conl. . 5715. 
10.  La  transmission  bércriiâire  d'un 
il  emphytéotique,  n’est  point  pi 
d’un  droit  de  mutation  par  décès. 

Jug. , Douai , 24  avril  1 839.  Cont. , 
5545. 

H . La  transmission  héréditaire  d’un 
bail  emphytéotique  passé  en  1780,  con- 
state celui  de  la  propriété  et  donne  ou- 
verture au  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. 

I .vll_  Cass.,  t ev avril  1840.  Cont.,  5744. 

Irai  par  lequel  un  propriétaire  d’un  12'  u ,ce?ion  4 titre  gratuit  d'un 
fonds  inculte,  en  cède  à quelqu’un  ‘ ra,t  '“PVtéotîque . donne  ouverture 
l'usage,  la  jouissanceenlièrcct  près-  niéoles  droits  que  celle  de  la  pro- 
que  Ta  propriété  à charge  par  ce-  '"j,  ■'  r,„n  1C 
)«d-ci  de  l’améliorer  par  dw  cou-  cJZstito  ' n0Tembre 
struclions,  planlalions  ou  travaux . i.  i « .. 

nueUe  3*™  rCdeVanCe  an‘  ti(lue  d un  terrain  sur  lequi  Mi^cidant 

2.  Æ emphytéotique  fait 

pour  99ansoupourun  temps  inoin-  sur  le  prix  cumula  des  années  restant  ii 
dre, n’est  pas  translatif  delà  pro-  courir. 

priété,  et  demeure  soumis  au  droit  , Ja8->  Saint-Quentin , 89  mars  1837. 


de  20  c.  pour  100  fr.  307t. 

3.  Le  bail  emphytéotique  fait  à 
perpétuité  est  rachetable  et  transla- 
tif de  la  propriété:  ledroitde.vcnle 
est  exigible.  3071 


4.  La  transmission  qui  s’opère 
hercditairemcnl  du  droit  de  I çm-  1 ■ 
phyléote,  n’opère  de  mutation  ni 
en  propriété,  ni  en  usufruit,  et  dès- 


Conl.,5468. 

V.  Co  istructions. 

14.  Le  droit  de  transcription  dd 
pour  la  cession  d'un  bail  emphytéoti- 
que à temps,  doit  être  perçu  sur  le  prix 
exprimé,  quelle  que  soit  la  durée  de  1a 
—uissaacc. 

Jug.,  Seine,  4 décembre  1834, 

V.  Cautionnement, 
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B Alt  (Sous-l.  " (48)  BIENS. 


bail  héréditaire. 

1.  Le  bail  héréditaire  peut  être 
perpétuel  et  ne  devient  pas  pour 
cela  translatif.  3075. 

2.  « D’après  l'usage  et  la  jurispru- 
a denee  de  l’ancienne  province  d'Aba- 
»ce,  le  bailleur  par  bail  héréditaire 
a était  considéré  comme  conservant  la 
> propriété  du  fonds  sur  lequel  le  pre- 
» neur  n’acquérait  que  les  droits  d’un 
a simple  fermier,  sauf  la  transmission 
a de  ses  droits  à ses  héritiers.  « 

Cass. , 24  novembre  1 8J7 . 3558. 

3.  « La  propriété  du  fonds  concédé 
a I titre  de  bail  héréditaire  appartient 
a aux  débiteurs  des  redevances  ou  fer- 
a mages, ila  charge  par  eux  de  remplir 
a Us  conditions  de  leur  bail.  » 

Cass.,  28  janvier  1833.  3558. 

BAIL  ( Prorogation  de  ). 

1.  Les  prorogations  de  baux  sont 
de  ■véritables  baux  , passibles  du 
même  droit  qu’un  nouveau  bail. 
3084. 

2.  La  clause  qu’un  bail  sera,  I l’ex- 
piration du  terme  fixé,  renouvelé  pour 
une  durée  déterminée , si  le  preneur  le 
désire,  est  une  prorogation  éventuelle 
non  passible  du  droit  proportionnel. 

k Del  ,20  mars  1827.  3084. 

V.  Promesse  de  bail. 

BAIL  ( Rétrocession  de). 

1.  La  rétrocession  de  bail  est  une 
convention  par  laquelle  le  cession- 
naire d'un  bail  transporte  ce  môme 
bail  à celui  qui  le  lui  avait  cédé. 
Celte  convention  est  tarifée  comme 
bail.  3048. 

V.  Bail , prix  ( réduction  de  ). 
BAIL  ( Sous-  ). 

1.  Le  sous-bail  est  un  acte  par 
lequel  le  preneurdonne  en  location 
tout  ou  partie  de  la  chose  qu’il  tient 
à bail.  3048. 

2.  Le  sous-bail  est  compris  dans 
le  tarif  du  bail.  3048. 

3.  La  sous-location  lorsqu'elle 
embrasse  la  totalilé  «Je  la  chose 
louée,  ne  diffère  pas  de  la  cession 
pure  et  simple.  3558. 

4.  « I.e  contrat  de  sous-bail,  comme 
» celui  de  cession  de  bail,  suppose , de 


» la  part  du  sons-bailleur  ou  cédant,  uil 
u abandon  au  proiit  du  sous-preneur  ou 
a cessionnaire  , de  la  jouissance  exclu- 
» aive  ou  de  partie  de  la  chose  tenue 
» à bail,  moyennant  un  prix  qutlcon- 
» que,  que  celui-ci  doit  payer  au  pre- 
» mur  soit  annuellement,  soit  une  fois 
a pour  tonte  la  durée  de  cette  jouia- 
» sanec  n 

Cass.,  24  décembre  1821.  2781. 

V.  Société. 

BAIL  ( Subrogation  de.). 

1.  La  subrogation  de  bail  , ac- 
ceptée ou  non  par  le  bailleur , est 
tarifée  comme  cession  de  bail,  dont 
elle  produit  les  effets.  3048. 

BAIL  VERBAL.— V.  Ban. , Bail 

A NOURRITURE. 

BATEAUX V.  Navires. 

BATIMENS. — V.  Cokstrcctiors. 

BANQUE.  — y.  Actio ns  dans  les 
compagnies. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION. 

— V.  Cautionnement. 

BÉNÉFICE  D’INVENTAIRE.  — 

V.  Succession  bénéficiaire. 

BESTIAUX.  — V.  Immeubles  par 
destination  , Vente  simultanée  me  • 
MEUBLES  ET  d’IMMEUBLBS. 

BIENS. 

1 . Les  lois  sur  l'enregistremenl 
n’atteignent  les  biens , que  dan» 
leur  transmission.  1639. 

2.  Les  droits  dont  lesbiens  peu- 
vent être  affectés,  sont  pour  la  plu- 
part nouveaux  et  diffèrent  de  ceux 
que  constituait  la  législation  coutu- 
mière, sous  l'empire  de  laquelle  ont 
été  rédigées  les  lois  fiscales.  3154. 

V.  Propriété. 

3.  La  loi  liscalc  distingue  comme 
la  loi  civile , les  biens  en  meubles 
el  en  immeubles.  3155. 

4.  La  loi  liscalc  en  tarifant  les 
immeubles  à un  taux  beaucoup 
plus  élevé  que  les  meubles,  s’est  at- 
tachée à un  ordre  de  choses  qni 
n'est  plus.  3155. 

5.  Pour  l'application  du  tarif,  il 
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BIENS.  ( 46  ) BIENS. 


tel  ‘indifférent  que  les  biens  tien- 
nent leur  caractère  de  la  nature  ou 
de  la  loi. 3156. 

6.  La  distinction  des  biens  en  cor- 
porels ou  incorporels , n’est  qu’une 
expression  de  la  différence  existant 
entre  la  propriété  parfaite  et  la  pro- 
priété imparfaite.  3154. 

7.  Le  mot  bien  , dans  le  sens  lé- 

?»l,ne  comprend  pas  le  travail  de 
homme.  1478. 

8.  « Pour  déterminer  le  caractère  et 
» la  nature  d’un  droit , c’est  l'objet  sur 
» lequel  il  repose  qu’il  faut  examiner  et 
» non  le  résultat  qu'il  pourra  avoir.» 

Jag.,  Seine,  17  février  1 83 ü.  Cont., 
4987. 

V.  Actions,  Actions  dans  les  compa- 
gnies . Constructions , Droits  litigieux  , 
Usufruit. 

BIENS  CORPORELS.  — V. 

Iras. 

BIENS  INCORPORELS.  — , V. 
Fkomuti:,  Secret  rgaEtucEDTiqui. 

~ BIENS  PRÉSENS  ET  A VENIR. 

— V.  Donatiok  miras  époux  , Suc- 
cession COR  TRACT  U F,  LLE. 

, BIENS  SITUÉS  EN  PAYS 
ÉTRANGERS.  , 

Acte»,  ai*  impôt,  G. 

— privoa,  7.  M<  utiles,  13,  16,  »4,  3o, 

Ambassadeur,  ï(»-a8.  3a,  34,  35. 

Bill,  8,  Obligation,  5s 

Clause  indépendante  , 4.  Partage,  30. 

Coupe»  de  bol»,  i3,  >4.  Quittancv , 19. 

Créance,  a 5,  29,  3i,  3a.  Rente,  1 5,  18,  36. 

Délais,  37,  38.  Succecaion,  as,  >3. 

Donation,  17.  Texte,  1,  ». 

Échange,  9.  Vente,  10,  it. 

Itomcnhlea,  as. 

1.  « Le  droit  proportionnel  qui  se 
» perçoit  au  moment  où  il  y a trans- 
» mission , ou  mutation  de  propriété, 
» à quelque  titre  que  ce  sou,  est  un 
» impôt  qui  ne  peut  atteindre  les  pro- 
» priétés  situées  hors  «tu  territoire 
» sur  lequel  il  est  établi.  > 

Avis  du  Conseil  d'état,  lu  brumaire 
an  14.  3784. 

S 1er.  Mutation  entre-vifs. 

2.  « Les  actes  translatifs  «le  pro- 
» priété , d’usufruit  ou  de  jouissance 
» «le  biens  immeubles  situés,  soit  en 
» pays  étrangers  , soit  dans  les  colo- 
* 

v.. 


» nies  françaises  on  te  droit  d’erires 
» gistrement  n’est  pas  établi , ne  sc- 
» rnnt  soumis  à raison  de  cette  trans- 
it mission  , qu'au  droit  fixe  de  10  f. , 

» sans  que , (tans  aucun  cas , le  droit 
» fixe  puisse  excéder  le  droit  propor- 
» tienne!  qni  serait  dfi , s’il  s’agissait 
> de  biens  situés  en  France.  » 

L.  16  juin  1824,  art.  4.  3786. 

3.  Les  meubles  corporels  situés 
en  pays  étrangers  sont  exempts  du 
droit.  Le  principe  qui  régit  les  im- 
meubles a l’étranger , leur  est  ap- 
plicable. 3870. 

4.  L'affranchissement  de  l'acte 
translatif,  emporte  celui  de  toutes 
les  dispositions  dérivantes  et  dé- 
pendantes de  la  transmission.  3787. 

V.  Exemption. 

5.  L’obligation  consentie  pour 
prix  d’immeubles  situes  en  pays 
etrangers,  achetés  par  acte  enregis- 
tré au  droit  fixe  de  10  fr. , doit  su- 
bir le  droit  fixe  d’1  f.  comme  acte 
de  complément.  817. 

6.  «1  Le  droit  proportionnel  est  nn 
» impôt  rcel  qui  ne  peut  être  perçu 
• qu’au  profit  du  souverain  dans  le  ler- 
» ritoire  duquel  tes  biens  sont  situés.  » 

Cass  , 11  décembre  1820.  3785. 

7.  L'art.  4 de  la  loi  du  16  juin  1821,  ' 
s’applujue  5 toute  espèces  d'actes  trans- 
latifs «le  propriété  , d'usufruit  on  de 
jouissance  de  biens  immeubles,  soit  à 
titre  onéreux  , soit  à titre  gratuit. 

Del.,  9 avril!825.  3786. 

8.  Le  prix  d’un  bail  de  biens  situés 
en  pays  étrangers,  quoique  stipulé  paya- 
ble en  France  , n'est  passible  d’aucun 
droit  pAiportionne!  ; celui  d’un  pour 
cent  perçu  a été  restitué. 

Del.,  9 avril  1825.  815,  3787. 

V.  Prix, 

9.  En  échange  d’immeubles  situés  en 
Amérique,  on  reçoit  1°  des  biens  situés 
en  Amérique  ; 2°  des  biens  situés  en 
France  ; 3"  une  créance  et  des  rentes 
payables  en  France.  Droit  perça  : 1°10  f . 
fixe  ; 2»  droit  d’échange  j 3°  1 et  2 
pour  cent. 

Sol.,  25  juillet  1832.  3787. 

10.  Lorsque  des  immeubles  situés  en 
pays  étranger,  sont  vendus  en  France, 
par  lots , il  est  dô  autant  de  fois  10  fr., 
qu’il  y aurait  de-liquidations  particu- 
lières, si  les  biens  étaient  situés  en 
France. 

Sol.,  27  octobre  1836.  3789, 

. 4 
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M 44.  Si  1'immenble  transmis  était  si- 
tué partie  en  France  et  partie  à l'étran- 
ger, les  eontracUus  devraient  exprimer 
le  prix  relatifs  chacune  des  portions. 

Del.,  16  mars  1827.  3788. 

12.  Tout  acte,  quel  que  soit  le  lieu 
de  sa  rédaction,  portant  transmission  de 
meubles,  même  situés  en  pays  etranger, 
doit  subir  le  droit  proportionnel. 

lus.  gén. , 23  niai  1845.  n“  1156, 
{ 2,  3794,  3792. 

15  .Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû 
sur  la  Tente  laite  par  acte  passé  en 
France,  d'une  coupe  de  bois  situés  en 
pays  etranger. 

Del.,  17  mars  1835.  3792. 

14.  L’acte  sous  seing-priTé  passé  en 
France,  qui  contient  une  rente  d’arrbes 
situes  eu  pays  etranger  , n’est  sujet 
qu’au  droit  lise. 

Del.,  30  octobre  1835. 

15.  « 11  ne  sera  perçu  que  le  droit 
a fixe  sur  les  cessions  faites  par  actes 
» notariés,  passés  en  France,  de  renies 
» dues  par  un  état  etranger.  » 

Inst.  gen. , 26  septembre  1828.  n° 
4156,  J 3.  3792. 

16.  Si  l'art.  4 de  la  loi  du  16  juin 
4834  , ne  parle  expressément  que  des 
biens  immeubles  situes  à l’étranger,  sa 
disposition  s'elend,  par  une  analogie 
naturelle , aux  biens  meubles  , lesquels 
restent,  an  surplns,  compris  dans  la 
disposition  generale  de  l'avis  du  Con- 
seil d'etat , du  10  brumaire  an  14. 

Cass.,  21  août  1828.  3792. 

1 7.  11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur 
un  acte  passé  en  pays  étranger , por- 
tant donation  de  sommes  et  produit  de- 
vant les  tribunaux  fiançais. 

Jug.,  Avesnes  23  mars  t «IJ».  3793. 

18.  Le  droit  fixe  seul  est  dû  snr  le 
transfert  d’une  rente,  hypothéquée  sur 
des  biens  etrangers , quoique  payable 
en  France. 

Inst,  générale,  26  septembre  1808, 
n»  I 156,  S 3.  3792. 

19.  Ln  quittance dn  prix  dune  mu- 
tation de  biens  étrangers,  donme  par 
acte  sépare  , rend  exigible  le  droit 
proportionnel. 

Jug.,  Seine  13  mars  1833.  3790. 

V.  Exemption. 

20.  Lorsque  des  biens  dépendans 
d’nnc  communauté  sont  situés  eu  France 
et  en  pays  étrangers , les  premiers  seuls 
sont  à considérer  pour  l'etablissement 
du  droit  suj-  le  partage. 

Cass  novembre  1838.  Cont., 
538  4 , 


21 . La  loi  ne  fait  aucnne  distinction 
entre  les  actes  passes  en  France  et  ceux 
passés  en  pays  étrangers. 

Inst,  gen.,  23  mars  1825,  n°  H56, 
§ 2.  3786. 

$ 2.  Mutations  par  dècii. 

22.  Les  biens  immeubles  situés 
en  pays  étrangers  ne  sont  point  pas- 
sibles du  droit  de  mutation , quoi- 
qu'ils fassent  partie  de  la  succes- 
sion d’un  Français  mort  en  Frauce, 
et  qu’ils  soieut  dévolusA  un  héritier 
Français  et  régnicole.  3868. 

23.  Les  mutations  par  décès,  au 
profit  d’etrangers,  de  biens  meubles  et 
immeubles  situés  en  France,  sont  assu- 
jétfs  aux  mêmes  droits  d’enregistrement 
que  si  elles  avaient  lieu  en  laveur  des 
Français. 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  13,  n°  290, 
S 37;  13  août  18(9,  n«  900;  19  juillet 
834  n°  li58,  § 6. 

24.  Les  objets  mobiliers  trouvés  en 
France,  dans  la  succession  d’un  étranger 
qui  y est  décédé  sans  y avoir  son  domi- 
cile , sont  passibles  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  d'apres  la  loi  française  , 
bien  que,  d'après  les  lois  du. pays  de 
cet  étrauger,  les  valeurs  mobilières 
qu’un  Français  y aurait  possédées  lors 
de  son  deecs,  fussent  exemptes  de  tout 
droit. 

Dec.,  7 février  1834. 

25.  L'étranger  héritier  d’un  étran- 
ger décédé  dans  sa  patrie  , doit,  pour 
les  créances  dues  à ce  dernier  par  un 
Français,  acquitter  les  droits  de  mu- 
tation au  bureau  dn  domicile  du  débi- 
teur. 

Cass.,  29  août  1837.  3871. 

26.  Le  principe  pose  par  le  dé- 
cret du  1 1 déc.  1789,  relativement  aux 
succesions  des  ambassadeurs,  subsiste 
toujours,  même  depuis  la  loi  du  14 
juillet  1819  5 toutelois  les  arrerages 
échus  des  rentes  inscrites  an  nom  de 
l’ambassadeur  défunt,  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  pubfiqne  en  France , 
doivent  être  déclarés  , parce  que  toute 
rente  sur  l'État  est  réellement  .à  la 
charge  des  Français. 

Dec..  27  mars  1 322. 

27.  Les  meubles  et  effets  mobiliers 
à l’usage  d’un  ambassadeur  etranger , 
ne  sont  assujelis  ni  à la  déclaration  de 
succession , ni  au  paiement  des  droits  , 
,arce  que,  d’après  un  décret  du  1 1 de- 


Siens. 


bilan. 


cembre  1780,  les  ambassadeurs  ont  le  autres  meubles  corporels  dépendant 
privilège  d’être  réputés  présens  dans  d’une  succession  ouverte  en  France, 
leur  patrie,  et  comme  n’en  étant  ja-  alors  même  que  ces  objets  se  trouvent 
mais  sortis.  déposés  en  pays  étranger. 

Déc.,  12  septembre  1829.  Inst.  gén.,j29  juin  1825,  n°l  166,  §7. 

28.  Les  héritiers  de  l'ambassadeur  34.  Les  meubles,  marchandises  ou 

étranger  décédé  en  France  dans  le  plein  créances,  situés  ou  payables  en  pays 
exercice- de  ses  fonctions  diplomati-  étrangers,  ne  -ont  soumis,  bien  que. 
ques , sont  tenus  d’acquitter  le  droit  dépendant  d'une  succession  ouverte  en 
de  mutation  il  raison  des  immeubles  France,  à aucun  droit  de  mutation  par 
qu’il  possédait  en  France  , et  des  rentes  décès,  et  ne  doivent  pas  également  être 
et  créances  qni  lui  sont  dnes  par  des  comprises  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
Français  , et  payables  en  France.  cession. 

Déc.,  9 juillet  181 1.  lug.,  Reims  17  janvier  1833.  387<1. 

29.  Les  créances  léguées  par  des  35.  Les  marchandises  consignées  dans 
étrangers , sont  exemptes  du  droit  de  les  villes  étrangères , qui  font  aussi 
mutation  par  décès  , quoiqu'elles  soient  partie  d'une  succession  ouverte  en 
payables  en  France.  Mais  celles  léguées  France,  ne  doivent  pas  être  comprises 
par  des  Français  quoique  hypothéquées  dans  la  déclaration  de  cette  succession, 
sur  des  biens  si*  à l’étranger,  doivent  Instr.  gén.,  du  31  octobre  1835. 
être  soumises  au  droit  de  mutation.  30.  Le  droit  de  mutation  par  décès 

Cass.,  21  décembre  1813.  3889.  doit  être  payé  au  bureau  dans  l’arron- 

30.  De  l'impossibilité  de  faire,  ainsi  dissement  duquel  sont  dues  les  rentes 
que  le  prescrit  le  § 3 de  l'art.  27  de  la  trouvée*  dans  la  succession  d'une  per- 
loi  du  22  frimaire  an  7 , pour  les  biens  sonne  morte  en  pays  étranger, 
meubles  n’ayant  pas  une  assiette  dé-  Dée.,  t I pluviôse.  21  messidor,  12 
terminée  et  existant  en  France  . la  dé-  thermidor  an  12,  10  floréal  et  25  ther- 
claration  an  bureau  du  domicile  du  midor  an  13. 

décédé,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  37.  Les  delais  préétablis  s'appliquent 
domicile  est  à l'etranger , il  n’en  ré-  an  cas  oà  l’antenr  de  la  succession  mort 
suite  pas  dispense  du  droit  de  mutation  en  France  est  un  étranger  et  laisse  des 
sur  tes  meubles  ; l'héritier  de  cet  étran-  bien*  situés  en  France . Il  n'v  a d’excep- 
ger  , quoique  étranger  lui  même  , doit  tion  qu'à  l'égard  des  meubles  et  effets 
alors  faire  sa  déclaration  et  acquitter  mobiliers  à l'usage  d’tm  ambassadeur 
le*  droits  de  mutation  au  bureau  du  décédé  , lesquels  ne  sont  assujélis  ni  à 


débiteur. 

Cass.,  27  juillet  4 819,  IG  juin  et  10 


la  déclaration,  ni  au  paiement  du  droit. 
Instr'.  général,  29  décembre  1829, 


novembre  1823.  Av.  du  comité  des  fin.,  n"  1303  , tj  9.  38G3. 


11  mars  1 829.  3871 . 

31.  On  doit  passer  déclaration  des 
créances  faisant  partie  de  la  succession 


38.  Delà  combinaison  de  l’art.  01 , 

§ 3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , avec 
les  art.  24,  5't  et  55  de  1a  même  loi  ,# 


d’un  étranger  décédé  en  pays  étran-  j|  résulte  que  les  délais  soit  pour  faire 

Eïr,  sj  ces  créances  proviennent  d’o-  jes  déclarations  de  mutations,  soit  pour 
ligatjons  souscrites  en  Fiance  par  des  )a  poursuite  du  recouvrement  des  droits, 
sujets  français , et  hypothéquées  sur  ne  commencent  à courir  , à l'égard  des 
des  immeubles  situés  dans  le  royaume,  successions  des  étrangers  décédés  hors 
Délih.,  1 n août  1827.  de  France  , que  du  jour  de  l’envoi  en 

32.  Le  droit  de  mutation  par  décès,  possession  desdites  successions. 


est  dû  par  les  héritiers  etrangers  sur 
les  obligations  souscrites  en  France  par 
des  sujets  français , au  profit  des  sujets 
etrangers , lorsque  ceux-ci  décèdent 
en  pays  étranger,  et  que  lesdites  obli- 
gations y sont  payables  en  monnaie 
française.  < 

Ins.  gén.,  2,8  juin  1829,  n°  1289, 


Cass.,  7 mai  1853. 

V.  Vente  simultanée  de  meubles  et 
d’immeubles. 

BILAN. 

1.  a Actes  snjets  à un  droit  fixe 
» de  1 fr.,  les  bilans.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  8S , § !"■, 


§6.  Cont.,  1865.  ’ a t Q47 

33.  Doivent  être  déclarées  dans  le  n 

royaume  et  soumises  aux  droits  de  mu-  2.  L’enonciation  dM  dettes  ac- 
Utioa  par  décès,  les  marchandises  ou  tives  et  passives dufailli,  forrao  uns 
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partie  constitutive  de  l'acte  et  ne 
donne  pas  ouverture  à un  droit  par- 
ticulier. 917. 

V.  Promesse  de  prêter , Recon- 
naissance. 

BILLETS. 

« 1 fr.  p.  400  fr.  les  Billets.  » 

L.  frimaire  an7,  art.  69,  § 3 , n"  3. 
797. 

2.  On  nomme  billet,  l'écrit  sous 
seing  privé  par  lequel  une  personne 
s’engage  à payer  à une  autre , dans 
un  temps  déterminé  , une  somme 
d’argent.  8 IM. 

3.  Le  billet  tarifé  à 1 pour  100 
est  le  billet  simple.  834. 

4.  Le  billet  non  revêtu  du  bon 
ou  approuvé  prescrit  par  l’art.  1326 
C.  c.  n’est  pas  absolument  nul , 
mais  il  ne  sullil  pas  par  lui-même 
pourétablic  ou  prouver  l’obligation. 
863. 

5.  Le  billetnon  revêtu  du  bon  ou 
approuvé  prescrit  par  l'art.  1326 
C.  c.  n’en  est  pas  moins  passible  du 
droit  proportionnel  d’1  pour  100, 
si  la  signature  ou  l’écriture  n'en 
sont  pas  déniées.  863. 

6.  Si  le  créancier  qui  présente 
l’acte  à la  formalité,  déclarait  re- 
connattreque  le  corpsdu  billet  n’est 
pas  de  la  main  de  son  débiteur  et 
qu'il  n’entend  s'en  servir  que  comme 
d'un  commencement  de  preuve  , le 
droit  proportionnel  ne  serait  pas 
dû  ; acte  innommé  , 1 fr.  fnce.  865. 

7.  Lorsque  la  somme  exprimée 
an  corps  de  l’acte,  est  différente  de 
celle  exprimée  au  bon,  l'obligation 
est  présumée  n’etre  que  de  la  somme 
moindre,  etc’estsur  celte  dernière 
que  le  droit  doit  être  liquidé, sans 
qu'il  y ait  lieu  d’exiger  aucune  dé- 
claration. 866. 

8.  Si  l’erreur  était  manifeste  et 
ressortait  des  dispositions  mêmes 
de  l’acte,  le  droit  devrait  être  perçu 
sur  le  montant  réel  de  l’obligation. 
866. 

9.  Le  billet  simple  ou  obligation  non 
négociable  est  passible  du  droit  d't 
p.  0/0,  et  chaque  cession,  quelle  qn’en 
soit  ta  forme,  est  passible  du  même 
droit. 


Inslr.  générale,  13  septembre  1 8 1 3 , 

n°  64R>  s «• 

V.  Déiiôt  de  sommes  chci  des  offi- 
ciers publics.  Obligation  de  sommes. 
Quittance , Reconnaissance. 

BILLET  A ORDRE. 

Aiiigaitton,  9,  ro.  Solde  do  compte,  4. 

Billet  an  porteur,  9.  Texte,  1. 

— notai  i/,  5,  11.  Valeur  reçue,  ». 

Boit  «W  l'état,  6.  Vente,  7,  8. 

Dépôt,  t*. 

1.  0 50  c.  p.  100  f.  les  billets  à ordre 
0 et  tons  autres  effets  négociables  de 
> particuliers  ou  de  compagnies.  > 

n Les  effets  négociables  de  cette 
» nature  pourront  n’étre  présentés  à 
» l’enregistrement  qu’avec  les  protêts 
» qui  en  auront  été  faits.  » 3595. 

L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  § 2,  6°. 

2.  Les  billets  i ordre  causés  valeur 
reçue , ne  sont  passibles  que  du  droit 
de  50  c.  pour  100  fr. 

Sol.,  1 1 janvier  1832.  Dél.,  17  juil- 
let 1838.  Coni.  5367. 

3.  Les  billets  au  porteur  sont  pas- 
sibles du  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 

Inst,  gcn.,  29  juin  1808,  n“  386, 
s 3. 

4.  Le  droit  de  vente  ne  doit  pas  être 
perçu  sur  un  billet  causé  pour  solde 
de  compte,  souscrit  par  un  négociant 
achetant  pour  revendre. 

Délib.,  9 décembre  1 828.  21 32. 

5.  L'obligation  notariée  portant  fa- 
culté au  profit  du  créancier,  de  la  trans- 
mettre par  simple  endossement,  n'est 
pas  un  billet  à ordre  , et  l'endossement 
est  passible  du  droit  de  cession  de 
créance. 

Cass.,  5 pluviôse  an  1 1 . Dali.,  7,  SS. 

6.  Les  traites  souscrites  par  les  ac- 
quéreurs des  bois  de  l’État,  ne  sont  sou- 
mises qu’au  droit  fixe  de  1 fr.,  en  cas 
de  protêt. 

Inst,  gén.,  4 juin  1813,  n”  640. 
Del.,  13  octobre  1835.  Cont.  4199. 

7.  Le  droit  de  rente  n’est  pas  exi- 
gible sur  un  billet  à ordre  causé  valeur 
reçue  en  effets  mobiliers. 

Sol.,  1 4 octobre  1831.  2132. 

8.  Le  billet  à ordre  causé  pour  prix 
de  vente  d’immeubles,  sans  désignation 
des  biens  vendus,  quoi  qu’endossé  par 
le  vendeur  et  souscrit  par  l’acquéreur , 
ne  donne  ouverture  qu’au  droit  de  50  c. 
p.  IOO  fr. 

Sol-,  11  juin  1830. 

9.  Le  billet  à ordre  dont  le  paiement 
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est  poursuivi  au  moyen  d’une  assigna- 
tion , doit  être  préalablement  enregis- 
tré; 1a  disposition  sm-transcrite.  ne 
s’applique  qu’an  cas  de  protêt. 

Insl . générale  . 1 2 norembre  1811, 
s°  548,  J 1 , 13  septembre  1813, 
n*  648. 

V.  Acte  en  conséquence. 

10.  Un  huissier  peut  présenter  si- 
multanément à l’enregistrement,  les  ef- 
fets négociables , les  protêts  et  les  assi- 
gnations données  en  conséquence. 

Cass.,  19'  norembre  1834. 

1 ! . Les  billets  à ordre  passés  devant 
notaire , sont  sujets  à l’enregistrement 
dans  le  même  délai  que  les  antres  actes 
reçus  par  ces  officiers  publics. 

Cass.,  10  février  1834.28  janvier 
1835.  Corn.,  2837.  Tnst.  gén.,  19  juil- 
let 1834,  n°  1458,  $ 3. 

12.  Le  drpAt  aux  mains  des  no- 
taires, de  billets  à ordre  souscrits  par 
l’acquéreur  et  qui  doivent  être  remis 
au  tendeur  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  . n’est  passible 
tjne  du'droit  de  2 fr.  ; mais  si  le  notaire 
était  chargé  d’en  faire  le  recouvrement, 
le  droit  de  quittance  serait  exigible. 

Inst  gén. ,31  mars  1826,  n"  1187, 
S «3. 

V.  Hypothèque , Intérêts. 

BILLET  AU  PORTEUR.  — V. 
Billet  a ordre. 

BOIS.  — V.  Expertise  , Fruits  , 
Verte  de  récoltes. 

BON  OU  APPROUVÉ.  — V.  Bil- 
let. 

BORNAGE. — V.  Pluralité. 

BREVET  D'APPRENTISSAGE . 

1.  r 1 fr.  fixe;  les  brevets  d’ap- 
» prentissage  qui  ne  contiennent  ni 
» obligation  de  sommes  et  valeurs 
» mobilières , ni  quittances.  » 

L.  22  frimaire  an 7 , art.  68,  $ l«r, 
n»  14.  1490. 

2.  50  c.  p.  100  fr.  les  brevets  d’ap- 
» prentissage,  lorsqu’ils  contiendront 
» stipulation  de  sommes  ou  valeurs 
» mobilières,  payées  ou  non. s 

L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  § 2,  n»  7. 
1490. 

3.  L’obligation  par  l’apprenti,  de 
servir  sou  maître  pendant  un  temps, 


ne  rend  pas  le  contrat  passible  du 
droit  proportionnel.  1490. 

4.  Les  brevets  d’apprentissage 
peuvent  être  rédigés  par  actes  sous 
seings  privés.  1493. 

5.  Le  droit  doit  être  liquidé  sur 
le  montant  des  valeurs  stipulées. 
3678. 

V.  Résolution  volontaire. 

BREVET  D’INVENTION. 

1.  Les  brevets  d’invention,  la 
propriété'  littéraire,  le  droit  d’édi- 
ter, les  secrets  d’arls  ou  d’industrie, 
sont  des  objets  que  la  loi  fiscale  n’a 
point  atteints  et  qui  ne  peuvent 
donner  ouverture  ni  aux  droits  de 
mutations  par  décès  , ni  à ceux  des 
transmissions  entre-vils.  3735. 

2.  La  transmission  d’un  brevet  d’in- 
vention est  passible  du  droit  de  1 p.  0/0. 

Del.,  4 février  1831.  3735. 

3.  La  transmission  d'tm  brevet  d’in- 
vention est  passible  du  droit  de  2 

p.  0/0. 

Del.,  29  mai  1832.  3735. 

4.  La  cession  d’un  procédé  de  sté- 
notypie est  passible,  du  droit  de  2 

p.  0/0. 

Jug.  , Seine  12  décembre  1832. 
3735. 

5.  a La  cession  de  la  faculté  d’ex- 
» ploiter  un  secret  pharmaceutique , 
» est  passible  du  droit  d’I  p.  0/0 
a comme  cession  de  créance  ou  d’in- 
» dustrie.  » 

Inst,  générale  , 29  décembre  1829, 
n«  1 303 , J 5.  3735. 

6.  La  cession  que  fait  un  auteur  de 
pièces  de  théâtre  , de  la  rétribution  qui 
lui  est  allouée  toutes  les  fois  qu'on  joue 
ses  pièces,  est  une  cession  de  créance 
à terme,  lorsque  les  représentations  ont 
eu  lieu,  et  éventuelles  lorsqu’il  s’agit 
de  représentations  à venir. 

Del.,  3 novembre  1021.  3736. 

7.  La  cession  d’un  fonds  de  mu- 
sique , comprenant , outre  le  mobilier 
matériel , la  propriété  des  ouvrages  et 
manuscrits  et  le  droit  de  les  graver  . 
est  passible  du  droit  de  2 p.  0/0  sur  la 
totalité  du  prix. 

Del.,  19  octobre  1821. 

BUREAUX.  — V.  Acte  lm  double 
miroir,  Errecistkemi'.st  (formalité), 
VeIUE  fUBLlÇlUE  DE  MEUBLES. 
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c. 


CAHIER  DES  CHARGES. — V. 

ADJUDICATION. 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CON- 
SIGNATIONS.— V.  Délégation. 

CANAL. 

1.  Les  canaux  sont  immeubles  ; 
il  en  est  (le  même  fies  tuyaux  , à 
moins  qu’ils  n'appartiennent  à un 
autre  que  le  propriétaire  du  fonds 
auquel  ils  sontaltachcs.  3160. 

V.  Action  dans  les  compagnies.  Bail. 

CAPITAL.  — V.  Rente  rinrn- 

TUELLE, 

CARRIÈRE. 

1.  Les  carrières  ont  le  même  ca- 
ractère que  les  mines.  31 59. 

2.  Est  purement  mobilière.  1a  vente 
du  droit  d’exploiter  une  carrière,  soit 
que  les  pierres  aient  été  déjà  extraites  , 
soit  que  la  vente  ait  l'extraction  pour 
objet. 

Cass., *19  mars  1816.  3159. 

Inst.  gén. , 30  déc.  1833,  n"  1446, 
§10. 

3.  I .'adjudication  du  droit  de  jouir 
de  la  faculté  d'exploiter  à perpétuité , 
les  matières  à porr-lainc  qui  se  trouve- 
raient exister  dans  le  terrain  désigne  , 
est  purement  mobilière. 

Cass. , 13  août  1833  . 3159. 

4.  1,’actc  par  lequel  on  acquiert  le 
droit  d’extraire,  pendant  six  années, 
d’une  carrière,  ou  de  certaines  parties 
d’un  bois  , une  quantité  déterminée  de 
pierres  à plâtre  ou  autres,  ou  d’en  faire 
l’extraction  dan»  un  espace,  avec  un 
nombre  d’ouvriers  également  détermi- 
nés, est  un  bail  et  non  une  vente. 

Jug.  Seine.  27  novembre  1833.  J.  E., 
11 . 249. 

5.  La  cession , sous  le  nom  de  bail , 
du  droit  d’ouvrir  et  d'exploiter  une 
carrière,  est  passible  du  droit  de  2 p. 
100, lorsqu'il  est  stipulé  que,  si.  à l’ex- 
piratiun  du  terme  fixé  , l’exploitation 
n’est  pas  achevée . le  preneur  aura  le 
droit  de  la  continuer  jusqu’à  U Go. 

Jug,  Seine , 21  ;u>n  IMS.  J,  E.,  12, 


6.  Le  bail  d’un  terrain,  autorise  le 
preneur  à extraire  l’argile  et  la  terre 
propres  à la  fabrication  des  briques,  dans 
un  espace  et  pendant  un  temps  déter- 
mines ; indépendamment  d’une  1, rede- 
vance ou  d'un  fermage  annuel , un  prix 
est  stipulé  payable  comptant  ou  à terme; 
le  droit  de  vente  à 2 p.  100  est  exigible 
sur  ce  prix. 

Jug.  Amiens,  14  février  1839.  J.  E., 
12.  24y. 

V.  Mines,  Tourbières,  Vente. 

CASSATION. 

Acquiescement,  4*7»  Jugement  interlocutoire. 

Censure,  17. >3.  ri,  11,  lS. 

Chose  jugée,  8,  9.  Jugement  préparatoire  , 

Déchéance,  1G.  10  , »4- 

Délais,  >.  Moyens,  a |*a8. 

Dépens,  *9.  Procédural  ». 

Indemnité,  3o.  Signification,  3.  t 

Jugement  definitif,  »3. 

1.  Devant  la  Lourde  cassation  , 
les  règles  de  procédure  en  matière 
d'enregistrement , sont  celles  dtT 
droit  commun.  4025. 

Il  est  de  principe  que  les  tribu- 
naux sont  juges  souverains  toutes 
les  fois  que  ta  question  se  décide  par 
appréciation  des  faits,  des  circon- 
stances et  de  la  volonté  des  parties  : 
que  ce  pouvoir  leur  est  attribué  lors 
même  qu’il  s’agit  de  caractériser  un 
contrat  ; mais  que  leurs  jugemens 
peuvent  être  cassés,  lorsque  prenant 
pour  constans  les  faits  constatés  et 
la  volonté  reconnue  , la  convention 
a été  qualifiée  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi.  Cette  distinc- 
tion juste  et  conforme  aux  règles 
d’attribution  de  la  cour  suprême, 
doit  s’appliquer  aux  matières  d' en- 
registrement- 4025. 

2.  La  signification  d'un  jugement  à 
un  domicile  élu  pour  la  notification  des 
actes  de  procedure  , ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi. 

C»ss. , 3 février  1817.  Sir.,  17-1. 
379. 

2.  Un  jugement  est  valablement  si- 
gnifié à la  Régie,  au  domicile  élu  par 
elle , cher  son  receveur. 

Cass  23  vendémiaire  an  14.  T.,  B,, 
v°  Cassation , 11  75. 


Digitized  by  Google 


CASSATION.  ( 65  ) CASSATION. 


4.  Un  acquiescement  donné  par  nn 
préposé  de  la  Régie,  non  autorisé  à le 
donner , n’est  point  de  nature  à le  lier 
et  n'empécbe  pas  l'admissibilité  du 
pourvoi. 

Cass.,  21  germinal  an  12;  21  avril 
ISflfi.  liai.,  7.  441. 

5.  La  Régie  n’acquiesce  pas  à un  ju- 
gement en  l’exécutant , s’il  est  en  der- 
nier ressort. 

Cass.,  21  germin.  an  12.T.,B.,t°  Ac- 
quiescement , n°  2. 

6.  La  Régie  n’est  pas  recevable  à se 
pourvoir  contre  un  jugement  signifié  par 
un  de  ses  administrateurs,  sans  réserve 
et  avec  sommation  de  l'exécuter. 

Cass. , 23  décembre  1807.  Sirey,  8, 

1.  136. 

7.  La  Régie  peut  se  pourvoir,  encore 
n’en  pavant  les  sommes  auxqulleselle  a 
té  condamnée,  son  receveur  ait  retiré 

les  pièces  de  l'adversaire. 

Cass. , 31  mari  1819.  Sirey , 19 , 1. 
352. 

8.  Bien  i^u’un  héritier  contre  lequel 
il  a été  formé  une  demande  en  paiement 
de  droits  successifs,  ait  été  actionné  , 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers , et 

3u’il  ait  lui-même  agi  en  cette  qualité  , 
ans  1 instance  engagée  sur  celle  pour- 
suite , si  le  jugement  rendu  avec  lui 
seul,  n’est  point  déclaré  commun  avec 
ses  cohéritiers , il  n’a  point , à l'égard 
de  ceux-ci , l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Il  n’est  dès-lois  attaquable  en  cassation 
que  contre  le  seul  héritier  qui  l'a  obtenu. 
L’administration  ne  pourrait  pas  action- 
ner salablement,  sur  le  pourvoi , les 
autres  héritiers  : il  u’y  aurait  lieu  de 
procéder  contre  eux  que  par  action 
nouvelle  pour  le  recouvrement  des  droits 
réclamés.  ' 

Cass.,  17  mars  1823. 

9.  Le  pourvoi  dirigé  seulement  con- 
tre l’administration  de  l’enregistrement, 
est  inefficace  pour  faire  annuler  la  dis- 
position d’un  jugement  réglant  le  paie- 
ment des  droits  de  succession  entre  le 
légataire  universel  de  l'usufruit  et  celui 
de  la  nue-propriété. 

Cass. , 2 avril  1839.  Corn.,  5451. 

10.  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit. 
Ordonne  qne  la  Régie  prouvera  qu'une 
vente  faite  moyennant  un  prix  à fixer 
par  experts,  a reçu  son  execution , est 
purement  préparatoire  et  non  suscepti- 
ble de  pourvoi. 

Cass. , 13  janvier  1818.  Sirey.  18, 1. 

204. 

11.  Est  interlocutoire  le  jugeaient 


qui  ordonne  à la  Régie  de  prouver  qu'un 

défendeur  à fait  acte  d’héritier. 

Cass. . 28  novembre  1808:  10  jan- 
vier 1809;  T.,  B.,  v°  Cassation.  n°  36. 

12.  Le  jugement  qui  ordonne  une 
preuve  par  témoins  . est  interlocutoire. 

Cass.  , 26  avril  1808  : 29  janv.  1812. 
T.,  B. . v°  Cassation , n“  37 , 38. 

II.  Est  déGnitif  le  jugement  qui  or- 
donne une  expertise,  bien  que  la  Regie 
demandât  que  l’on  prit  pour  base  d'une 
déclaration  à opérer,  uue  ventilation 
précédente. 

Cass. , 9 vendémiaire  au  13.  Sirey  , 
5,  13. 

14.  Le  jugement  qui  ordonne  uue 

expertise  à l'effet  de  connaître  la  valeur 
d’un  fonds  transmis , est  purement  pré- 
paratoire, t. 

Cass.  , 22  fructidor  an  5,  10  thermi- 
dor an  1 3.  T. , B. , v”  Cassation,  n°  40. 

15.  Le  jugement  qui  en  présence  de 
preuves  admises  par  l'art.'l2delaloi  de 
frimaire , ordonne  une  preuve  littérale 
de  la  mutation , est  interlocutoire , et 
la  Répe  doit  se  pourvoir  dans  les  dé- 
lais , a peine  de  déchéance. 

Cass. , 19  mars  1806.  T.,  B.,  v"  Cas- 
sation , ii°  35. 

16.  Il  y a déchéance  du  bénéfice 
d’uu  arrêt  d'admission  et  nullité  du 
pourvoi , quand  cet  arrêt  n’est  pas  si- 
gudié  dans  1rs  trois  mois  de.  sa  date. 

Cass. . 24  frimaire  an  8j  16  juillet 
1811 , 28  août  1815  . 26  août  1818. 
T.,  B.,  v”  Cassation  , n0»  2,3,4. 

17.  « Quoique  la  courait  en  matière 
» d'enregistrement , le  droit  de  réviser 
a l'appn ciatiou  des  actes , pour  leur 
» conserver  leur  vrai  caractère . elle  ne 
a doit  s’y  livrer  qu’.iutant  que  celle  des 
» premiers  juges  est  eu  contradiction 
* avec  ies  règles  légales  d’interpréta- 
a tion  et  présente  une  contravention  à 
a la  loi.  » 

Cass. , 7 janvier  1835.  2759. 

18.  Lorsqu'on  tribunal  ne  fait  antre 

chose  que  déterminer  le  sens , la  nature 
et  les  elfets  d’uu  acte,  il  De  viole  ex- 
pressément aucune  loi.  , 

Cass. . 11  germinal  au  9.  2502. 

19.  TuUtc  décision  qui  porte  stur 
une  fausse  qualification  de  l’acte  soumis 

. à la  formalité  , est  sujette  à censure  de 
la  Cour  de  cassation. 

Cass. , 10  mai  1819-  Dal.,  7.  71. 

20.  Le  jugement  qui  déclare  en  fait 
qu’une  transaction  ne  contient  aucune 
stipulation  obligatoire  an  proGt  d'un 
tiers , échappe  à la  censure  de  la  cous* 


t 
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, v"  Cas- 


Cass., 20  jtnv.  1833.  T.,  B 
salion , u“  48. 

21.  Le  tribunal  est  juge  souverain  du 
point  de  savoir  si  une  institution  d'hé- 
ritier s’applique  à la  propriété  ou  à l’n- 
sufruit  seulement. 

Cass.,  18  fév.  1S06.  T.,  B..  v°  Cas- 
sation , n°  46. 

22.  Est  souveraine  la  décision  por- 
tant sur  le  point  de  savoir  si  tels  ou  tels 
faits  constituent  la  jouissance  a titre  de 
ferme. 

Cass. , 15  vendémiaire  an  14.  Dal.  , 
7.  267. 

23.  La  Cour  decassation  peut  rejeter 
l'existence  d’une  mutation  re.-onnncpar 
les  premiers  juges  en  se  fondant  sur  des 
actes  desquels  il  résulte  que  cette  muta- 
tiun  n’a  pas  existé. 

, Cass. , 7 floréal  an  10.  Dali.,  7.  77. 

24.  Aucun  moyen  sur  le  fond  de  la 
demande  ne  peut  être  présenté  devant 
la  Cour  de  cassation , s’il  ne  l’a  été  dans 
l’instance.  — Spécialement , lorsqu’à 
une  réclamation  de  droits  de  mutation 
par  décès  des  héritiers  opposent,  mais 
seulement  eu  cassation  , qu’ils  ont  été 
évincés  par  un  héritier  testamentaire , 
contre  lequel,  d’ailleurs,  la  Régie  a dé- 
cerné une  contrainte  particulière , ils 
ne  peuvent  être  écoutés  dans  cette 
allégation  tardive,  sauf  à eux  à s’en 
prévaloir  en  temps  et  lieu  . soit  contre 
la  Régie,  soit  contre  l'héritier  testa- 
mentaire. 

Cass. . 14  germ.  an  11.  Dali.,  7.  455. 

25.  L’exception  prise  de  ce  que  la 
Régie  n’aurait  pas  agi  par  voie  de  con- 
trainte dans  unematièreoù  la  loi  l’exige, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  , 20  mars  1839.  Conl.  , 5452. 

26.  La  nullité , résultant  de.  ce  quet 
l’arrêt  aurait  été  rendu  sur  plaidoiries  , 
ne  peut  être  opposée,  pour  la  première 
fois . devant  la  Coor  de  cassation. 

Cass.,  17  juin  1835.  Cont.,  4089. 

27.  La  Régie  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  supplé- 
ment de  droit  exigible,  mais  non  ré- 
clamé par  elle  devant  les  premiers  juges, 
n’a  point  été  ordonné  par  eux. 

Cass. , 16  juin  1824.  2716. 

28.  Lorsque  la  Régie  a réclamé  di- 
vers droits , devant  les  premiers  juges  , 
et  que  devant  la  Cour  elle  convient  qu’il 
ne  lui  en  est  dû  qu’un  seul , elle  ne  peut 
prétendre  que  ce  droit  aurait  dû  être 
p'ux  élevé  que  ' celui  qu’elle  a ré- 
clame. 


Cass. , 6 janv.  1813.  T. , B. , r>  Cas- 
sation , n°  69. 

29.  Lorsque  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur en  cassation,  ont  concouru  tous 
deux  à la  violation  des  formes  donnant 
ouverture  à la  cassation  . il  y a lieu  de 
les  condamner  l’un  et  l’autre  aux  dé- 


pens. 

Cass. , 5 mars  1833. 

30.  Lorsque  par  la  renonciation  au 
chef  d'un  jugement , le  pourvoi  formé 
contée  ce  chef , devient  sans  intérêt,  la 
Régie  qui  le  forme  doit  être  condam- 
née au  paiementde  l'indemnité. 

Cass. , 19  mars  1839.  Conl-,  5448. 

V.  Poursuites,  Succession  légitime. 

CAUSE.  — V.  Doratio». 

CAUTION  judicatum  solvi. 

1.  Lorsque  le  demandeur  étran- 
ger consigne  une  somme  pour  tenir 
lieu  de  caution , il  n’est  dû  que  le 
droit  fixe  ; acte  innommé,  l.fr.1413. 

CAUTIONNEMENT. 

Acte  Mas  »elng  privé,  >8.  Garantir,  g. 

Action  en  répétition,  8.  Hypothèque,  10,75. 
Adjudication,  G6.  Intérêt»,  1 5. 

Affranrhuaement , 5o  , Mandat,  7,  ti,  12. 

58,  66.  Marché  , 76. 

Bénéfice  de  di»rtieaion,  6.  Novation,  5a. 

Caractère»,  3,  34%  48»  Nullité,  a8. 

Caution  nouvelle,  64*  Objet*  mobiliers,  17. 
Cautionnement  de  ceu-  Obligation,  x3-i5,  33. 

tion.  4a.  — defalro,  n. 

Cautionnement  en  ju»-  — futerr,  39,  49. 

lice,  as.  — principale,  53. 

Cautionnement  refait,6g.  6g,  70.  84* 

— solidaire.  Office,  56. 

4,  3a,  6a.  Pluralité.  4g* 

Concordat,  r 1 . Prome*»e  de  prêter,  4 a. 

Condition,  35-38,  44,  45.  Renouvellement,  5t. 
Cr*’vn«|rr,  a6,  3o.  Dente,  73 .74* 

Crédit,  46.  — «nr Tétai,  5j. 

Débiteur,  17  4 5.  Sommet,  16. 

Déclaration  e*timâtive  , Surenchère,  33. 


Définition,  a. 
Donation.  55- 
Dot,  5g-fi  1. 

Droit  d'acte,  a 3. 

1.  « 50  c.  p. 


Texte.  1,  47.  68. 
l itrr,  29,  3l. 

Vente,  19,  20 , 63. 

— immobilière.  18  . 
Volonté,  25. 


100  fr. , les  eaution- 
» nemens  de  tommes  et  objets  mobi - 
a tiers,  a • 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  69  , § 2 , 
n°  8. 1352. 

§ 1".  Caractères  du  contrat. 

2.  Le  cautionnement  est  un  con- 
trat par  lequel  quelqu’un  s'oblige 
pnur  un  débiteur,  envers  le  créan- 
cier , à lui  payer  eu  tout  ou  eu  par- 
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tie , ce  que  le  débiteur  lui  doit , en 
accédant  à son  obligation.  1353. 

’ 3.  Le  cautionnement  doit  néces- 
sairement être  contracté  par  un 
autre  que  le  débiteur  : d'où  il  suit 
que  le  droit  de  cautionnement  ne 
peut  jamais  être  perçu  sur  un  en- 
gagement souscrit  par  celui  qui  est 
obligé  principalement.  1354. 

4.  Ainsi , le  cautionnement  soli- 
daire n’est  pas  un  cautionnement , 
mais  une  obligation  solidaire  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de 
50  c.  pour  100  fr.  1264. 

5.  Néanmoins  la  caution  peut 
avoir  intérêt  dans  la  dette,  sans  que 
le  droit  de  cautionnement  cesse 
d’être  exigible.  1356. 

6.  Le  droit  ne  cesse  pas  d’être  dû 
lorsque  la  caution  renonce  au  béné- 
fice de  discussion . 1 365. 

7.  Le  cautionnement  n’existe 
qu’entre  le  créancier  et  la  caution  ; 
entre  celle-ci  et  le  débiteur  il  y-  a 
mandat;  c’est  l'obligation  sous  le 

Sremier  rapport , qui  détermine  le 
roilde  50  c.  pour  100  fr.  1358. 

8.  Lorsque  quelqu’un  se  rend 
caution  d'un  débiteur  malgré  lui,  le 
cautionnement  est  valable  à l'égard 
du  créancier  , mais  la  caution  n’a 

Sas  l’action  en  répétition  contre  le 
ébiteur;  le  droit  de  cautionnement 
est  exigible.  1358. 

9.  Lecautionncment  diffère  delà 
garantie  et  de  l’indemnité,  en  ce 
qu’il  forme  une  obligation  acces- 
soire , tandis  que  ces  dernières  con- 
ventions sont  principales.  1396. 

10.  L'hypothèque  diffère  essen- 
tiellement du  cautionnement  en  ce 
que  ce  dernier  contrat  forme  un 
engagement  personnel , tandis  que 
l’hypothèque  n’est  qu’un  engage- 
ment réel  ; l’un  oblige  la  personne 
et  les  biens  de  la  personne  , l’autre 
n’affecte  que  le  bien  désigné.  1400. 

1 1 .  L’engagement  contracté  après 
l’obligation  principale , peut  être 
un  cautionnement,  mais  non  un 
mandat;  contracté  avant  cette  obli- 
gation , il  peut  être  mandat,  mais 
non  cautionnement.  1367. 

12,  Lorsque  Primus,  sur  l’ordre 
de  Secuudus  > prête  de  l’argent  à 


Tertius,  Secundusest  tenu  de  rem- 
bourser Primus,  si  Tertius  ne  le  fait 
pas;  il  y a mandat  et  non  caution- 
nement, droit  fixe.  1366, 1367. 

13.  On  peut  cautionner  toute 
sorte  d’obligations  ; mais  tout  cau- 
tionnement ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  1370. 

14.  Il  n’y  a point  de  cautionne- 
ment sans  une  obligation  à laquelle 
la  caution  se  soumet  accessoirement. 
1414. 

15.  Le  cautionnement  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  l’objet  de  l’o- 
bligation principale.  1371. 

16.  Le  cautionnement  de  tommes 
est  celui  qui  a pour  objet  d’assurer 
le  paiement  d’une  somme  d’argent. 
1371. 

17.  Le  cautionnement  d’objets 
mobiliers  est  celui  qui  a pour  objet 
d’assurer  la  livraison  d’effets  de 
cette  nature.  1372. 

18.  Le  cautionnement  d’une 
vente  immobilière,  ne  donne  ouver- 
ture qu’au  droit  fixe.  1438. 

19.  On  peut  valablement  cau- 
tionner la  vente  d’une  chose  dont 
on  n’est  pas  propriétaire.  1372. 

20.  Le  cautionnement  donné 
par  le  vendeurd’un  immeuble,  n’est 
pas  passible  du  droit  proportion- 
nel ; mais  ce  droit  est  dû  sur  le  cau- 
tionnement donné  par  l’acquéreur 
pour  assurer  le  paiement  desonprix. 
1375. 

21.  Le  cautionnement  d’une 
obligation  de  faire,  qui  n’emporte 

as  la  livraison  d’un  objet  mo- 
ilicr,  n’est  pas  passible  d’un  droit 
proportionnel.  1373. 

22.  Les  caulionnemens  reçus  en  jus- 
tice pour  le  montant  il’une  condamna- 
tion, sont  passibles  du  droit  de  50  c.  p. 
t üO  fr. 

Cass.,  3 prairial  an  H.  1416. 
g 2.  Perfection  du  contrai. 

23.  Le  droit  de  cautionnement 
est  un  droit  d’acte.  1415. 

24.  Le  cautionnement  conven- 
tionnel peut  être  rédigé  par  acte 
sous  seing  privé,  non  double,  mais 
il  doit  porter  la  somme  en  toutes 
lettres.  1415. 
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25.  La  volonté  de  cautionner  doit 
résulter  clairement  de  l’acte.  1420. 

26.  Le  cautionnement  n’existe 
pas  et  le  droit  n’en  est  pas  exigible 
sans  l’intervention  du  créancier. 
1418. 

27.  L’intervention  du  débiteur 
n'est  pas  nécessaire  pour  l’ exigibi- 
lité. 1417. 

28.  Le  cautionnement  d’une 
obligation  naturelle  ou  sujette  à 
rescision  est  valable;  celui  d’une 
obligation  nulle  de  plein  droit,  est 
nul.  1422. 

29.  Le  cautionnement  qui  n’ÎDiliquc 
pas  le  titre  du  créancier , doit  être  en- 
visagé comme  obligation  principale,  si 
la  caution  renonce  au  bénçGce  de  dis- 
cussion; 1 p.  0/0. 

Délib. , 2V  septembre  1825.  1 4SI . 

30.  La  stipulation  de  cautionnement 

au  profit  d’no  créancier,  absent  est  ac- 
tuellement passible  du  droit  propor- 
tionnel. , 

Cass.,  29  mai  1838.  1419. 

3t.  La  promesse’ de  payer  la  dette 
d'un  autre,  jusqu'à  concurrence  d’une 
somme  , sans  que  les  litres  de  créances 
soient  relatés , est  passible  du  droit  de 
50  c.  p.  100  fr. 

Del. , 30  octobre  1 835.  Corn.,  4197, 

32.  Le  cautionnement  solidaire  d’une 
obligation  non  enregistrée,  ne  donne 
ouverture  qu’au  droit  de  50  c.  p.  100. 

Délib.,  23  janvier  1827.  1431. 

33.  Le  cautionnement  exigé  du  sur- 
enchérisseur (art.  2185  C.  c.),  n’a  pour 
objet  que  la  surenchère  et  ne  s’étend 
pas  à l’adjudication.  4 fr.  fixe. 

Jug. , Castelnaudary  , 27  janv.  1824; 
InsV.  gén.,  29  septerab.  1828,  n»  1256, 
S 2.  3612. 

§ 3.  Causes  suspensives  de  la  per- 
cèption. 

34.  Le  cautionnement  engendre 
une  obligation  actuelle  dont  l’exé- 
cution seule  est  éventuelle,  et 
n’cin  pèche  pas  l’exigibi  lilé  d u d roi  t 
1423. 

35.  Le  cautionnement  subor- 
donné à une  condition  suspensive  , 
ne  prend  pas  naissance  actuellement 
et  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel  qu’a  prêts  l’ac- 
rouiplissemcnt  de  la  condition. 
1423. 


36.  On  peut  cautionner  condi- 

tionnellement une  obligation  pure 
et  simple.  1424.  ■ • 

37.  Tout  cautionnement  d’une 
obi  iga  lion  cond  i l i on  ncl  I e,  est  soumis 
à la  même  condition.  1424. 

38.  Lorsque  la  condition,  soit  du 
cautionnement,  soit  de  l’obligation 
principale , se  réalise  , le  droit  pro- 
portionnel dovientexigible  sur  l’acte 
de  cautionnement  précédemment 
soumis  au  droit  fixe.  1426. 

39.  On  peut  cautionner  une  obli- 
gation future,  mais  le  cautionne- 
ment ne  prend  naissance  qu’avec 
l’obligation.  1425. 

40.  Le  cautionnement  d'une 

obligation  future  prend  naissance 
en  même  temps  que  l'obligation  , 
et  l’acte  qui  le  contient  devient 
passible  du  droit  proportionnel. 
1427.  » 

41.  L'acte  de  cautionnement 
d’une  promesse  de  prêter , devient 

Ïtassible  du  droit  proportionnel  , 
orsque  par  une  voie  quelconque,  la 
réalisation  du  prêt  est  justifiée. 
1428. 

42.  Celui  qui  s’engage  envers  la 
caution  à lui  rembourser  les  sommes 
u’elle  aurait  à payer  an  créancier , 
ans  le  cas  où  le  debiteur  lui-même 
ne  ferait  pas  ce  remboursement , 
contracte  un  cautionnement  éven- 
tuel non  passible  actuellement  du 
droit  proportionnel.  1430. 

43.  L’artequi  constate  l'existence 
d’un  cautionnement,  après  l’extinc- 
tion de  l'obligation  principale,  n’est 
pas  passible  du  droit  proportionnel- 
1428. 

44.  Tout  cautionnement  est  condi- 
tionnel et  le  cautionnement  soumis  à 
une  condition  suspensive  est  actuelle- 
ment passible  du  droit  proportionnel. 
1ns.  gén.,  26  juin  1828.  1249,  1423. 

45.  Tout  cautionnement  d une  obli- 
gation conditionnelle  ne  donne  pas  ac- 
tuellement ouverture  aux  droits  pro- 
portionuejs. 

Del, , 29  déc.  1824.  1426. 

46.  Le  cautionnement  fourni  pour 
sûreté  d'un  crédit  non  réalisé  n’est  su- 
jet qu’au  droit  fixe  de  1 fr. , quoique 
l'acte  d’ouverture  de  crédit  ne  soit  pas 
enregistré. 

Del.,  3 juillet  1838. 
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§4.  Pluralité  du  droit  et  dispoii- 
tions  indépendante. 

47.  t Le  droit  'sera  perçu  indépen  • 

• d, miment  de  celui  de  la  disposition 
» que  le  cautionnement  aura  pour 
» objet,  niais  sans  pouvoir  IYxrêder.«> 

I..  22  frim.,  an  7.  art.  OU,  §2,  n*  8. 
1353. 

48.  Lccaiilionnementestuncon- 
trat  accessoire  qui  suppose  une  autre 
conven  lion  exista  nie, alaquelleils'al- 
taehe  et  dont  il  partage  le  sort,  mais 
avec  lequel  il  ne  se  confond  point, 
quoique  stipulé  dans  le  même  acte. 

49.  Le  cautionnement  contracté 
par  plusieurs  , uon  solidairement  , 
rend  exigible  autant  de  droits  qu’il 
y a de  cautions.  1448. 

50.  Lorsque  le  cautionnement 
est  de  la  nature  du  contrat  et  en 
fait  partie  , il  ne  donne  pas  ouver- 
ture à un  droit  particulier.  14-19. 

51.  Le  renouvellement  de  cau- 
tionnement, dans  le  titre  nouvel  de 
l’obligation  , sans  nnvation  ; 1 fr. 
fixe  ; avec  novation  , droit  propor- 
tionnel. 1450,  1451. 

52.  I.a  novation  dans  la  dette  en- 
traîne novation  dans  le  raulionnc- 
mcnl, mais  non  la  subrogation.  1452. 

53.  Le  droit  du  cautionnement 
ne  pent  pas  excéder  celui  de  l’obli- 
gation principale,  lors  même  qne 
celui-ci  est  soumis  au  droit  lise  ou 
affranchi  de  tous  droits.  3611,3779. 

. 54.  Lorsque  la  convention  prin- 

■eînaféest  éventuelle , mais  passible 
d’un  droit  fixe,  le  cautionnement 
doit  subir  celui  d’un  franc  comme 
acte  innommé  ; mais  si  la  première 
est  en  oulrcalTranrhie  de  tout  droit, 
même  fixe , le  cautionnement  n'en 
doitsubir  aucun.  3913. 

55.  Lo  droit  de  5 f.  n’est  pas  exi- 
gible sur  le  cautionnement  d’une 
donation  subordonnée  à l’événe- 
ment du  décès.  1424. 

56.  Le  droit  à percevoir  sur  le  cau- 
tionnement d'une  cession  d’ofGce,  ne 
peut  excéder  celui  qui' doit  être  perçu 
spr  l’ordonnance. 

' Jic;. , Libourne,  13  décembre  1833. 
3616. 

57.  Le  cautionnement  d’un  transfert 
de  rente  sur  l’État . n'est  passible  que 
du  droit  fixe  du  1 fr. 
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Dél. , 6 octobre  1826.  3779. 

58.  Les  cautionuemens  d’acquisition 
faite  au  profil  des  communes,  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  proportion- 
nel (sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin 

1824  ). 

Déc. , 16  déc.  1826.  3779. 

59.  Le  droit  de  cautionnement  est 
exigible  lorsque  le  père  du  futur  se 
rend  caution  , 4 raison  de  fa  restitution 
de  la  dot , pour  le  cas  où  cette  restitu- 
tion devrait  s’opérer  de  son  vivant. 

Del.,  10  sept.  1833.  Cont.,  4029 

60.  « La  disposition  d'un  contrat  de 
» mariage  par  laquelle  le  père  déclare 
n se  rendre  garant  et  raution  soli- 

> daire  de  son  fils  , pour  le  cas  où  la 
» dot  constituée  et  reçue  par  ce  der- 
» nier  deviendrait  sujette  à restitution, 
î ne  doit  pas  plut  nue  la  disposition 
a principale  à laquelle  elle  se  réfère , 

> être  frappée  d’un  droit  quelconque 
» d’enregistrement.  » 

Jug.,  Nimes,  7 juin  1836  ; dél.  , 
8 juillet  et  7 octobre  1836.  3611. 

61.  Lorsqu'un  père  se  rend  caution , 
envers  la  fotnre  ou  ses  parens,  de  la 
restitution  de  la  dot,  pour  le  cas  où  il 
y aurait  lieu,  aucun  droit  ne  peut  être 
actuellement  perçu. 

Del. , 13  janvier  et  29  déc.  1837; 
Cour. . 6202. 

62.  La  cautionnement  contracté  so- 
lidairement par  plusieurs  cautions;  ne 
rend  exigible  qu'un  seul  droit. 

Dél.,  23  avril  et  2t)  décembre  1823. 
1448. 

03  Le  droit  de  cautionnement  n’est 
as  exigible  lorsqu’un  tiers  intervient 
un  contrai  de  vente  pour  garantir  l’ac- 
quéreur . jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  déterminée  , dans  le  cas  d’évic- 
tion par  suite  d'un  événement  in- 
certain. • 

Jng. , Falaise,  30  décembre  1835.  ’’ 

64.  Le  changement  de  caution  opère 
un  cautionnement  nouveau. 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  13.  n’  290, 
§ 12  ; déc.  min.,  22  lloréal  an  7. 1453. 

65.  « Larègle(queledrnj}'dncaution- 
» nement  ne  peut  eicéder  Celui del'obli- 
» galion  principale)  n’est  plus  applicable 
» lorsqu'une  loi  postérieure  , contrai  - 
• rement  an  principe  établi  par  la  loi 
» du  22  frimaire  an  7.  a réduit  an  droit 
» Uxe  , certains  actes  précédemment 
» passibles  du  droit  proportionnel.  s 

Dél. . 7 août  1835.  3779. 

66.  Lesdroits  de  cautionnement  d’une 
adjudication  sont  dus  sur  chaque  article 
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signé  de  l'adjudicataire  et  delà  caution, 
1 moins  que  tous  les  adjudicataires  ne 
soient  solidaires  entre  eux  et  que  cha- 
que caution  n’ait  contracté  le  même 
engagement  solidaire  à l'égard  de  tous 
les  adjudicataires. 

Déc.,  28  nivôse  an  9.  3610. 

67.  Les  cautionncmeus  refaits  pour 
cause  de  nullité  ou  autres  motifs,  sans 
cbangemens  ; droit  fixe. 

Dëe.  min.,  30  août  1817. 145$. 

$ 5.  Liquidation. 

68.  « Snr  le  capital  exprimé  dans 
» l’acte  et  qui  en  fait  l'objet.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  14.  2”. 

69.  L’obligation  de  la  caution  ne 
peut  excéder  celle  du  débiteur 
principal,  et  se  réduit  naturellement 
au  luonlnntdc  celui-ci,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  d’exercer  une  action  résolu- 
toire à raison  de  l’excédant.  3604. 

70.  Le  droit  doit  toujours  être 
liquidé  sur  la  somme  que  la  cau- 
tion s’engage  à payer , mais  cette 
somme  ne  peut  pas  excéder  le  mon- 
tant de  la  dette  principale  , et  c'est 
sur  celte  dernière  que  le  droit  doit 
être  établi , si  l'acte  de  cautionne- 
ment en  exprimait  une  plus  élevée. 
3006. 

71.  Lorsque  dans  un  concordat , 
un  tiers  s’engagea  payer  une  partie 
proportionnelle  des  créances , cette 
obligation  s’entend  des  créances 
seulement  qui  seront  vérifiées.  361 5. 

72.  Lorsque  le  montant  des  som- 
mes cautionnées , est  indéterminé , 
il  y a lieu  â déclaration  estimative. 
3608. 

73.  Pour  sûreté  d’une  rente  viagère 
de  16,000  fr.  un  tiers  se  porte  caution 
jusqu’à  concurrence  de  32,000  fr.  ; 50  c. 
p.  100  fr.  sur  cette  dernière  somme. 

Del.  . 26  février  1833.  3604. 

74.  Lorsqu'un  rente  viagère  est  con- 
stituée pour  un  capital  exprimé . le 
cautionnement  peut  excéder  1a  valeur 
capitale  établie  par  la  loi. 

Del.  . 13  août  1817.  3605. 

75.  Lorsque  la  caution  donne  une  hy- 
pothèque pour  sûreté  de  son  engage- 
ment . le  droit  n’est  pas  déterminé  par 
le  montant  de.  1 affectation  hypothécaire, 
mais  par  celui  de  la  somme  comprise 
dans  le  cautionnement. 


Inst,  gén.,  30  juin  1827,  1210, 

S 2 : sol. , 11  août  1832.  3609. 

76.  Lorsqu’un  marché  pour  construc- 
tion exige  que  l'adjudicataire  fournisse 
un  cautionnement  de  la  valeur  au  motus 
du  dixième  du  moulant  de  l'adjudica- 
tion , le  cautionnement  donné  jusqu’à 
due  concurrence  n’est  passible  ilu  droit 
proportionnel  que  sur  un  dixiéme , quoi  - 
que  la  caution  se  soit  obligée  à l'entière 
exécution  de  l'adjudication. 

Jug. , Bavonue , 15  juin  1830;  dé!.  , 
27  juillet  1830.  3609. 

V.  Acte  ancien , Aval , Certificat  de 
caution  , Command , Expertise , Gage  , 
Garantie  , Hypothèque  , Indemnité  , 
Lettre  missive.  Mandat,  Navire,  Nova- 
tion, Porlefort,  Obligation  de  sommes. 
Obligation  solidaire.  Office , Promesse 
de  cautiouner.  Promesse  de  parfaire. 
Promesse  [de  prêter  , Sûreté  , Résolu- 
tion volontaire,  Stipulation  pour  un  l iers. 
Vente,  Vente  publique  de  meubles. 

CAUTIONNEMENT  DE  BAIL. 

1.  « Le  droit  de  cautionnement  de 
» ces  baux  sera  de  moitié  de  celui 
» fixé  par  le  présent  article.  » 10  c. 
p.  100  fr. . sur  le  prix  cumulé  des 
années  de  bail. 

L.  16  juin  1824 , art.  1". 

2.  Les  cautionnemens  de  baux 
autres  que  ceux  qui  sont  soumis  au 
droit  proportionnel , ne  sont  passi- 
bles que  du  droit  fixe.  1374. 

3.  Le  cautionnement  d'un  bail  cou- 
rant, jusqu’à  concurrence  de  10.000  fr., 
pour  fermages  échus  ou  à écheoir , ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  10  c. 
p.  100  fr.  sur  10.000  fr. 

Jug. , Caen,  21  mars  1839.  Cont., 
54S5. 

V.  Bail,  Obligation  solidaire. 

CAUTIONNEMENT  DE  COMP- 
TABLE PARTICULIER. 

1.  Le  versement  d’une  somme 
poursûreléde  deniersà  loucher  pour 
un  tiers,  n'est  pas  un  cautionnement; 
1 fr.  fixe.  1413. 

2.  Le  cautionnement  d’un  com- 
mis comptable  est  actuel;  niais  celui 
d’un  commis  sans  comptabilité  n'est 
qu’éventuel.  1429. 

3 l.e  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est 
exigihle  sur  l’acte  par  lequel  le  commi* 
d'uue  administration  particulière,  af- 
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fecte  an  iramenblc  pour  sftreté  de  sa 
gestion. 

Del. , 24  décembre  1829.  1405. 

4.  Le  droit  est  exigible , soit  qoe  le 
cautionnement  soit  fourni  par  un  tiers, 
soit  qu’il  provienne  du  comptable  lui- 
même, 

Dél. , 24  décembre  1824;  jug.,  Nan- 
tes , 15  terrier  1850. 

V.  Intérêts,  Offres. 

CAUTIONNEMENT  DE  COMP- 
TABLE PUBLIC. 

1.  « Il  ne  sera  perçu  qn’nn  demi- 
» droit  pour  les  cantionneniens  des 
» comptables  envers  la  république.  » 

L.  22  frim.  au  7,  art.  69,  § 2, 8°. 
1413. 

2.  Le  cautionnement  de  compta- 
bles passible  du  droit  proportionnel, 
n’est  pas  celui  qui  consiste  dans  une 
hypothèque.  1405. 

3.  Les  caution nemens  de  comp- 
tables, soit  en  immeubles,  soit  en 
argent  verse  au  trésor,  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  proportion- 
nel. 1413. 

4.  Le  cautionnement  d'un  comptable 
donné  en  argent  ou  en  immeuble  est 
toujours  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

Cass.,  14  frimaire  an  12.  1405. 

5.  Lorsque  le  cautionnement  que 
l’entrepreneur  d'un  pont,  devait  verser 
au  trésor  est  fourni  par  deux  de  ses  as- 
sociés en  dehors  de  leur  mise  de  fonds, 
le  droit  d’obligation  est  dû. 

Dél. , 19  avril  1836  CW.,  4472. 

6.  L’actc  par  lequel  un  particulier 
qui  s’oblige  à fournir  le  cautionnement 
d’un  comptable  public,  est  garanti  par 
un  tiers,  de  l’effet  de  ce  cautionnement, 
est  passible  de  denx  droits  de  25  c.  p. 
100  fr. 

Sol.,  30  jnillet  1812. 

7.  Lorsqu’on  acte  de  cautionnement 
de  comptable  est  remplacé  par  an  autre 
cautionnement , le  premier  n’ayant  pas 
eu  d’effet  par  refus  de  l’autorité,  un 
nouveau  droit  n’est  pas  dû. 

Déc. , 30  août  1817. 

CAUTIONNEMENT  D’OFFI- 
CIERS l’L'BLICS. — V.  Notaire. 

CENTIÈME  DENIER. 

2.  Le  centième  deniçr  était  un 


droit  établi  au  profit  du  domaine 
royal,  et  à percevoir  dans  tous  les  cas 
où  lesdroilsseigneuriaux  pouvaient 
l’èlre.  Lois  constitutives.  1642. 

2.  Peines  en  matière  de  centième 
denier.  164-4. 

CERTIFICATS. 

1.  « 1 fr.  6xe  les  certificats  purs  et 
» simples  , et  ceux  de  vie  par  chaque 
* individu  , et  ceux  de  résidence.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  n°  17. 

2.  Les  certificats  délivrés  par  les  se- 
crétaires des  chambres  des  notaires , 
constatant  la  remise  des  contrais  de 
mariage.  1 fr.  fixe. 

Instr.  gén. , 26  septembre  1829  ,1 
a'  1293 } $ 2. 

3.  Le  journal  où  se  fait  l’insertion 
prescrite  par  l'art.  683  C,  p.  e.  est  on 
certificat  qui  doit  être  enregistré  avant 
la  légalisation  du  maire.  1 fr. 

Inst.  gén. , 14  juillet  1809,  n°  436  , 
§51. 

4.  Lecertificatd'un  imprimeur  con- 
statant l’insertion  d’un  extrait  de  so- 
ciété, ail  journal,  doit  être  enregistré 
dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

L.  31  mars  1833. 

5.  Sont  exempts  de  l'enregistrement: 
1°  les  certificats  que  délivrent  les  con- 
servateurs des  hypothèques. 

Inst.  gén. , 6juin  18t)9,  n°  433,  5 6. 

6.  2°  Les  certificats  de  résidence  à 
l'effet  de  toucher  une  créance  sur  l’État. 

Cire. , 28  fructidor  an  2,  n°  667.  * 

7.  3J  Les  certificats  de  vie  pour  re- 
cevoir les  rentes  dues  par  l’état , et  Tai- 
sant mention  de  cette  destination. 

Cire. , 11  messidor  an  7,  n"  1604. 

ERTIFICATS  DE  PROPIUÉ- 

1.  Pour  opérer  les  mutations  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  1 fr.  , 
quel  que  soit  le  nombre  des  héritiers. 

Inst,  génér. , 17  septembre  1823  , 
n”  1094,  § 1.  n»3753. 

2.  Les  certificats  délivrés  aux  veuves 
ou  héritiers  de  militaires,  sont  exempts 
de  l’enregistrement. 

Inst.  gén.  , 4 mars  1823,  n*  1073. 
Cont. , 5414. 

9.  ...Pour  obtenir  le  remboursement 
des  cautionnemer.s  versés  au  trésor. 

Cire.  ,11  décembre  1806. 

4.  Les  certificats  de  propriété  déli- 
vrés par  les  notaires  ne  sont  pas  sus- 
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Notaire,  a8. 

JNullité,  39. 

J'uugf.  a6, 
l*rét,  i3,  »4- 

Quittance,  4 >• 
BHontuiiiiocf,  47  * 


Rent*,  i8r 
Reprise*.  48.  ^ 

Somme»,  9. 
Transport,  2,  3. 
Teste,  t,  4ÿ* 

Titre  onéreux,  a f. 


’crptibles  d'étre  portes  au  répertoire  , 
ni  d'un  enregistrement  dans  un  délai 
déterminé. 

Del. , 4"  août  1821-  3292  , 3908. 

CERTIFICATION  DE  CAU- 
TION. 

1.  n 2 fr.  fixe  les  certifications  de 
» caution  et  de  cantionnemens.  » 

L.  28  avril  1846,  art.  43,  6°.  4376. 

? 2.  La  certification  de  caution  est 
l’acte  par  lequel  on  sc  rend  caution 
d’une  cauliou.  1376.  . 

CESSION. 

1 . La  cession  est  un  acte  par  le- 
quel le  proprietaire  d'un  droit , le 
transmet  à un  autre,  moyennant  un 
prix.  C’est  le  mémo  contrat  que  la 
vente.  1720. 

2.  La  cession  est  la  convention  par 
laquelle  le  propriétaire  d’un  droit 
transmet  à un  autre  sa  propriété, 

moyennant  un  prix  , consistant  en  _ 

une  somme  d’argent  qu’il  paie  ac-  la  créance;  on  ne  doit  pas  suppo- 
luellcmcnlou  qu’il  s’oblige  a payer,  serdans  le  transport,  l'intervention 
1115.  d’un  mandat.  1211. 

3.  La  cession  n’est  pas  autre  chose  6.  Le  mandat  pour  toucher  une 
que  la  vente  appliquée  aux  droits  créance,  n’équivaut  pas  à la  cession, 
dits  incorporels  et  particuliérement  121 1 . 

aux  créances.  1115.  7.  En  créancier  ne  peut  pas  ven- 

4.  La  cession  peut  cire  tantôt  un®  dte  sa  créance  au  débiteur  ; il  y a li- 
vente,  tantôt  un  échange,  tantôt  une  béralion,  quittance,  amortissement, 

.donation,  suivant  les  stipulations  in-  mais  mm  cession.  288,1283 
tervenues  entre  le  cessionnaire  cl  le 
codeur.  1197. 

T.  Résolution  volontaire , Trans- 
action. 


4.  « 1 fr.  p.  400  fr.,  les  transport 
» et  cession  de  créance  il  terme.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  § 3,  n”  3. 
797. 

§ Caractères  du  contrat. 

2.  Les  mots  transports  et  cessions, 
expriment  une  même  chose,  savoir 
le  transport d’unedette.  1115,1196. 

3.  L’expression  transport  s'appli- 
que à tous  les  transports  à titre  oné- 
reux qui  nesontpascorrélalifsd’unc 
transmission.  1202. 

V.  Echange  de  créance. 

4.  Il  n’y  a pas  cession  dans  la  sti- 
pulation qui  ne  transmet  pas  la 
créance.  La  volonté  de  transmettre 
doit  résulter  de  l’acte.  1209,  1210. 

5.  Le  cessionnaire  est  véritable- 
ment acquéreur  et  propriétaire  tk 


CESSION  .D’ACTION.— V.  Süb- 
■og  avion. 

CESSION  DE  BIENS.— V.  Àiun- 

UOMIEMLRT  , AtIRMOIEMLHT,  VtHIE. 


CESSION  DE  CREANCE. 

Llfcliaige,  29. 

Déclaration,  5*. 
ElTrta,  4,  5. 
hiigilntité , 35. 
Gage,  3i,  §4,  4t. 

]|\potin<|Uf,  X». 
Imli  limité,  12, 
Inlri  cia,  x3. 


Acceptation,  36,  37,  4 5 
Action,  11. 
Adjudication,  54* 
Arrérage»,  16,  17. 
Assignation,  37. 
Assurance,  3o. 

Capital,  Su,  5j,  53* 

CarAtlérr»,  8,  22. 
Cession  verbale,  ?S. 
Condition,  ?5,  40,  4*- 

Créance  a tenue,  aj,  là 

Créances,  46. 


) ilx'iation , 7. 
Lingot,  10.  « 
Courra,  19. 
Mandat,  0. 


8.  La  cession  diffère  par  des  ca- 
ractères essentiels,  de  la  dation  on 
paiement,  des  subrogations,  des  dé- 
légations et  des  indications  de  paie- 
ment. 1116. 

Dans  le  sens  de  l’art.  69,  § 3 j»°3, 
on  entend  par  créance  une  dette  ac- 
tive, c’est-à-dire  le  droit  qu’a  un 
créancier  de  répéter  une  somme 
d’argent,  au  paiement  de  laquelle 
un  débiteur  est  oblige  envers  lui. 
1124. 

9.  Le  droit  d’1  p.  100  ne  ferait 
pascxigiblcde  loule  cession  de  trans- 
port qui  n'aurait  pas  pour  objet  une 
obligation  de  sommes.  1124. 

10.  la  cession  d'un  lingot  n’est 
pas  une  cession  de  créance.  1125. 

11.  C’est  la  chose  transmise  et  non 
les  fruits  qu’elle  produit,  qu’on  doit 
considérer  pour  déterminer  l’objet 
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de  la  cession;  ainsi  les  cessions  d’ac- 
tion ne  sont  pas  «les  cessions  de 
créance  , quoiqu'elles  ne  donnent 
droit  qu'à  (les  dividendes  en  argent. 

1127. 

12.  La  cession  d’une  indemnité  à 
régler  ultérieurement,  n'est  pas  une 
cession  de  créance;  mais  cc  contrat 
existe  si  le  transport  est  opéré  après 

» le  règlement  de  l'indemnité.  1128. 

13.  La  cession  d'une  créance  en 
paiement  n’intéréls,  n’est  pas  une 
stipulation  d'intérêts,  et  demeure 
soumise  au^lroil  d'1  p.  100. 1129. 

14.  Dans  le  langage  ordinaire  du 
droit,  une  créance  est  A terme  lors- 
que le  paiement  n'en  doit  être  ef- 
fectué qu'après  un  délai  ; lorsque  cc 
délai  est  expiré,  la  créance  devient 
exigible  et  cesscd’ôlrc  à terme.  1 1 30. 

15.  La  créance  A terme  comprise 
sous  ce  mol  dans  l’art.  09,  $ 3,  n«  3, 
doits’entendre  de  toute  créance  exi- 
gible. actuelle  ou  éventuelle,  autre 
que  le  prix  stipulé  dans  le  contrat. 
1131. 

16.  Les  arrérages  ou  intérêts  A 
éçheoir,  d’une  rente  ou  d'un  capital, 
ne  sont  pas  des  créances  A terme;  ce 
sont  des  créances  soumises  A une  con- 
dition suspensive,  dont  la  cession 
n’est  pas  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel actucllcmcnPcxigible.  1 132. 

17.  La  cession  d’arrérages  oud’in- 
téréts  échus,  n’est  pas  une  cession  de 
renies,  mais  une  cession  dccrétmces. 
1 p.  100.  1132. 

18.  Il  y a cession  de  créances  lors- 
qu’on transporte  le  capital  d’une 
rente  reconnue  exigible.  1133. 

19.  Les  loyers,  fruits  et  intérêts  à 
écheoir,  peuvent  être  valablement 
transportes;  mais  la  cession  en  est 
lulureel  suspendue;  le  droit  propor- 
tionnel n’est  pas  actuellement  exigi- 
ble, encore  que  le  prix  du  transport 
soit  payécomptant,  ou  le  transport 
accepté  par  le  fermier.  1134. 

20.  La  cession  d’un  droit  d'hypo- 
thèque, n’est  pas  une  cession  de 
créance.  1 fr.  lixe.  1135. 

21.  La  cession  de  créance,  tarifée 
A 1 p.  100  est  celle  qui  s'opère  A litre 
onéreux.  1197.  * 

22.  La  cession  du  transport  a les 


mêmes  principes,  les  mêmes règleset 
les  mêmes  eilels  que  la  vente.  1198. 

23.  La  stipulation  d'un  prix  est 
essentielle  à la  cession.  1200. 

24.  Le  prix  doit  être  déterminé; 

il  ne  le  serait  pas  suffisamment  s’il 
était  dit  seulement  dans  l'acte,  que 
la  cession  a lieu  moyennant  bon  prix 
fl  talisfaclion,  que  le  cédant  a reçu 
du  cessionnaire.  1201. 

25.  La  cession  d'une  créance  con- 
ditionnelle est  soumise  A la  même 
condition,  et  la  perception  du  droit 
proportionnel  en  est  suspendue. 
1131. 

26.  L'héritier  désigné  dans  un  par- 
tage , pour  recevoir  des  creances  «l  en 
payer  les  créanciers,  quels  que  .soient  les 
termes  de  l'acte,  n'est  qu'uu  manda- 
taire, et  le  droit  d’1  p.  luü  n'esi  pas 
exigible. 

Del..  4 avril  1834.  1212. 

27.  Le  père  vendeur  stipule  qur  le 
prix  sera  verse  aux  mains  de  ses  t-nhns 
avec  lesquels  il  en  comptera  ; il  n’y  a 
pas  cession  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

Del.,  21  octobre  1828.  1210. 

28.  La  stipulation  qu’un  pn\  de 
Teille  sera  verse  par  1 acquéreur  aux 
mains  dô  uolairc  qui  le  conservera  jus- 
qu'au décès  du  vendeur  et  en  servira 
l'intérêt,  contient  transport  à ce  prix 
au  prolit  du  notaire.  1 p.  100. 

Dél.,8juin  1827. 1200. 

29.  Lorsque  l'officier  qui  a procédé 
A uoe  vente  publique  de  meubles , re- 
çoit du  veuiltur  la  déchargé  du  prix  , 
avant  l’ccbcance  du  tonne  accordé  aux 
acquéreurs,  le  droit  de  cession  n est 
pas  exigible. 

Del.,  11  août  1824. 1213. 

30.  Le  transport  de  l’indemnité  d’as- 
surance, au  protil  du  crcanaer  h.'  po- 
thécaire,  en  cas  d'incendie,  peut  rem- 
placer l' hypothèque,  n'opère  pas  cession 
du  droit  d l p.  100. 

Jug.,  Lille,  18  décembre  1829. 1223. 

31/  La  stipulation  par  laquelle  un 
débiteur  cède  à son  créancier  pour  sû- 
reté de  l’exécution  de  son  obligation, 
nne  créance  on  une  action  sur  caution, 
n’est  autre  chose  qu'une  eonstilution  de 
gage  et  non  une  cession  «le  créance. 

Cour  de  Lyon,  3J  janv.  1839.  Cunt., 
5701. 

32.  La  cession  d'une  créance  à titra 
de  garantie  d'une  obligation,  n'est  qu'uq 
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gage  dont  le  cessionnaire  n’est  pas  rendu 
' propriétaire  ; d’où  il  suit  que  l’acte  par 
lequel , après  avoir  été  paye  de  son  dé- 
biteur, il  lui  rend  sa  créance,  n’est 
pas  une  rétrocession  et  n’est  passible 
que  du  droit  fixe. 

Dél.,  49  juin  4835.  Cont.,  n“  84. 

33.  La  cession  d’une  créance  à titre 
de  garantie  d’une  obligation , en  trans- 
met la  propriété;  la  stipulation  que  le 
cédant  rentrera  dans  ses  droits,  en  cas 
de  paiement,  est  une  condition  résolu- 
toire de  la  cession  qui  demeure  passible 
du  droit  d’4  p.  400. 

Jug.  , Seine,  44  mars  4839.  Cont.  , 
6524. 

34.  La  cession  définitive  d’nnc  créance 
qui  n’avait  été  transportée  qu’à  titre  de 
garantie  ou  de  gage,  est  passible  du 
droit  de  1 p.  400. 

Dél.,  3 juin  4834. 

§ 2.  Perfection  du  contrat  et  causes 

suspensives  de  la  perception. 

35.  La  cession  est  parfaite  dès 
qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix  , et  le  droit  proportionnel  est 
exigible.  1203,  1205. 

36.  La  cession  decréancc,  non  ac- 
ceptée, ne  donne  ouverture  qu’au 
droit  tixe.  Acte  innommé,  1 fr. 
1204. 

37.  Le  droit  d’1  p.  100  est  exigi- 
blesurractcd’accc ptation  d’une  ces- 
sion de  créance;  il  ne  l’est  pas  sur 
l’acte  qui  fait  seulement  connaître 
une  acceptation  antérieure,  et  n’est 

as  de  nature  à servir  de  titre  au  cé- 
ant.  1204. 

38.  La  cession  verbale  d’une 
créance  n’est  pas  passible  du  droit 
d’enregistrement.  1300. 

39.  La  cession  de  créance,  opérée 
par  un  autre  que  le  propriétaire , 
lorsque  son  défaut  de  qualité  ressort 
de  Vacte,  n’est  pas  valable  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 1215. 

40.  La  cession  soumise  à une  con- 
dition suspensive,  ne  donne  pas  ac- 
tuellement ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 1216. 

41.  La  cession  conditionnelle  dif- 
fère du  gage,  en  ce  que  l’événement 
rend  le  cédant  propriétaire , ipso 
facto , ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  le 
gage.  1217. 


42.  Lorsque  l'événement  s'accom- 
plit, le  droit  proportionnel  devient 
exigible  sur  l'acte  précédemment 
soumis  au  droit  fixe.  1217. 

43.  La  quittance  partielle  d'une 

créance , avec  mention  expresse 
d’une  cession  antérieure  de  la  tota- 
lité , en  présence  du  cédant , donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  sur 
le  surplus.  1220.  I 

44.  Le  droit  de  cession  n'est  pas 
exigible  sur  la  quittance  de  la 
créance  cédée,  même  en  présence 
du  cédant.  1220. 

45.  Les  cessions  de  créances  . quoi- 
que non  acceptées,  sont  passibles  du 
dro  it  proportionnel. 

Déc.  min.,  3 mai  1820v 

46.  La  cession  par  acte  sous  seing 
privé , d’une  créance  non  enregistrée  , 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
cette  créance. 

Déc.  min.,  7 avril  1817 ; sol.,  27  fé- 
vrier 4S28.  1219. 

47.  La  cession  d’une  créance  noa 
enregistrée,  à laquelle  intervient  le  dé- 
biteur cédé,  est  passible  de  deux,  droits, 
l’un  pour  la  creance  , l’autre  pour  la 

cession. 

Dél. , 14  novembre  1834.  J.  E.,  41 , 
256. 

48.  L'autorisation  donnée  par  le 
conseil  de  famille  à l’époux  survivant , 
pour  le  remplir  de  ses  reprises  , de  tou- 
cher des  fonds  appartena  nt  aux  mineurs, 
n’étant  .pas  valable  à l’effet  d’opérer  la 
transmission  de  ces  fonds  en  sa  faveur  , 
n'est  point  assujéties  au.droit  propor- 
tionnel. 

Cass. , 2 septembre  4812.  200. 

§ 3.  Liquidation. 

49.  '<  Le  droit  est  déterminé  par  le 
» capital  exprimé  dans  l’acte  et  qui 
a en  fait  l’objet.  « 

L.  22  frim.  an 7,  art.  44,  2”.  3619. 

50.  Le  droit  est  liquidé  sur  le  ca- 
pital de  la  créance,  quel  que  soit  l'ob- 
jet corrélatif,  formant  le  prix  de  la 
cession , encore  qu'il  consiste  dans 
uneobligation  défaire.  3624. 

51.  lorsqu'il  y a lieu  à déclaration 
estimative,  c’est  le  montant  de  la 
créance  cédée  et  non  le  prix  stipulée 
de  la  cession,  que  les  parties  doivent 
connaître.  3622. 

52.  Le  capital  est  celai  de  la  créance 
cédoe. 
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Déc. , 8 germinal  an  8 : dél.  . 46  juin 
1829.  3619. 

53.  Prinnu  déclare  prêter  1,000  fr. 
3 Secundus  et  celui-ci  pour  se  libérer  , 
cède  à Primm  une  créance  de  1,000  fr. 
qu’il  a sur  Tertios.  Un  seul  droit  d’1  p. 
100  sur  1,000  fr. 

Déc,  min.,  7 avril  1817.  1221. 

51.  Dans  les  cessions  par  adjudica- 
tions publiques , le  droj»  doit  être  li- 
quidé sur  le  prix. 

Del.  , 29  mars  1823  , 8 déc.  1829. 
3620. 

V.  Cession  d'hypothèque,  Confusion, 
Créance  , Délégation  de  créance,  Déli- 
vrance de  legs  , Gage,  Intérêts,  Prêt , 
Promesse  de  fournir , Quittance , Ré- 
trocession , Subrogation  , Usufruit , 
Vente  1 réméré.  Vente  simultanée  de 
meubles  et  d’immeubles. 

CESSION  DE  DROITS  D’EN- 
REGISTREMENT, — V.  Poursui- 
te* , Restitution. 

CESSION  DE  DROITS  SUC- 
CESSIFS.— V.  Dot  (constitution  de), 
Expertise,  Partage,  Vente,  Vente 

SIMULTANÉE. 

CESSION  D’HYPOTHÈQUE. 

1.  La  transmission  d'une  hypo- 
thèque, même  au  profit  d'un  créan- 
cier chirographaire , ne  transporte 
pas  la  créance  elle-même , et  ne 
donne  ouverture  qu’au  droit  fixe 
d'1  f.  1258. 

2.  La  renonciation  à une  hypo- 
thèque, moyennant  un  prix  , ne 
transportent  l’hypothèque,  ui  la 
créance.  1 f.  fixe.  1257. 

,3.  La  renonciation  purcet  simple 
à une  hypothèque,  quoique  ayant 
pour  effet  le  paiement  d’un  créan- 
cier qui  u’a  pas  été  utilement  col- 
loqué, n’est  pas  un  transport  de 
creances;  acte  innommé.  1 f.  fixe. 
1256. 

4.  Le  contentement  i une  priorité 
d'hypothèques , n’est  passible  que  du 
droit  Gxe  de  2 fr. 

Dclib.,  20  mars  1829.  1447- 

5.  La  simple  cession  de  rang  ou  de 
priorité  d'hypothèque,  est  un  acte  in- 
nommé. 1 fr.  Gxe. 

Inst.  gén. , 7 juin  1808  , 386 , § 2. 
1255. 

6.  Si . par  l’effet  de  l’échange  de  rang, 

v. 
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$5  ) CHARTE-PARTIE. 

un  cés  créanciers  est  payé  et  que  Pan-  s 
tre  ne  le  soit  pas,  il  y a cession  de 
créance.  1 p.  100. 

Inst.  gén. , 7 juin  1808  , 386,  J 2. 
1256. 

Voy.  Cession  de  créance. 

CESSION  DE  MARCHÉ.  — V. 
Maxciié  , Marché  patable  par  on 
ÉTABLISSEMENT  PUBLIC. 

CESSION  DE  VENTE.  — V. 
Vente  (cession;,  Vente  simultanée! 

CH  AMBRE  DE  DISCIPLINE— 
V.  Communication. 

CUAMPART, 

1.  Leschainparts  dans  lesquels  la 
propriété  est  réservée  au  bailleur , 
ne  sont  que  des  baux  dont  le  droit 
est  déterminé  suivant  leur  durée. 
3069. 

2.  La  réserve  de  la  propriété  au 
profit  du  bailleur,  dérive  sqitde  l’ac- 
quit des  contributions,  soit  de  la  fa- 
culté d’expulser  le  preneur  dans  le 
casde  mauvaise  culture,  soit  impli- 
citement d’une  clause  qui  gênerait 
ou  interdirait  la  disposition  de  ses 
biens  de  la  part  du  preneur.  3069. 

V.  Bail,  Bail  à comptant. 

CHARGES. 

t.  Les  charges  personnelles  sont 
celles  qui  sont  imposées  à la  per- 
sonne même  del’acheleur  ou  du  do- 
nataire et  qui  ne  font  pas  partie  de 
la  chose  donnée  ou  vendue.  2248. 

2.  Les  charges  imposées  à la  chose, 
telles  que  l'obligation  d'uu  usufruit, 
d’une  servitude,  d’une  jouissance  , 
sont  à proprement  parler  des  ré- 
serves. 2248. 

Voy.  Donation  onéreuse, Expertise, 
Legs  de  sommes  . Partage  , Succession 
testamentaire  , Vente. 

CHARGE  DE  CONSERVER  ET 
DE  RENDRE.— V,  Substitution. 

CHARTE-PARTIE. 

1.  l.a  charte-partie,  affrètement 
ou  nolisscment  est  une  convention 
dont  l’objet  est  le  louage  d’un  vais- 
seau, et  dont  le  droit  est  de  2ü  c, 
poqr  100  f.  3043-  __ 
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CHOSE  FONGIBLE.  ( 66  ) COLLATION  D’ACTES. 


<■  2.  La  charlfr-uarlic  est  le  louage 

du  navire  el  diflcie  du  connaisse- 
ment qui  est  un  louage  de  trans- 
port. 3043. 

V.  Connaissement. 

CHASSE. 

1.  La  concession  d’un  droit  de 
chasse , est  un  hait  d’immeubles  , 
passible  du  droit  auquel  cette  sorte 
de  bail  est  tarifée.  3392. 

4.  Acte  par  lequel  plusieurs  proprié- 
taires reuoucent  a exercer  personnelle- 
ment le  droit  de  chasse  sur  leurs  pro- 
priétés, et  autorisent  lemaire  à l'affer- 
mer au  prulil  de  la  commune , pour 
l'espace  de  trois  années.  2 IV.  fixe. 

bée.,  2 ma.  1826 , 3592.  ' 

| CHEMINS  VICINAL*.  \ ' 

f . « Les  plane  , procès-verbaux  , 
» certificats,  significations,  jtigenreirs, 
a contrats  , marchés  , adjudications 
a de  travaux  , quittance*  et  antres 
> acte*  . avant  pour  objet  exclusif,  la 
» construction . l’entretien  ettarépa 
o rainai  de»  chemins  vicinaux,  seront 
» enregistrés  moyennant  le  droit  fixe 
» d'un  franc.  » 

L.  21  mai  1836 , art.  20.  3771. 

2.  Toutes  les  instances  et  tous  les 
actes  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
21  mai,  sont  exempts  du  droit  pro- 
portionnel , sans  excepter  de  cette 
laveur  ceux  qui  ne  seraient  qu'une 
suite  (tes  travaux  exécutés  par  l'en- 
trepreneur. 3772. 

3.  (.'application  dn  bénéfice  de  la  loi 
du  21  mai  1832,  u’rxigr  pas  nécessai- 
rement que  la  mention  exprime  que  les 
actes  ont  pour  objet  l’entretien  ou  i’é. 
largissenient  des  cbemins  vicinanx. 

Le  droit  proportionnel  est  du  à raison 
• de  la  paît  abandonnée  parla  commune, 
lorsque  I acte  est  un  échangé. 

Sol.,  3ü  janvier  1839.  Conl.,  6B18. 

Yoy.  Expropriation  pour  milite  pu- 
blique. 

CHOSE.— V.Corthat  (formation), 
Verte. 

CHOSES  FONGIBLES. 

1.  Les  choses  fongibles  n’existent 
que  par  leur  quantité.  2200. 

Voy.  Usufruit , Valeur  mobilière, 


CHOSE  FUTURE. — V.  Coanmoir 

suspensive.  Verte. 

CHOSE  JUGÉE  — V.  Cassation, 
Contrat  (éfTet),  Jugement,  Pour- 
suites. 

CIMETIÈRE. 

1. Lcs  concessions  temporaires  ou 
perpétuelles  de  terrain  , dansles  ci- 
metières, nôwml  pas  uue  vente  tuais 
unecouventiou  innommée  dans  la  loi 
civile  et  dans  le  tarif,  1 f.  fixe.  3593. 

2.  Les  concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières  sont  passibles  du  droit  ife 
cinq  et  demi  p.  100  sur  le  prix  exprimé. 

Inst,  gén.,  3 janvier  1810.  n*  459. 
3593. 

3.  La  concession  d'un  terrain  ponr 
sépulture  n'est  pas  passible  da  droit  de 
tran-cription. 

Soi.,  4 novembre  1837. 

CLAUSE  PÉNALE.— V.  Doiraa- 

G ES- INTÉRÊTS,  OBLIGATION  AVEC  CLAUSE 
penale,  Société. 

CLIENTÈLE.  — V.  Achxlxi»- 

DX.GE.  . 

CODICILLE. 

Rédigé  I la  snite  du  testament , ou 
par  aile  séparé  : 5 tr. 

Del. , Il  jnm  1823. 

COLLATION  D’ACTES. 

1.  « 1 fr.  fixe  les  collation*  d’actes 
» et  p icce»  ou  des  extraits  d’icrux  , 
a par  quelque  ofikier  public  qu’elles 
n soient  faites. 

■>  Le  droit  sera  pavé  par  chaque 
» acte,  picce,  ou  extrait  collationné.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  58  § 1, 18”. 

2.  Les  collations  des  extraits  faits  par 
un  notaire  sur  les  actes  qu'il  a passes 
ou  qu’il  a reçus  en  dépôt , ne  doivent 
pas  être  soumises  à , l’enregistrement , 
parce  qu'elles  ne  sont  qne  les  expédi- 
tions de  ces  actes. 

Soi.,  25  novembre  1806;  30  décem- 
bre 1813. 

3.  Est  assujétie  à l’enregistrement, 
l'expédition  des  minntes  d'un  notaire 
décédé,  faite  par  un  autre  notaire,  avec 
celte  mention  : Expédié  sur  la  minute 
reprétentée  et  ensuite  rendue. 

Del.,  7 floréal  an  10. 

Voy.  Enregistrement  (formalité), 
Expédition. 
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COLLOCATION  AMIABLE. 

1.  Les  collocations  amiables  jiar  de- 
vant notaires.  50  c.  p 1 00  fr. 

Inst,  gén.,  4 juillet  1809.  n"  436,43. 

2.  Les  distributions  par  contribution 
laites  à l’amiable  entre  les  créanciers  , 
par  actes  passés  devant  notaires  ou  sous 
signatures  privées,  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe  de  1 fr.  comme  actes  de 
complément. 

Cass..  17 mars  1830  ; sol.,  5 octobre 
1832.  43. 

3.  « Bans  les  collocations  amiables , 
a il  v a lieu  d'exiger  le  droit  de  libéra- 
» tion  sur  les  sommes  reçues  par  les 
» créanciers  autres  que  les  heritiers  bé- 
b néficiaircs.  » 

Inst.  gén.,  8 juin  1830.  1580. 

4.  Une  collocation  amiable  entre  des 
créanciers  insci  its  en  présence  du  débi- 
teur ne  peut  donner  lieu  au  droit  de 
délégation. 

Del.,  27  janvier,  21  aVrill836.C’on«., 

4160. 

>oy.  Délégation  de  prix. 

COLONIES. 

1.  Les  délais  et  les  bureaux  re- 
lativement aux  actes  passés  dans 
les  colonies  où  l'enregistrement  est 
établi,  sont  déterminés  par  les  or- 
donnances qui  concernent  le  lieu  où 
i’aete  a été  rédigé.  L’enregistrement 
en  France  des  actes  passes  aux  co- 
lonies, et  anx  colonies  des  actes 
passés  en  France  remplit  le  vœu  de 
la  loi , et  ils  ne  doivent  subir  aucun 
nouveau  droit,  quel  que  soit  le  lieu 
Où  il  Cn  est  fait  usage.  382o. 

2.  Lorsque  les  acles  contiennent 
transmission  de  biens  situés  aux  colo- 
nies, le  tarif  des  colonies  doit  leur  être 
appliqué. 

Jug.  Clés,  20  juillet  1836.  3/95. 

3.  La  loi  du  22  frimaire  au  7 n'auto- 
risant les  receveurs  des  colonies  . ni  4 
soumettre  de  nouveau  à lenregistre- 
énent  l--s  actes  déjà  énregi  trés en  Fran- 
ce, ni  à pertevoir  un  droit  nouveau  sur 
ces  actes,  et  réciproquement  à l'égard 
des  actes  enregistrés  aux  colonies,  il  en 
résulte  qu’un  acte  passé  en  France  , 
sous  1 empire  de  l avis  du  Conseil  d État 
du  15  novembre  1808,  et  enregistré  en 
France , n'a  pn  être  p jssihle  à l'ile  Bour- 
bon d'un  droit  autre  que  celui  perçu  en 
France. 


67  ) COMMAND. 

Cass.,  24  janvier  4827.  3855. 

Vov.  Actes  anciens , Biens  situés  eh 
pays  etrangers. 

COMMAND. 

Acceptation,  17,18,19.  Eneht'riuenr,  fi. 

Acte  aou*  seing  privé,  Enregistrement,  l<>4- 
89,  98,  102.  Faculté  de  rachat,  5 9, 

Adjudication  prépara*  78. 

toire,  jao.  Garantie,  79,  80. 

Avantages.  6.  Honoraires,  65. 

Avoué,  116,  X* 7,  Ml,  Jouissance- , 13. 

Il3,  116,  1*7,  ■ 34*  Jour  férié,  lia  , zx3, 
Bois  de  l'étal,  7 J.  til,  1x9,  1S0. 

Caractères,  8,22,  27.  Louagr,  26. 

Cautionnement,  60.  Mandat,  9,  10. 

Cession  de  créance,  >5,  Notification,  90,  91,  94, 
33.  99,  xoo,  toi,  io3, 

Commaod,  4o,  5»,  i>4,  108.  118.  • 

17 5.  Notation,  70. 

Condition,  i3,  58,  82.  Origine,  5,  7. 

Contention,  i3.  Pris.  61-64,  71,81,  83, 

Dation  cn  paiement,  3o.  85. 

Débiteur  du  droit,  il  5.  Procuration,  36,  37,92, 
Déclaration,  53,  55,  9$.  109,  116. 

— dans  l'acte,  Refus,  19,  ni,  i3i. 

38,  43*43.  Répertoire,  lui. 

Définition,  4.  Reprises,  84- 

Délais,  88.  95,  lot,  x»4.  Réserves,  34.  3g, 42,  49. 

119,137,  t38,  i3g.  5o,  Si,  i!5,  *36. 
Division,  j6,  57,  72,  74,  Tarif,  35. 

75,76,  lia,  1 33,  Trate,  1,  a,  3. 

Droit  commun,  87.  Transcription,  54,  96. 

— file,  14  Usufruit,  77.  v 

— proportionnel,  20.  Veudaur,  68,  69. 

21,  a4,  3i.  Visa,  106. 

Effets,  *5,  27,  28. 

S 1.  Caractères  et  effets  de  la  dé- 
claration. 

1.  « 4 fr.  p.  400  fr  les  déclarations 
b ou  élections  de  command  ou  d’amis, 

• par  suite  d’adjudication  ou  contrat 
b de  vente  de  biens  immeubles , si  la 

• déclaration  est  faite  après  les  24 
» heures  de  l’adjudication  ou  du  con- 
» trat , ou  lorsque  la  faculté  d’élir* 
b un  command  n’y  a pas  été  réservée,  b 

L. , 22  frimaire . an  7,  art.  69,57, 
n°  3.  4945. 

2.  « Actes  sujets  au  droit  de  2 p. 
b 400  fr.  les  élections  ou  déclarations 
b de  command  ou  d’amis,  sur  adjudi- 
b cation  ou  contrat  de  vente  des  biens 
» meubles,  lorsque  l’élection  a été 
b faite  après  les  24  heures,  ou  sans 
» que  la  faculté  d’élire  un  command 
» ait  été  réservée  dans  l’acte  d’adju- 
» dication  on  le  contrat  de  vente,  b 

L 22  frini.  an  7,  art.  69,  $ 5,  n°  4. 
4915. 

3.  « Actes  sujets  an  droit  de  3 fr. 

• les  déclarations  ou  élections  de 
» command  ou  d'amis , lorsque  la  fa- 
, culte  d’élire  un  command  a été  ré- 
a servée  dans  l’adjudication  ou  leçon  - 

» trat  de  vente,  et  que  la  déclaration 
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» est  faite  par  acte  public  et  notifiée 
» dans  les  24  heures  de  l’adjudication 
» on  du  contrat.  » 

L.  28  avril  1810.  art.  44,  3\  1915. 

4.  Dans  toute  vente  volontaire  ou 
judiciaire , celui  qui  se  rend  acqué- 
reur , peut  déclarer  qu’il  achète 
pour  lui  ou  pour  un  autre  qu’il  se 
réserve  de  nommer  ultérieurement; 
l’acte  ultérieur  par  lequel  il  fait 
connaître  ce  dernier  s'appelle  décla- 
ration de  command  ou  élection 
d'ami.  1915. 

5.  La  déclaration  de  command, 
étrangère  au  droit  romain  , a pris 
son  origiue  dans  les  usages  français. 
1910. 

0.  Les  déclarations  de  command 
avec  un  délai  étendu  sont  favorables 
au  commerce  des  biens  immeubles, 
et  c’est  dans  ce  but  que  l’anrienne 
jurisprudence  les  avait  accueillies. 
1918. 

7.  L’acquisition  pour  un  com- 
mand, est  fondée  sur  la  faculté  que 
donne  le  droit  français  d'agir  pour 
un  autre,  en  s'engageant  soi-même. 
1917. 

8.  La  déclaration  de  command 
ne  repose  pas  sur  la  fixation  d’un 
mandat,  et  l'impossibilité  de  cette 
fiction  n’en  empêche  point  leseffets 
propres  à la  déclaration.  1918. 

9.  Néanmoins  le  déclarant  peut 
dans  quelque  hypothèse  être  consi- 
déré comme  mandataire , quoique 
cette  qualification  ne  soit  jamais 
parfaitement  exacte.  1919. 

10.  L’adjudicataire  peut  déclarer 
pour  command  celui  qui  physique- 
ment et  légalement,  était  incapable 
de  donner  un  mandat , ou  de  con- 
tracter, au  jour  de  l'adjudication. 

1921. 

11.  Celui  qui  a enchéri , ou  qui 
a été  partie  présente  du  contrat  de 
vente , peut  être  déclaré  command. 

1922. 

12.  L’adjudicataire  qui  a payé  de 
ses  deniers , et  fait  avant  l’élection , 
des  actes  de  jouissance  ou  même  de 
propriété , peut  néanmoins  faire  sa 
déclaration  s’il  est  encore  dans  les 
délais,  sans  rendrcexigiblc  un  droit 
proportionnel.  1920 , 1924. 


13.  En  thèse  générale , lorsque 
les  conditions  exigées  par  la  loi  , 
pour  la  perception  du  droit  fixe , 
sont  accomplies  , la  Régie  n'a  rien 
de  plus  à prétendre , quelles  que 
soient  les  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé , accompagné  ou  suivi  la  vente 
et  la  déclaration.  1924. 

14.  La  disposition  de  la  loi  fiscale 
ui  soumet  la  déclaration  au  droit 
xe,  est  conforme  au  droit  com- 
mun , qu’elle  restreint  dans  des 
conditions  plus  rigoureuses;  le  droit 
proportionnel , hors  des  cas  où  il  y 
a mutation  pour  les  tiers  , est  une 
exception.  1925 , 1927. 

15.  En  droit  commun,  la  per- 
sonne de  l’adjudicataire  disparaltdu 
contrat,  par  l’efTet  de  la  déclaration, 
ctla  mutation  s’opère  directemenldu 
vendeur  au  command.  1926,  1928. 

16.  Lorsque  le  command  se  trouve 
être  le  vendeur , aucun  droit  pro- 
portionnel n'est  dû,  ni  pour  la 
vente,  ni  pour  la  déclaration.  1928. 

17.  Lorsque  l’adjudicataire  ne 
fait  aucune  déclaration , ou  lors- 
qu'elle n’est  point  acceptée , il  de- 
meure propriétaire , sans  nouveau 
droit  proportionnel.  1929. 

18.  L'acceptation  seule  dessaisit 
le  déclarant  et  saisit  le  command  j >■ 
la  déclaration  , meme  tardive,  ne 
peut  rendre  exigible  le  droit  pro- 
portionnel , tant  qu’elle  n’est  pas 
acceptée.  1930. 

19.  La  désignation  d’un  premier 
command  et  son  refus,  ne  rend  pas 
le  droit  proportionnel  exigible  sur 
la  déclaration  au  profit  d’un  second, 
même  dans  les  délais.  1931. 

20.  Le  droit  proportionnel^  dans 
les  cas  où  il  est  dû  , repose  sur  la 
présomption  que  celui  qui  a vérita- 
blement acquis  pour  lui , cherche  à , 
masquer  une  cession  nouvelle , sous 
l’apparence  de  la  reconnaissance 
du  droit  d'unautre.  1932. 

21.  L’exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel, déterminée  par  les  déclara- 
lionsdc  command  qui  n’ontpointété 
accompagnées  les  formalités  vou- 
luespar  la  loi,  >eul  céder  devant  une 
preuve  qui  repousse  la  supposition 
d'une  double  mutation.  1933. 
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22.  La  mutation  supposée  entre 
le  déclarant  et  le  command , dans 
les  ças  où  le  droit  proportionnel  est 
dù , n’est  pas  une  vente;  4 francs 
pour  100  si  l’acte  n’est  translatif  que 
pour  la  Régie;  5 et  demi  pour  100 
s’il  est  de  nature  à être  transcrit. 

1934. 

23.  Dans  toute  sorte  de  stipula- 
tion , celui  qui  contracte  peut  se  ré- 
server la  (acuité  de  subroger  à ses 
droits,  par  la  voie  de  l'election, 
un_  tiers  qu’il  ne  nomme  pas,  mais 
qu’il  fera  connaître  ultérieurement. 

1935. 

24.  La  présomption  de  mutation 
n’existeque  par  les  déclarationsqui 
ont  lieu  dans  les  ventes  de  biens 
meubles  ou  immeubles  ; dans  les 
transports  de  créances,  constitu- 
tions et  cessions  de  rente,  bail, 
marché , et  toute  autre  convention, 
l’élection  de  command  ne  donne 
ouverture  qu’au  jdroit  fixe  d’1  fr. 
1935. 

25.  En  matière  de  cession  de 
créance,  la  déclaration  de  command, 
non  reconnue  frauduleuse,  n’est 
passible  que  du  droit  fixe,  quoique 
la  réserve  n’en  ait  pas  été  faite , ou 
que  le  délai  de  24  heures  soitexpiré. 
Déclaration  pure  et  simple  2 fr. 
fixe.  1914. 

26.  La  déclaration  qu’on  a loué 
pour  un  autre,  doit  être  tenue  pour 
vraie,  et  n’est  ni  une  cession  , ni 
une  subrogation  de  bail.  3049. 

27.  « Toutefois  qo’un  acte  d’adjudi- 
» cation  contient  une  réserve  expresse 
u d’élection  de  command,  la  qualité  de 
» l’adjudicataire  est  incertaine  pendant 
» le  délai  de  24  heures  accordé  par  la 
» loi  pour  faire  cette  élection  ; d’où  il 
* résulte  que  quand  elle  a lieu  dans  l’in- 
» tervalle , elle  ne  forme  qu’un  seul  et 
a même  acte  avec  celui  de  l’adjudication. 

Cass.,  13  brumaire  an  14. 

28.  La  déclaration  de  command  faite 
au  profit  du  vendeur  anéantit  le  droit  3 
percevoir  sur  l’adjudication. 

Déc.  , 13  ventôse  an  6, 12  septembre 
1818. 2010.  P 

29.  11  y a rétrocession  passible  du 
droit  proportionnel , lorsqu’après  une 
déclaration  de  command  acceptée,  il  est 
convenu  que  l’adjudicataire  demeurera 
proprietaire,  encore  qu’il  soit  constant 
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reloi-ci  avait  seul  payé  le  prix,  joui 
l’immeuble,  acquitté  les  impôts  et 
agi  comme  propriétaire. 

Cass.,  9 mai  1808. 1715. 

30.  A vend  à A un  immeuble  pour  se 
libérer  d’une  dette  de  10,000  fr.;  B se 
réserve  de  déclarer  command  et  dé- 
clare C qui  lui  rembourse  les  10,000  fr. 
Le  droit  de  vente  a été  perçu  sur  la  dé- 
claration. 

, Délib..  26 mai  1819. 1923. 

31.  « La  déclaration  de  command  faite 
» tardivement  opère  une  nouvelle  mu- 
» talion,  laquelle  doit  être  présentée  3 
» l'enregistrement  dans  les  trois  mois  , 
» si  elle  a lieu  par  acte  sous  seing  privé, 
> à peine  du  double  droit.  » 

Cass.,  24  mai  1837.  Cont.,  6027. 
5114.  * 

32.  Si  l’adjudicataire  se  rend  caution 
dit  command,  dans  l’acte  même  d'adju- 
dication , le  droit  de  cautionnement 
n'est  pas  dû  ; par  acte  postérieur,  le 
droit  est  dû. 

Déc.  min.,  11  septembre  1818;  dél., 
13  mai  1820. 1449., 

33.  Les  règles  d’exigibilité  relatives 
aux  déclarations  de  command,  dans  les 
ventes  d’immeubles,  sont  applicables  à 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  cessions  de 
créances. 

Inst,  gén.,  5 juin  1809. 1214. 

§ 2.  De  la  rèterve. 

34.  La  déclaration,  pour  cire 
soumise  au  droit  fixe,  doit  être  faite 
en  vertu  de  réserves  exprimées  au 
contrat  devente.  1936. 

35.  La  présomption  de  mutation, 
dans  le  cas  où  il  n’a  point  été  fait 
de  réserves , est  de  droit  commun  : 

5 et  demi  pour  100.  1937. 

36.  La  présomption  de  mutation 
résultant  du  défaut  de  réserve, 
cesse  lorsqu’il  est  justifié  d’une  pro- 
curation authentique  et  expresse , 
antérieure  à l’acle  de  vente,  donnée 
par  le  tiers  désigné,  à l’acquéreur, 
relativement  à l'immeuble  acheté. 
1938, 1939. 

37.  A défaut  de  procuration 
écrite,  les  tribunaux  pourraient  en 
déduire  la  justification  des  circon- 
stances. 1940. 

38.  La  déclaration  faite  dans  les 
24  heures,  doit  être  précédée  de 
réserve  ; mais  celle  qui  a lieu  dans 
l'acte  même  d’adjudication  n'est 
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pas  précisément  la  déclaration  tic 
command  et  n’a  besoin  ni  de  réser- 
ves, ni  de  signification.  1947. 

39.  La  loi  n’a  point  établi  de  ter- 
mes dans  lesquels  la  réserve  de  dé- 
clarer command  sera  exprimée;  il 
suffit  que  l’acquéreur  manifeste 
l’intention  de  stipuler  pour  un 
autre  à l'égard  de  tout  ou  d'une 
partie  de  l’objet  acheté.  1949. 

40.  Lorsque  l’adjudicataire  a dé- 
clare le  command,  celui-ci  ne  peut 
plus  en  élire  un  autre,  lors  même 

u'il  aurait  été  fait  réserve  de  çetle 
ouble  élection.  195|. 

41.  Sous  l'empire  des  lois  de  1790  et 
14  thermidor  an  4.  une  déclaration  de 
command  faite  par  l’acquéreur,  devant 
notaire,  dans  les  24  heures  de  son  con- 
trat, est  censée  en  faire  partie  et  ne 
donne  pas  lieu  à un  droit  de  vente,  lors 
même  qu’d  n'a  pas  été  fait  de  réserve  à 
cet  égard. 

Cass. , 17  thermidor  an  7 ; 22  bru- 
maire an  9.  1945. 

42.  t.a  clause  d'un  cahier  de  charges 
qui  prévoit  le  cas  d’nnè  déclaration  de 
command,  en  suppose  la  réserve  et  y 
supplée. 

Del.,  29  mars  1839.  Çoni.,  6758. 

43.  Lorsqu’une  déclaration  est  faite 
après  l’adjudication  et  avant  la  clôture 
de  l'acte  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
soit  précédée  de  la  réserve  du  cnramand 
et  qu’elle  soit  notifiée  dansles  24  heures. 

Jug.,  Angers,  5 août  1836.  1946. 

44.  Une  déclaration  contenne  dans 
l’acte  même  d’adjudication  n’est  passi- 
ble d'aucun  droit  particulier,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  d'exiger  qu’elle  soit  notifiée  ou 
enregistrée  dans  les  24  heures. 

Del., 26  juin  1816  ; 5 tuai  1821. 1946 

45.  La  déclaration  faite  dans  l’acte  de 
vente,  par  un  renvoi , sans  réserve  et 
non  signifiée,  n'est  passible  d aucun 
droit  particulier. 

Del.,  6 octobre  1826.  1946.  Jug. 
Vitré,  13  juillet  1836.  2549. 

46.  Le  droit  fixe  seul  est  exigible  sur 
la  déclaration  faite  sans  réserve  et  en 
marge  de  l’acte  d’adjudication , encore 
que  le  command  n'accepte  que  posté- 
rieurement à la  clôture  de  l'acte. 

Déc.,  11  avr  1 1831;  6 février  1822. 
1946. 

47.  Dans  l’acte  même  d'adjudication, 
l’adjudicataire  déclare  avoir  acquis  pour 
un  tiers  qui  accepte  immédiatement  ; 


celui-ci,  après  la  signature  des  vendeurs, 
mais  avant  celle  du  notaire,  déclare  | 
son  tour  avoir  acheté  pour  un  troisième 
présent  et  acceptant ces  déclaratiqo* 
ne  sont  passibles  d’aucun  droit  particu- 
lier. 

Délib.,  12  mars  1S26-  1948. 

48.  Lorsqu’avaut  la  clôturedu  procès- 
verbal  l adjuilica  aire  déclare  ayoir  en- 
chéri pour  un  tiers  présent  et  acceptant, 
celui-ci  ne  peut  , sans  rendre  on  droit 
proportionnel  exigible  , déclarer  un 
command 

Del..  29  mars  1839  Conl.,  6758. 

49.  La  réserve  de  command  doit  être 
insérée  dans  l’acte  même  d'adjudication. 

Déc.,  Il  janvier  1814.  1959. 

50.  La  faculté  d’élire  un  command, 
accordée  par  le  cahier  des  charge*  , 
quoique  non  insérée  dans  l’acte  d’ad- 
judication même,  suffit  pour  qu’il  ne 
soit  exigé  qu’un  droit  fixe. 

Jug.,  Nancy.  30  mars  1819;  déc.,  25 
juin  1819.  1950. 

51  Pour  que  la  déclaration  de  com- 
mand faite  par  l’adjudicataire  que  l’«- 
voué  dernier  enchérisseur  a déclaré , 
puisse  être  enregistrée  moveunaut  on 
droit  fixe,  il  faut  que  la  réserve  d’élire 
soit  insérée  dans  l’adjudication.  11  ne 
suffit  pas  que  cette  réservé  aoit  fait* 
dans  la  déclaration  d’adjudicataire. 

Jug.,  Rouen,  12  juillet  1838.  J.  E., 
12  114. 

52.  Le  command  déclaré  ne  peut 
se  réserver  la  faculté  d’en  élire  un 
autre. 

Cass.,  22  août  1809. 1951. 

§ 3.  De  la  déclaration. 

1°  De  son  contenu. 

53.  La  déclaration  ne  doit  conte- 
nir autre  chose  qu’une  subrogation 
du  command  aux  droits  de  1 adju- 
dicataire ; mais  elle  comporte  toute 
stipulation,  novation  ou  modifica- 
tion, qui  n’est  pas  incompatible  avec 
l’existence  de  la  subrogation.  1953r 
1976. 

5-4.  Lorsque  la  déclaration  con- 
tient des  changeinens  non  autorisés, 
la  présomption  de  mutation  existe 
à l’égard  de  tous,  et  le  droit  de 
transcription  est  exigible.  1953. 

53.  La  déclaration  ne  cesse  pas 
d’être  pure  et  simple  , si  elle  con- 
tient d’autrcsstipulalions,  soit  entra 
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le  eommand  et  le  déclarant , soit 
même  avec  le  vendeur , pourvu  que 
ces  stipulations  n'altèrent  point  la 
vente.  1954. 

56.  L'acquéreur  qui  fait  sa  dé- 
claration au  profit  d’un  ou  de  plu- 
sieurs commands,  peut  faire  arbi- 
trairement la  ventilation  des  choses 

Su’ilcède  et  de  celles  qu’il  relient  ; 

ver  le  prix  de  chaque  portion  et 
faire  de  nouvelles  conventions  par 
rapport  aux  divers  prix,  au  partage 
et  à l'exploitation  de  ces  diverses 
portions.  1955. 

57.  La  déclaration  par  laquelle 
un  eommand  se  réserve  une  portion 
de  la  chose  vendue  cl  du  prix  à 
payer,  ne  divise  pas  la  transmission 
en  deux  ventes  distinctes.  3216. 

58.  La  déclaration  ne  peut  être 
faite  sous  une  condition  soit  sus- 
pensive, soit  résolutoire.  1961. 

59.  Le  déclarant  ne  peut  pas  sti- 
puler la  faculté  de  rachat,  mais  il 
peut  convenir  que  le  eommand  sera 
tenu  de  lui  vendre  dans  un  délai. 
1962. 

'60.  Si  l’adjudicataire  s’oblige  à 
la  garantie , la  déclaration  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel . à 
moins  qu’il  ne  résulte  clairement 
de  l’acte  que  le  déclarant  se  rend 
garant  de  la  vente  cl  non  des  effets 
de  la  déclaration.  1963. 

61.  Tout  changement  dans  le 
prixou  les  conditions  du  prix,  lors- 
qu’il n’est  pas  encore  paye,  suppose 
une  double  mutationel  deux  droits. 
1964. 

62.  Lorsque  le  prix  a été  payé 
par  ledéelarant,  il  peut  intervenir 
entre  lui  et  le  eommand  , des  con- 
ventions diverses  pour  le  rembour- 
sement , pourvu  qu'elles  n’aient  pas 
pour  effet  d’en  augmenter  ou  d'en 
diminuer  le  montant.  1966. 

63.  En  thèse  générale,  il  faut 
distinguer  les  stipulations  qui  for- 
ment condition  de  la  subrogation  , 
de  celles  qui  portent  uniquement 
sur  l’avance  ou  le  remboursement 
des  deniers  nécessairesau  paiement 
du  prix;  les  premières  sont  inter- 
dites comme  altérant  la  vente  ; les 
secondes  sqnt  licites.  1967. 


64.  Lorsque  par  la  déclaration  le 
eommand  s’oblige  à rembourser  le 
déclarant  qui  a payé,  sans  novation, 
il  n’est  dû  aucun  droit  particulier. 
1969. 

65.  L’allocation  d’une  somme  au 
déclaranlâlitred’honoraires,  n’aug- 
mente pas  le  prix.  1971. 

66.  On  peut  stipuler  dans  l’acte 
de  vente, quel’adjudicataire  demeu- 
rera débiteur  solidaire  ou  caution 
du  eommand,  dans  ce  dernier  cas  le 
droilde  cautionnement  est  dû  après 
la  déclaration  acceptée.  1972. 

67.  Le  cautionnement  du  décla- 
rant ou  toute  autre  convention  ac- 
cessoire à l’obligation  de  l’acquéreur 
stipulée  poslèrieurenient  à la  décla- 
ration ou  en  même  temps , ne  là 
rend  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 1973  , 1974. 

68.  En  thèse  générale,  aucune 
convention  entre  le  vendeur  et  l’ad- 
judicataire seuls,  ne  peut  opérer 
une  mutation  entre  l’adjudicataire 
et  le  eommand.  1974. 

69.  Entre  le  vendeur  et  le  com- 
ntftttd  régulièrement  élu , peuvent 
intervenir  foutes  les  conventions 
possibles  entre  le  vendeur  et  l’ache- 
teur, dans  la  vente  ordinaire , sans 
qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  la  per- 
ception proportionne.lleétabliepour 
les  déclarations  de  eommand.  1975. 

70.  « Toute  déclaration,  pour  être 
u dispensée  du  droit  proportionnel,  doit 
u ne  contenir  que  la  remise  pure  et  sim- 
» pie  au  eommand , des  biens  acquis 
■ pour  son  compte,  sans  novation  de 
• clauses,  de  conditions  ou  de  prix.  » 

Inst,  gén.,  7 juin  1808.  1952. 

71.  Lorsque  l’acte  de  déclaration  de 
eommand  coutieut  un  prix  plus  élevé 
que  celui  de  l'adjudication  , if  y a beu  à 
percevoir  le  droit  proportionnel.  Si  les 
parties  allèguent  qu’il  y a eu  erreur  dans 
l’énonciation  des  sommes,  elles  doi- 
vent en  justifier  légalement , et  ne  peu- 
vent s appuyer  sur  des  présomptions. 

Cass. , 18  février  4839.  Coni.  5180. 

72.  Celui  qui  s’est  rendu  adjudica- 
taire in  gUl’o,  peut  diviser  le  bien 
adjugé  et  ie  prix  à payer,  entre  plusieurs 

commands , quoiqu’il  uait  pas  été  fait 
de  réserve  expresse  i cet  égard. 

Cass.,  13  avril  ISIS.  1956. 

73.  L’adjudicataire  d’un  bon  de 
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l’Étât,  > la  facnlté  d’élire  command,  81.  La  déclaration  ne  petit,  sans 
pour  des  qnotes  parts  ou  pour  la  tota-  donner  lieu  au  droit  proportionnel , 
Lté  des  bois  rendus.  changer  on  proroger  les  termes  du  paie- 

Cass.,  18  février  1839.  Com.  3429.  ment  du  prix. 

74.  L’acquéreur  sous  faculté  de  com-  Cass.,  31  janvier  1814.  1965. 
mand , peut  conserver  une  partie  des  82.  « Pour  faire  jouir  la  déclaration 
biens  acquis,  en  déclarant  un  ou  plu-  » du  command  de  l’avantage  de  ne  pas 
sieurs  amis  pour  le  surplus,  et  par  suite  » donner  lieu  a un  nouveau  droit  pro- 
faire la  répartition  des  biens  vendus  et  » portionnel  d’enregistrement , il,  faut 
la  ventilation  du  prix  fixé  en  niasse  » que  cette  déclaration  soit  faite  aux 
lors  de  la  vente.  • mêmes  conditions  que  l’acquisi- 


Jng.  Saint-Quentin  , 9 juillet  1828. 
1957. 

75.  fl  n’est  pas  nécessaire  • que  la 
subdivision  du  prix  soit  proportion- 
nelle à la  valeur  des  lots , d’après  la 
mise  à prix  des  enchères  : « La  subdi- 
» vision  du  prix  entre  l’adjudicataire  et 
> ses  commands,  pour  partie,  est  étran- 
» gère  à l’administration  et  ne  peut 

a être  critiquée lorsque  le  prix 

a principal  de  cette  adjudication  reste 
• soumis  en  entier  aux  droits  propor- 
» tionnels.» 

Cass.,  Il  août  1835.  1958. 

76.  Le  command  régulièrement  élu 
ponr  une  portion  du  bien  adjugé  , est 
censé  avoir  été  partie  dans  le  contrat , 

Q et  avoir  acquis  conjointement  avec  l'ad- 
judicataire ; en  sorte  que  la  déclaration 
qui  attribue  3 l’un  la  surface  du  bois,  les 
récoltes  et  1m  bltimens  à démolir,  et  3 
• l’autre  le  fonds,  n’est  qu’un  partage  qui, 
aux  termes  de  l’art.  883  C.  c. , n’a  rien 
de  translatif,  et  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

Cass.,  26  novembre  1834.  1959. 

77.  Un  acquéreur  peut  valablement 
déclarer  command  pour  la  nu- pro- 
priété, en  se  réservant  l'usufruit , d’un 
immeuble  acheté  en  totalité. 

Dél.,  6 février  1827.  4960. 

78.  Le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible sur  la  déclaration  dans  laquelle 
l’adjudicataire  se  réserve  la  faculté  de 
réméré. 

Inst,  gén.,30  septembre  4826.  n° 
1800,  § 3.  1962. 

79.  Le  double  droit  est  du  * lorsque 
» l'acquéreur  consent  par  la  déclaration 
b 3 garantir  au  command , les  objets 
b compris  dans  la  vente.  • 

Inst,  gén.,  7 juin  1808,  n”  386,  S 14, 
1963. 

80.  Lorsque  dans  l'acte  de  vente, 
l’acquéreur  déclare  command  et  se  rend 

arant  de  la  vente , cette  stipulation  ne 
onne  ouverture  qu’au  droit  de  cau- 
tionnement. 

Del.,  31  juillet  1822.  1963. 


» tion.  » 

Cass.,  31  janvier  1814.  1965. 

83.  Vente  moyennant  2,000  fr. , 
payés  comptant,  et  réserve  d’élire;  élec- 
tion et  stipulation  d’un  délai  de  dix  ans 
pour  remboursement  du  prix  3 l'adju- 
dicataire; droit  de  vente. 

Del.,  17  mars  1821.  4968.  ' 

84.  Vente  par  un  mari  3 sa  femme 
séparée,  moyennant  un  prix  compensé 
avec  ses  reprises,  et  réserve  de  com- 
mand; élection;  le  command  s'engage 
3 rembourser  le  prix  3 diverses  échéan- 
ce». 1 pour  cent.  ' 

Dél.,  15  décembre  1826.  1968. 

85.  La  clause  par  laquelle  le  décla- 
rant stipule  le  remboursement  du  prix , 
des  frais  et  des  droits  qu’il  a payés, 
n'augmente  pas  le  prix. 

Jug..  Paris,  1“  mars  1826.  Dél.,  28 
avril  1826.  1970. 

86.  La  convention  par  laquelle  l’ad- 
judicataire demenre  caution  du  com- 
mand, donne  ouverture  au  droit  de 
cautionnement , sur  la  déclaration. 

Dél.  , 5 moi  4881 , 31  juillet  1822. 
4972. 

2°  Forme,  delai  et  notification  de  la 
déclaration.  , 

87 . Les  dispositions  spéciales  de  la 

loi  da  22  frimaire , relatives  à la  for- 
me de  la  déclaration,  au  délai  et  à la 
notification,  sont  étrangères  au  droit 
commun , et  leur  inobservation  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  4 
pour  100.  1980.  |. . 

88.  En  matière  civile,  la  déclara- 
tion peut  être  faite  par  acte  sous 
seing  .privé  , dans  les  délais  fixés 
par  le  contrai;  elle  doit  être  notifiée 
au  vendeur , sans  que  ni  lui,  ni  les 
tiers  puissent exciper  de  ce  quelle 
n’a  pas  été  signifié  à la  Régie.  1977, 
1979. 

89.  Le  droit  proportionnel  n'est 
pas  applicable  à la  déclaration , par 
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cela  seul  qu'elle  a lieu  par  acte  sous 
seing  privé.  1982. 

90.  La  déclaration  n'ayant 
d’existence  aux  yeux  de  la  Réjçie , 
que  par  sa  notification  , doit  néces- 
sairement être  notifiée  dans  les  24 
heures.  1985. 

91 . La  loi  n’a  pas  déterminé  le 
mode  de  la  notification;  elle  n’exige 

Su'uuc  connaissance  acquise  à la 
;égie  , pourvu  qu’elle  soit  certaine. 
198fi. 

92.  La  procuration  pour  élire , 
on  pour  accepter  la  déclaration,  ne 
la  remplace  pas , ni  pour  autoriser 
la  perception  du  droit  proportionnel 
ni  pouren  affranchir.  1987. 

93.  La  déclaration  ne  peut  être 
suppléée;  il  faut  une  disposition 
expresse.  1987. 

94.  C’est  la  déclaration  qui  doit 
être  faite  et  notifiée  dans  les  24 
heures;  l'acceptation  par  le  com- 
mand  peut  avoir  lieu  ultérieure- 
ment et  ne  doit  pas  être  notifiée  à 
la  Régie.  1989. 

95.  Le  délai  est  de  24  heures  et 
non  d'un  jour  ; si  la  vente  est  datée 
avant  midi , la  déclaration  doit  cire 
faite  et  notifiée  , ’.c  " ’endemain 
avant  midi.  1991 . 

96.  Quoiqu'une  déclaration  donne 
lieuau  droit  proportionnel,  parce  qu’elle 
a été  faite  ou  signifiée  après  le  délai 
prescrit,  il  n'est  dû  qu’un  seul  droit  de 
transcription. 

Déc.,  3 floréal  an  13,  et  12  août 
1826;  délib.,  20  mai  1806;  inst.  gén.. 
Il  septembre  1806,  n°  316,$  6;  délib., 
9 janvier  1889.  1980. 

97.  La  déclaration  tardive  est  une 
revente  passible  du  droit  de  5 et  demi 
p.  100. 

Délib.,  11  juin  1833.  1980. 

98.  « Toute  déclaration  de  com- 
» mand  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
» ne  peut  jouir  de  la  faveur  do  droit 
» lixe , accordée  seulement  à celles  qui 
» sont  faites  par  acle  public.  » 

Déc.,  15  mars  1808;  délib.,  28  avril 
1826;  jug. , Chartres,  23  décembre 
1833.  1982,1983. 

99.  a Lorsque  le  no  3,  du  § 7 de 
i>  l’art.  69,  assujétit  au  droit  propor- 
« tioimel  les  déclarations  de  command, 
» qui  n’ont  pas  été  faites  dans  les  84 
» heures,  la  loi  a nécessairement  cn- 


» tendu  parler  des  déclarations  qui 
u n’ont  pas  été  faites  dans  la  forme 
» voulue  par  son  art.  68,  et  par  consé- 
» quent  des  déclarations  non  notiGées 
» dans  les  24  heures.  « 

Cass. , 3 ventôse  an  11.  1 984. 

100.  Les  déclarations  reçues  par  les 
greffiers , doivent , comme  celles  reçues 
par  les  notaires,  être  notiGées  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  dans  les  21 
heures  de  l'adjudication. 

Cass.,  18  novembre  1806.  1981. 

101.  La  déclaration  de  command 
faite  au  greffe  dans  les  24  hrurrs,  mais 
non  notifiée,  et  enregistrée  seulement 
le  lendemain , est  passible  du  droit  de 
vente,  encore  que  les  droits  aient  été 
versés  aux  mains  db  greffier , en  temps 
utile.et  sauf  le  recours  à exercer  contre 
ce  dernier,  mais  par  les  voies  de  pro- 
cédure ordinaire. 

Jug.,  Roder,  6 février  1840.  Cont. 
5762. 

102.  i Pour  que  la  déclaration  de 

• command  ne  soit  sujette  qu’à  un  droit 

• fixe,  il  faut 2"  que  la  déclaration 

» ait  été  faite  par  acte  public.  > 

Cass. , 3 ventôse  an  1 1.  1 984. 

1 « ’3.  Toute  déclaration  non  notifiée 
à la  Régie  dans  les  24  heures  de  l'ad- 
judication , donne  ouverture  au  droit 
proportionnel 

Cass.,  2 frimaire  an  9,  10  janvier 
180 0.  1984. 

104.  L’enregistrement  dans  les  24 
heures  de  la  déclaration , équivaut  à la 
notification. 

Cass.,  31  ma^1825.  1986. 

105.  L’inscrtption  sur  le  répertoire 
présenté  dausles24  heures  de  la  vente, 
au  visa  du  receveur,  équivaut  à la  noti- 
fication. 

Déc.,  17  février  1807.  1986. 

106.  Le  visa  du  receveur  peut  sup- 
léer  à la  notification  d'une  déclaration 
e command. 

Jug.,  Vassy,  25  août  1837;  Greno- 
ble, 2 septembre  (837.  Cont.  5271. 

107.  L'ne  déclaration  doit  être  pré- 
sentée à l'enregistrement  ou  notifiée 
par  huissier,  daos  les  24  heures. 

Inst,  gén.,  n*  1458,  § 5;  dél. , 29 
janvier,  48  avril  183t>.  1986. 

108.  La  notification  prescrite  par  la 
loi  est  Celle  qui  doit  être  faite  à la  Ré- 
gie, et  non  celle  qui  peut  l’être  au 
command. 

Cass.,  3 thermidor  an  9.  4988. 

409.  La  procuration  de  l'acqué- 
reur pour  faire  une  élection,  équivaut  à 
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l’élection  ; et  en  conséquence , donne 
ouverture  au  droit  proportionnel , si 
elle  n’est  pas  notifiée  dans  les  24 
heures. 

Délib.,  21  novembre  1844.  1987. 

110.  Le  pouvoir  d'accepter  une  dé- 
claration, n’équiTaut  pas  à la  déclara- 
tion ; en  conséquence,  l'enregistrement 
du  pouvoir  dans  les  24  heures  , n’af- 
franchit pas  du  droit  proportionnel 
l’élection  tardive. 

Dél.,  19  juin  1832.  1987. 

111.  C'est  de  la  date  de  l’acte  de 
vente,  et  non  du  jour  où  la  déclaration 
doit  être  enregistrée  , que  courent  les 
24  heures  dans  lesquelles  la  notification 
doit  avoir  lieu. 

Cass.,  19  germinal  an  1S.  1990, 

412.  Lorsqu’une  adjudication  a lieu 
devant  notaire,  la  veille  d'un  jour  rérit, 
la  déclaration  faite  le  lendemain  de  ce 
jour  férié,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Jug. , Seine,  11  décembre  1834  ; 
dél.,  21  avril  I83S-  1998. 

113.  Lorsqu'une  adjudication  volon- 
taire a eu  lieu  devant  notaire , la  veille 
d’un  jour  de  fête , avec  faculté  d’élire 
cotumand,  la  déclaration  de  command , 
faite  le  lendemain  du  jour  férié,  ne 
donne  pas  lien  au  droit  proportionnel. 

Cass.,  23  mars  1838.  Cont.  5243. 

414.  Lorsqu’une  déclaration  de  com- 
mand a été.  enregistrée  le  lendemain  du 
jour  auquel  elle  devait  l'être  pour  n’êlre 
soumise  qu’au  droit  fixe,  et  que  cepen- 
dant le  receveur  n'a  perçu  que  ce  droit, 
cette  perception  n’est  fis  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  dé- 
pôt de  l'acte  à l'enregistrement  dans  le 
délai  utile,  et  le  notaire  ne  peut  être 
admis  à prouver  ce  fait  contre  le  rece- 
veur, autrement  que  par  une  reconnais- 
sance écrite  émanée  de  celui-ci 

Jug.  , Tours  , 7 mai  <832.  Cont. 
4229. 

1 1 5.  Lorsque  le  command , mis  en 
possession  en  vertu  d’uue  déclaration 
tardivement  notifiée,  a payé  de  ses  de- 
niers le  droit  de  l'adjudieaiion^a  Bégie 
peut  eu  outre  exiger  de  lui  le  droit  de 
la  mutation  supposée  par  la  loi  fiscale, 

Cass. , 29  novembre  4837.  6'ont. 
5164. 

S 4.  Déclaration!  à la  suite  d'adju- 
dication* judiciaires. 

118.  a L’avoué  dernier  enchéris- 

» seur  sera  tenu  dans  les  trois  jours 


»dc  l’adjudication,  de  déclarer 
» l'adjudicataire  et  de  fournir  son 
» acceptation  ; sinon  de  représenter 
o son  pouvoir,  lequel  demeurera 
b annexé  à la  minute  desa  déclara- 
n tion  ; faute  de  ce  faire  , il  sera  ré- 
» puté  adjudicataire  en  son  nom.  o 
(Art.  709,  C.  p.  c.  ).  1993. 

417.  Dans  les  adjudications  judi- 
ciaires , l'avoué  n'enchérit  pas  pour 
lui,  mais  pour  un  mandant  qu’U 
fait  connaître  ultérieurement  ; sa 
déclaration  n'est  pas  soumise  aux 
règles  des  éleclions  de  roininand  et 
n'en  produit  pas  les  effets.  1993. 

118.  Les  déclarations  A faire  par 
les  avoués  ne  doivent  point  être  no- 
tifiées, mais  l’acceptation  on  le  pou- 
voir doivent  être  représentés  dans 
les  trois  jours.  1993. 

119.  La  déclaration  doit  être 
faite  dans  l*un  des  trois  jours  qui 
suivent  celui  de  l'adjudication. 
1997. 

120.  La  déclaration  de  l'avoué 
n’est  pas  nécessaire,  à la  suite  d’une 
adjudication  préparatoire.  1999. 

121.  La  déclaration  refusée  peut 
être  utilement  suivie  d'une  seconde 
déclaration  dans  les  délais,  au  pro- 
fit d’un  autre  adjudicataire.  2000. 

122.  L'avoué  enchérisseur  n'est  point 
adjudicataire,  et  la  désignation  qu’il 
fait  de  son  commettant  n’est  point  une 
déclaration  de  command  soumise  à 1* 
nécessite  d'une  réserve  et  d’une  notifi- 
cation; cVst  up  acte  de  ses  fonctions 
qui  ne  suppose  aucune  mutation  , dès 
qu’il  est  fait  et  accepté  dans  les  trois 
jours. 

Cass,,  3 sept.  1810,  9 avril  1814, 
1994. 

123.  Lorsque  l’avoué , faute  d’uue 
déclaration  et  d’une  acceptation  dans 
les  trois  jours  , est  réputé  adjudicataire 
en  son  nom  , il  ne  s'opère  aucune  nou- 
velle mutation  passible  d'un  droit  por- 
portionnel. 

Casa.,  3 septembre  1810.  1994> 

124.  L'avuué  enchérisseur,  peut, 
sans  qu'il  ait  été  fait  de  réserre  à cet 
égard,  déclarer  un  adjudicataire,  qui 
lui-même  déclare  immédiatement  avoir 
acquis  tant  pour  lui  que  pour  plusieurs 
autres  présens  et  acceplans. 

Cass.,  23  avrillSto.  1995. 

125.  La  réserve  de  déclarer  cont- 
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Bond  faite  dans  l’adjudication , autorise 
l'adjudicataire  désigné  par  l'avoué  en- 
chérisseur , à déclarer  lui-même  un 
pommand. 

Cass.,  24  avril  1811.  2002. 

126.  Dans  les  adjudications  volnn- 
taires  faites  devant  notaires,  l'avoué  qui 
se  rend  dernier  enchérisseur  n’agit  pas 
comme  avoué , et  n’a  pour  faire  la  dé- 
claration , qu’un  délai  de  21  heures. 

Ca«s.,  23  mars  1828.  Coni..  5243. 

127.  « Lorsque  dans  une  succession 

> bénéficiaire  , le  tribunal  commet  un 

> notaire  pour  procéder  à la  vente  des 

• immeubles , aucune  loi  ne  s'oppose  1 

• ce  que  les  avoués  admis  a enchérir 
a jouissent  de  la  faculté  de  ne  déclarer 

> leur  command  que  dans  les  trois  jours 
i>  de  l’adjudication,  a 

Cass  , 26  février  1827. 1996. 

128.  En  cas  d’urgence , un  avoué 
peut  se  faire  autoriser  par  le  juge,  à dé- 
clarer adjudicataire,  un  jour  de  fêtelé- 
gale. 

Cass.,  1"  décembre  1830.  1998. 

129.  » La  disposition  de  l’art.  709 
u C.  p.  c. , portant  que  l’avoué  sera 
» tenu  , dans  les  trois  jours  de  1 adjudi- 
■ cation,  de  déclarer  l'adjudicataire  , 
» est  conçue  en  termes  impératifs  et  ab- 
a snlus,  sans  aucune  distinction  pour  le 

• cas  où  dans  ce  delai  il  se  trouve  des 
» jours  fériés,  et  il  n’appartient  pas  ans 
s tribunaux  dp  créer  des  exceptions  à 
u la  loi . * 

Cass.,  !•»  décembre  1830. 1998. 

130.  Lorsqu'une  adjudication  a lieu 
(levant  notaire,  1a  veille  d’un  jour  férié, 
la  déclaration  de  command  faite  le  len- 


chérissent  plus  en  qualité  d’officiers  pq. 
blics.  et  bur  déclaration  de  ruinmand 
demeure  -oumise  aux  régies  ordinaires. 

Inst,  gén.,  29juin  1808,  n"386,  f 17. 
1996. 

135.  Pour  qu'une  réserve  autorise 
l’adjudicataire  désigné  par  l'avoué,  à 
déclarer  cnmmaod  , elle  doit  être  faite 
dans  l'adjudication  ou  dans  le  cahier 
de-  charges;  elle  ne  le  xerait  pas  uti- 
lement dans  la  déclaration  ou  dans 
l’accepUtioD  du  commettant. 

Inst.  géo. , 16  juillet  1813,  n”  644. 

2002. 

136.  Lorsqu’il  n’a  pas  été  fait  ré- 
serve d’élire  un  command  dans  le  ca- 
hier des  charges  d’une  vente  judiciaire, 
le  command  déclaré  par  l’avoué  n’est 
pas  recevable  1 faire  lui -même  cette 
réserve  dans  l’acceptation  de  la  déclara- 
tion et  b déclarer  command  en  consé- 
quence. 

” Jug.,  Rouen  , 29  mai  1839.  ConL, 
5536. 

137.  « Jusqu'à  la  déclaration  faite 
» ( par  l’avoué  ) et  acceptée , le  contrat 
> d’adjudication  est  imparfait  » l’égard 
u ije  l'adjudicataire  qui  n’est  constitué 
» acquéreur  que  du  moment  et  par  le 
» fait  de  cette  déclaration  acceptée  , et 
» qui  par  suite  ne  peut  être  tenu  qu’à 
» partir  de  la  même  époque,  de  faire  la 
u déclaration  dans  le  délai  prescrit  par 
» l'art.  68.  » 

Cass.,  25  février  1823.  2003. 

138.  La  déclaration  , par  l'adjudica- 
taire. doit  être  faite  et  signifiée  à la  Ré- 
gie, dans  les  24  heures  de  celle  de  l’a- 
voué. 


demain  de  ce  jour  férié  . ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

Cass. . 16  nov.  1837.  Cont.  , 5142  ; 
jug  , Lyon,  13  juillet  1836.  1998. 

131  Si  l’adjudicataire  désigné  re- 
fuse. l’avoué  ne  peut  plus,  quoique  daus 
les  delais,  en  nommer  un  second. 

Del.,  2 décembre  1814.  2000.  \ 

132.  L’avoué  enchérisseur  ne  peut 
diviser  les  biens  adjugés  en  bloc,  entre 
plusieurs  adjudicataires. 

Sol..  8 mai  1813.  2001. 

133.  Un  avoue  demeuré  enchérisseur 
pour  un  immeuble  eu  bloc , peut  le  di- 
viser entre  les  adjudicataires  qu’il  fait 
conuailre. 


Del.,  5 juillet  1820.  2003. 

139.  Les  déclarations  de  command 
faites  par  un  particulier , doivent  • Ire 
signiGées  dans  les  24  heures  . encore 
que  l’adjudication  ait  eu  lieu  devant  un 
noiaire  commis  par  le  tribunal. 

Del..  9 mars  1838.  Coat.,  5277. 

V.  Acte  en  conséqnenre  , Cautionne- 
ment. Donation  , Mandat , Obligation 
solidaire  , Quittance , Succession  ( dé- 
claration de  ) , Vente. 

COMMODAT.— V.  Paèr  A USAGE. 

COMMUNAUTÉ. 


Cass.  v 30  août  1814.$  nov.  1815.  Ace^iâoo,  6**,  6i,6J,  Gonmamé.  *9»  Ja* 

2(11)4  6$.  69,  7°.  7^»  74-  — 7» 

.«£  . ] , . . AmMbluumenl , 9-18,  Conwntlon  «ntre  a»»o* 

134.  Lorsque  les  ventes  sont  pa-sées  j,.ja, 76. 77,9^1.1.  d«,6.>.. 40.41.4», 

devant  notaires,  même  en  vertu  de  *pp0(t,  1,  »,  S6.  44.  t7>  4*.  JS-  ,a*- 

renvoi  des  tribunaux , les  avoués  n’en-  Aï(uu.s«.  »h-  CtUatjm  > fi5  * 


« 
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Définition,  t*  90,91,94.96,97,98, 

Drttfi,  109.  to5. 

Dissolution,  58.  Fr&ipat,  aoo3,  37,  3g, 

Donation,  43,44.  45.  101. 

Douaire,  95.  Prél«e*m*nl,  78,  to4- 

Droit  de  la  femme,  3,  4-  Réduction,  a6. 

Exclusion  do  mobilier,  Renonciation,  59,61, 66, 

83-85.  67,  Tio-it*. 

Femme  séparée,  1 1 4-  Renonciation  à hjpothè- 

Forfait,  5o.  que  légale,  54* 

Gain  du  survie,  35.  Reprises,  71,  106-108. 

Héritière,  64,  7«-  Rétablissement,  17,  18. 

Intervention,  54*57.  Séparation  de  dettes,  19, 

Licitation,  87,  88,  91,  Société  d’acquêt,  3o»  Si, 

99,  n5.  8a,  ai3. 

M station,  5.  Succession,  80. 

Fartage,  75,  79,  81,  89,  Toilette,  3i. 

J iOT.  Dispositions  constitutives  de 
la  communauté. 

1 . La  société  conjugale  diffère  des 
sociétés  civiles  pendant  le  mariage , 
il  n’existe  pour  lafemineni  commu- 
nauté ni  copropriété  actuelles;  le 
mari  seul  possède  et  est  propriétaire 
de  tout  ce  qui  composerait  la  com- 
munauté si  le  mariage  venait  à se 
dissoudre.  2835,  3690. 

2.  Il  suit  de  là  que  la  déclaration 
d’apportdu  mari,  ne  produit  aucune, 
mutation , et  que  dès-lors  l’affran- 
chissement du  droit  proportionnel 
n’est  qu'une  application  du  prin- 
cipe fondamental  de  la  perception. 
2837. 

3.  La  femme  a sur  les  biens  de  la 
communauté  un  droit  co-existant 
qui  n’est  pas  la  propriété,  mais  qui 
la  devient  à la  dissolution  du  ma- 
riage. 2836. 

4.  Quelle  que  soit  la  natore  des 
biens  de  la  femme  qui  se  marie  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale , 
son  contratde  mariage  constate  une 
mutation,soit  mobilière, soit  immo- 
bilière, soit  en  propriété,  soit  en 
jouissance.  L’affranchissement  du 
droit  proportionnel  a le  caractère 
d’exception.  2838. 

5.  Les  mutations  opérées  par  l’ef- 
fet de  la  communauté  légale,  sont 
affranchies  du  droit  proportionnel 
par  la  loi  qui  soumet  au  droit  fixe  les 
contrats  de  mariage.  2833, 2834. 

6.  L’affranchissement  ne  s’étend 
pas  aux  dispositions  qui,  bien  que 
stipulées  dans  le  contrat  de  mariage, 
sontétrangères  aux  conventions  con- 
stitutives de  la  commanauté.  2840. 


7.  Les  mutations  qui  résultent 
d’une  stipulation  de  communauté 
universelle  de  tous  biens,  présens  et 
à venir,  ne  sont  passibles  d’aucun 
droit  particulier.  2888. 

8.  Les  déclarations  d’apports  que 
font  les  époux  mariés  sans  contrat, 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
d’I  fr.  2841 . 

9.  On  appelle  ameublissement  la 
clause  par  laquelle  lesépoux  ou  l’un 
d’eux  font  entrer  en  communauté 
toutou  partiede  leurs  biens  propres. 
2889. 

10.  L’ameublissement  est  déter- 
miné quand  l'époux  déclare  ameu- 
blir tel  immeubleen  tout  ou  en  par- 
tie, et  l'effet  de  cet  ameublissement 
est  de  rendre  le  bien  qui  en  est 
frappé,  bien  de  la  communauté, 
comme  les  meubles  mêmes.  2889. 

11.  La  mutation  qui  résulte  de 
l’ameublissement  déterminé  n’est 
passible  d'aucun  débit.  2890. 

12.  L’ameublissement  indéter- 
miné ne  rend  point  la  communauté 
propriétaire  des  immeubles  qui  en 
sont  frappés  ; son  effet  se  réduit  à 
obliger  l’époux  qui  l’a  consenti  à 
comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles  jusqu’à 
concurrencede  la  somme  par  lui  pro- 
mise. 2893. 

13.  La  différence  entre  l’ameu- 
blissement déterminé  et  celui  qui  ne 
l’est  pas,  consiste  en  ce  que,  dans  le 
premier  cas , l’époux  qui  ameublit 
désigne  immédiatement  lebienqu’il 
met  en  communauté , tandis  que, 
dans  le  second,  il  promet  de  le  faire 
ultérieurement.  2893.  k 

14.  Dans  tous  les  cas  d’ameublis- 
sement, un  immeuble  est  mis  en 
communauté,  et  quelle  que  soit  l’é- 

nue  à laquelle  il  est  aésrçné , le 
t proportionnel  n’est  exigible,  ni 
sur  le  contrat  de  mariage,  ni  sur  la 
déclaration  ultérieure  de  l'immeu- 
ble ou  de  la  portion  de  l'immeuble 
ameubli , ni  sur  le  partage , quel 
qu’en  soit  l'événement.  2893. 

15.  La  rlausc  par  laquelle  l’époux 
mol  en  communauté  une  somme  à 
prendre  sur  un  immeuble  désigné , 
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n’emporte  pas  ameublissement  de 
l’immeuble.  2894. 

18.  La  femme  qui,  par  le  contrat 
de  mariage,  autorise  le  mari  à ven- 
dre un  de  ses  immeubles  dont  le  prix 
tombera  en  communauté,  jusqu'à 
concurrenced’une  somme,  n'atneu- 
blit  pas  l’immeuble.  2894. 

17.  La  stipulation  relative  à la  fa- 
culté accordée  par  l’art.  1509  C.  c., 
à répoux  qui  a fait  un  ameublisse- 
ment, ne  donne  pas  ouverture  à un 
droit  particulier.  2895. 

18.  L'époux  qui  ameublit  un  im- 
meuble peut  recevoir  en  considéra- 
tion,un  avantage  équivalent  même  à 
sa  valeur,  sans  qu'il  y ait  lieu  à per- 
cevoir un  droit  de  mutation.  2911. 

19.  La  clause  de  séparation  de  det- 
tes, et  l’indemnité  quedoil  à son  con- 
joint celui  dontl'apport déclaré  franc 
et  quitte  se  trouve  grevé  de  dettes, 
ne  (tonnent  pas  ouverture  à un  droit 
proportionnel.  2916. 

20.  Les  dispositions  réputées  par 
les  art.  1515,  1516,  1520  et  1525 
C.  c.,  simples  conventions  de  ma- 
riage et  entre  associés,  ne  donnent 
ouverture  au  droit  proportionnel,  ni 
sur  le  contrat  de  mariage  qui  lescon- 
lient,  ni  lors  de  leur  réalisation. 
2902. 

21.  Le  droit  de  mutation  n’est  pas 
exigible  à raison  des  conventions 
matrimoniales  constitutives  d’un 
préciput  ou  de  tout  autre  avantage 
(le  cette  espèce.  2902. 

22.  Dansaucune  hypothèse  le  pré- 
ciput ne  peut  être  assimilé  à une  li- 
béralité , ni  motiver  la  perception 
d’un  droit  proportionnel.  2907. 

23.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l’un 
des  époux  aura  la  faculté  de  retenir 
soit  la  totalité  de  la  communauté, 
soit  telle  portion  désignée , soit  un 
immeuble  ameubli , à la  charge  de 
remettre  aux  héritiers  de  l’époux 
prédécédé  la  moitié  de  la  valeur  des 
objets  retenus , celte  clause  n’est 
qu’une  convention  entre  associés,  et 
ne  constitue,  lors  de  la  réalisation, 
aucune  mutation  passible  d’un  droit 
particulier.  2910. 

24.  Les  avantages  que  les  époux 
te  font  sur  les  biens  de  la  commu- 


nauté, peuvenlètrc  stipulésà  titre  de 
libéralité,  et  dans  ce  cas  il  est  dû  un 
droit  fixe  de  5 fr.  sur  le  contrat  de 
mariage  et  un  droit  de  mutation  par 
décès,  à l’événement.  2914. 

V.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. 

25.  L’objeldu  gain  de  survie,  pour 
(tredispensé  du  droit  proportionnel, 
doit  faire  partie  de  la  communauté. 
2906. 

26.  La  Régie  ne  peut  pas  percevoir 
le  droit  dedonation,  par  le  motif  que 
l'existence  d’enfansau  premier  ma- 
riage rend  réductible  une  conven- 
tion sur  les  biens  communs.  9915. 

27.  Le  rétablissement  de  la  com- 
munauté , fait  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1451  C.  c.,  est  un  acte  innommé. 
1 fr.  fixe.  2842. 

28.  Par  l'effet  du  rétablissement 
de  la  communauté,  les  partages  et 
attribution  faits  lors  de  la  séparation, 
sont  non  avenus  , et  les  biens  ren- 
trent dans  la  communauté  sans  don- 
ner ouverture  à un  droit.  2842. 

29.  r La  stipulation  de  la  commu- 
« nauté  n’opère  par  elle  même , lors  du 
» contrat  de  mariage  , aucun  droit  par  ■ 
• dentier , de  quelque  manière  que  se 
a compose  la  somme  imputée.  » 

Inst.  gén.  , 24  mars  1829  , n°  1372. 
3016. 

30.  La  stipulation  d*nne  société  <Tac- 
qoêt , produit  le  même  effet  que  la  ré- 
duction de  la  communauté  aux  acquêts; 
ces  deux  clauses  sont  dépendantes  du 
contrat  de  mariage  et  ne  donnent  pas 
ouverture  à un  droit  particulier. 

Dél.,  15 juin  1827.  2898. 

31.  Les  conventions  relatives  à la 
toilette  de  l’épouse  et  aux  sommes  qui 
lui  seront  remises  pour  ces  mêmes  dé- 
penses, ne  sont  passibles  d'aucun  droit 
particulier- 

Del..  7 mai  1823.  2901. 

32.  L’ameublissementdétenninéd’un 
immeuble  jusqu’à  concurence  d’une  cer- 
taine somme . ne  rend  pas  la  communauté 
créantièrede  cette  somme,  mais  co-pro- 
priétaire indivise  de  l’immeuble  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  énoncée. 

Jug.,  Laon,  5 janv.  1833.2892. 

33.  La  stipulation  par  laquelle  un 
immeuble  ameubli  parVun  des  époux  , 
ejt  attribué  an  survivant  d’eux  , n’est 
pas  une  libéralité,  mais  nne  convention 


Digitized  by  Google 


COMMUNAUTÉ.  ( 78  ) COMMUNAUTÉ. 


cotre  associes , qm  ne  donne  ouverture 
à aucun  droit. 

Cass.,  26  décembre  4831;  jug.,  Sois- 
sons,  48  di'ccmbrc  4832.  2908. 

34.  La  renonciation,  dans  le  contrat 
de  mariage  , 3 la  faculté  de  retenir  lors 
du  partage  de  la  communauté,  l’immen- 
blc  ameubli , ne  donne  pas  ouverture  à 
un  droit  particulier. 

Dé!.,  15  mars  1823.  3047 

35.  La  danse  pat  laquelle  il  est  conve- 
nu que  des  immeubles  acquis  par  l'un  îles 
époux  entreront  dans  la  communauté , 
qui  en  paiera  le  prix  au  vendeur  non 
payé,  est  une  convention  d’ ameublisse- 
mrrit  et  de  preciput,  sonmise  aux  règles 
qui  régissent  les  stipulations  dei'esjiece. 

Del.,  45  mars  4823.  2942. 

36.  a 11  ne  sera  pas  perça  de  droit 
s d'enregistrement  sur  les  contrats  de 
« mariage,  pour  la  clause  qui  attribue  b 
» totalité  des  biens  de  la  communauté 
» au  survivant  des  epoux  ou  à l’uu  d'eux 
a seulement,  ni  de  droit  porportionnel 
» lors  du  décès  du  premier  mourant , 
» sur  les  biens  dont  il  s’agit.  » 

Inst,  gén.,  8 janvier  4824  , n°  4413, 
2905. 

37.  « Les  preciputs  stipulés  en  vertu 
a de  l'art.  1515  C c.,  lorsqu'ils  sont  b 
a prendre  uniquement  sur  les  biens  de  la 
a communauté,  ne  donnent  lieu, ni  à U 
a perception  du  droit  6xe  de  donation 
a sur  le  contrat  de  mariage  , ni  b la  pér- 
il ception  dudroit  porportionnel  de  mu- 
a tation  par  décès  lors  de  l'evenement. 

a II  en  est  de  même  de  la  reprise  des 
a apports , d’après  la  stipulation  auto- 
a risee  par  l'art.  1514 , ou  de  U clause 
» qui  u’attribuerait  à l'un  des  deux 

> époux  qu’une  part  moindre  que  la 
a moitié  de  U communauté  ou  une 
a somme  d'argent  à titre  de  forfait,  en 
a vertu  des  art.  1520  et  4522, 

» Le  droit  Dxe  de  donation  éven- 
a luelle  continuera  d'étre  perçu  sur  le 
a contrat  de  mariage , lorsqu'il  y sera 

> stipule  que  la  femme  aura  la  faculté 
a de  prendre  son  preciput , même  en 
a renonçant  à la  communauté. 

» Dans  cette  espèce,  en  cas  de  pré- 
a décès  du  mari  et  de  renonciation  par 
a la  veuve  à la  commuuauté  , le  droit 
a proportionnel  de  mutation  par  décès 
a entre  époux  sera  exigé  sur  le  pré- 
a cipul.  a 

Inst,  gén.,  26  sept.  1828,  n°  1256 , 
2997. 

38.  L’art.  525  C.  c.  ne  permet  aux 
époux  dé  disposer  b litre  de  conven- 


tions entre  associés  que  des  acquêts  de 
communauté  ; mais  ifs  ne  peuvent  dis- 
oser au  profil  de  l'un,  desbiens  ameu- 
lis  par  l'antre,  sans  qu'il  y ait  mu- 
tation. 

Dél.,  24  décembre  4832.  2909. 

39.  « Les  dispositions  des  art.  4545, 
a 4546  et  4525  C.  c.,  en  régbot  les 
a conventions  qu’elles  rappellent,  et  en 
a les  exemptant  des  régies  relatives  aux 
a donations , ne  portent  aucune  déro- 
a gation  b la  loi  du  22  frimaire  an  7.  et 

* né  peuvent  recevoir  anrune  applica- 
a tion,  relativement  aux  droits  dos  pour 
a la  transmission  des  avantages  stipules 
a en  faveur  du  survivant,  a 

Cass..  26  mai  4897.  2993;  5 novem- 
bre 4806,  4 mars  48U7  ; Dali.,  7,  79. 

40.  Clause  ainsi  conçue  ; « Les  futur; 

» époux  se  font  donation  entre-vifs,  ir- 
» révocable  et  au  survivant  d’eux,  ce 

• acceptant  respectivement,  de  la  tola- 
a’Iité  des  bénéfices  de  la  commuautè.  a 
Convention  entre  associés. 

Dél.,  44  juillet  4824.  2944. 

44.  « Le  survivant  des  fotnrs  époux, 
a soit  qu  il  ait  des  enfans  ou  non  , re 
a cueillera  seul,  à titre  de  gain  de  sur- 
v vie  , l’universalité  des  biens  de  b 
a communauté,  a Convention  entre  as- 
sociés. 

Jug.,  Seine,  48  décembre  1833,  dél., 
29  avril  4834.  2944. 

42.  Les  époux  déclarent  que  la  for- 
tune, de  quelque  nature  qu’elle  soit, 
tant  mobilière  qu'imifinbilière  , des 
époux,  fera  une  seule  masse  qui  appar- 
tiendra au  survivant;  disposé  ion  quali- 
fiée donation  mutuelle  et  réductible  en 
cas  <1  enfans.  Convention  entre  associé*. 

Cass.,  24  novembre  4834.  2944. 

43.  <v  Le  survivant  sera  propriétaire 
a de  toute  la  communauté  mobilière  et 
» de  la  moitié  des  ronquets  immeubles 
a d’icelle  , plus  usufruitier  de  l'autre 
» moitié  desdits  couquéls  et  de  la  lota- 
» lité  des  autres  biens  immeubles  que 
» délaissera  le  prémourant  a.  Conven- 
tion à l'egard  des  biens  communs  , do- 
nation des  propres. 

Del.,  42  janvier  4830.  2914. 

44.  « La  totalité  de  la  > ommiinantë, 
a appartiendra  au  survivant , les  futnrs 
a se  taisant,  par  ces  présentes,  donation 
u mutuelle  et  réciproque,  l'un  an  sop- 
u vivant  de  I autre , des  bénéfices  de 
a communauté,  u Donation. 

Dél.,  1 " mars  4831.  2914. 

45.  a Les  futurs  époux  voulant  se 
i donner  une  preuve  de  rattachement 
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» qui  les  porte  à s’unir,  se  fout  donation 
a mutuelle,  pour  et  au  profit  du  survi- 
s vani  d'eux,  de  Tuoive  rsalité  des  biens 
» meubles  et  immeubles  qui  apparti.  n- 
u draienl  au  prémouraiil  à son  décès , 
u pour  , par  le  surrivant , en  disposer. 
» savoir  : des  conquéts  de  la  commu- 
» nauté,  en  pleine  et  libre  propriété,  et 
a de  tous  les  antres  biens , en  usufruit 
a seulement,  sauf  la  réduction  légale  en 
a cas  d’existence  d'enfans  ».  Donation. 

Cass.,  45  février  1832.2914. 

46.  L'attribution  au  survivant,  faite 
en  preuve  d'estime  et  d’amitié  récipro- 
ques , de  la  propriété  de  la  portiou  re- 
venant au  nrémourant  dans  les  meubles, 
et  de  l'usufruit  de  cette  même  portion, 
dans  les  immeubles,  est  une  donation. 

Inst.  gén. , 24  mars  4829,  n"  1272, 
$ 4.  2914. 

47.  La  clause  par  laquelle  l’époux 
Survivant  a le  droit  de  conserver  la  to- 
talité des  biens  acquis  pendant  la  com- 
munauté , à la  charge  de  remettre  aux 
héritiers  de  l’autre  époux  la  moitié  de 
la  valeur  de  ces  biens,  n’est  qn’une  con- 
dition de  l'association , dont  l’événe- 
ment ne  donne  pas  lien  ait  droit  pro- 
portionnel. 

Déc.  min. , iust.  cl  §n. , 17 , 24  aodt 
4843.  2916. 

48  11  n’y  a pasmolation  de  la  lètmue 
an  mari  pour  le  surplus  d’une  commu- 
nauté, lors  de  l’etablissrmritt  de  laquelle 
il  a été  convenu  qu’elle  appartiendrait 
pour  le  tout  au  mari  nuoenoant  une 
somme  fixe,  qu'il  serait  teau  de  payer 
aux  heritiers  de  sa  femme,  à la  mort  de 
cette  dernière. 

Cass.,  21  floréal  an  9.  2910. 

49.  La  -tipnl.ition  que  la  femme,  en 
CM  de  renonei  ition,  reprendra  tout  ou 
partie  de  ce  qu’elle  a apporté , n’est 
qu’un*-  convention  de  mariage. 

lost.  gen. , 6 mai  4828,  n"  1256,  € 4. 
2917. 

50.  On  appelle  forfait  de  commu- 
nauté la  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  l'un  des  épons  ou  ie  survi- 
vant, ou  les  héritiers  du  premier  mou- 
rant, ne  pourront  réclamer , pour  tous 
droits  dans  la  communauté , qu'une 
somme  déterminée , ou  uu  objet  indi- 

3ué.  Cette  stipulation  est  de  la  nature 
u préciput , et  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  proportionnel. 

Del.,  20  décembre  1826.  2913. 

51.  Un  droit  particulier  ne  doit  pas 
être  perçu  sur  uo  contrat  de  mariage, 


contenant  stipulation  d’acquêts  entre  les 
futurs. 

Del.  , 15  juin  1827.  3018. 

52.  L’affranchissement  du  droit  dés 
mutations  qui  résultent  du  rétablisse- 
ment de  la  communauté , s’étend  aux 
biens  acquis  par  l’un  des  époux  durant 
la  séparation. 

Del. , 22  pluviôse  an  10;  44  juin  1807. 
2842. 

/ 

$ 2.  Suites  et  effets  de  la  commu- 
nauté. 

53.  L’intervention  de  la  femme 
aux  ventes  de  biens  communs,  opé- 
rées par  le  mari  durant  la  commu- 
nauté, est  réglée,  quant  au  droit  à 
percevoir,  par  les  principes  propres 
a toute  interventiond’un  tiers. 2813. 

54.  L’intervention  de  la  femme, 
qui  n’a  pour  objet  que  la  renoncia- 
tion à son  hypothèque  légale,  n’est 
pas  passible  d'un  droit  particulier. 
2814. 

55.  Lesstipulationsde  garantie  ou 
de  solidarité,  consenties  par  le  mari 
qui  vend  un  propre  de  la  femme, 
sontassujéties  aux  règles  ordinaires 
concernant  les  ventes  du  bien  d’au- 
trui. 2846. 

56.  Le  consentement  de  la  femme 
à la  vente  de  son  propre,  opérée  par 
le  mari,  n’est  pas  passible  d’un  droit 
particulier.  Lorsqu’il  a Reu  posté- 
rieurement à la  vente,  rf  donne  ou- 
verture an  droit  exigible  pour  la  ra- 
tification. 2846. 

57.  L'autorisa tionghr  mari , dans 
Tarte  de  vente  qncîe  mari  fait  dé 
ses  propres,  n’est  pas  passible  d’un 
droit  particulier  par  acte  sépare; 
ïfr.  fixe,  comme  autorisation.  2846. 

58.  La  communauté  se  dissout 
par  fa  mort  naturelle,  par  la  mort 
civile,  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens  et  par  l’absence.  2863. 

59.  On  ne  peut  renoncer  avant  la 
dissolution  de  la  communauté.  566. 

60.  Le  droitd’aecepter  une  com- 
munauté ne  se  perd  a l'égard  de  la 
Régie  que  par  la  renonciation  au 
greffe  2872. 

V.  Renonciation  à communauté'. 

61 . Tant  que  la  femme  n’a  pas  re- 
noncé, elle  est  présumée  commune, 
2873. 
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62.  La  femme  qui  a acceplé  ne 
peut  plus  renoncer  sans  donner  ou- 
verture à un  droit  proportionnel  dé- 
terminé par  la  nature  de  la  muta- 
tion que  la  renonciation  opère. 565, 
2874. 

63.  L’acceptation  nepeutètre  par- 
tielle ; elle  est  nulle  ou  vaut  pour  le 
tout.  563. 

64.  Les  héritiers  de  la  femme, en 
acceptant  ou  en  renonçant,  ne  don- 
nent pas  une  qualité  à leur  auteur, 
mais  exercent  des  droits  individuels, 
auxquels  ils  peuvent  divisément  re- 
noncer. 564. 

65.  Lorsque  les  créanciers  d'une 
fem  inc  renonçai!  tc,acceptcn  t la  com- 
munauté,  aux  termes  de  l’art.  1464 
C.  c.,  l’effclde l’acceptation  se  borne 
au  montant  de  leurs  droits.  Pour  le 
surplus,  la  renonciation  et  ses  effets 
subsistent.  2877. 

66.  La  renonciation  à la  commu- 
nauté, moyennant  un  prix  pouvant 
être  considéré  comme  cquivalcnldes 
objets  abandonnés,  est  une  accepta- 
tion et  un  partage  562. 

67.  Toute  renonciation  au  profit 
de  certains  héritiers,  esL  une  accep- 
tation et  une  cession  à litre  gratuit. 
56t. 

68.  La  Régie  peut  opposer  à la 
femme  renonçante  et  à scs  héritiers, 
les  faits  qui,  aux  termes  des  art.  1454 
et  suiv.  C.  c.,  constatent  une  accep- 
tation tacite.  2875. 

69.  Un  jugement  obtenu  par  un 
créancier  et  constatant  qu’une  fem- 
me est  commune,  a force  de  chose 
jugée  |>our  et  contre  la  Régie.  2876. 

70.  La  renonciation  de  la  femme 
à la  communauté,  n’opère  aucune 
mutation  au  proütdu  mari  ou  de  ses 
héritiers.  560. 

71.  Le  mari  ou  scs  héritiers  ne 
peuvent  renoucer  à la  communauté. 
567,  -2864. 

72.  La  femme  renonçante  qui  re- 
tire les  linges  et  hardes  à son  usage, 
ou  qui  reprend  soit  ses  immeubles 
propres  , soit  le  prix  de.  ses  immeu- 
,blcs  aliénés,  dont  le  remploi  n'a  pas 
été  fait  et  qui  existe  en  nature  dans 
la  communauté,  n’est  passible  que 
du  droit  lue.  2885. 


73.  Les  acceptations  de  commu- 
nauté,pures  et  simples, par  la  femme 
ou  par  ses  héritiers , ne  sont  passi- 
bles que  du  droit  fixé  d'1  fr.  2805. 

V.  Acceptation  de  communauté. 

74.  L’acceptation  de  la  commu- 
nauté, entraîne  l'indivision  entre  la 
femme  ou  ses  béritierset  le  mari  ou 
ses  héritiers,  de  tout  ce  qui  compose 
la  communauté.  2866. 

75.  Le  partage  de  communauté, 
ur  tout  cequi  Concerne  les  formes, 
licitation  des  immeubles , quand 

il  y a lieu , les  effets  de  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte  et  les  soultes, 
sont  soumis  à toutes  les  règles  «a- 
blies  pour  les  partages  entre  cohé- 
ritiers. 2868. 

V.  Partage. 

76.  Lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  les  biens  ameublis  par 
l’un  et  par  l’autre  époux,  font  partie 
de  la  masse  à partager,  cl  les  attri- 
butions qui  en  sont  faites,  ont  le  ca- 
ractère de  partage.  2890. 

77.  La  faculté  réservée  par  l'arti- 
cle 1509 , à l’époux  qui  a fait  un 
ameublissement,  ne  lui  conserve  pas 
un  droit  exclusif  de  propriété  dans 
l’immeuble,  mais  un  simple  droit  de 
préférence  dans  le  partage.  2895. 

78.  En  thèse  générale,  tout  prélè- 
vement exercé  par  l'un  ou  par  l'au- 
tre époux  sur  les  biens  communs, 
n’est  passible  d’aucun  droit  particu- 
lier. 2879. 

79.  L'abandon  de  biens  communs, 
fait  à la  femme  ou  au  mari,  pour 
éteindre  une  obi igalion  personnelle 
de  l'un  des  époux  envers  l’autre,  est 
une  cession  de  biens  indivis.  2883. 

80.  L’attribution  à l'cpoux  survi- 
vant, de  biens  propres  au  défunt  et 
réciproquement,  l'attribution  aux 
héritiers,  de  biens  propres  au  survi- 
vant, donne  ouverture  à un  droit  de 
mutation  entre-vifs.  3355. 

V.  Succession  (déclaration  de). 

81 . Lorsque  la  femme  est  remplie 
de  ses  reprises  en  biens  propres  du 
mari,  le  droit  de  vente  est  exigible. 
2882. 

82.  Lorsque  la  communauté  est 
réduite  aux  acquêts  , le  fonds  com- 
mun se  compose  uniquement  des  ai; 
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quêts  faits  par  1»  époux  ensemble 
ou  séparément  durant  le  mariage  et 
provenant  tant  de  l'industrie  com- 
mune que  des  économies  faites  sur 
les  fruits  et  revenus  des  biens  de  l’e- 
poux. 3898. 

83.  Laclauscquiexclulde  la  com- 
munauté le  mobilier  en  tout  ou  en 
partie,  a pour  effet  de  maintenir 
propres  les  effets  exclus  de  la  com- 
munauté, ensorlequ’àla  dissolution 
ils  ne  font  pas  partie  de  la  masse  à 
partager.  2896. 

84.  Lorsque  les  objets  réservés  par 
la  femme  ont  été  vendus , le  mari 
n'en  doit  pas  rendre  d’autres , mais 
il  doit  en  payer  la  valeur.  2897. 

85.  Si  les  meubles  exclus  de  la 
communauté  sont  des  choses  fongi- 
bles.lemari  peuten  rendre  deméme 
qualité,  quantité  et  valeur,  ou  leur 
estimation.  2898. 

86.  Le  survivantdcs  époux  ne  doit 
aucun  droit  à raison  de  tout  ce  qui 
lui  est  attribué  dans  la  commu- 
nauté. 2867. 

V.  Succession  (déclaration  de). 

87.  L'acquisition  par  deux  époux 
d’un  immeuble  dont  l’un  d'eux  est  co- 
propriétaire, donne  ouverture  au  droit 
de  4 p.  ü/0. 

Jug.,  Nantes  16  février  4837.  Cont., 
6273.  Del.,  45  septembre  4S37. 

88.  L’art.,  4408  G.  c.  s'étend  à l’ac- 
quisition de  biens  indivis,  faite  parle 
ntari,  sous  le  régime  dotal;  en  con- 
séquence la  femme  qui  rembourse  au 
mari  ou  à aes  héritiers  le  prix  qu’il 
a payé,  ne  fait  pas  une  arquivilion. 

Délih.,  45  mai  1835.  2923. 

89.  Le  prédécésde  l’un  des  époux, 
qui  ont  stipulé  la  réversibilité  des  ac- 
quêts aux  enfans  à naître  de  leur  ma- 
riage, saisit  ces  derniers  de  la  totalité 
des  acquêts  , de  tulle  sorte  que  le 
traité  qu’ils  font  à ce  sujet  avec  leur 
mère  survivante,  doit  être  considéré 
comme  un  simple  partage  et  donner 
lieu  par  conséquent  à la  seule  percep- 
tion du  droit  fixe. 

Cass.,  30  août  4837.  Cont.,  5077. 

90.  Si  après  la  déduction  des  re- 
prises et  indemnités,  il  reste  des  valeurs 
indivises  dans  la  communauté,  la  ces- 
sion qui  en  est  faite  par  les  héritiers  de 
l’époux  prédécédé,  à l’époux  survivant, 
moyennant  une  somme  d’argent,  est 

y. 
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passible  du  droit  de  soulte,  comme 
s'il  s'agissait  d’un  partage  de  successimi. 

Del.,  29  janvier  1836.  J.  E„  11,513. 

94.  Le  droit  de  transcription  n’est 
pas  exigible  sur  |es  liciutions  entre  les 
ayant  droit , des  biens  composant  une 
communauté  indivise, 

Del.,  6 juillet  4816.  2869.  Jug., 
Rethel,  22 mai  1835.  Del., 44  décembre 
4835.  Cont.,  4203. 

92.  L’acte  par  lequel  un  père  cède  a 
ses  enfans,  moyennant  un  prix  con- 
venu,|des  biens  provenant  de  la  commu- 
nauté indivise,  est  passible  de  4 p.  0/0. 

Dec.  min.,  24 et  34  août  4821.  2870. 

t#3.  La  cession  faite  à un  père  par 
ses  enfans,  de  leur  portion  mobilière 
dans  la  succession  de  leur  mère , est 
sujette  à uu  droit  proportionnel  quoi- 
qu  elle  soit  faite  incidemment  dans  une 
adjudication. 

Cass.,  26  pluviôse  an  42.  2874. 

94.  Il  y a simple  partage  et  non 
échange,  dans  l’acte  par  lequel  un  époux 
commua  en  biens  et  légataire  de  la 
portion  disponible  de  l’autre  époux 
prédéccd  e , abandonne  aux  héritiers  de 
celui-ci,  ses  droits  de  propriété  sur 
la  succession  et  sur  la  communauté, 
contre  1 usufruit  de  tous  les  biens  qui 
en  dépendent. 

Cass.,  46  juin  4824.  2716. 

95.  La  clause  d’un  règlement  de 
communauté  , par  laquelle  tes  eufans 
se  libèrent  envers  leur  mère  d’une  an- 
née de  douaire  et  des  frais,  funéraires 
qui  étaient  une  charge  de  la  succession 
du  père , et  celle  par  laquelle  les  enfans 
délèguent  à leur  mère,  à prendre -ur 
uoe  créance  à terme,  une  somme  qui 
excédait  celle  qu’elle  avait  droit  d’y 
prétendre  comme  commune , sont  in- 
dépendantes du  partage  et  doivent  un 
droit  particulier. 

- Cass.,  4 juillet  4808.  2871. 

96.  La  clause  d’un  partage  de  com- 
munauté , pr  laquelle  la  femme  survi- 
vante reçoit  la  parldes  héritiers,  moyen- 
nant un  prix  eu  argent  et  l'obligation 
de  payer  toutes  les  dettes  de  1a  succes- 
sion, est  une  acquisition  de  parts, 
passible  d'un  droit  indépendant  de  celui 
de  prtage. 

Cass.,  12  avril  4868.  2$7i. 

97.  La  disposition  par  laquelle  nne 
veuve,  qui  a accepté  fa  communauté, 
abandonne  à litre  de  partage  aux  héri- 
tiers de  son  mari,  après  avoir  prélevé 
ses  reprises,  le  restant  de  l’actif,  à la 
charge  d’acquitter  le  passif,  n’est  pu 

G 


COMMUNAUTÉ.  82  ) COMMUNAUTÉ. 

paisible  du  droit  d'obligation  sur  1a  104.  Il  n’y  a ni  cession . ni  soûl  te 
portion  de  dettes  qui  1a  concernait.  lorsque  dans  le  partage  de  la  conmra- 

Déi„  24  juillet  1838.  nauté  , des  biens  Communs  sont  préle- 

98.  Lorsque  par  un  partage  fait  im-  vés  par  l’un  des  co-partageans , jusqu’il 
médiatcmeut  après  la  liquidation  de  la  concurrence  des  reprises  qu'il  avait  a 
communauté , et  lâ  donation  entre-vifs  exercer. 

par  l'époux  survivant  de  ce  qui  lui  est  Inst,  gén.lloct.1817,  n°  809.2879. 

échu  et  de  ses  propres  , des  objets  no-  105.  Le  partage  de  la  communauté 

btliers  sont  attribués  à un  on  plusieurs  n’est  pas  passible  du  droit  proportion- 
co-partageans , à charge  de  payer  les  nel,  lorsque  la  femme  survivante  reçoit 
dettes  tant  de  la  communauté  que  de  l’é-  la  totalité  des  biens  communs  , insuffi- 
poux  décédé,  le  droit  de  soulte  est  dtl.  sans  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  et 
Jug.,  Abbeville,  14  mai  1838.  J.  E. , se  charge  de  paver  toutes  les  dettes. 

. 42,055.  Sol.,  9 janvier  1832.  2881. 

99.  Les  héritiers  de  l'époux  prédé-  106.  L'acte  par  lequel  des  enfans 

cédé,  ue  sont  pas  tenus  d’acquitter  un  abandonnent  à leur  mère , les  biens 
droit  du  mutation,  s’ils  obtii  onent  par  Lisant  partie  de  la  succession  paier- 
ie partage  de  la  communauté , des  im-  nelle , pour  b remplir  des  reprises 
meubles  qui  avaient  été  ameublis  par  qu’elle  a à exercer  dans  cette  succes- 
l’époux  survivant.  sion , n'est  ni  un  acte  de  vente , ni  un 

Jug.,  Laon,  5 janvier  1833.  2891.  transport  emportant  mnlation  , mais  un 

100l  a L’effet  de  U clause  d’ameu-  simple  règlement  de  droit,  un  véritable 

» blissement  déterminé  est  de  rendre  partage  qui  n’est  point  assujéti  au  droit 
a biens  de  U communauté  les  îmrueu-  proportionnel, 
a blés  qui,  sans  cette  clause  , en  au-  Casa.,  6 floréal  an  11.  288. 

» rajenl  été  exclus,  de  sorte  que,  s’ils  107.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l’a- 
it n’qnt  pas  été  aliénés  durant  le  ma-  haodoo  des  biens , bit  pour  remplir 

»,  giage  , l’époux  survivant  et  les  béri-  la  femme  de  ses  reprises,  soit  opéré 
» tiers  du  prédécédé  se  trouvent  saisis  dans  l'ordre  indiqué  par  l’art.  1470 
» respectivement  de  la  propriété  des-  C.c.;  il  n’y  a ni,  cession,  ni  soulte,  quelle 
» dits  immeubles.  » que  soit  la  nature  des  biens  abandounés, 

Jug.,  St-Qucntin  22  aoûli832. 2909.  Del.,  28  mai  1823  . 28  novembre 
10.1.  Lorsque  par  l’événement  du  1828.  Sol.,  12  mars  1821.  2880. 
partage , le  bien  ameubli  par  l’un  des  108.  Le  partage  dans  lequel  la  femme 
époux , est  attribué  à l’autre , le  droit  acceptante  et  remplie  de  ses  reprises, 
de  mutation  est  exigible.  abandonne  au  mari  le  surplus  de  la 

Inst,  gén.,  24  mars  1829 , n°  1272 , communauté , à la  charge  de  payer  la 
$ 3,  2891.  totalité  des  dettes,  n'est  point  passible 

102.  Lorsqu'il  a été  stipulé  qu'en  d'un  droit  proportionnel. 

Cas  de  prédécès  delà  femme  sans  en-  Inst.  générale  , 31  décembre  183S, 
fins,  le  mari  n’aura  à rendre  aux  hé-  n*  1577  , § 15.  Cont.,  5438. 
ri  lier  s de  celle-ci , que  ce  qu'il  a reçu  109.  Après  liquidation  de  la  com- 

d’elle,  la  femme,  le  cas  échéant,  n’a  ja-  muoauté  et  déduction  faite  des  reprises 

mais  eu  de  droit  aux  bénéfices  de  b com-  respectives  des  époux,  les  biens  qui 
muoauté,  et  le  mari  les  recueille  seul  sans  restent  sont  insuflisans  pour  l’acqnit 
qu’undroit  de  mntation  soit  exigible.  des  dettes  ; b veuve , en  cet  état,  abau- 
Cnss.,  6 mars  1822.  2904.  donne  aux  héritiers  du  mari  tout  le 

103.  « L’effet  des  stipulations  que  surplus  de  b communauté  ; le  droit  de 
a l’art,  1525  C.  c.  considère  comme  cession  est  exigible  sur  b moitié  de  la 
» conventions  entre  associés,  est  que  valeur  de,  biens  abandonnés. 

» l'associé  prémourant  est  censé  n’a-  Sol,,  22  juillet  1836.  J.  E.,  11, '66. 

» voir  jamais  en  de  droit  acquis  au  110.  La  veuve  qui  a renoncé  à la 

» précipnt  ; d’où  il  suit  que  lorsque  communauté  n’y  a plus  de  droit,  et  lin  - 
> par  1 événement  de  son  décès,  ré-  division  n'existe  plus  entre  elle  et  les 
» poux  survivant  a recueilli  seul  cet  héritiers  du  mari  ; l’acte  par  lequel 
* avantage,  cette  circonstance  n'a  pas  elle  reçoit  des  biens  de  b communauté  , 
» opéré  au  profit  de  ce  dernier  une  en  tonte  propriété , pour  1a  remplir 
a mutation  passible  du  droit  propor-  d’un  usufruit  que  son  mari  lui  a légué  , 
a lionne).  • est  un  échange  et  non  un  partage. 

Cass.,  30  juillet  1823,  2904.  Cass.,  14  août  4838.  Coin.  5361. 
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411.  Par  la  renonciation  de  la  femme 
à 1*  communauté,  le  mari  devient  seul 
propriétaire  des  biens  qui  la  composent, 
et  l'abandon  qui  t n est  fait  à la  femme 
pour  la  remplir  de  ses  reprises , est , 
comme  celui  de  biens  propres  au  mari , 
passible  dn  droit  de  rente . 

Cass.,  22  novembre  4837.  Del..  14 
août  1824.  2884.  Cass.,  28  août  1838. 
Cour.,  534  io. 

112.  Le  sieur  G.  a institué  un  lé- 
gataire universel  et  légué  une  somme  à 
son  épouse  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
moitié  dans  la  communauté.  « rn  sorte, 
» porte  le  testament , qn'elle  sera  ré- 
* potée  se  rontenler  de  ces  valeurs  , 
> pour  sa  part  dans  la  communauté,  a 
4 p.  0/0. 

Dél.,  13  juillet  1834  . 8886. 

113.  Dans  le  ressort  du  parlement 
de  Bordeaux  la  clause  d'association  à la 
moitié  des  acquêts,  réduisait  les  droits 
de  l'époux  survivant  à l'usnfruit  de  la 
moitié  desdils  conquêts,  en  sorte  que 
l'abandon  fait  eu  conséquence  , par  des 
enfans  à leur  mère  survivante  , ne  con- 
tient pas  donation  par  celle-ci  aux  pre- 
miers. 

Cass.,  11  avril  1831.  2900. 

114.  Lorsqu’une  femme  séparée  de 
biens  reprend  comme  biens  propres, 
les  objets  que  par  son  contrat  de  ma- 
riage, elle  a exclus  de  la  communauté, 
aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible. 

Del.,  30  novembre  1835.  8896. 

115.  Lorsque  l'époux  survivant  se 
rend  adjudicataire  d'une  partie  des 
biens  de  b communauté,  licites  par 
deux  actes  distincts,  à raison  de  la  si- 
tuation des  biens,  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe  sur  I adjudication  qu'il  lui  a 
faite,  si  le  prix  du  cette  adjudication 
n’excède  pas  la  moitié  qui  lui  revenait 
dans  le  montant  de  denx  adjudica- 
tions. 

Jng.,  Boulogne-sur-Mer,  11  dé- 
cembre 1835. 

V.  Absence,  Action  dans  les  com- 
pagnies, Conseil  de  famille.  Contrat 
de  mariage,  Dation  en  paiement,  Dot 
( constitution  ),  Dot  (reconnaissance), 
Douaire,  Partage,  Success  un  testamen- 
taire ,'  Usufruit. 

COMMUNICATION. 

Absence,  6.  Chambrai*  dilclplloa,  8. 

Acta  aoas  aelng  privé,  9 . Communication,  19. 

l3.  Depot,  II,  II. 

Atiurance,  7.  Knirlappa,  17, 

BUUl,  14.  Kiuail,  il. 


Heure*,  as,  Refua,  >3. 

Inventaire*,  i5.  Testament,  4,  10,  ai. 

Minuit*,  3.  Teste,  |,  a. 

Notaire*,  i.j.  Vérificateur,  5. 

Piolet,  il, 

1.  « Indépendamment  de  la  repré- 
» sentation  ordonnée  par  l’art.  54  , 

» les  notaires...  seront  tenus  de  com'-' 

> muniquer  leurs  répertoires,  à tonte 

> réquisition  , aux  préposés  de  l’en- 
» regislrement  nui  se  présenteront 
« chez  eux  pour  les  vérifier  , k peine 
» d’une  amende  de  60  fr. , en  cas  de 

• refus. 

» Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra 
U l’assistance  d’un  officier  municipal, 

• ou  de  l'agent,  ou  de  l’adjoint  de  la 
» commune  du  lieu,  pour  dresser,  en 

• sa  présence,  procès-verbal  du  refus 
» qui  lui  aura  été  fait.  » 

L.  22  frim.  au  7,  art.  52.  3943. 

2.  • Les  dépositaires  des  registres... 

> seront  tenus  de  les  communiquer 
o sans  déplacer,  aux  préposés  de  l’en- 
» regislrement , à toute  réquisition  et 

de  leur  laisser  prendre , sans  frais , 

» les  renseignemens , extraits  et  co- 
».  pies  qui  leur  seront  nécessaires  [>our 
» les  intérêts  de  l’Etat,  à peine  «le 

• 50  fr.  d’amentle  pour  refus  consla- 
» té  par  procès-verbal... 

» Ces  dispositions  s’appliquent  aussi 
» aux  notaires...  pour  les  actes  dont 
» ils  sont  dépositaires. 

» Sont  exceptés  les  leslamens  el 

• autres  actes  «le  libéralité  à cause  de 
» mort,  du  vivant  «les  testateurs. 

» Les  communications  ci-dessus  ne 
» pourront  être  exigées  les  jours  de 
» repos  ; el  les  séances , dans  chaque 
» autre  jour,  ne  pourront  durer  plus 
» de  4 heures , de  la  part  des  prépo- 
» sés  dans  les  dépôts  où  ils  feront 
» leurs  recherches.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  54.  3944. 

3.  Parmi  les  actes  déposes  chex 
un  notaire,  ceux-là  seulement  doi- 
vent être  communiqués , qui  ont  été 
mis  an  rang  des  minutes.  3947. 

4.  Un  vérificateur  ne  peut  faire  le 
relevé  sur  le  répertoire  (l’un  notaire 
de  tous  les  testamens  inscrits;  le  no- 
taire doit  s’y  opposer.  3945. 

5.  Les  vérificateurs  de  l'enregistre- 
meut  sont  chargés  de  se  faire  commu- 
niquer les  actesel  répertoires.  La  Régie 
a tracé  les  règles  que  doivent  suivre  ces 
fonctionnaires  dans  l’exercice  de  ces 
fonctions. 
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Inst.  gcn.,  45  mars  4834,  n°4  354. 
3946. 

6.  L'employé  de  l'administration  qui 
•veut  vérifier  les  actes  d'une  ctude , en 
l’absence  constatée  du  notaire  , doit 
adresser  sa  réquisition  de  communi- 
quer, au  notaire  chargé  de  suppléer  son 
confrère  absent,  et  non  au  clerc  de  ce- 
ui-ci,  qui  est  sans  caractère  légal  pour 
aire  cette  communication,  et  peut  par 

fconséquent  refuser  d'obtempcrer  à la 
réquisition  de  l'employé. 

Jug.,  Saverne,  19  novembre  1834. 
3948. 

7.  Les  compagnies  d’assurances,  n’é- 
tant que  de  simples  sociétés  commer- 
ciales et  non  des  établissemens  publics, 
ne  sont  pas  tenues  de  communiquer 
leurs  registres  aux  employés  pour  véri- 
fier s’ils  sont  timbrés. 

Del,,  48  octobre  4819.  J.  E , 6547. 

8.  Également  les  chambres  de  disci- 
pline ne  sont  pas  des  établissemens  pu- 
blics auxquels  la  loi  fasse  une  obligation 
de  communiquer  aux  employés  leurs 
actes,  du  moins  ceux  qu’on  peut  consi- 
dérer comme  de  discipline  intérieure  , 
tels- que  les  registres  de  dépèt  des  ex- 
traits de  contrat  de  mariage  de  com- 
merçans  ou  jugemens  de  séparation. 

Jug. , Saint-Quentin,  17  août  1833; 
delib..  17  juin  1834. 

9.  La  découverte  dans  l’étude,  d’un 
acte  sous  seing  privé  dont  il  n’a  pas  été 
dressé  acte  de  dépôt , est  légale  et  rend 
le  droit  exigible. 

Cass.,  11  mai  1825.  1837. 

10.  L'officier  ou  le  dépositaire  de 
titres  publics,  est  tenu  de  donocr  com- 
munication de  tous  les  actes  et  registres 
généralement  quelconques  dont  il  a la 
garde  en  vertu  de  ses  fonctions,  sans 
qu’il  puisse  limiter  un  tel  examen  , en 
prétextant  que  , vu  la  date  de  certains 
actes , la  prescription  ou  toute  autre 
exception  le  met  h l'abri  de  toute  re- 
cherche. 

Déc.,  46  mai  1819. 

11 . Les  notaires  réuni-sent  deux  qua- 
lités, celle  d'homme  privé  et  celle 
d’homme  public.  En  conséquence , ils 
sont  aptes,  comme  tout  citoyen,  à re- 
cevoir des  dépôts  purement  volontaires 
,et  privés  ; d’où  il  suit  que  le  dépôt  des 
pièces  et  actes  sous  signature  privée, qui 
leur  est  confié,  ne  revêt  le  caractère  de 
dépôt  public  que  quand  il  est  évident , 
par  la  nature  et  le  but  de  ce  dépôt,  que 
telle  a été  effectivement  l'intention  des 
puises  ; dans  le  eu  contraire , le  dépôt 


étant  purement  privé,  les  préposés  de  la 
Régie  ue  sout  pas  fondes  à exiger  la 
communication  des  titres  et  papiers 
ainsi  déposés,  et  le  notaire  ne  peut  être 
regarde  comme  étant  en  contravention, 
parce  qu’il  les  aurait  reçus  sans  les  sou- 
mettre au  timbre  et  à l'enregistrement. 
11  ne  peut  de  même  être  poursuivi  en 
paiement  des  droits  et  amendes  dont  les 
pièces  ou  actes  à lui  remis  pourraient 
être  passibles.  Spécialement,  on  doit 
considérer  comme  volontaire  et  privé, 
le  dépôt  fait  entre  le»  mains  d'un  no- 
taire, à la  suite  d’un  inventaire,  de  piè- 
ces, actes  et  litres  appartenant  à des 
héritiers  dont  les  droits  sont  indivis,  à 
l’effet  de  les  conserver  temporairement. 

Jug.,  Metz,  2 mars  4837.  Cont., 
5069. 

V.  Dépôt  d’actes  chez  des  officiers 
publics.  . 

42.  La  communication  ordonnée  au 
notaire  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  ne  s'étend  pas  aux  actes 
qui  leur  sont  remis  à titre  de  dépositai- 
res particuliers  et  confidentiels. 

Cass.,  Aaoût  4844.  3947. 

43.  Le  préposé  qui , parmi  les  pièces 
qui  lui  sout  données  eu  communication 
par  un  notaire , trouve  un  acte  sons 
seing  privé  non  enregistré  , dont  il  n’a 
pas  été  rédigé  acte  de  dépôt  on  qui  n'a 
pas  été  régulièrement  annexé  , fait  une 
decouverte  licite  qui  constitue  le  notaire 
en  état  de  contravention,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  rechercher  par  drs  induc 
tions  ou  des  preuves  écrites,  si  l’inten- 
tion des  parties  a été  de  déposer  l'acte 
découvert. 

Delib.,  8 mai  4825.3947. 

44.  Lorsque,  par  une claused'un con- 
trat de  vente,  il  estdiln  que  l'acquéreur 
» a souscrit  un  billet  pour  partie  du  prix 
» de  son  acquisition , que  ce  billet  a été 
i>  dépose  au  notaire  ponr  n’être  renns 
» qu’en  présence  des  par  ics.ct  que  cet 
*>  officier  public  la  paraphé,  » il  résulte 
csiJeuuneut  de  ces  énonciations  que  le 
dépôt  a été  fait  à ce  dernier  en  sa  qua- 
lité de  notaire.  C'est  pourquoi  les  pré- 
posés sont  fondes  à exiger  la  représen- 
tation du  billet,  afin  de  s’assurer  s'il  a 
été  écrit  sur  papier  timbré , de  même 
qu  ils  seront  en  droit  de  demander  la 
production  de  tout  acte  qui  serait  an- 
nexé à un  acte  authentique. 

Del.,  24  mars  4824.  J E. 7761. 

45.  S'il  est  énoncé,  dans  un  inven- 
taire, que  le  notaire  est  demeuré  chargé 
des  tilrcs,  papier,  argenterie,  bijoux  et 
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argent  monnayé,  inrentoriés,  les  prépo-  17  décembre  1832;  Inst,  gén.,  30 


ses  de  1a  Rcgie  sont  londes  a exiger  la 
communication  des  billets  décrits  dans 
l’inventaire,  et  a poursuivre  contre  les 
parties  le  paiement  des  droits  et  amen- 
des de  timbre. 

Del.,  2 janvier  1835. 
td.Uonotairen'estpas  en droitd’em- 
pécher  un  employé  de  l'administration 
de  prendre  l’extrait  d’un  acte  qu'il  a en 
sa  possession, par  le  motifquc  cet  acte  ne 
lui  apaséléconfié  en  sa  qualité  de  notai- 
re, maisen celle  d'homme  de  confiance. 

Cass.,  13  décembre  1809  ; Sirev,  10, 
4, 138. 

17.  On  ne  peut  considérer  comme 
ayant  uneexistence  parlai  te, l’acte  revêtu 
d’une  enveloppe  et  sont  cachet,  portant 
pour  suscription  qu’il  ne  doit  voir  le 
jour  qu'au  gré  d’un  aini  de  confiance  ou 
en  présence  des  parties  intéressées  C’est 
pourquoi  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  là 
un  dépôt  d’acte  dont  la  communication 
puisse  être  exigée  par  la  direction  de 
l’enregistrement,  sous  prétexte  de  dé- 
faut d’enregistrement. 

Cass.,  4 août  1813;  T.,  B.,  v°  No- 
taire, n"  2. 

18.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont 
tenus  de  donner  communication  aux 
préposés  delà  Régie  de  leur  registre  des 
protêts. 

Cass.,  8 juillet  1839  ; jog.,  Soissons, 

2 mars  1837.  Cont.,  5517,1175. 

19.  Lorsque  les  scellés  ont  été  appo- 
sés sur  les  minutes  d'un  notaire , le  pré- 
posé présent  à la  levée,  peut  demander 
que  les  actes  existons  dans  l’étude,  lui 
soient  commnniqués’et  qu’ils  soient  dé- 
crits dans  l’inventaire. 

Jug..  Beauvais.  28  avril  1835. . 
2ù.,L’art.  54  de  la  loi  de  frim.  inter- 
dit, par  exception,  aux  préposé»,  de 
prendre  , pendant  la  vie  des  testateurs, 
des  notes  quelconques  relatives  aux  tes- 
tamens;  le  notaire  ne  commet  donc  pas 
de  contravention  en  refusant  une  telle 
communication. 

Jug.,  Falaise.  26  avril  1821.  3915. 
21.  Les  préposés  peuvent  faire  la  re- 
cherche des  testamens  clos  inscrits  an 
répertoire , et  intenter  devant  les  tri- 
bunaux toute  action  nécessaire  pour 
obtenir  l’ouverture  de  ces  testamens  . 
lorsqu’ils  peuvent  prouver  que  le  décès 
des  teslateursdate  de  plus  de  trois  mois. 
Cependant  les  préposes  n’ont  pas  qua- 
lité pour  provoquer  l’ouverture  des 
testamens  mystiques. 

Déc.  min., du  6 ventôse  an  7, et  sol,. 


tembre  1826,  n"  4200,  § 14.  3945. 

22.  La  communication  n'est  point 
restreinte  à certaines  heures  de  la 
journée. 

Jug.,  Autun,  40 juillet  1838.  J.  E., 
42.  102. 

23.  Le  prorès-verbal  constatant  le 
refus  de  communication  n’est  pas  sujet 
à l’aflirniation,  et  ne  peut  être  combattu 
par  la  preuve  testimoniale. 

Jug.,  Anton.  10  juillet  1838. 

V.  Dépôt  d’actes  chez  des  officiers 
publics,  Donation  , Donation  entre 
epoux. 

COMPENSATION. 

tàmlnv,  3.  Effet,  a. 

tanin,  4.  Emigré» , i o. 

Comjm-J,  6.  Hpfonnni.uncn,  S - n. 

tVftnition,  I.  Tarif,  8. 

1.  La  compensation  est  l’extinc- 
tion qui  se  fait  des  dettes,  dont  deux 

ersonnes  sont  réciproquemcnlalé- 
itriees  l’une  envers  l’autre,  parles 
créances  dont  elles  sont  créancières 
réciproquement  runeenversl’aulrc. 
1618. 

2.  La  compensation  s’opère  de 
plein  droit,  par  la  seule  force  de  la 
loi  ; les  deux  dettes  s’éteignent  réci- 
proquement, à l’instant  où  elles  se 
trouvent  exister  à la  fois.  1619. 

3.  La  compensation  n’est  pas  la 
conséquence,  ni  l’exécution  des  actes 
qui  constatent  l’existence  des  créan- 
ces. 1620. 

4.  La  compensation  est  opérée  par 
la  loi  ; clic  ne  résulte  ni  de  la  recon- 
naissance , ni  de  la  preuve  de  la  co- 
existence des  créances;  ces  circon- 
stances n’en  sont  que  la  condition. 
1621. 

5.  Ni  le  jugement  qui  reconnaît 
l’existence  d’une  compensation,  ni 
l’acle  dans  lequel  les  parties  se  re- 
connaissant respectivement  débitri- 
ces l’une  de  l’autre',  en  concluant 
qu’elles  sont  libérées  réciproque- 
ment, ne  donne  ouverture  au  droit 
de  quittance.  1632. 

6.  La  compensation  qui  s'opère 
dans  les  comptes,  entre  les  créances 
résultant  des  recettes  et  des  dépen- 
ses , ne  donne  ouverture  A aucun 
droit  particulier.  1623, 1624,1629. 

V.  Compte.  v 
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7.  Lorsque  dans  un  acte  on  recon- 
naît une  compensation  de  la  totalité 
des  dettes,  il  n’est  dü  ni  droit  d'obli- 
gation , ni  droit  de  quittance.  1 fr. 
fixe.  1620. 

S.  (.a  compensation  étant  un  moyen 
d’extinction  des  obligations  et  opérant 
libération , l'acte  qui  la  constate  est 
passible  du  droit  de  quittance. 

Jug.  , Seine , 16  dècemhre  1S25. 
Cont .,  422S. 

S».  Lorsque,  dans  un'mème  acte,  deux 
parties  se  reconnaissant  réciproquement 
débitrices  et  créancières  , constatent 
l'extinction  de  leurs  dettes  par  la  com- 
’ pensât  ion,  le  droit  de  quittance  est 
exigible. 

Del.,  8 septembre  1821  ; 10  janvier 
1S24,  28  août  1820.  1625. 

10.  Les  droits  d’enregistrement  sont 
un  impôt  indirect , assimilés  par  leur 
destination  aux  contributions  directes, 
et  la  compensation  des  créances  sur  le 
trésor  public  avec  le  montant  des  con  - 
tributiuns  directes  n'ayant  jamais  été 
admise,  il  s’ensuit  qu’il  n’existe  pas  de 
compensation  entre  les  droits  de  muta- 
tions dus  par  des  émigrés  amnistiés  et 
leurs  créances  sur  l’état  de  leurs  biens 
vendus. 

Cass..  8 vendémiaire,  an  14;  Sirey, 
6,  2707. 

V.  Compte  de  succession, Libération, 
Navire,  Poursuites,  Vente  4 réméré. 

COMPÉTENCE.— V."  Poursuites 

ET  IHSTXRCES. 


COMPTE  (Arrêté  de). 


Acte  notarié,  >8. 
Administrateur,  \ t. 
Approuvé,  17. 
Apparentent,  10. 
Associe»,  >8,  29. 
Balance*,  it.i'j. 
CompMMtion,  3?,  33. 
Compte*,  S. 

— judiciaires,  30, 
Décliarges,  3r,  44* 
Définition,  3,6,  7,  8. 
Délai,  3o. 

Double,  16. 

Ecriture,  ai. 

Etat  de  situation,  5i. 
forme,  14,  1 5. 


Honoraires,  46- 
Légataire , 3, 
Mandataires,  43,  4$,  48. 
Obligation  postérieure  , 
2 3.  26,  5o. 

Oyant,  37. 

Paiement,  aa,  34« 
llecette  et  dépensa,  y,  3y, 

47, 4y,  Sa,  i>3. 
Reliquat,  la,  l3,  2 3,  24, 
38,  4o. 

Signature,  fy. 

Sel  Je,  4. 

Tarif,  36. 

Telle,  x. 


le  délivre,  dans  le  but  d’établir  sa  si- 
tuation connue  debiteur  ou  créait» 
cier,  vis-à-vis  de  celui  auquel  U est 
rendu.  1024. 

3.  Un  compte  suppose  toujours 
une  recette  faite  pour  autrui  ; en 
conséquence  l'acte  par  lequel  un  hé- 
ritier et  un  légataire  universel  rè- 
glent ce  qui  reste  dtl  sur  le  legs, 
n’est  nas  un  compte  passible  du 
droit  fie  1 p.  100.1023. 

V.  Novation. 

4.  L'acte  par  lequel  un  débiteur 
règle  avec  son  créancier,  ce  qu'il 
reste  lui  devoir  (l’une  dette  précé- 
demment établie , n'est  pas  un 
compte.  1025. 

5.  La  loi  fiscale  ne  prévoit  pas  les 
comptes  rendus  par  des  particuliers, 
mais  seulement  les  arrêtés  de 
compte.  En  conséquence,  le  compte 
non  arrêté  n’ est  passible  quedu  droit 
iixedel  fr., comme  acleinnominé. 
1038, 1037. 

0.  L’arrêté  de  compte  est,  en  gé- 
néral, l’écrit  par  lequel  un  débitcur 
et  un  créancier  reconnaissent  l'in- 
certitude d’un  compte  et  s’obligent 
aux  conséquences  qui  en  résultent. 
838. 

7.  Spécialement  , l’arrêté  de 
compte  est  la  déclaration  par  la- 
quelle les  parties  reconnaissent  que 
le  compte  est  exact.  Il  diffère  du 
compte  en  ce  que  cet  acte  consiste 
dans  le  tableau  des  recettes  et  dépen- 
ses et  détermine  seulement  la  situa- 
tion des  parties.  L’arrêté  seul  con- 
stitue la  reconnaissance  et  fait  le  ti- 
tre de  l’obligation.  1027. 

8.  L'arrclé  de  compte  soumis  au 
droit  d'1  p.  100 , est  celui  qui  con- 
tient obligation  de  sommes.  838. 

9.  Le  droit  proportionnel  n’est  pas 
exigible  à raison  des  sommes  qui  fi- 
gurent en  recette  ou  en  dépense , 
dans  le  compte,  ni  à raison  des  det- 
tes actives  ou  passives  qu’il  men- 
tionne. 1029. 


1.  «1  fr.  p.  100  fr.  Iqs  arrêtés  de 
* comptes.  • 

L.  22  frini.  »n7,  art.  69,  Ç 3.  n”  3. 
797. 

2.  Le  compte  est  un  étal  de  recet- 
tes et  de  paicutem  faits  par  celui  qui 


KL  C'est  au  droit  à percevoir  sur 
l’apurement  du  compte,  que  s'appli- 
quent les  dispositions  de  la  loi  rclati- 
\ es  A l’arrêté  de  compte.  1028. 

11 . Lorsque  les  recettes  et  les  dé- 
penses étant  balancées,  les  parties  se 
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trouvent  quittes  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre,  l’arrêté  n’est  passible  que  du 
droit  fixe  de  1 fr.  1030. 

12.  On  appelle  reliquat,  la  diffé- 
rence existantesoiten  laveurdu  ren- 
dant-compte,,  soit  en  faveur  de 
l'oyant , entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses. 1030. 

13.  Ledroit  proportionnel  de  1 p. 
100,  n'est exigiblcqucsur  le  reliquat 
constaté  par  l'arrête.  1030. 

14.  On  qualifie  improprement 
arreté  de  compte , l'acte  par  lequel 
on  reconnaît  séparément  le  résultat 
d’un  compte  précédemment  rendu; 
quoique  fait  double,  il  est  0011311*131 
et  doit  êtré  suivi  d’un  bon  ou  ap- 
prouvé, s’il  n’est  écrit  en  entier  de 
la  main  du  débiteur.  — Ce  n’est  pas 
l'acte  tarifé  sous  le  nom  d'arrêté  de 
compte.  1031-1035. 

15.  L’arrctè  de  compte , propre- 
ment dit,  prévu  par  la  loi  fiscale,  est 
celui  qui  est  couché  au  bas  du  corn  pte 
même,  ou  qui  forme  acte  correspec- 
tif.1032. 

16.  L’arrété  de  compte,  propre- 

ment dit,  contient  un  contrat  synal- 
lagmatique, cldoit  être  fait  double, 
encore  qu’il  ail  pour  origine  un  prêt 
ou  un  mandat.  1032, 1034.  . 

(17.  La  déclaration  unilatérale  et 
sous  seing-privé,  qui  suit  le  compte , 
ne  donne  uuvertureau  droit  propor- 
tionnel qu’aulant  qu'elle  se  trouve 
aux  mains  du  créancier.  1036. 

V.  Compte  courant. 

18.  Le  droit  dont  est  passible  un 
arréléde  compte  notarié,  n'est  exigi- 
ble qu’autant  qu'il  est  accepté,  ou 
sur  l'acceptation  si  elle  a lieu  par 

‘ acte  postérieur.  1036. 

19.  Le  droit  de  1 p.  100  n’est  pas 
exigible  su'r  un  simple  compte,  non 
suivi  d’une  déclaration  des  parties , 
quoique  signé  du  reliquataire.  1036. 

20.  Le  droit  proportionnel  n'est 
pas  exigible  sur  un  compte  présenté 
cl  a fliriné  en  justice,  mais  seulement 
sur  le  jugement  ou  sur  l'acte  qui  l’ap- 
prouve. 1037. 

21.  Le  compte  suivi  d’une  déclara- 
tion qu'il  est  exact,  avec  promesse 
d'en  payer  le  montant,  est  passible 
du  droit  proportionnel,  tant  que  l'é- 
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criture  du  signataire  n’est  pas  dé- 
niée. 1038. 

22.  Si  l’arrêté  de  compte  qui  con- 
stitue un  reliquataire,  constate  en 
même  temps  le  paiement  du  reli- 
quat, le  droit  d’obligation  n’est  pas 
exigible.  1039.  v 

V.  Obligation  de  sommes. 

23.  Le  droit  de  1 p.  100,  dans  le 
cas  où  il  est  exigible,  n’est  dil  que 
sur  la  somme  que  le  reliquataire  s’o- 
bligea payer.  1049. 

24.  L'arrêté^  de  compte  qui  con- 
stitue le  rendant  reliquataire, donne 
ouverture  au  droit  dc'i  p.  100,  si  le 
compte  n'a  été  précédé  a’aunin  acte 
enregistré,  ni  d'aucune  obligation 
légale  qui  en  soit  le  principe.  1040 , 
1042. 

25.  Si  l’engagement  sousêrit  par 
le  rendant,  dérived'  un  compte  rendu 
en  exécution  d’un  acte  antérieuren- 
registré.  et  dans  lequel  se  trouvait  te 
principe  de  l’obligation.  1 fr.  fixé. 
1040. 

26.  Si  l’arrêté  de  compte  n’opère 
pas  novation  , s’il  n'étabut  pas  une 
obligation  non  préexistante,  si  an 
contraire  la  dette  est  la  même  que 
celle  qui  existait  précédemment  et 
avait  pour  origine  un  titre  enregis- 
tré, il  n'est  dû  que  le  droit  (ixedelf. 
1050. 

27.  L’arrêté  de  compte  qui  con- 
stitue l’oyant  débiteur,  n’est  passible 
que  du  droit  fixe  si  le  compte  a poufc* 
cause  un  contrat  enregistré,  à moins 
que  les  parties  ne  fassent  novation. 
1046. 

28.  Lorsqueparsnitcdc  sa  gestion, 

un  des  associés  est  reconnu  debiteur 
ou  créancier  de  la  société  constituée 
par  acte  enregistré,  il  n’est  dû  que  le 
droit  lixe.  1047. 

29.  L’enregistrement  d’un  acté  dè 
société  n'affranchit  pas  du  droit  pro- 
portionnel les  dettes  de  l'un  des  ai- 
sociés  envers  l’un  ou  plusieurs  des 
autres  associés.  1049. 

V.  Société. 

30.  Le  délai  accordé  ap  rendant 
ou  à l'oyant,  constitués  débiteurs, 
n’opere  pas  novation  dans  la  dette  , 
et  ne  le  rend  pas  passible  du  droit 
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proportionnel,  si  par  autre  cause  elle 
en  est  affranchie.  1048. 

V.  Novation. 

31 . Touteoroptc  suppose  un  man- 
dataire, et  réciproquement  ; il  en  ré- 
sulte, que  tout  comptable  est  man- 
dataire, et  que  la  décharge  qui  lui  est 
donnée , lorsqu’il  rend  son  compte 
et  paie  son  reliquat,  n’est  passible 
que  du  droit  fixe.  1539. 

32.  C’est  parce  que  les  dettes  et 
les  créances  respectives  de  l’oyant  et 
du  rendant  s’éteignent  par  la  com- 
pensation, qu’elles  ne  donnent  pas 
ouverture  à un  droit  de  quittance. 
1623,1624,1625. 

V.  Compensation. 

33.  La  libération  qui , dans  un 
compte,  ne  résulte  pas  d’une  com- 
pensation, donne  ouverture  au  droit 
de  quittance.  1628. 

34.  Lorsque  la  libération  de  l’em- 
prunteur résulte  de  paiemens  faits 
successivement  au  prêteur,  le  droit 
de  quittance  est  dû  ; il  ne  1 est  pas  si 
les  paiemens  sont  faits  à des  tiers. 
1628. 

35.  Tableau  résumé  des  droits 
auxquels  un  compte  peut  donner  ou- 
verture. 1627. 

36 . « Le  tarif  de  la  loi  dn  22  frimaire 
» an  7,  désigne  comme  soumis  au  droit 
» d’i  p.  0/0,  les  arrêtés  de  compte , 
» expression  d’après  laquelle  il  est  né- 
» cessaire  qn’un  compte  soit  arrête  pour 
» qu’il  en  résulte  obligation  et  percep- 
» bon  du  droit  proportionnel.  » 

Inst,  gén.,  23  mars  1828.  1056. 

37.  Si  les  sommes  reçues  et  celles 
flépensées  se  balancent  entre  elles,  le 
compte  ne  contient  ni  obligation , ni 
creance:  droit  fixe. 

Cass.,  8 mai  1836. 1028. 

38.  « C’est  le  résultat  srut  d’un 
» compte  qui  constate  si  le  rendant  est 
» débiteur  on  créancier,  et  le  reliquat 
» seul  est  susceptible  d'un  droit  pro- 
» portionnel  d’obligation  ou  libéra- 
» tion.  » 

Cass.,  1"  mars  1836.  Coni.  4218. 

39.  « Aucun  article  des  lois  sur  l’en- 
» registrement  n’assujétit  à un  droit 
» proportionnel  toutes  les  sommes  qui 
» figurent , soit  en  recette,  soit  en  dé- 
» pense,  dans  un  compte  rendu  : le  ré- 
>■  sultat  seul  du  compte  constate  si  le 
» rendant  est  créancier  ou  débiteur  de 
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» Voyant,  d'un  reliquat  quelconque , et 
» ce  résultat  seul  est  susceptible  du 
» droit  proportionnel.  » 

Cass.,  8 mai  1826. 1028. 

40.  Lorsque  le  reliquataire  paie  im- 
médiatement une  partie  du  reliquat,  le 
droit  d’i  p.  0/0  n’est  exigible  que  sur 
ce  qui  reste  à payer. 

Del,,  8 janvier  1S28.  1049. 

41.  La  déclaration  d’un  administra- 
teur nommé  en  justice,  qu’il  est  prêt  à 
remettre  aux  ayant  - droit  la  somme 
dont  il  est  reliquataire,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  d’obligation. 

Jug. , Marseille,  13  juin  183”.  Coni. 
5410. 

42.  Le  droit  d'obligation  n’est  pas 
exigible  sur  le  reliquat  d'un  compte  ju- 
diciaire que  le  rendant  s’engage  à payer 
après  l'homologation  du  partage  à inter- 
venir entre  les  oyans. 

Sol.,  i9  mai  1837.  Coni.  5164. 

43.  Si  Pierre  donne  pouvoir  de  ven- 
dre des  récaltes  jusqu'à  concurrence 
d’nne  somme  dont  il  se  reconnaît  débi- 
teur envers  le  mandataire,  pour  ferma- 
ges échus  d’nn  bail  enregistré,  le  droit 
d'obligation  est  exigible. 

Del. , 11  novembre  1836.  i.  E. 

1 1 ,681 . 

H.Toutarrêté  de  compte  qui  constate 
que  le  reliquat  dû  par  le  rendant,  a été 
ayé,  ne  donne  ouverture  qu’au  droit 
xe  de  décharge,  2 fr. 

Inst,  gén  , 22  mars  1828. 1537. 

45.  Le  droit  de  quittance  est  exigi- 
ble , lorsque  du  compte  d’un  manda- 
taire, il  résulte  que  les  deniers  qu'il  a 
reçus  et  qu’il  verse  au  mandant , ont 
été  employés  à son  usage  personnel. 

Inst,  geo.,  8 juin  1830.  § 3.  1540. 

46.  Le  compte  d'un  notaire  portant 
compensation  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  avec  les  sommes  qu’il  a tou- 
chées pour  Voyant,  est  passible  du  droit 
de  quittance  sur  le  montant  des  hono- 
raires. 

Jug.,  2”  mars  1835.  J.  E.  11,179. 

V.  Compte  de  tutelle. 

47.  « On  ne  peut  appliquer  indis- 
» tinctement  l’exigibilité  du  droit  de 
» libération  à tous  les  articles  de  la  de- 
« pense  des  comptes  , sou»  prétexte 
» qu’en  les  allouant,  l’acte  ou  le  jnge- 
» ment  produit  à l’egard  de  tous  ces 
» articles,  une  libération  au  profit  du 
» comptable.  » 

Cass.,  8 mai  1836. 1623. 

48.  Le  droit  de  libération  n'est  pas 
dû  snr  les  sommes  que  ic  mandataire 
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avait  avancée?  et  qu’il  déclare , dans 
son  compte , avoir  reçues  depuis  de 
l'oyant. 

Cass.,  1"  mars  1836.  Cont.  4248. 

19.  Le  droit  de  quittance  doit  être 
perçu  sur  toutes  les  dépenses,  même  sur 
les  paiemrns  faits  à l’oyant , ou  pour 
lui,  et  dont  il  décharge  le  comptable. 

Inst.  gcn..  1 juillet  4809.  1623. 

50.  a L’arrêté  de  compte  dont  il  est 
» question  dans  l’art.  69,  $ 3,  n°  3, 
« de  la  loi  de  frimaire,  est  celui  dont  le 
» reliquat  constitue  une  créance  qui 
» tire  son  origine  de  l’arrêté  de  compte 
» lui-même  « et  non  « le  réglement  dun 
» compte  rendu  en  exécution  d’un  acte 
» antérieur  enregistré . et  dans  lequel 
» se  trouvait  le  principe  de  l’ohbga- 
» lion.  » 

Cass.,  16  mai  1832.  1042. 

51.  L’état  de  situation  présenté  par 
nn  adjudicataire , à des  créanciers  col- 
loqués, et  duquel  il  résulte  qu  i!  a payé 
des  frais  et  contributions , sans  énon- 
ciation de  quittances,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  libération. 

Del.,  15  mai  1811.  1505. 

52.  Les  articles  de  dépenses,  admis 
dans  un  compte,  sans  énonciation  de 
quittances  enregistrées,  ne  sont  pas  pas- 
sibles d’un  droit  particulier  de  libéra- 
tion. 

Cass.,  8 mai  ISS1).  1593. 

53.  « La  simple  enonciation  faite 
» par  un  comptable,  dessommes  par  lui 
» reçues,  ne  constitue  pas , par  elle- 
» même,  au  profit  de  ces  débiteurs  , un 
» titre  de  libération  suffisant  pour  don- 
» ner  ouverture  au  droit  de  quittance.» 

Cass.,  11  février  1828.  1593. 

V.  Compte-courant,  Jugement,  Man- 
dat. 

COMPTE-COURANT. 

_ 1.  Los  eomptes-courans , quoique 
signes  du  reliquataire,  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  proportion- 
nel. 1036. 

COMPTE  DE  GESTION  PU- 
BLIQUE. 

1.  «Exempts  de  la  formalité  de  l’cn- 
» registrement;  les  comptes  de  recet- 
» tes  de  gestions  publiques.  » 1026. 

L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  § 3,  n"  7. 

COMPTE  DE  SUCCESSIONS 
ET  COMMUNAUTÉS. 


Ê pouf  iDtvivanl , 4,  -,  11,'riUtr  txiufimair»,  3. 

8,9,  10,  16.  L^gaUir*,  i5. 

Exécuteur  teiUmcntai»  Rrpriwi,  6,  il,  i j,  14. 

r« , a.  Tarif,  1. 

Gérant,  5,  *3. 

1 . Le  compte  rendu  par  le  gérant 
d'une  succession,  en  vertu  d’un  mat  - 
dat  légal  ou  enregistré,  ne  peut  don- 
ner ouverture quau droit  fixe.  Acte 
innommé,  1 f.,  à moins  qu’il  ne  con- 
tienne novation.  1060. 

2.  L’exécuteur  testamentaire  et 
l’héritier  gérant  unesuccession.sont 
détenteurs  des  deniers  héréditaires  à 
titre  de  mandat,  et  leurs  obligations 
sont  foumisesaux  règles  propres  aux 
effets  de  ce  contrat.  1061 . 

3.  L'arrélé  de  compte  que  rend 
un  héritier  bénéficiaire  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  1 p.  100. 1069. 

4.  Lorsque  le  survivant  admini- 
strateur de  la  succession  de  l’époux 
prédécédé,  s’oblige  à compter  à l'un 
des  héritiers  une  somme  qui  lui  re- 
vient , il  n’y  a pas  obligaiion  nou- 
velle. Droit  fixe.  1065. 

5.  Lorsque  le  gérant  de  la  succes- 
sion ne  tientson  mandat  ni  de  la  loi, 
ni  d’un  acte  enregistré,  Pobligation 

3 ni  résulte  de  la  gestion  doit  subir  le 
roitdel  p.100.  1069. 

6.  La  reconnaissance  par  l’héritier 
du  mari , dn  montant  îles  reprises  de  la 
femme , n est  ni  un  arrêté  de  compte  , 
ni  une  transaction  , ni  aucune  obliga- 
tion nouvelle  passible  d’un  droit  pro- 
portionnel, mats  l’exécution  du  contrat 
de  mariage  enregistré,  1 fr..  fixe. 

Cass.,  10  octobre  1817.  1041. 

7.  L’acte  par  lequel  le  père  survi- 
vant reconnaît  devoir  à ses  enfans  une 
somme  déterminée  . sur  les  deniers  de 
la  succession  de  leur  mère , avec  stipu- 
lation d'intérêts,  de  délais  et  d’hypo- 
thèque , n’est  que  l'exécution  du  cou»  - 
trat  de  mariage.  Acte  d’exécution  : 1 fr. 
fixe. 

Cass.,  16  mai  1832.  1042. 

8.  Le  père  survivant  se  reconnaît 
reliquataire  envers  ses  enfans , d’une 
somme  de  14,592  fr. , restant  due  sur 
celle  de  53,000  fr.,  montant  de  la  dot 
de  leur  mère.  «.L’énonciation  de  la 
» somme  restant  à acquitter  ne  peut 
« être  regardée  comme  un  arrêté  de 
» compte  de  l'espèce  de  ceux  dont  il 
» est  question  dans  l’art.  69,  § 3,  n”  3, 
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» ni  comme  une  obligation  nouvelle, 

• puisque  ce  n’est  ici  qu’uu  compte  qui 
» est  la  suite  et  l'exécution  d'un  acte 
» antérieur  enregistré.  « 1 fr.  fixe. 

Cass.,  15  octobre  1813.  Iu85. 

S.  Le  père  de  la  future,  administra- 
teur de  différentes  successions  dont  il 
devait  lui  rendre  compte,  s engage  à lui 
payer  une  somme  déterminée , lors 
même  qu’elle  serait  supérieure  à celle 
qui  lui  revient  ; il  n'y  a («nnt  d’obliga- 
tion nouvelle, mai,  libéialité  éventuelle 
en  ce  qui  concerne  la  promesse  de  l’excé- 
dant. Droit  fixe. 

Jug. , Strasbourg,  15  avril  1823; 
dél.,  2!  septembre  1823.  6 novembre 
182t.  1066. 

10.  Lepère.détenteurde  la  succession 
de  la  mère,  ta ntà  cause  de  la  communau- 
té,qu'aux  termes  de  lacoulumcel  comme 
donataire  de  ladite  dame,  abandonne  à la 
fuiure,  sa  fille,  à compte  de  ses  droits, 
30,000  fr. , dont  15,000  sont  payés 
comptant , et  15,00  • payables  à terme, 
avec  intérêts.  L’obligation  dérive  de  la 
loi  et  n’est  novee  ni  par  le  délai  qui 
n’est  qu'nne  prolongation  d’indivision , 
ni  par  la  stipulation  d’intérêts  qni  ne 
sont  qu’nne  juste  représentation  des 
fruits  dout  le  père  aura  la  jouissance. 
Droit  fixe. 

Jug.,  Seine , 23  janvier  1828. 1067. 

11.  « Lorsque  les  reprises,  droits  et 
» créances  énumérés  dans  l'acte  de  li- 


Inst.  gén.,  8 mai  4839,  n°  1597. 
Cont.  5516. 

13.  Le  gérant  d’une  succession,  nom- 
mé par  jugement,  perd  sa  qualité  de  dé- 
positaire, et  s’oblige  à nouveau  titre, 
lorsqu’il  stipule  un  délai  pour  solder  son 
reliquat , et  s’oblige  au  paiement  d’in- 
térêts, 1 p.100. 

Dél.,  3 mars  1821.  1061. 

14.  11  n’rat  dû  que  le  droit  fixe  de 
décharge  sur  l’acte  par  lequel  une  fem- 
me séparée  compense  avec  tes  reprises, 
des  sommes  à elle  dues  par  son  mari. 

Cass.,  21  février  1833. 1534. 

15.  La  compensation  établie  dans  le 
compte  d’un  exécuteur  testamentaire  , 
entre  le  montant  des  sommes  dont  il  est 
légataire  et  celui  de  celles  qu’il  a tou- 
chées pour  la  succession,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  quittance. 

Jug.,  Bennes  , 10  juin  1839.  Cont. 
6686. 

16.  Acte  qualiGé  compte,  mais  qui 
présente  une  sorte  de  liquidation  de 
communauté , portant  que  l’épout  sur- 
vivant a remis  à ses  enfans , une  somme 
en  sus  de  ce  qai  leur  revenait , et  qn’ils 
en  ont  fait  le  remboursement.  50  cent, 
p.  100  fr. 

Dél.,  24  avril  1836.  J.  E.  11,267. 

V.  Héritier  bénéficiaire,  Prorogation 
de  délais,  Reconnaissance. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 


» quidation  ont  été  antérieurement 
v énoncés  on  constatés  par  des  actes 
a enregistres , tels  que  contrats  de  roa- 
» riage , inventaires  de  communauté  , 
m ou  de  successions  , la  reliquat  établi 
» par  la  liquidation,  ne  donne  point  ou- 

• verture  an  droit  d'obligation  il  1 p. 
- 100,  lors  même  que  ce  droit  n’a  pas 
» été  perçu  sur  les  actes  antérieurs; 
» dans  ce  cas,  U liquidation  n’est  su- 
» jette  qu’au  droit  fixe  d’1  fr.  » 

Inst.  gen.  , 8 mai  1830,  n°  1 587. 
Cont.  5549. 

12.  » Les  préposés  continueront  de 
» percevoir  le  droit  d’obligation  , lors- 
» que  les  créances  reconnues  et  liqui- 

> dées  n’iurout  point  été  mentionnées 

• dans  des  actes  antérieurement  enre- 

> gistrés,  spécialement,  quand  la  liqoi- 
» dation  comprendra  des  sommes  slipu- 
» lées  dans  des  arlc*  antérieurs  , et 
■ d’autres  qui  ne  l’auront  point  été  ; ils 
« exigeront  le  droit  fixe  pour  les  pre- 
» mières,  et  le  droit  proportionnel  pour 
» les  secondes.  » 


Contrat  do  ma  ri  «je,  tj.  Psl«n«it,  10. 
liât  ion  en  paiement,  as.  Pré»,  18. 

Délai,  6.  Projet,  4s  *0.  ».»*• 

Dépenses,  i3,  *4s  *5.  Quittance, 

K poux  survivant,  ïq.  Récépissé,  S 3. 

litst  de  situation  3.  ReconnsifiSaoco,  11. 

Forme,  t,i.  Reliquat,  S. 

Intérêts,  17.  Tuteur  nouveau,  8. 

Novation,  7. 

1.  Le  compte  de  tutelle  peul  être 
rendu  à l’amiable  au  mineur  éman- 
cipé ou  devenu  majeur,  soit  par  de- 
vant notaire,  soit  paraclesoussoing- 
privé;  il  doit  être  rendu  en  justice 
en  casde  contestation,  ou  au  mineur 
non  émancipé.  1050. 

2.  Les  arrêtés  de  compte  de  tu- 
telle n’onl  point  de  forme  particu- 
lière, et  peuvent  se  rencontrer  dans 
un  acte,  comme  disposition  indépen- 
dante. 1051. 

3.  Les  états  de  situation  exigés 
par  l’art.  470  C.  c.,  ne  peuvent 
donnerouvertureandroitd’lp.  loo 

à moins  qu'ils  n’aient  pour  objet  de 
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constater  un  prêt  fait  au  tuteur. 

1052. 

4.  Les  comptes  de  tutelle  pré- 
sentés et  signes  par  les  tuteurs , 
mais  non  suivis  (l’arrêtés  , ne  sont 
pas  passibles  du  droit  proportionnel 
encore  que  les  rendans  sc  consti- 
tuent débiteurs.  1055. 

5.  L’arreté  de  compte  de  tutelle, 
constituant  le  tuteur  en  reliquat, 

' n’est  passible  du  droit  proportion- 
nel qu’autant  que  la  reconnaissance 
opère  novation  dans  la  dette  résul- 
tant de  la  tutelle.  1056. 

V.  Novation. 

6.  Le  délai  accordé  pour  le  paie- 
ment du  reliquat  soit  au  mineur, 
soit  au  tuteur,  fait,  moins  encore 
que  dans  les  comptes  ordinaires, 
présumer  la  novation.  1057. 

7.  En  thèse  générale , dans  les 
comptes  de  tutelle,  la  novalkm  se 
présume  diflicilcmcnl.  1058. 

8.  Les  comptes  rendus  par  un 
tuteur  à celui  qui  le  remplace  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux 
qui  sont  rendus  au  mineur.  1059. 

9.  Compte  de  tutelle  compris  dons 
un  contrat  de  mariage  : 1 p.  100  sur  le 
reliquat. 

Del.,  5 mais  1830.  1051. 

10.  • Les  projets  de  compte  de  lu- 
» telle  non  débattus  ne  sont  passiblesque 
» du  droit  lise , soit  qu’iLs  présentent 
» ou  non  un  excédant  de  la  recette  sur 
“ la  dépense.  Les  arrêtés  definitifs  de 
0 ces  comptes  peuvent  seuls  donner  ou- 
” verture  au  droit  proportionnel  d’o- 

* bügàtion  , lorsque  le  montant  du  re- 
" reliquat  ou  de  l'avance  n’est  pas  soldé 

* immédiatement.  » 

Inst,  gen.,22  mars  1828,  n«  1236, 
§ 2.1055  • 

11.  Les  projets  de  compte  de  tu- 
telle devant  notaire  ôu  sous  seing-privé, 
suivis  du  récépissé  donné  par  fuyant 
compte,  ne  seront  assujétis  qu’au  droit 
de  2 fr.,  comme  récépissés  de  pièces. 

Del.,  If  mars  1836.  J.  E.  11,458. 

12.  Dans  les  projets  de  compte  de 
tutelle,  il  est  dû  un  droit  par  chaque 
ojant,  lorsqu'un  seul  acte  renferme  plu- 
sieurs comptes  particuliers  par  un  tu- 
teur à des  mineurs  devenus  majeurs  et 
avant  des  intérêts  distincts,  soit  à cause 
des  recettes,  soit  à cause  des  dépenses. 

Del.,  l'r  mars  1836.  J.  £.  11,468. 

13.  « Un  compte  de  tutelle  n'est  tr- 


» rêté  qu’au  vu  des  quittances , et , en 
u conséquence,  lorsqu’il  n’est  point 
» énoncé  qu'elles  ont  été  enregistrées, 

» le  droit  en  est  dû.  a 

lnsl.gén.,30  septembre  1836. 1593. 

14.  « Aucune  loi  n'oblige  un  comp- 
a table,  même  un  tuteur,  à appuyer 
» par  la  production  des  pièces  justifica- 
a ütcs,  les  articles  de  recette  de  son 
a compte,  a En  conséquence,  le  droit 
de  quittance  n'est  pas  exigible,  lorsque 
ces  quittances  ne  sont  pas  mentionnées. 

Cass.,  tl  février  1828.  1593. 

15.  « Les  droits  de  50  c.  p.  160  fr., 

• n'est  point  exigible  sur  les  sommes 
a portées  en  dépenses  dans  les  comptes 
a de  tutelle , et  ce  droit  ue  serait  dû 
a que  s’il  était  fait  mention  de  quittan- 
a ces  écrites,  non  revêtues  de  l'euregis- 
a trement.  a 

Del.,  16  février  1827,  Inst,  gtn.,  27 
mai  183U.  1593. 

16.  Lorsque  le  rendant  compte  pro- 
duit des  quittances  enregistrées  des  paie- 
mens  faits  an  nom  des  mineurs,  il  est 
dû  le  droit  de  décharge. 

Cire.,  11  nivôse  an  9,  n°  1954. 

17.  Le  paiement  par  le  tuteur,  des 
intérêts  des  sommes  dont  il  est  rcliqua- 
taire,  ne  constate  pas  qu’il  en  ait  fait 
usage  dans  son  intérêt  personnel , et 
n’est  passible  que  du  droit  lise. 

Inst,  géc.,  8 juin  1836. 1540. 

18.  Lorsque  d un  état  de  situation  et 
d’une  délibération  du  conseil  de  famiUe, 
jl  résulte  que  le  tuteur  a retenu  à titre 
de  placement  l’excédant  de  la  recette  sur 
la  dépense , il  y a lieu  de  percevoir  1 

p.  0/0. 

Cas s.,  13  novembre  1820.  1052. 

19.  L'épouse  survivante  et  tutrice 
qui  conserve  entre  ses  mains  des  som- 
mes appartenant  à ses  enfans  mineurs, 
sans  intérêts  jusqu’à  l'âge  de  18  ans , 
n'ajoute  rien  à ses  droits  de  mère  et  de 
tutrice.  Droit  fixe. 

Del.,  11  octobre  1826.  1054. 

20.  Le  droit  proportionnel  n’est  pas  ' 
exigible  sur  l’acte  constatant  le  paie- 
ment du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle, 
établi  par  jugement. 

Del.,  28  juillet  1839. 1537. 

21.  Lorsque,  dans  un  acte  contenant 
compte  de  tutelle  et  liquidation  de  suc- 
cession, le  tuteur  fait  recette,  et  em- 
ploie, 1°  une  somme  qu’il  a reçue  d'un 
tiers,  présent  à lactc;  2»  une  autre 
somme  dont  il  était  lui-même  débiteur 
envers  la  succession  ; enfin  , lorsque 
l’acte  constate  que  le  notaire  a reçu  une 
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somme  pour  les  honoraires  el  débour- 
sés. le  droit  de  quittance  est  dû. 

Jng.  , Seine  , 28  février  1858.  J.  E. 
12,101. 

22.  Lorsque  le  tuteur  constitue  une 
rente , ou  cède  des  meubles  en  paie- 
ment du  reliquat,  il  est  dû  2 p.  0/0. 

Cire.,  11  mvosc  an  9,  n»195t. 

21.  Lorsque  la  reddition  du  compte 
du  tuteur,  qui  l’affirme  sincère  et  véri- 
table, et  le  récépissé  de  ce  compte  et 
des  pièces  par  l'oyant,  ont  lieu  dans  le 
même  acte,  par  deux  dispositions  sépa- 
rées, il  n'est  dû  néanmoins  qu’un  droit 
fixe. 

Inst.  gén. , 24  décembre  1836,  § 
n"  1528, § 4. 

V.  Alimens,  Conseil  de  famille , État 
de  actuation , Pluralité. 

CONCESSION. 

4.  I.a  cession  du  droit  accordé  par 
ordonnance,  de  construire  nn  hant  four- 
neau , est  passible  du  droit  de  2 p.  100 
comme  vente  mobilière. 

Cass.,  12  février  1829.  3681. 

V.  Construction  , Mines  , Actions 
dans  les  compagnies. 

CONCORDAT.  — V.  Atf.ïimoie- 

MENT. 

CONCUSSION. — V.  RrcEVEua. 

CONDITION. 

1.  L'obligation  est  condition- 
nelle- lorsqu’on  la  fait  dépendre 
d’un  événement  futur  et  incertain. 
687. 

2.  Pour  attacher  des  conditions 
à l’appropriement  d’une  chose  par 
un  tiers,  il  faut  avoir  un  droit  à 
cette  chose.  1961 . 

3.  La  condition  expresse  doit  être 
insérée  dans  le  contrat.  715. 

V.  Cautionnement,  Cnmmand.  Dépût 
de  sommes  cher  des  officiers  publics, 
Donation,  Mutation  secrète,  Novation, 
Obligation  avec  clause  pénale.  Promesse 
de  donner.  Promesse  de  prêter, Renon- 
ciation à legs  , Renonciation  à succes- 
sion , Succession  légitime  , Succession 
testamentaire,  Vente. 

CONDITION  CASUELLE. 

1.  La  condition  casuelle  est  celle 
qui  dépend  du  hasard  ou  de  la  vo- 
lonté d’un  tiers.  702. 


2.  La  condition  casuelle  est  la 
seule  dont  l'effet  soit  réellement 
suspensif.  703. 

3.  La  condition  mixte  est  celle 
qui  est  en  partie  casuelle  et  en  'par- 
tie potestative.  703. 

CONDITION  DE  NE  PAS  FAIRE. 

V.  SuiCEISION  TESTAMENTAIRE. 

CONDITION  DE  SURVIE.  — V. 

Succession  contractuelle. 

CONDITION  POTESTATIVE. 

Accoonpliaaement,  3,  n.  Effet,  5,  i/j  et  a. 

Contrat  synallagmatique,  Faculté,  6,7. 

11.  Nullité,  ai. 

Contrat  unilatéral,  a.  Réserve  d’accepter,  10. 
Créancier,  8.  Résolution,  ao. 

Définition,  v.  Résolutoire,  i3. 

Droits  d'acte,  4. 

1.  La  condition  potestative  {est 
celle  qui  fait  dépendre  l'exécution 
de  la  convention , d’un  événement 
qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes  de 
faire  arriver  ou  d’empêcher.  704. 

2.  Dans  les  contrais  unilaléraux 
la  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige,  empêche  toute 
obligation  de  prendre  naissance;  il 
n’y  a rien  de  fait  et  aucun  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  perçu.  706. 

V.  Donation. 

3.  L’accomplissement  de  la  con- 
dition potestative,  dans  ce  cas,  n’a 
pas  d'effet  rétroactif;  le  contrat  ne 
prend  naissance  que  du  jour  de  l'é- 
vénement; i’actç  contenant  la  sti- 
pulation n'est  pas  le  titre  de  la  con- 
vention qui  sei  réalise.  706. 

4.  Il  en  résulte  que  s’il  s'agit 
d'un  droit  d'acte,  la  Régie  ne  pour- 
ra percevoir , qu’aillant  qu'un  nou- 
vel acte , formant  titre  de  la  conven- 
tion, sera  soumis  à la  formalité; 
s’il  s’agit  d’un  droit  de  mutation  , 
elle  devra  faire  les  preuves  que  la 
loi  l'autorise  à faire,  pour  établir 
l’existence  d’une  transmission  im- 
mobilière. 707. 

5.  Sous  l’empire  du  Code  , con- 
stitutif en  ce  point  d'un  doit  nou- 
veau , il  n’y  a pas  à distinguer  entre 
la  condition  purement  potestative, 
dépendante  de  la  seule  manifesta- 
tion de  volonté,  et  celle  qni consiste 
en  un  événement  qu’il  est  au  pou- 
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voir  de  l'une  des  parties  de  faire  ar- 
river ou  d'empécher;  l’une  et  l'au- 
tre anuulent  également  la  conven- 
tion , en  ce  qu’elles  n’ont  pas  d’effet 
rétroactif  et  que  l'acte  contenant  la 
stipulation  , n'est  jamais  le  titre  du 
contrat  s'il  se  réalise.  Ainsi  la  per- 
ception est  soumise  aux  mêmes 
règles.  708 , 710. 

0.  L'obligation  qui  sans  clause 
penale,  laisse  au  débiteur  la  faculté 
de  rte  pas  la  remplir,  fi’est  pas  une 
obligation  ; une  vente  faite  avec 
réserve  à l'une  ou  l’autre  des  par- 
ties de  ne  pas  l’exécuter,  si  bon  leur 
semble,  n’est  qu’un  simulacre  de 
contrat  et  ne  transmet  pas  la  chose 
qui  en  fait  l’objet.  719. 

7.  La  stipulation  a je  paierai 
quand  je  voudrai  « est  valable  et 
constitue  l'obligation  actuelle,  à la 
différence  de  celle-ci,  a je  paierai  si 
je  veux  b,  qui  ne  rend  pas  le  stipu- 
lant débiteur.  55. 

* 

8.  La  condition  potestative  de  la 
part  du  créancier,  n'annule  pas  la 
convention , mais  elle  en  suspend 
l'effet  et  la  perception,  comme  la 
condition  casuelle.  712 , 715. 

9.  La  condition  potestative  de  la 
part  du  créancier,  doit  dépendre 
d’un  fait  qu’il  est  en  son  pouvoir 
d’exécuter;  l'accomplissement  de  ce 
fait,  produit  un  effet  rétroactif  ; l'acte 
primitif  devient  le  titre  de  la  con- 
vention qui  se  purifie,  et  le  droit  de 
la  convention  doit  être  perçu  sur  cet 
acte.  717. 

10.  Si  la  condition  consiste  uni- 
quement dans  la  réserve  faite  par  le 
créancier  d'accepter  plus  lard  , 
celte  réserve  ne  forme  pas  condition, 
et  les  effets  de  sa  réalisation  sont 
soumis  aux  règles  de  l’acceptation. 
717. 

V.  Contrat  ( formation). 

11.  Dans  le  contrat  synallagma- 
tique la  condition  potestative  sus- 
pensive, de  la  part  de  l’une  des  par- 
ties, empêche  le  contrat  de  se  former; 
la  convention  n’est  pas  condition- 
nelle, mais  nulle  ; le  droit  propor- 
tionnel ne  doit  pas  être  perçu  sur 
l'acte  qui  contient  la  stipulation. 


12.  L'accomplissementde  la  con- 
dition potestative  ne  produit  pas 
d’effet  rétroactif  et  l’acte  primitifne 
devient  ni  le  titre  de  la  convention , 
ni  l’objet  de  la  perception.  720. 

13.  La  condition  |iotestalive  réso- 
lutoire de  la  part  de  celui  qui  s’o- 
blige, annule  les  contrats  unilaté- 
raux comme  la  condition  suspensi- 
ve. 749. 

14.  Mais  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques , elle  n’empêche  ni  la 
convention,  ni  la  perception.  750. 

15.  La  condition  potestative  de  la 
part  du  créancier , réduit  l’obligation  4 
une  simple  faculté  qui  n’est  pas  actuel- 
lement passible  du  droit  proportionnel. 

Cass.,  A"  juillet  1807.  713. 

16.  La  condition  potestative  dont 
l’événement  est  subordonné  à la  seule 
voloDlé  du  créancier,  ne  suspend  pas 
l'obligation  , ni  1a  perception  du  droit 
proportionnel. 

Cass.,  18  avril  1821.  714. 

17.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas 
dû  si  : « l'obligation  doit  rester  sans 
» effet,  étant  subordonnée  à une  con  • 
» dilion  suspensive  dont  l’événement 
» dépend  de  la  volonté  dn  créancier,  a 

Cass.,  lü  mai  1831.  716. 

18.  « La  circonstance  que  la  condi- 
» lion  suspensive  serait  potestative  en 
» faveur  du  donataire,  ne  change  en 
a rien  la  nature  et  les  conséquences  de 
a la  condition  suspensive  . qui  est  de 
a ne  point  opérer  dessaisissement  et 
a transmissibilité,  circonstance  cepen- 
u dant  nécessaire  pour  faire  nailre  le 
» droit  proportionnel  de  mutation.  « 

Jug. , Clermont  Ferrand,  14  juillet 
1836.  3011. 

19.  La  résolution  subordonnée  à la 
condition  que  le  vendeur  remboursera 
le  prix , est  suspendue  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  celte  condition. 

Cass., 27 mai  1823.  345. 

V.  Résolution. 

2ü.  La  condition  potestative  de  la 
part  des  deux  parties,  apposée  à «me 
promesse  de  vente , empêchant  le  lien 
de  droit  de  se  former,  porte  obstacle 
à la  perception  du  droit  de  mutation. 

Del.,  du  29  janv.  1836.  D.,  P.,  373, 
143. 

21.  La  nullité  résultant  del’existence 
d'une  condition  potestative  dans  un 
contrat  synallagmatique  , n’empêche 
pas  l'exigibilité  du  droit  proportionnel. 
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Sol.,  17  mars  1831.  719. 

X.  Condition  résolutoire,  Succession 
contractuelle. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE. 

Accompli i**mfnt,  9.  Hollîtc,  a. 

< Condition  t»cU*,  U.  Ftrception,  7. 

Définition,  1.  IUconuni*>*»ce,  10,  1 M 

Donation,  i4,  l5,23>27.  RenIO  tri» jèrt,  22. 

BfTet»,  3*6.  Restitution,  ao,  ai. 

Faculté  de  résoudre , 8.  Stipulation,  1 3. 

Mulauoa  inUruiédiair®,  Veut*.  l5,  l€.  28. 

>8. 

1.  La  condition  résolutoire  est 
celle  qui,  lorsqu’elle  s'accomplit , 
opère  la  révocation  de  l'obligation  , 
et  remet  les  choses  au  même  élut 
que  si  elle  h' avait  pas  existé.  459, 
746.  . 

3.  La  condition  résolutoire  dif- 
fère de  la  nullité  radicale,  en  ce  que 
la  nullité  infectant  la  convention 
d'un  vice  originaire , fait  supposer 
qu’elle  n’a  jamais  existé , tandis  que 
la  condition  résolutoire  ne  l’em- 
pôehe  pas  d'avoir  subsisté  valable- 
ment. 400. 

3.  Dans  le  contrat  fait  sous  con- 
dition résolutoire,  il  y a deux  con- 
ventions, le  contrat  et  la  résolution. 
Le  contrat  est  pur  et  simple , la  ré- 
solution est  soumise  à une  condition 
suspensive.  462. 

4.  Dans  la  vente  résoluble  il  y a 
d’abord  une  cession , puis  une  ré- 
trocession; la  cession  est  actuelle  et 
transmettant  immédiatement  la 
propriété , donne  actuellement  ou- 
verture au  droit  proportionnel;  la 
rétrocession  est  soumise  à une  con- 
dition suspensive  et  ne  donne  ouver- 
ture au  droit,  ni  au  jour  du  contrat 
parce  qu’alors  elle  est  éventuelle, 
ni  au  jour  de  l’événement , parce 
qu’elle  résulte  d’une  disposition  dé- 
pendante comprise  dans  un  acte 
enregistré.  462 , 464. 

5.  La  condition  résolutoire  ne 
suspend  pas  l’exécution  de  la  con- 
vention , nj  la  perception  du  droit 
proportionnel.  459, 747. 

6.  Lorsque  l’événement  est  pré- 
sent ou  passé,  la  condition  résolu- 
toire produit  le  même  effet  que  la 
condition  suspensive.  La  conven- 
tion et  la  perception  sont  suspen- 
dues et  si  la  condition  se  réalise  il 


n y a ni  contrat,  ni  uron  a perce- 
voir. 748. 

7.  La  condition  résolutoire  potes- 
tative suspend  la  perception  dans 
les  contrats  unilatéraux , n»w  non 
dans  les  contrats  synallagmatiques. 
749  750. 

s!  L’on  ne  doit  pas  confondre  la 
faculté  de  résoudre,  ou  condition  ré- 
solutoire potestative,  avec  cette  de 
ne  pas  exécuter;  celle-ci,  même 
dans  les  contrats  synallagmatiques , 
empêche  te  contrat  de  prendre  nais- 
sance et  paralyse  l’obligation.  754. 

V.  Bail  à vie. 

9.  L’accomplissementd’une  con- 
dition résolutoire , est  affranchi  du 
droit  proportionnel,  que  la  condi- 
tion soit  expresse  ou  tacite.  465. 

10.  Les  conditions  résolutoires 
expressément  stipulées,  opèrent  de 
plein  droit  la  résolution  que  les  par- 
ties peuvent  reconnaître  sans  l'in- 
tervention du  juge  , et  sans  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel. 
467 , 470. 

11.  Les  conditions  sous-enten- 
dues ne  peuvent  être  constatées  que 
par  le  juge;  tout  acte  convention- 
nel contenant  résolution  du  contrat, 
par  suite  de  leur  accomplissement 
donne  ouverture  au  droit  de  rétro- 
cession ; ruais  le  jugement  ne  rend 
exigible  que  le  droit  Oxc.  469  , 
470. 

12.  La  condition  que  l’art.  1184 
C.  c.,  déclare  toujours  sous-enten- 
due dans  les  contrats  synallagma- 
tiques, pour  le  cas  où  l’une  des  deux 
parties  ne  satisferait  pas  à son  en- 
gagement , affranchit  tout  aussi 
bien  du  droit  proportionnel,  le  juge- 
ment qui  prononce  en  conséquence, 
que  si  elle  eût  été  formellement  ex- 
primée. 466. 

13.  La  condition  n’affranchit  la 
résolution,  du  droit  proportionnel  , 
qu’autaut  qu’elle  est  stipulée  ou  im- 
plicitement contenue  aans  le  con- 
trat primitif.  471. 

14.  La  résolution  d’une  donation 
pour  cause  de  survenance  d’enfant, 
a lieu  de  plein  droit , et  reconnue 
par  les  parties,  n’est  passible  que 
du  droit  fixe.  472. 


CONDITION.  ( 15  ) CONDITION. 

45.  La  résolu  lion  d'ane  donation  Cass.,  31  décembre  4823.  389. 


pour  inexécution  des  conditions, 
n’cst  affranchiethi  droit  proportion- 
nel que  si  elle  est  prononcée  par 
jugement.  473. 

16.  La  condition  résolutoire  ex- 
primée dans  la  rente,  fait  rentrer  le 
bien  dans  les  mains  du  Tendeur , 
sans  nouveau  droit  proportionnel. 
477. 

V.  Résolution  pour  défaut  de 
paiement. 

17.  L’acquéreur  sous  condition 
résolutoire,  est  revendeur  sous  con- 
dition suspensive.  6708. 

18.  Avant  l’événement  de  la  con- 
dition, l’acquéreur  est  unique  pro- 
priétaire et  toutes  les  mutations  qui 
s'opèrent  de  son  chef,  sont  soumises 
au  même  droit  que  s'il  avait  acheté 
purement  et  simplement.  3708. 

19.  La  vente  par  l’acquéreur  et 
les  mutations  pardéccs, de sonchef, 
donnent  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel ; celles  qui  s'opèrent  du  chef 
du  vendeur,  n’en  sont  point  passi- 
bles; mais  lorsque  la  condition  se 
réalise,  ces  dernières  doivent  subir 
la  perception  comme  si  l'événement 
se  fût  accompli  antérieurement  ; le 
droit  de  mutation  par  décès , payé 
par  les  héritiers  de  l’acquéreur , 
tient  lieu  de  celui  que  doivent  les 
héritiers  du  vendeur,  et  la  Régie 
ne  peut  exiger  qu'un  supplément  „ 
si  le  cas  y échet.  3708. 

20.  La  restitution  du  prix  d’une 
vente  résolue  par  suite  aune  con- 
dition résolutoire,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  quittance. 
1572. 

V.  Quittance. 

21.  Dans  les  résolutions  par  l'effet 
d’une  condition  résolutoire  expresse, 
« le  retour  à la  propriété  est  un  des  cas 
» prévus  par  l’acte  primitif  qui  a paré 
» ce  qui  était  dû , pour  tous  les  effets 
* qu’il  devait  produire  , et  aucun  droit 
» nouveau  n’e-t  exigible.  » 

Inst,  gén.,  22  février  1808,  n°  366 , 
i 18.  476. 

22.  La  résolution  d’une  vente  faite 
moyennant  une  rente  viagère,  par  suite 
du  décès  du  vendeur,  dans  les  20  jours, 
a pour  cause  une  clause  résolutoire  dé  • 
pendant  de  la  volonté  des  héritiers  du 
vendeur. 


23.  a Le  droit  proportionnel  doit 
» être  perçu  sur  le  jugement,  lorsqu’une 
» donation  est  résolue  pour  cause  d’in- 
» execution  volontaire  de  la  part  dn  do- 
> nataire,  comme  de  la  part  du  donateur, 
■a  des  conditions  respectives  de  la  do- 
it nation,  et  d’après  la  renonciation  que 
» le  donateur  et  le  donataire  ont  faite 
a respectivement  à l'exécution  de  l’acte. 

Cass.,  14  novembre  4815.  474. 

24.  Le  droit  exigible  sur  le  jugement 
oui  révoque  , pour  cause  d inexécution 
des  conditions  imposées  au  donataire  , 
une  donation  d'immeubles  entre  per- 
sonnes non  parentes,  est  celui  de  9 p. 
lût)  à liquider  sur  vingt  fois  le  revenu. 

Del. , 49  mai  1835.  Cont.,  4085. 

25.  Lorsqu'une  donation  n’est  pas 
résolue  depuis  le  moment  de  sa  confec- 
tion , mais  seulement  depuis  le  moment 
où  il  y a eu  séparation  entre  le  dona- 
teur et  II-  donataire,  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  perça. 

Cass.,  14  novembre  4815.  474. 

26.  La  résolution  de  la  donation  pour 
ingratitude,  est  affranchie  du  droit  lors- 
qu'elle est  prononcée  par  jugement. 

Del.,  30  janvier  1839.  475. 

27.  L’enfant  donataire  ne  perd  point 
son  don  s’il  loi  survient  un  frère  , et 
l’abandon  qu’il  en  fait  est  passible  du 
droit  de  donation. 

Del.,  9 août  1826.  569. 

28.  Si  un  jugement  enregistré  au 
droit  Ose,  condamne  le  vendeur  d’un 
immeuble  à faire  rayer  les  inscriptions 
dont  cet  immeuble  est  grevé  , faute  de 
quoi  la  vente  est  d ores  et  déjà  déclarée 
résolue,  le  droit  (le  rétrocession  n'est 
pas  dû  encore  qu’il  n’ait  été  satisfait  aux 
dispositions  du  jugement  qu’après  l'ex- 
piration des  délais. 

Jug.,  N trac,  24  décembre  1835.  1., 
E.,  11,497. 

V.  Adjudication  snr  surenchère.  Con- 
dition potestative.  Fraude,  Restitution. 

CONDITION  SUSPENSIVE. 

Accomplissement,  ai,  Définition,*. 

ai,  l3.  IMmoDibilion,  XV,  ta. 

Aiilgmt,  i3.  Donation,  3i. 

Caractère*,  36*  Kffru,  *,  19. 

Charge*,  IO.  Evénement,  16,  17. 

Chose  futur?,  5.  Hypothèque,  f 2- 

— ■ impossible  « 6.  Imperfection,  26. 
Condition  de  ne  pas  fai»  Mode,  8. 

rr,  7.  Moulions  InlcrmédiaU 

— tacite,  4*  r?e,  33. 

Déclaration,  37.  Obligation  futur?,  a5. 

Defaut,  al.  Perception,  3,  al,  JS-ljr. 


CONDITION.  { 96  ) CONDITION. 

»(««.  ».  Trtt.nnu,  >7.  11.  I.a  démonstration  ou  désigna- 

SMmaion . 3».  34.  si.  v.uit,  j«.  (i0n  rlc  la  parlic  ou  de  la  chose  fai- 

14.  i5.  i»-3o.  - saut  l'objel.  de  la  stipulation  , est 

1.  L'obligation  contractée  sous  surabondante,  et  dans  ce  cas  elle  ne 
une  condition  suspensive,  est  celle  suspend  ni  la  convention  ni  la  per- 
qui  dépend  d'un  événement  futur  ceplion;  ou  nécessaire,  et  dans  ce 
et  incertain,  ou  d’un  événement  ac-  cas  elle  produit  le  même  effet  que  la 
tuellemenl arrivé,  mais  encore  in-  condition  suspensive. 735. 

connu  des  parties-  687.  _ < 12.  Le  relatif  qui  ou  que,  se  rap- 

2.  Tant  que  la  condition  n’est  pas  po^nt  j,  un  temps  passé  ou  présent, 
accomplie  le  contrat  n’existc  pas;  il  n’indiquepastoujoursladèmonstra- 
n'y  a ni  obligation,  ni  mutation  ; tjon  necessaire;  mais  se  rapportant 
l’incertitude  du  consentement  a le  un  temps  futur.il  forme  condition 
même  effet  que  son  défaut.  688,  suspensive.  736,  737. 

892.  , 13.  L’assignat  ayant  pour  objet 

3.  Le  droit  proportionnel  n est  pas  d’ir»diqUer  sur  quels  biens  la  dette 

exigible  sur  un  acte  dont  1 enel  est  sera  aCqUittèe  de  préférence,  ne  sus- 
sou  uns  a une  coin  b Lion  suspensive , ni  l'obligation  , ni  la  percep- 

tant  que  celte  condition  n est  pas  tjon  . mais  celui  dont  l’effet  cstdeli- 
accomplie.  693,  694.  miter  l’exécution  de  l’obligation  à 

4.  La  condition  tacite  suspend  la  cerlaj|ls  (,ienS)  forme  condition  sus- 
convention  et  la  perception,  comme  _è||sivc  738  739 

la  condition  expr^e  de  quelque  v Insatution  conlractoclle. 

T Tout  contrat  ayant  pour  objet  1^  terme  ne  suspend  ml’en- 

nne  chose  future  dont  l’existence  ou  gagement  ni  la  pi  rceplion . < 41 . 
la  quotité  est  incertaine,  est  soumise  lo.  L événement  forme  tçrme 
â la  condition  tacite  que  ia  chose  lorsqu  il  est  certain.  741.  . 

existait  726  16.  La  cause  suspensive  consiste 

6.  La'  condition  de  faire  une  chose  dans  l’impossibilité  de  prouver  l’cxi- 
impossible  rend  l’acte  nul  et  écarte  ^Jencc  de  1 événement  auquel  celle 
la  perception  du  droit  proportion-  du  consentement  se  trouve  liée  ; sous 
nel  ; celle  de  ne  pas  faire  une  chose  ce  rapport  >1  est  indiffèrent , reiati- 
impossible,  la  suspend.  728.  vementa  1 effe  suspensif,  que  I eve- 

T.  Dans  les  contrats,  la  condition  nement  soit  luturou  passe , pourvu 
positive  ou  négative , celle  de  faire  flu  d soit  incertain.  73^. 
ou  déne  pas  faire , suspendent  ega-  17.  Dans  les  éyénemens  passés , 
lement  la  convention  et  la  percep-  c’psl  la  réalité  qui  détermine  la  ccr- 
lion.  729.  liludc;dans  les  événeinens  futurs, 

8.  Le  mode,  c’est-à-dire  le  pacte  c’est  la  pensée  des  contractons.  — 

imposant  aux  contractai  certaines  Ainsi  la  Kégio  peut  établir  l'existence 
charges  modificatives  dcl'obligalion  du  fait  passe  prispourcondilion,  afin 
principale,  ne  la  suspend  pas,  ni  la  de  percevoir  actuellement  le  droit 
perception.  740.  proportionnel;  mais  elle  ne  peut 

9.  La  particule  fi  et  ses  équiva-  prétendre  qu’un  fait  futur,  cru  in- 

lens,sont  le  terme  caractéristique  certain  par  les  parties,  n'est  qu’un 
de  la  condition  ; à charge  de,  à con-  terme,  parce  qu’en  réalité  il  est  cer- 
dilinn  de,  ceux  du  mode.  740.  tain.  742. 743. 

10.  En  règle  générale , toutes  les  18.  Il  faut,  pour  qu’il  y ait  terme, 
fois  que  la  convention  ne  doit  être  que  l’événement  doive  nécessaire- 
exécutée  qu’après  la  charge,  la  nient,  et  dans  toutes  les  hypothèses, 
clause  est  conditionnelle  ; mais  tou-  s’accomplir.  744. 

tes  les  fois  que  l'cxccution  de  la  con-  19.  l.a  mort  d’un  contractant  ou 
vention  doit  précéder  celle  do  la  d’un  tiers , forme  terme  ; mais  la 
charge , la  disposition  est  modale,  survie  peut  être  prise  pour  condi- 
740.  tion.  944. 


Google 
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V.  Institution  contractuelle.  29.  Dans  la  transmission  souscon- 


20.  L’expression  lorsque,  quand, 
signifie  tantôt  un  terme,  tantôt  une 
condition.  745. 

2t.  L’accomplissement  de  la  con- 
dition , rend  exigible  le  droit  de  la 
convention,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ce  droit.  695,690. 

22.  Lorsque  la  condition  s’accom- 
plit, il  devient  certain  qu'au  jour  de 
fa  stipulation  , le  consentement , et 
par  suite,  le  contrat,  existait.  695. 

23.  Après  l’accomplissement  de  la 
condition,  l'acte  contenant  la  stipu- 
lation, est  le  titre  du  contrat,  qui  de- 
vient pur  et  simple,  comme  si  au- 
cune condition  n’avait  été  stipulée. 
C’est  sur  cet  acte,  formant  titre, que 
le  droit  doit  être  perçu,  comme  si  on 
avait  omis  de  l’exiger  au  jour  de  l’en- 
registrement. 696. 

24.  Lorsque  la  condition  vient  à 
manquer,  la  stipulation  disparatt 
comme  si  elle  n’avait  jamais  eu  lieu, 
et  l'espcrance  de  percevoir  le  droit, 
s’évanouit.  697. 

25.  L’obligation  soumise  à une 
condition  suspensive.diffèredel'obli- 
gation  future  ; ce  n’est  pas  son  exis- 
tence à venir  qui  est  en  suspens,  mais 
bien  son  existence  actuelle , qui  est 
incertaine  et  doit  être  déterminée 
par  un  événement  futuret  incertain; 
en  sorte  qu’elle  est  actuelle  ou  n’est 
point  du  tout,  ce  que  l'on  saura  ul- 
térieurement. 1426. 

26.  La  condition  suspensive  et 
l'imperfection  du  contrat  pour  indé- 
termination de  la  chose  , quoique 
produisant  des  effets  semblables,  ne 
doivent  point  être  confondues.  1870, 
1871. 

V.  Vente. 

27.  La  condition , dans  lès  dispo- 
sitions testamentaires,  produit  le 
même  effet  suspensif  et  rétroactif, 
que  dans  les  stipulations  entre-vifs. 
2449. 

28.  La  convention  dont  l’effet  est 
soumis  à une  condition  , fait  naître 
une  espérance  susceptible  d'être 
transmise;  mais  sa  transmission, 
soit  entre-vifs , soit  par  décès , ne 
donne  pas  ouverture  à un  droit  pro- 
portionnel. 3701 . 


dition  suspensive,  les  droits  de  celui 
qni  transmet  ne  sont  pas  modifiés, 
et  la  transmission  actuelle  qu’il  fait 
du  même  bien , est  soumise  au  droit 
proportionnel.  3702. 

30.  La  vente  ou  donation  d’une 
chose  , sous  condition  suspensive , 
n'empêchent  pas  l’héritier  du  ven- 
deur ou  donateur,  d’avoir  à déclarer 
la  chose  vendue  ou  donnée  et  d’en 
acquitter  le  droit,  comme  si  le  dé- 
funt n’avait  fait  aucune  convention. 
3702. 

31.  Si  l’acte,  subordonné  à la  con- 
dition , est  une  donation , la  quotité 
du  droit , se  règle  par  la  parenté  du 
donataire  stipulant  au  contrat  de 
donation,  quel  que  soit  celuiau  pro- 
fit de  qui  la  mutation  se  réalise. 
3702. 

32.  Lorsque  la  condition  d’une 
vente  se  réalise , le  droit  de  5 1/2 
p.  100  devient  exigible  sur  lecontrat 
contenant  la  vente,  quel  gue  soit  ce- 
lui qui  devient  propriétaire.  3703. 

33.  Lorsque  l’acquéreur  sous  con- 
dition suspensive  a transmis  ses 
droits,  à titre  onéreux  ou  gratuit, 
avant  l’événement,  la  réalisation 
rend  exigible  le  droit  de  celte  trans- 
mission et  de  toutes  les  transmis- 
sions intermédiaires.  3704. 

34.  Lorsqu'on  bien  a été  trans- 
mis sous  condition  , les  héritiers  de 
l’acquéreur  ne  doivent  pas  le  décla- 
rer, mais  les  héritiers  du  vendeur  le 
doivent;  lorsque  l’événement  s’ac- 
complit, ce  sont  les  seconds  qui  doi- 
vent la  déclaration,  et  non  les  pre- 
miers. 3705. 

35.  Lorsque  les  héritiers  du  ven- 
deur ont  acquitté  le  droit,  l'événe- 
ment ne  donne  pas  ouverture  à un 
second , mais  seulement  à un  sup- 
plément, s’il  y a lieu,  à raison  de  la 
parenté  plus  éloignée  des  héritiers 
de  l’acquéreur.  3706. 

36.  Dans  toute  dette  contestée, 
l’existence  des  titres  ou  de  la  cause 
est  ignorée,  soit  des  parties,  soit  des 
juges,  et  forme  condition  d’un  évé- 
nement actuel,  mais  inconnu.  1562. 

37.  La  loi  du  5-19  décembre  1790 
(art.  2)  imposait  aux  parties  l’obli- 
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CONDITION. 


( B»  ) 


CONSEIL. 


galion  (le  déclarer  les  mutations  opé- 
rées «par  l'échéance  des  conditions 
attachées  aux  dispositions  éventuel- 
les. » Celte  obligation  résulte  aussi 
implicitement  des  art.  22  et  38  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7. 

Ainsi  c'est  aux  parties  et  non  à la 
Itégie  qu’incombe  encore  aujour- 
d'hui la  nécessité  de  faire  connaître 
l’accomplissement  des  conditions 
suspensives,  et  d'acquitter  les  droits 
suspendus  par  la  stipulation  condi- 
tionnelle, à peine  du  double  droit,  si 
l'adminidration  en  démontre  l'évé- 
nement. 

Quant  au  délai  accordé  pour  faire 
cettedéclaration.voyer  Delai.  3818. 

3S.  Lorsqu'une  condition  apposée  il 
nn  traité  . est  suspensive  de  l’obligation 
entre  les  parties,  elle  est  également  sus- 


e .V.  Jugement  , Restitution  , Réso- 
lation. 

J 

CONDITION  TACITE.— V.  Coh- 

DITIOV  SUSPXSSIVE. 

CONFIRMATION.  — V.  Ratifi- 
cation. 

CONFUSION. 

1.  La  confusion  a lieu  de  plein 
droit  et  à l'instant,  lorsque  le  aébi- 
teur  devient  créancier,  et  la  cession 
de  la  créance  au  debiteur,  ne  peut 
donner  ouverture  qu’au  droit  de 
quittance.  1283, 1033. 

2.  Celui  qui  n'est  tenu  qu’hypo- 
thécaire ment  est  débiteur,  et  s’il  ac- 
quiert la  créance,  elle  s’éteint.  1285. 

3.  La  confusion  s’opère  quelle  que 
Soit  là  cause  de  la  réunion  des  qua- 


pensive  de  la  pem-ption  du  droit,  la-  litês  de  débiteur  et  de  créancier, 
quelle  est  réglée  par  1 effet  que  la  loi  j286 

4.  L’acte  quireronnaUl’cxtinclion 


attribue  aux  actes. 

Cass,,  19  juin  1826.  698. 

39.  Toute  siipulation  soumise  à une 
condition  suspensive  qui  ne  permet  au- 
cune exécution  avant  un  événement 
prévu  et  incertain  , ne  contient  pas  d'o- 
bligation actuelle  passible  du  droit  d’en- 
registrement. 

Cass.,  21  février  1835.  699. 

40.  « La  prescription  des  art.  4 et  69 
» delà  toi  du  22  frimaire,  qui  soumet  au 
» d roit  proportionnel  t ouïes  obligations, 
» ne  peut  recevoir  d'application  qu’aux 
» stipulations  qui  contiennent  des  obli- 
> gâtions  réelles  et  produisent  un  enga- 
v gement  actuel  et  non  à celles  qui  ne 
» renferment  que  des  prévisions  et  des 
» obligations  tont-J-fail  subordonnées  I 
» un  événement  incertain  , et  par  con- 
» séqnent  I une  condition  suspensive  de 
» sa  nature,  a 

Cass.,  12  juillet  1822.  699. 

41.  «En  droit,  les  obligations  de 
» sommes  et  valeurs  , contractées  sons 
» condition  suspensive  , ne  donnent 
» pas  ouverture  au  paiement  actuel  du 
a droitproportionuel.  » 

Cass.,  10  mai  1831.  699. 

42.  Les  stipulations  de  garantie  et 
d’hvpothcques,  attachées  à une  conven- 
tion soumise  aune  condition  suspensive, 
ont  le  même  caractère  que  la  disposi- 
tion principale,  et  ne  la  rendent  pas 
actuel!.'. 

Jug. , Seine,  23  mai  1832.  929,  Cass,, 
nui  1832.  929. 


d'une  delle  par  reflet  d’une  confu- 
sion , n'est  passible  que  du  droit 
fixe.  1632. 

CON6ÉMENT.  — V.  Bail  a do- 

MA1KC  COKCéABLt. 

CONNAISSEMENT. 

1.  * 3 fr.  Oxe  les  connaissemens  ou 
» reconnaissances  des  chargemens 
a par  mer.  » 

L.  28  avril  1816,  art.  44,  6°. 

2.  Le  connaissement  est  la  recon- 
naissance des  marchandises- dont  le 
capitaine  se  charge  pour  en  opérer 
le  transport.  3043: 

3.  Le  connaissement  far  me  un 
contrat  de  transport,  et  la  conven- 
tion expresse  qu'il  conlientne  le  sou- 
met pas  au  droit  proportionnel. 
3043. 

V.  Charte-partie  , Lettre  de  voi- 
ture. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

1.  La  promesse  d'honoraires,  faite  au 
tuteur,  par  un  conseil  de  famille,  n'est 
pas  un  titre  obligatoire  passible  d'un 
droit  proportionnel. 

' Cass.,  3 janvier  1827.  867. 

2.  La  simple  autorisation  donnée  par 

te  conseil  de  famille  à l'épouse  snrvi- 
vante,  pour  la  remplir  de  «es  reprises 
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de  loucher  d’nn  tiers,  de*  fonds  appar- 
tenant aux  mineurs  issus  de  son  ma- 
riage , n’élant  pas  valable  s l'effet  d'o- 
pérer la  transmission  de  ces  fonds  en 
sa  faveur,  n est  point  non  plus  assujétie 
au  droit  proportionnel. 

Cass.,  2 septembre  1812.  200. 

3.  La  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  autorisant  le  tuteur  à conserver 
une  somme  appartenant  an  mineur , 
pendant  un  temps  déterminé  4 charge 
d’en  payer  l'intérét,  forme  un  titre 
nouveau  donnant  oaverture  au  droit 
d’1  pour  100. 

Inst,  gén.,  31  aoftt  1809.  <053. 

4.  Lorsqu’un  tuteur  a reconnu  les 
droits  prétendus  contre  des  mineurs  , 
par  Irur  mère  : « l'incapacité  du  tuteur, 
» sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
» mille,  est  indifférente,  le  traité  ayant 
» été  approuvé  par  les  parens.  et  d'ail— 
» leurs  là  seule  existence  de  l’acte  suffit 
» pour  ouvrir  les  droits  d’enregistre- 
» ment  « 

Cass.,  3 vento  e an  8.  257. 

V Compte  de  tutelle , Obligation  de 

sommes. 

CONSENTEMENT. 

4.  <•  2 fr.  fixe  les  consentemens  purs 
.s  et  simples.  • 

L.  28  avril  1816,  art.  43,  7“  190. 

2.  Cos  sortes  de  consentement  sont 
ceux  qui  ne  forment  pas  de  contrat , 
soit  parce  que  l’intention  des  parties 
n’es!  pas  de  se  lier,  soit  parce  qu’elles 
ne  s’obligent  ni  à donner,  ni  a faire, 
ni  à ne  pas  faire.  190. 

3.  Le  consentement  de  pln«ieurs  co- 
héritiers à l'exécution  d’on  testament , 
n'est  pa-sible  que  d’un  seul  droit. 

Del.,  10  août  1822.  3744. 

CONSIGNATION. 

1.  Le  jugement  qui  ordonne  une 
consignation,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe.  1006. 

2.  Procès-verbal  de  consignation  : 
lfr.  fixe.  1606. 

V.  DépOt  à la  caisse  des  consigna- 
tions et  chez  des  officiers  publics. 

CONSTRUCTION. 

Acquéreur,  >5,  3f.  Déclaration,  33. 

Bhiinm,  3,  4,  5.  Evaluation,  19,  3ï,  34. 
Concession,  3],  Fermier,  rtpir,  38*40, 

Co-propiiétalrr,  VJr  *8,  M tUrinui,  (i,  7. 

28,  3f.  Moulin  , 9. 


Nature,  1.  Règlement,  i5. 

Propriété!»*,  »},  14,  *6,  Soreestlon,  »o. 

35,  36.  3j,  'Fiers,  11,  n,  *4,  a6. 

Propriété.  2.  Ut  «fruitier,  8. 

l'momption  . I|. 

S 1.  Constructions  appartenant  au 
propriétaire  du  toi. 

1.  Les  constructions  sont  immeu- 
bles par  nature  , si  011  ut'  considère 
que  le  bâtiment , et  immeubles  par 
destination,  si  l’on  ne  considère  que 
les  matériaux.  3188. 

2.  Lorsque  le  propriétaire  des  bà- 
timens,  moulins  a veut  ou  à eau,  fixés 
sur  piliers,  est  en  même  temps  pro- 
priétaire du  sol,  res  objets  sont  im- 
meubles. 3174,  3180. 

3.  Pour  qu’un  objet  meuble  de- 
vienne immeuble  par  destination 
comme  faisant  partie  du  bâtiment, 
il  faut  : 1°  Qu’ilsoit  placé  par  le  pro- 
priétaire de  la  maison  : 2«  quMI  y 
soit  attaché  à perpétuelle  demeure. 
3189. 

4.  Les  bâtimens  démolis  ou  des- 
tinés à l’être,  sont  meubles.  3186, 
3187. 

5.  Lorsque  les  objets  immobilisés 
par  leur  adhérence  ou  par  leur  des- 
tination, doivent  être  séparés  desbà- 
limens , ils  deviennent  meubles. 
3191. 

Relativement  aux  ustensiles  et 
machines , voyez  le  mol  Immeubles 
par  destination. 

6.  Les  conslruelions  faites  par  le 
propriétaire  d’un  terrain,  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  sont  immobilières.  3185. 

7.  Lorsque  des  matériaux  appar- 
tenant^! un  tiers , aulre  que  le  maî- 
tre du  sol,  sont  employés  à des  corP 
slruetions,  ils  continuent  d’apparte- 
nir à leur  propriétaire,  et  forment 
dans  ses  mains  une  propriété  mobi- 
lière. 3175,  3176. 

8.  Les  constructions  élevées  par 
l’usufruitier  sur  le  fonds  soumis  k 
son  usufruit , par  un  mari  sur  le 
bien  dosa  femme,  par  un  tuteur  sur 
le  bien  de  son  pupilje,  sont  immo- 
bilières. 3184. 

9.  Un  moulin  à vent  posé  sur  quatre 
piliers  en  maçonnerie,  est  immeuble. 

Cass.,  12  mai  1834.  3174. 

10.  La  maison  dont  U démolition  a 
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été  ordonnée  avant  le  décès  du  pro-  au  fermier,  sur  la  chose  louée,  doi- 
priétaire,  doit  être  déclarée  comme  vent  être  déclarées  par  ses  héritiers, 
meuble.  ' comme  objets  meubles.  3561 . 

Sol.,  23  novembre  1809. 3187.  20.  Lorsque  le  fcrmier,qui  a droit 

d’enlever  sa  construction,  la  vend  an 
§ S.  Construction!  élevées  par  un  propriétaire,  le  droit  de  vente  mobi- 
lier#. jière  est  exigible  3573. 

21.  Les  cessions  de  constructions 


11.  Les  constructions  sont  présu- 
mées appartenir  au  maître  du  sol  ; 
celui  qui  prétend  qu'elles  sont  meu- 
bles, doit  en  administrer  la  preuve. 
3182. 

12.  La  cession  de  constructions  par 
le  constructeur,  non  propriétaire  du 
sol,  est  purement  mobilière,  et  pas- 
sible seulement  du  droit  de  2 p.  100. 
3177. 

13.  Les  droite  du  propriétaire  du 
sol,  sur  les  constructions  apparte- 
nant à un  tiers  , se  bornent  à une 
simple  faculté  de  les  faire  enlever  ou 
de  les  conserver  en  payant  lenr  va- 
leur, elnesontpas  susceptibles  <f  une 
évaluation  légale  qui  puisse  tomber 
sous  l'application  de  1 impOt.  3183. 

14.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol 
a déclaré  vouloir  conserver  les  con- 
structions, la  cession  que  fait  de  ses 
droits  le  propriétaire  des  maté- 
riaux , est  une  cession  de  créances. 
1 p.  100.  3177. 

15.  L’acte  par  lequel  le  construc- 
teur et  le  propriétaire  règlent  la  va- 
leur des  constructions,  donne  ou- 
verture au  droit  d’indemnité,  encore 
qu’il  soit  fait  sous  forme  de  vente. 
1384. 

V.  Indemnité. 

16.  La  cession  faite  par  le  proprié- 
taire du  sol,  des  constructions  éle- 
vées par  un  tiers  ou  avec  ses  maté- 
riaux, est  immobilière.  3177. 

17.  Si  le  constructeur  était  copro- 
priétaire par  indivis  du  terrain  sur 
lequel  elles  sont  élevées,  leur  attri- 
bution donne  ouverture  au  droit  de 
soultc  immobilière,  ou  ne  rend  exi- 
gible aucun  droit,  suivant  qu'il  a été 
ou  non  stipulé  une  indemnité  avant 
le  partage.  3181. 

18.  La  vente  faite  à la  foisdn  ter- 
rain et  des  constructions,  par  les  co- 
propriétaires, est  immobilière  pour 
le  tout.  3180. 

19.  Lesconstructions  apparlenan 


parle  preneur  emphytéotique,  sont 
immobilières.  3563. 

22.  A construit  une  usine  sur  le 
terraiu  d’un  tiers  et  la  vend  à B;  la 
vente  est  mobilière  ; ultérieurement, 
A achète  le  sol  et  le  vend  également  à 
IL  Dans  ces  deux  dernières  ventes  la 
valeur  des  constructions  ne  doit  pas 
être  ajoutée  à celle  du  sol  pour  la  li- 
quidation du  droit.  3183. 

23.  La  condition  imposée  par  l'État 
aux  concessionnaires  de  terrains,  d'en- 
lever les  constructions  qu'ils  y élève- 
raient, à la  première  réquisition  de 
l'autorité,  ne  donne  pas  à ces  con- 
structions, le  caractère  mobilier. 

Cass.,  18  novembre  1835.  3179. 

24.  Lorsque  le  constructeur  cède  ses 
droits,  il  y a cession  de  meubles,  si  le 
propriétaire  du  soi  exige  l'enlèvement 
des  constructions,  et  cession  de  créance, 
s'il  préfère  les  conserver. 

Dél  . 11  août  1824.  3178. 

25.  Lorsque  l’acquéreur  d’une  con- 
struction élevée  sur  le  terrain  d’autrui, 
ne  l’enlève  pas  dans  le  délai  convenu  , 
son  acquisition  devient  immobilière. 

Jug.  , Valenciennes,  21  mars  1S39. 
Cont.,  5698. 

26.  La  cession  de  bâtimens  élevés  sur 
le  terrain  d'autrui  par  le  constructeur , 
est  immobilière. 

Jug.,  Bar- le- Duc,  7 mars  1835. 
3179. 

27.  Lorsqu'un  terrain  a été  acheté  en 
commun  et  que  des  constructions  ont 
été  élevées  depuis,  la  vente  de  scs  droits 
à 1a  propriété  , faite  par  l’un  des  com- 
munistes à l'autre,  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  de  mutation  sur  la  moitié  de  la 
valeur  des  constructions,  s'il  est  prouvé 
que  l'acquéreur  seul  a fait  les  construc- 
tions. 

Cass.  , 12  avril  1S40.  Cont.  , 
5741. 

28.  Le  droit  de  vente  d’un  immeu- 
ble sur  lequel  sont  élevées  des  construc- 
tions, doit  être  établi  sur  la  valeur 
vénale  du  sol  et  des  constructions  , s'il 
n'est  pas  justifié,  par  une  preuve,  antre 
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que  la  simple  allégation  des  parties  , 
que  les  constructions  appartiennent  à 
un  autre  qnc  le  propriétaire  du  sol. 

Cass..  20  juin  4837.  3182. 

2g.  La  déclaration  dans  un  acte  de 
Tente  que  les  constructions  élevées  sur 
le  terrain  rendu,  ont  été  faites  par 
l'acquéreur  et  lui  appartiennent , ne 
su  fût  paspourrmpécherde  les  compren- 
dre dans  les  éraluations  snr  lesquelles 
le  droit  de  vente  immobilière  doit  être 
liquidé.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  à cet 
elfet , qu’il  soit  déclare  que  la  vente 
avait  été  consentie  verbalement  avant 
que  les  constructions  fussent  commen- 
cées. 

Jug. , Seine,  17  decenib.  1838.  Gant. , 
5487. 

30.  a Lorsque  des  construction*  ou 
» améliorations  ont  été  faites  sur  un 
» immeuble  dont  plusieurs  personnes 

* ont  fait  Pacquisition  en  commun,  ces 
» constructions  sont  présumées  faites 
» par  des  communistes  et  leur  appartenir 
» pour  les  parts  et  portions  dont  ils 

* sont  proprietaires  dans  1 immeuble 
••  acquis  en  commun  ,et  cette  présomp- 
» lion  ne  peut  être  détruite  que  par 
» une  preuve  contraire.  » 

Cass  , 26  juin  1837.  3182. 

31.  I>e  tribunal  qui  ordonne  l'ex- 
pertise d’un  terrain  et  des  constructions 
qui  s'y  trouvent,  sans  statuer  expressé- 
ment sur  le  droit  contesté  des  vendeurs 
à la  propriété  des  constrnctions , doit 
être  cassé  pnnr  défaut  de  motif. 

Cass.,  4 déc.  1839.  Cotti.,  5727. 

’ 32.  Lorsqu'on  terrain  sur  lequel  il 

existe  des  constructions  est  vendu  avec 
déclaration  que  ces  constrnctions  ont 
etc  faites  par  un  tiers  vis-à-vis  duquel 
le  vendeur  subroge  l’acquéreur  dans 
tous  ses  droits  , cette  déclaration  peut 
être  considérée , en  l’absence  de  toute 
autre  preuve , comme  faite  pour  cîuder 
les  droits  d'enregistrement  f la  Régie 
peut  soutenir  que  ces  con-tfuctions  sont 
de  droit  comprises  dans  la  vente  et  de- 
mander une  expertise  pour  en  faire 
fixer  la  valeur  vénale. 

Cass..  15  avril  1810.  Cnni.,  5745. 

33.  Le  double  droit  est  encouru  snr 
la  valeur  donnée  par  les  experts  aux 
constructions,  malgré  la  clause  de  l’acte 
qui  pouvait  autoriser  le  receveur  à per- 
cevoir un  droit  sur  cette  valeur  en  la 
faisant  déterminer  par  les  parties  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte. 

Cass.,  15  avril  1840.  Cont.,  5745. 

34.  La  vente  faite,  au  propriétaire 


du  sol , de  bâtimcns  construits  par  nn 
tiers,  est  passible  du  droit  de  5 1/2  P. 
100. 

Jug.  . Péronne,  3 janvier  1838.  J.  , 
E.,  12. 106. 

35.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol 
achète  les  constructions  par  un  tiers  , 
avec  intention  de  les  conserver,  le  druil 
de  mutation  est  dA  an  taux  Gxé  polir 
les  transmissions  d'immeubles. 

Jug  , Seine,  4 janvier  1838.  J. , E. , 
11,952.  r 

36.  Vente  par  un  même  contrat  et 
an  même  acquéreur  d'un  terrain  , par 
le  propriétaire,  moyennant  un  prix  . et 
d’nne  maison  en  construction  snr  ce 
terrain,  par  le  constructeur,  moyennant 
nn  autre  prix.  6 1/2  p.  100. 

Del.,  30  mari  1836.  J.,  E..  12,030. 

37.  La  vente  par  un  locataire , d’on 
bâtiment  qu’il  a construit  sur  le  terrain 
loné,  an  cessionnaire  de  son  bail , est 
immobilière. 

Jug.,  Lille,  23  février  1838;  Seine  , 
10  janvier  1830. 

38.  Cession  à la  Gn  d'un  bail  emphy- 
téotique, par  le  preneur  au  bailleur  , 
des  bâtimens  construits  parle  premier, 
sur  le  terrain  affermé.  2 p.  100. 

Del-,  12  juin  1829.  3178. 

39.  Dans  la  cession  d'un  bail  em- 
phytéotique , comprenant  des  construc- 
tions élevées  par  le  preneur  , le  droit 
de  cession  de  bail  doit  être  liquidé  snr 
la  totalité  du  prix  stipulé. 

Jng.,  Lille,  27  janvier  1838.  3562. 

' V.  Baux  emphytéotiques. 

V.  Actes correspeclifs.  Bail,  Bâtimens, 
Indemnités  , Poursuites , Succession 
( déclaration }. 

CONTRAINTE.  —V.  Pou»soitej 

ET  IDSTIHCES. 

CONTRATS. 

1.  « 1 fr.  p.  100  fr.  lit  contrais...» 
L.  22  frim.  an  7,  art.  69  , § 3,  n"  3. 

797. 

2.  Acte  notarié  contenant  obliga- 
tion de  sommes,  par  abbrcviation 
de  contrat  de  prêt  ou  d’emprunt. 
833. 

v.  Obligation  de  faire , Obligation 

de  sommes,  Prêt. 

CONTRATS  (Caractère  distinctif). 

Chom  nunUttln,  4,  5.  Conlr«uiK>Mr.«.Ulif«,g. 
Contr«t»commul«iifj.  jo.  — 

— innoounl*.  a.  «o»  **»  a**»3,  ib. 
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CâotrftU  Urîfp»,  19.  Droit  vncien,  3. 

translatif»,  7.  — dtÜ,  1,  3t. 

— unilatéraux  , Kfftt.  i4*<8,  34,  35. 
ta,  Objet,  6 

Commutai»  accessoire*,  Obligation  de  livrer,  8. 

al,  19.  Perception,  a4,  *5,  3o. 

Conventions  principales,  3a,  33. 

n- 

1 .be  caractère  des  contrats  dans  le 
droit  français,  u’est  pas  précisément 
celui  qu'ils  avaient  reçu  des  lois  ro- 
maines ; on  ne  peut  les  rechercher 

?uc  dans  les  ancieus  jurisconsultes 
rancais.  17, 18. 

2.  Néanmoins,  la  division  du 
droit  romain  en  contrats  nommés 
et  innommés,  peut  servir  ù distin- 

?;uer  les  contrats  soumis  au  droit 
rancais.  61 . 

V.  Contrat  innommé. 

3.  Dans  l’application  des  lois  sur 
l'enregistrement , les  contrats  doi- 
vent être  considérés  avec  les  carac- 
tères et  les  effets  que  leur  donnent 
les  lois  civiles  actuelles,  quoique  les 
premières  aient  été  promulguées 
sous  l’empire  de  principes  différons, 
el  les  textes  contraires  observés  et 
suivis  comme  des  exceptions.  60 , 
333.  -s 

4.  Trois  choses  sont  à considérer 
dans  un  contrat,  celles  qui  sont  de 
son  essence , celles  qui  sont  de  sa 
nature,  celles  qui  sont  purement 
accidentelles;  les  premières  seules 
sont  caractéristiques  et  distinctives 
de  son  espèce.  69.  • 

5.  Les  choses  essentielles  carac- 
téristiques d’un  contrat , sont  dé- 
terminées par  la  loi , par  la  nature 
des  choses , et  par  l’objet  qu’on  s’y 
propose.  60. 

6.  Lcsconventionsonl  pourobjet 
une  chose  qu’une  partie  donne , ou 
s’obligea  donner,  à faire  ou  à ne  pas 
faire.  62. 

7.  Donner  signifie  transmettre  la 
propriété;  ainsi  toute  convention 
qui  consiste  à donner  est  translative. 
63. 

8.  L'obligation  de  livrer  n’est  pas 
celle  de  donner  ; la  première  sup- 
pose le  créancier  propriétaire,  la  se- 
conde , le  débiteur.  63. 

9.  Les  contrats  qui  ne  consistent 
pas  à donner , mais  seulement  font 


naître  l’obligation  de  donner,  ne  sont 
pas  translatifs.  64. 

10.  L’existence  d’une  obligation 
principale  et  dérivant  également  et 
immédiatement  du  contrat,  est  es- 
sentielle à la  formation  du  contrat 
synallagmatique  ; toute  convention 
qui  ne  les  présente  pas  , ne  peut  pas 
être  la  disposition  tarifée  dont  le 
caractère  legal  estsynallagmalique. 
76. 

11 . Dans  les  contrats  synallagma- 
tiques , la  nature  de  chaque  obliga- 
tion est  quelquefois  essentielle  et 
par  conséquent  distinctive.  74. 

12.  La  stipulation  danslaquelle  les 
deux  contractans  s'obligent  récipro- 
quement cl  principalement  l’un  en- 
vers l’autre , uc  peut  pas  présenter 
la  convention  tarifée , dont  le  ca- 
ractère légal  est  d’être  unilatérale. 
78. 

13.  Il  n’est  pas  de  contrat,  quel- 
que unilatéral  qu’il  soit,  qui  ne  sup- 
pose une  obligation  corrélative. 
225. 

14.  C’est  par  les  contrats  et  non 
par  leurs  effets  produits  ou  à pro- 
duire , que  les  droits  sont  déter- 
minés. 70. 

15.  Les  effets  des  contrats  sont 
distinctifs  en  ce  sens  que  deux 
contrats  qui  produisent  des  effets 
différens,  sont  nécessairement  dif- 
fërens  ; mais  ils  ne  le  sont  pas  en  ce 
que  deux  contrats  distincts  peuvent 
avoir  des  effets  communs.  71 . 

16.  La  dénomination  d’un  contrat 
auquel  appartiennent  naturelle- 
ment certains  effets , ne  peut  con- 
venir à celui  qui  ne  les  produit  pas. 
1744. 

17.  Les  effets  servent  à détermi- 
ner l'application  du  tarif  à certains 
actes  que  la  loi  fiscale  n’a  dénommés 
que  par  les  effets  qu’ils  produisent 
72. 

18.  On  doit  reconnaître  dans  un 
acte , la  convention  tarifée,  lorsquè 
le  contrat  doit  produire  des  effets 
qui  n’appartiennent  qu'à  celle-ci. 
72. 

19.  La  loi  n’a  tarifé  ni  tous  les 
contrats  commutatifs,  ni  tous  les 
contrats  aléatoires,  ni  tous  les  con- 
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trats  de  bienfaisance , mais  seule- 
ment quelques-uns  d’entre  eux. 
76.  / , 

20.  Unrontrat  ne  cesse  pas  d’être 
commutatif,  si  ce  que  reçoit  l’une 
des  parties  n’est  pas  l’équivalent 
exart  de  ce  qu’elle  donne:  il  suffit 
què  cet  engagement  soit  regardé 
comme  son  équivalent.  93. 

21.  Un  contrat  synallagmatique 
comporte  plusieurs  obligations  qui 
sont  essentielles  et  la  dénomination 
du  contrat  les  comprend  toutes. 
Ainsi  le  mot  vente  comprend  l’en- 
gagement de  l'acheteur  et  celui  du 
vendeur  ; le  mot  bail , celui  du 
bailleur  et  celui  du  preneur,  etc. 
75. 

22.  I.a  dénomination  du  contrat 
synallagmatique  comprend  le  dou- 
ble engagement  qu’il  comporte,  et 
le  droit  auquel  il  est  soumis  atteint 
également  l’un  et  l’autre.  75 

23.  Quelle  que  soit  l'obligation 
que  l’on  envisage  dans  un  contrat 
synallagmatique,  le  droit  est  tou- 
jours celui  de  rengagement  princi- 
pal. 75. 

24.  Toute  dénomination  du  tarif, 
frappe  à la  fois  et  d’un  même  droit, 
les  diverses  obligations  constitutives 
du  contrat  tarira:  ainsi  le  .droit  de 
vente  atteint  à la  fois  l'obligation  du 
vendeur  et  celle  de  l'acheteur  ,«tc. 
75. 

25.  Ou  ne  peut  diviser  le  contrat 
pour  appliquer  un  droit  à chacune 
îles  obligations  qu'il  renferme  ; sur 
une  vente  on  ne  peut  exiger  un 
droit  de  mutation  et  un  droit  d’obli- 
gation , mais  seulement  un  droit  de 
vente.  75 , 1554. 

26.  Dans lescontrats synallagma- 
tiques, il  n'y  a point  d’engagement 
sans  avantage  et  l'on  ne  peut  se 
soumettre  à l’un  sans  acquérir 
l'autre.  225. 

V.  Stipulation  pour  autrui. 

27.  Les  conventions  principales 
sont  celles  qui  subsistent  et  se  sou- 
tiennent par  elles-mêmes.  1352. 

28.  Les  conventions  accessoires 
sont  celles  qui  ne  se  font  pas  toutes 
seules  et  à icause  d’clles-mèmes , 
mais  qui  sont  comme  des  dépen- 


dantes de  quelque  autre  à laquelle 

on  les  ajoute.  1352. 

29.  Les  conventions  accessoires 
peuvent  en  général  être  consenties 
par  le  débiteur  principal.  1354. 

V.  Cautionnement. 

30.  En  droit,  la  perception  du  droit 
d’enregistrement  des  actes  doit  être  ré- 
glée par  la  nature  des  actes  et  par  l'effet 
que  la  loi  attribue  à ces  actes  au  mo- 
ment où  ils  sont  soumis  à la  formalité  , 
à moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement 
ordonné  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi. 

Cass.,  19  juin  182G.  69£. 

31.  « La  loi  du  22  frimaire  an  7, 
» ne  détermine  en  aucune  manière,  pas 
a pins  que  tes  subséquentes , les  carac- 
o tères  qui  constituent  la  nature  de 
a chaque  acte  civil , d’où  la  consé- 
» quence  que,  quant  à leur  nature  , ils 
a demeurent  sous  le  domaine  de  la  loi 
« civile.  » 

Jug.,  Pamiers.  85  avril  IÇÎ5.  1892. 

32.  a Les  droits  d'enregistrement 
s se  perçoivent  suivant  la  nature  des 
» conventions  , entre  les  parties,  a 

Jug.,  Laon  . 5 janvier  1835.  2891. 

33.  C'est  d après  les  conventions  et 
leurs  effets  entre  les  parties , que  les 
droits  d’enregistrement  doivent  être 
perçus  sur  l'acte  qui  les  çontiçnt. 

Cass.,  13  août  1833.  3IB9. 

31.  « Les  droits  fiscaux  doivent  se 
» percevoir  sur  le  résultat  des  actès  et 
a non  snr'ies  circonstances  qui  fes  pré- 
a paèent.  ■> 

Jug.,  Orléans  , 26  aofit  1834.  392. 

35.  « C'est  sur  la  stipulation  que 
u comprennent  les  actes  , et  non  Sur 
a leurs  conséquences , que  les  droits 
a d'enregistrement  sont  perçus.  ,a 

Jug.,  Lyon , 5 juin  4832.  70. 

V.  Donation  ouerense  , Fiction  lé- 
gale , Pacte  de  famille. 

CONTRATS  (Formation). 

Acceptation,  5,  6,  916.  Marché,  jt>. 

Choir,  20.38.  Offre*,  7,  8. 

Cooirnteincnt,  2,  17,18.  Perception,  3l,  Z2. 
Contrat  rrfel,  Jo.  Stipulation,  19. 

Engagement,  3,  4> 

4.  Il  n’y  a point  jde  contrat  sans 
le  concours  de  deux  volontés.  177. 

5.  En  d’autres  termes,  toute  cou* 
veution,  même  unilatérale  , exige , 
pour  être  parlaitc , et  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel,  le  con- 
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scntement  et  l'acceptation  de  toutes 
les  parties.  877. 

3.  Tout  aveu , promesse  ou  en- 
gagement, ne  devient  pas  obliga- 
toire, et  ne  constitue  aucune  obli- 
gation passible  d’un  droit  propor- 
tionnel, tant  qu'il  est  révocable. 
878. 

V.  Aveu. 

4.  Les  offres  suivies  d’acceptation 
forment  leconlrat;  jusqu'à  l’accepta- 
tion, la  convention  n’existe  pas. 179. 

6.  Il  n’est  nas  nécessaire,  pour 
la  formation  d'un  contrat,  que  l’ac- 
ceptation ait  lieu  au  iboment  des 
offres  , ni  par  le  même  acte.  178. 

6.  L’acceptation  donne  naissance 
au  contrat,  et  n’a  pas  d’effet  rétroac- 
tif. 180. 

7.  Le  droit  d’une  convention,» 
n’est  jamais  exigible  sur  l’acte  qui 
ne  contient  que  des  offres  sans  ac- 
ceptation ; le  droit  fixe  seul  peut 
être  perçu,  encore  que  les  offres 
soien  l ultérieurement  acceptées. 1 81 . 

8.  Si  au  jour  de  l’enregistrement 
des  offres , la  Régie  a la  preuve  de 
l’acceptation  , écrite  ou  non  écrite, 
le  droit  proportionnel  n’est  exigible 
que  si  la  convention  consiste  dans 
une  vente  immobilière.  182. 

9.  Dans  les  convenlionssynallag- 
matiques,  l’acte  d’acceptation  est 
un  litre  pour  celui  qui  a fait  les 
offres , et  n’en  est  pas  un  pour  ce- 
lui qui  les  a acceptées  : il  donne  ou- 
verture au  droi,t  de  la  convention , 
s’il  est  présenté  b l'enregistrement 
pa  r le  premier , et  au  droit  fixe,  si  la 
formalité  est  requise  par  le  second. 
183. 

10.  L’acte  d’acceptation  notarié, 
donne  toujours  ouverture  au  droit 
proportionnel.  183. 

11.  L’acte  d’aeceptalion  d’une 
convention  unilatérale , donne  ou- 
verture au  droit  de  la  conven- 
tion , si  le  défaut  d’offres  n’est  pas 
prouvé.  184. 

12.  Dans  toute  stipulation  autre 

?ne  les  mutations  immobilières, 
acceptation  ne  donne  ouveWurc 
au  droit,  que  si  elle  est  rédigée  par 
écrit  susceptible  de  faire  titre.  185. 
V.  Bail , -Vente. 


13.  L’acceptation  consentie  après 

Î[ue  les  offres  sont  rétractées , ne 
orme  pas  le  contrat  et  dès-lors  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 180. 

14.  Des  offres  ne  peuvent  être 
valablement  acceptées , ni  après  la 
mort  de  celui  qui  les  a faites  ,#nl 
par  les  héritiers  de  celui  ft  qui  elles 
ont  été  faites.  187. 

15.  Lorsque  celui  qui  fait  les 
offres  a fixé  un  temps  déterminé 
pour  l’acceptation , il  ne  peut  ré- 
voquer pendant  ce  temps , mais  cet 
engagement  n’est  pas  le  contrat  pro- 
posé etnepeutrendreexigiblequ’un 
droit  fixe.  188. 

16.  Si  dans  les  offres  rien  ne  fait 
connaître  de  la  part  de  celui  qui  les 
a faites , l’intention  de  suspendre  la 
formation  du  contrat  jusqu’au  jour 
où  l’acceptation  lui  sera  connue , le 
droit  de  la  convention  sera  exigible 
lors  de  l’acceplation , et  sans  qu’il 
soit  besoin  d’établir  que  l’acceptant 
l’a  faitconnaitreà  l’auteur  des  offres. 

189'  . * 

17.  Le  conscmcmenl  des  deux 
parties  doit  porter  sur  la  même 
chose  et  avoir  le  même  objet.  191. 

18.  Leconscnlemeiitquiconslitue 
la  convention  est  celui  dans  lequel 
les  parties  ont  persisté  définitive- 
ment. 192. 

V.  Résilicment. 

19.  Lorsque  dans  un.mème  acte, 
ou  dans  une  même  opération  à la- 
quelle les  parties  procèdent  sans  di- 
vertir, elles  font  plusieurs  choses 
dont  les  dernières  modifient  ou  dé- 
truisent les  premières,  ce  sont  ces 
dernières  qui  doivent  seules  être 
prises  en  considération.  1319. 

20.  Tout  acte  dans  lequel  on  ne 
rencontre  pas  la  désignation  d’une 
chose  qu’unc-pnrtic  s'oblige  à don- 
ner, à faire  ou  à ne  pas  faire,  n’est 
jamais  susceptible  d'un  droit  pro- 
portionnel. 229. 

21.  Dans  les  obligations  de  som- 
més ou  valeurs , l’existence  réelle  de 
la  chose  promise  est  indifférente  à 
l’engagement  et  à la  perception. 
228. 

22.  Dans  les  conventions  donnant 
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ouverture  au  droit  d'acte,  l’exis- 
tence de  la  cbose  sur  laquelle  on  sti- 
pule , est  indifférente  a la  percep- 
tion, à moins  que  les  parties  n’aient 
fait  de  cette  existence  la  condition 
expresse  du  contrat.  230. 

23.  Dans  les  conventions  portant 
mutation  de  biens  immeubles, 
l’existence  réelle  de  la  chose  trans- 
mise est  essentielle  à la  perception 
du  droit  proportionnel.  230. 

24.  Dans  les  contrats  qui  exigent 
l'existence  d’une  chose  comme  corps 
certain  , le  droit  n’est  pas  dù  tant 
que  la  chose  n’est  pas  suffisamment 
déterminée.  228. 

25.  La  détermination  de  la  chose 
est  un  clément  non  moins  essentiel 
à la  perfection  du  contrat  que  le 
consentement  lui-méme.  1850. 

38.  L’engagement  poar  devenir 
obligaloiredoit  avoir  pour  objet  une 
chose  déterminée  au  moins  quant  à 
son  espèce  ; mais  cette  détermina- 
tion ne  suffit  pas  pour  tous  les  con- 
trats. 1851. 

27.  Dans  les  conventions  qui  con- 
sistent dans  l'engagement  ae  don- 
ner, sans  transmission  immédiate  , 
la  chose  peut  n’être  déterminée  que 
quant  à son  espèce.  1853. 

28.  La  propriété  ne  pedt  reposer 

ue  sur  des  corps  certains  ou  sur 

es  espèces  considérées  comme  tel- 
les ; d où  il  suit  que  les  conventions 
qui  consistent  à transmettre  la  pro- 
priété ne  sont  parfaites  que  si  la 
chose  est  tellement  déterminée 
qu’elle  consiste  en  un  corps  certain. 
1853. 

20.  Un  marché  est  dès  à présent 
parfait , lorsque  les  objets  à fournir 
sont  déterminés  quant  à leur  espèce; 
une  vente  est  imparfaite  tant  que  la 
chose  vendue  n’est  pas  constituée 
en  corps  certain.  Le  droit  de  mar- 
ché est  dù  dans  le  premier  cas  ; ce- 
lui de  vente  ne  l'est  pas  sur  le  se- 
cond. 1854. 

30.  Dans  les  contrats  réels  le 
droit  n’est  dù  que  si  la  chose  a été 
réellement  transmise.  228. 

31.  • Du  moment  qu’un  acte  { de 
h rente  immobilière  ) a reçu  sa  perfec- 
• tioD , le  droit  d'enregistrement  en 
» est  dû  an  trésor.  • 


Cass..  20  juillet  1821. 253. 

32.  • Hors  le  cas  d’inscription  de 
» fans,  si  le  droit  de  la  former  est  re- 
• connu  lui  appartenir,  la  Régie  est 
> obligée  de  prendre  les  actes  tels 
» qu’ils  sont  définitivement  rédigés, 
» et  non  tels  qu’ils  étaient  projetés.  » 

Cass.,  19  décembre  1837.  dont., 
5109. 

V.  Acceptation , Acte  notarié , Con- 
dition casuelle  , potestative , résolu- 
toire, suspensive  , Tiers. 

CONTRATS  ( Interprétation  et 
qualification  ). 

Acte  translatif.  28.  Motifs,  10. 

Caractère  incertain,  16-  Obligation  d*  faire,  a6. 

19.  Perception,  1,  a,  6,  29. 

Déno  mination,  8,  9,3s,  Preuve,  r3.  !<• 

34,  35.  Prit,  ii.a7. 

Erreur,  tt,  sa,  3 7.  Tarif,  3. 

Intention,  20,  3o.  Terme,  4,  5,  3r,  33. 

Interprétation,  7 , 36.  Unité,  i5. 

1 . L’exactitude  dans  la  dénoncia- 
tion des  contrats  est  la  base  de  toute 
perception  légale,  et  l’inexactitude 
la  source  de  tous  les  abus.  1378. 

2.  Le  caractère  des  contrats  et  par 
suite  l’application  des  tarifs,  ne  peu- 
vent être  déterminés  que  par  les  rè- 
gles du  droit  civil.  Le  principe  con- 
traire a produit  une  désastreuse  ju- 
risprudence. 11. 12.  ... 

3.  Ce  qui  est  étranger  aux  parties, 
et  notamment  l'élévation- des  tarifs, 
ne  peut  servir  à déterminer  le  nom 
d’un  contrat.  84. 

4.  La  première  chose  à considérer 
dans  un  acte,  ce  sont  les  termes,  et 
le  premier  sens  à leur  attribuer,  c’est 
leur  sens  littéral.  79. 

5.  Dans  les  actes  dont  le  sens  est 
obscur  ou  ambigu,  on  doit  recher- 
cher quelle  a été  la  commune  inten- 
tion aes  parties,  plutôt  que  de  s’ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes.  80. 

6.  L’acte  et  son  contenu,  doivent 
seuls  être  pris  en  considération  pour 
déterminer  ledroità  percevoir  ; rien 
de  ce  qui  s’est  passé  lots  ou  depuis  U 
rédaction,  ne  peut  modilicr  la  per- 
ception. 81. 

7.  Les  règlesd’interprétation,  tra- 
cées par  le  Code  civil , doivent  être 
appliquées  lorsqu'il  s’agit  de  déter- 
miner le  droit  a percevoir,  de  la 
même  manière  quelles  le  seraient 
s’il  s’agissait  d’une  contestation 
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étrangère  au  fisc  et  entre  parties.  82. 

8.  En  thèse  générale,  on  doit  s’en 
tenir  à la  dénomination  que  les  par-  • 
lies  ont  donnée  à la  convention. 
Ainsi,  lorsque  les  parties  ont  déclaré 
qu'elles  fqnl  uoç  vente,  un  échange, 
une  donation,  ou  doit , en  général , 
ne  percevoir  que  le  droit  de  vente, 
d’échange  ou  de  donation.  86. 

. 8.  La  qualification  donnée  par  tes 
parties,  cède  à la  substance  de  l'acte, 
si  celle-ci  résiste.!  la  première.  87. 

V.  Donation  onéreuse. 

10.  Ce  n’est  pas  le  motif  qui  déter- 
mine les  parties  à contracter,  que 
l’on  doit  considérer  pour  reconnaî- 
tre la  nature  dés  contrats,  mais  bien 
ce  qu'elles  font  en  effet.  1232. 

11.  L’erreur  des  contribuablessur 
les  effets  ou  le  caractère  d’un  acte, 
est  indifférent  pour  en  déterminer 
ledroit.892. 

12.  On  doit  soigneusement  distin- 
guer, dans  les  actes,  ce  qucles  par- 
ties ont  aéclaré  faire , et  ce  qu’elles 
ont  fait  réellement;  peu  importe  leur 
intention,  leur  erreur  et  leur  bonde 
foi  ; si  elles  Ont  fait  autre  chose  que 
ce  qu’elles’  ont  dit,  c’est  ce  qu’elles 
Ont  faitqui  seul  doit  être  pris'  ën  con- 
sidération. 95. 

13.  La  Régie  peut  prouver  par  des 
actes  étrangers  à celui  qu'il  s'agit 
d’enregistrer,  le  véritable  caractère 
de  la  mutation  immobilière  conte- 
nue dans  ce),  acte.  104. 

14.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
d'acte,  le  droit  peit  être  perçu  séton 
les  dispositions  docet  acte  et  son  con- 
tenu; ni  la  chose  jugée , ni  l’aveu 
même  delà  partie,  n’ autorisent  une 
perception  différente.  104. 

15.  Un  contrat  n’h  qu’onc  nature 
quoiqu’il  se  compose  de  plusieurs 
Obligations  ; deux  dénominations  rii 
deux  dispositions  du  tarif  ne  peu- 
vent lui  convenir.  84. 

16.  La  Régie , dans  les  cas  dou- 
teux, n'est  pas  autorisée^  caractéri- 
ser le  contrat  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  au  trésor.  84. 

17.  Dans  le  doute,  le  caractère  du 
Contrat  doit  se  déterminer  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  au  contribua- 
ble. 109 


18.  Lorsque  le  caractère  incer- 
tain d’un  contrat , varie  suivant  la 
partie  à l'égard  de  laquelle  on  l’en- 
visage, il  doit  être  déterminé  relati- 
vement h celle  qui  doit  payer  le  droit 
d’enregistrement  2250. 

19.  Lorsque  deux  obligations  cor- 
rélatives ne  forment  pas  un  contrat 
dénommé,  ou  appartenant  à des 
contrats  différons, le  nom  de  là  con- 
vention est  déterminé  par  l'obliga- 
tion principale.  105. 

20.  L’obligation  principale  indi- 
quée par  l’intention  commune  des 
parties,  est  l’objet  le  plus  important. 
103. 

91.  Dans  toutes  les  conventions 
qui  comprennent  un  prix  en  argent, 
te  prix  n'est  jamais  la  stipulation 
principale.  Ainsi , pour  déterminer 
le  droit  à percevoir,  il  faut  toujours 
considérer  la  chose  transmise , *pe- 
cicMr  et  non  la  somme  promise,  pe- 
cunia.  106. 

>22.  Lorsque  deux  obligalionscor- 
rélatijres consistent  également  en  des 
choses,  on  doit  rechercher  laquelle 
est  représentative  d’une  valeur,  et 
laquelle  consiste  en  un  corps  cer- 
tain. Celte  dernière  qualifie  le  con- 
trat. 107.  • -, 

23.  La  nature  représentative  des 
objets  est  déterminée,  soit  par  les  es- 
pèces, spit  par  l'intention  des  par- 
ties. 10T. 

24.  Les  Objets  qui,  dans  le  com- 
merce, ne  sont  considérés  que  sous 
le  rapport  de  leur  valeur,  forment  le 
prix , toutes  les  foisqu’ils  ncsont^pas 
échangés  contre  des  sommes  d'ar- 
gent. 107. 

25.  Dans  les  stipulations  qui  ont 
lieu  sur  l'argent  même , et  sur  des 
valeurs  représentatives  de  sommes, 
c’esü'obligalion  qui  consiste  dans  la 
valeur  représentative,  qui  sert  à ca- 
ractériser le  contrat.  107. 

26.  Dans  la  stipulation  qui  con- 
tient obligation  de  donner,  comme 
équivalenied’ upc  obligation  de  faire, 
c’est  «allé  dernière  .qui  caractérise 
l'acte.  108. 

27.  Le  contrat  ne  change  pas  de 
nature,  si,  dans  ce  cas,  au  lieu  d’une 
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somme  d’argent  on  stipule  une  va- 
leur représentative.  108. 

‘28.  Lorsque,  dans  un  acte  natu- 
rellement translatif  de  propriété,  les 
parties  stipulent  une  clause  qui  ré- 
pugne à la  transmission  et  en  re- 
pousse l’existence,  celle  clause  pré- 
domine ; dans  f incertitude  résultant 
de  deux  dispositions  contradictoires, 
les  choses  restent  ce  qu’elles  sont,  et 
dès-lors  le  vendeur  apparent  ne  vend 
pas.  3126. 

20.  • La  perception  du  droit  d’eu- 
» rcgivtrenieut  se  détermine  J'iprc  la 
» substance  des  actes  et  leur  forme 

> extrinsèque  , attraction  faite  des  iu- 
» tentions  secrètes  des  parties.  » 

Cass.,  23  lévrier  1821.  73. 

SU.  x Ce  n’est  point  la  qualification 
» que  les  parties  donnent  aux  actes 
» qui  eu  déterminé  te  caractère;  ce 
a sout  la  voloule  et  l'inleuliou  qu'elles 
u ont  mauifotees  |>ar  ces  mêmes  actes  , 

> et  i'eflet  que  les  conventions  doivent 
n produire.  » 

Del.,  8 janvier  (823.  90. 

3t . « La  nature  des  contrats  ne  se 
» détermine , ni  par  les  termes  ern- 

> ployé*  dans  leur  rédaction , ni  par 
n les  formes  extérieures  dont  Us  ont 
» été  revêtus,  ci  par  la  qualification 

• que  les  paries  leur  odI  donnée, 
» mais  par  1 objet  des  conventions  qu'ils 
» renferment.  • 

Cass.,  20  mars  1 839.  Cour.,  5452. 

32.  a La  dénomination  qu'il  plaît 
» aux  parties  de  donner  5 leurs  actes 
a est  indifférente  , quant  1 leur  na 
u lure , laquelle  se  détermine  toujours 
» par  la  substance  des  stipulations  qu’ils 
n renferment.  - 

Jug. , Beaueé  , 29  octobre  1827. 
27(6. 

33.  « Lorsqu'il  s'agit  de  juger  la 
a nature  d’uue  convention  , on  doit 

• moins  considérer  les  termes  dont  les 
p parties  ont  use  pour  la  designer , que 
a ce  qu’elles  ont  lait  réellement.  • 

Cass.,  20  janvier  !8U8.  1 908. 

3 t.  La  qualification  donnée  aux  scies 
par  les  parties , doit  servir  à détermi- 
ner leur  nature , lorsque  ses  clauses 
n’ont  rien  d’absolument  inconciliable 
avec  sa  qualification. 

Cass.,  7 janvier  (835.  Comt.,  3047. 

35.  « Le  dessaisissement  irrévoca- 
» ble  de  la  chose  donnée  résulte  lega- 
» lement  de  la  qualification  même  de 


> la  donation,  si  elle  est  qualifiée  ectre- 

• vifs  dans  l'acte,  à moins  que  la  suh- 
u stance  de  I acte  ne  résiste  à ta  quali- 

• fication.  > 

Cass.,  6 «mil  1827.  86. 

3b.  P.  donne  à son  fils  , par  contrat 
de  mariage  , une  pension  de  iO0  fr.  et 
le  donataire  renonce  à rien  réclamer 
relativement  à l'usufruit  des  biens  ma- 
ternels : • La  donation  est  la  clause 
» principale  de  l’acte  ; ce  qui  e-t  relatif 
» a l’usufruit  n’en  est  que  l'accessoire 

> et  une  condition.  > Il  n'est  dù  que 
le  droit  de  donation  mobilière. 

Cass.,  6 janvier  183i.  105. 

37.  « L’erreur  des  contracUns  (sur 

• 1a  nature  des  objets  trsosmis  ) ue 

• peut  avoir  pour  effet  de  changer  1a 
a nature  des  objets  cédés  et  d'nnpri- 

• mer  le  caractère  d'immeubles  à des 

• objets  réputés  neuhli  s par  une  dé- 
» letiniuaüon  formelle  de  la  loi.  a 

Cass.,  7 avril  1824.  3683. 

V.  Fraude,  Succession  contractuelle, 

CONTRATS  (Preuves  légales). 

Conmiiemrot,  5.  Parties,  îo. 

Convention  vrrhaie,  a.  Perception,  3,  4* 
Kmcgistreuient,  «.  Titre,  6*9. 

Jugement,  tl.  Volonté,  g. 

1.  Eu  règle  générait*,  l impot  de 
l'enregistrement  n’atteint  que  les 
couvrit  lions  écrites.  114. 

2.  Toute  mention  d’une  conven- 
tion verbale  ou  sous  seing  privé,  de 
nature  à lui  servir  île  titre,  donne 
ouverture  au  droit  de  cette  conven- 
tion. 131. 

3.  Les  conventions  ne  sont  pas  le 
titre  en  vertu  duauel  le  droit  est 
perçu  : le  litre  du  lise  est  la  loi  bur- 
sale;  les  contrais  ne  sont  que  l’oc- 
casion de  la  perception  ; la  dette  de 
l'impôt  est  conditionnelle,  l'exis- 
tence de  la  convention  uu  de  l'acte 
est  la  condition.  652. 

4.  La  perception  du  droit  d’enre- 
gistrement ne  peut  être  fondée  que 
sur  la  preuve  littérale,  certaines  pré- 
somptions et  l’aveu  du  contribuable. 
L'administration  ne  peut,  dans  au- 
cune circonstance , employ  er  direc- 
tement ni  la  preuve  testimoniale , ni 
le  sermcnt.113. 

5.  La  preuve  du  consentement  est 
non  moins  essentielle  à la  conven- 
tion que  le  consentement  lui-même. 
112. 
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6.  Le  droit  d’une  convention  n’est 
exigible  qu'autant  que  l’acte  soumis 
à la  formalité  forme  le  litre  de  la 
convention.  139, 141, 143. 

7.  En  d'autres  termes,  le  droit  de 
la  convention  n’est  pas  exigible  lors- 
que l’écrit,  présenté  à l’enregistre- 
ment, ne  produit  pas,  au  profit  de 
celui  qui  le  porte,  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  justifier  de  la  con- 
vention, et  qu'il  a besoin,  à cet  effet, 
d’une  autre  espèce  de  preuve,  quelle 
qu’elle  soit,  même  d’un  simple  rai- 
sonnement ou  d'une  iodncüon.  139. 

8.  Toute  énonciation  faite  hors 
delà  présence  de  toutes  les  parties, 
rie  peut  ni  préjudicier  i celle  qui  est 
absente,  niTormcrun  litre  pour  elle. 
13t. 

9.  Ce  n’est  pas  la  présence  des 
parties  à l’acte,  ni  même  leur  signa- 
ture, qui  constituent  la  convention , 
c'est  leur  volonté  de  la  oouslituer, 
l’intention  de  se  lier,  en  on.mot,  leur 
consentement  réciproque  i contrac- 
ter. 904. 

10.  Ne  sont  parties  Sans  les  con- 
trats que  les  peraonnes  qui  y stipu- 
lent ou  promettent  quelque  chose  en 
fear  privé  bom , sans  le  consente- 
ment ou  la  présence  desquelles  cer- 
taines clauses  n’y  pourraient  être  in- 
sérées, et  non  celles  qui  n’assistent 
que  comme  conseils  ou  par  honneur 
et  bienséance.  904. 

V.  Reconnaissance. 

11.  il  existe  celte  différence  en- 
tre les  contrats  elles  jugemens,  que 
les  premiers  reposent  sur  le  consen- 
tement des  parties , tandis  que  les 
seconds  supposent  que  l’une  d’elles 
ne  consent  pas.  659. 

V.  Acte,  Acte  noUcié.  Acte  soin 
seing  privé , Date,  Droits  d'acte,  loge- 
ment, Livres,  Begistres. 

t'«  yti'  /»•  ’ • 

CONTRAT  (Réformation). 

, Les  règles  concernant  la  résolu- 
tion, s’appliquent  aux  réformations 
des  contrats.  680-684. 

V.  Actes  correspectifs. 

CONTRATS  DE  BIENFAIS- 
8ANCE.— V.  DoaaTioa. 


CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Déclaration,  19,  Nullité,  46. 

d'apport»,  8.  Perception,  7. 

Définition,  a.  Régime  dotal,  18. 

Don  manuel,  4*  • Renvoi»,  3. 

Donation.  1 4*  *7*  Réversion,  a5. 

Dots,  16.  Résiliation  , ai. 

Garantir,  ta.  Séparation  de  bien**  g, 

lièque  légale,  a O.  10. 

Inventaire,  i3.  Taate,  1. 

Halation  secrète,  6. 

1.  « 5 fr.  fixe  tes  contrats  de  ma- 
» riage  qui,  ne  contiennent  que  de* 
■ déclarations  de  la  part  des  futurs  , 
» de  ce  qu’ils  apportent  eux-mêmes 
i>  en  mariage , et  se  constituent , sent 

• aucune  stipulation  avantageuse  en- 

• tre  eux. 

• La  reconnaissance  y énoncée  de 
» la  part  du  futur,  d’avoir  reçu  I&aQt 
» apportée  par  la  future , ne  donne 
v pas  lieu  à un  droit  particulier. 

a Si  le*  futurs  sont  dotés  par  letlrt 
a «scendans , on  s’il  leur  est  fait  de* 
a donations  par  des  collatéral!*  on 
a antre*  personnes  non  parentes,  par 

• leur  contrat  de  mariage,  les  dioils, 
a dans  ces  cas,  sont  perçus  suivant  la 
a nature  du  bien , ainsi  [qu’ils  soqt 
-j»  réglés  dans  les  $ 4 , 5 et  8 de  l’art. 

a musant.  » 

L.  28  avril  1816,  art.  45,  n*  2. 2830. 
3>  Les  contrats  de  mariage  sont  les 
•des  qui  règlent  la  dot  de  la  femme 
et  tout  ce  qui  s’y  rapporte,  soit  dans 
le  régime  dotal , soit  dans  le  régime 
de  la  communauté,  les  avantages 
faits  à l’un  des  futurs  conjoints  ou 
aux  deux,  tels  que  les  donations  ré- 
ciproques ou  non , les  gains  de  sur- 
vie , les  douaires  conventionnels  ou 
les  rentes  viagères  qui  en  tiennent 
lieu,  l'établissement,  l’exclusion  ou 
les  differentes  modifications  de  la 
communauté  ou  du  régime  dotal. 
2839. 

».  Dispositions  constitutives  de  la 
communauté,  V.  Communauté. 

Clauses  relatives  aux  libéralités, 
V. Donation  parcontrat  de  mariage. 
Donation  entre  époux , Dot  (consti- 
tution de),  Douaire. 

4.  Le  contrat  de  mariage  sous 
seing  privé  est  nul  et  ne  peut  donner 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  1 fr. 
2995. 

5.  Le  droit  de  contrat  de  mariage 
ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte 
notarié.  2991. 
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6.  Les  énonciations  des  contrats 
de  mariage  peuvent  constater  des 
mutations  secrètes , mais  le  droit 
n’en  peut  être  exigu  du  notaire  , et 
l'acte  doit  être  enregistré  au  droit 
fixe.  2992. 

V.  Mutation  secrète. 

7.  Toutes  les  dispositions  d'un  con- 
trat de  mariage  sont  soumises  à la 
condition  suspensive  de  la  célébra- 
tion, et  dès-lors  toute  perception  du 
droit  proportionnel  est  suspendu 
' ^e-là.  2996. 

Restitution. 

8.  Le  contratde  mariage  n’est  pas- 
sible que  d’un  seul  droit  fixe  de 
5 fr.,  et  la  déclaration  d’apports, 

S|ucl  que  soit  celui  des  futurs  qui  les 
ait,  est  une  disposition  dépendante 
affranchie  de  tout  droit  particulier. 
2839. 

9.  Lorsque  les  époux  sont  mariés 
sans  communauté  ou  séparés  de 
biens,  la  prise  de  possession  par  le 
mari , et  fa  restitution  du  mobilier 
de  Fa  femme,  nedonnent  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  2901- 

10.  Les  diverses  clauses  relatives 
aux  droits  et  obligations  respectifs 
des  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens . ne  donnent 
pas  ouvertnre  à des  droits  particu- 
liers. 2901. 

11.  L'indication  de  la  nature  et  de 
l’origine  des  biens  apportés , et  la 
mention  des  dons  manuels  anté- 
rieurs, ne  rendent  pas  exigible  un 
droit  particulier.  3020. 

V.  Don  manuel.  < 

12.  clause  par  laquelle  un  tiers 
garantit  la  sincérité  des  apports, 
ou  s’engage  à parfaire  leur  évalua- 
tion, est  passible  du  droit  fixe  de 
1 fr.,  indépendamment  de  celui  du 
contratde  mariage.  3023. 

13.  La  description  des  effets  d’une 
première  communauté, & défaut  d'in- 
ventaire , n’est  pas  passible  d'un 
droit  particulier.  302*. 

14:  La  perception  du  droit  pro- 
portionnel sur  lesdonalionsque  con- 
tient le  contrat  de  mariage,  ne  dis- 
pense pas  de  celle  du  droit  fixe  à rai- 
son du  contrat  iui-mème.  3012. 

19.  La  dagse  de  réversion  formant 


libéralité,  stipulée  dans  un  contrat 
de  mariage , donne  ouverture  ï un 
droit  fixe  particulier.  3025. 

16.  Le  pouvoir  donné  tu  futur  d'a- 
liéner la  dot , n'est  pas  passible  d'un 
droit  particulier. 

Dél.,  17  novembre  t826.  292?, 
3019. 

V.  Dot  (constitution  de). 

17.  Le  contrat  de  mariage  conte- 
nant donation  éventuelle,  est  passible 
de  deux  droits  fixes. 

Sol.,  9 pluviôse  an  7.  3012. 

18.  La  clause  d’un  contrat  de  ma- 
riage, passé  sous  te  régime  dotal . par 
laquelle  le  mari  reçoit  la  faculté  de  ré- 
péter son  mobilier  en  nature,  ou  sa  va- 
leur en  argent , sur  les  biens  de  la  fu- 
ture, b la  dissolution  du  mariage,  est 
passible  du  droit  d'I  p.  0/0. 

Cass..  7 février  1838.  Cont.  5209. 

19.  La  déclaration  dans  le  contrat 
de  mariage  . qu’un  enfant  d'on  pre- 
mier Ut  a été  rempli  de  ses  droits , 
ne  rend  pas  exigible  un  droit  particu- 
lier. 

Dél.,  tl  décembre  1825.  3021. 

20.  • Il  n’est  dil  aucun  droit  pour 
a l’affectation  particulière  d'uu  immeu- 
» ble  par  te  mari , celle  clause  najou- 

• tant  rien  aux  avantages  assurés  à la 

• femme  par  l’art.  1 436.  C.  c.  et  n'ayant 

• d'autre  elfet  que  de  restreindre  f hy- 

• pothèque  légale  mie  cet  article  donne 
» b la  femme  , sur  1rs  biens  non-seole- 

• ment  de  la  communauté,  mais  encore 
» de  son  mari , pour  sùretc  de  remploi 
» de  ses  propres  aliénés.  » 

Inst.  gén. , 17  août  1808,  n°  392. 
2856. 

21 . Lorsque  par  un  même  acte  , les 
parties  résilient  un  contrat  de  mariage 
et  donnent  quittance  de  U dot  restituée, 
il  n’est  dû  qu’un  seul  droit. 

Sol.,  7 octobre  1817.  3024. 

V.  Bail  à nourriture  , Résolution  , 
Restitution , Société , Vente. 

CONTRAT  D’UNION.— V.VrKTE. 

CONTRAT  INNOMMÉ. 

1.  On  appelle  contrat  innommé , 
dans  le  langage  du  droit  fiscal,  le 
contrat  qui  n’est  expressément  dé- 
nommé dans  aucun  tarif,  et,  comme 
tel,  soumis  au  droit  fixe  de  1 fr.  Cl . 

2.  Plusieurs  contrats  sont  nom- 
més, dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  qui 
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n’onl  fias  de  nom  particulier  dans  le 
droit  civil,  fil. 

3.  La  dationd’une chose  pour  1 es- 
timer, l’examiner  ou  l’essayer,  quoi- 
u’engendra  n t l’obligat  ion  de  là  ren- 
re,  n’est  pas  soumise  au  droit  pro- 
r lionne)  ; acte  innommé,  1 fr.  fixe. 
». 

CONTRAT  PIGNORATIF. 

contrats  pignoratifs  sont 
comprissous  letarif  des  engagemens 
d’immeubles.  3136. 

2.  Trois  circonstances  sont  essen- 
tielles au  contrat  pignoratif:  la  vi- 
letê  du  prix , la  faculté  de  rachat  et 
le  bail  au  vendeur.  3107. 

3.  Les  circonstances  constitutives 
du  contrat  pignoratif  doivent  sc  ren- 
contrer dans  l’acte  oui  contient  la 
convention;  il  ne  suffit  pas  qu’elles 
se  trouvent  dans  l’exécution  seule- 
ment. 3138. 

4.  Oberlin  vend  à Chenal,  im  im- 
meuble . moyennant  un  prix  payé  comp- 
tant,  et  la  faculté  de  réméré,  avec  clau- 
se que  si  le  réméré  n'est  pas  exercé  dans 
le  dé'ai , tacqoéreur  pourra  rendre 
l'immeuble  et  qu'il  lui  sera  fait  raison 
du  prix  j le  vendrnr  reste  en  possession. 
Contrit  pignoratif  et  simple  engage- 
ment. 

Cass.,  10  novembre  1834.  3137. 

5.  « Quoique  dafts  l’acte , les  parties 
a aient  employé  qnelqoe»  expressions 
» propres  k caractériser  on  acte  de  vente 
u à réméré  , il  résulte  néanmoins  de 
» l'ensemble  des  dispositions  de  cet 
• acte,  qu’il  ne  renferme  véritablement 
» qu’un  contrat  pignoratif.  » Par  suite, 
le  jugement  qai  ordonne  la  rentrée  du 
debiteur,  n’rst  pas  passible  dn  droit 
proportionnel. 

Cass.,  10  novembre  I8îi.  3137. 

6.  « La  stipulation  originaire  (d’un 
» contrat  pignoratif , sous  la  forme 
a d’une  vente  à réméré)  , n’est  pas  un 
a moyen  opposable  à des  tiers  et  plus 
a particuliérement  à la  Régie;*  par 
snite  un  jugement  ne  peut  reconnaî- 
tre à la  convention  le  caractère  de 
contrat  pignoratif,  et  ordonner  la  ren- 
trée en  possession  dn  prétendu  ven- 
deur, sans  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Cass.,  *3  novembre  1836.  3138. 

7.  Vin  te  par  Teysseidre  à Cibler,  d’un 
domaine  moyennant  47,01)0  fr.  ; vitete 


du  prix  ; le  vendeur  reste  en  posses- 
sion. Tente  à réméré,  translation  de  la 
propriété. 

Cass..  23  novembre  1836.  3138. 

* V.  Engagement  d'immeubles , Ex- 
pertise, Jugement,  Tente  à réméré. 

CONTRAT  SYNALLAGMATI- 
QUE. — V.  STieoLaTioir  roen  c» 
Ans. 

CONTRAVENTION. 

1.  Les  communications  et  les  pré- 
sentations faites  aux  employés  sont 
les  seuls  moyens  avoués  par  la  loi 
pour  découvrir  les  contraventions 
commises  par  les  officiers  publics  ou 
ministériels.  Tout  autre  moyen  ren- 
drait la  découverte  illégale  et  illicite. 
3919. 

CONTRE-LETTREST. 

Âet*  modifié,  35.  Lot  fiinlr,  il. 

— eàtnulteoé,  i3,  a j,  Mandataire,  3o.  * 

|4L 4p«.  . Mutation  secréta,  .(1,43. 

Annulation,  JJ.  Perception, 

Augmantatîun  de  pfii,  Prit  non  payé,  >4,  4** 

l|||3i  36.  RaeonnaiMeaee,  ao. 

Carsctdra,  B.  * Supplément  de  prit,  9, 

Définition,  t.  Tette,  TO. 

Diminution  de  prh,  t6,  Triple  droit,  1»,  a5,  3f. 

- fr  ' . . Vente  non  sérieuse,  18, 

BffiM,  2,  3,  4,  34*  19,  11,  22,  28,20, 

Fmde,  fif.  3o,  38,  3q. 

Héritiers,  3t. 

1.  La  conlre-lettreest  un  acte  que 
les  parties  destinent  à rester  secret 
pendant  quelque  temps , et  par  le- 
quel elles  expliquent,  elles  étendent 
ou  elles  restreignent  les  conventions 
contenues  dans  un  acte  précédent  et 
qui  est  public.  105,  3819.- 

2.  Entre  parties,  une  contre-lettre, 
par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé, 
produit  tout  l'effet  quesupposent  ses 
expressions.  412. 

3.  Les  conlre-Ictlrcs  n’ont  point 
d’effet  contre  les  tiers.  112. 

4.  Des  créanciers  agissant  en  leur 
nom  personnel  peuvent  méconnaî- 
tre les  contre-lettres  qui  diminuent 
le  prix,  tandis  qu'exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,  ils  peuvent  obliger 
rarquéreur'à  leur  payer  le  supplé- 
ment de  prix  stipulé  dans  une  con- 
tre-lettre qui  l’augmente.  113. 

5.  La  loi,  en  disant  que  leseonlre- 
lettres  ne  peuvent  être  opposée»  aux 
tiers,  ne  les  présume  pas  pour  cela 
frauduleuses,  cl  n’y  suppose  pas  au- 
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tre  chose  que  ce  qu’elles  expriment,  ties  de  bonne  foi  consentent  l'aug- 


672. 

V.  Fraude. 

6.  Unecontre-lcltrc  n'est  pas  néces- 
sairement du  meme  jour  que  l'acte 
qu’elle  modifie.  122. 

7.  Dans  les  contre-lettres  on  doit 
facilement  soupçonner  la  fraude; 
mais  la  loi  ne  la  présume  pas  , et  il 
n’est  pas  permis  de  la  présumer. 
432. 

- 8.  Ou  ne  peut  pas  considérer  comme 
nne  contre- lettre , l'acte  par  lequel  un 
créancier  renonce  à une  partie  de  ses 
droits  moyennant,  la  Tente  qui  lui  est 
faite  d’un  bien  de  son  débiteur,  lors 
même  qu’il  serait  fait  à ce  dernier  par 
. cet  acte,  réserve  de  réméré,  et  que  dans 
le  cas  où  il  en  userait,  il  serait  convenu 

Se  le  créancier  pourrait  se  prévaloir 
toutes  ses  créances. 

Cass.,  30  novembre  1809.  S85I. 

9.  L'acte  par  lequel  un  acquéreur  à 
part  de  rachat,  reconnaissant  que  le  prix 
est  inférieur  à la  valeur  vénale  , s’oblige 
il  payer  un  supplément  de  prix  , n'est 
pas  une  contre  lettre. 

Del.,  24  août  1830. 

S 1".  Vu  droit  sur  la  contre-lettre. 

10.  « Toute  contre-leture  faite  anus 
» signature  privée  , qui  aurait  pour 
a objet  une  augmentation  du  prix  stj- 
» pillé  dans  un  acte  public , ou  dans 
» un  acte  sous  signature  privéeprécé- 
» demment  enregistré  , est  déclarée 
u nulle  et  de  nufeffet. 

» Néanmoins  , lorsque  l’existence 
* en  sera  constatée , il  r aura  lieu 
u d'exiger  . à litre  d’amende , une 
a somme  tiiple  du  droit  qui  aurait  eu 
a lieu , sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 
a stipulées,  a 

L.  22  frira.,  art.  40.  40S,  3848. 

11.  La  loi  fiscale  , considère  com- 
me valable,  toute  contre-lettre  antre 
que  celle  qui  est  sous  seing  privé  et  a 
pour  objet  d'augmenter  un  prix  sti- 
pulé dans  un  acte  public  ou  enregis- 
tré. 408. 

12.  La  contre-lettre  frappéedemil» 
lité  par  l'art.  40  delà  loi  de  frimaire, 
n’est  point  passible  d'un  droit  d’rn- 
regislrcmcnt  ; c’rst  à litre  d'amende 

3u'il  est  perçu  une  somme  triple  du 
roil  qui  aurait  eu  lieu.  236. 

13.  Tout  acte  par  lequel  des  par- 


meutalion  d’un  prix  reconnu  trop 
faible  par  elles,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  contre-lettre  à la- 
quelledoit  être  faite  l'application  de 

I art.  40  delà  loi  du 22 frimaire an7. 

II  n’y  a que  les  actes  frauduleux  qui 
soient  de  nature  A être  atteints  par 
cette  disposition  : c'est  pourquoi 
celle-ci  ne  prononce  d'amende  que 
dans  le  cas  où  la  contre-lettre  est 
faite  postérieurement  à un  acte  pré- 
cédemment enregistré.  3849. 

14.  Lorsqu’il  s’agit  d’enregistrer 
la  contre-lettre  elle-même  et  de  dé- 
terminer le  droit  dont  elle  est  sus- 
ceptible, l’acte  a pour  la  Régie  le 
même  caractère,  la  même  nature  et 
les  mêmes  effets  qu’entre  parties. 
418. 

15.  La  contre-lettre  qui  porte  aug- 
mentation de  prix  doit  subir  le  droit 
de  contrat  dont  elle  augmente  Ip 
prix.  409,  419. 

16.  La  contre-lettre  portant  di- 
minution de  prix,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.  419. 

V.  Remise  de  prix. 

17.  La  contre-lettre  portant  qu’un 
prix  déclaré  payé  ne  l’a  pas  été, 
donne  ouverture  au  droit  d’obliga- 
tion, s’il  y a novation.  420. 

V.  Novation. 

18.  La  contre-lettre  portant 
qu’une  vente  n'a  pas  été  sérieuse,  est 
une  déclaration  pure  et  simple,  pas- 
sible du  droit  'fixe.  421. 

19.  La  contre -lettre  portant 
qu'une  vante  mobilière  n’est  passé- 
rieuse,  ne  peut  jamais  rendre  exigi- 
ble qu’un  droit  fixe.  427. 

20 L’acte  ou  jugement  qui  recon- 
naît l'existence  d'une  contre-lettre, 
est  passible  dn  même  droit  que  la 
contre-lettre.  423, 424. 

21.  Le  jugement  qui,  en  vertu 
d’une  contre-lettre,  déclare  qu'une 
vente  d'immeubles  n’a  pas  eté,^é- 
rieusc  , Tl’est  passible  que  du  droit 
fixe.  424. 

V.  Nullité. 

22.  line  contre-lettre  seule  por- 
tant qu’une  vente  n’a  pas  été  sé- 
rieuse, ne  peut,  en  l'absence  de  l’acte 
de  vente  ou  des  faits  de  possession 
de  l’acquéreur,  motiver  la  perccp- 
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lion  d’on  droit  do  rétrocession.  126. 

23.  Toulrc  contre-lettre  faite  en 
même  temps  que  l’acte  sons  signa- 
ture privée,  et  par  conséquent  avant 
l'enregistrement  de  cet  acte,  doit 
être  atteinte  par  l’art.  40  de  la  loi  de 
frimaire; car  le  mot  précédemment 
se  rapporte  à la  découverte  et  non  à 
la  passa  lion  de  la  contre-lettre.  3849. 

24.  Si  une  contre-lettre  était  faite 
ou  découverte  avant  l'enregistrement 
d’une  vente,  lors  même  que  les  délais 
de  celle-ci  seraient  expirés,  l’art.  40 
ne  serait  pas  applicable.  Ainsi  l'on 
ne  doit  percevoir  que  le  droit  simple 
lorsqu'une  contre-lettre,  même  pos- 
térieure à l’acte  de  vente,  est  sou- 
mise à l'enregistrement , en  même 
temps  que  cet  acte,  et  le  double  droit 
si  l’un  et  l’autre  remontent  <4  plut  de 
trois  mois.  3849. 

>5.  • Le  droit  dû  pour  une  contre- 
» lettre  est  un  droit  triple,  ainsi  expri- 
» nié  triple,  qui  doit  être  perçu  en  en- 
» lier  au  moment  oii  l'acte  est  présenté 
* à l'enregi'trement,  par  le  receveur  et 
» avant  dYnregistrer  l’acte.  » 

Cass..  33  février  1886.  3852.  Inst, 
géu.,  24  décembre  4836.no  4528,  J 5. 

26.  I.a  contre-lettre  passt-c  le  mémo 
jour  que  la  rente,  et  soumis  à l’enregis- 
trement en  même  temps  que  celui-ci, 
n'est  passible  que  du  droit  simple. 

Del.,  14  juin  1833.3849. 

27.  Lorsque  l’existence  d une  contre- 
lettre  est  constante,  l'annulation  qui  en 
a été  prononcer,  n’cmpéche  pas  la  per- 
ception du  triple  droit. 

Cass.,  43  novembre  48t4. 3851. 

28.  La  contre  lettre  portant  qo'une 
vente,  enregistrée  n’est  pas  sérieuse  suf- 
fit pour  établir  l’existence  d'une  rétro- 
cession lorsqu’elle  est  présentée  3 l’en- 
registrement |>ar  le  vendeur  encore 
qu’elle  ne  soit  point  signée  de  lui. 

Cass..  7 août  1807.4720. 

29.  La  contre-lettre  portant  qu'une 
vente  n'a  pas  été  sérieuse  est  une  véri- 
table rétrocession. 

Del..  41  brumaire  an  11 . 221 . 

30.  L’acte  séparé  par  lequel  celui 
qui  a vendu  un  immeuble  comme  fondé 
de  pouvoir,  stipule  de  l'acquéreur  une 
somme  à son  profit  personnel , est  une 
contre- lettre  ayant  pour  objet  une  aug- 
mentation de  prix. 

J ug.,  Toulon  , 26  juin  1839.  Cont. 
6047. 


31.  Le  triple  droit  dont  les  contre- 
lettres  sont  passibles  doit  être  perçu  en 
entier  au  moment  où  l’acte  est  présenté 
à l’enregistrement  et  avant  son  enre- 
gistrement. En  conséquence  il  doit-être 
payé  par  le  porteur  de  l’acte  quoiqu'il 
ne  soit  pas  l'auteur  de  la  contravention, 
et  s’il  n’a  d’abord  été  perçu  que  le 
droit  simple , le  supplément  peut  être 
poursuivi  contre  ce  dernier . sauf  son 
recours. 

Cass.,  23  février  4836.  3852. 

32.  L'amende  ne  peut  être  exigée 
des  héritiers  de  l'auteur  d'une  contre- 
lettre  . mais  seulement  le  droit  simple 
sur  l’augmentation  du  prix. 

Del.,  21  février  1827.3852. 

33.  Ou  ne  peut  considérer  comme 
une  contre-lettre  l’acte  sous  seing  pri- 
vé tenujecret,  par  lequel  une  vente 
est  conservée  moyennant  le  prix  de 
10,000  fr.,  et  qu’on  ne  tait  enregistrer 
qu'après  l’acte  notarié  qui  a réalisé  la 
vente  au  prix  simulé  de  6,000  fr.,  seu- 
lement il  est  juste  de  liquider  le  droit 
et  le  double  droit  sur  les  10,000  fr.,  en 
tenant  toutefois  compte  du  droit  perçu 
sur  l’acte  notarié,  moins  le  droit  fixe 
à retenir  pour  le  salaire  de  la  formalité. 

Déc.,  2»  mai  1819. 

$ 2.  Du  droit  sur  l'acte  auquel  se 
rattache  la  contre-lettre. 

34.  Lorsqu'une  conlre-lettre  est 
opposée  à la  perception  à faire  sur 
l’actequ’elle modifie,  la  Rcgicestnn 
tiers,  et  la  contre-lettre  n’a  pour  el  je 
que  l’effet  qu’elle  peut  avoir  à l'c- 
gard  du  tiers.  413. 

35.  En  thèse  generale,  l'existence 
et  la  présentation  de  la  contre-lettre 
à l’enregistrement,  ne  sont  d’aucune 
considération  pour  l’établissement 
de  la  perception  sur  l'acte  modifié. 
410,416. 

36.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  droit  de 
mutation  immobilière,  l’existence 
d’une  conlre-lettre  augmentant  le 
prix  autorise  la  perception  du  droit 
de  vente  sur  le  prix  total.  411. 

37.  Uneeontrc-lellrequi  diminue 
le  prix  porté  au  contrat,  ne  peut  être 
opposée  à la  Régie,  pour  empêcher 
la  liquidation  sur  le  prix  exprimé. 
414. 

38.  La  contre-lettre  ayant  pour 
objet  de  déclarer  qu’uue  vente  n’a 
pas  été  sérieuse,  ne  peut  empêcher 


CONVENTION.  ( 113  ) CONVENTION. 


la  perception  du  droit  sur  celte  vente 
légalement  prouvée.  4i5. 

39.  Ni  une  contre-lettre  portant 
qu’une  vente  n’a  pas  etc  sérieuse,  ni 
le  jugement  fondé  uniquement  sur 
cette  contre-lettre,  ne  peuvent  être 
opposés  à la  perception  du  droit 
d’une  présomption  légale  de  rétro- 
cession, résultant  des  circonstances 
prévues  par  l’art.  12.  425. 

40.  Lorsque  les  changemens  ou 
déclarations  modificatives  ont  lieu 
dans  l’acte  ou  à la  suite  de  l’acte, 
mais  en  Taisant  partie,  elles  modi- 
fient la  perception  suivant  leurs  ef- 
fets sur  le  contrat.  417. 

41.  A la  présomption  légale  d'une 
rétrocession  , l'on  ne  peut  opposer  une 
déclaration  postérieure  à la  vente,  por- 
tant qu’elle  "est  simulée,  et  ne  contient 
qu’une  donation  déguisée. 

Cass..  tc'mars  18)5.  43t. 

4f.  Une  rontre-lettre  ne  peut  être 
opposée  à la  Régie  pour  établir  qu'un 
paiement  cons'até  dans  un  acte  de  ven- 
te, n’a  pas  eu  lieu  réellement. 

Ca<s..  11  judlet  1814.  150. 

43.  Une  rontre-lettre  , sous  seing 
privé,  ne  peut  4 cause  de  son  défaut 
d'autlienticitê,  avoir  d’effet  qu’entre  les 

rrties  contractantes,  et  être  opposée 
la  Régie  pour  détruire  l'effet  d’une 
présomption  légale  de  mutation. 

Cass.,  25  octobre  )808.  1749. 

V Fraude , Résolution  , Tiers. 

CONTRIBUTIONS.  — V.  Bail  , 

Expertise. 

CONTROLE.  — V.  Acte  aecier  , 
Erruiisthemtst  (effet). 

CONVENTION.— V.  Actes  COA- 
RES PFCT  IFS,  SucCESSIOE  TEST  AMEKTAIRE, 

Testament,  Veste. 

CONVENTION  ALÉATOIRE. 
— V.  Partage. 

CONVENTION  VERBALE. 

Aclcrerit  , 17*19.  1-oi  Ancienne,  a. 

IHU,  8.  — du  )i  frima**,  3. 

Déclaration,  7,  10,  ta*  Mutation  Mcrtfu,  4.  9* 
16,  ai.  ao. 

Droit!  li’aclf,  5.  Prix  plat  rl«T«,  Sis  11. 

— de  mutation.  6.  Trxtr.i. 

1.  • Sont  soumises  aux  dispositions 
» des  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  fri- 
» maire,  les  mutations  entre-vifs  de 


» propriété  011  d'usufruit  de  biens 
■ immeubles , lors  même  que  les  non- 
» veaux  possesseurs  prétendraient 

> qu’il  n’existe  pss  de  conventions 

> écrites  entre  eux  et  les  précédens 
» propriétaires  ou  usufruitiers. 

• A défaut  d’actes , il  j sera  sup- 
» plié  par  des  déclarations  détaillées 
• et  estimatives , dans  les  trois  mois 
u de  l’entrée  en  possession  , à peine 
» d’un  droit  en  sus.  • 

L.  27  ventôse  an  9,  art.  4.  120. 

2.  Dans  le  système  de  la  loi  du  5- 
19  décembre  1790,  les  conventions 
verbales  n'étaient  point  atteintes  par 
l'impOt,  quelque  ftUlcur  objet;  les 
actes  et  les  litres  seuls  y étaient  as- 
sujétis.  117. 

3.  Dans  le  système  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  le  droit  d’une  conven- 
tion verbale  n’est  jamais  exigible , 
parce  que  les  droits  ne  peuvent  être 
réclamés  que  sur  son  enregistre- 
ment , impossible  à défaut  d octe  A 
enregistrer,  ou  sur  une  déclaration 
que  la  loi  n’exige  nulle  part.  118. 

4.  Les  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  exigent,  indépen- 
dammentdcs  circonstances  qu'ils  re- 
laient, la  preuve  que  la  mutation  a 
été  contractée  par  écrit.  119. 

5.  La  règle  que  le  droit  n'est  du 
que  sur  un  acte,  s’applique  à toute 
convention  constituant  obligation, 
libération,  mutation  mobilière,  en 
propriété  ou  usufruit,  ou  mutation 
de  ' jouissance  de  toute  espèce  de 
biens.  122. 

6.  La  loi  du  27  ventôse  an  9,  déroge 
à la  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  ce 
qu'elle  soumet  à l'impOt  les  muta- 
tions verbales  d'immeubles  en  pro- 
priété ou  en  usufruit.  120. 

7.  La  mutation  verbale  doit  être 
déclarée  dans  les  trois  mois  de  l'en- 
trée en  possession.  1662. 

V.  Mutation  secrète. 

8.  La  date  d'une  mutation  vcrlwle 
est  fixée  soit  par  la  déclaration  des 
parties,  soit  a son  défaut  par  les  ac- 
tes qui  en  font  preuve.  52. 

9.  Le  nouveau  possesseur  qui  dé- 
clare une  mutation  verbale,  noit  en 
faire  connaître  la  nature.  1721. 

10.  l,a  déclaration  estimative  et 
détaillée  prescrite  par  l’art.  4 de  la 
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loi  du  27  vonlose  au  9,  n’est  admis- 
sible qu’à  définit  d’acte.  3-253. 
j H.  Si  la  Régie  produit  un  acte 
antérieur  on  postérieur  à la  déclara- 
tion, portant  un  prit  plus  éleve  que 
la  valeur  déclarée,  elle  peut  exiger 
un  supplément.  3257 . 

12. 1,i  Réÿle  ni  !«  tribunaux  rte 
peuvent  suppléer  à la  déclaration. 
Irirs même  qu’ït  existe  une  présomp- 
tion légale  de  mutation.  3258. 

13.  Lu  déclaraiion  doit  être  faite 
par  relui  que  la  loi  désigne  comme 
débiteur  du  droit.  3-250. 

1*.  La  déclaration  doit  énoncer 
l’existcnee  de  la  transmission , la 
nature  des  biens  vendus  et  leur 
valeur.  3-250. 

15. La  déclaration  estimative  n’est 
pas  celle  du  pri*  convenu,  mais  celle 
de  la  valeur  vénale.  3-255. 

15.  Le  détail  exigé  par  la  loi  est 
celui  des  biens,  et  non  celui  des 
conditions  de  la  vente.  3255. 

17.  Le  détail  doit  Cire  tel  que  les 
biens  soient  clairement  désignés. 
3255. 

18-  « Le  droit  d'enregistrement  a 
> pour  première  base  , une  convention 
u on  une  déclaration  écrite»  ; et  c'est 
» d’après  la  contexture  de  ces  sortes 
• d’écrils  que  se  règlent  le  taux  et  le 
» mode  de  perception  du  droit.  • 

Cass.,  17  juin  1811.  121. 

19.  «En  principe  général,  il  faut 
» pour  qu'il  y ait  échute  au  droit  d’en- 
» registrement , qn’il  existe  un  acte 
a enregistré , ou  snseeptiblc  d’enregis- 
» trement , on  bien  une  déclaration  de 
« mutation  de  biens , ou  soit  t’obliga- 
» tion  de  cette  déclaration , dans  le  cas 
a où  elle  est  formellement  exigée  par 
a la  loi.  » 

Cass.,  17  juin  18M.  12t. 

20.  « La  loi  explicative  du  27  ven- 
» tose  an  9 , restre-nt  formellement 
» aux  mutations  entre-vifs,  de  pro- 
» priété  on  d'usufruit , l'obligation 
» d'acquitter  le  droit  d'enregistrement. 


t,4  ) CRÉDTt:  ' 

» quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu  de  ronven - 
» lions  écrites.  » i 

Cass.,  17  juin  1811.  121. 

21.  Un  tribunal  ne  peut  déterminer 
d'office  le  prix  sur  lequel  doit  être 
établi  le  droit  d’une  vente  dont  il 
constate  l’existence,  par  application 
de  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire. 

Cass.,  2l  juillet  1810.  3258.  ' • 

22.  La  déelaratinn  d’nne  mutation  ' 
verbale  peut  êtro  faite  par  acte  extra- 
jodieiaire  , lorsque  le  déclarant  l’a  inu 
tilement  présentée  an  bureau  du  rece- 
veur . et  que  son  offre  de  signer  sa 
déclaration  sur  le  registre,  a été  re-*' 
fusee. 

Cass.,  9 août  1839.  3354. 

23.  Lorsque,  postérieurement  à la 
déetaralion  d’une  mutation  verbale,  1a 
K^gie  découvre  le  titre  écrit  de  cette , 
mutation,  portant  un  prix  plus  fort 
que  le  prix  déclaré,  le  double  droit, 
est  dû  sur  la  différence. 

Jug. , Lure , 4 mars  1840.  Coru. , 
5756.  . 

V.  Acte  passé  en  conséquence  d’on 
autre , Jugement.  , i 

CONVERSION.  — V.  Rente  rrn- 
rérrn.Lr  a titre  oréreox  , Verte 
VIAGÈRE  AT1TAE  ORÉREUX. 

I 

COUPES  DE  BOIS.  — V.  Verte 

DE  RÉCOLTES.  , 

CRÉANCE. 

On  entendpar  (rennes* fonte  dette, 
active,  c’est-à-dire  tout  droit  qn’un 
créancier  a de  se  faire  payer  d’une 
somme  d’argent,  d’une  rente,  d’une, 
redevance,  soit  en  argent,  en  grains 
ou  autres  espèces.  1124. 

V.  Biens  situés  en  pays  étrangers  , 
Cession,  Délégation, Marais.  Succession 
(déclaration),  (Succession  testamen- 
taire. 

CRÉDIT  ( Ouverture  de  ).  — V. 
Prêt  son  oéeot,  Promesses  nr.  prêter. 
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DATES.  ( 115  ) DATES. 

» ' 

D. 


DATES. 

Acte  notarié  , 3,  4»- *3,  Double  date,  17,  au,  ai, 
*4.  ai. 

Acte  a.  a.  p.,  t , a,  6,  7.  Kchange,  g. 

Antidate,  S.  Licitation,  n. 

Contrat  de  mariage  8.  Mutation  secrète,  to. 
Defaut  de  date,  7x,  t6<  Notaire,  *5. 

Ddlai,  18,  ig. 

1.  Les  actes  sous  seing  privé  font 
foi  de  leur  date  pour  fixer  l’ouver- 
ture cl  la  quotité  du  droit  de  muta- 
tion, auquel  ils  sont  assujetti.  61. 
1727. 

2.  Lorsqu’il  s’agit  d'un  droit  a per- 
cevoir sur  un  acte  sous  seing  privé , 
cet  acte  fait  foi  de  sa  date,  à l'égard 
de  la  Régie  ; mais  il  n’a  plus  ccl  effet 
s’il  est  opposé  connue  preuve  con- 
traire à la  présomption  légale  de 
mutation.  1719. 

3.  Les  actes  notariés  font  foi  de 
leur  date,  pour  fixer  l'ouverture  et 
la  quotijc,  soit  du  droit  d’acte,  soit 
du  droit  de  mutation.  50,  5-1,  3811. 

A.  Les  actes  notariés  font  foi  de 
leur  date  en  matièrecivile,  indépen- 
damment de  f enregistrement.  381 1. 

5.  Sauf  l'exception  prononcée  par 
l’art.  139  du  Code  de  commerce , les 
lois  pénales  n’atteignent  pas  l’anti- 
date des aclessous  seing  privé;  mais 
celle  des  actes  pulilirs  est  considérée 
comme  un  faux.  3811. 

6.  Les  actes  sons  seings  privés  font 
foi  de  lenr  date,  lorsqu'il  s’agit  de  dé- 
terminer le  tarif  qui  doit  leur  être  ap- 
pliqué. 

Cass.,  2 ventôse  an  7 ; 15  janvier 
1818.  1551. 

7.  « Les  actes  sons  seing  privé  font 
» foi  de  leur  dite,  en  matière  d’enregis- 
» trement,  liorsle  cas  prévu  par  l'art.  C2 
* de  la  loi  du  2!  frimaire  an  7 ou  autres 
» nommément  exceptés.  » 

Cass.,  tS  décembre  1810. 17f3. 

8.  Un  contrat  de  mariage  sons  seing 
privé  passé  en  Normandie . avant  le 
Code  civil  , fait  foi  de  sa  date  pour  dé- 
terminer 1a  perception. 

Casa..  20  janvier  1807.  2993. 

9.  Un  acte  sous  seing  privé  portant 
écbangcd’imnjeubies  ruraux,  fait  foi  de 


sa  date  à l'égard  de  la  Régie  , de  tell*; 
sorte  que  la  loi  du  H nui  1834  tu* 
est  applicable,  si  sa  date  est  anté- 
rieure à rette  loi. 

Jug..  Narbonne,  ^janvier  1830;  La- 
rcqlr,  12  mai  1837.  Çont.,  4308,  5091. 

10.  Lorsque  des  actes  sons  seing  privé, 
sont  opposés  à la  Régie . pour  repousser 
la  présomption  légale  dr  mutation , ils 
ne  font  pas  foi  de  leur  date. 

Cass.,  SU  avril  1807,  1713. 

11.  L’acte  sous  seing  privé,  non  en- 
registré avant  l’adjudication,  n’a  pas 
da\c  certaine  à l'effet,  d'établir  la  co- 
propriété de  l’adjudicataire. 

Jug.,  Vitré,  < t août  1839.  Cont.  , 
55Î)J. 

12.  Le  défaut  de  date  d’un  acte  sous 
seing  privé  translatif  de  biens  immobi- 
liers, ne  doit  pas  être  un  obstacle  à la 
perception  des  droits  de  mutation,  dès 
que  ce  defaut  de  date  se  trouve  suppléé 
par  un  calcul  d'intérêts  Lisant  recon- 
naître l’époque  de  ta  vente. 

Cass.,  9 février  1814, 

13.  La  date  des  actes  notariés  fait 
partie  intégrante  de  ces  actes;  celle  dont 
ils  sont  revêtus  doit  donc  être  considé- 
rée comme  certaine,  indépendamment 
de  la  formalité  del'cpregistrement. 

Cass.,  2u  février,  <810.  58ll. 

1 4.  Les  actes  notariés  font  foi  de  leur 
date,  et  I administration  n’a  pour  leur 
faire  donner  une  autre  date  que  celle 
qui  y est  portée,  que  la  voie  d’inscrip- 
tion de  faux. 

Jug.,  Mtluo,  13  août  4334.  Cont.  , 

40u4. 

15.  Lorsqu’un  notaire  a été  traduit 
devant  la  Cour  d’assises,  pour  avoir 
donné  à un  acte  une  fausse  date , et  a 
clé  acquitté , 1a  Régie  peut  établir  la 
fausseté  de  cette  date  pour  percevoir  le 
double  droit  et  l'amende , attendu  que 
l’acte  aurait  été  porté  au  répertoire  et 
enregistre  hors  des  délais. 

Jug.,  Barcelonnette.  11  décembre 
1839.  Cont. , 5087. 

10.  Le  défaut  de  date,  ou  l'énoncia- 
tion incomplète  de  la  date,  n'empêche 
pas  l'acte  d’être  parfait , et  le  notaire 
rédacteur  doit  l’inscrire  an  répertoire 
et  le  soumettre  3 l 'enregistrement. 


DATES. 


lien  est  «utreroent  Je  l'acle signé  des 
parues  et  des  témoins,  mais  non  revêtu 
de  la  signature  du  notaire. 

Jug.,  Brioude  , 31  déc.  1838.  5569. 
- 17.  Lorsqu'un  acte  présente  deux 
dates , dont  r une  raturée  et  l'autre  pos- 
térieure placée  en  marge  par  un  renvoi 
non  approuvé , la  Bégie  qui  réclamée 
double  droit , en  sontenant  que  la  pre- 
mière date  est  la  véritable  et  que  la  se- 
conde a été  mise  après  coup  pour  se 
soustraire  au  double  droit  encouru,  doit 
prendrela  voie  de  l'inscription  de  faux. 
Casa.,  23 mars  1836.  3916. 

18.  Le  délai  pour  l'enregistrement 
d’un  acte  signé  1 diverses  énoques,  com- 
mence à coorir  de  la  date  (les  premières 
signatures  des  parties,  si  le  contrat  porte 
également  la  signature  du  notaire  et  des 


( 116  ) DATION. 

V.  Acte  ancien  , Enregistrement  (ef- 
fet), Expertise,  Mutation  secrète,  Pre- 
scription. 


DATION  K\  PAIEMENT. 


Alternative,  9,  10. 
(.Iiott  d'autrui,  17. 
Chose  transmite,  7,  8. 

CWtiMt,  38,  3t,  3a. 
Définition,  t. 
Donation,  18,  a 5. 
ftrhange,  23.  a3,  26. 
Effet,  4,  5,  6. 
Éviction,  ai. 
Facultative,  il,  20. 


Fermage,  12. 

(<tgs,  3o. 
Novation,  14. 

Prlr,  17, 

Remplacement,  19, 
Rente,  iü. 

Reprise,  t 3. 
Résolution,  a4 • 
Tarif.  3. 

Vante,  a,  1 f»,  29. 


1 . La  dation  en  paiement  est  un 
acte  par  lequel  un  débiteur  donne 
une  chose  à son  créancier,  qui  veut 
bien  la  recevoir  à la  place  et  en  paie- 
ment d’une  somme  d’argent  ou  de 


témoins,  parce  que  lacté  est  parfait  quelque  autre  chose  qui  lui  est  due. 
à l’égard  des  parties  qui  ont  signé  , en  1230j  178-2. 

sorte  que  celles  qm  signent  en  suite  ne  2 caraclèrPS  de  la  dation  en 

font  pourams.  dire  que  ratifier  lacté  en  iemenl  et  ceux  de  la  vente  sont 

ce  qm  les  concerne.  semblables , et  cette  similitude  doit 

Imt.  gén.,  5 juin  4809,  n°  632,  $ 3.  ^ app,iq’uer  prenlicr  contrat, 

19!  Le  délai  ponr  l'enregistrement  le  droit  déterminé  pour  le  second, 
d’nn  «ct«  qui  n’a  uas  été  signé  le  même  1231. 

ionr  par  toutea  les  parties,  ne  court  que  3.  I«t  dation  en  paiement  est  une 
du  jour  où  ilæst  signe  par  chacune  véritable  vente  comprise  dans  la  dts- 
d'elles,  car  rien  ne  prouve  que  la  signa-  position  de  l'art. 52  ae  la  loi  de  1816. 
ture  du  notaire,  ail  été  apposée!  la  pi  e-  1782. 

mitre  date,  ce  qui  le  laissait  imparfait.  Dans  la  dation  en  paiement, 

Bée.,  29  mai  4850.  3916. | \ ce  n’est  pas  précisément  la  libération 

20.  Lorsqu'un  acte  daté  de  plusieurs  du  débiteur  qui  s’opère,  mais  la  ré- 
jours,  n’est  signé  qu'une  seule  fois  (après  sj|jation  et  l'extinction  du  contrat 
la  clûture)  par  les  parlies,  les  témoins  qui  l'obligeait.  1232. 
et  le  notaire,  ou  si  quelques  unes  te  1 „ « ” _ 


V.  Novation. 

5.  Le  droit  de  cession  doit  être 
: postérieure,  les  notaires  et  les  I*rÇu  sur  la  dation  en  paiement, 
témoins  n ont  signe  qu’à  la  dernière  parce  que  la  transmission  est  1 oblt- 
datr,  le  delai  ne  commenee  à courir  que  galion  nouvelle,  et  conshlue  I opera- 
de  la  clôture  ou  delà  dernière  date.  ‘ ‘ “ ' 


parties,  ayant  d'abord  donné  leur  signa- 
ture à une  date , et  quelques  autres  à 
une  date  | 


l)él.,  7 pluviôse  an  7, 22  mars  4833. 
• ,2è.  Lorsqu'un  acte  notarié  porte 
deux  date*  différentes  et  que  le  notaire 
ne  l’a  signé  qu’à  la  derniere  , c’cst  de 
celle-ci  seulement  que  commence  à cou- 
rir le  délai  pour  l’enregistrement, 
a Déc..  29  mars  1834. 

21.  S'il  est  constant  que  le  notaire  a 
apposé  sa  signature  à la  première  date, 
ce  n’est  qu’à  partir  de  la  seconde  date 
que  l’acte  e-t  censé  avoir  sa  perfection, 
et  dès-lors  le  délai  fixé  pour  son  enre- 
gistrement ne  doit  Courir  qu'à  partir  de 
cede  dernière  date. 

Cass.,  2 novembre  4807;  jug.,  Ba- 
gnères,  20  août  4 84  0. 


lion,  tandis  que  la  libération  n’est 
qu'une  disposition  dépendante. 
1232. 

6.  Toute  convention  qui  ne  pro- 
duit pas  l'extinction  de  la  dette  pre- 
mière, n’est  pas  une  dation  en  paie- 
ment, passible  du  droit  de  cession. 
1236. 

7.  Pour  qu’il  y ait  dation  en  paie- 
ment , il  faut  que  la  chose  transmise 
soit  autre  que  celle  qui  était  due. 
1786. 

8.  Il  y a dation  en  paiement  lou- 
lesles  foisque  le  débiteur  donne  une 
créance,  en  paiemcnld’une  dette  qui 
consistait  en  autre  chose.  1233. 


DATION.  ( il 

V.  Alternative. 

».  11  n’y  a pas  dation  en  paiement, 
lorsque  le  debiteur  d’une  obligation 
alternative,  delivre  une  des  choses 
auxquelles  il  était  obligé.  1787. 

10.  Si  l’acquéreur  svoblige  alter- 
nativement au  paiement  du  prix  ou 
à l’abandon  d’un  immeuble , le  ca- 
ractère du  contrat  est  suspendu  ; il 
y a vente , s’il  paie  en  argent  ; 
échange  s’il  donne  un  immeuble. 
1788. 

11.  Mais  il  y a dation  en  paie- 
ment lorsque  l'obligation  a été  con- 
tractée avec  faculté  de  se  libérer  au 
moyen  d’une  autre  chose;  le  droit 
perçu  sur  l’obligation  primitive  n’est 
pas  un  obstacle  à la  perception  d’un 
nouveau  droit  sur  celle  qui  la  rem- 
place. 1788. 

12.  Il  n’y  a pas  dation  en  paie- 
ment lorsque  le  débiteur  d’un  fer- 
mage en  nature,  ou  d’une  rente  en 
denrées,  paie  sa  dette  en  argent. 
1581. 

V.  Valeur  mobilière. 

13.  Il  n’y  a pas  dation  en  paie- 
ment, lorsqu’une  femme  est  payée 
du  montant  de  ses  reprises  en  effets 
de  la  communauté.  1784. 

14.  Il  y aurait  novation,  mais  non 
dation  en  paiement,  si  la  dette  était 
éteinte  moyennant  une  promesse  de 
donner  ou  de  vendre , ou  moyen- 
nant une  obligation  de  faire  ou  de 
payer  une  somme  ou  des  valeurs. 
1783, 1785. 

15.  Lorsque  le  débiteur  d’une 
rente  , d’une  créance,  d’une  chose 
mobilière  ou  d’un  droit , l’échange 
contre  un  immeuble,  il  y a dation 
en  paiement.  1781. 

V.  Échange. 

16.  Lorsqu’une  chose  mobilière 
ou  immobilière  est  vendue  moyen- 
nant un  prix,  en  paiement  duquel 
une  autre  chose  est  immédiatement 
donnée,  il  n’y  a pas  échange,  mais 
double  vente  formant  un  seul  con- 
trat, sur  lequel  un  seul  droit  de 
vente  est  dû.  1796, 1797. 

17.  Il  y a da  lion  en  paiement  don- 
nant ouverture  an  droit  de  vente, 
• soit  que  In  chose  donnée  soit  trans- 
mise au  créancier,  soit  qu’elle  le  soit 
à un  tiers  et  pour  lui. 1795. 


7 ) DATION. 

18.  Il, pour  se  libérer  envers  P, 
donne  au  fils  de  celui-ci  un  immeu- 
ble; il  y a vente  de  l’immeuble  et 
donation  ou  prêt  du  montant  de  la 
dette,  entre  le  père  et  le  fils.  Si  I) 
transmet  à P,  qui  donne  immédia- 
tement à son  fils , il  y a vente  de  D 
à P,  et  donation  du  père  au  lits; 
l’Une  et  l’autre  immobilières.  179.-». 

19  C consent  l’extinction  de  la 
dette  de  D,  moyennant  la  promesse 
que  fait  celui-ci  de  lui  abandonner 
un  immeuble, qu’il  abandonne  réel- 
lement plus  tard , mais  dont  f,  est 
évincé;  un  nouvel  immeuble  est 
donné  en  remplacefnent.  — Il  est 
dû  : 1°  Droit  fixe  sur  la  promesse  ; 
2”  droit  de  vente  sur  la  réalisation  ; 
3°  nouveau  droit  de  vente  sur  le  rem- 
placement. 1793.  1 

20.  V vend  à A un  immeuble 
moyennant  20,000  fr.  et  la  faculté 
de  se  libérer  en  abandonnant  un 
autre  immeuble  ; le  droit  de  vente 
est  exigible  sur  le  contrai,  et  un  se- 
cond droit  de  vente,  si  l’acquéreur 
se  libère  au  moyen  d’un  immeuble. 

2t.  L’acquéreur  évincé  n’a  droit 
qu’à  une  somme  d’argent;  s’il  reçoit 
un  autre  immeuble,  il  y a dation  en 
paietment.  1791 . 

22.  V.  a vendu  un  immeuble  et 

sans  résoudre  la  vente, il  remplace 
cet  immeuble  par  un  autre;  il  y”  a 
échange.  1790.  1 

23.  V.  a vendu  100  hectolitres  de 

froment  mesurés  et  acceptés,  mais 
non  livrés;  au  lieu  du  froment,  il 
abandonne  un  immeuble;  le  droit 
de  vente  est  dû.  1790.,  . 

V.  Échange.  <j’  *•> 

24.  V vend  un  immeuble,  et  im- 
médiatement ou  dans  tes  vingt-qua- 
tre heures,  résolvante  venteexpires- 
sément  ou  implicitement,  il  delivre 
un  autre  immeuble  en  remplace- 
ment du  premier;  un : seul  droit  de 
vente  est  dû.  Après  les  vingt-quatre 
heurcs.il  estdû  troisdroils  de  vente, 
ou  un  droit  de  vente  ou  un  droitd’c- 
change.  Cette  décision  s’applique 
également  au  cas  d’un  immeuble 
donné  entre-vifs  ou  par  teslament  et 
remplacé  par  un  autre.  1790.  .•  • 

25.  lorsqu’il  est  (ait  donation 
d’une  somme  d’argent  et  qu’immé- 


(ion  alternative.  Partage,  Rente  snr 
l’état,  Rente  viagère.  Résolution  pour 
<it faut  de  iiaicmi.nl,  Succession  teatl- 
nien  taire. 

DÉBITEUR  DU  DROIT. 


Ant  Iramlitif,  i. 
Utiivemiuit,  t(if  1 7. 
pôptm,  18. 
f).  mat  ion,  1 5. 

Folle  enrhrrf,  8. 
Hétitim.  J , i. 


Légataire,  6. 
Rrti.boorsnitent,  T.  1 
$upplrin«ut  de  drdit,  I $. 
Tvadiactîun,  Ij.  . 

t'iuli  tiitirr,  7 . 

\cntc,  9,  10,  «i,  va.  ' 


DATION.  ( HS  ) DÉBITEUR. 

riiatomcnUc  donateur  donne  un  im- 
meuble eu  paiement,  il  n’cslpasdù 
1111  droit  Je  donation  mobilière  et  un 
droit  de  vente,  d'immeubles,  mais 
un  seul  droit  de  donation  immobi- 
lière, à moins  que  les  parties  n’aient 
lclaircmcut  exprime  la  volonté  de 
faire  deux  dispositions.  2285. 

2G.  S’il  a clé  convenu  dans  jin 
échange,  de  la  numération  d’une 
somme,  eu  ca^d’ éviction  de  l'un  des 
immcu.bles  échangés  ; l'évcnemeut 
ne  convertît  pus  t erbange  en  vente, 
à moins  que  les  parties  ne  l'aient  cx- 
pressenjeut  stipulé,  170}.. 

27.  Dans  la  dation  en  paiement, 
le  prix  consiste  dans  la  libération  du 
débiteur  cl  non  dans  le  montant,  de 
la  dette , en  sorte  que  le  droit  ne 
doit  pas  être  liquidé  sur  ce  moulant. 

1789.  , iUI  i 

28.  lorsqu'un  immeuble  est 
donné  en  paiement  d'une  créance , 
le  derqt  u<:  doit  pas  être  liquidé  sur 
la  SUUilueduiiUç  débiteur  est  libéré, 
mais  sur  une  déclaration.  2215. 

•4t>.  Larsqtu-  coin!  qui  « voulu  ta 
chose  (Vautrai,  eide  5 l’acquén-ur  on 
immeuble;  en  remplacement  du  culte 
cli  ose.  an  setdad  droit  de  vente  est  exi- 
gible. 

j.  Dct. , 18  novembre  183 'J.  Cône.  , 

4493,.:.,. 

30.  Lorsqne  le  légataire  d'une  somme 

d’argent  reçoit  son  legs  en  créance,  il  j 
a dation  en  ' ” 

Del. , Î8  lévrier 

t.  Défiltancé  de  legs 

31.  Pour  se  libéètr  d'nne  dpttb  de 
'•4f097w'.  ¥t  dè<  intérêts  non  liquidés., 
la  dame  Cadon  ëéifcun  nÉiBébBU%8ji 
snr  deux  fois  le  capital. 

-oiDa.,-6  uoé*  t»ÈJ.  32»5. 

- 32. 1. 'abandon  d'nn  immeuble  moyen- 
nant la  Iilici-Jlion  d une  drtla  ne  pronve 
pas  que  l'immeuble  ait  la  valeur  de  la 
dette,  parce  que  rien  ne  s'oppose  à ce 
qu'un  créancier  réduise  sa  créance  à 
une  somme  moindre  pour  en  obtenir  le 
paiement  ; d’où  il  soit  que  le  droit  de 

vente npdp’tt-"  * — ; - — — — 

tant  total -de 
est  libéré  . ' 

/’  1 Cas*.;  S0;«éWbré  iÈ/ft.  Mil, 

V.  Abaudouueiwui-,  Alamen».  Ileii  , « ,,  •>  - ■ ..  • , 

bail  a nournuire,  Copaylii  de’lqtetle,  j Jtait  a ceUe-^l , par  application  tic 
.^ç)t$g<ioo,  üèiurance  dp  legs,  üqna-  l’art.  i<$â* apU.  dq^tt. 


— IxnéüciairM,  4* 

1.  les  droits  des  actes  emportant 
transmission  de  propriété  ou  d’usu- 
fruit  d’jmincubfts  sont  mis  à la 
charge  des  nouveaux  possesseurs; 
Celte  règle  çsl  une  application  du 
principe  cousacré  pat  l’art.  15fl3 
<_).  El  .'1S:îo. 

2.  Le  recours  que  pcpl  exercer  ce- 
lui qui  a payé  contre  celui  qui  doit 
supporter  le  droit  d’enicgislreincut, 
s’établit  de  la  manière  suivante  : 

S'il  s'agit  d'un  acte  assujéli  à l'en- 
registrement dans  un  délai  déter- 
miné, le  nouveau  possesseur  doit, 
(laps  tous  les  cas,  rembourser  4 l'au- 
tre partie  les  droits  qu'elle  a acquit- 
tés, câr  f enregistrement  est  obliga- 
toire- 

Mais  s’il  s’agit  4’ un  acte  dont  l'en- 
registrement eSt  facultatif,  le  rem- 
boursement ne' peut  pas  être  exigé. 

Si  l'acte  a élé  enregistré  pour  cire 
produit  en  jusiiçç^ies  droits  sont  à 
la  cHargcae  celui  qui  succouilxtda^s 
l’instance;  un  statue  à cet  égard 
COlUmç  çi>  maUçfè  de  dépens.  3815. 

3.  L'héritier  qfii  a payé  pour,  sps 
ctAéritlért-p  î^uttl^ûbleumnùq- 
eoürScOTikcciix  pour  là  part  de  cha- 
cun d’eux  dans  la  (lçWé,  qprampne. 

‘ ' ! 

1.  I.a  dette  reJalive  au  paieinçmt 


r /T.  7 J U TT.  tT 

as  &rç  perçu  sur  le  moii- 
•f  dette  dont  te  débiteur 


j^aieirtpl , sou,  rèç.oprsciparg  las 
créanciers  ou  héritiers  purs  et  sim- 
ples, car  il  u ail  que  sinipj.c,  JeUsô- 
.tfiur  dp  hipijs  t 

fl.  diyyra  mçmç  éü;elxupiwgijqiux 
privilèges  de  Jp  Régie, si  ou  en  rocun- 
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5.  Chacun  des  prenanl-parls  à une 
succession  doit  supporter  les  droits 
de  mutation  de  la  portion  qui  lui 
est  adjugée;  ainsi  l'héritier  des  meu- 
bles doit  supporter  le  droit  des  meu- 
bles, celui  îles  immeubles  le  droit 
des  immeubles.  De  même  aussi,  l’hé- 
rilier  plus  éloigné  supporte  le  droit 
plus  élevé  payé  à raison  des  biens 
qu'il  reçoit. 

Si  lespartages  s'opérant  par  voie 
desobltoou  de  licitation,  rhéritier 
qui  reçoit  la  soullc  ou  le  prix  de  la 
licitation,  supporte,  dans  le  droit 
des  biens  licites  ou  partagés,  une 
part  proportionnelle  à lavaieurqu'il 
reçoit  eu  argent.  3891. 

ii.  Les  règles  tracées  pour  le  paie- 
ment des  droits  par  les  Iiéritierss'ap- 
pliq lient  aux  légataires,  et  chacun 
d’eux  doit  supporter  le  droit  des  ob- 
jets qu’il  apprehende  dans  la  succes- 
sion (art.  1016  C.  c.). 

Le  partage  influe  sur  les  droits  à 
payer  par  les  légataires,  de  la  même 
manière  que  sur  ceux  à payer  par 
Ibs  héritiers. 

Si  le  partage  a lieu  |>ar  voie  de 
soulteoudc  licitation,  il  doit  ledroit 
sur  la  part  des  biens  dont  il  reçoit 
I équivalent  en  valeurs  étrangères  & 
U succession.  3891. 

7.  Les  drojls  de  mutation  ne  sont 
pas  considérés  comme  une  dette  de  1a 
succession  à la  charge  de  l’usufruitier,  et 
si  celui-ci  a payé  les  droits  pour  l'inté- 
gralité du  bien , il  a un  recours  contre 
le  nu-proprietaire. 

tour  de  Toulouse,  27  mars  183ï. 
Cont.,  4(70. 

8.  L’adjudicataire  sur  folle  en- 
chère doit  rembourser  au  fol  enché- 
risseur le  droit  de  vente  qu’il  a payé. 
2147. 

9.  Les  droits  de  mutation  sont  à la 
charge  de  IVcquereür , s'il  n’a  été  tut 
de  stipulation  contraire  entre  son  ven- 
deur et  lui.  La  circonstance  que  le  ven- 
deur aurait  volontairement  dooue  con- 
naissance au  receveur  de  l'acte  de  vente, 
n’çsl  point  un  motif  pour  en  rejeter  les 
droits  sur  le  vendeur. 

Cass.,  10  pluviôse  an  13,  30  juin 
18  0,  30  juin  ,61.).  3H4Ô. 

.10.  lais  droits  d'enregistrement  d'un 
acte  de  vente  mobilière,  doivent  are 


supportés  par  le  veodeur  qui , en  refu- 
saul  d'cxécuier  l.i  convention,  a mis 
l’acquereur  dans  la  uecessité  de  faire 
enregistrer  ledit  acte. 

Arr.  de  la  Cour  de  Caen  , t •'  février 
1827.  3«i5. 

1 1 . Les  droits  perçus  sur  un  acte 
de  veule  mobilière  peuvent  être  mjs  à 
b charge  du  vendeur  , lorsque  l'enre- 
gistreuicnl  n’a  eu  lieu  qu'a  cause  d’un 
pro,  ès  dans  lequel  il  a succombe. 

Cass.,  du  9 lévrier  4822.  iS45,| 

42.  Le  vendeur  qui  connaissait  la 
nullité  dont  la  vente  est  frappée , en  ce 
que,  par  exemple . il  aurait  vendu  la 
chose  d autrui , ne  peut  répéter  contre 
l’acquéreur . les  droits  qu’il  a payé*  à 
la  Régie,  lorsqu'il  a fait  enregistrer 
Pacte  de  vente , a l'elfe»  d'en  réclamer 
l’execution,  acte  qui  a été  annale. 

Cass.,  20  juin  182*.  3846. 

13.  Les  supplément  de  droit  dns  à 
la  Régie  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  peine  résultant  d’un  crime 
ou  délit , ne  donnant  lieu  V aucun  re- 
cours entre  débiteurs  solidaires  , mais 
bleu  comme  les  conséquences  d’un  fait 
ordinaire.  £n  conséquence  le  vendeur 
qui  exerce  le  retrait  de’ réméré  doii 
rembourser  à l'acquereur  le  supplément 
de  droit  et  double  droit  que  celui-ci  à 
été  obligé  de  payer  à la  ficgie  par  suite 
d’une  expertise 

Cass.,  24  mars  1835.  3846. 

.14.  La  transaction  par  laquelle  une 
femme  en  recevant  le  paiement  d’nne 
partie  de  ses  reprises  matrimoniales , 
fait  remise  du  surplus  à son  mari , pro- 
file au  mari  seul  dans  le  sens  de  l’art.  31 
de  la  loi  de  frimaire  , et  c'est  à lui  seul 
à payer  les  droits  d’enregistrement. 

Cass.,  12  avril  1823.  : 810. 

15.  Le  donataire  qui  est  dépouillé 
de  1 objet  dunuc  à suite  de  la  révoca- 
tion pour  cause  de  survenance  d’enfant, 
n’est  pas  fondé  à réclamer  du  donateur 
le*  droits  d’enregistrement  qu'il  a pré- 
cédemment paye*  et  qui  ne  doivent  pas 
lui  être  restitué». 

,C.  R.,  de  Mimes,  7 mai  182, i. 

IC.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause 
d’un  acte  de  vente,  ponant  que  celui 
des  coutra.tans  qui  u exécutera  pas  ses 
engagcmuis,  supportera  les  droits  d'en* 
registyvmcfit. 

Cass.,  >!’,  mars  1839.  Cont.,  5451. 

!..  La  stipulation  dans  un  acte  de 
vente  sons  seing  privé  que  les  droits 
d'enregistrement  seraient  a la  charge 
de  la  partie  qui  y donnerait  beu  par  des 
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contestations  mal  fondées , n'est  pas  un 
obstacle  à ce  que  le  tribunal,  d’après 
le  droit  commun,  condamne  l'acqué- 
reur  à acquitter  seul  les  droits , s’il  est 
reconnu  que  la  perception  a été  néées- 
sitée  par  la  faute  des  deux  parties. 

Cas s..  IG  août  1831. 

18.  Les  droits  d'un  acte  sous  seing 
privé  non  astreint  par  lui-même  à l’en- 
registrement , et  qui  vient  à être  enre- 
gistré pour  pouvoir  être  produit  dans 
une  instance , font  partie  des  dépens  à 
supporter  par  la  partie  qui  succombe. 

Cour  d'Amiens,  1 3 avril  1818.  Cass., 
6 avril  1840.  Conl..  5718.  3845. 

V.  Enregistrement  (actions),  No- 
taire. 

DÉCHARGE. 

4.  « Autre  snjet  au  droit  fixe  de  2 fr. 
» les  décharges  pures  et  simples.  » 

L.  28 avril  1816,  art.  43,  8’.  1525. 

2.  La  décharge  est  l’aclc  qui  con- 
state une  libération  non  translative 
et  qui  n’cst 1 que  l’exécution  d’un 
acte  antérieur.  1523. 

3.  Pour  rexigibilité  du  droit  de 
décharge  ou  de  celui  de  quittance , 
V.  Quittance. 

V . Dépôt  chet  des  officiers  publics  , 
Dépôt  de  sommes.  Dot  (reconnais- 
sance ) , Libération  , Vente  publique 
de  meubles. 

DÉCLARATION  AU  PROFIT 
D’UN  TIERS. 

1.  Cette  stipulation  prévue  et  ta- 
rifée parla  loi  du  contrôle,  ne  l’est 
pas  dans  le  tarif  des  droits  d'enre- 
gistrement. 202. 

V.  Stipulation  pour  autrui. 

DÉCLARATION  D’APPORTS. 

1.  La  déclaration  que  font  des 
époux  mariés  sans  contrat,  des  ap- 
ports de  chacun  d’eux , tant  en  de- 
niers qu’en  effets  mobiliers  et  créan- 
ces, n’oblige  le  niari  à aucune  resti- 
tution. Déclaration  pure  et  simple  : 
2 fr.  1080. 

2.  Toute  reconnaissance  faite  par 
le  mari,  pendant  lemariageou  après 
sa  dissolution , d'avoir  reçu  des  ob- 
jets ou  des  sommes  qui  devaient  tom- 
ber dans  la  communauté,  sans  obli- 
gation de  récompense  ou  de  rem- 
ploi. Déclaration  : 2 fr.  1080. 


3.  La  reconnfissance  par  lé  mari 
de  la  somme  qu’il  doit  4 sa  femme  d'a- 
près son  contrat  de  mariage,  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  d’un  franc. 

Cass..  C juin  1811.  Dali.  7,  40. 

4.  L’acte  par  lequel  deux  frères , 
associés  verbalement,  déclarent  qne 
l’un  d'eux  a recouvré  une  somme  de 
12,000  fr.  appartenant  à sa  femme; 
qu’il  l’a  versée  dans  la  société , et  que, 

fiour  sûreté  de  la  moitié|de  celte  somme, 
a femme  aura  hypothèque  sur  tels  im- 
meubles propres  à l’autre  associé  , est 
passible  du  droit  d'obligation  sur 
6,000  fr.,  du  droit  fixe  pour  1a  re- 
connaissance du  mari. 

Dél.,  23  juin  1833. 

5.  La  reconnaissance  faite  par  le 
mari  dans  son  testament,  des  apports 
de  sa  femme , non  consignés  dans  son 
contrat  de  mariage , ne  peut  être  sou- 
mise qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  comme 
acte  d'exécution. 

Casa.,  8 août  1836.  Cont.,  4345. 

6.  Reconnaissance  par  un  mari  dans 
son  testament  d’avoir  reçu  une  somme 
pour  deniers  dotaux , lorsque  la  qno- 
tité  n’en  est  pas  déterminée  par  un 
acte  antérieur  enregistré,  1 p.  0/0. 

Inst,  géu.,  28  juin  1829,  n*  1282  , 
§ 9.  889. 

7.  Par  testament , le  sieur  Champ- 
millon  , marié  sans  contrat , reconnaît 
avoir  reçu  de  sa  femme  30,000  fr. 
droit  fixe. 

Dél.,  1"  octobre  1830.  10SI. 

8.  Déclaration  faite  par  une  femme, 
dans  son  testament , portant  que  son 
mari  a apporté  une  somme  déterminée 
dans  leur  communauté  , sans  énoncia- 
tion d’acte  enregistré , déclaration  pure 
et  simple  ; 3 fr.  fixe. 

Sol.,  28  février  1835. 

V.  Intérêts,  Reconnaissance. 

* I 

DÉCLARATION  DE  COMMAND 

— V.  COMMXHS. 

DÉCLARATION  DE  VENTE 
PUBLIQUE.  — V.  Verte  pubuquk 

DK  MEUBLES. 

DÉCLARATION  PAR  LES  TI- 
TULAIRES DE  CAUTIONNE- 
MENT, EN  FAVEUR  DE  LEURS 
RAILLEURS  DE  FONDS. 

1.  « Le  droit  d'enregistrement  de 
» ces  déclarations  est  fixé  à 1 -fr.  » t 
Décret  22  décembre  1812.  3777,  • 


» 
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2.  « La  perception  dn  droit  fixe 
■ n’aura  lieu  qu'autaot  que  les  drcla- 
> rations  pourraient  être  considérées 
a comme  le  complément  d’un  acte 
a d'emprunt  déjà  enregistré  au  droit 
a proportionnel.  Si  le  paiement  anté- 
» rieur  de  ce  droit  n’est  pas  justifié , il 
» doit  être  acquitté  sur  la  déclaration 

• même.  • 

Inst,  générale,  18  septembre  1816, 
n*  743.  3777. 

S.  Les  déclarations  ne  sont  passibles 
que  du  droit  fixe , qu’elles  aient  été  ou 
non  précédées  d’un  acte  enregistré. 

Casa. , 4 décembre  1821  ; 27  mai 
<829.  Inst,  générale , 39  mars  1822, 
n»  1030.  3777. 

4.  L’acte  qui,  en  matière  de  cau- 
tionnement en  nnméraire  versé  au  Tré- 
sor, ne  contient  point  une  simple  dé- 
claration de  privilège  du  second  ordre, 
mais  renferme  de  la  part  du  titulaire  de 
l'office  ou  de  l'emploi  une  obligation 
enrers  le  baillenr  de  fonds , est  sujet  au 
droit  proportionnel. 

lug.,  Seine,  5 avril  1838.  J.  E., 
12,<80. 

5.  Les  déclarations  de  privilège  du 
second  ordre  ne  sont  passibles  du  droit 
fisc,  que  lorsqu’il  s’agit  de  cantionne- 
mens  versés  au  Trésor  public,  et  non  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Dél.,  <Û  juillet  1835.  Corn.,  4139. 

^DÉCLARATION  ESTIMATIVE. 

Am.  3,  4.  JWcmill,  S. 

Charge,  9*  Ohjv*.  a.  ..  . 

Contrat,  7.  Taal*,  I. 

Dfetarane,  5.  Valeur  rénale,  6. 

1.  « Si  les  sommes  et  valeurs  ne 
a sont  pas  déterminées  dans  un  acte 
» on  ud  jugement  doanant  lieu  au 
a droit  proportionnel,  les  parties  se- 
a ront  tenues  d’y  suppléer,  avant  l’en- 

• registrement , par  une  déclaration 
» estimative,  certifiée  et  signée  au  pied 
» de  l’acte.  * 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  tfi.  3261 . 

2.  La  déclaration  exigée  par  l'ar- 
ticle 16  , n’est  pas  celle  qui  aurait 
pourobjet  de  faire connatlrc  un  prix 
inconnu  et  de  suppléer  ainsi  à l’in- 
suffisance de  l’acte,  comme  preuve 
de  la  vente  et  justification  ae  tous 
ses  élémens , mais  seulement  celle 

ui  consiste  à évaluer  en  sommes 
'argent  l’obligation  de  l'acquéreur, 
que  les  termes  du  contrat  n’evaluent 
point  en  argent , ou  à déterminer 


en  une  somme  fixe,  le  prix  non  ex- 
primé en  capital.  3262. 

3.  La  déclaration  estimative  a lieu 
pour  tout  acte  ou  jugement  transla- 
tif, soit  de  biens  meubles , soit  de 
biens  immeubles.  3261 . 

4.  Les  parties  ne  sont  plus  obli- . 
gées  de  déclarer  dans  tous  les  actes 
translatifs,  la  valeur  des  biens,  et 
s’ils  le  font  il  ne  leur  est  pas  interdit 
d'exprimer  que  l'estimation  a pour 
objet  l’établissement  du  droit.  3268. 

5.  La  déclaration  doit  être  faite 

Par  celle  des  parties  qui  présente 
acte  à l’enregistrement,  par  un 
mandataire , par  les  notaires  rédac- 
teurs desactes,  par  les  greffiers  et  sc- 
crclajrcs  qui  ont  reçu  fc  moulant 
des  droits,  par  les  avoués  qui  requiè- 
rent l’enregistrement  du  jugemeut 
et  actes  de  procédure.  3287. 

6.  Lorsque  le  prix  convenu  est 
moindre  que  la  valeur  vénale , les 
parties  doivent  être  admises  à décla- 
rer cette  dernière  valeur  pour  servir 
de  base  à la  liquidation  du  droit. 
3265. 

7.  Lorsqu’il  s’agit  d’enregistrer 
un  contrat  de  vente,  la  déclaration 
estimative  doit  avoir  pour  objetj  non 
la  valeur  du  bien , mais  le  prix  con- 
venu. 3264. 

V.  Convention  verbale. 

8.  Lorsqu'il  y a lieu  b U déelaratioa 
prescrite , la  formalité  iloit  être  refusée 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  faite  et  siguée. 
Del.,  24  mars  1824.  3266. 

0.  Lorsqu’une  charge  n'est  pas  éva- 
luée dans  un  contrat  de  vente,  qu'une 
somme  est  réclamée  par  une  rootraiute, 
le  tribunal  ne  doit  pas  annuler  1a  con- 
trainte, mais  ordonner  une  déclaration 
estimative  de  la  charge. 

Cass.,  24  juin  1 84  l . 3263. 

V.  Marché, Obligation  de  faire, Venté. 

DÉCLARATION  PURE  Et 
SIMPLE. 

1.  u 1 fr.  fixe  les  déclarations  pu- 
» res  et  simples  en  matière  civile.  • 
L.  22  frimaire  an  7,  art.  68,  S 1/ 
23*.  802. 

2.  En  thèse  générale,  toute  décla- 
ration doit  être  tenue  pour  vraie, 
toutes  les  fois  qu’il  s'agit  d’enregis- 
trer l’actcqui  les  contient,  et  qu'elles 
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dc  blessent  pas  des  droits  «qui»  à la 
Régie;  mais  si  le  fisc»  de» droit» ac- 
quis que  blessent  ces  déclarations, 
l'administration  a le  droit  de  les  con- 
tester. 428.  ,,  • 

3.  lin  exécuteur  tcslampiilairedé- 
clare  qu’au  jour  du  décès  du  testa- 
teur, il  n’était  rien  du  à ce  dernier. 
2fr.  tixe.  1579. 

4.  Le  créancier  d'une  succession, 
déclare  a'  Cepler  un  seul  des  héritiers 
pour  débiteur.  2 fr.  lise.  1577. 

V.  Bail  S domaine  constable.  Con- 
structions , Convention  « rliale,  Dona- 
tion , Liberation  , Stipulation  pour  un 
tiers. , ( . ti 

DÉCLARATION  TESTAMEN- 
TAIRE. 

Ça  facile,  i,  6,  a.  Obligation,  J,  Ç là.  ,, 

CliWtrrr,  i j,  l’iitinriit,  j. 

Convention,  9,  10.  Preuve,  i4* 

Heritveu,  j».  , Vuotile  tli»|>oni}jlf,  >. 

Intervention,  \i,  1 6, 

§.  8 IliVocilioo,  11. 

ixgAtabc,  17. 

1. ' Géjui  qui  ne  peut  donner,  ne 
peut  reconnaître  devoir,  par  tesia- 
ineut,  885. 

2.  La  reconnaissance  faîteau  pro: 
fit  (fin  incapable  de  reccvuii- , où 
lorsque  la  quotité  disponible  ést  ex- 
cédée, est  réputée  legs  déguisé,  et 
comme  telle,  nulle  cl  caduque  : en 
couséqucncc,  ni  ledroit  d'obligation, 
ni  celui  de  mutation  par  décès , ne 
sont  exigibles.  888. 

3.  Si  lé  créancier  justifie  scs  droits 
par  quelque  autre  preuve , la  pré- 
somption qui  donne  à la  reconnais- 
sante le  caractère  de  lcgss’évauumt  ; 
le  testameuldeyiciil  passible  du  droit 
d’obligaliop,  si  la  dette  ne  résulte 
pas  déjà  d’un  litre  enregistré.  887. 

4.  Si , postérieurement  à l'ont  e- 
gislmucut  du  testament.,  rooycn- 
naut  ledroit  lixe,  la  Régie  trouve  la 
preuve  que  Ja  reconnaissance  conte- 
nait une  obfigalion  véritable, ledroit 
de  1 p.  100 11e  peut  néanmoins  Clic 
réclamé  si  la  dette  est  éteinte.  888. 

5.  Lorsque  le  caractère  de  legs  est 
reconnu  a une  dette  testamentaire, 
le  paiement  n’est  passible  que  du 
droit  tfc  délivrance  de  legs.  1544. 

G.  La  rt5cou11aissqnce  .de  devoir, 
ipscrècdans  un  tcsloiueut,  eu  faveur 


d’une  personne  capable  de  recevoir, 
et  lorsque  la  réserve  n’est  poiht  fit- 
teinte,  fait  preuve  complète  de  l'o- 
bligation, et  ledroit  de  1 pour  100 
es ( exigible  sur  le  testament.  88t) , 
2399. 

7.  Lorsque  le  Icslaléur  f-hgrgp 
Son  héritier  d'acquitter  unq  dette 
qu'il  rccumiml»  U esLdu  l.- di  . it d'o- 
bligation sur  te  testament  et  le  droit 
dc  quittance  S|tr  lu  paiement.  2401 . 

8.  Lursqu’après  avoir  ivnninu 
l'existence  d'une  dette,  le  testateur 
lègue  à son  créancier,  pour  s'acquit- 
ter, une  somme  existante  dans  sa 
succession,  c’est  le  droit  de,  nihw- 
limi  par  décès  qui  est  exigible.  2»bl. 

9.  La  reconnaissant-^  ddn’s'ün 
testament , que  le  testateur  a con- 
senti (elfe  convention  susceptible  Je 
recevoir  un  litfc  après  sou  exéçu- 
ti'JUj  peut  douucr ouverture uudroil 
de  la  cônvehüon,  après  l’ipxeplation 
delà  reconnaissance.  230U,  2400. 

lu.  Lorsqu'après  avoir  rcouiuiu 
l'existence  d'une  cuuvuulion  trans- 
lative, le  testateur  ordonne  'la  deli- 
vrauce  de  la  chose  traosnitscril  n'est 
pas  <lu  d'autre  droit  que  cduithé  ltt 
convention.  2401. 

H.  Lorsque  le  testament  est-fen- 
registré  du  vivant  du  jeslideur,,,  la 
rcconnafssancé  pirrc  et  simple  ’ rfo- 
meure  révocable  et  11c  peut  donner 
ouvcrlurcau  droit  de  1 p.  100.  890. 

12.  Le  droit  de  1 p.  100  est  dû, 
si  le  créancier  intervenant  tut  testa- 
ment a accepte  la  rccouiiaissancq,  ou 
s’il  lui  eu  a été  remis  un  double  , 
pour  lui  servir  de  lilro  , ou  ctiüti  si 
le  testateur  ordonne  qu’il  lui  en  soit 
remis  expédition.  800. 

1 3.  Les  reconnaissances  de  dettes  qui 

se  fout  par  testament,  n'ont  pas  le  p- 
ractére  de  legs,  mais  elles  foraient  titre 
au  profit  du  créancier , qui  peut  agir 
tu  celte  qualité,  contre  les  lieriiiéis, 
1 p.  tl/O.  1 •' 

lust.  geu.,  28  juin  1829,  a”  1282, 
§ 'J.  SS  1.  Inst.  geu.,  3 fructidor  au  13; 

u“2'JU,§l". 

lu.  • La  reconnaissance  de  devoir , 
V insérée  dans  un  lestameol,  ne  fuit 
u pas  elle  seule  preuve  eoiuplebe.de  U 
» dette...  elle  doit  être  considérée 
» comme  un  legs  août  U demande  est 
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» son  recevable  si  les  legs  «cèdent  la 
m quotité  disponible.  » 

Cour  de  Paris,  «ff.  fit.,  7 février 
1832.  844. 

1 5-  Testament  olographe  parlant  que 
le  testateur  donne  à E.  ce  que  contient 
son  pqrte-feuille,  muni  des  comptes 
contans  sur  lesquels  il  redoit  a P. 
•511,01.0  fr. . t p.  v/o  indépendamment 
dn  droit  fixe. 

Del. , 20  juillet  18? 8.  J.  E.,  12,426. 

16.  La  déclaration  testamentaire  faite 
par  une  mère  donataire , que  sa  fille  n'a 
rÊçu  qu’une  somme  moindre  que  celle 
qui  a été  portée  dans  l'acte  de  dona- 
tion . et  qu’en  conséquence.,  ses  Iréres 
et  sieurs  ne  devront  exiger  le  rapport 
que  dé  la  somme  réellement  reçue . 
n'est  pas  de  nature  5 rendre  exigible 
nn  droit  particulier. 

Del.,  12  février  1*28.  881. 

1 7.  La  reconnaissance  par  testament 
d’une  dette  au  profit  du  légataire  uni- 
versel , étant  sans  objet  pour  celui-ci , 
n’est  pas  passible  d’un  droit  piopor- 
tionnel. 

Del.,  5 juillet  1823 , 10  juillet  1824. 
944.’  1 ’ 

18.  Lorsqu  une  déclaration  , testa- 
mentaire fcjt  faite  au  prolit  d’dn  créan- 
cier mort  avant  le:  testateur,  auctin 
droit  ri'est  dû  si  lés  drnx  sursissions 
sont  échues  aux  mêmes  héritiers. 

'■  Bel., '16  juillet  4824. 

: Tcn  K.’ù«  . ■ . 

DÉBIT. 

1 . Lorsque  les  arrhes  sont  simple- 
ment promises,  laconyention  prend 
le  nom  fie dt  Jil;  leur  effet  ne  (li/lèrc 
en  rien  des  arrhes  données.  20o4. 

2.  La  faculté  de  dédit,  stipulée  en 
laveur  d’une  seule  des  parties  n’en 
rend  pas  moins  l'obligation  alterna- 
tive et  suspend  egalement  la. percep- 
tion du  droit  de  vente,  2036. 

3.  Lu  dédit  en  favctlr  d’une  seule 
partie,  n’est  pas  la  clause  penale,  en 
ce  que  l’obligd  lion  de  vendre  etcelle 
(te déflitSOnt  également  principales, 
et  l’objet  tl’Brtv  égale  option,  de  la 
part  dn  l'obligé’.-  2037. 

Le  dédyt  h’èst  pas  Pobligntion 
Iacultatii'é?Vn ïèpaj ard,le  vendeur 
QilBW  l/jbfigaliou  (Je  vendre, 
qui  n’a  jamais  existé.  Au  jrfqr  du 
Cftiürat,;  M p’qst  dp  ni  Jç^ruit  de 
vwiUt.  'u*  coin*  d'irulçmmte,  parce 
que  i’ttue  et  l’autre  des  couven- 
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lions  sont  également  éventuelles. 

8058.  -, 

- 5.  G.  promet  de  vendre  à M.  des 
iBime«bli'S  . moyennant  un  prix  , aaec 
réservé  * chaque  pertie  *•  se  dédire., 
en  payant  à l’autre  une  somme  ilé|eriai- 
néc.  Le  droit  de  vente  est  exigible, 
sauf  restitution  si  le  dédit  a lit  u. 

Sol.,  7 septembre  1830,  2055. 

V.  Arrhes . Dommages-intérêts, 

pÉGliERPISSLMENT. 

1.  LedégqcrpissciHcntqst  l'abao- 
don  d'un  immeuble  affecté  au  ser- 
vice d’une  rente,  pour,  s»  libérer  uc 
la  rente;  ce  n'est  plus  aujou.rd’èlii 
qu’une  résolution  pour  défaut  de 
paiement  «lu  prix.  18(1».  ! 3.i 

V.  Résolution  pour  défaut  de 
paiement , liait  à locutatric  perpé- 
tuelle. 

Il'  •’  •.  • i 

DÉLAIS  POUR  FAME  EMtK- 
GtSTHER  LES  ACTES  ET  AUJ- 
TATIO.AS. 

ArU  adminiitritif,  a3.  Convention*  vn  La)c*,35. 

— ip|u  11.  tflll  Aü  iéUVü- 

— converti,  ag.  Eipertuc,  34- 

«—  Ifmylé  I>.  Jû**r  • Ijm,  aU  y utm,  3, 

— to,  XI.  4,  b. 

— notarié,  g.  Obligation,  îi. 

Biens  de  ootniniliWf,  i9,  Qiiittonét,  i6i 

19,  ata.  Kéy«rtuii«,  11.1  ta 

— d'hospice»,  au.  ^uirttobârc,  ^**f  . t,  * 
-7  de  unneui»,  j,jif  Tornif,  a. 

Boii  de  U couronne,  a4-  1,  7,  9,  a!?,  *6, 

Cahier  de  Jf.1 

Condition , >7,  ]8.  Vente  de  oeuklMj  l4- 

CofrfcnilCD*  diverses,  33<  v,  1 f..  { 

f . » Dans  les  délais  fixés  pour  Fen- 
» registredtent  des  actes  et  dus  ttétla- 
• rations,  le  jour  de  ta  date  de  l’acte, 

» où  celui’  de  l'ouverture  do  ta  suc- 
» cession  ne  sera  poiM  compte  si  4e 
> dernier  jour  du  délai  se  trouve  être 
. un  décadi  outui  jour  do  fêle  uatio- 
. nale,  ou  s’il  tombe  dans  lac  jours 
u complémentaire».  Ces  jour s*t«  ne 
» seront  point  comptés  non  pins;  « • 

L.  22  frimaire ttl  7,  art.  '25.  9877. 

2.  Les  délais  accordés  uarléS  ar- 
licles  iii  et  24  (Je  la  lot  au  22  Irj- 
inairc,  pour  lf  [laicmuitf.rfes  cfrmjs 
de  mutation , rto  sont  autre  chose 
qu’un  tenue,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
suspendent  pas  i’obligatiou,  ma®  en 
retardent  seulctueut  làixqcut|oiu48. 

3.  Le  jour  uquo  ir’cat  pas  compris 
tiens  los  délais, mats  le  joui’  od  #»*€*» 
ou  fait  partie.  2102. 
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4 La  règle  tracée  par  l’art.  25de  10.  L«  actes  parfaits  et  suscepti- 


la  loi  (la  22  frimairé  an  7,  doit  être 
appliquée  dans  tous  les  cas  où  il  s’a- 
git de  déterminer  le  délai  dans  le- 
quel un  âcte  doit  être  enregistré. 
2104. 

5.  la  jour  ad  qaem  n’étant  pas  com- 
pris dans  le  terme  fixé  pour  l'enregis- 
trement  des  actes , nne  rente  immobi- 
lière dn  30  novembre  (813,  enregistrée 
le  1er  mars  1834  seulement,  est  pas- 
sible d'un  double  droit , le  délai  de  3 
mois  étant  expiré  le  dernier  jour  de 
février. 

Jug. , Mirecourt,  1er  août  1824. 

3827. 

6.  11  est  de  règle  générale  , en  ma- 
tière de  délai , que  relui  à qui  est  ac- 
cordé un  délai  pour  faire  une  chose , 
doit  en  jouir  dans  toute  son  intégrité, 
et  qu’il  ne  peut  être  considère  en  de- 
meure , ni  ponrsuin  , tant  que  ce  délai 
n’eat  pas  entièrement  expiré. 

Jug. , Parthenay  , 8 février  1 837 . 
3799. 

§ 1er  Délais  des  actes  notariés. 

7.  • Lea  délais  pour  faire  enregis- 
« trer  le*  acte»  publics  sont,  savoir  : 
» de  dix  jours,  pour  les  actes  des  no- 
» taires  qui  résident  dans  la  com- 
* muneoù  le  bureau  d’enregistrement 
U est  établi  ; de  quinze,  jours  pour 
u ceux  des  notaires  qui  n'y  résident 

!..  22  frimaire  an  7,  art.  20.  3907. 

8.  « Les  notaires  qui  n’auTOiit  pss 
■>  fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les 
» délais  prescrits,  paieront  personnel- 
» tentent,  à titre  d’amende,  et  pour 
» chaque  contravention,  une  somme 
» de  50  fr.,  s’il  s'agit  d’un  acte  sujet 
» an  droit  fixe,  ou  une  somme  égale 
» au  montant  du  droit , s'il  s’agit  d’un 
» acte  sujet  au  droit  proportionnel, 
» sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
» peine  puisse  être  au-dessous  de 
» 50  fr. 

» Ils  seront  tenus,  en  outre,  du 
' » paiement  des  droits,  sauf  leur  re- 
» cours  contre  les  parties  pour  ces 
■ droits  seulement.  * 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  23. 

V.  Amende. 

9.  Le  droit  n'est  exigible  d’un 
acte  notarié  qu’autant  que  leS  délais 
pour  l'enregistrement  sont  expirés. 
133. 


blés  d enregistrement,  à raison  des 
conventions  qu’ils  contiennent,  sont 
les  seuls  que  les  notaires  doivent 
faire  enregistrer  dans  les  délais  pres- 
crits. 

Il  en  est  de  même  des  actes  qui, 
bien  que  rédigés  par  les  notaires, 
n’ont  pas  cependant  le  caractère 
d’acte  public  ; telles  sont  les  polices 
d’assurances,  qn'ils  peuvent  rédiger 
dans  la  forme  d’acte  sous  seing  prive 
et  les  certificats  de  propriété.  3907 , 
3908.  i 

V.  Actes  notariés. 

1t.  Le  délai  pour  l'enregistrement 
d'un  acte  notarié  , ne  court  que  du  jour 
où  l’acte  eat  devenu  parfait  par  h si- 
gnature du  notaire. 

Jng.,  Melun,  13  août  1834.  Cont., 
4004. 

1 2.  Tout  acte  inscrit  au  répertoire 
doit  être  enregistré  dans  1rs  délais  que 
l'inscription  comporte  : cette  inscrip- 
tion ne  peut  être.raiurée. 

Jng. jLaréole,  13  juillet  1838.  Cont., 
5363. 

13.  Les  notaires  qui  procèdent,  sor 
la  demande  des  parties , ou  conformé- 
ment à une  commisson  du  tribunal,  à 
la  vente  de  hieus  de  mineurs , doivent 
observer,  pour  l’enregistrement , les 
délais  ordinaires  des  actes  notariés,  et 
non  ceux  relatifs  aux  actes  des  gretbers. 

ln>t.  gén.,  22  février  1808,  n"  366, 

5 *»-  . (. 

i 4.  Lorsqu  un  notaire  suppléant  au 
commissaire-priseur,  procède  à nrte 
vente  publique  de  meubles , et  doit 
rester  dépositaire  de  la  minute,  le  délai 
de  l’enregistrement  est  celui  des  actes 
notariés. 

Déc.,  5 février  1834. 

1 5.  Il  ne  faut  pas  induire  des  termes 
de  l'art.  20  de  la  loi  de  frimaire,  que 
tous  les  actes  des  notaires  sont  indis- 
tinctement soumis  à la  formalité  de  l'en 
registrement  ; cette  règle , quoique  gé- 
nérale ne  peut  être  appliquée  au  cas 
où  ce  qui  fait  l’objet  de  l’acte  n’est 
assnjéli  h aucun  impôt , ou  ne  l’est  que 
dans  certaines  circonstances  et  sous 
certaines  conditions. 

Jug.,  Lectoure , (9  juillet  (833. 
3909. 

( 6.  Le  notoire  qni  ne  (ait  pas  enre- 
gistrer , dans  les  dix  où  quinze  jours  de 
sa  date , la  quittance  sons  seing  privé 
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apposée  au  bas  de  la  minute  d'une  obli- 
gation passée  devant  lui , est  passible 
de  l'amende  portée  à l'art.  33  de  la  loi 
do  22  frimaire  au  7. 

Del..  20  février  1819. 

17.  C'est  dans  le  délai  de  dix  ou 
quinze  jours  que  les  notaires  doivent 
taire  enregistrer  les  cahiers  de  char- 
ges rédigés  par  eux , pour  parvenir  à 
la  venlc  de  biens  des  communes. 

Déc.,  14  mars  1834. 

18.  Le  délai  pour  l’enregistrement 
de  l’acte  notarié  d'une  vente  d’immeu- 
bles appartenant  à une  commune,  court 
à partir  du  jour  de  sa  date  , et  non  du 
jour  de  l’approbation  de  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  la  bonne  foi  du  no- 
taire jpeut  motiver  la  remise  du  double 
droit. 

Déc.,  30  juin  183". 

19.  Les  actes  portant  vente  ou  ac- 
quisition de  biens  immeubles  par  les 
communes , passés  devant  notaires , ne 
doivent  être  assujétis  à l'enregistrement 
que  dans  les  vingt  jours  à partir  de  la 
réception  à la  mairie,  de  l'approbation 
de  ces  actes , par  l'autorité  supérieure 
administrative;  l'époque précise  de  l’ar- 
rivée de  cette  approbation  doit  être 
constatée  , en  marge  des  actes,  par  une 
attestation  du  maire. 

lnstr.  générale.,  34  décembre  1838, 
n»  1377  , § (i.  Cont.,  5437. 

20.  K la  mite  de  l'inscription  des 
baux  des  bospir.es  et  autres  clablisse- 
mens  qui  doit  être  faite  sur  le  réper- 
toire immédiatement  après  leur  rédac- 
tion, le  nolaire  doit  effectuer  celle 
mention  , tournis  à i approbation  du 
prifet. 

Les  receveurs  mentionneront , dans 
l’enregistrement  des  actes  dont  il  s'a- 
git , la  réserve  suspensive  de  leur  exé- 
culion , jusqu'à  I approbation  néces- 
saire , et  lia  indiqueront  le  jour  de  sa 
réception  à la  mairie  ou  à la  préfecture 
où  ces  actes  ont  été  rédiges. 

Dée.,  27  frimaire  au  13. 

21.  Le  délai  de  15  jours  ne  sera 
compté  que  du  jour  où  les  actes  ap- 
prouvés par  le  préfet  seront  parvenus 

maires,  ce  qui  doit  être  attesté  par 
ces  fonctionnaires. 

Déc. , 26  novemhrc  1811. 

22.  Le  délaide  15  jours  fixé  par  le 
décret  du  12  août  1807,  pour  l’enre- 
gwtrement  des  baux  ou  adjudication  des 
C'ens  appartenant  aux  communes  ou 
Jtn  hospices,  ne  commence  i courir  que 
du  jour  ou  les  «êtes  approuvés  par  le 


préfet  sont  parvenus  aux  maires  das 
communes  où  sont  situés  les  biens  af- 
fermes ou  vendus.  De  pareils  actes  doi- 
vent donc  être  émargés  de  l'attestation 
du  maire  constatant  l'époque  précise 
où  l'approbation  lui  sera  parvenue. 

Inst.  géu. , 7 février  1812,  n“  561. 
3915. 

23.  Les  délais  pour  l'enregistrement 
des  actes  de  caulionnemeot  passés  de- 
vant notaire,  pour  sûreté  de  paiement 
du  prix  des  adjudications  faites  admi- 
nistrativement, courent  du  jour  où  ces 
actes  ont  été  passés,  et  non  de  celui  où 
les  adjudications  ont  été  approuvées 
par  le  préfet. 

Del..  14  mars  1815. 

24.  Le  notaire  qui,  en  sa  qualité  d'of- 
Geitr  public  , rédige  et  appose  seul  sa 
signature  sur  un  procès-verbal  d'adju- 
dication de  coupes  de  bois  de  la  cou- 
ronne , doit  le  présenter  à la  formalité 
dans  le  délai  fixé  pour  ses  autres  actes: 
ce  fonctionnaire  doit,  dans  le  même  dé- 
lai et  sous  peine  de  responsabilité  du 
droit,  délivrer  extrait  au  receveur  char- 
gé de  poursuivre  directement  le  recou- 
vremen  t des  d roi  t|  cou  tre  les  adj  udi  catai- 
res en  retard,  de  payer  dans  les  24  heu- 
res de  l'adjudication,  le  montant  de  leur 
lot.  Quand  un  membre  de  l'autorité  ad- 
ministrative signe  ces  actes  concurrem- 
ment avec  le  notaire,  ils  ne  doiveut  être 
enregistrés  que  dans  les  20  jours  de  leur 
date  ; mais  le  notaire , après  ce  terme 
expiré,  demeure  personnellement  res- 
ponsable des  droits  et  doubles  droits  , 
s’il  avait  omis  dans  l'intervalle  des  20 
jours , de  remettre  l'extrait  au  rece- 
veur. 

Déc.,  U février  1809. 

§ 2.  Actes  sous  seing  privé  transla- 
tifs d'immeubles. 

25.  « Les  actes  qui,  à l'avenir,  seront 
» faits  sous  signature  privée,  et  uni 
» porteront  transmission  de  propriété 
» ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 

• et  les  baux  à ferme  ou  à loyer,  anus 
« baux,  cessions  et  subrogations  de 
» baux  elles  engagement,  aussi  sous 
» signature  privée,  de  biens  de  même 
» nature,  seront  enregistrés  dans  les 

• trois  jours  de  leur  date. 

• Pour  ceux  des  actes  de  ces  espé- 

• ces  qui  seront  passés  en  pays  élran- 
» gers,  ou  dans  les  îles  et  colonies 
» françaises,  ou  l’enregistrement  n’au- 
» rait  pas  encore  été  établi,  le  délai 
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» sera  de  six  mois,  s’ils  sont  faits  en 
» Europe  ; d’nne  année  si  c’est  en 
» Amérique,  et  de  «leux  années  si 
» c'est  en  Asie  on  en  Afrique.  » 

l.  22  frimaire  an  7,  art.  2Î.  3819. 

26.  Les  actes  sons  signatures  pri- 

* xécs,  et  renx  passés  en  pars  étrau- 

* gers,  dénommés  dans  l’art.  22,  qni 
» n’auront  pas  été  enregistrés  dans 

■ les  délais  déterminés,  seront  sou- 
» mis  an  double  droit  d’enregislrc- 

• ment. 

» Il  en  est  de  même  pour  les  testa- 
» mens  non  enregistrés  dans  les  dé- 
« lais.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  38.  3317. 

27.  L‘ existence  d’nnc  condition 
apposée  A la  mutation,  suspend  à la 
fois  l'obligation  de  payer  le  droit 
prdportiomiel  et  celle  de  présenter 
l'acte  à la  formalité.  3819. 

28.  Le  délai  pour  déclarer  une 
mulaliou  immobilière  réalisée  par 
suite  de  l'accomplissement  de  la 
condition  qui  la  tenait  en  suspens  et 
pour  effectuer  le  pa  ieincnt  des  «Iroi  ts, 
date  du  jour  de  l'événement.  3818. 

29.  La  Régie  est  fondée  à demander 
le  double  droit  dés  l'instant  qu’elle  ad- 
ministre la  preuve  formelle  qne  la  vente 
passée  devant  notaire  qu'on  présente  3 
la  formalité  a été  consentie  définitive- 
ment plus  de  3 mois  auparavant  par  acte 
sous  seing  privé. 

Cass. , 18  novembre  1 818.  1713. 

30.  L’adjudicataire  dépouille  par  la 
succession , dans  les  20  jours,  « n’étant 
>■  pas  débiteur  du  droit  principal,  n’a 
» pu  encourir  la  peine  du  double  droit, 

• peine  que  la  loi  n’impose  qu'au  déhi- 
» leur  d un  droit  principal  qui  a néglige 
» de  l'acquitter  dans  le  délai  qu’elle  lui 
a accordait.  » 

Cass.,  23  février  1820.  2144. 

S 3.  Actes  sous  seing  prive  non  trans- 
latifs d'immeubles. 

M.  «Il n’y  n pas  de  délai  de  ri- 
» {riieur  pour  l’enregiitrement  de 
» tous  autres  actes  qne  ceux  men- 
» tionnés  ilitns  l'article  précédent,  qui 
» seront  faits  sous  signatures  privées 
» ou  passés  en  pays  étranger  et  dans 
» les  îles  et  colonie^  françaises  où 
» l'enregistrement  n’auralt  pas  encore 
» été  établi  ; mais  il  ne  pourra  en 
» être  fait  ancim  image,  soit  par  acte 

■ public,  soit  en  justice,  ou  devant 


• tonte  antre  autorité  constituée 
» qu’ils  n’aient  été  préalablement  en- 
» regislrés.  » 

L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  23. 
3816. 

32.  a Les  promesses  de  payer,  arré 
» tés  de  comptes,  billets,  mandats  et 
» autres  setes  mentionnés  dans  l’art. 

» 69,  § 3,  n”  5;  ne  sont  sujets  au  droit 
n proporfionnel  de  1 p.  0/0,  déterminé 
■ par  ledit  art.,  que  dans  le  cas  où  ils 
» sont  produits  en  justice,  et  que  l’exé- 
> cution  et  le  paiement  en  sont  légale— 
» ment  poursuivis.  » 

Cass.,  22  mârs  1811. 173, 3925. 

53.  L'aete  sous  seing  privé  conte- 
nant diverses  dispositions , les  unes  sus- 
ceptibles d'étre  enregistrées  dans  un  dé- 
lai de  rigueur,  et  les  autres  ne  l'étant 
pas,  il  ne  donne  lieu  à la  perception  du 
double  droit  que  pour  les  dispositions 
qui  y sont  sujettes  par  ellcs-niémes,  s'il 
n'est  présenté  à la  formalité  qn'après 
l’échéance  du  terme  légal. 

Dé!,,  26  nivôse  an  1 2.  et  1 5 brumaire 
an  13,  n”  5. 

34.  On  doit  considérer  comme  des 
actes  purement  privés  et  non  Soumis  1 
l'enregistrement  dans  un  delai  déter- 
miné, les  actes  d’expertise  dressés  par 
des  particuliers  commis  en  justice  , ou 
choisis  à l’amiable. 

Déc.,  24  septembre  1808. 

S 4.  Conventions  verbales. 

33.  Les  conventions  verbales  ou  par 
actes  sous  seing  privé,  qui  de  leur  na- 
ture , ne  sont  pis  sujettes  à la  formalité 
dans  un  délai  déterminé  ne  sont  passi- 
bles des  droits  que  lorsqu’elles  ont  été 
constatées  par  un  acte  public , formant 
titre  à cet  égard  contre  les  parties. 

Déc.,  24  décembre  1819. 

V.  Amende.  Billet  é ordre,  Command, 
Date  , Donation  entre  époux  , Enregis- 
trement (formalité),  Inventaire,  Notai- 
re, Possession  (prise  de),  Protêt,  Vente. 

DÉLAISSEMENT  PAR  HYPO- 
THÈQUE. — V.  Abavdoxnemkkt, 

ItÉsoi.OTion,  Vert*. 

1.  Le  délaissement  par  hypothè- 
que est  un  abandonncmenl  de  biens 
pour  être  vendu  en  dirccliou  ; 6 fr. 
tixe.  1798. 

V.  Abandonncmenl. 

2.  1,’acquéreur  qui  délaisse  par 
hypothèque,  n’est  dépouille  que  par 
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la  revente  qui  s'opère  sur  lui , et  également  des  cessions,  dations  oi»: 
cette  revente  donne  ouverture  à un  paiement,  subrogations  et  huKca- 
nouveau  droit  de  mutation,  indé-  lions  île  paiement.  <121  ,»1129; 
pendant  de  celui  qui  acté  payésur  4.  La  délégation  parfaite  opère 
l'acquisition  première.  2159.  unfe  double  novation  : la  délégation 

3.  Le  créancier  hypothécaire  ne  imparfaite  n'en  opère  point.  '1164. 
peut  demander  directement,  ni  le  5.  Lo  droit  proportionnel  est  éga- 
délaissement,  ni  la  surenchère  ; son  lement  exigible  dé  la  délégation 
action  est  purement  mobilière  1445.  parfaite  et  de  la  délégation  impar- 

1.  La  vente  sur  un  curateur  au  dé-  faite.  1166. 


hibernent  donne  ouverture  au  droit 
pro[>ortionnel , et  les  règles  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  ne  sont  pas  ap- 
plicables. 

Cass.,  19  avril  1 826  ; dcl.  17  sep- 
tembre 1823.  2159. 

DÉLÉGATION  DF.  CRÉANCES. 

Abemlonnecnenl,  jJ.  EfT*t,  4* 

Acceptation,  3t-4>,  5o-  Fermajjr*.  S-j-Sy. 

5a,  SS,  56.  f»»r»ntl*.  <6. 

An*,  43.  Héritier»,  «5,  «7. 

Caiaâ*  Je  coa»lgn*lion,  — Wo«i<  i»ire*,i8, 

a4s  >5*  *7- 

r.iractrrc,  3.  Indication  de  paiement, 

(.IMk  indépetKUirte,  46.  10,  54- 

Conroan,  6.  UamUtilr*,  19* 

Condition,  4t*  Noeition.lt. 

Créance*,  ao.  Ordre  amiable,  53,  60, 

Dation  en  paiement,  II.  66. 

Définition,  a.  Partage,  *8-3o. 

Délégation  imparfaite , Perception,  5. 

13,48,49.  Prit,  ai. 

— parfaite,  U,  Texte,  I. 

47.  Transport  Ja  créance*,  7. 

I Liait  Ion.  16.  Utilité,  1 4> 

Droit  fixe,  ta. 

1.  « 4 (r.  pour  1U0  fr.la  délégation 
» de  créances  à terme.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 5, 
n*  3.  797. 

§ 1er.  Car  artères, du  contrat. 

2.  La  délégation  parfaite  est  la 
convention  par  laquelle  un  débiteur 
donne  à son  créancier , qui  le  dé- 
charge, un  débiteur  qui  s'oblige  en- 
vers celui-ci  au  paiement  de  la  dette 
du  premier. 

La  délégation  imparfaite , est 
l’acte  dans  lequel  urulébiteur  aban- 
donne à son  créancier , pour  plus 
grande  sûreté  de  paiement,  l’exer- 
cice desdmitsqui  lui  appartiennent 
contreun  autre  débile  urqui  s'oblige 
envers  le  créancier,  mais  sans  que 
celui-ci  dégage  son  premier  débi* 
leur.  1115. 

3.  Les  délégations  parfaites  et 
imparfaites  diffèrent  entre  elles  par 
des  caractères  qui  les  distinguent 


0 1.0.  concours  de  trois  personnes, 
au  moins,  est  l'on  des  caractères 
essentiels  à la  délégation.  1169. 

7.  La  convention  passée  entre 
l'ancien  débiteur  et  le  créancier  de- 
légataire,  auquel  le  premier  trans- 
■Hirte  ses  droits  sur  un  nouveau  dé- 
lateur , est  une  cession.  1163. • 

8.  La  cnnvent ion  intervenant  en- 
treuil  nouveau  débiteur  et  le  créan- 
cier , n’est  pas  une  délégation , 
mais  elle  opère  novation,  1 1H2. 

9.  F .a  convention  qui  a lieu  entre 
le  débiteur  déléguant  et  ledéhiteur 
délégué,  sans  la  présence  et  l'accep- 
tation du  créancier , n’est  pas  la  dé- 
légation Ornais  l'indication  de  paie- 
ment. 1163. 

10.  Lorsqu’un  débiteur  déclare 
déléguer  la  créance  qu’il  a sur  nn 
tiers,  à son  créancier  qui  le  déchar- 
ge, il  y a dation  en  paiement , si  le 
tiers  n'est  pas  présent  à l'acte , et 
délégation  parfaite  s'il  accepte  la 
stipulation  ; dans  les  deux  cas  1 p. 
cent.  1236. 

11 . L'acte  par  lequel  un  débiteur 
déclareiléléguer  A son  créancier  une 
créance  qu'il  a sur  on  tiers  non  pré- 
sent A l'acte  , sans  que  lé  prétendit 
délégalaire  décharge  le  déléguant 
de  son  obligation , n’est  passible 
que  du  droit  lixe.  1237. 

13.  Il  n'existe  pas  rte  délégation, 
si  A un  titre  quelconque  , le  délé- 
guant n’est  pas  débiteur  du  dcléga- 
taire.  1 182. 

11.  Si  te  créancier,  pour  exercer 
ses  droils  contré  lcdébitcurdélégué, 
n\i  pas  besoin  (F un  litre,  la  délé- 
gation lui  eslinutilc  etnedonno  pas 
ouverture  au  droil  de  1 p.  100.1130. 

15.  Toute  indication  d’un  suc 
ccsscur , pour  payer  la  créance  à la- 
quelle il  est  tenu  , en  celte  qualité , 
est  sans  effet  et  ne  donne  pas  ouver- 
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turc  au  droit  proporlionnel.  1150. 

1#.  La  charge  de  payer,  imposée 
à un  tiers  qui  n’est  pas  débiteur  de 
celui  qui  l’impose , n’est  pas  une 
délégation  ; ainsi  c’est  aux  règles  des 
obligations  de  sommes  , et  non  à 
celles  des  délégations  de  prix , qu’il 
faut  recourir,  lorsqu’un  testateur 
ou  un  donateur,  charge  le  légataire, 
ou  le  donataire , de  payer  des 
créanciers  qu’il  désigne.  1152. 

17.  L'obligation  imposée  par  le 


partage  à l’héritier , même  déhi 
leur  de  la  succession , de  payer  au 
créancier,  n’est  pas  une  délégation. 
1153. 

18.  La  délégation  par  l’héritier 
bénéficiaire,  d’un  prix  de  vente, 
aux  créanciers  de  la  succession  , 

n'est  pas  passible  d’un  droit  pro- 
portionnel. 1182. 

10.  Il  n’y  a pas  délégation  lorsque 
le  délégué  n’est  pas  reconnu  débi- 
teur du  délégant , mais  seulement 
mandataire  ou  dépositaire.  1183. 

20.  La  disposition  ci-dessus  n’a . 
pour  objet  que  la  délégation  de 
créance!  à terme.  1124. 

21.  La  délégation  de  prix  par 
acte  ultérieur  au  contrat  sur  lequel 
il  est  stipulé , est  une  délégation  de 
créance.  1161. 

22.  Le  droit  proportionnel  n'est  exi- 
gible que  snr  one  délégation  parfaite  , 
c’est  à-dire,  U seule  qui  emporte  libé- 
ration du  débiteur  déléguant. 

Cass..  17  février  180b.  17T4. 

23.  Un  débiteur  consent  à ses  créan- 
ciers , l'abandon  des  sommes  sur  les- 
quelles ils  ont  formé  saisie -opposition. 
Coosentemens  ,2  fr.  ; intervention  du 
tiers  saisi , 1 fr. 

Dél.,  29  janvier  1 850.  1185. 


(iis)  délégation.' 

léguer  une  créance,  ponr  assurer  d’au- 
tant le  remboursement  d’une  dette,  est 
une  obligation  passible  du  droit  de  4 
p.  0/o. 

Sol.,  3 mars  1837.  J.  E.  4 4,731. 

27.  Le  droit  de’  drlégatioD  est  exi- 
gible sur  l’acte  par  lequel  un  héritier 
bénéficiaire  délègue  aux  créanciers  de  la 
succession , le  prix  d’un  immeuble  en 
dépendant. 

Inst.  gén..  19  mai  1821.  1182. 

28.  La  charge  imposée  dans  un  acte 
de  partage,  1 l’un  dos  co-partageaus , 
de  payer  des  créances  indiquées,  ue 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  4 
P-  0/0- 

Cass.,  25  avril  1827.  872. 

29.  La  délégation  dans  un  partage, 
d’un  co-héritier  pour  payer  un  créan- 
cier de  la  succession,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  1 p.  0/q. 

Dél.,  27  mars  1824.  1 150, 

30.  Il  n’y  a ni  novation,  ni  déléga- 
tion, lorsque  des  héritiers  sont  chargés 
par  le  partage,  de  payer  au-delà  de  leur 
part  dans  les  dettes. 

Dél.,  27  mars  1824.  1153. 


S 2.  Perfection  du  contrat,  et  plu- 
ralité du  droit. 

31.  Le  débiteur  déléguant  peut 
révoquer  la  délégation  tant  qu’elle 
n’est  pas  acceptée.  1171. 

32.  Le  droit  de  1 p.  100  n’est  pas 
exigible  d’une  délégation  non  ac- 
ceptée par  le  créancier  délégataire. 
1167 , 1176. 

33.  Le  droit  proportionnel  de- 
vient exigible  sur  l’acceptation 
d’une  délégation  faite  par  acte  anté- 
rieur et  soumise  au  droit  fixe.  1176. 

34.  L’acceptation  doit  sinon  cire 
expresse  , du  moins  résulter  claire- 
ment de  l’acte.  1177. 

85.  L’acceptation  de  l’énoncia- 


24.  U n’existe  pus  de  délégation  ac- 
tuelle dans  le  pouvoir  donné  à un  créan-  lion  d’une  dette  ayant  pour  objet 
cier,  de  retirer  de  la  caisse  des  cousi-  d’en  opérer  délégation  , constitue  la 
gnations  , une  somme  appartenant  au  délégation.  1 p.  100.  882. 


débiteur,  et  de  la  déposer  aux  mains 
d’un  notaire,  avec  convention  que  cette 
somme  sera  ultérieurement  employée  à 
paver  ledit  créancier, 
bel. , 4 * février  4 836.  1180. 

25.  Le  droit  de  t p.  0/n  n’est  pas 
exigible  snr  des  délégations  faites  sur  1a 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dél.,  29  janvier  1828.  1238- 
' 26.  L’acte  dans  lequel  on  déclare  dé- 


36.  La  seule  acceptation  qui 
donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, est  celle  qui  est  contenue 
dans  un  acte  soumis  à l’enregistre- 
ment. 1179. 

37.  L’acceptation  mentionnée  par 
tout  autre  que  le  créancier  déléga- 
taire, ou  la  mention  par  celui-ci, 
lorsqu’elle  n’est  pas  de  nature  à rem- 


Di 
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placer  l’acceptation,  ne  donnent  l’obligation  nouvelle  du  délégué  ad 
pas  ouverture  au  droit  proportion-  profit  du  délégataire.  1194. 

-4  .•  i>»  49.  * Un®  délégation  imparfaite,  ou 

38  Le  droit  proportionnel  n est  . indictlioQ  de  * one  ^ receToir 

exigible  que  sur  1 acceptation  du  „ une  somme  deleguée,  ne  forme  pas  un 
delegalaire,  ou  de  son  mandataire,  , titre  de  créance,  au  profit  de  cette 
en  vertu  de  pouvoirs  non  déniés.  » personne,  tandis  qu’cite  n’est  pas  ac- 
1181.  » ceptée  par  elle.  » 

39.  Le  droit  proportionnel  n’est  Cass.,  21  février  1810.  1172. 
pas  exigible  sur  l'acte  contenant  dé-  50.  Une  délégation  non  acceptée  est 

légation  , dont  l’acceptation  résulte  une  indication  de  paiement  qui , en  ne 
d’un  fait , OU  d’une  disposition  non  formant  ni  novation , ni  obligation  , ne 
comprise  dans  l’acte  même  de  dé-  donne  point  lieu  à la  perception  d'un 
légation.  117».  droit  proportionnel. 

Ail  I.l>  droit  de  i nnilr  I fWl  n'eet  CaSJ-,  17  fevner  1806.  11/4. 


emporte  d'ores  et  déji  de  1a  pan 

lion.  1180.  . . » du  déléguant,  un  transport  au  profit 

41.  L acceptation  n a pas  besoin  „ du  déléga  taire,  qui  peut , sans  aucune 
d’étre  signifiée  ou  acceptée  par  acte  , acceptation  écrite , recevoir  sa  pleine 
authentique , pour  èlrepartaiteen-  » et  entière  exùiution.  » 

tre  le  dètegalairc  et  le  déléguant,  et  Cass. . 1 1 novembre  1822.  1 1 69. 

donne  ouverture  au  droit  propor-  52.  Les  délégations  quoique  non  ac- 
tionnai. 1178.  ceptéesdes  créanciers  delégataires.sont 

42.  L’acceptation  d’une  déléga-  passibles  du  droit  proportionnel  de 
lion  par  acte  postérieur  ne  produit  1 p-  0/0. 

pas  d'effet  rétroactif.  1179.  noJe.mhn  182  2 2 3I.  .** 

43.  La  délégation  doit  résulter  ““^eJ8?  iLi*nTier  ’ 

clairement  de  l'aclc.  1184.  ^ a 

n est  pas  actuel , ne  donne  pas  ac-  torlier  res  créanciers,  hors  de  leur  pré- 
tuellement  ouverture  au  .droit  pro-  Mnce  et  ]eur  .cceptation , à U- 
portionnel.  1186.  cher  je  p,.^  suivant  le  montant  de 

45.  Les  délégations  de  fermages,  leur  créance , donne  ouverture  au  droit 

arrérages  et  loyers  non  échus,  sont  de  4 p.  0/0. 
soumisesâunedoublecondition  sus-  Cass. , 27  février  1839.  Cont.  5453. 
pensive  de  la  perception  du  droit  54.  La  délégation  est  nn  contrat  hi- 
proportionnel.  1134, 1187.  latéral  qui  n'esiste  point  sans  l'accepu- 

46.  Lorsque  , par  le  même  acte,  lion  “éanciers  délégataires  ; jus- 
te créancier déléga  taire  désigne  une  «tune  indication  de paument 

qoatrième  péri  envers  faquel.e  “ GTSS* 

le  debiteurs  oblige,  un  double  droit  ^ dé]égJjtlons  non  acceptée, 
de  délégation  n est  pas  dû.  1190.  ^ r je  créancier  délégataire,  sont  passi- 

47.  Dans  la  délégation  parfaite,  blés  dn  droit  proportionnel. 

le  droit  n’est  dû  ni  de  la  dette  du  Jug.,  Seine,  48  janvier  1838.  Cont. 
déléguant,  ni  de  celle  du  délégué  , 5246. 

qui  se  trouvent  éteintes  , mais  seu-  56.  « La  délégation  de  créance  i 
lement  de  la  dette  nouvelle  du  délé-  * terrm'-  acceptée  «u  non  acceptée,  est 
gué  envers  le  délégataire.  1193.  * toujours  soumise  au  droit  de  1 p.  0/0. 

.„  ri  1 i-.-  ,•  , Déc.,  3 mai  I820i insi. gén.,  6 mars 

48.  Dans  la  délégation  imparfaite  1829.4142,  1175. 

k droit  n est  dû , ni  de  la  dette  du  57  La  délégation  de  fermages  non 
deleguant , ni  de  celle  dn  delegué , êchM , aa  paiement  d’intérêts  à éclvoir, 
quoiqu’elles  subsistent  et  ne  soient  n’est  qu'une  sûreté  non  passible  du 
pas  enregistrées  ; mais  il  est  dû  de  droit  de  1 p.  0/0. 
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XVI.,  13  août  1823.  K 88. 

£8.  La  drlt-galion  de  fermages  pour 
service  d'interet*  d'une  somme  prêtre, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ccs  inté- 
rêts ne  seraient  pas  exactement  servis  , 
tl’est  pas  actuelle.  Droit  fixe. 

Inst.  gén..  20  murs  1827.  1187. 

6'J.  La  délégation  de  levers  à échoir, 
en  paiement  d'intérêts  non  échus , sans 
joterventiou  du  locataire,  et  éven- 
tuelle. 1 fr.  fixe. 

Ml.,  <8  octobre  1820.  I2.19. 

60.  L’intervention  de  divers  créan- 
ciers  £ une  distribution  reconuue  délé- 
gation , donne  ouverture  à autant  de 
droits  fixes  qu'il  y a d’ intervenant. 
Cass.,  27  février  1839.  Cent.,  5455. 
V.  Dépôt  à la  caisse  des  consigna- 
tions, Intérêts,  Novation , Rétrocession 
de  créances, 

l DÉLÉGATION  DE  PRIX. 

Acceptation,  9*1»,  4l*  Da«ta  inrnulnr,  ao. 
Arrjuernn,  3i.  Dotation,  >7,  JS,  JC. 

Bail,  17.  Faillite,  18. 

(hfliMlitisan,  l3-l5«  Farinage,  aa. 

Casulution,  )j,  IttUui,  7. 

Coatrat,  a,  iC,  a8»44-  Liquidation,  Jo. 

Dfinrra  claintra,  8.  Nature,  tS, 

Créancier*  lnicnii,qS>  l'airmant,  19. 

53.  Fartage  Hlmp*,  3]-4o. 

lMU|kiairr,  »6.  l#*r rrptioa,  3.  4,  24. 

Délégation  postérieure  , Ratification,  i.j. 

42,  ^3;  Rente,  ai. 

— ircondâlie  , Teste,  1. 

53,  54.  Titre,  5,  €,  32,  33. 

Dette  lulure,  19, 

1.  « 1 fr.  p.  100  fr.  les  délégations 
» de  prix  stipulées  dans  un  contrai, 
» pour  acquitter  dos  créances  a ter- 

• me  envers  un  tiers,  sans  énoncia- 
» lion  de  litre  enregistre,  sauf,  pour 

• ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai 
» prescrit  « 

L.22  friuiairean7,art.69,§3,  n"3. 
797. 

§ 1er.  Caractère  et  perfection  du 
contrat. 

2.  l.a  délégation  de  prix  prévue 
par  la  loi  fiscale,  peut  se  rencontrer 
dans  toulc  espèce  de  rouirai  sus- 
ceptible decutilenir  un  prix  ou  l'o- 
bligation d’une  somme  d'argent. 
,1150. 

3.  Ce  u'est  pas  sur  la  dé-légation 
.elle-même  que  le  droit  est  établi , 
mais  à raison  de  la  reconnaissance 

que  le  délégant  y lait  du  droit  de 
Son  créaucier.  1143. 


4.  La  délégation  est  affranchie  de 
tout  droit  particulier , comme  con- 
vention inhérente  à la  vente.  1 14-1. 

5.  La  «JélégaLionilçprix  pour  des 
créances  non  enregistrées,  u'est 
passible  du  droit  proportionnel, 
qu’aulaut  qu'elle  l'ormeau  prolil  du 
créancier  , le  litre  d’une  obligation 
passible  de  ce  droit.  11-15. 

6.  Le  droit  de  1 pour  100  n'est 
pas  exigible,  si  le-  lit  je  du  créancier 
a subi  la  formalité,  quel  qu'ait  été 
le  droit  perçu  , à moins  que  la  dé- 
légation n'opère  novation.  1146. 

7.  Le  droit  de  1 pour  100  n’est 
pas  dù  si  la  délégation  a pour  objet 
d'acquitter  les  intérêts  échus  d'une 
créance  enregistrée.  1146. 

8.  La  délégation  pour  le  paiement 
d'une  créance  éteinte,  n'est  p;ts pas- 
sible du  droit  proportionnel.  1147. 

0.  Les  délégations  du  prix  non 
acceptées , ne  peuvent  dans  aucun 
cas, donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 1154. 

10.  La  délégation  de  prix  stipulée 
dans  un  contrat , sans  le  concours 
et  l’accepiatiuii  du  créancier,  ne 
transporte  pas  la  créaucc  au  prolit 
de  celui-ci.  1139. 

11.  Le  droit  proportionnel  est 
exigible  sur  l'acceptation  , dans  les 
cas  indiques  par  la  loi  (Kjitr  le  per- 
cevoir sur  la  délégation.  115-1. 

12.  Mais  si  la  délégation  n'est 
passible  que  du  droit  Itxe,  l'accep- 
tation ultérieure  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel. 
1155. 

13.  Le  droit  n'est  pas  actuelle- 
ment exigible  sur  la  délégation  ac- 
tuelle en  paiement  d'uue  créance 
conditionnelle.  1148. 

14.  J .a  délcgatiou  d'un,  prix 
payable  à terme  ou  sous  condition , 
en  paiement  tl'imc  créance  exigible, 
donne  ouverture  actuellement  au 
droit  proportionne].  1148. 

15.  Si  par  une’tlausc  de  la  délé- 
gation , le  dèlëgalaire  est  soumis  à 
la  justification  de  sa  créance,  le  droit 
de  1 p.  100  n'csl  pas  «la.  1149. 

If».  Les  délégations  outres  que  cel'cs 
qui  ont  lien  dans  les  contrats  ventes, 
sont  passibles  du  droit  proportionnel. 
Cass.,  31  décembre  1823.  1141, 
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17.  La  délégation  faite  dans  un  bail 
on  une  aliticlirèse',  ou  dans  un  contrat 
Afré  qu'un  contrat  de  Vente,  est  passi- 
ble d’un  droit  proportionnel. 

Del.  . (3  juin  1828.  1156. 

18.  t.a  délégation  d’un  prix  de  Tente 
faite,  dans  le  contrat,  par  i Uêritior  d'un 
failli , au  profit  des  rrcanc  ers  porteurs 
de  titres  enregistrés,  n’est  passible  que 
dit  droit  fixe. 

Cass.,  21  juillet  1828.1141. 

19.  I.a  délégation  d'un  prix  en  paie- 
ment de  celui  d'une  acquisition  que  le 
déléguant  se  propose  de  faire,  ne  donne 
pas  au  délégatairc  un  titre  susceptible 
au  droit  propei  lionne!. 

Dél.,  28  a»ril  1 824.  1148. 

20.  La  délégation  au  proGl  de  créan- 
ciers présent,  à valoir  sur  ce  que  le  dé- 
léguant peut  leur  devoir  en  vertu  d'o- 
bligations qu'ils  seront  tenus  de  repré- 
senter, n’est  pas  passible  du  droit  pro- 
ponionnel. 

Dél.,  18  janvier  1826. 1119,. 

2t.  La  délégation  d’un  prix  pour 
servir  une  rente,  à la  charge  par  le  cré- 
dit-rentier de  justifier  de  se»  litres , 
n’est  pas  passibledudruit  proportionnel. 

Sol.,  19  décembre  1SÎS2.  1 1-iJ). 

22.  La  délégation  de  fermages  à 
échoir , en  paiement  d'tine  dette  ac- 
tuelle, donne  actuellement  ouverture  au 
droit  proportionnel.  **. 

Dée.  min.,  15  mars  18t4.  4 148. 

23.  Le  droit  proportionnel  dû  sur 
une  délégation  dé  prit,  cesse  d'étre 
exigible  si  le  créancier  sC  rend  adjudi- 
cataire , et  éteint  ainsi  la  créance  par 
confusion. 

Del..  Sü  octobre  1825.  1117. 

24.  « Ce  n'est  point , * proprement 
» parler,  un  droit  pour  la  délégation  du 
» prix,  qui  doit  être  perçu,  mais  un 
» droit  pour  le  litre  de  la  créance  en 
» paiement  de  laqnelle  la  délégation  est 
» faite,  et  dans  la  supposition  (pie  ce 
» titre  n’a  pas  été  précédemment  sou- 
» mis  ) la  formalité,  u 

Inst,  gén.,  6 mars  1829.  1142. 

S 2.  riuraJiU  du  droit  el  clauses 
indépendantes.  Liquidation. 

25.  Il  est  dans  la  nature  de  tous 
les  conlrats  translatifs  de  contenir 
une  délégation , sur  leur  prix  ou 
sur  leur  Valcur.au  prolit  des  créan- 
ciers quUpburroicnt  l'exiger  par  les 
voies  judiciaires.  C’est  dès-lors  une 
disposition  dépendante  et  comme 


elle  affranchie  de  loutc  percep- 
tion. 2373. 

26.  Si  le  délégataire  n'a  pas  un 
droit  reconnu , la  disposition  faite  à 
son  proiit  est  indépendante  el  donne 
ouvertnre  à un  droit  particulier. 
2373. 

27.  Si  la  délégation  est  à litre  gra- 
tuit, ledroil  dedonalion  est  dù. 2373. 

28.  La  délégation  doit  être  faite 
dans  le  contrat  même  qui  contient 
stipulation  du  prix  délégué.  1157. 

29.  Si  le  paiement  a lieu  par 
l’acle  même  qui  contient  la  déléga- 
tion, le  droit  de  quittance  seul  est 
exigible.  1147. 

30.  Le  droit  doit  être  liquidé  sur 
le  montant  des  créances  qui  doivent 
être  acquittées.  3623. 

31.  Canin  droit  n’est  exigible  sur  la 
délégation  faite  par  le  vendeur  au  profit 
de  l acquércut  d’une  partie  de  son  prix. 

Cass..  " janvier  1839.  C'ait.,  54 1 5. 

32.  « La  délégation  du  prix,  contenue 
» dans  un  contrat , confirmée  ou  non 
» Confirmée  par  l’acceptation,  n’est  j'a- 
u mais  passible  du  droit  proportionnel, 
» sauf  le  cas  oit  le  titre  du  créancier  dé- 
» légataire,  n’aurait  pas  clé  enregistré.» 

Inst,  gen.,  6 mars  1879.  1142. 

53.  • La  clause  d’un  contrat  dg  vente 
» par  laqnelle  le  vendeur  délégué  à un 
«tiers,  tout  ou  partie  du  prix , forme 
» une  condition  inhérente  5 la  vente, 
» qui  ne  peut  être  sujette  5 un  droit 
» particulier.  » 

Inst,  gén.,  G mars  1826:  1 4 42. 

34.  La  délégation  peut  avoir  lieu 
dans  l’acte  de  ratification  d’une  vente 
faite  par  nn  mari,  comme  mandataire 
de  sa  femme. 

Jug. , N’ogent  - sur- Seine,  13  mai 
I83D,  dél.,  23  juillet  IS30.  1158. 

35.  La  charge  de  payêf  les  dettes  du 
donateur,  fait  partie  du  prix  de  la  do- 
nation , et  constitue  une  délégation  de 
prix,  qui  n’est  passible  que  d’un  droit 
fixe,  si  les  créances  résultent  de  litres 
enregistrés. 

Cass.,  2 avril  1828.  11/jl.* 

36.  Lorsque  le  donateur  impose  aux 
donataires  l’obligation  de  servir  à tiu 
tiers  une  pension , en  paiement  de  la- 
quelle le  donataire  délègue  immédiate- 
ment des  • fermages . celte  délégation 
n’est  qu’un  mode  d'exécution  de  la 
charge  imposée,  non  passible  d’un  droit 
particulier, 
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Cas».,  2 avril  1828. 1192. 

37.  « Dans  les  partages  anticipés  la 

• charge  de  payer  les  dettes  des  dona- 
» leurs  est  une  conséquence  nécessaire 
» de  la  qualité  d’héritier  ; l’énonciation 
, de  ces  dettes , sans  intervention  des 
» tiers  créanciers , ne  peut  constituer 
» ni  transport,  ni  cession,  ni  obligation, 
» ni  libération . ni  délégation  ou  no»a- 
» tien  et  ne  (lonne  ouverture  à aucun 
» droit  d’enregisi  renient.  • 

Cass.,  21  juin  1832,  1 1 5 i . 

38.  Les  règlomcns  et  répartitions  de 
dettes,  dans  un  partage  anticipé,  ne 
sont  pas  des  délégations  passibles  d’un 
droit  particulier. 

Jug.,  Lunéville,  21  mai  1828.  1151. 

39.  Le  droit  proportionnel  de  1 p. 
0/0  est  applicable  lorsque  dans  un  par- 
tage anticipé,  le  père  charge  ses  enfans 
de  payer  à des  tiers  non  présens , des 
sommes  qu'il  déclare  leur  devoir  sans 
énonciation  de  titres  enregistrés. 

Dél. , 4 octobre  1826,  19  mai  1829, 
27  juillet  1830.  1151. 

40.  « Le  père  donateur  en  déléguant 
» ses  enfans  à payer  à divers  créanciers, 
s une  somme  de....  ne  crée  point  un  ti- 
b tre  en  vertu  duquel  les  créanciei  s dé- 
» signés  puissent  réclamer  le  paiement 
» de  ce  qui  leur  est  di\.  » Le  droit  pro- 
portionnel n’est  pas  exigible. 

Jug..  Nantes.  31  juillet  1829.  4151. 

41.  L’acceptation  d’une  délégation 
de  prix  faite  dans  le  contrat,  n est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  1 fr. 

Cass. , 5 décembre  1 827 . 1 1 4 1 . 

42.  « Le  droit  proportionnel  est  exi- 
la cible  , lorsque  la  délégation  du  prix 
» d’une  vente  précédemment  faite  et 
» consommée  n'a  lieu  que  postérieure- 

• ment , parce  qu’ alors  la  délégation 
» contient  une  disposition  nouvelle  , 

• isolée  de  la  première  convention.  » 

Cass. , 26  mai  1 834 . 11 57 . 

. 43.  L’acte  dans  lequel  un  débiteur 
attribue  et  délègue  à ses  créanciers  le 
prix  de  ses  immeubles  précédemment 
vendus,  est  passible  du  droit  de  I p.0/0, 
quoique  passé  hors  de  la  présence  des 
délégataires. 

Jug. .Honen,  30  juillet.  4839.  Coût. , 
5691. 

44.  « D n’y  a pas  lieu  d'exiger  un 
» droit  d’enregistrement  sur  une  délé— 
b galion  do  prix  d’une  vente,  lorsqu’elle 
» est  assignée  dan»  le  contrat  de  vente, 
» où  ce  prix  a été  stipulé,  parce  que  ces 
» deux  stipulations  ne  forment  qu’une 
■ seule  et  même  convention.  • 


Cass.,  26  mai  1834.  1157. 

45.  Lorsque,  dans  une  acte  de  tente*, 
l’acquéreur  s’est  engagé  à payer  le  prix 
aux  créanciers  inscrits,  en  vertu  de  la 
délégation  qui  serait  faite  ett  bonne  for- 
me, l'acte  par  lequel,  en  exécution  de 
qette  clause,  et  pour  obéir  à une  som- 
mation de  l’acquéreur,  le  vendeur  dé- 
signe les  créanciers  inscrits  auxquels 
l’acquéreur  devra  payer  son  prix  , est 
passible  du  droit  de  délégation. 

Cass.,  7 janvier  1839.  Cont.,  5386. 

46.  Lorsque  dans  une  acte  de  vente, 
l’acqnéreur  s’est  engagé  à payer  le  prix 
au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits 
qui  Jsont  délégués  expressément , l’acte 
par  lequel  on  désigne  ensuite  les  créan- 
ciers inscrits  n’est  point  passible  du 
droit  de  délégation. 

Cass.,  27  avril  1840.  Cont.,  5730.  , 

47.  S'il  a été  stipulé  dans  une  vente 
d'immeubles,  que  le  prix  en  serait  payé 
aux  créanciers,  après  l’accomplissement 
des  formalités  hypothécaires,  l’acte  par 
lequel  le  vendeur  indique  ensuite  les 
sommes  que  l’acquéreur  devra  leur 
payer,  n’est  pas  passible  du  droit  de 
délégation. 

Jug.,  Strasbourg,  4 juin  <835. 

48.  Lorsqu’il  a été  stipulé,  dans  une 
vente  d’immeubles , que  le  prix  en  se- 
rait payé  au  vendeur  ou  aux  créanciers 
inscrits,  non  dénommés,  l'acte  par  le- 
quel le  vendeur  indique  ensuite  à l'ac- 
quéreur, qui  a purgé  des  hypothèque», 
les  sommes  à payer  aux  créanciers  hy- 
pothécaires , n’est  pas  passible  du  droit 
de  délégation. 

Jug.,  Seine,  31  décembre  1835;  sol., 
11  août  1836. 

49.  Si  le  contrat  de  vente  porte  que 
le  prix  sera  payé  aux  créanciers  inscrits, 
mais  non  dénommés,  on  doit  percevoir 
le  droit  de  délégation  sur  l’acte  ulté- 
rieur par  lequel  le  vendeur,  en  l'absence 
de  l'acquéreur  et  des  créanciers , indi- 
que ceux  qui  devront  recevoir  le  mon- 
tant du  prix. 

Jug.,  Altkirck,  9 août  4835. 

50.  Lorsque  dans  une  acte  de  vente, 
le  prix  est  délégué  aux  créanciers  in- 
scrits, msis  non  dénommés,  l'acte  ulté- 
rieur qui  les  désigne,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel. 

Dél.,  1" mai  1887.  4459. 

54.  Lorsque  le  contrat  de  vente  porte 
que  le  prix  sera  payé  aux  crdAiers  in- 
scrits, sans  autre  désignation,  racle  par 
lequel  le  veudeur  indique  ensuite  les 
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créanciers  qui  toucheront  U somme  due 
par  l'acquéreur  est  passible  du  droit  de 

1 p.  0/0.  „ 

Del.,  9 janvier  1835. 1.  E.,  H 102, 

52.  fjn  prix  stipulé  payable  à qui  de 
droit  ou  sur  un  ordre  qui  sera  ouvert 
entre  1er  créanciers  des  vendeurs , 
peut  [être  amiablement  distribué  aux 
créanciers  du  Tendeur,  sans  donner  ou- 
Terture  au  droit  de  1 p.  0/0. 

‘ Sol  , 26  octobre  1830.  1160. 

53.  Lorsque  dans  l’acte  de  Tente  . 
le  Tendeur  a déclaré  destiner  le  prix  à 
payer  un  créancier  hypothécaire  non 
présent,  et  qu’ultérieurcment  ce  créan- 
cier cède  à un  tiers  le  montant  du  prix 
I prendre  soit  sur  le  vendeur,  soit  sur 
l’acquéieur,  il  n’y  a pas  lieu  de  perce- 
voir un  droit  de  délégation  outre  le 
droit  de  cession. 

Dél.,  7 janvier  1824.  4184. 

54.  Si  le  débiteur  délégué,  en  accep- 
tant la  stipulation , délègue  à son  tour, 
une  créance  en  paiement  de  la  déléga- 
tion faite  snr  lui , deux  droits  sont  dus. 

Dél.,  12  juin  1824.  1191. 

DÉLÉGATION  DE  RENTE.  — 
V.  Reste  (délégation). 

DÉLIVRANCE  DE  DOT.  — V. 
Dot  (délivrance),-' 

DÉLIVRANCE  DE  LEGS. 

AxBigMt,  ai.  ï^g»  verbal,  aa»  l3. 

Dation  rn  paiement,  9,  I^rtage,  8. 

*4,  l5.  IMuralitÉ,  26. 

Délivrance  pare  « lira-  Rente,  17,  18. 

pie,  4*  — aar  j’éur,  20. 

DtpAf,  S.  Somme*,  3,  io  j3,  <9, 

Effet,  2.  14. 

!*»•  alternatif,  6,  16.  Tellement,  2 5. 

— facultatif,  6.  Teste,  1. 

4.  «4  fr.  fixe,  lea  délivrances  de 
» lega  pures  et  simples.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  68,  S 4. 
n°  25. 4544. 

2.  La  délivrance  de  legs  n’opère 

Î)as  une  mutation  de  l’héritier  au 
égatairc;  celui-ci  est  censé  recc- 
voirdircctementdu  testateur.  2439. 

3.  En  assujétissant  les  dé  li- 
vrances  de  legs  pures  et  simples , 
au  droit  fixe,  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  legs  de  deniers  et  les  legs 
de  corps  certain.  1542. 

4.  La  délivrance  est  pure  et  sim- 
ple , lorsque  le  légataire  reçoit  pré- 
cisément  la  chose  léguée.  1543. 


5.  Le  dépût  aux  mains  du  léga- 
taire , de  l’olijet  d’un  legs  litigieux, 
n’est  pas  une  délivrance  de  legs , et 
la  restitulion  , dans  le  cas  où  le  legs 
est  annulé,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  quittance.  1564. 

6.  La  délivrance  est  pure  et  sim- 
ple lorsque  le  légataire  reçoit  une 
des  choses  comprises  dans  le  legs  al- 
ternatif ou  dans  l’espèce  léguée. 
2445. 

7.  Si  le  legs  a été  (ait  avec  faculté 
à l’héritier  de  se  libérer  en  donnant 
autre  chose  que  l’objet  légué  , il  y a 
deux  mutations  : la  première  de 
l’objet  légué  , du  testateur  au  léga- 
taire : la  seconde  de  la  chose  que 
l’héritier  donne  en  remplacement  et 
qui  donne  ouverture  au  droit  selun 
sa  nature.  2446. 

8.  Les  délivrances  ne  doivent  pas 
cire  confondues  avec  le  partage  de 
choses  indivises  entre  le  légataire  et 
l’héritier  ; dans  ces  dernières  opéra- 
tions , le  légataire  peut  recevoir  plus 
ou  moins  sans  qu’il  y ait  dation  en 
paiement.  24-47. 

9.  Lorsque  la  délivrance  n’est  pas 
pure  et  simple  le  droit  à percevoir 
est  déterminé  par  l’espèce  du  contrat 

3ui  la  remplace  et  libère  le  debiteur 
u legs.  2442. 

40.  « La  délivrance  de  legs  parti- 
» ailiers,  soit  qa'ils  consistent  en  ef- 
> fets  réellement exislansdans  la  suc- 
• cession,  soit  que  les  légataires  ou 
» les  héritiers,  doivent  les  payer  de 
» leurs  propres  deniers,  n’opére  point 
• de  mutation  dé  ces  derniers  aux  lé- 
» gataires  particuliers.  • 

Av.  cons.  10  septembre  4808.  4642. 
11.  « La  disposition  de  la  loi  ( qui 
» soumet  ancrait  fixe,  la  délivrance  de 
» legs)  est  generale,  elle  embrasse  toutes 
> les  délivrances  de  legs,  et  s’applique 
> également  au  cas  où  les  legs  portent 
» sur  des  corps  certains,  on  sur  des 
u sommes  d’argent  existantes  en  nature 
» dans  la  succession,  et  au  cas  où  les 
x sommes  léguées  n’existent  pas  en  na- 
x turc  dans  la  succession,  x 

Cass.,  7 août  et  30  août  1826. 154!, 
12.Lesdélivr«nccsde  legs  qui  consis- 
tent en  sommes  d'argent , ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe. 

Cass.  22  avril  1823,  30  août  1E26 

1534. 
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13.  n L’héritier  qui  paie  nn  legs  de  gent,  en  vertu  d’un  legs  prétendu  ver- 
» sommes  d'argent,  ne  le  delivre  pas  pu-  bal , est  passible  du  droit  de  donation 

. — i — — * :i  ...  Av  entre  celui  qui  délivre  la  somme  éjk 

celui  qui  la  reçoit. 

Del..  31  mars  1826.  24(7;  jug.,  St- 
Jean-d’AngelY,  28  mars  (838.  Cont. 
529  3. 

23.  Le  sieur  Nicolas  manifeste  en  pré- 
sence de  notaires  la  volonté  de  léguer  à 
sa  femme  la  propriété  de  certains  bièns. 
à la  charge  de  nourrir  sa  mère  et  sa 
tante,  et  meurt  avant  la  rédaction  de 
son  testament.  Les  héritiers  exécutep| 
néanmoins  la  volonté  constatée  par  un 
procès-verbal.  Droit  de  vente. 

Del.,  2 juin  1835. 

24.  Lorsqu’un  père  a institué  son 
fils  héritier  universel , à la  charge  d^ 
payer  une  somme  en  argent  à scs  autres 
enfans,  l’acte  qui  constate  la  délivrant* 
de  celte  somme  n’est  passible  que  dli 
droit  fixe,  comme  délivrance  de  legs. 

Jug. , Le  Vigao,  22  janvier  1836. 
23.  La  délivrance  d’un  leg-,  et  le  con- 


ta renient  et  simplement , il  se  libère  de 
» la  somme  léguée  ; ■>  le  droit  de  50  C. 
p.(0n  fr. e.t  exigible. 

Del.,  10  janvier  4834.  (542. 

44.  La  délivrance  d'immeubles  on  de 
creances,  pour  remplir  tin  héritier  d’un 
legs  de  (0,000  Ir.  par  préciput,  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  4 fr. 

Sut.,  t“  juin  1 83  1.  E.,  10,343. 

(5.  Lorsque  le  légataire  d’une  som- 
me d'argent  est  rempli  au  muven  d’ef- 
l'els  mobiliers  ou  immobiliers  de  la  suc- 
cession , il  y a lieu  au  droit  de  vente. 

Sol.,  25  septembre  >S  ’2.  2443. 

1 fi.  Lorsqu'il  a été  fait  un  legs  alter- 
natif d’une  somme  d'argent  ou  de  créan- 
ces dé  la  succession , la  délivrance  de 
valeurs  de  relie  dernière  nature , ne 
donne  ouvcrlnre  qu'au  droit  fixe  du 
1 fr. 

Dél.,  30  décembre  4828.  4 234. 

17.  Le  paiement  en  rentes  prote 

■ J.  I.  ..... /l'un  (ll'f'l.l 


17.  Le  paiement  en  renies  prove-  w.iiJuniuiiiu,uuu.xbv„WwB 

liant  de  la  succession . d'un  legs  decla-  sentement  à l'exécution  da  tesUmenf 
ré  pas ablc  en  argent , capitaux  ou  im-  ne  forment  pas  deux  dispositions  inte- 
rne u b es.  n'est  passible  que  du  droit  fixe  pendantes , et  lorsqu'elles  ont  lieu  par 
de  ( fr  un  même  acte,  U n’est  dû  qu’uu  droit 

Sol.;  7 juin  1846.  J.  E.,  5443.  »** 

18.  Le  remboursement  du  capital  Del.,  7 fe?ner  1837. 

d’une  rente  léguée,  avec  faculté  d’en  26.  L’acte  contenant  délivrance  de 
exiger  le  service  ou  le  capital , n’est  pHisienrs  legs  faits  a un  meme  lega, 
du' une  délivrance  de  legs  passible  du  taire  nar  plusieurs  personnes  differun- 

«p«  Hnnt  li*  délivrant  est  heritier. 


tant.  JlBt  piUJIlU'.’  J.vsowuu». 

tes , dont  le  délivrant  est  héritier, 
donne  onverlureà  plusieurs  droits  Gxes. 
Dél..  7 février  1831.  J.  E.,  10,866. 
V. Dation  en  paiement,  Déclaration 
testamentaire.  Garantie,  Prorogation 
de  delai , Quittance , Succession  testa- 
mentaire. 


DÉMISSION.  — V.  Dovatiok  POR- 
TANT PARTAGE,  EXPERTISE. 


d roit  fixe. 

Dél.,  7 août  (835,  Cont.  5390. 

49.  Le  droit  de  cession  de  créance 
est  exigible  sur  l'abaudon  que  fait  l hé- 
ritier d’une  créance  héréditaire  en  paie- 
ment d’un  legs  de  sommes  d'argent. 

Del.,  28  février  4834,  25  août  1835; 
jug-,  Seine,  S mars  1838.  Cont.  5274. 

20.  ■ Le  paiement  d’une  somme  en 
» argent  pour,  tenir  lieu  du  legs  d'une 

•.rente  sur  l'Etat , n’est  pas  une  déli-  DENIER  & DIEU. 

: as, s 

» légataire  universel , par  soute  d’un  ar-  pots-dc-vin  ne  font  point  patrie  du 
» rangement  conclu  entre  les  parties.  » prix , et  ne  constituent  pas  des  ,ar- 
50  c p 0/0  rnes;  ils  ne  sout  ni  un  signo  de 

Dél.  , (■»  octobre  (835.  Cont.  4(61.  perfection  ,ni  une  cause  suspensive 

21.  Lorsqu’après  avoir  fait  donation  de  la  vente;  ils  ne  prouvent  rien 
entre-vils  d'une  somme  à preudre  sur  à l’égard  de  fa  Régie.  Acte  innommé 
ses  biens,  le  donateur  a-sigue  au  doua-  \ f,  fixe.  2061. 
taire  par  son  testament , des  immeubles 
pour  le  remplir  de  la  somme  precédem- 
ment  donnée,  la  délivrance  que  fait  l'hé- 
ritier, de  ces  immeubles,  n’est  passible 
que  du  droit  fixe  de  ( fr. 

Dél.,  27  mail83G.J.E.  ((,549. 

22.  La  délivrance  d'une  somme  d’aï- 


V.  Arrhes,  Vente. 

DÉPENS,  y V.  Cassation,  Pocr- 

IDIfU. 

DÉPÔT. 
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d'objets  mobiliers  autres  que  l’ar- 
pent monnaye  ou  valeurs  ayant 
cours  en  cette  qualité  n’est  pas  pré- 
vu dans  le  tarif  : acte  innomme , 
i tl  Gxe.  831. 

2 . te  dépôt  est  un  acte  par  lequel 
on  reçoit  la  chose  d’autrui,  a la 
çhafpc  de  la  garder  et  de  la  restituer 
en  nature;  ce  contrat  est  à titre 
gratuit,  comme  la  donation;  il  en 
diffère  en  ce  qu’il  n’est  pas  trans- 
latif. 2197. 

3.  Lf.rtépôt,  en  effet,  ne  trans- 
met point  au  dépositaire  la  pro- 
priété de  la  ehpse  déposée.  1528. 

4.  Le  dépôt  est  une  sorte  de  man- 
dat, qui  ne  diffère  dn  mandat  en 
général  , que  par  l’intention  qoi 
est  uniquement  custodiœ  causà. 
1534. 

5.  L’acte  de  dépôt  peut  contenir 
une  donation  lorsque  le  depositaire 
remit  pour;un  autre  que  le  dépo- 
sant. 2197. 

fi.  I.e  dépôt  d’un  titre  de  créance  , 
n’est  pas  celui  d’une  somme;  en  consé- 
quence le  dépôt  d’une  créance,  aux 
m’aipsd'un  co-héritier,  ponren  toucher 
le  montant  et  l'employer  en  acquit  de 
la  succession , n’est  passible  que  du 
droit  fixe. 

r-  Sol. , 9'»  août  1M5:  «31. 

V . Donation , Enregistrement  (for- 
malité^. Novation,  Quittance,  Rapport, 
Rente  sur  l’État. 

DÉPÔT  A LA  CAISSE  DES 
CONSIGNATIONS. 

1.  « Le  recours  sor  la  caisse  d'a- 
» morlissemeill  pour  les  sommes  con- 
» signées  dans  tes  maiusde  ses  prépo- 
» scs  est  assuré  à ceux  qui  auront 
a fait  la  consignation,  à la  clnrge  par 
» eux  de  faire  enregistrer  dam  lo  dé- 
» lai  do  cinq  jours,  les  reconnu  issan- 
» ces  tlesdits  préposés,  au  bureau  de 
* l'enregistrement  du  lieu  de  la  con- 

'*  fignttion.  Le  droit  d’euregsstæment 
a sur  ces  reconnaissances  est  fixé  i 
» 4 fr.  » 

L.  28  nivôse  an  13,  art.  3.  829. 

2.  Les  reconnaissances  de  dépôt  3 la 

caisse  des  consignations  ne  sont  soumi- 
ses à aucun  délai  de  rigueur  pour  l'en- 
registrement, dont  le  droit  est  toujours 
del.fi'.  - » 


Inst,  gén.,  22  pluviôse  an  <3,  n«2 78* 

1606.  ■ 

3.  La  loi  de  1816  n’a  point  modi- 
fié le  tarif  de  ces  sortes  d’actes. 

Sol.,  (8  février  1832. 

4.  Le  droit  de  quittance  est  dû  sur 
Taytc  constatant  que  l'acquéreur  d’un 
immeuble  a versé  le  prix  de  son  acqoi-' 
sition  I la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, conformément  aux  stipulation^ 
du  contrat  de  vente. 

Jug.  , Évreux , 17  juin  1987.  Cont. 
5061. 

5.  Les  délégations  sur  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations , donnent  ou- 
verture au  droit  de  quittance. 

Del.,  29  janvier  <828.  1533. 

■L  *' 

DÉPÔT  D’ACTES  CHEZ  DES 
OFFICIERS  PUBLICS. 

Acte  i.  a.  p.,  it,  t <(•  Minuté,  rS. 
Adjudication,  3.  Pluralité,  4.  S» 

Annexe,  I,  QuUtanc*,  6. 

Brevet,  *3.  fif meigaameat,  16. 

Cahier  de  cWgcs,  xS,  Texte,  I,  j,  a o. 

Drpilt  prlea,  9-  Vente  sou*  «eing  prlv£ 

Droit,  i 7.  « iî* 

Erreur,  «a,  17»  Volonté  de  déposer,  10. 

§ 1CT.  Droits  du  dépôt. 

1.  k 2 fr.  fixe,  les  dépôts  d’actes  et 

> de  pièces  chez  les  officiers  pu- 
» blics.  » - < 

L.  28  avril  1816 , art.  43,  n°  40. 
829,  1528. 

2.  L’annexe  n’est  pas  le  dépôt  et  ne 
donne  ouverture  k aucun  droit  particu- 
lier. 

Sol.,  H nivôse  an  43. 

3.  Le  dépôt  d’un  procès-verbal  d’ad- 
jndication  d’immeubles  en  détail  est 
passible  d’autant  de  droits  qa'tl  y a d’tcs 
qnérenrs  non  solidaires,  quoiqu’il  soit 
fait  par  un  seul  acquéreur  agissant  tant 
pour  lui  que  pour  les  antres. 

Jug.,  Berna)',  21  août  1838;  Corbeil, 
16  mars  1837.  J.  F.,  12,165; 

4 . Lorsque  les  pièces  déposées  le  sont 
dans  les  intérêts  dictincts  de  plusieurs 
deposans . il  est  dû  plusieurs  droits. 

Jug.,  Seine.  21  avril  1831). 

5.  Le  dépôt  d’une  seule  procuration 
donnée  par  plusieurs  inandans  ayant  des 
inléréts  distincts,  est  passible  d’au- 
tant de  droits  fixes  qu’il  y a d’intérêts 
dilTérens. 

Sol.,  12  octobre  1830  ; dé!.,  8 mars 
1833. 

6.  lÿ  droit  de  quittance  est  dû  indé- 
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pendamment , si  l'acU  constate  en  mine 
temps  noe  libération. 

Dél.,  7 juin  1836. 

S 3.  NécestiU-  d' un  acte  de  dépôt. 

7.  « 11  est  également  défendu,  sons 
» la  même  peine  de  60  fr.  d’amende, 
» k tout  notaire,  de  recevoir  aucun 
» acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  da 

• dépôt.  Sont  exceptés  les  testamens 

* déposés  ..chez  les  notaires  par  les 
s testateurs.  » 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  43,  3929. 

8.  Cette  disposition  n’est  applicable 
qu'au  cas  où  il  s'agit  d’nue  pièce  dépo- 
sée pour  être  mise  au  rang  des  minutes 
du  notaire.  3929. 

9.  Le  notaire  qui  a reçu,  comme  per- 
sonne privée , le  dépôt  d’une  vente 
d’immeuble  sous  seing  privé,  n’est  pas 
tenu  d’en  dresser  acte  ai  d’en  donner 
communication  aux  préposés  de  la 
Régie. 

Jng.,  Tülefrsncbe  , 17  février  1837: 
Tulle,  29  juin  1837;  sol.,  26  avril 
4837.  3929.  • 

19.  « Les  notaires  ne  sont  dans  le  cas 
» d’être  poursuivis  en  vertu  de  l’art.  45, 
v 3 raison  d’actes  sous  seing  privé  ou 
» autres  trouvés  chei  eux  sans  qu’il 
» existe  acte  en  forme  constatant  le  dé- 
» pôt,  qn’autant  que  l’intention  de  dé- 
» poser  l’acte  pouvait  s’induire  d’on 
» jugement  ou  de  toute  autre  circon- 
» stance  impérative,  suivant  les  codes 
u ou  autres  lois,  ou  suivant  la  volonté 
» manifestée  par  écrit  par  les  parties 
> intéressées.  » 

Dél.,  3 mai  1826;  18  décembre  1829. 
3929. 

1 1 . Lorsqu’un  acte  sous  seing  privé 
vient  3 être  trouvé  dans  une  étude  parmi 
les  minutes,  sans  qu’il  y ait  trace  d’un 
acte  de  dépôt,  l'officier  public  auquel 
calles-ci  appartiennent  est  en  contra- 
vention et  punissable  de  l’amende. 

Déc.,  48  avril  1817,  2‘i  août  1818. 

4 2.  Lorsque  c’est  par  suite  d’erreur 
on  d’oubli  que  l’acte  sous  seing  privé 
a été  laissé  sur  le  bureau  du  notaire,  il 
n’y  s pas  lieu  de  rapporter  procès-ver- 
bal pour  définit  de  rédaction  d’un  acte 
de  dépôt. 

Dél.,  28  décembre  1827. 

13.  La  découverte  par  un  préposé  qui 
vérifie  les  minutes  a’un  notaire  d’un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré  , 
rtant  vente  immobilière  et  ayant  pins 
trois  mois  de  date, ^suffit  pour  con- 


stituer cet  officier  public  en  contraven- 
tion commise  pour  n’avoir  pas  dressé 
acte  du  dépôt. 

Cass.,  1 1 mai  1825.  Cont.,  965. 

14.  Lorsque  dans  les  pièces  donnée* 
en  communication  par  le  notaire  au  pré- 
posé de  l'enregistrement,  se  trouve  un 
acte  sons  seing  privé  non  enregistré 
dont  il  n’a  pat  été  rédigé  acte  de  dépôt, 
le  notaire  est  passible  de  l'amende. 

Dél..  8 mai  183*.  3947. 

15.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  dresser 
acte  de  dépôt  d’un  cahier  de  «barges 
rédigé  par  le  notaire  qui  eu  garde  mi- 
nute, lorsqu’il  doit  procéder  3 l’adjudi- 
cation. 

Dél.,  U décembre  1 826. 

1 6.  L’acte  qui  n’a  été  remis  chet  un 
notaire  que  pour  servir  de  base  ou  de 
renseignement  dans  1a  rédaction  ulté- 
rieure d’un  acte  anthentiqne . n’est  pas 
soumis  3 la  nécessité  du  dépôt. 

Jug. . Chartres,  14  juillet  1 838. 3929. 

1 7.  Lorsqu’il  est  constaté  qu’un  acte 
sons  seing  privé  n’a  été  laisse  que  par 
mégarde  sur  le  bureau  d’un  notaire,  il 
n’y  a pas  lieu  d’appliquer  l’art.  45. 

Inst,  gèn.,  26  juin  4828,  n“  1249, 

S*- 

18.  Un  notaire  doit  rédiger  acte  (te 
dépôt  d’un  de  ses  actes , passé  en  bre- 
vet, qui  lui  est  remis  pour  être  placé  an 
rang  de  ses  minutes. 

Déc.,  6 août1819;  dél., 6 mars  1837. 

1 9.  La  contravention  3 l’art.  43  n’au- 
torise  pas  3 réclamer  da  notaire  les 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
dont  l’acte  de  dépôt  eôtété  passible. 

Dél.,  26  août  4818. 

V.  Acte  en  conséquence  d’un  antre , 
Promesse  de  prêter.  Répertoire. 

$ 3.  De  l'enregiilremenl  préalable. 

20.  a Aucun  notaire  ne  peut  an- 

• nexer,  à ses  minâtes,  on  acte  sons 
» seing  privé,  ou  passé  à l’étranger. 
» ni  le  recevoir  en  dépôt,  s’il  n’a  été 

• préalablement  enregistré,  3 peine 

• de  50  fr.  d’amende.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  42. 

V.  acte  pesaé  en  conséquence  d’un 
autre. 

21 . Il  n’est  dô  aucun  droit  particu- 
lier pour  l’annexe  d'une  procuration 
authentique  ou  d'un  acte  de  l'état-civil 
faite  3 nn  acte  dont  elle  devient  partie 
intégrante. 

Sol.,  44  nivôse  an  (3. 

22.  Quel  que  soit  le  nombre  dçs  proq 
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curations  annexées  à un  même  acte,  il 
■’y  a lieu  qu’à  une  seule  amende. 

Dél.,  7 terrier  1818. 

33.  L'annexe  à un  acte  translatif  de 
propriété  immobilière  d’un  acte  sous 
seing  privé  qui  forme  le  titre  de  pro- 
priété du  Tendeur,  ne  doit  pas  être  sou- 
mise à un  droit  particulier,  si  ce  titre  a 
été  enregistré. 

Dél.,  19  mars  1 845. 

34.  Des  plans  non  signé» ne  pouvant 
être  considérés  comme  des  actes  , peu- 
vent être  annexés  au  procès-verbal 
d’arpentage , sans  donner  ouverture  à 
aucun  droit. 

Dél.,  St  juin  4833. 

35.  Un  notaire  peut  annexer  à une 
vente  mobilière  deux  exécutoires  non 
enregistrés,  l’un  à son  profit  et  l’autre 
en  faveur  d’un  avoué,  parce  qu’il  n’a 
pas  fait  d’acte  en  conséquence  de  ces 
exécutoires. 

Dél.,  S7  avril  4823. 

26.  Un  notaire  peut  faire  l’annexe  au 
contrat  de  mariage  d’un  négociant  dn 
certificat  du  secrétaire  d'une  et) ambre 
de  discipline  constatant  le  dépôt  de 
l’extrait  de  ce  contrat,  bien  que  ce  cer- 
tificat ne  soit  ni  timbré  ni  enregistré. 

Sol.,  4"  août  4834. 

DÉPÔT  DE  SOMMES  CHEZ 
DES  OFFICIERS  PCBI.ICS. 

Billet,  17.  l'rèl,  4* 

Condition,  6,  7,  9,  IO.  RtnliH,  3. 

Liberation.  5,  il.  Remplacement  militaire, 

Litige,  S.  10. 

Notaire»,  l3,  l5.  T«t«,  1. 

Officier»,  »,  la*  Venu  à l'encan,  18. 

4/«  2 fr  fixe,  les  dépôts  et  consi- 

• gnntioos  de  sommes  et  effets  mo- 
» biliers  chez  de»  officiers  public», 
» lorsqu’il*  n’opèrent  pas  la  libéra- 
» lion  de  déposans  et  les  décharges 
» qn’en  donnent  les  déposans  ou  leurs 
» héritiers,  lorsque  la  remise  des  ob- 
> jets  déposés  leur  est  faite.  * 

• L. 38  avril  1816,  art. 43,  nMOetii. 
839,  4538. 

2.  Les  officiers  publics  sont  les. 
notaires , les  avoues , les  consuls  , 
les  receveurs  généraux.  829. 

3.  La  remise  par  le  déposant  an 
dépositaire,  des  deniers  déposés, 
constitue  le  dépôt  et  ne  (donne  pas 
ouverture  i un  droit  particulier. 
1528. 

4.  Remise  des  deniers  à un  autre 
que  le  déposant,  à titre  de  prêt , 1 


p.  100  ; à titre  de  paiement  ; 50  c. 
p.  100  fr.  Si  la  cause  n'est  pas  ex- 
primée l'aclc  est  présumé  libéra- 
toire. 1528. 

5.  Lorsque  le  déposant  se  libère 
par  le  dépôt,  le  droit  de  quittance 
est  exigible.  Dans  ce  cas , si  les  de- 
niers sont  retirés  par  le  créancier , 
décharge , 2 fr.  ; s’ils  le  sont  |par  le 
déposant , à titre  de  prêt , 1 p.  100; 
à titre  de  paiement , 50  c.  p.  100  fr. 
1528. 

6.  Dans  une  vente  condition- 
nelle, le  dépôt  du  prix  est  condi- 
tionnel ; si  la  condition  s’accomplit 
et  que  le  dépôt  aileu  lieu  dans  l'acte 
de  vente,  aucun  nouveau  droit  n’est 
dû;  s'il  a été  opéré  postérieurement, 
le  droit  de  quittance  est  exigible  sur 
l’acte  de  dépôt  ; dans  ce  cas  la  re- 
mise au  vendeur  n'est  passible  que 
du  droit  de  2 fr. 

Si  la  condition  ne  s’accomplit  pas 
la  remiseà  l’acquéreur  n’est  passible 
quedu  droit  de  2 fr.  1561. 

7.  Le  dépôt  d’une  somme  récla- 
mée. pendant  la  duréedu  litige,  est 
conditionnel,  et  le  droit  dequittance 
sera  dû  si  l’existence  de  la  dette  est 
reconnue;  autrement  il  n'est  dû 

Su’un  droit  fixe  de  dépôt  et  un  droit 
xc  de  décharge,  sur  la  remise. 
1562. 

8.  Lorsque  la  contestation  s’élève 
sur  la  propriété  de  la  chose,  le  dé- 
pôt ni  la  remise  ne  donnent  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  1563. 

9.  Lorsque  par  un  acte  de  vente, 
le  prix  est  déposé  chex  le  notaire 
qui  le  remettra  au  vendeur,  si  tel 
événement  s'accomplit , il  y a paie- 
ment conditionnel  ; si  la  condition 
manque  , le  déposant  retire  ses 
fonds  etle  droit  de  décharge  seul  est 
exigible,  si  elle  se  réalise,  aucun 
droit  n’est  dû.  1614. 

10.  En  thèse  générale  le  dépôt 
d'un  prix  opéré  dans  le  contrat  où 
il  est  stipulé , pour  èjfe  remis  au 
créancier,  après  l’événement  d’une 
condition  , est  qn  paiement  condi- 
tionnel , qui  remonte  au  jour  du 
contrat,  si  l'événement  se  réalise, 
et  dont  la  remise  ne  donne  ouver- 
ture qu’au  droit  fixe.  1614, 1615. 

11.  Lorsque  le  dépositaire  reçoit 
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pour  le  déposant  et  est  chargé  de 
payer  pour  lui  à l'événement . le 
paiement  donne  ouverture  au  droit 
dcquitlanrc.  1616. 

tî,  Lorsque  l'officier  cesse  d’agir  en 
qualité  de  Ibm  liminaire  public.  Ic  dr.- 
pût  devient  passible  du  droit  de  t p. 
<00. 

Del..  B janvier  4S29.  8£9. 

I).  XJn  dépôt  île  sommes  lait  entre  les 
mains  d’un  notaire  est  passible  du  droit 
d'obligation,  s’il  n'est  point  constaté  par 
na  acte  authentique.  La  décharge  d'un 
pareil  dépôt  est  sujette  au  droit  de  quit- 
t tance. 

Dél.,  8 novembreet  8 décembre  1 835. 

I E..ll.i30. 

< 4.  Lorsque  , daus  un  contrat  de 
vente,  il  est  dit  que  Jes  vendeurs  ont 
immédiatement  reçu  le  prix,  mais  qu'ils 
l'ont  immédiatement  déposé  aux  mains 
du  notaire  rédacteur,  aux  risques  et 
périls  de  l’acquéreur,  pour  leur  en  être 
fait  remise  après  l'accomplissement  des 
formalités  liypothéraires , cette  remise 
ne  donne  ouverture  qu’au  droit  de  dé- 
charge. 

Dél.,  25  mai  1835.  1532. 

<5.  L’ortv  par  lequel  un  individu  re- 
çounjit  qu'un  notaire,  entre  lea  mains 
duquel  il  a déposé  une  somme  pour  la 
distribuer,  a f.iit  cette  distribution, 
n’est  qu’une  décharge. 

Cass.,  13  mai  1817.  1591. 

16.  Lorsqn’après  une  année  de  ser- 
vice le  prix  du  remplacement,  déposé 
chez  le  notaire  rédacteur  de  Vaete,  est 
remis  au  remplaçant,  le  droit  de  quit- 
tance est  exigible. 

Sol.,  ! • octobre  1830.  1615. 

47.  l orsque  îles  billets  ont  été  sou- 
scrits en  paiement  d’un  prix  de  vente , 
et  que  oes  billets,  déposés  chez  le  no- 
taire, sont  remis  par  lui  au  vendeur,  le 
droit  de  quittance  est  exigible. 

Dél.,  U)  août  1S27.  1559. 

18.  Le  droit  fixe  est  applicable  aux 
décharges  de  prix  de  ventes  a l'encan 
reçues  par  des  officiers  publies. 

Av.  cous.,  31  octobre  1809.  1534. 

X,  u *S  • 

DÉPÔT  DE  SOMMES  CliEZ 
DES  PARTICULIERS. 

4.  tir.  p.  dUO  fr.,  les  reconnais- 
sances de  dépôts  de  sommes  chez  des 
particuliers. 

L.  22  frimaire  an  7.  art.  69,  S 3, 

ar«.  997. 


2.  ta  reconnaissance  du  dépôt 
de  sommes'  chez  des  particuliers  est 
soumise  au  droit  de  d p.  100,  parce 
qnccctle  convention  est  aux  yeux  de 
la  loi  fiscale  un  prêt  déguise.  829. 

3.  Lorsqu'il  es!  établi  que  le  dé- 
pôt de  sommes  est  véritable  et  ne 
cache  pas  le  prêt,  le  droit  de  1 pour 
100  cesse  dette  exigible;  acte  in- 
nommé, lér.  fixe.  830. 

4.  La  preuve  de  l'exislencc  du 
dépôt  ne  suffit  pas  pour  en  perce- 
voir le  droit  ; c’eat  sor  la  reconnais 
sance  qu’il  est  exigible.  832. 

5.  La  libération  d'un  dépût  de 
sommes  aux  mains  du  déposant,  ne 
donne  ouverture  qu’au  droit  fixe; 
décharge,  2 fr.  1529. 

$.  Le  dépôt  de  sommes  fait  à la 
charge  par  le  dépositaire  de  faire  em- 
ploi des  fonds  dans  J intérét  du  déposant, 
est  un  mandat  passible  du  droit  fixe 
seulement.  I,'  Purs 

Dél  v 3 mars  181 9 ; déc.,  23  septem- 
bre 1825. 

7.  Dépôt  de  titres  de  créances  e.hea 
tin  particulier  chargé  d’en  opérer  le  re- 
couvrement avec  hypothèque  pour  sû- 
reté du  mandat.  Acte  innommé,  1 fi. 
fixe. 

Sol.,  22  août  1825.  Conl.,  1050. 

DÉSISTEMENT.  ’ 

1.  « 2 fr.  fixe,  les  désistemens 

• purs  et  simples.  » « 

L.  28  avril  1816,  art.  43.  613. 

2.  Le  désistement  peut  donner 
ouverture  au  droit  île  donation,  s'jL 
contient  abandoud’un  droit  cer  tain. 
611,612. 

V.  Renonciation , Hèsilictnent 
Transaction. 

BETTES.  — V.  Dosatioii  oké- 
aeuse,  Cosomo.v.  g 

DEVIS. 

d.  » 1 fr.  Rxe,  les  devis  d’onvragea 
» et  entreprises  qui  ne  contiennent 
o aucune  obligation  de  sommes  et 
u valeurs,  ui  quittances.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  CS,  § , u° 
29. 1468.  r. 

DISPENSE  DE  B APPORT.  — 
V.  iUrroxi.  n , 
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J DISTttAT.  — V.  Réiomïlos  to- 
to»TAi«E,Vï*iï  à ai»àu:. 

?;>'i  *.  s , > c;  . 

Jf  DOL.  — y«  Nollitk- 

DOMMAGES-mÉnéTS  , 

-,  i.  * 2 p.  iUO.  le*  dommages- inté- 
» rt’U  prononcés  p»t  K".  tribunapx 
f criminels,  cotre^Liounels  cl  île  po- 
li Hce.  » . !..  .. 

!..  22  frimaire  an  7,  pet.  69,  5 5, 
0*8.  43SS  ■ r ’ 

g,  Lps  obligations  .consenties  par 
actes  cii  i|st  à , litre  de  dominàges-in- 
téri'ls,  $oi)t  «les  indemnités  ; 59  ceut. 
p.  100  Tr.  1?S5. 

j ! La  stipula  lion  de  dommages- 
înteréts,  suus  forme  de  dédit  ou  de 
loi  pénale,  est  une  promesse  éven- 
tuelle 4' indemnité , susceptible  du 
droit  proportionnel  à l'événement. 
1437. 

i 4.  Les  dommages-intérêts  ne  sont 
pas  I’exécatiuii  de  la  convention , 
mais  une  obligation  nouvelle  sub- 
stituée à la  première,  dont  l'exécu- 
tion est  reconnue  impossible.  69. 

f>.  Les  intérêts  exigés  decelui  qui 
a reçu  de  mauvaise  foi,  une  somme 
pou  due , ne  sont  pas  les  fruits  de 
celte,  somme  ; l'acte  qui  en  eonlicnt 
le  réglement  est  passible  du  droit 
d'indemnité,  et  le  paiement  posté- 
rieur duitle  droit  de  quittance.  991, 

1566s 

DONATION. 

Abandon,  27.  Lirfni'lntion,  fo3,  lo4< 

AfçupUtiuo,  48-J9,  72-  Aîulliw,  oo-t»a. 

79,80-84.  Obligation  antérieure. 

Came,  30,  ir-  33. 

Cfcvgr,  jo6,  il»,  Il3.  — défaire,  9. 

Cbose»,  64.  « — naturelle,  37. 

Cotnimmautéi  rejlgku*  Placement,  Jo. 

• m,  4».  • Prél,  *4*  *5. 

Compte,  18,  3g.  ? PtwniNl  (l'lnlliiçtt,tx. 

Condition,  y 3,  yy-gy.  Rapport,  1 3,  *4>  22,  2 J, 
Déclaration,  toi.  >î. 

0£finllloii,  3.  Ratification,  66,  69. 

Délai,  35.  ' *«  Réduction,  IL 

3i,  Su,  St,  87,  Rcnipbcciocut  utilitaire, 
88.  ad. 

Donation  «le  aomme,  r>5,  Remploi,  rg. 

Xoo.'  Renonciation,  *5,  83, 

— rveotuelWr,  go*  86. 
gi,  toi.  t Réserve  Je  dijpojer,  63, 

— Verbale,  107,  *08,  ijj,  ii3. 

46,  70,  7t.  Revenu,  10911t.  i 

Effet,  6.  Somme  «lue,  16. 

JÉut  estimatif,  63.  Survie,  gi,  96. 

Cratoi té,  a 7.3o,’34«  Texte,  t,  89. 

Jugement,  tu,  ’itaiüiiuD,  47. 


Traptcription,  2*4-  Ve»l«t  36,  «AAv./f 

Tratmn’naion,  7,  8.  , ( , f 

1. lfr.2Sp.100  fr. .'les donation* 

, entre. vifs,  en  propriété  ou  .usufruit, 

• des  bien*,  meubles  en  ligne  dtreclp.*, 

2 fr.  50  c.  p.  100  fr.,  le*  donation* 

» entre-»  ifs,  en  propriété  ou  usn)fr oit, 
û dé  biens  immeubles,  en  ligne  di-j 
» récte.  u 

Tour  les  donations  en  collatéral, 
V.  les  Tarifs  *n  mot  Parenté. 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  § 4, 
n»  1.  Art.  «9.  CS,  n*  2.  2188.  • '•« 

2,  Dans  les  donations  entre-vifs 
de  biens  immeubles,  en  ligne  (Ti- 
rée le  ,1e  droit  de  transcription  né 
doit  être  perçu  que  fnr'riuelesinjir- 
ties  requièrent  la  formalité.  2183 , 
21.81.  1 

3.  Les  donations  immobUcrés  ep  |i-, 

or'dirècle,  sont  passibles  du  droit  ad- 

itionuéV  de  t 1/2  p.  i 00.  Ce  droit  esc 

encore  éligible  lorsque  te  flou  alaire 
d\mo  portion  inlivis.  r.  çoitlé  ïûrplns 
également  par  dohution  et  dû  Hiénie  dé- 
liât eur.  ' » 

Jm». , Seine,  7 mil  1 840.  Cont.  ‘ 
5/76. 

1 . I.es  droits  établis  par  U loi  dn  21 
avril  18  »2  sur  les  donal.ons  entre-vif* 
d'immeubles  comprennent  ilerdroit  de 
transcription,  et  en  conséquence . •*06- 
droit  ne  doit. pas  être  ajouté  unt  quo- 
Ailés  déterminées  par  la.  b>i.  ,■ 

Inst,  géu.,  30  avril  1832,  n°  13)9., 
218S-  ” 

§ 1er.  Caractères  du  contrai. 

5.  La  donation  entre-vifs  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille actuellement  et  irrévocable- 
ment de  la  chose  donnée,  en  faveur 
du  donateur  qui  l’accepte.  2189. 

6.  F.a  donation  est  essentiellement 
translative,  cl  tonte  convention  qui 
ne  transmet  pas  actuellement,  n’ert 
pas  passible  du  droit  de  donation  en- 
tre-vif*. 2194. 

7.  C'est  le  caractère  translatif  qui 
distingue  la  donation  des  atllresao- 
tes  à titre  gratuit  et  des  libéralités 
et  contrais  do  bienfaisance , qui  ne 
sont  pas  la  donation.  2195. 

8.  Dans  la  donation,  la  transmis- 
sion est  l'objet  principal  da  contrat  ; 
c’est  en  quoi  elle  diltere  du  prêt  à 
usage  et  du  précaire , daus  lesquel* 
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l’asage  est  transmis , et  du  prêt  de 
consomption , dans  lequel  fa  pro- 
priété même  est  attribuée,  non  pour 
la  transmission  en  elle-même,  mais 
pour  l’exécution  du  contrat.  2198, 
2200. 

9.  La  donation  ne  peut  se  rencon- 
trer dans  une  obligation  de  faire  ; il 
n’y  a pasdonation  dans  le  mandat  ou 
le  dcpbl  , quels  que  soient  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  pour  le 
mandant  ou  ledéposant.2196, 2197. 

_ 10. 11  n’y  a point  de  donation  for- 
cée, et  un  jugement  ne  peut,  dans 
aucun  cas  , remplacer  la  volonté  du 
donateur.  2204>. 

11.  Les  promesses  d’instituer, 
Celles  d’égaler  le  futur  aux  autres 
enfans,  celles  de  ne  point  avantager 
ceux-ci  au  préjudice  du  premier,  ne 

Souvent  être  considérées  comme  des 
ouations  entre-vifs.  2207. 

12.  Les  règles  et  décisions  concer- 
nant la  quotité  disponible,  la  réduc- 
tion, les  rapports  et  l’incapacité  de 
donner,  ne  caractérisent  les  disposi- 
tions qu’entre  les  héritiers;  elles 
laissent  au  contrat  sa  nature,  à l’é- 
gard des  tiers,  et  ne  peuvent  être  in- 
voquées ni  par  le  fisc,  ni  contre  lui. 
2187. 

13.  L'obligation  de  rapporter  n’est 
pas  dclerminanlcd’unc  libéralité,  et 
tout  ce  qui  est  sujet  à rapport  n’est 
pas  nécessairement  passible  du  droit 
de  donation.  101, 2213. 

14.  La  disposition  qui  cesse  d’être 
rapportablc  par  la  renonciation  à la 
succession,  estuneliliéralilé  cl  peut 
donner  ouverture  au  droit  de  dona- 
tion. Il  en  est  autrement  si  la  renon- 
ciation ne  fait  pas  cesser  l’obligation 
du  rapport.  2213. 

18.  Les  renonciations  et  abandons 
qui  ne  constituent  point  d’engage- 
ment entre  celui  qui  renonce  et  ce- 
lui qui  appréhende,  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  au  droit  de  donation 
entre-vifs.  2190. 

18.  La  donation  d'une  somme  due 
au  donataire  par  le  donateur,  ne 
peut  pas  être  uncdoualion,  mais  une 
libération , quelles  que  soient  la  vo- 
lonté des  parties  et  la  qualification 
donnée  à leur  acte  ; le  droit  de  libé- 
ration est  seul  exigible.  92. 


17.  Le  droit  de  donation  ne  peut 
cire  perçu,  par  le  motif  que  les  par- 
ties ont  omis  ou  exercé  des  reprises 
contestables,  si  l'abandon  de  part  ou 
d'autre  n’eslformellcaient  exprimé. 
2188. 

18.  La  Régie  ne  peut  contester 
une  reconnaissance  de  reliquat  do 
compte  de  tutelle,  par  un  père  à son 
fils,  sous  prétexte  qu’il  excède  la 
dette  véritable,  et  contient  libéralité. 
2188. 

19.  La  déclaration  non  justifiée , 
faite  par  un  mari  que  les  deniers 
avec  lesquels  il  paie  sont  à sa  femme 
et  qu'il  en  fait  remploi,  doit  être  te- 
nue pour  vraie,  sauf  à la  Régie  à la 
prouver  fausse.  2188. 

20.  La  volonté  de  donner  ne  se 
présume  pas;  en  d'atilres  termes, 
l'obligation  sans  cause  apparente 
n'est  pas  censée  donation.  2212. 

21.  La  volonté  de  donner  peut 
s’induire  des  termes  de  l’acte,  et  la 
forme  donnée  à l’acte  nelui  imprime 
pas  nécessairement  le  caractère  de 
donation.  2212. 

22.  Leè  sommes  payées  par  un 
père,  pour  son  fils,  ne  sont  pas  pré- 
sumées données,  quoique  sujettes  à 
rapport,  et  ne  rendent  pas  exigible 
le  droit  de  donation.  2218. 

23.  Le  prêt  que  fait  un  père  à son 
fils  d’une  somme  exigible,  ou  rap- 
portablc à son  décès,  n'est  pas  une 
donation,  mais  une  obligation  de 
sommes.  2219. 

2-4.  En  thèse  générale,  celui  qui 
paie  les  dettes  d'un  tiers,  ou  à son 
profit,  n’est  pas  présumé  lui  donner 
le  montant  des  sommes  payées,  à 
moins  que  l’intention  de  gratifier 
ne  soit  formellement  exprimée. 
2217. 

25.  Pierre  achète  un  immeuble 
au  nom  de  Paul,  et  déclare  en  payer 
le  prix  de  scs  deniers;  Paul  devient 
propriétaire  sans  que  le  droit  de  do- 
nation soit  exigible.  2216. 

26.  Le  droit  de  donation  n’est  pas 
exigible  sur  l’acte  par  lequel  le  père 
s’engage  à payer  le  prix  du  rempla- 
cement de  son  fils,  s'il  n’en  est  fait 
expraftément  donation.  2242. 

27.  La  donation  est  essentielle- 
ment gratuite.  2220. 


DONATION.  ( i 

V.  Donation  onéreuse. 

28.  L'obligation  naturelle  suffit 
pour  enlever  à la  disposition  le  ca- 
ractère de  gratuite.  2221 . 

29.  Indisposition  cesse  d’être  gra- 
tuite si  celui  qui  la  fait  pouvait  y 
être  obligé.  2220. 

30.  L’accomplissement  d’une  obli- 
gation dérivant  de  la  loi , n’a  rien 
de  gratuit  et  n’est  pas  donation. 
2223. 

31 . Le  paiement  d’une  dette  pres- 
crite n’est  pas  une  libéralité.  2222. 

32.  Les  frais  de  nourriture,  d'en- 
tretien , d'éducation  , d’apprentis- 
sage. les  frais  ordinaires  d equipe- 
mens,  ceux  de  noces  et  présens  d du- 
sage , affranchis  du  rapport  comme 
dérivant  d’une  obligation  imposée 
par  la  loi  du  mariage,  ne  rendent  pas 
exigible  le  droit  de  donation.  22*3. 

33. 1.’acte  qui  n’est  que  l’exécu- 
tion d'une  obligation  translative  an- 
térieure et  à titre  onéreux,  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion. 22*5. 

3*.  Dans  la  donation , le  carac- 
tère de  gratuité  constitutif  de  la  do- 
nation , doit  être  considéré  relative- 
ment an  donataire.  2250. 

35.  Ni  la  prorogation  de  délai,  ni 

le  paiement  par  anticipation,  ne 
donnent  ouverture  au  droit  de  do- 
nation. 2281. 

36.  La  vente  faite  moyennant  un 
prix  non  sérieux,  est  une  donation. 
2290. 

37.  La  vente  moyennantun  prix 
excessif , donne  ouverture  au  oroit 
de  donation  sur  l’excédant  du  prix 
d’après  la  valeur  vénale,  lorsqu’il 
est  établi  que  l'excès  a pour  cause 
une  libéralité  dissimulée.  2292. 

38.  Des  frères,  qui,  dans  le  partage 
de  la  succession  de  leur  père,  u'oppo- 
sent  pas  à leur  cohéritier  sa  qualitéd’é- 
migré,  ne  font  pas  une  donation  à son 
profit;  • ils  acquittent  une  obligation 
" naturelle  en  obéissant  aux  lois  de 
» l’honneur  et  de  la  délicatesse , et  aux 
» dernières  volontés  de  lenr  père,  s 

Cass.,  3 août  1811.  2221. 

39.  ün  tnteur  se  trouve  en  avance 
pour  avoir  dépensé  plus  que  les  reve- 
nus du  mineur , il  fait  abandonnaient 
du  droit  au  remboursement,  pour  lequel 
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la  loi  ne  lui  donne  point  d’action.  H n'y 
a pas  donation. 

Jug.,  Vervins,  1 février  1850.  2223. 

40.  ün  placement  de  deniers  fait 
sous  le  nom  d’un  tiers,  qui  reçoit  et 
accepte,  par  nu  acte  public  le  litre  de 
la  créance,  opère  une  véritable  libéra- 
lité passible  du  droit  de  donation. 

Del.,  «octobre  182i.  2215. 

41 . Lorsque  dans  les  six  mois  de  l’au- 
torisation d’une  communauté  religieuse, 
un  des  membres  déclare  qu’au  im- 
meuble précédemment  acquis  en  son 
nom  l’a  été  des  deniers  de  la^iUnmu- 
nauté  et  pour  elle , le  droit  de  Knation 
est  exigible. 

Del.,  19  mai  1835  : déc.,  10  juin 
1835.  1940. 

S 2.  Perfection  du  contrat. 

*2-  Il  n’exisle  pas  de  donation 
sans  acte,  et  la  donation  verbale  u’o- 
père  pas  transmission.  2293. 

*3.  La  tradition  qui  suit  la  dona- 
tion verbale,  peut  engendrer  la  pos- 
session, laquelle  produit  la  prescrip- 
tion, et  par  suite  la  propriété  ; mais 
dans  aucun  temps  la  mutation  n’a 
la  donation  pour  cause.  229*. 

44.  La  preuve  bu  l’aveu  d’une  do- 
nation verbale  mobilière,  ne  rend  pas 
le  droit  de  donation  exigible  230*. 

*5.  La  preuved’une  donation  ver- 
bale immobilière , ou  la  mention 
écrite,  ne  rend  pas  le  droit  exigible, 
si  le  donataire  n’est  pas  en  posses- 
sion depuis  plus  de  trois  mois.  2299, 
2301. 

*6.  La  donation  verbale  d’un  im- 
meuble ne  peut  être  confirmée  ni  ra- 
tifiée par  l’exécution  volontaire. 
2296. 

*7.  Le  droit  est  exigible  sur  un 
acte  de  donation  entre-vifs,  aussitôt 
u’il  est  parfait  et  indépendamment 
e la  prise  de  possession.  1658. 

*8.  La  donation  entre-vifs  est  un 
contrat,  tantôt  unilatéral,  tantôt  sy- 
nallagmatique, qui  n’existe  point 
sans  le  concours  et  l’engagement  des 
deux  contractai.  2190. 

49.  La  donation  n’engage  le  dona- 
teur et  ne  produit  aucun  effet  que 
du  jour  qu’ellca  été  acceptée  en  ter- 
mes exprès.  2317. 

50.  Le  mot  accepter  n’est  pas  sa- 
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crânien  le.) , mais  l'acçrj>(.'(üon  ne 
pont  se  présumer,  la  piésence  du 
potialaiecçl  meme  sa  signature  sont 
llisn (lisantes  pour  compléter  la  do- 
nation et  rendre  le  droit  exigible. 
£318. 

51.  I.e  droit  de  donation  n’est  pas 
exigible  sur  ractod'aocoplatinn  passé 
hors  dé  lit  présence  du  donateur  et 
non  notifié,  mais  sur  la  notification 
ou  après  la  notification-  2324. 

52.  L'acceptation  nulle  ou  posté- 
rieur^ la  mort  du  donateur,  ne 
rend  jw  le  droit  exigible.  2323. 

53.  Liie  donation  entre-vifs  ne 
peut  être  acceptée  par  testament  no- 
tifié après  la  mort  du  donataire. 
2404. 

54.  Le  droit  de  donation  mobi- 
lière ou  immobilière , ne  peut  être 
iperru  que  sur  l’acte  meme  qui  eon- 
-tieni  l’acceptation.  2321 . 2322. 

55.  Les  donations  faites  À ccrlai- 

es  personnes  ou  certains  élablisse- 

-mciis  qui  ne  peuvent  accepter  eux- 
-monies,  ne  sont  passibles  du  droit 
proportionnel qu'après  l'acceptation 
régulière.  2327. 

50.  Lorsqu’un  père  donne  il  son 
fils  naturel,  de  sou  vivant,  la  moitié 
de  èc  qui  lui  reviendrait  dans  s'a 
succession  , conformement  il  l’arti- 
eleîtil  L.  c.,  la  mutation  ne  s’opère 
que  si  lo  lits  accepte,  et  le  droit  pro- 
portionnel n’esi  exigible  que  sur 
l’arreptatioii.  2320. 

57.  L’acceptation  eesSe  d’être  né- 
cessairement expresse , lorsque  la 
disposition  se  trouve  affranchie  des 
formalités  de  la  donation  entre-vifs. 
2320. 

58.  La  nécessité  d’une  accepta- 
tion authentique  et  de  sa  notififa- 
tion,  n’exisle  pas  pour  les  libéralités 
dont  l’acceptation  peut  résulter 
d’une  exécution  volontaire.  2325. 

59.  1. 'acceptation  par  un  tiers, 
porlefort  , ne  produit  d’effet  que  du 
jourde  la  ratilirationexpresse  et  ré- 
gulière, sur  laquelle  seulement  le 
droit  proportionnel  cslexigiblc.  225, 
2339. 

60.  Toute  donation  dans  laquelle 
le  donateur  ne  se  dépouille  pas  ac- 
tuellement et  irrévocablement-,  est 
Pttllc  (art. 943, 944,  945  C.  C-),  et  lie 


donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 2331. 

Cl.  Le  droit  de  donation  ne  peut 
être  perçu  sur  un  acte  portant  ilo- 
ualiou  sous  signature  privé*. 2330. 

02.  Les  nullités  qui  tiennent  à la 

forme  de  l’acte , sont  de  plein  droit 
et  re|K>ussent  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel.  2328,2329.  il  ■ 

03.  Le  défaut  «l'étal  oslimatifrcml 

la  donation nullcol  suffi!  pour  écar- 
ter la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 2330.  . i 

04.  La  chose  donnée  doit  être  un 

corps  certain  ; l’indétermination’ 
dans  l'espèce,  le  genre,  la  mesure  ou- 
la  quantité,  produisent,  dans  b do- 
nation, les  mêmes  effets  que  dans  la- 
vente.  2351.  i • 

05.  Dans  [la  donation  entre-vifs 
toute  Minime  ou  tout  effet  dont  le  do* 
natcurse  réserve  la  facullédc  dispo- 
ser, ne  fait  point  partie  de  la  (liawr. 
lion  et  net  omplc  pas  pour  l'établis* 
scmentduijroii  proportionnel, 8337. 

00.  Une  donation  nulle,  confir- 
mée, exécutée  ouTaliüée,.nc  saurait 
être  passible  du  droit  proportionnel^ 
à raison  de  l'actequi  la  roui  ici)  I , mais, 
seulement  à raison  de  l'acte  qui  porte 
ratification,  lorsqu'il  est  de  nature  à 
opérer  transmission.  2338. 

07.  Lorsqu'une  donation  est  exé- 
cutée ou  ratifiée  parles  héritiers  (lu- 
donateur,  le  droit  proportionnel  de- 
vient exigible  sur  l'acte  confirmé.,! 
qui  forme  le  litre  de  la  transmis* 
sion.2340. 

OS.  Lorsqu'une  donation  esl  vstn 
litléc  par  la  confirmation  des  héri- 
tiers , la  quotité  du  droit  est  délcr-*, 
mince  par  la  parenté  du  donatcurct 
du  donataire.  2341. 

69.  La  donation  de  la  chose  d’au- 
trui est  nulle  et  ne  rend  pas  le  droit 
exigible,  sauf  A le  percevoir  sur  la 
ratification  par  le  propriétaire.  2342. 

7U.  La  mention  dans  un  acte  notarié 
d'une  donation  verbale  immobilière  , 
donne  ouverture  an  droit  de  donation. 

Déc..  8 décembre  181-1.  2j00. 

71.»  S'il  est  vrai  qne  toutes  les  do - 
i nations  sont  frappées  par  les  art.  4 
u et  09,  $ 0,  n"  I de  la  loi  de  fan  7, 
a c'est  dans  le  cas  sculemcntoii  elles  sont 
» constatées  par  des  actes  formant  titre 
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» de  leur  constitution  ou  libération.  » 

Cass.,  20  décembre  1831. 2305. 

72.  « I.a  donation  entre-vifs  est  un 
s contrat  bilatéral  qui  ne  peut  avoir 
» d'existence  réelle  et  emporter  trans- 
ir mission  de  propriété  donnant  ouver- 
» ture  à un  droit  proportionnel  ifenre- 
» gislrement,  qu  autant  que  l'acte  qui 
» contient  celle  donation  prési  Ote  le 
a concours  de  deux  parties  stipulant 
> entre  elles,  avec  une  égale  capacité 
» de  contracter.  » 

Cass.,  1 août  483b.  2328. 

73.  La  donation  entre-vifs  non  accep- 
tée n'est  passible  que  du  droit  lixed'1  fr. 

Cass., tt  avril  1828.  29  i 3. 

74.  La  donation  non  revêtue , ni 
accompagnée  de  f acceptation  du  dona- 
taire , ne  peut  rendre  exigible  le  droit 
proportionnel  et  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  I fr. 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  13,  n°  290, 
$ 29.  2317. 

75.  La  nécessité  de  l’acceptation  s'é- 
tend aux  donations  onéreuses  et  remu- 
nératoires. 

Dec.,  12  octobre  1818.  2319- 

7o.  « Jusqu'à  l'acceptation  légale- 
» ment  consentie  et  exprimée,  leçon- 
ictral  de  donation  n'existe  pas  et  ne 
a peut  produire  plus  d'effet  pour  la  Ré- 
» gu:  de  l'enre  gistrement  que  pour  les 
a parties  elles-mêmes,  » 

Cass.,  1”  août  1830.  2328. 

77 . Le  droit  lise  seul  est  exigible  sur 
« un  contrat  présenté  à 1a  formalite  de 
• l'enregistrement,  portant  donation 
» par  Uialfeau,  à Marguerite  Sauvan  , 
» ce  acceptait,  femme  de  Barnier  , in- 
a terdit , s'il  m’exprime  pas , soit  que 
» son  mari  ait  consenti  a l'acceptation 
» quelle  a laite  de  la  donation,  soit 
» que  sur  le  refus  de  celui-ci , elle  ait 
» été  autorisée  par  justice.  » 

Cass  , 1"  août  loôti.  2328. 

78.  L'acceptation  d'une  donation  ne 
prdduit  pas  d effet  rétroactif,  et  U'do- 
nation  ii  a lieu  qu'au  jour  où  elle  est 
acceptée. 

Cass.,  U avril  1828.  2943. 

79.  L’acreplation  provisoire  d'une 
donation  faite  à nn  etablissement  pu- 
blic, par  les  administrateurs , de  cet 
établissement , ne  rend  pas  exigible  le 
droit  proportionnel  d’ciili gislrement , 
tant  qu'une  ordonnance  royale  n’a  pas 
autorisé  l'acceptation  définitive;  si  le 
droit  a été  perçu  , il  doit  être  restitue. 

Del.,  1 1 juillet  1 837. 

BU,  s La  donation  acceptée  par  un 


a tiers , se  portant  fort  pour  une  femme 
> mariee , sans  énonciation  de  l’antori- 
» salion  du  mari  ou  de  la  justice,  est 
» réputée  non  acceptée.  a 
Del.,  20  septembre  1836.  2620. 

81 . « L'acceptation  est  une  formalité 
a tellement  de  rigueur  pour  la  validité 
a d'une  donation,  qu'on  ne  peut  pas  la 
a faire  résulter  par  iudurliou  de  demsr- 
u cbes  et  de  pièces  qui  ne  la  contiennent 
» pas  expressément,  a 

Jug  , St  Die , 20  août  1 83G.  2327. 

82.  Lorsqu'un  acte  passé  au  profit 
d'un  hospice,  et  enregistre  comme  vente, 
e-t  reconnu  contenir  une  donaliou , la 
perception  doit  être  réduite  au  droit 
fixe  de  1 ïr. , jusqu’à  ce  que  la  libéra- 
lité ait  été  régulièrement  acceptée. 

Jug.,  St-Dié,  20  août  1836.  2327. 

83.  Donation  entre-vifs  à un  hôpital; 
décès  du  donateur  avant  l'acceptation  ; 
execution  de  la  libéralité  par  les  béri  ■ 
tiers.  Le  bien  donné*n'a  pas  dfl  être  dé- 
clare dans  la  succession  du  donateur. 

Del..  24  lévrier  1832.  23*1. 

84.  Lé  droit  proportionnel  n’est  pas 
actuellement  riigible’mhr  une  donation 
acceptée  provisoirement  et  avant  l'au- 
torisation royale , par  un  établissement 
public. 

Del.,  Il  juillet  1837.  Cont.,  5171. 

85.  La  renonciation  à une  donatiou 
opère  une  mutation  passible  d'un  droit 
proportionnel. 

Cass.,  28  juillet  1806.  Del.,  6 sep- 
tembre 1826.  2626. 

86.  Lorsqu'une  donation  n’a  pas  été 
régulièrement  aecèplée , le  donateur 
peut  disposer  des  mêmes  objets,  du  con- 
sentement du  donataire,  sans  qu’il  y ait 
rétrocession. 

Jug.,  Castclnaudary  , 1"  juin  1887. 
Cont.,  5269, 

87.  L'obligation  imposée  aux  dona- 
taires de  payer  toutes  les  dettes  que  les 
donateurs  laisseront  à leur  décès  , est  de 
nature  à absorber  tous  1rs  biens  donnés 
et  ne  peut  se  concilier  avec  les  carac- 
tères de  la  donation  entre-vifs,  irrévo- 
cable de  sa  nature  ; d’où  il  suitque  le 
droit  proportionnel  n'est  pas  exigible. 

, Cass.,  13  avril  -815.  Del.,  3 août 
1812.2133. 

88.  L’obligation  de  pater  les  dettes 
que  le  père  laissera  à son  décès , ne  peut 
se  concilier  avec  le  caractère  d’une  do- 
nation entre-vifs  ; il  n’y  a pas  transmis- 
sion de  propriété , ni  lien  de  percevoir 
le  droit  proportionnel. 

Cas:.,  H juillet  1897.  2833, 


• ’ Digitizec 
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S 9.  Causes  suspensives  de  la  per- 
ception, 

89.  « 5 fr.  fixe,  le*  «clés  de  lihéra- 
» litésqui  ne  contiennent  quedesdis- 
» positions  soumises  à l’événement 
s du  décès.  • 

L.'  28  arril  4816,  art.  45,  n°  4. 
2346. 

90.  Le  droit  fixe  de  5 fr.  suppose 
l’existence  d'une  libéralité,  soit  en- 
tre-vils, soit  à cause  de  mort.  2950. 

91.  Le  droit  de  5 fr.  estapplicable 
aux  donations,  même  entre-vifs,  su- 
bordonnées au  décès  du  donateur. 
2349. 

92.  Les  donations  soumises  à l'é- 
vénement du  décès,  seules,  sont  as- 
sujélies  au  droit  de  5 fr.  Toute  autre 
condition  suspensive  ne  rend  exigi- 
ble que  le  droit  del  fr.,  comme  acte 
innommé.  2347. 

93.  La  donation  peut  être  soumise 
à une  condition  suspensive;  jusqu'à 
l'événement,  iPtransinission  est  in- 
certaine et  la  perception  est  suspen- 
due. 2345. 

94.  Dans  les  donations  entre-vifs 
la  condition  de  survie  doit  produire 
an  effet  rétroactif'au  jour  de  la  dis- 
position; l'événement  du  décès  ne 
lui  enlève  pas  le  caractère  de  dona- 
tion entre-vifs.  2348. 

95.  La  donation  de  sommes  paya- 
bles à terme,  n'est  nas  la  consti  tu  lion 
d’une  créance  ; elle  opère  la  trans- 
mission actuelle  de  la  nu-propriété 
des  sommes  données.  2201,  2202. 

96.  La  mort  du  donateur  nu  d'une 
autre  personne  est  un  terme  qui  ne 
suspend  ni  la  transmission , ni  la 
perception;  niais  la  survie  du  dona- 
teur, ou  du  donataire,  ou  de  tout  au- 
tre, forme  condition  suspensive  de 
la  donation  et  du  droit.  2346. 

97.  La  donation  peut  être  soumise 
à une  condition  résolutoire  pure- 
ment casuelle  et  non  potestative  de 
la  part  du  donateur;  la  condition 
n'empéche  ni  la  transmission  ni  la 
perception  immédiate  du  droit  pro- 
portionnel. 2350. 

98.  « De  ce  qu’une  donation  est  sou- 
x mise  à des  éventualités  qui  peuvent  en 
» attirer  et  même  en  anéantir  l'effet, 
a elle  n’en  est  pas  moins  une  donation 


a entre-vifs  irrévocable  et  saisissant  le 
» donataire  dtl  jour  do  contrat.  » 

, Cass.,  15  mai  1831.  2953. 

99.  La  donation  faite  par  une  femme 
autorisée  de  son  mari , en  faveur  de  la 
mire  de  celui-ci,  de  sa  part  dans  les  im- 
meubles acquis  depuis  le  jour  du  ma- 
riage jusqu’au  jour  de  l’acte , renferme 
une  condition  suspensive  qui  empêche 
de  l'assujétir  immédiatement  au  droit 
proportionnel , quoiqu’elle  soit  qualifiée 
de  libéralité  pure  et  simple. 

Jug.,  Agen  , 21  mift836. 

S 4.  Pluralité  du  droit. 

100.  Lorsque  le  donateur  délivre 
dans  l'acle  même  de  donation , la 
somme  donnée , la  tradition  que 
l'acteconslatc  n’est  pas  passible  d’un 
droit  particulier.  1545. 

1 0 1 . Le  donataire  éventuel  qui  paie  im 
médiatement  le  droit  proportionnel , ne 
peut  être  contraint  à payer  plus  tard  un 
nouveau  droit  lorsque  la  donation  se 
réalisé  ; en  conséquence  s’il  a acquitté  ( 
ce  dernier  droit  il  doit  'lui  être  restitué, 
sous  la  déduction  du  droit  fixe. 

Del.,  I"  mai  1829.  3972. 

102.  Les  père  et  mère  du  futur  lui 
font  donation  d'nne  somme  de  18,000  fr. 
et  par  le  même  contrat,  ils  lui  vendent, 
ainsi  qu'à  la  future , des  immeubles 
moyennant  30,000  fr.  sur  lesquels  il 
compensera  les  1 8,000  fr.  qui  lui  ont  été 
donnés.  Le  droit  de  donation  mobilière 
sur  18,000  fr.  est  dit,  indépendamment 
de  celui  de  vente  sur  30,000  fr. 

Dél. , 5 décembre  1 834 . J.  E. , 1 1 , 1 87. 

$ 4.  Liquidation. 

103.  Les  règles  de  liquidation  du 
droit  de  donation  entre-vifs  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  régissent  les 
mutations  par  décès. 

V.  sur  ce  point  les  mots  Succes- 
sion (déclaration  de),  au  paragraphe 
des  évaluations  et  expertises. 

104.  Dans  les  donations  entre- 
vifs,  le  droit  est  liquidé  sur  les  biens 
compris  dans  l'acte.  3303. 

105.  Le  droit  des  donations  éta- 
blies par  présomption,  doit  être  li- 
quide sur  déclaration.  3303. 

106.  Dans  les  donations  entre- 
vifs, le  droit  doit  être  liquidé  sans 
distraction  déchargés,  quelque  oné- 
reuses qu'elles  soient,  pourvu  qu’ci- 
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les  n'enlèvent  pas  à l’acte  le  carac- 
tère de  donation.  3417. 

107.  L’effet  compris  dans  la  do- 

nation et  dont  le  donateur  se  réserve 
la  liberté  de  disposer,  n’est  point 
transmis  au  donataire,  et  ne  doit  pas 
entrer  dans  l'évaluation  des  objets 
sur  lesquels  le  droit  doit  être  perçu. 
3418.  . ' ^ 

108.  Lorsque  le  donateur  d’un 
immeuble  se  réserve  la  faculté  de 
disposer  d’une  somme  d’argent,  le 
montant  de  celle  somme  doit  être 
déduit  de  la  valeur  de  l’immeuble 
donné.  3419. 

109.  Une  évaluation  en  capital  ne 
remplit  pas  le  vo‘u  de  la  loi , et  la  Ré- 
gie P1  u*  exiger  celle  des  revenus  en  cas 
que  le  receveur  ait  admis  la  première. 

Cass.,  19  décembre  1809.  3398. 

110.  Donation  d’un  immeuble  déclaré 
dans  l’acte,  êlre  d’unjrevenu  de  t ,800  fr. 
et  d’une  valeur  capitale  de  68,OUO  fr., 
le  droit  doit  êlre  liquidé  sur  le  revenu. 

Dél.,  20  mars  1807.  3398.  » 

111.  Donation  d’un  immeuble  évalué 
i 1500  fr.  de  revenu,  avec  engagement 
de  parfaire  la  somme  de  60,000  fr.,  si 
la  vente  de  ce  bien  ne  montait  pas  î ce 
prix.  Droit  à liquider  snr  vingt  fois 
1500  fr. 

Del.  13  mai  1829.  3398. 

1 !^'  " iss  donations  enlre-vifa, 
» soit  à titre  gratuit , soit  à titre  oné- 
” reux , il  ne  doit  être  fait  aucune  dis- 
» tration  des  charge , mais  seulement 
» des  réserves  que  s’est  faites  le  duna- 
» leur  sur  les  biens  donnés.  > 

Cass.,  28  janvier  1818.  3418. 

113.  Le  montant  des  charges  ne  doit 
pas  être  pris  pour  base  de  l’évaluation  , 
ni  ajouté  an  capital  produit  par  le  mul- 
tiple des  revenus. 

Dél.,  1"  septembre  182).  3420. 

111.  La  réserve  du  droit  de  disposer 
d’une  somme  sur  la  valeur  d’un  im- 
meuble donné , n'est  pas  une  charge  de 
la  donation , mais  une  réserve  dont  le 
montant  doit  être  déduit  dans  la  décla- 
ration de  la  donation. 

Cass.,  17  août  1831.  3419. 

115,  « Les  4000  fr.  réservés  par  la 
» donation,  étant  une  véritable  distrae- 
» lion  sur  les  biens  donnés  . la  disirac- 
» lion  relative  au  montant  de  ladite  ré- 
a serve  a dé  être  faite  sur  le  montant 
» des  droits  auxquels  la  donation  eût 
» donné  lieu , si  elle  eût  été  faite  sans 
» réserve.  » 


Cass.,  15  juin  1808.  2337.  ». 

V.  Acte  refait,  Action  dans  les  com- 
pagnies , Alimens.  Bail,  Bail  à nourri- 
ture, Bail  à vie,  Condition  résolutoire. 
Dation  en  paiement , Délégation , Délé- 
gation de  prix , Dépôt , Donation  alter- 
native, Donation  entre  époux , Dona- 
tion onéreuse  , Dot  ( constitution  ) , 
Expertise  , Imputation  , Lois  tiscaleS. 
Nullité,  Obligation  de  sommes,  Par- 
tage , Prêt  de  consommation . Pré»  3 
usage.  Prix  (remise  de  ),  Promesse  de 
donner , Quittance , Rapport , Recon- 
naissance, Remise  de  dettes,  Renoncia- 
tion à legs.  Renonciation  à succession. 
Rente  sur  l’Etal . Rente  perpétuelle  à 
titre  gratuit , Rente  viagère  à litre 
gratuit.  Résolution  volontaire,  Réver- 
sion , Succession  contractuelle , Testa- 
ment. 

DONATION  ALTERNATIVE.  — 
V.  Obligation  alteakaxiyk. 

DONATION  DE  BIENS  PRÉ- 
SENS  ET  A VENIR. — V.  Succession 

COHTSACTUELLK. 

DONATION  DE  SOMMES. 

V.  Donation  osfatxusi,  Succession 
LéGlXMS. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 

Bitnt  préttDi  «I  & va-  Fl (Tet  rétroactif,  i|. 

"If.  5*  limitation  confractutft- 

Communauté,  4«  le,  8. 

Délai,  13.  Rtnoiicilliim,  itj. 

Dooation  antre-vif»,  j 6-  Réserve  d’utufruil,  t5. 

>8.  Survie,  6,  « io. 

Don  mutoel,  9.  Teitf,  1,  3. 

Dioit  Gif,  vi,  i3.  Transcription,  j. 

1.  « Les  droits  des  donations  entre- 
» vifs  et  des  mutations  qui  s’eflec- 
» tuent  par  décès,  soit  par  succrs- 
» sion,  soit  par  testament  ou  autres 
» actes  de  libéralité  à cause  de  mort, 

» de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 

* meubles  ou  immeubles  entre  époux, 

• seront  perçus  selon  tes  quotités  ci- 
» après  : 

» Pour  les  biens  immeubles,  d’un 
» époux  à un  autre  époux,  par  riona- 
» lion  ou  testament,  3 fr.  p.  400  fr. 

t Pour  les  biens  meubles  , entre 
» époux,  4 4|2  p.  4ÜU  fr.  » 

L.  28  avril  4846,  art.  53.  2955. 

2.  Lcdroilde  1 1/2 pour  100 doit 
être  ajouté  d'office  aux  donations 
entreepoux,  de  nature  à être  trans- 
crites. 2985. 
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Donations  par  contrat  de  mariage.  le  mariage,  par  acte  sépanè;  chaque 

acte  doit  le  tlroil  de  Sfr.  2990. 

3.  ><  Lorsque  les  donations  entre-  13,  L’art.  21  de  la  loi  de  frimaire 

» vifs  auront  été  faites  par  contrat  de  comprend  , outre  les  tes  ta  mens,  les 
» mariage  aux  futurs,  il  ne  sera  perçu  donations  entre  époux;  faites  pen- 
» que  moitié  droit,  , dant  le  mariage,  qui,  comme  les 

L.  2S  avriMSlo,  art.  b s -J  . premiers,  ne  doivent  être  enregistrés 
V.  Donation  par  contrat  de  nia-  »*  . î . . . 0 . . . 

nage. 

4.  Sous  le  régime  de  la  commu- 


nauté, la  donation  de  biens  présens 
et  à venir,  faite  entre  époux,  par 
contrat  de  mariage,  ne  peutdonner 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

2987. 

5.  La  donation  de  biens  présens 
et  h venir  est  soumise  aux  règles 
concernant  les  institutions  contrac- 
tuelles, dont  elle  prend  le  caractère. 
2987. 

6.  Lorsque  1a  donation  par  contrat 
de  mariage  , entra  époux , ne  contient 
que  des  biens  présens,  la  condition  de 
sortie  ne  ae  présume  point,  et  le  droit 
réduit  à moitié  sa  perçoit  actuellement. 

Del.  30  juillet  <817.  2886. 

7.  Les  donations  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  de  l'usufruit  ou  de 
partie  dos  biens  qu'ils  laisseront  1 leur 
décès , doivent  jouir  de  la  réduction  do 
droit  établie  par  le  dernier  alinéa  de 
l’art.  53  de  la  loi  du  28  avril  <816. 

Cass.,  <4  août  <838.  Jug.,  Abbeville, 
30  avril  <839.  Cent.,  5 43  , 5520. 

8.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, par  un  futur  à l’autre,  d'nne 
partie  des  biens  qu'il  laissera  5 son  dé- 
cès, est  une  institution  contractuelle 
passible,  5 l’événement,  du  droit  de 
mutation  par  décès. 

Jug. .Draguignan,  17  décembre  1 839. 
Cont.,  5783. 

9.  La  donation  mutuelle,  entre  époux, 
par  contrat  de  mariage , n est  possible 
que  d'un  droit  fixe. 

Déc.,  2<  juillet  <82u.  2988, 30< 4. 

Donations  pendant  te  mariage. 

10.  Les  donations  entre  époux, 
pendant  le  mariage,  sont  caduques, 
«n  cas  de  prédécès  du  donataire , et 
dès-lors  nécessairement  subordon- 
nées à l’événement  du  tlécès  ; le  droit 
fixe  de  5 fr.  est  seul  exigible,  encore 
que  l’acte  porte  envoi  immédiat 
en  jouissance.  2989. 

11.  Donation  mutuelle,  pendant 


que  dans  lestrois  mois  après  le  décès 

du  donateur.  3913. 

V.  Délais.  I • 

1 3.  Les  donations  entre  époux  pen- 
dant le  mariage , ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe  de  5 (r.,  sauf  dans  le  cas  de 
non  révocation  de  la  donation  , le  paie- 
ment du  droit  proportionnel , sur  la 
déclaration  du  donataire,  dans  les  six 
mois  du  décès  du  donateur. 

, Inst,  gén.,  3 fructidor  an  13,  § 27 . 
2989. 

14.  « La  donation  entre  époux , faite 
u pendant  le  mariage , qui  n'a  point  été 
v révoquée  pendant.  1a  vfu  du  donateur, 

» remonte  au  temps  de  sa  date,  et  pro- 
» duit  son  effet  du  jour  qu'elle  a été 
> consentie.  » 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  43,  J 27. 
2989. 

1 5.  Donation  entre  époux , pendant 
le  mariage , sous  réserve  d'usufruit , et 
déclaration  que  les  biens  donnes  appar- 
tiendront actuellement  au  donataire; 
droit  fixe. 

ML,  11  février  1834.  2989. 

16.  Donation  d'un  immeuble,  par  un 
mari  a sa  femme,  pour,  par  le  dona- 
taire , faire  jouir  et  disposer  , en  toute 
propriété  et  jouissance , dès  à présent. 
Droit  proportionnel. 

Del.,  26  février  1833.  2989. 

17.  Georgu  fait  donation  a son  épouse 
d’une  créance  de  6.0U0  fr.,  voulant 

3u'elle  en  jouisse  dès  ce  moment,  comme 
e sa  chose  propre.  Droit  proportion- 
nel. 

Dél..  <6  novembre  <814.  2989. 

1 8.  « Les  donations  entre  epoux  ne 
s sont  que  des  actes  de  libéralité  à 
a cause  de  mort  , quoique  qualifiées 
a entre-vifs , puisqu'elles  sont  toujours 
» revocables,  et  dès-lors  elles  sont  évi- 
» déminent  et  littéralement  régies  par 
s l'art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
n 7.  » E11  conséquence  les  gelés  de  cette 
espèce  11e  doivent  être  enregistrés  que 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  donateur. 

Cass.,  22  janvier  1838.  3913.  Dél., 
<4  août  1838.  Cont.,  5362. 

< 9.  La  qualité  de  donataire  donnée 
nptl  à propos  ét  sans  utilité  au  mari  qui 
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■ renoncé  expressément  i nne  institu- 
tion contractuelle,  ne  suffit  pis  pour 
autoriser  la  (tentante  du  droit. 

lag  , Kontainebieio,  CD  aoél  (839. 

Coni.,  m*. 

V.  Contrat  de  mariage,  Parenté. 

DONATION  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE. 

Acceptation,  a«.  franger,  7. 

âp*  ••  ••  f.,  M-  MuUtioo  êttrèiff  6. 

CunfctDcos,  g.  Partage  anliupa,  8,  X». 

Condition,  }),  iJ.  JVnaioo,  1 1. 

W*»'.  >4*  Pluralité,  ia. 

Donation  antérlenre,  r5,  Projet  da  mariaga,  iB. 
*7»  »9-  Torif,  5. 

— poiiéfieora  , Telia,  i,  »,  3. 

>4»  *6,  to.  Triainiuloa.  4* 

1.  • 25  c.  p.  100  fr.,  les  donations 
» entre-vifs  en  propriété  ou  en  usu- 
• fruit,  de  Mens  meubles  en  ligne  di- 
» recte. 

» 11  ne  sera  perçu  que  moitié  droit, 

> ai  elles  sont  faites  par  contrat  de 
» mariage-aux  futurs.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 4, 
2939. 

2.  « 2 fr.  80  p.  100  fr.  lea  donations 
» entre-rlfa  en  propriété  ou  usufruit, 

> de  biens  immeubles  en  ligne  di- 
» recta. 

» Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit, 
» si  elle»  sont  faites  par  contrat  de 
» mariage  eux  futurs.  • 

L.  21  frimaire  an  7, art.  69,  S 6, 1°. 
2939. 

3.  « Donations  entre-vifs  par  con- 
» Irai  de  mariage  entre  frères,  sœurs, 

» oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  : 

» Sur  les  meubles,  2 fr.  p 100  fr. 

• Sur  les  immeubles,  4 fr.  50  c. 

» p.  100  fr. 

« Entre  grands-oncles  et  grandes- 
» tantes,  petits  - neveux  et  petites- 

> nièces,  cousins  germains  : 

» Sur  les  meubles,  2 fr,  50  c.  p. 

» 100  fr. 

• Sur  les  immeubles,  5 f.  p.  100  f. 

• Entre  les  parens  au-delà  du  qua- 
» trième  degré  jusqu’au  douzième  : 

» Sur  les  meubles,  3 fr.  p.  100  fr. 

» Sur  les  immeubles,  5 fr.  50  c.  p. 

» 100  fr. 

• EutaeTpersonues  non  parentes  : 
u Sur  les  meubles,  4 fr.  p.  100  fr. 

• Sur  les  imuMiibles,  6 f.  p.  (00  f.» 
L.  21  srril  1832.  art.  33.  2939. 

V.  le  mot  Parenté. 

4.  Le  droildetranscriplion  est  com- 
pris dan»  celui  îles  don  liions  cn-lre- 


vifs,  tarifé  par  la  loi  de  1832.  2940. 

5.  L’application  des  tarifs  précé- 
dons, exige  que  la  disposition  soit 
une  donation  entre-vifs.  2940. 

6.  La  donation  faite  en  faveur  du 
mariage,  quoique  hors  du  contrat 
de  mariage,  ou  en  l’absence  de  ce 
contrat. doit  être  assujétie  au  tarif 
des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage. 2941,  2942. 

7.  Les  donations  faites  dans  le 
contrat  de  mariage,  à d’autres 

u’aux  fulnrs,  sont  passibles  des 
roits  ordinaires.  3013. 

8.  La  donation  portant  partage 
faite  dans  Je  contrat  de  mariage, 
jouit  de  la  réduction  à moitié,  sur  ce 
qui  est  donné  au  fulur.  3013. 

9.  Le  tarif  des  contra  tsde  mariage 
est  applicable  aux  changemcns  ap- 
portes dans  le  cas  prévu  par  les  arti- 
cles 1396  et  1397  C.  c.  2946. 

10.  Dans  les  donations  par  con- 
trat  de  mariage,  l’acceptation  n'a  pas 
besoin  d’ètre  expresse  pour  que  le 
droit  proportionnel  soit  exigible. 
2993. 

11.  La  stipulation  du  contrat  de 
mariage,  par  laquelle  le  mari  s’o- 
blige à fournir  à sa  femme  une  pen- 
sion pour  son  entretien  pendant  la 
durée  du  mariage,  n’est  pas  une  li- 
béralité; ce  n’est  qu’un  mode  d'ac- 
complissement des  obligations  que 
la  loi  lui  impose  et  une  convention 
entre  époux.  2901. 

1*.  Il  o’ert  dé  qu'nn  seul  droit  6xe 
dt  5 ft>.  pour  toutes  les  libéralités  éven- 
tusHea  que  contient  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Sol.,  9 pluviôse  an  7.  3042. 

13.  Les  actes  dans  lesquels  les  par- 
ties faisant  mention  de  lenr  projet  de 
mariage,  se  font  nne  donation  éven- 
tuelle , ne  sont  pat  des  contrats  de  ma- 
riage, et  ne  rendent  exigible  qu'au  seul 
droit  6se. 

Del.,  19  juin  4829.  3045.  - 

14.  La  donation  faite  postérieure- 

ment au  mariage,  ne  jouit  pas  delà  ré- 
duction. v ; 

Cire..  2 nivôse  an  8 . 5947.  ■ ; - 

4 5.  La  donation  faite  avant  le  con- 
trat de  mariage,  mais  acceptée  seule- 
ment dans  ce  contrat,  doit  être  consi- 
dérée comme  faite  en  faveur  et  par 
coulrat  de  mariage. 
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Cus.,  9 avril  1828.  2943. 

16.  La  libéralité  n’est  pjs  censée 
avoir  été  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage . lorsque  postérieurement  à la 
célébration  , u est  fait  des  donations 
d’an  immeuble  en  remplacement  d’une 
somme  d’argent  donnée  par  le  con- 
trat. 

Cass..  3 avril  1828.  2947. 

£7.  Une  donation  faite  en  faveur  du 
mariage  , mais  non  dans  le  contrat  de 
mariage  , ne  peut  pas  jouir  des  bénéfi- 
ces qu’accordent  les  lois  sur  l'enregis- 
trement ans  donations  par  contrat  de 
mariage. 

Cass.,  30  janvier  1839.  Cont.  5414  ; 
dél.,  15  mars  1836.  J.  E.,  11,543. 

18.  Après  avoir  institué  par  contrat 
de  mariage  , sa  fille  héritière  de  ses 
biens,  le  donateur  par  un  antre  con- 
trat. lui  fait  donation  entre-vifs  d’un 
immeuble  ; la  donation  ne  jouit  pas  de 
la  réduction  accordée  aux  dispositions 
par  contrat  de  mariage. 

Dél. , 6 novembre  1 835 . J . E. , 4 1 ,402. 

49.  Le  tarif  des  donations  par  con- 
trat de  mariage,  s'applique  à la  dona- 
tion faite  entre  futurs,  en  faveur  du 
mariage,  mais  avant  lé  contrat. 

Dél.,  17  juillet  1827.  2942. 

80.  Les  donations  portant  partage 
anticipé  ne  jouissent  plus  du  bénéfice 
accordé  par  l’article  G9  de  la  loi  du 
82  frimaire  an  7,  quoiqu’elles  soient 
contenues  dans  un  contrat  de  mariage  . 
elles  sont  soumises  au  droit  entier  por- 
té par  la  loi  de  1824,  attendu  que  cette 
loi  ne  rappelle  point  la  disposition  de 
l'art.  69  de  la  lot  de  frimaire,  et  qu’elle 
dit  au  contraire  que  les  droits  à perce- 
voir sur  les  donations  portant  partage 
seront  les  mêmes  que  ceux  réglés  pour 
i les  successions  directes. 

Sol.,  27  mars  1855. 

21.  Les  contrats  de  mariage  sons 
seing  privé  étaient  valables , avant  le 
Code  civil , en  Normandie,  et  les  dona- 
tions entre-vifs  qu’ils  contiennent  jouis- 
sent de  la  réduction. 

Cass.,  2U  janvier  1807.  S995. 

22.  « Aux  termes  des  art.  947  et 
» 4046,  C.  c.,  faisant  exception  à cet 
u égard,  à la  règle  générale  établie  par 

• l’art.  944  du  même  code , les  dona- 

• lions  entre-vifs  faites  aux  futurs  par 
» contrat  de  mariage  , sont  valables  , 
» quoique  subordonnées  5 des  condi- 
» Uons  donl  l'exécution  dépendrait  de 
» la  volonié  du  donateur.  » 

Cass.,  47  août  4 831.  2970. 


23.  L*  condition  de  survie  imposée 
à une  donation  entre-vils,  par  contrat 
de  mariage , n’en  change  pas  la  nature  » 
et  le  droit  à percevoir  à l’événement , 
est  celui  de  donation  entre-vifs  par  con- 
trat de  mariage. 

Jue.  . Seine,  26  novembre  4836. 
2953. 

24.  Une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, soumise  au  droit  fixe  de  5 franc», 
comme  subordonnée  3 l’événement  du 
décès,  doit  nécessairement  subir  le  droit 
de  mutation  par  décès , lorsqu'elle  se 
réalise. 

Cass.,  23  mars  4840.  Con u,  5707, 
V.  Contrat  de  mariage.  Donation  en- 
tre époux.  Promesse  d’égaler,  Id.  d’io- 
sliluer,  Id.  de  parfaire,  Succession  con- 
tractuelle. 

donation  onéreuse.  — V. 

Dons  mdtuels.  t 

DONATION  PORTANT  PAR- 
TAGE. 

Acceptation,  yS,  88,90,  Enfin*  non  présent,  5t» 

91,93.  53,89,91,94. 

Acte  s.  e.  p.,  77,  84»  85,  — unique,  55, 56-51. 

86,  87.  Garanti»,  106. 

Acte  refait,  110,  III.  Jouissance,  *4,  l5,  98. 
Augmentation  de  îlot, t 2.  U» loi»,  78,  »o5. 

Bien*  étrangers  , 107  , Licitation,  38,  43. 

1 18,  119.  Liquidation,  116. 

Caractères,  9.  Mineur,  35,  76,  96. 

Cession  «le droits  Indivis  Mniation,83. 

116  » Nullilé,  62,97. 

Cession  de  part,  44.45*  Partage,  17,  19-37,  3y- 
Charges,  4.  5o,  64,  65»  4*.  46-49,  io3,  io4> 

66,  67,  68.  Part  inégale,  69,  70. 

Clause  indépendante.  Pension,  it3. 

102.  Perception , 78. 

Condition,  10,  79.  Petits-enfant,  59-62. 

Date,  5.  Prédput,  18. 

Dation  en  paiement,!  17.  Bcnte,  72. 

Démission,  *.  Résolution,  toi. 

Dettes,  99,  112,  114.  Rétrocestion,  1 00. 
Donation  antérieure,  16,  Somme,  i3. 

54.  Soulte,  108,  109,  120- 

— mobilière,  74.  **5- 

, — vei  baie.  80,81,  Substitution,  56. 

«2,  85.  Tarif,  3. 

Enfant,  8.  Te*te,  1. 

— interdits,  gS.  Total  des  biens,  6,  11. 

— naturels,  63.  Usufruit,  tt5. 

§ 1er.  Caractères  distinctifs  du  con- 
trai. 

1.  - Le  droit  d’enregistrement,  fixé 
- par  le»  § 4 et  C de  l’art.  69  de  la  loi 
» dn  42  décembre  4798,  pour  les  do- 
u nations  entre-vif»  en  ligne  directe, 
» A 4 fr.  25  c.  par  109  fr.  sur  les 
» biens  menbles,  et  A 2 fr.  60  c.  sur 
» les  immeubles,  est  réduit,  en  ce  qui 
u concerne  les  donations  portant  par- 
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» lage,  faites  par  actes  entre-vifs,  con- 
» formcment  au*  art.  4075  et  4076 
» du  Code  civil,  par  les  père  et  mère 
» ou  autres  ascendans,  au  droit  de 
» 25  c.  par  400  fr.  sur  les  biens  nieu- 
» blés,  et  de  1 fr.  par  400  fr.  sur  les 
» immeubles,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour 
» les  successions  en  ligne  directe. 

» Le  droit  de  4 fr.  1|2  p.  100, 
» ajouté  au  droit  d’enregistrement  par 
> l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  4816 
» ne  sera  perçu,  pour  lesdites  doita- 

• lions,  que  lorsque  la  transcription 
» en  sera  requise  au  bnreau  des  hypo- 
» thèqnes.  » 

• ?..  16  jnin  1824,  art.  3.  2588. 

2.  Les  partages  anticipés  entre- 
vifs, autorisés  par  les  art.  1075  et 
1076  C.  c.,  sont  les  anciennes  démis- 
sions rendues  irrévocables.  2587. 

3.  L'art.  3 de  la  loi  du  16  juin 
1824,  n’est  ni  une  faveur,  ni  une  ex- 
ception ; son  objet,  au  contraire,  est 
de  rétablir  l’uniformité  dans  le  tarif 
des  mulationsen  ligne  directe.  2606. 

4.  Dans  les  donations  portant  par- 
tage, les  charges  ne  sont  pas  caracté- 
ristiques, et  la  disposition  est  plutôt 
gratuite  qu’à  litfe  onéreux.  2610. 

5.  Quelle  que  soit  la  date  des  ac- 
tes portant  partage  descendons,  à 
l'époque  de  leur  exécution,  c’est  tou- 
jours le  tarif  de  1824  qu’il  faut  ap- 
pliquer. 2611. 

6.  Il  n’est  pas  essentiel  à la  dona- 
tion portant  partage,  qu’elle  com- 
prenne la  totalité  des  biens  du  dona- 
teur. 2589. 

7.  Le  partage  materiel  n'csl  pas 
essentiel  a la  donation  tarifée  par  la 
loi  de  1824.  2591, 2592. 

8.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la 

donation  soit  faite  à tons  les  enfans 
existons  au  moment  de  sa  rédaction. 
MOt.  t h**. «S, 

9.  « La  donation  portant  partage  an- 
» ticipé  tient  le  milieu  entre  les  dispo- 
» aidons  entre-vifs  et  les  transmissions 
» par  décès.  » 

Cass.,  4"  décembre  4830.  2594. 

4 0.  L’art.  4076 , autorisant  les  do- 
nateurs à soumettre  leurs  dispositions 
aux  mêmes  conditions  que  celles  aux- 
quelles peuvent  être  assujétirs  les  dona- 
tions pures  et  simples  , les  conditions 
d’un  partage,  si  d'ailleurs  elles  sont 
sanctionnées  par  la  loi,  ne  peuvent  éga- 


lement changer  la  nature  de  la  dona- 
tion. 

Jug. , Nogeot  - le  - Rotrou  , S0  avril 
183;.  Coin.,  5(1/2.  2607. 

4 4 . Pour  l'application  de  lu  loi  de 

1824,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  do- 
nation comprenne  la  totalité  des  biens 
du  donateur. 

Cass.,  10  aoét  1831;  jug.,  Seine  30 
novembre  4831  ; dél. , 7 septembre. 

1825,  4 1 avril  1826;  déc.  min.,  44  sep- 
tembre 1829;  inst.  gen.,  20  décembre 
1829,  n°  1303,  Ç 7 ; 27  mars  1831), 
n°  1 307,  § 5.  2589. 

12.  La  donation  d'une  somme  égale, 

5 titre  d'augment  de  dot,  à chacun 
des  enfans  du  donateur,  est  un  par- 
tage auquel  la  loi  de  1824  est  appli- 
cable. 

Dél.,  22  juin  4 827.  2589. 

4 3.  L’art.  3 de  la  loi  du  16juin  4 824 
est  applicable  lorsque  les  biens  donnés 
ne  consistent  qu’en  sommet  d'argent, 
ue  les  donateurs  s'obligent  de  payer  à 
es  époques  déterminées. 

Jog. , Nogent  - le  - Rotrou , 20  avril 
4837.  Vont. , 5072. 

44,  Lorsque  dans  un  partage  anticipé, 

;1  est  stipulé  que  deux  des  enfans  seront 
immédiatement  propriétaires  de  leurs 
lots , et  que  les  autres  n'entreront  en 
possession  et  jouissance  des  leurs  qu'aux 
décès  des  ascendans , le  droit  de  muta- 
tion est  actuellement  exigible  sur  le 
tout. 

Jug.,Charolles,  13  avril  1838.  Corn, 

5299. 

4 5.  Des  père  et  mère  déclarent  faire 
entre  leurs  trois  eofaus , le  partage  de 
leurs  biens  qu’ils  divisent  en  trois  lots, 
au  tirage  desquels  il  ne  sera  procède 
qu’après  le  décès  des  donateurs,  qui  se 
réservent  l'usufruit  des  biens  donnés. 
Le  droit  d’I  p.  U/0  est  actuellement 
exigible. 

Sol.,  t7  janvier  1829.  2609. 

16.  La  loi  de  4824  est  applicable 
lorsqu'au  ascendant  qui  a déjà  disposé 
d’une  partie  de  ses  biens,  en  avancement 
d’boirie,  confirme  les  précédentes  dis- 
positions , et  donne  ce  qui  lui  reste  à 
titre  de  partage  anticipé. 

Jug.,  Barbezieux,  26  décembre  1827; 
dél.,  21  mars  1828,14  février  1834. 
2590. 

17.  11  n’y  a pas  lieu  à appliquer  l’ar- 
ticle 3 de  1a  loi  de  1 824  , au  cas  où  des  . 
père  et  mère  voulant  faire  à leur  fils  un 
avantage  égal  à celui  qui  a été  fait  an- 
térieurement à ses  frères  et  sœurs,  per 
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contrat  de  mariage,  lui  donnent  on  im- 
menble  à litre  de  partage  anticipé,  parce 
qu’il  n’y  a dans  cet  acte,  ni  fixation  de 
la  masse  à partager,  ni  des  droits  des 
parties. 

Jug.,  Seine,  23  janr.  1838;  dé!.,  2'i 
jauv.  1838,  id.,  12  octobre  i 838;  sol., 
1"  juin1838.  J.  E.,  12,  161,  $ 7. 

18.  Il  y a donation  ordinaire  et'non 
partage  anticipé,  lorsqu'un  père  qui  a 
déjà  disposé  d'une  partie  de  ia  portion 
disponible,  au  profit  de  l'un  de  ses  en- 
fans,  donne  le  surplus,  en  lots  inégaux, 
à chacun  des  autres,  par  précipvt  hors 
pari , sans  énoncer  qu'il  agit  aux  termes 
des  art.  4073  et  407t>.  C.  c. 

Del.,  H janvier  1839.  Cont.,  5395, 
2601. 

19.  t Ni  les  art.  1075  et  1 076,  C.  c., 
» ni  l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824, 
» n’exigent  impérativement  qne  dans  les 
a actes  par  lesquels  un  ascendant  eu- 
» tend  faire  entre  ses  descendans , le 

> partage  de  ses  biens,  ce  partage  se 
» trouve  matériellement  effectué.  » 

Cass. , 2 > avril  1836  ; dél.  ,18  avril 
4831,  11  niai  1835.  2595. 

20.  Le  droit  de  donation  ordinaire 
doit-ètre  perçu  sur  les  dispositions  qui 
ne  contiennent  pas  le  partage  malémi 
des  biens  donnés. 

Inst,  gén.,  18  décembre  1824,  n° 
1150;  31  mars  1826,  n“  1187;  20 
mars  18*7,  n°  1205,  §6;  27  septembre 
1830,  n“  1 336,  $ 5 , (fil.,  22  septembre 
1824,  27  février  1827;  déc.,  14  sep- 
tembre 1829.  2593. 

21 . a Les  art.  1075  et  1076 , C.  c. , 
» n’imposent  pas  aux  donateurs , lobli- 

> galion  de  faire  précéder  la  donation 
» de  l’estimation  de  chacun  de  leurs 
a biens  et  d'en  opérer  le  partage  maté- 
» riel  entre  leurs  enfans.  » 

Cass.,  41  février  1832.  2594.  r* 

22.  L’acte  dans  lequel  un  donateur 
détermine  la  part  de  chacun  de  ses  en- 
fans  dans  un  immeuble  que  lui-même 
possède  indivisément , avec  attribution 
d’un  préciput  à l’un  d’eux  , est  une  do- 
nation portant  partage. 

Cass.,  29  mars  1 83  V;  dél.,  7 octobre 
1834;  sol..  Il  mai  1835.  2595. 

23.  Dans  une  donation  faite  par  un 
père  4 tous  ses  enfans,  l’attribntion  de 
parts  est  suffisamment  sous-entendue  et 
indiquée;  cette  donation  est  donc  sou- 
mise à la  loi  de  1824. 

Dél.,  30  avril  1830,  fi  janvier  1837, 
44  août  1817;  Sol.,  16  juin  1830. 

24.  Lorsqu’on  père  donne  i sus  en- 
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fans,  à chacun  pour  une  portion,  un  im- 
meuble qui  ne  peut  si  diviser,  l’acte  est 
soumis  au  tarif  de  1824. 

Dél.,  3 mai  1826. 

23.  La  réduction  portée  par  l’art.  3 
de  la  loi  du  16  juin  4 824,  est  applicable 
au  cas  où  le  père  donne  sans  attribution 
de  lots,  nn  bien  qu’il  possède  lui-même 
indivisément. 

Cass.,  29  mars  4831,  10  août  4831  ; 
dél. , 7 mli  1825.  Cont.,  2238, 2340. 

26.  Une  donation  à chacun  de  trois 
enfans,  de  créances  et  biens  distincts  , 
et  du  tiers  indivis  de  deux  corps  de 
ferme,  eat  un  partage  anticipé. 

Cass.,  Il  février  1832.  2594.  f 

27.  La  donation  par  un  père  à ses 
deux  enfans,  à chacun  pour  moitié,  de 
la  même  propriété  d’un  immeuble . qtü 
demeure  indivis  entre  eux , est  passible 
du  droit  détermine  par  la  loi  de  1824. 

Cass.,  26  mars  183$.  2594. 

28.  Dans  les  termes,  comme  dans 
l’esprit  Je  l’art.  1075,  pour  qu’il  y ait 
partage,  il  suffit  qu'il  y ait  de  la  part 
des  donateurs  atuùbution  de  tout  ou 
partie  de  leurs  biens  en  faveur  dë  léurs 
enfans  ou  descendans,  par  portions  dis- 
tinctes ; et  c'est  cette  attribution  de 
|iarts  qui  distingue  de  la  simpledonation 
celles' contenant  partage. 

4ug. , Nogent  - le  - Rotron  , 20  avril 
1837.  Cont.,  5072. 

29.  La  donation  faite  par  des  père 
et  mère  à leurs  enfans,  à charge  tle  rente 
viagère,  de  tous  leurs  biens,  pour  en 
jouir  chacun  par  moitié , quoique  faite 
sans  attribution  de  parts,  iouit  de  U 
réduction  portée  par  le  loi  de  1824. 

Dél.,  12  octobre  1825  ; dél.,  16  s«p- 

mbre  1835.  J.  E.,  1L3S4. 

30.  La  loi  de  1824  est  applicable 
quoique  l'indivision  ne  cesse  pas  entiè- 
rement entre  tous  les  donataires. 

Del.,  7 mai  482S;  3 et  30  mai  1836; 
2 1 octobre  1 827;  8 janvier  1818;  3 et 
24  evril  1 829;  41  septembre  1 8âô;  jng.,  • 
Ponlivy,  20  août  1834;  jug.,  Jonéée* 
17  juin  l83ü.  2594.  , 

3 1 . La  loi  de  4 824  est  applicable  à 
un  acte  de  donation  partant  partage 
quoiqu’il  soit  déclaré  que  quelques  im- 
meubles reconnus  impartageables , tes- 
teront indivis. 

Dél.,  24  avril  1829.  Cont.,  1818» 
jug. , Corbcil , 3 juillet  1830.  Cont. , 
2141. 

32.  L'attribution  à deux  enfans  do 
donateur,  de  ses  biens  immeubles  . par 
moitié,  mus  sans  division  materielle,  à 
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la  charge  de  payer  une  somme  au  troi-  nation,  il  y a heu  d'appliquer  la  loi  de 
sième,  est  une  donation  portant  par-  1824.  , . 

Cass.,  10  août  1831  ; dd.  . 6 et  29 
janvier  1825;  déc.  ^14  septembre  182». 

2596. 


Uge, 

Cass.,  1" décembre  1830,  2594. 

33.  Acte  qualifié  partage  anticipé,  con- 
tenant attribution  A l’un  des  enfao* 
des  sommes  qu’il  avait  précédem- 
ment reçues  manuellement , et  aux 
deux  autres  d’immeubles  qui  restent  in- 
divis entre  eux  : cet  acte  réunit  tous  les 
caractères  d'une  douation  entre-vils  por- 
tant partage 

Cass..  â$  avril  1529.  2594. 

31.  Il  y a lieu  d’appliquer  la  loi  de 
1824  à une  espèce  ou  les  en  fans,  parta- 
geant arec  leur  pure  la  succession  de 
lepr  mère  decedee , conservent  indivis 
une  maison  que  celui-ci  vient  de  leur 
donner. 

'Cass.,  26  mars  1823.  2595. 

15.  Quand  l'indivision  est  l'effet  de 


41.  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  le, 
partage  soit  opéré  immédiatement  par 
le  même  acte. 

Del. , 23  mars  1826 , 19  septembre 
1829,  22  janvier  1830.  2598. 

42. 1-’art.  3 de  la  loi  du  16  juin  1824 
reçoit  son  application,  que  l'attribution 
de  parts  soit  faite  par  le  donateur,  ou 
qne  le  partage  se  fasse  ultérieurement 
entre  les  donataires. 

Del  , 6 janvier  1829. 

43.  Le  droit  est  le  même  quel  que 
soit  le  mode  de  partage  adopté  par  lea 
donataires,  tirage  au  sort  ou  licitation. 

Del. , 5 janvier  et  1"  juin, 1825;  14 


la.  minorité  de  quelques  donataires,  si  ^piembre  1827;  12  mai  1S29;  30  avril 
le  partage  a été  soumis  à la  formalité  î?xS*  “**’•  BUU-'  septembre  1829, 
avec  la  donation , la  réduction  portée  , e . , , „ ■ 

par  la  loi  de  1834  est  applicable.  4’-  Le  droit  de  donation  ordinaire 

Del.,  12  mai  1829.  Cont.,  1819.  doit  être  perça , lorsque  dans  l’acte  de 

36.  La  portion  disponible  donnée  donation,  1 uu  des  ru  fan  s lotis  indivi- 
par  un  partage  anticipe  à un  descen-  s*ment,  cède  ses  droits  aux  autres, 
dam  non  successible,  jouit  de  la  redue-  Moyennant  une  somme  d'argent. 

tioo  apportée  par  l’art,  3 de  la  loi  du  ^ mars  ^^7,  n*  1205, 

16-juin  1834,  même  lorsque  l'indivision  } 0.  2599,  , i 

na  cesae  pas  entre  le  donataire  et  t’un  45.  Le  droit  de  donation  ordinaire 
dm  co- partagea  ns.  est  exigible  lorsque  l'un  des  enfuis  do- 

Déc.,  3 avril  1819.  Cont.,  1792.  nataiie  d'une  portion  indivise  d'im- 

37.  L’art.  3 de  1a  loi  da  46  juin  1 834  meuble  déclaré  impartageable,  la  cède 

est  aussi  applicable  au  cas  ou  la  don*-  à l'autre,  moyennant  l'échange  d’un  im- 
tion  contient  partage,  quoique  le  p4r-  meuble.  , . 


tuge  soit  fut,  non  parle  donateur,  tuais 
par  les  donataires,  en  presence  du  do- 
nateur. ; 

Inst.  gén. , 29  décembre  1889 , u° 
<303,  4 7-,  del.,  14  septembre  4829. 
38.  L’art.  3 s'applique  egalement  i 


Del.,  5 novembre  1829.  2669. 

46.  La  donation  ponant  que  le  par- 
tage sera  fait  en  justice , est  pasyble  du 
droit  de  donation  ordipaire. 

Del.,  27  février  1827  2599. 

47.  La  loi  du  10  juin  182 1 u’est  pas 


cas  où  les  biens  donnes  par  indivis,  sont  applicable  à une  douation  faite  par  une 
d’après  une  condition  expresse  de  1a  veuve  à tous  ses  enfant,  sous  la  condi- 


donation  licitëe  dans  le  mime  acte,  par 
les  eafani  entre  eut , en  présence  du 
donateur. 

ln«t.  gén. , 27  septembre  1839,  n° 
4 3 6,  $ 5. 

39.  Si  l’acte  de  donation  ne  contiemt 
pas  partage,  il  faut  pour  qu’l)  jouisse  du 
bénebcedc  la  loi  de  1824,  qu'il  cm 


lion  de  partager  dans  cinq  aus  à comp- 
ter du  jour  de  l'acte. 

Del.,  20  septembre  1837. 

48.  Sad'aprês  L volonté  du  dona- 
teur le  partage  des  bi.  us  donnés  est  lait 
en  sa  presence,  mais  par  un  acte  séparé, 
le  tarif  de  1824  est  applicable  , les 
deux  actes etautpresenlésensemble  àla 


tienne  la  condition  formelle  de  partager  formalite;  si  au  contraire,  ils  sont  pré* 
: — i— ■ * — ' — sent»,  séparément  il  y a lieu  à perce- 

voir le  droit  de  donation  ordinaire,  lors 
de  l'enregistrement  du  partage. 

Del. , 23  mari  182o  -,  49  septembre 
4828;  12  mai  1829  1 2 2 janvier  et  39 
avril  1830  ; 1"  octobre  1833  ; déc*  , 


imposée  aux  donataires. 

Del. , 7 novembre  1828;  insl.  gén.  , 
1336.1  5. 

49.  Lorsque  les  enfans  procèdent  en- 
tre eux  au  partage  des  bleus  donnes , 
par  le  même  acte  qui  contient  la  do- 
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!)  juin  1815  ; 44  septembre  1829|  Sol., 
b novembre  1829. 

49.  Il  est  néres'sire  que  le  partage 
so><  fait  entre  tous  les  enfans,  pour  que 
la  loi  de  1824  soit  applicable. 

^Jnsl.  gén. , 20  mars  1827, 1205,  § 6. 

50.  Là  loi  du  16  juin  1824  est  ap- 
plicable au  partage  anticipé  fait  au 
profit  de  trois  des  cinq  cnfans  du  dona- 
teur, à la  charge  de  payer  une  somme 
déterminée  au  quatrième , et  avec  la 
mention  que  le  cinquième  avait  reçu 
précédemment  ce  qui  lui  revenait. 

Jug. , Saverne,  24  mai  1834.  Cont., 
4005. 

51.  L'irt.  3 de  la  loi  du  16  juin 
1824  est  applicable  4 l’acte  par  lequel 
des  ascendans  donnent  à l'un  de  leurs 
enfans,  présent  et  acceptant,  des  im- 
meubles d’une  valeur  égale  4 la  hui- 
tième partie  de  leurs  biens,  et  forment 
du  surplus  an  lot  destiné  indivisément 
4 sept  autres  de  leur;  enfans , *on  pré- 
sens. 

Cass.,  23  janvier  1828;  cass.,  H avril 
18  8.  Conu,  5258. 

52;  h La  possibilité  ou  l'éventualité 
a d’une  action  en  nullité  par  celui  des 
» descendans  qni  ne  serait  pas  com- 
» pris  dans  la  donation,  ne  saurait  chan- 
* ger  la  nature  de  l'acte  par  rapport  4 
» In  Régie.  » 

Cas*.,  26  avril  1836.  2595. 

58.  L’acte  dans  lequel  la  mère , rap- 
pelle que  déj4  deux  de  ses  enfans,  non 
présens , ont  reçu  un  don  en  avance- 
ment d’hoirie , et  donne  4 chacun  des 
trois  antres;  présens  et  acceptans , nn 
lot  égal  4 celui  de  leurs  frères,  est  une 
donation  portant  partage. 

Cass.  ,9  août  *837;  dél. , 14  février 
183*  ; jug..  20  août  1834.  2620. 

51.  La  donation  par  acte  séparé,  4 
un  enfant,  de  sommes  ou  de  biens,  ponr 
égaler  ta  dot  4 celles  que  ses  frères  on 
Meurs  ont  reçues  antérieurement,  n'a 
pas  le  caractère  du  partage  anticipé,  et 
doit  subir  le  droit  de  donation  ordi- 
naire. 

Sol.,  1*' juin  1838.  Cont.,  5571. 

55.  La  donation  au  profit  d’un  en- 
fant unique  ne  tombe  pas  sous  le  tarif 
de  1821. 

Cass..  13  soit  et  30  aoAt  1838;  inst. 
gén. , 18  décembre  1824  . n»  1150;  31 
décembre  1838,  n”  1577,  § 8;  jug., 
Paris,  30  janvier  1833;  25  novembre 
4835, 16 mai  1839.2602.  Cont.,  5339, 
5539. 
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56.  La  loi  de  1824  a’est  pas  applica- 
ble 4 la  donation  faite  dans  un  contrat 
de  mariage,  par  des  père  cl  mère,  avec 
substitution  de  la  nue-propriété,  au 
profit  des  enfans  à naître. 

Cis*.,  20  janvier  1840.  Cont. , 5471. 

57. L’art.l073,C.c.,  établit  une  règle 
indépendante  du  nombre  des  enfans,  et 
la  donation  faite  en  vertu  de  cet  art., 
à nn  enfant  unique,  jouit  du  bénéfice  de 
la  loi  de  1 824. 

Jug..  Cabors  7 avril  1836.  2602. 

58.  L’art.  3 de  la  loi  du  16  juin 
1824  ne  s’applique  pas,  1°  à la  dona- 
tion faite  par  un  père  à son  enfant  uni- 
que et  à l’enfant  de  celui-ci;  2”  4 cette 
double  donation  faite  par  actes  séparés, 
du  même  jour,  quoique  présentés  en 
même  temps  5 l’enregistrement. 

Dél.,  3 mars 4835.  Cont.,  1792;  30 
avril  et  9 juillet  1833  , 22  août  1837  ; 
12  février  1839.  Cont.  . 5488.  jug.  , 
Corbeil,  5 décembre  1833. 

59.  La  donation  portant  attribution 
aux  trois  enfans  du  donateur  et  4 son 
petit-fils,  est  passible  pour  le  tout  dn 
droit  déterminé  par  la  loi  de  1824. 

Cass. , 30  décembre.  1834  ; déL  , 5 
avril  1829.  2604. 

60.  L’acte  par  lequel  on  père  faisant 
le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfans, 
donne  la  quotité  disponible  à un  de  ses 
petits-enfans,  est  soumis  au  tarif  de  la 
loi  de  1824. 

Jug.,  Valence,  3 février  1334. 

61 . Le  partage  fait  par  un  aïeul  entre 
ses  petits-enfans , du  vivant  de  leurs 
père  et  mère , n’est  passible  que  du 
droit  établi  par  la  loi  de  1 824. 

501..  27  octobre  1832;  jug.,  Valence, 
3 février  4 834.  Cont.,  2529,  2830. 

62.  La  donation  portant  partage  fait 
par  nn  aient  à ses  petits-enfans,  du  ri- 
vant des  père  et  mère  de  ceux-ci , est 
passible  du  droit  ordinaire  de  dona- 
tion. 

501.,  3 mars  1825;  dél..  22  novem- 
bre 4839.  2604  Cont.,  5731. 

63.  La  loi  de  4824  s’applique  à un 
partage  auquel  est  appelé  un  enfant  na- 
turel. 

Dél.,  7 avril  1835.  2603. 

64.  La  donation  portant  partage 

comporte  une  attribution  de  lots  de 
natures  différentes  , et  même  l'attribu- 
tion du  tout  à l’on  des  donataires,  4 
charge  de  payer  à l'autre  une  somme 
d’argent.  , 

Cass  , 28  avril  1829,  casa.,  1 ••  dé- 
cembre 1 830  ; de!.,  6 juillet  1 825  ; dél,. 
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44  , 28  avril  et  3 niai  <826;  30 avril 
1830  ; Jug.,  Barbezieux,  2b  décembre 
1 827;  Inst,  gén.,  <8  mars  1831,  n°4354, 
$2;  sol..  24  mai  1831.  2601. 

05.  La  donation  par  une  mire  sons 
réserve  d'usufruit  et  a titre  de  partage 
anticipé  à l’un  de  ses  six  enfans  du 
sixâèœe  d'un  domaine,  à la  charge  par 
le  ilona taire  de  laisser  au  profit  de  ses 
frères  le  surplus  de  cet  immeuble,  dont 
la  donatrice  l’autorise  à provoquer  le 
l>arlage  comme  bon  lui  semblera  , est 
une  donation  ordinaire  n laquelle  le  ta- 
rif de  4884  n’est  pas  applicable. 

Cass.,  23  janvier  1888.  2619. 

66.  Une  donation  faite  à deux  enfans 
de  tous  les  immeubles  à titre  de  partage 
anticipé,  sous  la  condition  qu'ils  paie- 
ront une  somme  d'argent  à leurs  frères 
et  sœurs  non  préseos,  doit  jouir  de  la 
réduction  portée  parla  loi  de  <824. 

Jug.,  Paris,  30 novembre  1831. 

l>7.  L’acte  par  lequel  un  père  qui  a 
deux  enfaus  donne  à l’un  des  immeubles 
à la  charge  île  payer  3 l'antre,  non  pré- 
sent , une  somme  restant  due  sur  la  dot 
qui  lui  a été  antérieurement  constituée, 
n’est  pas  un  partage  anticipé. 

Dé!.,  25  avril  1838.  J.  £.,  <2,091. 

68.  Il  y a partage  anticipé  quand  un 
père  attribue  ses  biens  5 un  seul  de  ses 
enfans , à charge  de  paver  une  somme 
d’argent  3 chacun  des  autres. 

Jug..  Barbezieux, 26 décembre  1827; 
inst.  gen. , 27  septembre  1830,  n” 
4 3*6.4  5. 

69.  Le  tarif  de  1824  est  applicable 
même  quand  le  partage  n est  pas  fait 
par  portions  égales. 

Inst,  gén.,  27  septembre  4830,  n” 
13341,  t)  5. 

70.  L'égalité  des  lots  n'est  point  une 
condition  nécessaire  pour  que  la  dona- 
tion jouisse  du  bénéfice  de  la  loi  du  <6 
juin  1824. 

Del.,  14  avril! 826.  2601. 

71.  La  donation  faite  par  une  mère 
à tons  ses  eDfans  d’une  somme  d'argent, 
à charge  de  rapporter  ladite  somme  à 
la  succession  de  la  donatrice  et  de  lui 
payer  solidairement  une  rente  viagère, 
jouit  du  bénéfice  de  la  loi  de  4824. 

Dél.,  <1  mai  1825. 

72.  L’acte  par  lequel  des  père  et  mère 
ayant  (rois  enfans  abandonnent  des  im- 
meubles à deux  d'entre  eux,  sous  con- 
dition d'éteindre  deux  rentes  perpé- 
tuelles qu'ils  leor  avaient  constituées 
en  dot.  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de 
l'ar:,  3 de  1a  loi  du  <6  juin  ISJI. 


Jug.,  Niort,  4 juillet  1818. 

2.  Perfection  du  contrat. 

73.  Les  règles  générales  de  la  do- 
nation entre-vifs  s'appliquent  aux 
donations  portant  partage.  2607, 
2612. 

74.  Le  droit  d'une  donation  por- 
tant partage,  qui  ne  contient  que 
des  meubles,  ne  peut  être  perçu  que 
sur  un  acte  volontairement  présente 
à l'enregistrement.  2617. 

75.  Il  n'est  pas  necessaire  que  le 
partage  soit  fait  entre  (ous  les  en- 
fans, mais  le  droit  n'est  exigible  que 
de  ccu»  qui  ont  accepté,  et  pour  la 
portion  qui  leur  est  attribuée.  2618. 

76.  Lcsdonalinns  portant  partage, 
faites  à des  mineurs , peuvent  être 
acceptées  par  un  ascendant,  autre 
que  le  donateur,  ou  par  un  tuteur 
spécial,  et  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  2622. 

77.  Les  donations  portant  par- 
tage, par  acte  sons  seing  privé,  sont 
nulles,  et  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture à aucun  droit  proportionnel. 
2623. 

78.  La  lésion  utile  pour  faire  res- 
cinder le  partage,  varie  suivant  qu'il 
a été  disposé  ou  non  de  la  quotité 
disponible;  dans  le  second  cas,  elle 
doit  s’élever  au  quart;  dans  le  pre- 
mier, une  lésion  quelconque  suffit. 
2627. 

79.  Le  partage  anticipé  peut  être 
soumis  à des  conditions  suspensives 
de  la  transmission  et  de  la  percep- 
tion , suivant  les  règles  ordinaires. 
2630. 

80.  L'art.  3 de  U loi  de  1824  nepent 
être  appliqué  ni  aux  donations  verba- 
les, ni  aux  donations  par  acte  sous  seing 
privé  ; on  doit  alors  percevoir  le  droit 
de  donation  ordinaire. 

Inst.  gén. , 30  septembre  < 833  , 
n»  1437.  2616. 

81.  Lorsqu'un  jugement  reconnais- 
sant l'existence  d'un  partage  anticipé  . 
soit  en  vertu  de  conventions  verbales, 
soit  sous  la  forme  d'un  acte  sons  seing 
privé  suivi  d'inscription  au  rôle  et  de 
paiement  des  contributions,  fait  appli- 
cation du  tarif  de  1 824,  « il  se  conforme 
• à l'esprit  de  la  loi  sans  en  violer  la 
» lettre,  qui  ne  fait  pas  de  distinction 
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w entre  les  parlàgesd’ascendans  faits  par 
m actes  notariés  et  ceux  sous  seing 
u privé,  u 

Cass.,  13  octobre  1837.2616. 

82.  La  mutation  reconnue  d'un  pire 
à ses  cutins  est  passible  du  droit  de  do- 
nation ordinaire  et  non  de  celui  de  do- 
nation portant  partage , si  elle  n'est  pas 
opérée  par  un  acte  authentique. 

Cass  , 22  mai  4H23;  inri.  gén.,  31 
mars  t827,n,‘  t 87.  € î);  30  septembre 
1833,  n°  14?7,  $ I2::î6!5. 

86.  Des  enrans  qui,  dn  rivant  de  leur 
pire,  sont  inscrits  a sa  place ; au  ré  le 
foncier  et  acquittent  la  contribution  , 
ne  sont  redevables  que  du  droit  fixé 
par  la  loi  de  i&14  pour  les  donations 
portant  partage  anticipé.: 

Cass. , (3 octobre  18.17  ; Ont.,  51 56; 
inst.  gén.,  18  juin  18  :8,  u"  1562,  J ri; 
Cont.,  53Ï5  ihl.,20  septembre  1 827; 
Çonl.,  t ytX).  2615. 

.^84.  loi  du  16  juin  1824,  art.  3, ne 
fait  pmnt  de  distinction  entre  les  par- 
tais d’âscendans  faits  par  yclcs  nota- 
riés et  ceux  sous  seingf  privé, 

Cass.,  13  octobre  1837;  Cont.,  51 56; 
in*,  géo.,  48  juin  1838,  n°  1562,  i 9; 
Cont.,  6138.  2616.  ' 

. 85.  L’nrt.  3 de  ht  loi  de  4824  ne 
distingue  parles  partagés  notariés  de 
ceux  ;ous  seing  privé  eu  par  convention 
verbale;  il  suffit  .qne  1a  mutation  existe 
à 4itre.de  partage  anticipe  pour  que 
l’oftide  précité  soit  applicable. 

_.  Jug.,  Troues,  damai  183*  ;éJais,  9 
juin  1835  ; Arcis-sur-Wbe,  4 novembre 
4836;  Vitry-le-Fraoçais,  6 décembre 
1836,  26 1 6. 

86.  u Le  défaut  d'authenticité  du  cet 
» acte  (partage  apticipé  sous  seiog  pri- 
» vé)  ne  change  pas  la  nature  dudit 
■racle  1 l'égard  de  la  Régie  de  IVnre- 
» gistrement,  à laquelle  il  était  présenté 
» pour  recevoir  la  formalité  et  qui  n’a 
» aucune  action  pour  critiquer  la  vati- 
» dité  des  formes  des  actés.  » 

Cass.,  21  décembre  18*4,  9 août 
483li,1ï  décembre  1837;  inst.  gén.,  1 8 
juin  1838,  n»  1562,  § 9.  2fi2r>. 

87.  11  est  perçu  un  droit  de  4 p.  400 
sur  la  donation  portant  partage  faite 
par  acte  sous  seing  privé.  En  cas  d’an- 
nulation de  cet  acte,  it  est  perçu  un 
nouveau  droit  de  4 p.  190.  Enfin,  ri  on 
fait  Une  nouvelle  donation  par  acte  no- 
tarié, le  droit  de  l p.  KXJ  est  exigible. 

Jug.,  Belfort,  6 janvier  1836.  2627. 

88.  Le  partage  anticipé  fait  entre 
tous  les  enfans , mais  accepté  par  eux 


postérieurement  à l’acte  et  par  des  ac- 
tes séparés  et  successifs,  est  passible  du 
tarif  de  4 824  pour  le  tout. 

Del.,  29  tnai  1827.  Cont.,  1493. 

2. «24. 

89. ’  « Il  est  de  l’essence  d’an  partage 
> d’ascendant  que  tous  les  enfans  du 
" donateur  y soient  présens  et  que  tous 
a 4'acreplcnt  ; lorsque  cette  condition 
u manque,  la  loi  de  1824  n’est  pas  ap- 
u plicabk.  »■ 

Del.,  30  seplc adiré  1826.  «620. 

90.  lai  donation  faite  à plusieurs  en- 
fans, mais  acceptée  par  un  seul  ou  par 
quelques-uns  seulement,  est,  à l'cgard 
de  ceux-ci,  passible  du  droit  déterminé 
par  la  loi  de  1824. 

Del.,  I"  join  4825;  3 toii  4826;  SI 

octobre  1831;  H février  1854.  2620. 

91 . Quand  une  donation  faite  1 plu- 
sieurs eufans  n’est  acceptée  que  par  un 
seul,  le  droit  ordinaire  de  donation  «t 
exigible,  parce  nu'iln’v  a pas  de  partage. 

Dé).,  29  avril  1 851 . CW.;  8293. 

92-  Lorsque,  dans  ose  donation  por- 
tant partage  .plusieurs  des  enfans  lotis  ne 
sont  pas  présens,  le  droit  proportionnel 
est  exigible  sur  les  biens  qui  leur  sont 
attribués  avant  leur  acceptation. 

inst.  gén.,  3l  décembre  1858,  a" 
1577  $9.  Cont.,  5414.  2629. 

93.  Le  defaut  actuel  d'acceptation 

par  quelques-uns  des  enfant  donataires, 
et  la  seule  possibilité  d'une  nullité  qui 
n’existe  pas  encore,  ne  changent  aucu- 
nement, quant  à la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  le  caractère  de  l’acte 
de  donation  portant  partage  fait  par  le 
père  et  la  mère  à leurs  enfans.  ■ t 

Cass.,  14  avril  4838.  Cont.,  5286. 

94.  Donation  par  deux  époux  à leurs  1 

enfans;  division  des  biens  en  deux  lots  ; 
l’un  est  attribué  à Emu  des  enfans,  le 
second  aux  sept  autres  enfans  non  pré- 
sens,  dont  deux  mineurs  ; le  tarif  de 
1824  est  applicable  au  premier  lot,  seul 
accepté.  ..i..-. 

Jug.,  28  aoAt  4834.  2620. 

95.  Ladonation  portant  partage  peut 
être  faite  à de*  enfans,  sons  condition 
qu'il»  formeront  chacun  aur  sa  part  an 
lot  à un  de  leurs  frères  actuellement  en 
démence  et  interdit,  en  cas  qu’il  recou- 
vra la  santé. 

Del.,  1”  juin  1825. 

96.  La  minorité  de  l’un  de*  dona- 
taires, acceptant  p*r  le  père  on  même 
par  un  tiers  sans  qualité,  n 'empêche  pas 
la  donation  de  jouir  du  bénéfice  de  k 
loi  de  1824. 
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Del.,  14  février  1838;  Conl.,  S882. 

20 mai  1834  ; H décembre  I83ti;j.  E., 

H,~7o-,  iol.,  4 juin  I8fô;  4 avril 

1832.  2B22. 

97.  Si  la  nullité  d’un  partage  est  pro- 
noncée, le  droit  proportionel  n'est  pas 
exigible.  • XéPt  V.  >*Î5,1  r$v 

b,  Del. ,20 mai  1854.'  . i 

118.  te  partage  entre  le*  enfin»,  sans 
attribution  de  la  propriété  et  dessaisis, 
senieot  actuel,  n'est  pas  la  donation 
prévue  par  1 art.  i 07  f,  du  Code  civil,  nu» 
une  dispo-ition  subordonnée  au  décès 
et  pa  sible  du  droit  de  5 £r. 

Del.,  19  octobre  1822.2698.  ' 

• 94.  L'acte  de  partage  qui  coo  tient  la 
conditioii.de  payer  les  dettes  existants 
au  décès  djt  donateur  „ n'est  pas  une 
démission  de  biens,  en  ce  qu  elle  n’est 
pa*  ierpvpcsWe  ,v  - 

Ca*s..  14  juiHeMSti';  13  avril  1815. 

1W.  La  rétrece-sk*  que  test  un  deJ 

enfant  donataires  t Ltsctndam  don».  J193SHËF — T 

Horde  ton  mu  partie  de*  biens  qui  Un  f1  for‘une  indivise  aux  ettfqns  qui 
avaient  été  attribués,  est  passible  d’un  ” ■ W AÇÇ  pçste- 


donne  pas  ouverture  *o  droit  pro- 
portionnel. 2833. 

105.  Le  supplément  de  part  aban- 
donné à l’enfant  lésé,  pour  éviter 
une  rescision  tlu  partage , est  un 
pacte  de  famille  passible  du  droit 
fixe.  2634. 

106.  Dans  les  partages  anticipés, 
les  entons  sont  garaos  les  uns  envers 
les  autres.  2637. 

107.  J*  réunion  de  biens  indivis 

apparlenaptaux  entons,  à cous  qui 
leur  sont  donnée,  pour  le  tout  dire 
partagé  simultanément , s’enlève 
pas  à l’acte  le  caractère  dé  donation 
portant  partage.  263».  ‘ 

108.  Un  droit  particulier  n’est  pas 

exigible  sur  les  soultes  imposées  par 
le  donateur  dans  les  partages  antici- 
pés. 2826. 1 1 4 ••  •i-iÇNtq  w «lil 

109.  Si  le  donateur  transmettait 


droit  de  S fr.  50  c pour  les  immeubles, 

1 £r.  *5 pour  les  meubles.  r" 

tug.,  Agen.  » juin  1858. 

101.  Le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  d'un  partage  auticqié  ponr 
inexécution  des  conditions,  est  passible 
d’uo  droit  de  8 fr.  50  c.  sur  le*  immeu- 
bles, «t  i fr.  fs  c,  sur  les  toeubies,  at- 
tendu qu'il  y a rétrocession,  et  que  U 
transmission  de  l'enfant  à l’ascendant 
ne  jourt  pas  du  bénéfice  accorda  anx 
donations  des  ascendant  avxeufass. 

Sol.,  21  août  I83A  ,.i  ' ' .«> 

i ' i ••  »i’  • •• •. 

S 3.  Pluralité  du  droit  ét  cloutes  in- 
..t  . dépeitdqnfM.j; 

102.  Dans  les  donations  portant 
partage,  la  disposition  principale  est 
la  littéralité;  le  partage  ou  tes  attri- 
butions inégales  et  par  préciput, 
sont  des  clauses  dépendantes  qui  ne 
donnent  pas  ouverture  i un  droit 
particulier.  263t. 

103.  Le  partage  auqttél  il  est  pro- 
cédé en  vertu  de  la  donation,  quoi- 

que  par  àcte  séparais  rorrcfpcç-  ponanl  parUge>  ,MUjau.  , 

if*  ^rolt  pariicnlier  la  danse  portant  que  te  do- 

1 .ni  i ' naleur  sera  entretenu  par  l'un  dos  dona- 

104.  Lorsque  les  entons  lotis  pro-  taire*  muyenaant  une  peu  mou  que  le» 
•lèdent  du  vivant  du  donateur,  a un  autres  donataires  lui  paieroat. 
nouveau  partage, avec  l'enfant  omis,  Cass.,  i3août  i83>.  Seul. 

> acte  est  uu  pacte  de  toqùjle  qui  ne  1 1 4,  Lorsque,  dans  une  donation  par- 


rieur  et  noncorrespectif,  le  droit  de 
soulte  serait  exigible.  2827. 

1 10.  Si  on  refait  un  acte  du  donation 
pour  y ajouter  nue  clause  qui  dispense 
du  rapport,  ce  nouvel  acte  n’est  pa&u- 

tye  que  droit  M*u-  t ' 

Del„  <3  para  1827-  ■■  ; ,B-  . 

11  ; . Un  «te  de  donation  portait 
ponr  condition  que  le*  donataire»  paie- 
raient telle  pension  qu'il  plairait  au  do- 
nateur dû  puer  par  la  suite  ; cet  acte* 
été  refait;  il  n’a  dû  être  perçu  qu'un 
droit  fixe  |or*  (le  son  enregistrement. 

Si  ou  avait  change  la  < omposition 
des  lots,  to  droit  d’échasge  aurail  été 
dû  en  outre.  i , -g 

Del.,  1*'  mai  1827.  „ . - :> 

Hi.  Si  une  donation  avec  partage 
anticipe  contient  déclaration  des  dette* 
du  donateur  avec  condition  imposée  aua 
enfa  ns  doua  tu  ires  de  lus  payer,  le  droit 
de  1 p.  I0U  n'est  pas  dû  sur. cette  décla- 
ration, et  cela  quand  bien  même  la  do- 
nation est  bute  à un  enfant  unique,  et 
ne  peut  être  qualifiée  partage  anticipé. 

Cass.,  21  juin  1832;  sol.,  3 avril 
18.*8  ; jug.,  27  août  18->4. 

1 43.  Oa  ne  peut,  dans  uoe  donation 
portant  partage,  assujétir  à un  droit 
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tint  |iaiiage  de  sei  biens,  le  père, débi- 
lenr  de  deux  de  ses  trois  enfuis,  leur 
attribue  deux  lots  à titre  de  prélève- 
ment, à charge  de  le  tenir  quitte  de  sa 
dette,  et  fait  ensuite  pour  le  surplus 
de?  bien*  trois  lots  qui  sont  tirés  au 
sort,  le  prélèvement  des  deux  lots  est 
une  dation  en  paiement  passible  du 
droit  de  vente. 

CliJs. , l'I  décembre  1838.  Cont. , 
538!. 

115.  Si  nnc  donation  portant  par- 
tage contient  la  transmission  d'un  im- 
meuble dont  la  nu-propriété  ■ déjà 
été  donnée  par  contrat  de  mariage , il 
u’est  dû  qu’nn  droit  fixe  de  3 fr.  pour 
la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété. 

Del..  23  février  1827. 

116.  Dans  le  cas  où  un  des  aseeudans 
survivans  fait  à ses  enfans  donation  à 
titre  de  partage  anticipé,  si  un  des  do- 
nataires cède  en  même  temps  sa  part 
dès  biens  donnés  et  scs  droits  à la  suc- 
cession dç  l'ascendant  prèdécédé,  il  est 
perçu  1 p.  100  sur  cette  cession , en 
outre  du  droit  à percevoir  sur  la  dona- 
tion. 

Sol.,  1 S octobre  1826;  Inst.  gén. , 
20  mars  1827,  n*  1205,  Ç 6.  Jug.,  Mi- 
rocoort,  6 juin  1888.  2800. 

117.  Un  père,  après  avoir  fait  entre 
ses  enfans  le  partage  de  ses  biens,  par 
un  nouvel  acte,  donne  à l’un  d’eux  une 
somme  d’argent  au  lien  des  immeubles 
qui  lui  avaient  été  attribués,  il  y a en 
dessaisissement  de  la  part  du  père  par 
le  partage;  il  est  dû  par  conséquent  un 
droit  de  rétrocession  sur  le  second 
acte. 

Dél. ,11  décembre  1836.  J.  R., 
12,091. 

118  Lorsque  les  enfans  procèdent 
immédiatement  au  partage  des  biens 
donnés,  ils  peuvent  y confondre  ceux 
qu’ils  possédaient  déjà  indivisément. 

Cass.,  10  août  1831;  dél.,  29  janvier, 
Ie’ juin  1815.  2597. 

119.  Lorsque  des  biehs  appartenant 
aux  donataires  sont  partagés  en'  même 
temps  que  les  biens  donnes,  il  est  dû  un 
droit  de  sonlte  sur  les  premiers» 

Jug.,  Béthune.  28  décembre  1825; 
dél. , 4 juillet  1828  ; 24  lévrier  18S5  ; 
jug.,  Rouen,  11  juillet  1838.  J.  E.  12, 
171.  2828. 

120.  Lorsque  dans  une  donation  por- 
tant partage , un  des  enfans  est  chargé 
de  payer  une  somme  à un  autre,  le  droit 
de  soulle  n'est  pas  exigible. 

Si  les  enfans  donataires  réunissent 


aux  biens  donnés  des  biens  précédem- 
ment acquis  et  indivis,  le  droit  n'est  dit 
que  sur  la  sonlte  dont  ces  derniers  biens 
sont  frappés. 

Cass.,  11  décembre  1838 , 27  janvier 
1840  ; Cont.,  5583:  instr.  gén.,  5 fé- 
vrier 1839,  ^1585;  Cont.,  5434.  5659. 

121.  Un  ascendant  fait  à ses  deux 
enfans  une  donation  à titre  de  partage 
anticipé  ; à un  seul  sont  attribués  tous 
les  biens  donnés  et  en  outre  ceux  qne 
les  donataires  possédaient  indivisément 
avant  la  donation,  à la  charge  par  celui- 
ci  de  payer  en  argent  la  part  de  l'autre; 
il  est  dû  unesoulte  de  4 p.  100. 

Jug.,  Chiteau-Thierry,  25  avril  et  19 
juillet  1838  ; J.  E , 12,130  ; jug.,  Ver- 
dun, 23  mai  1838;  J.  E.,  12,068;  Nan- 
tes, 1"  février  1836  ; J.  E.,  11,488; 
Vitré,  26  avril  1837;  J.  E.,  11,777  ; 
Vassy,  25  août  1837;  J.  E,,  11  868; 
Moulins,  24  août  1837,  J.  E.,  11,874; 
Nantes,  28  août  1837:  J.  E.,  11,896; 
Épernay  , 15  décembre  1837;  J.  E.  , 
11,947;  Charlres,  23  juin  1838  ; J.  E., 
12,076. 

122.  Lorsqu’un  pèra  impose  à ses 
enfans,  en  leur  faisant  donation  de  ses 
biens,  l'obligation  de  partager  ultérieu- 
rement ces  biens  avec  d’autres  dont  ils 
étaient  déjà  propriétaires,  le  droit  fixe 
de  partage  n’est  pas  dû  aur  ces  derniers, 
ni  le  droit  d'échange  à raison  de  la 
composition  des  lots. 

Soi.,  3 mai  1828. 

123.  Lorsque  dans  l'acte  de  donation 
et  en  présence  du  donateur  les  donatai- 
res font  la  licitation  de  l’immeuble 
donné,  il  y a lieu  à percevoir  4 p.  100 
sur  la  somme  qui  excède  la  part  de 
l’adjudicataire. 

Jug.,  St-Mihiel,  6 juin  1838.  J.  E., 
12,099. 

124.  Si  les  donataires  joignent  aux 
biens  qui  leur  ont  été  donnés  ceux  qu’ils 
possédaient  indivisément  avant  la  do- 
nation, et  en  font  le  partage  commun  . 
il  y a lieu  i percevoir  sur  rette  jonction 
un  droit  particulier  de  5 fr. 

Dél.,  23  décembre  1825. 

125.  Lorsque  par  un  premier  acte  , 
des  père  et  mère  font  donation  de  lenrs 
biens  à leurs  enfans,  et  que,  par  un  se- 
cond, les  donataires,  en  exécution  d'une 
clause  de  la  donation  . procèdent  entre 
eux  au  partage , le  droit  de  sonlte  est 
exigible,  attendu  qu'il  y a eu  deux  mu- 
tations successives,  l'une  par  laquelle 
chacun  des  enfans  est  saisi  de  sa  part 
virile,  l’autre  qui  investit  l’un  d’eux. 
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de  U part  des  autres  moyennant  une 
soultc. 

Del.,  17.  23  mai  183».  Cont..  5542. 

126.  La  donation  portant  partage  est 
passible  du  druit  de  1 p.  1U0  sur  1a 
masse  des  biens  donnés,  et  non  snr  cha- 
que lot,  et  il  n’est  point  dû  de  droit  fixe 
sur  le  partage. 

Del.,  6 janvier  1829.  Cont.,  1744. 
2588. 

V.  Acte  refait.  Délégation  de  prix  , 
Donation  par  contrat  de  mariage  , Ré- 
solution. 

DONATION  ONÉREUSE. 

s>lj. 

Cèmléni,  4|  S,  8,  9,  Mandat,  4°* 

11,  49<  Objet  principal,  33. 

Cam,  8,  Vcttilon,  39,  40,  44- 

Charge,  a,  7,  i3,  3a,  Perception,  34,  io-5<. 

35,  36.  46.  47*  Pluralité,  48. 

— de  ne  paa  faire.  Prix,  a6. 

3o,  3f.  Qualification,  10,37* 

Définition,  Y.  Rente,  16,  17,38,4t. 

licite*,  i8*ï5,  38,  55.  Réaerre,  45. 

Donation  secondaire,  56-  Service,  37-19. 

60.  Usufruit,  4 » • 

Change,  1 4,  Vente,  13,  » 5.  * 

K/Iel,  6. 

S 1er.  Dit  charge t au  profit  du  do- 
nateur. 

1.  La  donation  onéreuse  est  celle 
qui  est  faite  sous  des  charges  perton- 
n elles,  iui posées  par  le  donateur,  soit 
à son  profit,  soit  nu  profit  d'un  tiers 
qu'il  indique.  2248. 

2.  Quelque  considérable  que  soit 
la  charge  impotée  à la  chose  don- 
née, la  donation  ne  cesse  pas  d'étre 
purement  gratuite  et  ne  peut  être 
confondue  avec  aucun  contrat  à ti- 
tre onéreux.  2248. 

3.  La  donation  onéreuse  est  un 
contrat  mixte  ayant  une  existence 
propre  et  n’étant  pas  susceptible  d’ê- 
tre démembrée  en  deux  contrats  de 
natures  diverses.  88, 89. 

4.  La  donation  avec  charge  n’est 
pas  un  contrat  ayant  deux  natures, 
donation  pour  partie,  et  contrat  à 
titre  onéreux  pour  l’autre;  c’est  unfe 
donation  entre-vifs  pour  le  tout. 
2249. 

5.  Dans  la  donation  onéreuse , la 
disposi  lion  conserve  le  caractère  gra- 
tuit pour  le  tout,  pourvu  que  félé- 
vation  des  charges  ne  fasse  pas  sup- 
poser onc  intention  de  commerce 


incompatible  avec  l'existence  d’uné 
libéralité.  2368. 

6.  En  réalité,  le  donateur  trans- 
met la  totali  té  de  la  chose  qu’il  donne; 
fictivement  il  en  retient  une  partie 
qui  consiste  dans  la  charge.  2368.  ' 

7.  La  charge,  dans  la  donation, 
n’est  point  une  libéralité,  ni  un  prix; 
elle  a un  caractère  qui  lui  est  pro- 
pre, et  représente  la  valeur  que  le 
donateur  se  réserve  sur  celle  de  l’ob- 
jet transmis.  2368. 

8.  La  donation  onéreuse  ne  dif- 
fère de  la  vente  que  par  la  cause  qui 
détermine  les  stipulations  constitu- 
tives du  contrat  : le  vendeur  n'est 
point  déterminé  par  une  intention 
bienveillante  envers  l’acquéreur,  il 
aliène,  mais  dans  la  vue  a'augmen- 
ter  sa  fortune  ou  d'améliorer  sa  po- 
sition; le  donateur,  au  contraire, 
ne  spécule  point  i son  profit;  c’est 
celui  du  donataire  qu’il  veut  attein- 
dre. 2362. 

9.  Le  caractère  de  la  disposition 
et  les  règles  de  son  appréciation  se 
modifient  suivant  l’acte  qui  la  con- 
tient et  les  personnes  entre  lesquel- 
les elle  intervient.  2270. 

10.  Dans  la  donation  onéreuse,  la 
qualification  donnée  à l’acte  est  dé- 
terminante, k moins  que  les  dispo- 
sitions ne  résistent  à cette  qualifica- 
tion. 2251. 

11.  Quoique  l'acte  soit  passé  sous 
la  forme  d’une  donation,  il  y a con- 
trat à titre  onéreux,  toutes  les  fois 
que  la  valeur  de  la  charge  person- 
nelle est  égale  à celle  de  la  chose 
donnée.  2251. 

12.  On  ne  peut  déclarer  donation 
l’acte  passé  sous  forme  d’une  vente, 
qu’autant  que  le  prix  cesse  d’être 
sérieux.  2251. 

13.  La  charge  d’une  donation 
mobilière,  peut  êlre  immobilière 
et  réciproquement,  sans  altérer  la 
nature  de  la  donation  ; il  y a vente 
immobilière  si  la  valeur  de  la  charge 
égale  celle  delà  chose  donnée.  2252. 

14.  Lorsque  la  charge  d’une  do- 

nation immobilière,  consiste  dans 
un  immeuble  d’égale  valeur,  l'acte 
est  un  échange.  2253.  * 

15.  Lorsque  la  charge  égale  con- 
siste en  une  somme  d’argent,  le  con- 
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Irai  prend  le  caractère  de  vente,  la  rature  du  contrat,  et  n’autorise 
2255.  pas  à percevoir  d'autre  droit  que  ce- 

IG.  La  donation  d’un  immeuble  lui  de  donation.  2-264. 
à charge  de  servir  une  rente  perpé-  25.  Lorsque,  dans  la  donation  à 
tuellc,  dont  le  capital  égale  la  valeur  titre  particulier,  le  donataire  est 
de  l'immeuble,  est  une  vente.  8256.  charge  de  payer  les  dettes  dont  le 

17.  La  donation  d'un  immeuble  montant  égale  la  valeur  de  l’immcu- 

moyeunant  une  rente  viagère  ou  ble  transmis,  on  peut  reconnaître 
une  pension,  égale  aux  revenus  de  l'existence  d’une  ventedèguisée,  en- 
rimmcuble,  n’est  pas  toujours  ne-  core  que  les  dettes  soient  hypolhé- 
cussaireiucnt  une  convention  à titre  caires  et  l’immeuble  affecté  A leur 
onéreux.  2257,  2258.  paiement.  2205. 

18.  La  donation  d'un  immeuble,  26.  L'abandon  de  l’immè'ublc  à 

à la  charge  par  le  donataire  de  dé-  un  tiers,  à charge  de  le  payer, est 
charger  le  donateur  d'une  somrno  une  vente,  et  non  une  donation,  à 
qu'il  lui  doit,  égale  à la  valeur  de  moins  que  l’immeuble  n’ait  aug- 
1 immeuble , est  une  dation  en  paie-  menté  de  valeur,  ou  que  l’abandon 
ment,  quellequc  soit  la  qualilication  Défasse  partie  d’une  donation  uni- 
do  l'acte.  22.  verselle.  2206. 

19.  La  donation  faite  en  consii lé-  27.  La  donation  pour  services 

ration  de  la  quittance  que  fournil  le  rendus  non  appréciables,  est  une  do- 
donataire  au  donateur,  ou  il  charge  nation;  elle  peut  prendre  le  carac- 
de  le  libérer  d'une  dette,  est  une  1ère  de  vente  si  la  chose  donnée  est 

vente,  lorsque  l'obligation  dont  lo  un  corps  certain  et  si  les  services  ap> 

donateur  est  déchargé , égale  la  va-  préciaolesdonnerit  action  en  justice. 

• leur  de  l’objet  transmis.  2259.  2267. 

20.  I.a  donation  et  la  remise  de  28.  La  donation  d’une  somme 

U dette  faite  le  même  jour,  ne  pon-  d'argent  pour  services  appréciables, 
stituenl  qu’un  seul  contrat  cotnniu-  et  d'une  valeur  égale,  n'est  passible 
tatif  et  passible  du  droit  deventp;  à que  du  droit  de  quittance.  2267. 
des  jours  différons,  lus  actes  ne  sont  29.  La  donation  pour  services  ft 
plus  correspectifs,  à moins  que  la  li-  rendre,  appréciables  etd’une  valeur 
bération  li  ait  été  promise  au  temps  égale  à la  chose  donnée,  est  une 
de  la  donation.  2260.  vente  si  la  chose  est  un  corps  cer- 

21.  La  correspectiviié  entre  lu  do-  tain,  et  un  mandai  ou  un  louage,  si 
nation  et  ta  remise,  cesse  lorsque  la  elle  consiste  dans  une  somme  d’ar- 
libératiüo  a une  autre  cause  que  la  gent.  2268. 

dunation , lorsque  le  donataire  est  30.  La  donation  à charge  de  ne 
devenu  créancier  postérieurement , pas  faire  perd  le  caractère  de  libéra- 
lorsquc  la  remise  est  ojiéréc  par  les-  lité,  si  la  charge  appréciable  à pris 
taisent.  2261 . ' d'argent  est  égale  a la  chose  donnée. 

22.  Le  droit  de  vente  peut  être  2269. 

perçu  si  les  clauses  de  la  donation  31.  L’abandon  d’un  usufruit,  par 
prouvent,  de  la  part  du  donataire,  des  enfans  à leur  père  , moyennant 
uneremiscdissiniuléed’une créance  la  renonciation  à avantager  aucun 
sur  le  donateur.  2261.  d'eux,  est  une  donation.  2269. 

23.  La  donation  faite  en  considé-  32.  Dans  la  donation  onéreuse,  la 
ration  de  la  remise  obtenue  d'un  charge  est  toujours  une  disposition 
tiers,  conserve  le  caractère  de  libé-  dépendante  de  la  donation,  et  ne 
ralité,  encore  que  la  dette  excédât  la  peut  rendre  exigible  un  droit  parti- 
valeur  delà  chose  donnée.  2263.  culier.  2367. 

24.  Dans  la  donation  universelle  33.  Dans  la  donation  onéreuse,  la 
ou  À titre  universel,  la  charge  de  donation  cousile  toujours  dans  la 
payer  les  dettes  du  donateur,  actuel-  chose  qui  a la  plus  grande  valeur,  et 
leuicnl  existantes,  quelque  enusidé-  c’est  toujours  sur  cette  chose  que  le 
râbles  qu'elles  soient,  ne  change  pas  droit  doit  être  perçu.  2309.. 
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34.  « Les  4 jj  6 et  8 de  l'art.  69  de  U 
» loi  du  22  frimaire,  ne  font  aucune 
» distinction  entre  les  donations  eutre- 
» vifs  4 titre  gratuit  et  les  donations 
» entre-vifs  à titre  onéreux.  » 

Cass  , 28  janvier  4818.  2249. 

35.  Il  faut  que  la  charge  imposée 
comme  condition  à une  donation  soit 
stipulée  au  proût  du  donateur  pour  que 
la  donation  puisse  être  réputée  à litre 
onéreux  4 l'égard  de  1a  Régie  de  l'enre- 
gistrement. 

Cass.,  20  septembre  1837. 

36.  L’acte  portant  donation  d'im- 
meuble» évalués  4 400  fr.  de  revenu  , 
imposant  au  donataire  des  charges  es- 
timées à 600  fr.,  n’est  passible  que  du 
droit  de  donation. 

bel.,  34  octobre 4816.  90. 

37.  L’acte  qualifié  donation  entre- 
vifs  par  lequel  un  père  abandonne  4 scs 
enfan.  un  immeuble . à la  charge  de  le 
nourrir  et  entretenir  jusqu’à  son  décès, 
est  un  contrat  onéreux  dans  le  sens  de 
l’art.  4406  du  Code  civil. 

Cass.,  22  novembre  1808.  94. 

38.  L'acte  dans  lequel  une  mère 
abandonne  des  biéns  a ses  enfans , 
moyennant  que  ceux-ci  loi  servent  une 
rente  viagère  et  la  déchargent  d’âne 
action  quib  avaient  contre  elle,  est  ûn 
acte  4 litre  onéreux. 

Cass. , 1"  mars  4809.  91. 

39.  L'abandon  par  un  pire  à son  fils 
de  tous  ses  biens,  4 charge  de  le  nour- 
rir, est  présumé  donation. 

Sol..  20 octobre  1823.  2270. 

40.  Uo  fils  et  un  gendre  s'obligent  4 
payer  une  pension  et  les  dettes  du  père, 
moyennant  l’abandon  par  celui-ci  des 
biens  immeubles  ; le  droit  de  donation 
a été  perçu. 

Dél.,  27  mars  4829.  2270. 

41.  « La  clause  aux  termes  de  la» 
a quelle  les  a^cendans  cèdent  ou  aban- 
» donnent  à titre  de  donation  aux  fu- 
j lurs  des  biens  moyennant  une  somme 
a déterminée  payable  aux  donateurs, 
» ou  à la  charge  de  rentes  au  proGl  de 
» ceux-ci  ou  d’étranger,  ne  donne  ou- 
» verture  qu’au  droit  établi  pour  les 
» donations,  a 

Inst,  gén.,  6 jnin  4844,‘n*  527;  dél., 
8 janvier  4823.  90,2926. 

42-  I.a  donation  d’nne  somme  4 charge 
par  le  donataire  d'abandonner  an  dona- 
teur l'usufruit  d’un  bien  qu'il  a acheté 
par  le  même  acte,  n’est  passible  que  du 
droit  de  donation  mobilière. 


Dél.,  4 octobre  4826.  2374. 

43.  Cne  femme,  en  chargeant  tm 
mandataire  de  poursuivre  ses  débiteurs, 
lui  lait  don  du  5*  des  sommes  qu'il 
recouvrera  i il  y a mandat  salarié  cl  non 
donation. 

Déc..  20  janvier  4S48.  2269. 

44.  Constitution  d’une  peosion  par 
un  pèie  4 son  fils,  à charge  d’abanuon 
d’un  usufruit  immobilier  : la  donation 
de  la  pension  est  la  clause  principale  de 
l'acte  ; ce  qui  est  relatif  4 l’usufruit  n'en 
est  que  l'accessoire  et  la  condition  ; le 
droit  de  donation  mobilière  est  seul 
exigible. 

Cass.,  6 janvier  1834.  2370. 

45.  Dans  la  liquidation  du  droit  d’une 
donation  onéreuse,  il  ne  doit  être  fait 
aucune  distraction  de*  charges  . mais 
seulement  des  réserves  que  le  donateur 
s’est  faites  sur  les  bieas  donnés,  i 

Cass.,  28  janvier  1818.  2219. 

$ 4.  Charge»  au  profil  d’un  lier*. 

46.  La  stipulation  d’une  charge 
au  profit  d’un  tiers,  tient  de  la  cause 
qui  la  détermine,  le  caractère  d’un 
partage,  et  non  celui  d’une  double 
transmission  ; le  donateur  transmet 
la  chose  qu’il  donne;  il  en  gratifie 
deux  personnes  et  la  divise  entre  el- 
les ; chacun  des  donataires  reçoit  dp 
rectenient  du  donateur  ; le  donataire 
principal  n’est  pas  on  intermédiaire 
et  ne  transmet  rien  au  donataire  se- 
condaire. 237*. 

47.  Il  n’y  a aucune  différence  à 
faire , relativement  à la  nature  du 
contrat , entre  les  charges  imposées 
au  profit  du  donateur  et  celles  qui 
proûtent  à des  tiers.  2250. 

48.  Lorsque  la  charge  ou  dona- 
tion secondairea  pour  objet  la  même 
chose  que  la  donation  principale,  il 
est  dû  un  droit  parchaque donataire 
a raison  de  I objet  qui  lui  est  dévolu 
et  de  sa  parenté  avec  le  donateur. 
2376. 

, ^9.  Lorsque  l'objet  de  la  charge 
n est  point  de  même  espèce  que  la 
donation,  le  caractère  de  la  disposi- 
tion est  toujours  un  partage,  mais  la 
division  ne  s'opère  que  fictivement , 
la  chose  transmise  n’est  considérée 

3 ne  dans  sa  valenr  et  c’est  au  moyen' 
evaleurs  que  chacun  des  donatai- 
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rcs  est  loti  dans  la  libéralité  qui  leur 
est  commune.  2377. 

50.  Lorsque  la  charge  consiste  en 
argent  et  la  chose  donnée  en  objets 

d’uncaulrcnature.ledonataire  prin- 
cipal doit  le  droit  sur  la  totalité  de 
la  chose  donnée , et  à raison  de  sa 
parenté  avec  le  donateur,  le  dona- 
taire secondaire  n’en  doit  aucun. 
2378. 

51 . Lorsque  la  charge  ne  consiste 
pas  en  argent  ou  quantités  représen- 
tatives, il  est  dû  deux  droits  de  do- 
nation : l’un  sur  la  disposition  prin- 
cipale, à raison  de  la  chose  donnée 
et  de  la  parenté  du  donateur  et  du 

' donataire  ; l’autre,  sur  la  disposition 

secondaire,  i raison  de  l’objet  qui 
constitue  la  charge  et  delà  parenté 
du  donataire  principal  au  donataire 
secondaire.  2381. 

52.  Lorsqu’un  second  droit  est  dù 
sur  la  charge,  ce  droit  est  exigible 
sur  l’acte  qui  en  contient  l'exécu- 
tion. 2382. 

53.  Lorsque  la  charge  consiste 
dans  l’obligation  de  vendre,  de  louer, 
de  prêter,  etc.,  c’est  sur  l’acte  qui 
l’exécute  que  le  droit  de  vente,  de 
louage,  de  prêt,  est  exigible.  2383. 

54.  Toutes  les  fois  que  la  consti- 
tution d’une  donation  secondaire  est 

. incompatible  avec  la  supposition 
d’un  partage,  avec  ou  sans  soulte, 
de  la  chose  donnée,  entre  le  dona- 
taire principal  et  le  donataire  secon- 
daire, il  est  du  deux  droits.  2384. 

55.  La  donation  d’un  bien,  à la 
charge  par  le  donataire  de  faire  re- 
mise à un  tiers,  son  débiteur,  d’une 
dette  égale  à la  valeur  du  bien,  est 
passible  du  droit  de  vente.  2262. 

56.  La  veuveDelhuile  faildonalion  3 
sa  Cite  aînée  d’un  immeuble  à charge  de 
paver  une  somme  d’argent  à chacune  de 
scs  sœurs  ; le  droit  de  donation  mobilière 
une  fois  perçu  sur  la  valeur  totale  de 
l’immeuble,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli, 
et  la  Régie  n’a  rien  à réclamer  3 raison 
des  libéralités  secondaires. 

Cass.,  24  janvier  4812.  2379. 

57.  Une  donation  entre-vifs  est  faite 
i la  charge  d’une  pension  viagère  en- 
vers un  tiers  dans  le  cas  où  il  survivrait 
an  donateur;  aucun  droit  n’est  dù  à rai- 
son de  la  rente  viagère,  ni  lors  de  l’en- 


registrement de  la  donation  principale , 
ni  à l’événement  qui  réalise  la  donation 
secondaire. 

Jug.,  Fougères,  40  août  4836;  dél., 

48  novembre  1836.  J.  F..,  41,710. 

58.  François,  fondé  de  pouvoir  d'I- 
saac,  vend  un  immeuble  moyennant 
deux  rentes  viagères  payables,  l’une  i 
lsaac,  l’antre  3 lui,  François,  qui  se 
réserve  en  outre  l’usufruit  ; donation  par 
lsaac  à François  de  la  rente  viagère  et 
de  l'usufruit. 

Inslr.  gén. , 26  septembre  4828  , 
n°  4256.  2215. 

59.  Une  mère  donne  à l'un  de  scs 
enfans  la  totalité  de  ses  biens  3 1a  charge 
de  nourrir  l’autre,  ce  acceptant;  le  droit 
est  dû  par  le  premier  sur  la  totalité  des 
biens  ; il  n’en  est  dù  aucun  par  le  se- 
cond. 

Del.,  22  septembre  1821.  2380. 

60.  Donation  par  un  pèro  à l'un  de 
scs  enfans  d’un  mobilier  é value  24,000  f . , 

3 la  charge  de  compter  3 son  frère  une 
somme  de  12,000  fr.,  ce  que  celui-ci 
accepte  : deux  donations  et  d.  ux  droits 
exigibles,  chacun  snr  12,000  fr. 

Dél.,  29  décembre  1837.  Cont. , 
5205. 

DONATION  KÉMUNEBATOI- 
nE.  — V.  DoXiTlOR  OHÉREIÎSE. 

DONATION  SECONDAIBE.  — 

V.  Doiutiow  okébeuse. 

DONS  MANUELS. 

Caractères,  t»  I’omcmIoi*,  S. 

Déclaration!,  ta* 39.  Rrconnaiitance,  38. 

Définition,  a.  Tiei»,  (i,  3i,  3a. 

État  eatiroatif,  10.  Titre,  8,  9,  II. 

Inventaire,  3t.  Tradition,  3. 

Mention,  ai,  17. 

4.  Lorsqu’une  donation  verbale 
de  meubles  est  accompagnée  de  tra- 
dition, le  donateur  devient  non  re- 
cevable àrevendiquer  la  chose  livrée, 
et  le  donataire  l’acquiert  par  l’effet 
de  la  possession.  2295. 

2.  Les  donations  mobilières  qui 
s’opèrent  par  l'effet  de  la  simple  tra- 
dition, sont  connues  dans  le  droit  ci- 
vil, sous  le  nom  de  dons  manuels. 
2295. 

3.  Le  don  manuel  est  un  contrat 
réel,  qui  ne  s’opère  que  par  la  tradi- 
tion à laquelle  il  doit  son  existence 
et  son  eflet  2305. 

4.  Le  dou  manuel  n’est  translatif 
qu’à  l’égard  des  objets  pour  lesquels 
la  possession  vaut  litre.  2312. 


zed  by  Google 
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B.  Le  dnn  manuel  peut  s'opérer 
par  l'intermédiaire  d'un  tiers , qui 
reçoit  pour  le  donataire.  2315. 

*7.  Un  don  manuel  parfait  etcon- 
sommé  parla  tradition,  ne  peut  plus 
recevoir  un  nouveau  litre,  et  la  dé- 
claration qui  en  est  faite  par  l’une 
des  parties  ou  par  toutes  les  deux  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  do- 
nation. 2309. 

8.  Lorsque  la  tradition  n'est  opé- 
rée qu’en  vue  de  l’acte  qui  est  rédigé, 
la  donation  n’est  pas  manuelle,  mais 
l’acte  en  est  le  titre.  2313. 

9.  L’acte  constatant  la  tradition 
antérieure  pour  une  autre  cause,  de 
l’objet  dont  il  contient  donation,  en 
est  le  titre  et  doit  subir  le  droit.  2314. 

10.  La  donation,  non  accompa- 
gnée de  l’état  estimatif,  mais  suivie 
ae  tradition,  peut  valoir  comme  don 
manuel;  mais  l'acte  ne  devient  pas 
passible  du  droit  proportionnel. 
2330. 

44.  L’acte  par  lequel  un  donateur 
déclare  céder,  donner  et  léguer  un  objet 
déjà  donné  manuellement,  n’est  pa»  de 
nature  à vicier  ce  don,  « attendu  que 
» loiu  d’être  le  titre  par  lequel  le  don 
» manuel  a été  opéré,  il  n'est  qu’nn  acte 
» nominatif  el  déclaratif  de  ce  don  pré- 
v existant  et  consommé.  » 

Cass.,  mat.  civ.  23  mai  1322.  2308. 

12.  La  déclaration  d'un  don  manuel 
dans  un  contrat  de  mariage  auqnel  as- 
siste le  donateur  comme  témoin  hono- 
raire et  a titre  de  parent,  n’est  pas  pas- 
sible du  droit  de  donation. 

Cass.,  20  décembre  1831  : dél. . 1" 
mars  1833  ; jttg.,  Seine,  5 avril  1838. 
2305. 

13.  * Aucune  perception  ne  peut  être 
» établie  sur  un  don  manuel  qu'autant 
» que  son  existence  est  constatée  par 
u une  stipulation  insérée  dans  un  acte 
» soumis  à la  formalité;  cette  stipula- 
» tion  ne  peut  être  déduite  d'un  acte 
» dans  lequel  le  prétendu  donateur  n’a 
» pas  stipulé  en  son  nom  personnel,  et 
» a seulement  comparu  codante  donnant 
» par  sa  présence  agrément  et  assenti- 
» ment  au  mariage.  > 

Cass.,  18  avril  1834.  2305. 

14.  Le  droit  dedonation  est  exigible 
sur  la  mention  d’un  don  manuel,  faite 
dans  le  contrat,  de  mariage  d'une  Glle 
donataire,  arec  énonciation  que  le  don 
est  imputable  sur  an  compte  de  tutelle 


à rendre  par  la  mère  donatrice , 
sente  an  contrat  en  qualité  de  témoin 
honoraire. 

Cass.,  16  mars  1840.  Cont.,  5711. 

15.  Le  droit  de  donation  n'est  pas 
exigible  sur  la  déclaration  d'un  don 
manuel,  faite  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, en  présence  de  la  mère  dona- 
trice, intervenant  à l’acte  pour  assister 
et  autoriser  sa  fille  donataire. 

Cass.,  49  décembre  1837.  Cont., 
5169. 

'16.  Le  droit  dedonation  est  exigible 
sur  l’apport  d’nne  somme  que  le  futur 
déclare  lui  provenir  d’un  don  manuel 
consenti  par  son  aïeul  intervenant  au 
contrat  pour  loi  faire  une  donation  d’im- 
meubles. 

Jug.,  St-Mihiel,  1"  août  1838.  Cont., 
5781. 

17.  Lorsque,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage , les  époux  déclarent  que  leurs  ap- 
ports proviennent  de  dons  manuels  faits 
par  leurs  père  et  mère  , prrsens  an  con- 
trat, le  droit  proportionnel  de  dona- 
tion est  exigible. 

Jng.  r Chaumont , 26  jnillet  1836.  J. 
E.. '41,71 3. 

1 8.  Le  droit  de  donation  n’est  pasdd 
sur  la  déclaration  d’on  don  manuel,  faite 
dans  un  contrat  de  mariage  où  le  dona- 
teur assiste  pour  donner  son  consente- 
ment et  autoriser  le  futur  époux  dona- 
taire. 

Jug.,  Nancy  , 6 janvier  1836. 

19.  La  déclaration  de  don  manuel 
faite  , dans  son  contrat  de  mariage , par 
la  fature  épouse , mineure , stipulant  en 
présence  et  sons  l’autorité  de  son  père, 
donateur,  est  passible  du  droit  de  do- 
dation,  quoique  celui-ci  garde  le  silence. 

Jug.,  Digne,  12  juin  i 838. 

2U.  L’énoncigtion  d’on  don  manuel 
fait  par  le  père  et  la  mère  , en  présence 
de  celle-ci , dans  un  acte  de  liquidation 
de  la  communauté , et  après  le  décès  du 
père , est  passible  du  droit  de  donation 
sur  la  portion  donnée  par  la  mère. 

Cass..  9 août  1836.  2308. 

■21.  Le  droit  de  donation  doit  être 
perçu  lorsque  le  don  manuel  d’nn  père 
à l’un  de  ses  enfans  , et  antérieurement 
consommé , est  rappelé  dans  un  pacte 
de  famille,  où  le  père  et  les  enfans  con- 
t raclent,  et  qui  a pour  bot  d’établir  entre 
les  enfans  une  égalité  de  position. 

Jug.,  Orléans.  26  août  1834.  Sol.  , 
9 mai  1835.  2310. 

22.  Le  droit  de  donation  est  exigible 
snr  la  déclaration  d’un  don  manuel , 
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fuite  en  présence  du  donateur , inter- 
venant aQ  contrat  pour  accepter  par 
son  concours  à l’acte . la  reconnaissance 
faite  par  le  donataire  de  l’origine  des  de- 
niers donnés. 

Jug.,  Valenciennes,  27  jnm  183'J. 
Cont.,  5616. 

23.  Lorsque  le  don  de  sommes  d’ar- 
gent ou  autres  valeurs  mobilières  fait 
d’abord  verbalement  ou  manuellement 
est  ensuite  constaté  par  une. déclaration 
dans  un  inventaire  ou  un  partage  anti- 
cipé , aqxquels  assistent  le  donateur  et 
le  donataire,  le  droit  de  donation  est 
exigible. 

Jug.,  Laon,  11  avril  1839.  j.  E. , 
12,275. 

24.  Le  droit  de  donation  est  exigible 
lorsque  U déclaration  porte  que  la  fu- 
ture s’oblige  à rendre  compte  à qui  de 
droit,  eç  temps  et  lieu,  des  sommes 
qu’elles  reconnaît  avoir  remues  manuel- 
lement de  ses  père  et  mère,  encore  que 
ceux-ci  n’aient  point  été  portés  au  con- 
trat 6e  mariage. 

Jug.,  Nantes,  4 décembre  1837.  J. 
E.,  11,937.  i . 

' 25.  Le  droit  de  donation  n’rst  pas 
exigible  sur  la  déclaration  d’un  don  nia- 
püel  faite  dans  un  contrat  de  mariage , 
én  présence  du  donateur  intervenant , 
ppur  consentir  une  antre  donation  par 
une  clause  distiuele  de  la  première. 

Cass.,  2 août  1838.  Cont.,  5324.*, 

26.  Le  droit  de  donation  est  exigible 
lorsqu'en  présence  de  ses  père  et  mere , 
intervenus  au  contrat  pour  l’autoriser 
et  lni  constituer  tous  scs  droits  à échoir 
dans  leurs  successions  futures,  le  doua-, 
taire  déclare  su  constituer  25,000  fr. 
qui  lui  ont  été  lionnes  manuellement 
par  ses  père  et  mère. 

Jug.,  Auluq,  2 décembre  1337.  J. 
E.,  11.037.  Pcronne,  17  février  1S37. 

27.  L’énonciation  d’un  don  manuel, 
hors  de  la  présence  du  donateur, 'ne 
rend  nas  le  droit  de  donation  exigible. 
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29.  Le  droit  n’est  pas  exigible  sur 

une  déclaration  dans  nn  ••outrât  de  ma- 
riage , que  le  don  a été  fait  par  des  pat 
rens , encore  que  plusieurs  pareils  as- 
sistent au  contrat.  e 

Sol.,  20  février  1830.  2306. 

30.  On  ne  peut  percevoir  le  droit 
proportionnel  sur  un  inventaire  par  le- 
quel un  des  heritiers  rt  connaît  qu’une 
somme  déterminée  qu  il  a déclaré  ap- 
porter en  mariage  comme  étant  le  fruit 
de  ses  épargnes  lui  a clé  donnée  par  le 
défunt. 

Dit.,  12  janvier  183S. 

31.  La  remise  au  donateur  de  l’objet 
qu’un  tiers  a reçn  pour  lui,  à. titre  de 
don  manuel,  ue  rend  exigible  qu’un 
droit  de  déchargé. 

Del.,  t7  avril  1822.  2315. 

32.  Vente  au  prnht  de  Corbin  ; S, in- 
son intervient  et  paie  le  prix  en  décla- 
rent que  les  deniers  lui  ont  été  déposés 
par  un  tiers , à charge  d'en  faire  remise 
a l'acheteur,  pour  ncqoerir  l'immeuble. 
Droit  de  donation  mobilière. 

Del.,  3 janvier  1831.  2316. 

V.  Contrat  de  mariage.  Rapport,  Re- 
connaissance. . , 


DONS  MUTUELS. 

1 . Le  don  mutuel  est  une  vérita- 
ble doua  lion  onéreuse  passible  du 
droit  déterminé  pour  les  donations 
entre-vifs;  l’uuc  des  disposi lions  est 
la  charge  de  l’autre.  3254. 

2.  Dans  le  don  mutuel,  ehocuuo 
desdispositimiHconserve  le  caractère 
de  donation.  2368. 

3.  Le  do»  mutuel  ne  diffère  de 
rechange  qne  dans  sa  cause:  dans 
l’êtl lange,  les  parties  font  un  acte 
de  commerce;  leur  intention  respec- 
tive est  le  gain  : chacune  d’elles  s'y 
propose  son  interet  personnel  ; dans 
le  don  mutuel , elles  sont  mues  par 


Inst,  gén.,  27  mars  1830,  n°  1 807 , vuii  motif  de  bienfaisance;  leur  but 
§5.  Del..  17  avril  1 822 , 28  septembre  est  de  gratifier  .et  défaire  un  avan- 
4825,  19  août  1831.  4305.  ^ ^ tage  à l’autre  contractant.  2362.  ,i 

4.  Dans  ledon  mutuel,  les  stipu- 


28.  « La  douation  manuelle  perd  ce 
x caractère , cl  devient  une  donation 
» cnlre-wb  ordinaire,  dans  le  sens  de, 
„ Part.  894,  C.  c.,  lorsqu’elle  est  re- 
» connue  dans  un  acte  public  en  pré- 
n sence  du  donateur,  et  le  droit  pro- 
» portionnel  est  alors  exigible  sur  1 acte 


» qui  constate  la  donation.  i> 
Inst,  gén.,  27  mars  1 830 , n° 
$3.  1310. 


1307, 


laliotts  et  engagemens  respectifs  des 
contractons  sont  dépendans,  et  déri- 
vent nécessairement  les  tins  des  au- 
tres; un  seul  droit  de  donation  doit 
être  perçu  et  liquide  sur  Pobjctde 
plus  forte  valeur,  quelle  que  soit  sa 
nature  mobilière  ou  immobilière,’ 
2302, 2305. 
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-5.  Lorsque  les  choses  données 
sont  d'égale  valeur  el  de  nature  dif- 
férente, le  droit  doit  être  perçu  sur 
l'objet  immobilier.  2366. 

V.  Donation  entre  époux,  Do- 
nation par  contrat  de  mariage. 
Échange. 

DOT  (Constitution). 

fai)  k vie,  3o,  33.  Contrat  mariage,  5. 
Oition  Je  droit  sucer»-  Déclaration  d'apport,  a3, 

•if,  6,  7,  ao,  a»,  *4.  *5»  *6»  ty 

37,  46.  Définition,  1, 11. 

r—  de  revenu, 4»  *>.  Donation,  11,  i4* 

>3,  16,  17,  19,  17.  Estimation,  a,  8,  10. 
aç),  3i,  3 a , 34,  36, 4*-*.  Liquidation,  33» 

4li44-  Partage,  4a,  43- 

Clauses  indépendante»,  Prix,  iS. 

47.  Succession  future,  18. 

Condition»,  45.  Vente,  3,  9. 

1.  La  dot,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  soit  pure  cl  simple, 
soit  modifiée,  comme  sous  le  régime 
dotal,  est  le  bien  que  la  femme  ap- 
porte au  mari  pour  supporter  les 
charges  du  mariage.  1071. 

V.  Dot.  • 

2.  L’estimation  de  l'immeuble  do- 
tal , avec  déclaration  qu'elle  vaut 
vente  au  profit  du  mari,  donne  ou- 
verture au  droit  de  vente.  2920. 

8.  La  clause  portant  qu'une 
somme  apportée  par  la  femme  sera 
1 immobilisée  et  représentée  par  un 
bien  appartenant  au  futur,  qui  tien- 
dra nature  de  propre  à la  future, 
cdnsti  tue  u ne  ven  le  au  profi  t de  celle- 
ci,  et  donne  ouverture  au  droit  en 
conséquence.  2921. 

4.  En  thèse  générale,  dans  la  con- 
stitution d'une  pension  aux  futurs, 
moyennant  l’abandon  du  revenu  de 
la  succession  de  l’époux  prédécédé , 
la  première  stipulation  est  la  princi- 
pale. 2936. 

8.  Dans  les  contrats  de  mariage, 
le*  dispositions  sont  présumées  plu- 
tôt à titre  gratuit  qu’a  litre  onéreux. 
2926. 

6.  Les  constitutions  de  dot  par  le 
survivant  des  père  cl  mère,  peuvent 
constituer  une  cession  de  droits 
successifs  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, ou  une  donation  onéreuse,  ou 
une  simple  remise  des  effets  de  la 
succession.  2927. 

7.  La  constitution  de  dot  par  un 


frère  ou  autre  cohéritier  pour  rem- 
plir la  future  de  ses  droits  héréditai- 
res, peut  également  constituer,  soit 
une  cession  de  droits  successifs , soit 
une  donation  onéreuse,  et  le  carac- 
tère en  est  déterminé  par  l’apprécia- 
tion des  clauses  de  l’acte.  2932. 

8.  • Le  futur  sera  réputé  proprié-, 

» taire  de  tout  le  mobilier  qui  se  trou- 
» vera  dans  les  lieux  que  les  futurs  ba- 
» biteront , y compris  les  meubles  faisant 
u partie  de  l’apport  de  la  future , esti- 
» niés  7.0ÜO  fr.  et  ladite  future  épouse 
» aura  à exercer  une  reprise  de  pareille 
» somme.  » Le  droit  Je  rente  n’était 
pas  dû. 

Dél.,  4 niai  1821.  8919. 

9.  U n’y  a |xu  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  sente  sur  la  valeur  du  mobi- 
lier dotal  dont  le  mari  devient  proprié- 
taire (art.  1551  C.  c.  ) et  dont  il  doit 
acquitter  le  prix. 

J uxl.  gén..  11  juillet  1810,  n”  481. 
2919. 

10.  La  constitution  d’un  immeuble 
en  dot  avec  estimai  ion  et  affectation 
d’hypothèque  pour  sftretédes  deniers  de 
la  future,  et  stipulation  que  le  cas  de 
restitution  arrivant , le  futur  s’oblige  à 
rendre  l'immeuble  à nouvelle  estima- 
tion , en  supposent  vente  au  profit  de 
ce  dernier  , et  le  droit  de  vente  est 
exigible. 

Cass.,  1"  mars  1809.  2920. 

11.  « En  général  celui  qui  constitue 
» one  dot  est  répnté  donateur.  » 

Xnxtr.  générale , 12  septembre  1830, 
n°  1333.  2929. 

12.  Le  père  de  la  future  lui  comlitne 
en  dot  tant  pour  la  remplir  de  ses  droits 
dans  la  succession  de  sa  mère . que  par 
avancement  d’hoirie.  10,575  fr.  qu'il 
s'oblige  à payer  ; au  moyen  de  laquelle 
dot,  la  future  renonce  à demander  compte 
et  par  ti  ge,  à peine  de  rapporter  l’excé- 
dant. Il  n’y  a pas  cession  d'usufruit, 
mais  simple  paiement  de  valeur  hérédi- 
taire et  donation  du  surplus. 

Cass.,  20  mai  1028  , 2928. 

13.  Constitution  de  dot  de  40,000  fr,, 
à charge  d'abandonner  l’usufruit  d’une 
maison  : « La  Régie  semble  autorisée  1 
» établir  la  perception  de  la  manière 
» 1a  plus  avantageuse  pour  le  trésor, 
» sans  cependant  percevoir  un  droit 
u distinct  pour  chaque  donation  ; at- 
u tendu  que  l’une  est  b conséquence  de 
» l’autre.  » Le  droit  de  donation  immo- 
bilière * été  perçu. 
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Sol.,  l'r  décembre  1831.  2S70. 

14.  Les  père  et  mère  de  U future, 
lui  abandonnent  un  immeuble  moyen- 
nant un  pria , sans  dire  à quel  titre, 
donation. 

Dél.,  ai  août  1824.  2927. 

15.  Lorsque  la  dot  comprend  un  bien 
fonds  , dont  les  père  et  mère  chargent 
les  futurs  de  payer  le  prix  au  Tendeur, 
il  y a dooatton  à titre  onéreux. 

Inst.  gén..  22  février  1808,  n°  366  , 
S 8.  2926.  . 

16.  En  considération  du  mariage,  la 
veuve  B.  fait  donation  à son  61s,  futur 
époux,  de  69  ares 69  centiares  de  terre, 
à la  charge  par  le  futur  d'abandonner, 
comme  de  fait  il  abandonne , 70  ares 
2 centiares,  de  la  même  valeur  à pren- 
dre dans  le  lot  à échoir  au  futur  dans  la 
succession  de  son  père.  Donation. 

Del.,  28  avril  1823.  2926. 

17.  Les  père  et  mère  abandonnent  à 
la  future  des  objets  mobiliers  évalués 

24.000  fr. . moyennant  18,000  fr.  payés 
comptant,  et  6.000  fr.  transmis  à titre 
de  dot.  Drqit  de  vente  sur  18,000  fr.  et 
de  doualiou  sur  6,000  fr. 

Del.,  28  juillet  1815.  2926. 

18.  Clause  par  laquelle  les  père  et 
mère  du  futur  lui  constituent  les  biens 
qui  pourront  lui  revenir  ensuite  de  leur 
décès,  pour  U-  tout  lui  appartenir  comme 
bien  propre.  1 fr. 

Del,,  14  février  IS24.  2952. 

19.  Le  père  de  la  future  lui  constitue 

13.000  fr.  du  chef  de  sa  mère  décédee, 

2.000  fr.  provenant  d’un  legs  à elle  fait 
par  une  tante,  17,000  fr.  du  chef  per- 
sonnel du  donateur,  le  tout  payable  à 
termes.  La  disposition  relative-  aux 

13.000  fr.  ii 'est  pas  une  cession  , celle 
relative  au  legs  est  un  acte  de  complé- 
ment ; le  droit  de  complément  est  dû 
sur  17,000  fr. 

Cass.,  10  pluviôse  an  13.  2928. 

20.  Le  futur  époux,  en  recevant,  soit 
en  argent,  soit  en  contrats,  une  valeur 
de  8 U0Ü  fr.  à imputer  sur  ce  qui  lui  re- 
venait dans  la  sucrcssion,  non  encore 
liquidée,  de  sa  mère,  n'est  point  réputé 
avoir  cédé  ou  transporté  à son  père  les 
immeubles  dépendons  de  cetle  succes- 
sion, dont  la  propriété  reste  toujours  à 
sa  libre  disposition. 

Cass.,  30  août  1814.  2928.- 

21 . La  mère  de  1a  future  épouse  pro- 
met de  lui  payer  20,000  fr  pour  tous 
droits  dans  la  succession  paternelle 
qu'elle  détient;  étant  reconnu  que  cette 
somme  se  trouve  en  nature  dans  1a  suc- 


cession, le  paiement  qui  en  sera  fait  n’d- 
pérera  qu'une  remise  de  biens  hérédi- 
taires. Droit  fixe. 

Del.,  27  janvier  1829.  1068. 

22.  La  clause  d’un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  une  mère  constitue  en  dot 
a sa  fille,  divers  objets  mobiliers  pour 
la  remplir  de  ses  droits  dans  la  succes- 
sion de  son  père,  encore  indivise,  n’est 
pas  une  cession  de  droits  sucressifs. 

Cass  . 31  juillet  1833.  2883. 

23'  S’il  n’est  point  énoncé  dans  le 
contrat , ou  justi6é  par  des  actes  d’in- 
ventaire oti  de  partage,  que  la  dot  con- 
stituée par  le  père  ou  la  mère  survivant, 
se  compose  en  entier  d’effets  mobi- 
liers et  de  sommes  existant  dans  la  suc- 
cession de  l’ascendant  predécedé , la 
constitution  de  dot  doit  être  considérée 
comme  une  simple  déclaration  d’apports, 
qui  ne  donne  ouverture  à aucun  droit 
particulier  d'enregistrement. Seulement, 
si  la  délivrance  de  la  dot  avait  lieu  dans 
le  contrat  de  mariage,  ou  s’il  était  sti- 
pulé que  la  célébration  dn  mariage  équi- 
vaudra à décharge  , il  serait  dû  le  droit 
fixe  de  2 fr.  pour  décharge. 

Instruct.  génér.,  12  septembre  1830, 
n°  1333.  n°  2929, 

2-1.  Coustituliou  eu  dot  et  donation, 
parla  mère,  d’une  somme  de  10,099  fr., 
tant  pour  remplir  la  future  de  ses  droits 
successifs  paternels,  qu’imputable  sur  la 
succession  de  1a  constituante.  A défaut 
de  justification  de  sommes  équivalentes 
à relie  constituée,  dans  la  succession  pa- 
ternelle, le  droit  de  donation  a été  perçu. 

Instruct.  gén. , 12  septembre  1S30  , 
n"  1333.  2929. 

25.  La  mère  de  la  future  lui  constitne 
en  dot  93,909  fr.,  à valoir  sur  les  biens 
revenant  à celle-ci  dans  la  succession  de 
son  père,  cette  clause  ne  contient  de  la 
part  de  la  mère  qu’un  engagement  de 
remettre  à la  future  les  sommes  qu’elle 
a en  sa  possession,  comme  tutrice. 

Jug.,-  Seine,  11  février  1836.  2931. 

26.  La  mère  delà  future  lut  constitue 
pour  la  remplir  de  scs  droits  dans  la 
succession  de  son  père , il  valoir  sur  le 
compte  dé  tutelle  à rendre  , et  subsi- 
diairement sur  sa  propre  succession  , 
1*  10-4  090  fr.;  2“  5,009  fr.  pour  inté- 
rêts courlis  depuis  l'extinction  de  l’usu: 
fruit  légal.  Les  parties  ayant  justifié  que 
lesdroitdela  future  excédiicntl08,000f. 
dans  la  succession  paternelle , qui  com- 
prenait cette  valeur  en  argent  comptant 
ou  en  créances, ledroit  de  donation*  été 
restitué. 
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Instruct.  g™  , 12  septembre  1S30, 
no  1333.  2929. 

27.  « La  mire  du  futur  lui  fait  dona- 
» lion  d'une  omrae  de  100,000  fr. , tant 
a pour  remplir  le  futur  époux  de  ses 
a droit  en  la  succession  de  son  père  , si 
» à tant  ils  se  montent,  que  le  surplus, 
a si  surplus  il  y a,  efi  avancement  d'hoi- 
»*tie  , de  la  succession  de  madame  Du- 

* pairay,  et  sous  la  condition  que  le 
a compte  que  cette  dame  peut  devoir  à 
a son  6U  de  la  succession  de  son  père  , 
» sera  ajourné  et  proroge  an  décès  de 
» la  mère , ce  qui  a etc  accepte  par  le 
a futur  époux.  » 

Jug.,  Seine,  20  juin  1827.  2931. 

28.  «La  mère  du  futur  lui  constitue 
■ et  donne  la  somme  de  6,000  francs, 
a qn’elle  loi  a précédemment  remise , 
a laquelle  somme  sera  imputée  sur  lea 
a droits  dus  dans  la  succession  de  son 
a père,  et  l’excédant,  s’il  y en  a,  sur  la 
» sucer  ssion  à écbeoir  de  sa  mère.  Au 
a mover.  de  cette  constitution  de  dot,  il 
» est  expressément  convenu  et  d’hon- 
a neur  que  le  compte  que  madame  Ducro 
a peut  devoir  à son  61s,  de  la  succession 
a de  son  père , sera  ajourne  et  prorogé 
a au  décès  de  madame  Ducro,  ce  qui  est 
a accepté  par  le  futur. 

Donation  de  6,000  fr. 

Jug.,  Senlis,22  septembre  1829.  Inst, 
génér.,  12  sept.  1830.  n«  1333.  2929. 

29.  « La  future  épouse  se  constitue  eu 
» dot  tous  les  droits  qui  lui  sont  échus 

• dans  1a  succession  de  sa  mère , en  dé- 
» duction  desquels  dits  biens  et  droits 
a maternels  , ledit  sieur  Labessc  , qui 
a détient  et  possède  l’entière  succession 
a de  ladite  dame  , a tout  présentement 
a compté  et  payé  audit  futur  époux  la 
a somme  de  3,000  fr.,  s'obligeant  ledit 
» futur  époux,  lors  du  parlagede  la  suc- 
» cession  de  ladite  dame,  delà  rapporter 
» réellement  ou  fictivement , en  moins 
» prenant,  comme  aussi  à en  faire  resti- 
> tution  à qui  de  droit.  Au  moyen  du 
a paiement  desdits  3,000  fr.,  lesdits  fu- 
a turs  époux  ne  ponrront  exiger  1rs  plus 
a amples  droits  revenant  à la  future 
» épouse  dans  la  succession  de  sadite 
» mère  (feue),  ni  provoquer  le  partage, 
a ni  licitation  d’iceux.  qu’après  le  décès 
a de  leur  père  et  beau-père,  sans  pon- 
» voir  jusque-là  prétendre  à aucun  in- 
» térèt  desdits  biens  maternels.  » 

Il  n'y  a pas  cession  d’usufruit. 

Cass.,  8 Juillet  1818.  2928. 

. 30.  « Les  biens  dont  la  fntnre  épouse 
» i droit  de  jouir  dès  à présent , étant 


• régis  et  administrés  par  son  père,  qui 
» en  a touché  les  revenus,  il  continuera, 
» josqu’à  la  mort  de  la  dame  Ingliard  , 

• grand'mère  de  la  future  épouse,  dad- 
» ministrer  et  d'afferrrirr  lesdits  biens, 
» d’en  toucher  les  reienus  ; jusqu’à  cette 
» époque,  le  père  s'engage  à lui  fournir 
» et  payer,  en  équivalent  desdits  reve- 
» nus,  une  pension  annuelle,  franche  de 
a toutes  contributions  et  charges  de  la 
» succession  de  M Julien  Bidé , grand- 
a père  maternel  de  la  future,  3,500  f , la 
» quelle  pension  commencera  le  jour  de 
■ la  célébration  du  mariage  , et  conti- 
n nuera  jusqu  au  décès  de  ladite  grand’ 
» mère  de  la  future  épouse  , à laquelle 
a époque  son  père  cessera  de  régir  sa 

• part  dans  lesdits  biens  fonds  et  de  pro- 

• filer  des  revenus.  Il  cessera  en  même 
» temps  de  payer  ladite  pension.  Fn  cas 
u de  difficulté  sur  les  droits  delà  future 
» épouse  envers  son  père . ce  dernier 
a déclare  qUe  la  pension  qu'il  lui  fait  et 
a les  sommesqu’il  aura  payées  entreront 

• en  compensation.  • 

Bail  à vie. 

Cass.,  10  mars  1819.  2928. 

31.  La  mère  constitue  à son  fils,  pour 
le  remplir  de  ses  droits  paternels  et  sub- 
sidiairement , en  avancement  d'hoirie, 
15,000  fr.,  au  moyen  de  quoi  il  consent 
à ce  que  sa  mère  continue  de  jouir,  sa 
vie  duraut,  de  tous  les  objets  dépendons 
de*  la  succession.  Cession  d’usufruit  à 
titre  onéreux. 

Cass.,  7 avril!  823.  2928. 

32.  La  demoiselle  Adam  s’est  consti- 
tuée en  dot  la  somme  de  12,000  francs, 
provenant  de  la  succession  de  sa  mère  , 
et  qni  lui  a été  remise  par  le  sieur  Adam, 
son  père;  an  moyen  de  quoi  eUe  a dé- 
clare n’avoir  aucun  compte  ni  partage  à 
demander  à celui-ci.  et  consentir  qu'il 
jouisse  en  usufruit,  sa  vie  durant,  des 
biens  maternels. 

Droit  de  cession  d’usufruit  sur6.000  H 

Instruct,  géu. , 12  septembre  1830  , 
n-  1333.  2929. 

33.  Le  droit  de  cession  serait  exigi- 
ble s'il  était  dit  que  le  père  ou  la  mere 
survivant  percevra , à son  profit , toua 
les  intérêts  et  revenus , et  ne  rendra 
compte,  dans  le  partage,  que  des  capi- 
taux ; cette  clause  devrait  être  considé- 
rée comme  un  bail  à vie  ou  à durée  il- 
limitée, des  biens  de  la  succession. 

Instruct.  gén.,  12  septembre  1830  , 
n»  1333.  2929. 

34.  « La  constitution  faite  par  le  père 
a 4e  4 future , l'est  sous  1a  réserve  de 
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» l'entière  jouissance  jusqu'à  son  décès, 
» des  droits  de  la  future  épouse  dans 
» U succession  de  sa  mère.  » Il  n'y  a pas 
ccsion. 

Del.,  JO  septembre  1831.  2930. 

35.  La  mère  de  la  future  lui  constitue 
une  pension  de  2,000  fr.,  pour  lui  tenir 
lieu  des  revenus  qui  pourraient  lui  arri- 
ver dans  la  succession  de  sou  père , et 
pour  durer  jusqu'au  partage,  moyennant 
quoi  la  mère  constituante  jouira  desdits 
revenus  et  sera  dispensée  de  rendre 
compte  de  ceux  qu'elle  a touchés.  Dona- 
ti  m de  la  pension. 

Jug..  Besançon,  14  mars  1830. 2931. 

36.  Le  père  de  la  future  ép6use  lui 
const'tue  en  dot  36,000  francs,  pour  la 
remplir  de  tous  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère , et , au  moyen  de 
cette  constitution  dotale  , Leroy  père 
jouira  de  la  part  et  portion  de  sa  fille 
dans  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers de  la  succession  de  sa  mère  ; re- 
nonçant, les  futurs  epoux,  à pouvoir  lui 
demander  aucun  compte  ni  partage  des- 
dits biens,  non  plus  que  de  ceux  dépen- 
dans  de  la  communauté  qui  aexisté  entre 
les  sieur  et  dame  Leroy,  ses  père  et 
mère,  et  l’autorisant  même,  er  tant  que 
besoin  , à régir  et  administrer  lesdits 
biens  comme  il  avisera. 

Cass.,  7 septembre  1,807.  2928. 

37.  « Le  sieur  Millière,  père  de  la 
» future,  déclare  qn'en  faveur  de  ce  ma- 

• riage.  il  constitueen  dot  à ladite  Anne 
» Millière,  sa  fille  , future  épouse,  la 

• somme  de  9,400  fr.,  à imputer  d’abord 
» sur  la  succession  de  Perrine  Anne 
» Diard,  sa  défunte  épouse , et  ensuite 
» sur  1a  sienne  à ccheoir,  au  moyen  de 

• laquelle  dot  lesdits  sienr  et  demoiselle 
u futurs  éjioux  renoncent  à demander 
» aucun  compte  et  partage  des  biens  de 
» ladite  dame  Diard  , qu’en  rapportant 
» à ladite  succession  la  somme  ri  dessus 
» constituée  en  dot  à la  future  épouse.» 

Donation  de  9,400  fr. 

Jug. , Beaugé , 14  avril  1829  ; Metz , 
20  août  1829  ; Inst,  gén.,  12  septembre 
1830,  u°  1333.  2929. 

38.  Lorsque  la  renonciation  à deman- 
der compte  et  partage , comporte  ces- 
sion de  la  propriété,  au  constituant,  le 
droit  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  de 
la  propriété. 

Instruct.  gén. , 12  septembre  1830 , 
n°  1333.  2929. 

39.  • La  conslitntion  de  dot  faite  par 
» le  père  ou  par  la  mère  survivant  avec 
» imputation  sur  la  succession  du  prédé- 


» cédé,  et  renonciation  pare  et  simple 
t par  le  futur,  à demander  compte  et 
u partage  de  cette  succession , ne  peut 
» être  considérée,  pour  la  perception  des 
» droits  . que  comme  une  déclaration 
» d'apports , ou  comme  une  donation 
» mobilière  , selon  que  celte  constitu- 
» tion  est  faite  avec  des  valeurs  prove- 

• nant  de  la  succession  ouverte,  ou  avec 

• les  deniers  propres  de  1 ascendant  sur- 

• vivant.  » 

In-truct.  gén.,  12  septembre  1830, 
n»  1333.  2929. 

40.  S'il  résulte  des  termes  dans  les- 
quels est  conçue  la  renonciation  du 
futur,  à demander  compte  et  partage, 
d'une  manière  explicite  , que  l’époux 
survivant , qui  constitue  la  dot , fera  les 
fruits  siens  des  revenus  des  biens  du 
prcdécédé,  ou  même  qu’il  pourra  dispo- 
ser de  la  propriété,  il  y a lieu  de  perce- 
voir le  droit  proportionnel  de  transmis- 
sion, soit  d'usufruit,  soit  de  propriété, 
aux  taux  détermines  par  la  nain*  e mobi- 
lière des  biens  de  la  succession, 

Inst,  générale,  12  septembre  1830  , 
n»  1333.  2929. 

41.  « La  demoiselle  Veron-Keville , 
» future  épouse,  se  constitue  en  dut  ses 
» droits  non  encore  liquidés  dans  la  suo- 
» cession  de  sa  mère,  à compte  desquels 
» son  père  lui  remettra  et  délivrera  une 
a somme  de  12,500 f.,  argent  comptant, 
» avec  convention  qu'au  moyen  de  la 
u rerni-e  ou  délivrance  de  celte  somme, 
» M.  Veron-Hevillc  père  de  la  future , 
» ne  pourra  jamais  être  astreint  à ren- 
» dre  aucun  compte  de  1a  sucee-sion  de 
» madame  son  épouse , décédée , ni  être 
» recherché  de  son  vivant,  à raison  de 
» cette  succession  • 

Droit  de  vente  sur  6,250  fr. 

Instruct.  gén.,  12  septembre  1830, 
n°  1333.  2929. 

42.  Sur  la  dot  de  8,000  f.  constituée 
à la  future  par  sa  mère , 6,500  fr.  sont 
destinés  à la  remplir  de  ses  droits  dans 
la  succession  de  son  père  , moyennant 
quoi  ladite  future  renonce  à demander 
compte  et  partage.  Lanière  se  libère  de 
ce  dont  elle  est  redevable , à raison  de 
la  succession  paternelle  ; il  n’y  a pas 
cession. 

Cass.,  9 mai  1831.  2928. 

43.  line  mère  détentrice  de  la  suc- 
cession du  père , délivre  à l’une  de  ses 
filles,  des  créances  et  une  somme  faisant 
partie  de  la  masse  commune,  et  rappor- 
table  lors  du  partage  définitif  : partage 
provisoire,  à fr,  fixe. 
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" Dfl.,  30  mars  182?.' 4579, 

41.  « Le  sieur  Rousseau  constitue  en 
«lot  à la  future,  sa  fille,  et  ce  par  impu- 
tation sur  sesdroits  non  encore  liquidés, 
dansla  succession  de  sa  mère  et  subsidiai- 
rement sur  celle  dudit  constituant . la 
somme  de  10.000  fr.;  au  moyen  de  cette 
constitution  la  future  renonce  à deman- 


4.  * La  reconnaissance  énoncée 
» dans  le  contrat  de  mariage,  de  la 
» part  du  fntor,  d'avoir  reçu  la  dot 
» apportée  par  la  future,  ne  donne 
» pas  ouverture  à un  droit  particu- 
> |iei.  » 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  78,  $3, 
n»  1.  4070,  3021. 


der  aucun  compte  ni  partage  des  biens 
qni  se  trouvent  composer!! communauté 
et  la  succession,  entendant  qu’il  jouisse 
t e sa  part  dans  lesdiles  communauté  et 
succession  pendant  sa  vie  ; mais  si.  non- 
obstant cette  renonciation  , le  partage 
était  demandé  et  avait  lieu  sons  quelque 
pp  texte  et  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  la  dot  ci-dessus  con-tituée  sera  im- 
putée en  totalité  sur  la  part  de  ladite 
future  épouse  en  U'  succession  de  sa 
mère  , et  ladite  future  épouse  tenue  de 
restituer  à son  père,  tuut  ce  qni , dans 
cette  dot,  se  trouvera  etcéder  sesdroits 
dans  les  raèmps  communauté  et  succes- 
sion. Douât  on. 

Del..  26  mars  1833.  2930.  v 

45.  Le  père  du  futur  lui  constitue  en 
dot  6,000  fr.,  et  le  donataire  renonce  à 
demander  compte  et  partage  de  la  suc- 
cession de  sa  mère  , pourvu  que  cette 
même  condition  soit  imposée  à ses  frères 
et  sœurs  et  exécutée  par  eus.  Donation. 

Jug.,  Dreux,  8 avril  1835.  2931. 

<6.  Lorsqu'une  mère  a constitué  en 
dot.  h sa  fille,  une  somme  pour  la  rem- 
plir de  ses  droits  dans  la  succès-lion  de 
son  père,  l’abandon  de  biens  de  la  com- 
munauté, quilni  est  fait  par  le  partage 
ultérieur,  pour  l’indemniser  de  cette 
avance,  est  une  cession  de  parts  indivi- 
ses. 

Cass.,  31  juillet  1833.  2S83. 

47.  Un  droit  particulier  n’est  pas 
exigible  sur  la  clause  par  laquelle  il  est 
stipulé  que  le  père  de  la  future  paiera  la 
dot  au  père  du  futur. 

Jugent.,  Limoges,  2 août  1836.  Cont. 
4373. 

V.  Cautionnement,  Contrat  de  ma- 
riage, Dot  (délivrance). 


DOT  ( Délivrance  et  reconnais 
sauce  ). 

Xflrancbluaneut,  a,  5.  Quittance,  it». 

Communauté,  4* 

Décharge,  3g 


Délivrance,  10. 

Emploi,  25*27. 

Intérêt,  1 q. 

PanpIirrnaiK,  t>,  20. 

Père  «lu  futur,  3,  3i,  36,  T«*te,  1. 

37,  38.  1*0,  5-7, 34. 

l‘ù»,  j-j. 


Reconnaissances  ,”9,  >3* 

i5,  19,  21,  >3,*  2$, 
3x-33. 

— par  la  fatii- 
tare,  35. 

R*- prî»c,  t»,  72,  34»  3o. 


2.  L'affranchissement  de  tout 
droit  comprend  celui  de  quittance, 
soit  que  le  mari  reçoive  la  dot  de* 
mains  de  la  future,  suit  qu’il  la  re- 
çoive de  Celles  du  donateur  ou  de 
tout  antre.  1551. 

3.  L’affranchissement  du  droit 
s’applique  à tous  les  contrats  tic  ma- 
riage tlans  lesquels  il  y a déclara- 
tion ou  constitution  tic  flot,  et  Atout 
ce  que  la  femme  apporte  et  dont 
l'administration  appartient  au  mari. 

1071. 

4.  Le  droit  d’obligation  n’est  pas 
dü  sur  les  déclarations  laites  par  le 
futur  d’avoir  reçu  les  créances,  ef- 
fets mobiliers  et  tous  autres  objets 
qui  tombent  tians  la  communauté. 

1072. 

5.  Lorsqu’une  partie  de  la  dot  est 
reçue  par  un  autre  que  le  futur,  qui 
s’oblige  à la  restituer,  le  droit  île  1 p. 
100  est  exigible  sur  cette  partie. 
1074. 

0.  Mais  si  le  futur  et  le  tiers  re- 
çoivent la  dot  conjointement  et  s’o- 
bligent solidairement  à In  restituer, 
la  reconnaissanceest  affranchie  pour 
le  tout.  1075. 

7.  Si  la  îlot  remise  à un  tiers, 
l'était  A titre  de  mandât  ou  k tout  au- 
tre titre  que  celni  de1  prêt,  le  droit 
de  1 p.  100  ne  serait  pas  exigible. 
1076. 

8.  La  stipulation  que  la  dot  sera 
payée  au  père  du  futur,  n’est  pas 
passible  de  l pourloo;  ce.  droit  sera 
perçu  sur  l’acte  constatant  le  verse- 
ment. 1078. 

0.  La  délivrance  do  la  dot  et  sa 
remise  au  mari, sont  tlans  tous  les 
momeus  , l'exécution  du  contrat  de 
mariage;  l’obligation  de  restituer 
n’est  que  la  conséquence  de  cette  re- 
mise; d’où  il  suit  qu’à  quelque  épo- 
que qu'elle  ait  lieu,  la  reconnais- 
sance n’est  que  1 exécution  des  dis- 
positions de  la  toi  ou  du  contrat  de 
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mariage  enregistre.  1 fr.  fixe.  1082. 

10.  Délivrance  de  dot,  opérée 
postérieurement  au  mariage,  par  la 
femme,  1 fr.  fixe;  par  un  manda- 
taire de  la  femme,  décharge,  2 fr. 
fixe;  par  un  donateur,  1 fr.  fixe; 
par  un  débiteur  de  la  femme,  50  c. 
p.  100  fr.  1552. 

11.  Que  la  femme  accepte  la  com- 
muQauté  ou  qu’elle  y renonce,  l’éta- 
blissement de  ses  reprises  et  la  re- 
connaissance du  mari  est  toujours 
l’exécution  du  contrat  de  mariages 
et  ne  rend  jamais  exigible  que  le 
droit  fixe.  1091. 

12.  Le  mari  qui,  sans  pouvoir  ex- 
près, mais  sans  opposition  de  sa 
femme,  reçoit  les  deniers  parapher- 
naux  de  celle-ci,  agi  l corn  me  manda- 
taire, et  son  mandat  dérivant  de  la 
loi  et  du  contrat  de  mariage,  la  re- 
connaissance qu’il  consent  est  affran- 
chie du  droit  proportionnel.  1093. 

13.  Lorsque  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal . la  reconnaissance 
par  le  mari,  d'avoir  reçu  des  deniers 
dotaux,  n’est  que  l'exécution  du  contrat 
de  mariage.  Droit  fixe. 

Dél.,  3 avril  1829.  4092. 

14.  Reconnaissance  par  le  mari,  d'a- 
voir reçu  la  dot  payable  à terme , le 
mariage  ayant  doré  plus  de  dix  ans  de- 
puis l’échéance.  Droit  fixe. 

Dél.,  23  décembre  1828.  1082. 

15.  Un  droit  de  libération  n’est  pas 
exigible  sur  la  reconoais‘ance  par  le 
mari,  d’avoir  reçu  le  trousseau,  lorsqu'il 
était  dit  au  contrat  de  mariage  que  1a 
célébration  vaudrait  quittance. 

Del.,  11  septembre  1817.  1634. 

16.  Lorsqu  il  est  dit,  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  la  célébration  du  ma- 
riage vaudra  quittance  de  1a  dot , le  paie- 
ment que  fait  ultérieurement  le  futur 
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» époux.  » Le  droit  de  1 p.  100  t éli 
perçu  sur  l’acte  constatant  le  paiement 
de  U dot  aux  mains  du  père. 

Sol.,  21  septembre  1832. 

19.  Donation  a la  femme  d'une  somme 
de  6,000  fr.,  sous  la  condition  que  les 
revenus  seuls  tomberont  dans  1a  com- 
munauté; reconnaissance  par  le  mari 
d’avoir  reçu  cette  somme  et  affectation 
hypothécaire  au  remboursement.  1 fr. 
fixe. 

Dél.,  23  juillet  1818.  1090. 

20.  Le  mari  qui  touche  sans  mandat 
exprès,  les  deniers  paraphernanx  de  la 
femme,  en  devient  débiteur  à litre  de 
prêt,  et  la  déclaration  qu’il  fait  à cet 
égard  est  passible  dn  droit  de  1 p.  100. 

lnstruct.  gén. . 26  septembre  1829, 
n°  1093,  § 7.  1093. 

21.  L’acte  par  lequel  un  mari  se  re- 
connaît débiteur  envers  sa  femme  du 
montant  de  sa  dot,  en  l’absence  de  celui 
qui  l'a  constituée,  rend  exigible  contre 
les  époux  le  droit  de  quittance. 

Cass.,  2 mai  1837.  C«ii.  5017. 

22.  La  femme  qai  renonce  i la  com- 
munauté, devient  créancière  directe  de 
son  mari,  à raison  de  scs  reprises,  et  la 
reconuaissancequecelui-ci  a consentie  i 
defaut  d’actes  réguliers,  est  un  titre  pas- 
sible du  droit  d'obligation. 

Jug.,  Seine,  10  avril  1822.  1091. 

23.  La  reconnaissance  des  apports 
stipulés  au  contrat  de  mariage  ne  dorme 
ouverture  qu'au  droit  fixe;  mais  à l’é- 
gard des  autres  créances  de  la  femme,  la 
déclaration  dn  mari  forme  un  titre  po- 
sitif et  obligatoire  , passible  du  droit 
proportionnel. 

Cass.,  27  juin  1809. 1083. 

24.  Contrat  de  mariage  et  apport  de 
44,115  fr.  Liquidation  et  fixation  des 
reprises  à 52,336  fr.  Le  contrat  de  ma- 
riage constituait  1a  femme  créancière  de 
son  mari  et  fixait  la  quotité  de  ses  re- 
prises ; l’acte  de  liquidation  n'est  que  le 


d’une  dette  propre,  en  déclarant  que  les  complément  de  ce  premier  acte,  qui  seul 
deniers  proviennent  de  la  dot,  n’est  pas  a créé  l’obligation.  1 f.  fixe. 


passible  de  deux  droits  de  quittance. 

Dél.,  12  avril  1823.  1634. 

17.  Dans  le  cas  d’exclusion  de  com- 
munauté, l'obligation  par  le  futur.de 
payer  à la  future  l’intérêt  de  1 1 dot  qu'il 
a reçue,  n’est  pas  susceptible  d'un  droit 
particulier. 

Sol.,  5 août  1807. 1073. 

18.  Un  contrat  de  mariage  porte  : 
• La  dot  sera  payée  entre  les  mains  du 
» père  du  futur,  qui  demeure  chargé  de 
» remployer  dans  l'intérêt  du  futur 


Cass.,  26 juin  1811.  1084. 

25.  L’acte  par  lequel  le  mari  recon- 
naît avoir  vendu  une  rente  propre  à sa 
femme,  « dont  le  prix  a été  employé  , 
» soit  dans  les  affaires  de  la  commu- 
» nauté,  soit  dans  celles  propres  au  mari, 
» n'a  été,  de  la  part  de  ce  dernier,  qne 
» la  reconnaissance  d’une  obligation 
» préexistante  et  déjà  suffisamment  éta- 
» blie  par  la  qualité  de  mari  et  par  la 
» seule  force  de  leur  contrat  de  nu- 
» riage.  • 1 fr.  fixe. 


Cass.,  1"  avril  4822.  1087. 

26.  D’après  les  principes  du  droit 
commun  énoncés  aux  art.  4428  et  1134 
C.  c.,  le  mari  est  constituée  garant  cl 
responsable  envers  sa  femme  ou  ses  hé- 
ritiers. de  toutes  les  créances  propres  1 
celle-ci,  remboursées  pendant  le  cours 
de  la  société  conjugale. 

Cass.,  1”  avril  1822. 10S7. 

27.  Reconnaissance  par  le  mari  d’a- 
voir reçu  et  employé  i ses  affaires  par- 
ticulières diverses  sommes  provenant  de 
successions  échues  à sa  femme,  et  difle- 
rens  objets  mobiliers  évalués  à 200  fr. 
1 fr.  fixe. 

Del..  31  juillet  1824.  1080, 

28.  Le  mari  qui  reconnaît  avoir  reçu 
une  somme  due  et  propre  à sa  femme  , 
lui  donne  un  titre  positif  et  formel  qui 
n'existait  pas.  1 p.  0/0. 

Dél  ,17  mai  1826.  1090. 

*9-  Sous  le  régime  de  la  commn- 
nauté , le  mari  peut  seul  recevoir  le 
prix  d’une  cession  de  droits  successifs 
échus  à sa  femme,  la  reconnaissance 
qu’il  eu  fait  n’est  assujétie  qu’au  droit 
fixe. 

Dél.,  30  octobre  1827.  1090. 

30.  La  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage , de  sommes  qui  formeraient 
les  reprises  de  la  femme  , lors  de  la  dis- 
solu! ion  de  la  communauté,  ne  consti- 
tue pas  le  mari  personnellement  débi- 
teur. mais  la  communauté,  et  n’est  pas 
passible  du  droit  proportionnel. 

Dél.,  18  novembre  1818.  40"0. 

31.  Déclaration  par  plusieurs  maris 
de  sommes  et  valeurs  reçues  pour  leurs 
femmes  séparées  de  biens , pendant  la 
durée  du  mariage , * les  maris  étaient 
s mandataires  de  leurs  femmes,  en  ver- 
» tu  de  leurs  contrats  de  mariage  enre- 
» gislrés  ; en  déclarant  en  cette  qualité 
a de  mandataires,  la  quotité  des  sommes 
a dont  ils  devaient  compte  et  paiement 
a à leurs  femmes,  pour  le  montant  de 
a leurs  reprises  et  apports  matrimo- 
» nraux,  ils  n’ont  pas  contracté  de  nou- 
» velles  obligations.  » 1 fr.  fixe. 

Cass.,  21  février  1833. 1088. 

32.  La  reconnaissance  par  le  mari 
d’avoir  reçu  de  sa  femme  tant  en  ar- 
gent comptant  qu’en  créances  actives  , 
une  somme  déterminée,  n’est  que  l’exé- 
cution de  son  contrat  de  mariage  , aux 
termes  duquel  il  était  tenu  de  rendre 
compte  à sa  femme  de  sa  dot  et  de  ses 
reprises,  t fr.  fixe. 

Ca-s.,  8 août  1836.  Cont.,  1345. 

33.  La  reconnaissance  par  le  mari 


survivant , de  sommes  composées  de  la 
dot  de  sa  femme,  Gxée  par  son  contrat 
de  mariage,  et  de  snceessions  3 elles 
échues  et  constatées  par  des  inventai- 
res, n’ajontent  rien  à sa  dette  préexis- 
tante. 1 fr.  Qxe. 

Cass. , 4 1 décembre  1838.  Cont. , 
5391. 

34.  L’affranchissement  du  droit  ne 
s'étend  pas  au  cas  où  la  dot  est  reçue 
par  un  autre  que  le  futur.  1 p.  0/0. 

Sol.,  18  vendémiaire  an  y.  4u74. 

35.  La  reconnaissance  dans  le  con- 
trat de  mariage,  par  la  future , d’avoir 
reçu  du  futur,  une  somme  dont  elle 
promet  l'intérêt , et  en  remboursement 
de  laquelle  elle  affecte  nu  immeuble, 
est  un  prêt  étranger  au  contrat  de  ma- 
riage et  passible  du  droit  d’I  p.  0/0. 

Cass.,  16  novembre  1813.  1079. 

36.  Contrat  de  mariage  dans  lequel 
le  père  du  futur  reconuait  avoir  reçu 
le  mobilier  de  la  future,  avec  estima- 
tion ; 1 p 0/0 , parce  que  le  père  de- 
vient débiteur  de  la  valeur. 

Sol.,  7 juillet  1831.  831. 

37.  La  mère  du  futur  fait  aux  futurs 
nue  donation,  sous  la  condition  qu'elle 
recevra  la  dot  et  qu'elle  en  jouira  ; ia 
clause  du  contrat  de  mariage  qui  con- 
state la  délivrance  immédiate  de  la  dot, 
enlre  ses  mains,  est  une  disposition  dé- 
pendante de  la  donaiion  , et  ne  donne 
pas  ouverture  3 un  droit  particulier. 

Jug. , Ussel,  28  juin  1839.  Cont., 
5519. 

38.  Le  contrat  de  mariage  dans  le- 
uel  la  mère  du  futur  s'oblige,  3 titre 
e donaiion , à loger,  nourrir  et  entre- 
tenir les  futurs , à condition  qu’elle  re- 
cevra 1a  dot  de  la  future  et  qu'elle  en 
jouira,  n'est  point  passible  au  droit 
d’obligation  <ur  1a  reconnaissance  faite 

ar  la  donatrice  d’avoir  reçu  la  dot  avec 
ypothèque  et  obligation  de  la  rendre 
lorsqu’elle  ne  supportera  plus  les  char- 
ges du  mariage.  , 

Jug. , Ussel,  28  juin  1839.  Cont. , 
651». 

39.  La  décharge  donnée  par  une 
femme  mariée  sans  communauté , aux 
héritiers  de  son  mari  , d’une  somme 
quelle  s’él ait  constituée  en  dot,  n'est 
pas  passible  du  droit  proportionnel. 

Dél.  ,'15  juillet  1836. 

V.  Jugement , Obligation  alternative, 
Quittance,  Vente.  . 

DOT  RELIGIEUSE.  — V.  Fou- 
PATIOS . 
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POll  AIRE. 

I 

t.  Les  gains  de  survie  constitues 

fwr  les  anciens  statuts  et  réalisés  sous 
c Gode  civil,  sont  affranchis  ou  frap- 
pés du  droit  proportionnel,  suivant 
qu'ils  offrent  ou  n'offrent  pas  le  ca- 
ractère de  libéralité.  2902. 

2.  L.  léçle  que  les  stipulations  de 
prèriput  et  gains  de  survie  , ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, s'applique  aux  contrats  de  ma- 
riage intérieurs  an  Code  civil. 

Dvd.,  11  septembre  1829.  9905 

5.  Les  droits  et  avantages  de  snrvie 
accordés  par  la  coutume  de  Luxem- 
bourg , opèrent  au  décès  du  prémou- 
rant, une  transmission  passible  du  droit 
de  mutation  par  décès  entre  époux. 

Cass. . 23  floréal  an  13,  20  frimaire 
an  1 1.  2903 

4.  L’ouverture  du  douaire,  qui  se- 
lon Paît.  377  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie , s'opèrent  par  la  sépiration  ci- 
vile des  époux , ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  proportionnel. 

Cass.,  V nivôse  an  11.  DéL,  4 dé- 
cembre 1822.  2481 . 

5.  L'ouvrrlure  du  douaire  de  la  fem- 
me normande  par  suite  de  1a  sépara- 
tion de  bien!* , n'étant  ni  une  mutation 
par  décès,  ni  une  transmission  à titre 
onéreux,  et  ne  rentrant  dans  amun  cas 
expres-ément  prévu  par  le  tarif,  échap- 
pe 4 toute  perception  proportionnelle. 
Cass.,  27  nivôse  ao  7.  41 . 

6.  Les  avantages  accordés  par  la  cou- 
tume de  Normandie,  à la  femme  survi- 
vant , sur  la  conquête , ne  donne  pas 
ouverture  à un  droit  de  mutation. 

Cass.,  30  mars  1825;  28  juin  1826  ; 
22  juillet  1828.  2003. 

7.  Une  femme  avantagée  par  son  ma- 
ri, en  cas  de  survie,  peut  se  soustraire 
au  droit  proportionnel,  en  renonçant, 
même  après  les  poursuites  de  la  Régie. 
Cass.,  20  fructidor  an  9.  2994. 

8.  La  renonciation  par  une  femme 
aux  avantages  qui  lui  sont  faits  par  le 
testament  de  son  mari,  ne  comprend 
pas  son  douaire  et  les antresgaiusdc  sur- 
vie stipulés  par  son  contrai  de  mariage. 
Cass.,  3 août  1808.  2991. 

V.  Communauté,  Contrat  de  mariage, 
Jugement , Succession. 

DOUBLE  DATE.  — V.  Dste. 

DOUBLE  DHOIT. — V.  Amenhe, 
Dtlii,  ExfERIlSL,  l’olitot'JïES,  rui- 


sosirriov  , Restitution,  Succession 
VSCINTB. 

droit 

1.  La  nature  d'un  droit  se  déter- 
mine par  l'obligation  corrélative. 
1650. 

DROIT  D’ACTE. 

1.  On  entend  par  droit  d’acte,  tout 
droit  tixe  ou  proportionnel  établi  sur 
autre  chose  que  la  (ransmissioium- 
Irc-vifsdc  biens  immeubles  ou  une 
inntation  par  décès  de  toute  espèce 
de  biens.  46. 

2.  En  thèse  générale,  les  droits 
d'actes  se  perçoivent  suivant  le  tarif 
du  jour  ou  ils  sont  ouverts  et  acquis 
à la  Régie  ; mais,  parexception,  tous 
les  droitsd'aclesétablis  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  se  perçoivent  sur  les 
actes  présentés  à l’enregistrement 
postérieurement  A celte  loi.  53. 

3.  Les  droits  d'actes  auxquels  sont 
assujélis  les  actes  sous  seing  privé, 
sont  ouverts  et  acquis  à la  Régie , et 
'dès-lors  irrévocablement  fixes  dès  le 
jour  de  leur  date,  quoique  l'enregis- 
trement en  soit  facultatif.  55. 

4.  Tous  les  droits  fixes  sont  des 
droits  d’actes,  et  ne  peuvent  être  per- 
çus que  sur  un  acte  formant  litre  et 
volontairement  soumis  à la  forma- 
lité. 3740. 

5.  A l’égard  des  droits  d'acte,  il 
faut  prendre  l'écrit  tel  qu’il  est;  ou 
ne  doit  admettre  aucune  preuve,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit,  contre 
et  outre  son  contenu , ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  clé  dit,  fait  ou 
convenu,  avant,  lors  ou  depuis  sa  ré- 
daction. 135. 

DROIT  D'EXPLOITER.  — V. 

CxHHiÙRE,  Mises. 

DROIT  DE  MUTATION. 

Défi  ni  lion,  J.  Mxiitllon  pur  «léccs,  4 • 

Fittiiou,  4.  Perception , 7* 

Mutation,  fi,  8,  9,  10.  Telle,  t. 

— entre- vif»,  5, 

!.«  Le  droit  proportionnel  est  établi 
• pour  toute  transmission  de  pro- 
i>  piiélé,  d’usufruit  ou  (le  jouissance 
» de  oiens  meubles  et  immeubles,  soit 
» entre-vifs,  soit  par  décès.  • 

L.  22  frimaire  an  7,  art. .4. 1639.  j 
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2.  La  loi  fiscale  entend  par  droit  viléges;  c’est  la  subrogation  établie 
de  mutation  celui  qui  se  perçoit  sur  par  l’art.  1251, 1°,  C.  e- 1254. 
les  transmissions  entre-vifs  de  biens  V.  Subrogation, 
immeubles  en  propriété , usufruit 

on  jouissance,  et  celles  qui  s’opèrent  DROIT  DE  TITRE.  — JD- 
par  décès,  de  toute  espèce  de  biens,  geheks. 

46. 


3.  Les  droits  de  mutation  sont 
acquis  an  trésor,  et  se  trouvent  par 
conséquent  irrévocablement  lises  à 
l’instant  où,  d’après  les  principes  de 
la  loi  civile,  la  transmission  s’est  opé- 
rée. 47. 

4.  Relativement  aux  mutations 
par  décès,  soit  ab  intestat,  soit  tes- 
tamentaire, le  droit  est  acquis  et  fixé 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 49. 

5.  Relativement  aux  mutations 
entre-vifs,  c’est  la  date  do  l’acte, 
lorsque  la  transmission  s’est  opérée 
par  écrit:  c’est  celle  de  la  conven- 
tion, lorsqu'elle  est  purement  ver- 
bale. 50. 

6.  Pour  qu’il  y ait  mutation , il 
ne  sullit  pas  que  le  propriétaire  soit 
dessaisi,  il  faut  qu’un  autre  soit  saisi. 
1654. 

7.  A l’égard  du  droit  de  mutation, 
la  perception  s'établit  par  ce  quia 
été  dit  et  fait  réellement,  sur  la  mu- 
tation effective  et  sa  nature  vraie, 
quels  que  soient  les  termes  et  le  con- 
tenu de  l'acte  soumis  à la  formalité. 
135. 

8.  » Une  mutation  de  propriété  ne 
• peut  s’entendre  que  du  passage  dé  la 
u propriété  d'une  tête  sur  une  autre.  » 

Cass.,  5 juillet  4820.  1 654.  2583. 

9.  L’art.  {."  de  la  Ipi  du  27  ventôse 
an  U,  comprend  sous  le  mot  mutation , 
celles  qui  s’opèrent  entre-vils  et  celle» 
qui  ont  lieu  par  décès. 

Cass.,  26  frimaire  au  13.  45. 

10.  La  loi  du  28  avril  1816,  entend 
par  mutation  les  transmissions  par  dé- 
cès, et  celles  qui  s’opèrent  entre-vils, 
par  acte  de  Tente  ou  autrement. 

Cass.,  <3  janvier  1818;  inst.  gcn., 
n°  845.  46. 


DROIT  FÉODAL. 

1.  Système  général  du  droit  féo- 
dal, nature  île  la  perception;  exhi- 
bition, délais,  amende.  1643. 

2.  Les  biens  féodaux  consistaient 
dans  les  fiers,  les  censives  el  l'emphy- 
téose;  les  transmissions  héréditaires 
furent  assujétics  an  droit  de  relief; 
les  mutations  par  vente,  à celui  de 
lads  et  ventes  ou  quint.  1641. 

3.  Au  moyen  des  droits  de  relief 
et  de  lods  et  ventes,  les  profits  sei- 
gneuriaux atteignaient  toutes  les  mu- 
tations que  la  loi  de  l'enregistrement 
tarife  distinctement.  1653. 

4.  La  plupart  des  questions  d’exi- 
gibilité du  droit  d'enregistrement 
des  mutations  imrtiobilièrcs,  ont  été 
résolues  pour  l’application  desdroils 
seigneuriaux.  19. 

5.  Le  droit  était  dû  sur  la  muta- 
tion, et  non  sur  l’acte  qui  la  consta- 
tait. 1645. 

• 6.  Relativement  aux  effets  de  la 
possession,  le  système  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  est  conforme  au 
droit  féodal , dans  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  mutations  qui 
s'opèrent  par  succession,  par  testa- 
ment, par  vente  et  par  contrats  équi- 
pollens;  il  s’en  écarte  à l’égard  des 
donationsctdcséchangessculcment. 
1659. 

7.  La  maxime:  Nulle  terre  sans 
seigneur,  rejetée  lors  de  la  première 
rédaction  des  coutumes,  fut  adoplée 
lors  de  la  révisum.  1G42. 

DROIT  LITIGIEUX. 

1 . L'action  litigieuse  est  celle  dont 
l’objet  est  un  droit  contesté.  3715. 

2.  La  cession  entre-vifs  d’un  droit 


_ litigieux  ne  peut  donner  ouverture 

DROIT  D 01-  l'RIR.  au  droit  proportionnel  ; mais  si  l’ac- 

1.  C’était,  sous  l'ancienne  juris-  tion  est  suivie  d’un  jugement  favora- 
pradencc,  le  droit  attribué  à un  blc,  le  droit  devient  exigible  comme 
créancier,  de  payer  un  autre  créait-  si  la  chose  meme  eût  été  transmise, 
cier,  pour  être  .subrogé  Uaas  ses  prb  3723. 
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3.  Lorsque  les  actions  litigieuses 
sont  consacrées  par  un  jugement 
ou  par  une  transaction,  la  liquida- 
tion du  droit  à percevoir,  ne  se  fait 

.pas  sur  le  prix  de  la  cession,  mais 
sur  la  valeur  de  la  chose  que  l’acqué- 
reur obtient  en  définitive,  en  sorte 
que  pour  la  perception , on  doit  re- 
courir à une  déclaration  estimative. 
3724. 

4.  Le  droit  de  vente  immobilière,  est 
actuellement  exigible  sur  la  cession  d'une 

Çart  dans  les  sommes  ou  dans  I immeu- 
le que  doit  attribuer  au  vendeur  une 


action  en  rescision  pour  lésion  d’outre 
moitié. 

Jug. , Seine,  9 mars  1838.  Cont.. 
5272. 

Relativement  aux  droits  litigieux  qui 
font  partie  d’une  succession  ü déclarer, 
v.  Succession  (déclaration  de,’. 


DROIT  NATIONAL. 

1 .  Mélange  du  droit  romain , des 
institutions  féodales,  des  doctrines 
(les  jurisconsultes  et  de  la  jurisphi- 
dcnce  des  tribunaux.  1652. 


E 


EAUX. 

1.  La  vente  d’une  source,  d’un 
lac  ou  d’un  étang,  comprend  tou- 
jours et  nécessairement  le  fonds  sur 
lequel  les  eaux  reposent,  et  dès-lors 
elle  est  toujours  immobilière.  3160. 

ÉCHANGE. 

Caractère*,  8.  Immeubles  contre  rente, 

Charges,  37.  i3. 

Définition,  5.  Liquidation,  41. 

Échange  verbal,  >3.  Meubles,  1 1 , a3,  *9,  35- 
Effets,  6,  9,  Obligation  de  racheter  , 

Estimation,  iS,  18,  a4*  19. 

Évaluation.  3o,  36.  Pluigtalue,  3i,  3a,  38, 
Historique,  3.  3p,  4n. 

Immeubles  , 10  Retour,  ai,  aC,  33. 

— contre  droit,  Simulation,  a5,  33. 

14  Tarif.  4. 

— contre  meu-  Te*te,  1,  a,  *7,  *8. 

blés,  ia.  Vente,  ao. 

1.  « Le»  droits  sur  les  échanges 
' » de  biens  immeubles  sont  modérés 

» ainsi  qu'il  suit  : 

» Les  échanges  d'immeubles  ru- 
» raux  ne  paieront  que  1 fr.  fixe  pour 
» tous  droits  d’enregistrement  et  de 

> tran'cript  ion  lorsque  l’un  des  im- 
« meubles  échangés  sera  contigu  aux 
» propriétés  de  celui  des  échangistes 
» qui  le  recevra. 

» A l’égard  de  Ions  les  autres 
« échanges  de  biens  immeubles.qnelle 
x que  soit  leur  nature,  le  droit  de 
» 2 p.  100,  fixé  par  l’art.  69  de  la  lot 
x du  22  frimaire  an  7 , est  réduit  A 
» 1 p.  100 } il  sera  perçu,  comme  par 

> te  passé,  sur  la  valeur  de  l’une  des 
a parts  seulement,  et  celui  de  1 1<2 
x p.  100  fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du 

> 28  avril  1816  n'aura  lieu  également 


« que  sur  la  valeur  de  l’une  des 
x parts. 

» Dans  tous  les  cas  , le  droit  ré- 
» glé  par  l’art.  52  de  la  même  loi , 
» continuera  d’être  perçu  sur  le  mon- 
> tant  de  la  soulte  ou  de  la  plus-Ta- 
» lue.  x 

L.  16  juin  1824,  art.  2.  2170. 

2.  « La  disposition  de  l’art.  2 de  la 
x loi  du  16  juin  4824,  qui  réduit  à 
» 1 f.  fixe  le  droit  d’enregistrement  des 
x échanges,  dans  lesquels  Pune  des 
x parties  reçoit  les  biens  qui  lui  sont 
x contigus,  est  et  demeure  abrogée. 

x Ces  échanges  jouiront  toutefois 
• de  la  modération  du  droit,  intro- 
« dnile  pour  les  échanges  en  général 
x dans  la  seconde  disposition  du  mime 
x article,  x 

L.  24  mai  1834,  art.  16.  2171. 

S 1er.  Exigibilité. 

3.  Historique  du  droit  d’cchange. 
2168,  2172. 

4.  Il  résulte  des  textes  sus-trans- 
crits  que  les  échanges  sont  assujélis, 
l°à  2 et  1/2  p.  100,  y compris  le 
droit  de  transcription  sur  l’une  des 
parties  échangées;  2°à  5 et  1/2  p. 
100  sur  la  soulte.  2172. 

5.  L’échange  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respec- 
tivement une  chose  pour  une  au- 
tre. 2173. 

6.  Il  n’y  a pas  d’échange  là  où  la 
double  propriété  u’est  pas  trans- 
mise. 2172. 
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7.  Dans  l’échange  les  parties  se 
donnent,  à titre  onéreux,  avec  l’in- 
tention d’acquérir  et  non  de  grali- 
lier.  2174. 

8.  Dans  l’échange,  les  choses 
échangées  doivent  être  immédiate- 
ment échangées,  sans  intermédiaire 
d’aucune  stipulation.  1796. 

9.  Les  échanges  de  biens  immeu- 
bles, sont  ceux  dans  lesquels  un  im- 
meuble est  échangé  contre  un  im- 
meuble. 1767. 

10.  L'échange  de  meubles  est  un 
acte  translatif  de  propriété,  à titre 
onéreux,  passible  du  droit  de  2 p. 
100  sur  la  valeur  d’une  des  parts. 
1768. 

11.  L’échange  d’un  immeuble 
contre  un  meuble  est  une  vente  pas- 
sible du  droit  de  5 1/2  pour  100. 
1769, 1770. 

12.  L’échange  d’un  immeuble 
contre  une  rente  ou  unccréance, est 
une  vente  de  l’immeuble.  1771. 

13.  L’échange  d’un  immeuble 
contre  un  droit  immobilier,  est  un 
échange , à moins  que  le  droit  ne 
soit  litigieux.  1772. 

14.  L’estimation  donnée  à l’un 
des  immeubles  échangés,  ne  con- 
vertit pas  l’échange  en  vente  de  l’au- 
tre immeuble,  à moins  que  l’évalua- 
tion n’ait  pour  objet  de  constituer 
un  prix,  auquel  cas  le  droit  de  vente 
est  dû.  1775,  1776. 

15.  La  Régie  ne  serait  pas  admise 
à prétendre  qu’il  y a vente  et  non 
échânge,  par  cela  seul  que  l’échan- 

Sui  reçoit  le  fonds  estimé,  avait 
emment  cherché  à vendre  le 
sien.  1777. 

16.  Si  l’échange  dans  lequel  un 
immeuble  est  estimé,  porte  faculté, 
pour  celui  qui  le  donne  , de  le  ra- 
cheter, le  contrat  ne  cesse  pas  d¥- 
tre  un  échange  passible  du  droit  en 
conséquence,  qui  sera  porté  au  droit 
de  vente  immobilière,  si  l’échan- 
giste exerce  le  retrait.  1778. 

17.  L’acte  ne  cesserait  pas  d’èlre 
un  échange,  si  l’échangiste  s’obli- 
geait seulement  à parfaire  une  cer- 
taine somme,  dans  le  cas  où  l’autre 
partie  voudrait  vendre.  1779. 

18.  Il  y a vente  lorsque  l’un  des 
échangistes  s’oblige  à racheter,  ou 


faire  racheter,  ou  à faire  vendre  a 
un  prix  convenu  , l’immeuble  qu’il 
donne  eu  contre-échange.  1779. 

19.  Ni  la  vente  de  l'immeuble 
échangé  peu  après  l’échange,  ni 
meme  le  projet  de  vendre  prochai- 
nement , annoncé  par  l’échangiste , 
ne  sont  une  preuve  que  le  contrat 
cache  une  vente.  1780. 

20.  La  soulte  est  la  somme  ou  le 
prix  que  l’échangiste  qui  reçoit  la 
plus  forte  part,  donne  à celui  qui 
reçoit  la  inoindrc.2175. 

21  L’échange  d’immeubles,  opéré 
verbalement,  donne  ouverture  au 
droit  suivant  les  règles  des  muta- 
tions secrètes.  2176. 

22.  L'échange  d’un  meuble  contre 
un  autre  meuble , rend  exigible  deux 
droits  de  cession  mobilière. 

Dec..  3 prairial  an  8.  1768. 

23.  Espuiro  cède  à Galière,  nn  hé- 
ritage en  échange  d'un  autre  ; ce  der- 
nier réserve  la  faculté  de  reprendre, 
dans  un  délai,  son  terrain,  moyennant 
une  somme  à laquelle  il  est  estime.  Droit 
d’ccbange  seulement. 

Del-,  21  février  1829.  1778. 

2t.  La  réserve  du  privilège  de  ven- 
deur et  la  dispense  ace  rdee  à l’un  des 
échangistes,  dé  livrer  les  litres,  sont  des 
circonstances  qui  résistent  à la  quahlica- 
tioo  d échangé,  donnée  à un  contrat,  et 
lui  confèrent  celle  de  vente. 

I.ass.,  20  mars  1839.  Cont.,  5452. 

25.  a 11  ue  suflit  pas  que  les  parties 

• aient  énoncé  vaguement  dans  le  con- 
» Irai,  que  l’échange  est  fait  but  à but 
» et  sans  retour,  pour  que  le  receveur 
» de  l'enregistrement  soit  obligé  de  s’en 

• rapporter  à celte  déclaration,  et  qu’il 

• ne  puisse  pas  recourir  aux  autres 
» énonciations  du  contrat , aGn  d’éta- 
» blir.  par  la  comparaison  du  revenu 

• déclaré  applicable  à chaque  propriété, 
» qu’il  y a retour  ou  plu-value  en  fa- 
» veur  de  l'une  d’elles.  • 

Jug.  , Seiue  , 18  juin  4834.  Cont. , 
4980. 

$ 2.  Liquidation. 

26.  * Pour  Ips  échanges,  par  une 
» évaluation  qui  doit  être  faite  en  ca- 
» pilai,  d’après  le  revenu  annuel, 
» multiplié  par  vingt,  sans  distrac- 
» tion  des  etiarges.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  15,  4°. 
3449. 
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27.  « Le  droit  (des  échanges  d’im- 
p meubles)  sera  perçu  sur  la  valeur 
p d'une  des  parts,  lorsqu’il  n’y  aura 
i aucun  retour.  S’il  y a retour,  le 
» droilsera  payé  à raison  de  ...  sur 
v la  moindre  portion,  et  romiue  pour 
p vente  sur  le  retour  ou  la  plus-va- 
p lue.  p 

L.  22  frimaire  , an  7,  art.  G9,  S 5, 
3".  3149. 

28.  Le  droil  des  échanges  de  meu- 
bles, doi|  être  liquidé  sur  l'évaluation 
déclarée  par  les  parties,  de  Tune  des 
portions  échangées.  3445,  3418.. 

29.  Les  règles  relatives  aux  évâ- 
lnations  des  biens  transmis  à titre 
gratuit , s’appliquent  à celles  des 
biens  immeubles  échanges'.  3449. 

30.  Le  retour  et  la  plus-valtrcsonl 
deux  choses  dilîérentes  : lit  plus-va- 
lue est  l’excès  d’une  valeur  sur  l’au- 
tre; le  retour  ou  la  soulle  sont  ee  qui 
est  donné  pour  récompenser  le  co- 
permutant  qui  donne  eu  échange 
mie  c|tosc  qui  vaut  mieux  que  celle 
qu'il  reçoit.  3453. 

31.  tes  expressions  de  la  loi, 
comme  (jour  vente  sur  le  retour  ou 
la  plus-value,  doivent  s’en'cndre  en 
oe  sens  que  le  droit  est  liquidé  ou 
sur  le  retour,  ou  sur  la  plus-value, 
contrée  il  est  prescrit  potlr  les  ven- 
tes. mais  sans  etendre  l'assimilation 
à l'établissement  de  la  plus-value, 
lequel'  reste  réglé  par  la  nature  du 
cfintrat , qui  est  l'échange , et  ne 
peut,  en  conséquence,  résulter  que 
du  revenu  multiplié  parvingt.  3453. 

32.  S'il  y a retour  exprimé , le 
(lroil  doit  Cire  perçu  sur  la  somme 
qui  lq compose;  mais  s'il  n'y  en  a 
points  ou  s’il  parait  inférieur  à la 
plus-value,  c’cslsur  celle  plus-value 
qu'il  doit  être  liquidé.  3453. 

33. ;  Lorsqu’un  échange  est  rccon* 
nn  frauduleux,  et  cache  une  vérita- 
ble vente,  c’est  qu’il  existe  un  prix 
indiqué,  lequel  doit  alors  servir  de 
base  au  droit  d'enregistrement.  3205. 

34.  Dans  l'échange  d’uo  meable  contre 
un  meuble,  le  droit  de  2 p.  0/0  doit 
élrc  perçu  sur  la  valeur  d'une  seule  part. 

Dec.,  l'r  juin  . 3 septembre  et  5 no- 
vembre 1811.  1768. 

35.  La  valeur  des  biens  échangés  ne 
petit  être  déterminée  que  par  vingt  foi , 


le  revenu , même  en  ce  qui  concerne  le 
retour  ou  la  plus-value. 

Cass.,  2'J  avril  1S12.  3454. 

36.  L’existence  d’une  charge  en  ca- 
pital, imposée  à l’un  des  échangistes, 
justiGe  suffisamment  l’inégalité  des  re- 
venus , et  donne  ouverture  au  droit  de 
vente  à liquider  sür  le  capital  de  la 
charge. 

Ca<«.,  28  avril  1830.  31.45. 

37.  Lorsque  deux  immeubles  grevés 
de  rentes,  sont  échangés,  l'inégalité  des 
rentes  établit  l’inégalité  des  biens , et  le 
droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  la  dif- 
férence entre  les  capitaux  de<  rentes. 

Cass..  14  ventôse  an  13.  3455. 
t 38-  Échfgige  de  deux  immeublés  dont 
l’un  est  grevé  d’une  rente;  celui  qui  lu 
cède  donne  en  même  temps  4 l’autre  une 
somme  pour  amortir  la  rente  : il  u’y  a 
pour  ce  dernier  ni  charge  ni  profit,  et  la 
rente  ne  prouve  pas  une  plus-value. 

Del.,  12  octobre  18 .7.  3456. 

39.  Lorque  l’échangiste  qui  doit  ac- 
quitter une  soulle  est  chargé  de  payer 
les  droits  d’enregistrement  , honoraires 
et  frais,  on  doit  déduire  de  la  soiitlc  , 
la  portion  de  ces  frais  qui  concerne  la 
partie  de  biens  représentée  pair  la  soulte.  * 

Jug.,  Seine,  30  janvier  1833.  3459. 

40.  Lorsqu'un  acte  d'échange  con- 
tient distinctement  l’estimation  do  re- 
veuu  des  immeubles  et  celle  de  leur  va- 
leur vénale,  et  en  outre  l’expression 
d’une  soulte  en  capital,  c’est  sur  relie 
soulle  que  le  droit  de  51/2  p.  0/0  doit  • 
cire  liquidé. 

Jug.,  Seine  29  novembre  1838. 

V.  Bail,  Dation  en  paiement,  Ex- 
pertise, Jugement,  'Navire,  Nullité, 
ï’.:rtage  , Résolution  volontaire.  Usu- 
fruit. 

ÉCHANGE  D’IMMEUBLES  HU- 
HAUX. — V.  Date. 

ÉCH4W1E  DE  CRÉANCES. 

1.  L’échange  de  créances  est  une 

cession.  1 p.  100.  1202.  . 

V.  Cession  île  créance. 

2.  Dans  un  échange  de  creances, 
le  droit  doit  élrc  liquidé  sur  le  capi- 
tal le  plus  élevé.  3623. 

ÉCRITS. 

1.  La  toi  fiscale  en  tarifant  les 
écrits  (art.  69,  S 2,  11»  et  S 3,  3») 

, culcnu  par  là  des  écrits  qui  font 


EFFETS.  ( 175  ) ENGAGEMENT, 

Billets  a onnnc  . Endossement*  Lcr- 

THE  DE  CTTAïCE,  NovATIO*.  , 

ÉMIRGEMEMENT. 

1.  Les  émargnnens  sont  soumis 
au  droit  de  quittance,  lorsqu'ils  con- 
stituent un  titre  de  libération.  1584. 

ENDOSSEMENT. 

1.  « Exempts  de  la  formalité  de1 
» l'enregistrement,  lesendosscmons  et' 
• acquits  de  ces  effets  (lettrea-de-' 
» change),  et  les  endossemens  et  ac- 
» quils  des  billets  à ordre  et  attires 
» effets  négociables,  b 

L.  22  friiu.  an  7, art.  70, §3,  nM&. 

2.  L'endossement  d'on  billet  à ordre 
est  aflrancln  de  l'enregistrement,  quoi- 
qu  il  n’enonce  pas  la  valeur  reçue, 

Instr.  general , 31  décembre  1833  . 
n°  1577,$1. 

3.  Les  endossemens  causés  valeur  re- 
çu? , ne  sont  passibles  d'aucun  droit.  ■ 

Del.,  17  juillet  1S38.  Cont.,  b'3d7.' 
V.  Billet  à ordre.  * 

. . . . ’l  ' * . I 

ENFANT  NATUREL.  — 1. Au- 

MESS,  r ARFTVTÉ. 

ENGAGEMENT  D'IMMEUBLES. 

Nullité, 


tilre,  et  prcnncnllecaractrred’actes 
sans  en  avoir  la  forme.  143. 

2.  Tous  les  écrits  ne  sont  pas  des 
actes.  lfc3. 

3.  Tout  écrit  non  signé  , quelque 
soit  sa  force  probante  en  justice  , 
n’est  pas  susceptible  d’un  droit  pro- 
portionnel. 144. 

4.  Quelques  puissantes  que  soient 
les  présomptions  qui  dérivent  d’é- 
critures non  signées , mises  à la 
suite  d’un  acte , elles  ne  forment  ja- 
mais titre  ; on  ne  peut  les  considé- 
rer comme  faisant  partie  de  l’acte 
qu’elles'  suivent  ; elles  ne  peuvent 
donner  ouverture  au  droit  ùiopor- 
ttbmrcl!  149. 

5.  Les  papiers  domestiques  dont 
parle  l'an.  1331,  C.  c.,  ne  com- 
prennent nas  les  feuilles  votantes  , 
mais  les  cahiers  ou  registres  servant 
à sc  rendre  compte  des  recettes  et 
dépensas. 

6.  Là  mention  expresse  que  la 
note  a été  faite  pour  suppléer  au 
défaut  de  titre,  n’a  pas  pour  cela 
Fc  caractère  et  les  effets  du  litre , et 
TCjrçul'donncr  ouverture  au  droit 
proportionnel,  148. 

7.  f^s écritures  noq  siguéçs,  mi- 
ses sur  des  feuilles  volantes , ne 
prouvent  janiajs  l’existence  d’une 
convention,  même  cuire  les  mains 
de  celui  qu’elles  reconnaissent  pour 
ercahetér.  f 50. 

8.  Les  feuilles  volantes  ne  ren- 
dent pas  exigible  un  droit  de  quit- 
tance. 1585. 

V.  Acte  produit.  Facture,  Li- 
vres. 

ECRIT  (double). 

. 1.  L’obligation  synallagmatique 
parlaite',  qui  cesse  de  l’étre,peut 
être  coustaléepar  un  écrit  simple. 

Réciproquement , la  convention 
synallagmatique,  imparfaite  dans  le 
principe,  exige  le  double  écrit  lors- 
qu'elle est  devenue  parfaite.  10331 

V.  Compte  (arrête  de),  Mandat. 

EFFET  RÉTROACTIF.  — V. 
Condition,  Jt  ici  ion  légale,  Lois  su- 
cal  le, 

EFFETS  NÉGOCIABLES.  - T. 


Anticlm-te,  6,  io,  37,18 
Bull,  sa,  10,  io. 
Cautionnement,  ta. 
Contrat  pignoiatit,  8. 

Uiréf,  il,  'i5t,  16. 
hiicts,  3,  4,  34. 
Hypotheque,  nt  i5. 

Jouinancr  , i.J.ig,  5i 


1^.  I 

Rfnlr,  30. 

Tarif,  çj. 

Tcatr,  i|X,  *î 

Traasmiatlon,  ai. 

Vante,  33.  44.  , j, 
— à réméré,  3a,.  35.. 


I I 


Liquidation,  ai,  îj,  37.  Vif  gage,  5. 

1.  « 2 fr.  p.  100,  les  engageaient, 
» d'inuueubles.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69, 5 5. 5°. 
3119.  ■ 

2.  K Le  droit  est  liquidé  pour  les/ 
« engagrtnens  par  les  prix  et  sommes' 
» pour  lesquels  ils  sont  faits.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  !&,  5°.  35M.' 

3.  L’engagement  ne  transfère  ni 
la  propriété  ni  la  possession.  3125. 

4.  L’engagement  tarifé  est  celui, 
qui  opère  une  transmission  de 
jouissances.  3119. 

5.  La  première  espèce  d'engage- 
ment est  la  convention  par  laquelle 
un  débileur  met  son  créancier  en 
jouissance  d'un  immeuble,  pour  le 
payer  du  capital  de  sa  dette,  C’est 
l'ancien  vif-gage.  3120. 
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6.  La  seconde  espèce  d’engage- 
ment . est  celle  par  laquelle  le  débi- 
teur transmet  la  jouissance  à son 
créancier,  pour  tenir  lieu  d'intérêt 
de  la  délie.  G’est  l’ancien  mort- 
gage  , ou  anlichrèse.  3121 . 

7.  La  troisième  espèce  d’engage- 
ment est  le  contrat  pignoratif,  par 
lequel  le  propriétaire  d’un  héri- 
tage , pour  se  procurer  les  deniers 
dont  il  a besoin,  ou  pour  s’acquitter 
d'uoc  dette , vend  un  héritage  à son 
prêteur  ou  créancier , sous  la  con- 
dition de  pouvoir  le  racheter  pour 
le  même  prix  pendant  un  certain 
temps,  et  après  celte  vente  sous  fa- 
culté de  rachat , l'acquéreur  loue  ce 
même  héritage  à son  vendeur  pour 
le  même  temps,  moyennant  une 
somme  que  celui-ci  s’oblige  de  payer 
annuellement  et  qui  est  ordinaire- 
ment égale  il'interêt  du  prix  pour 
lequel  l'héritage  peut  être  racheté. 
3122. 

V.  Contrat  pignoratif. 

8.  Le  tarif  des  engagemens  d’im- 
meubles, comprend  sans  difficulté 
les  deux  premières  espèces  d’enga- 
gemens.  3123 , 3124. 

9.  L’antichrèse  du  Code  civil , 
quoique  différente  de  l'antichrèse 
ancienne , en  ce  qu’elle  peut  avoir 
pour  objet  le  capital  et  les  intérêts, 
est  néanmoins  comprise  dans  le  ta- 
rif des  engagemens  d’immeubles. 
3124. 

10.  L’hypothèque  n’est  pas  com- 
prise dans  le  tarif  des  engagemens 
d’immeubles.  3119. 

11.  Le  bail  diffère  de  l'engage- 
ment en  ce  que  l’objet  du  premier 
contrat  consiste  dans  les  fruits  en- 
tiers produits  par  la  chose,  déduc- 
tion faite  du  prix  defermc,et  l’objet 
du  second  est  ce  prix  ou  son  équi- 
valent. 3132. 

12.  Ni  la  durée  de  la  convention, 
ni  la  faculté  réciproque  de  la  faire 
cesser , ne  sont  des  signes  certaine- 
ment distinctifs  du  bail  et  de  l’en- 
gagement. 3132. 

1 3.  L’engagement  est  un  contrai 
réel  ; si  le  créancier  n’est  pas  mis 
en  jouissance,  la  convention  ne  con- 
stitue qu’une  délégation  de  fer- 
mage. 3134. 


14.  La  durée  de  l’engagement 
n’est  point  naturellement  limitée; 
la  quotité  du  droit  ne  varie  pas, 
quelque  soit  le  temps  stipulé.  3127. 

15.  La  duréa  de  l'engagement  est 
distinctive  en  ce  sens  que  la  vente 
ou  toute  autre  convention  équipol- 
lente , exige  nécessairement  la  per- 
pétuité, d’où  il  suit  que  toute 
transmission  temporaire  n’eslqu’un 
engagement,  mats  elle  ne  l’est  pas 
en  ce  sens  que  l’engagement  peut 
être  perpétuel , comme  la  vente 
sans  dégénérer  dans  ce  dernier 
contrat.  3128. 

16.  Les  règles  concernant  les 
preuves  des  engagemens  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  concernent 
les  baux  de  biens  immeubles.  3140. 

17.  L’engagement  de  la  chose 
d’autrui  est  nul.  3135. 

18.  L’immeuble  donné  à anti- 
chrèse  peutl’êlre  parun  tiers  étran- 
ger à la  dette , sans  que  celui-ci  de- 
vienne caution.  3135. 

19.  L’engagisle  peut  en  même 
temps  , prendre  le  bien  à bail:  dans 
ce  cas,  il  y a double  contrat.  3132. 

20.  La  transmission  soit  hérédi- 
taire , soit  entre  vif  des  droits  qui 
résultent  d’un  engagement,  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 3571. 

21 . Lorsque  l’engagementa  pour 
objet  d’éteindre  le  capital , c'est  sur 
ce  capital  que  le  droit  doit  être 
perçu.  3551. 

22.  Lorsque  l’engagement  doit 
éteindre  des  intérêts  seulement, 
c'est  sur  ces  intérêts  seuls  que  le 
droit  doit  être  liquidé.  3551. 

23.  L’engagement  d'immeuble,  même 
pour  trente  ans , n’est  pas  translatif  de 
propriété. 

Cass.,  4 novembre  1817.  3127. 

24.  Lorsqu'une  obligation  contient 
constitution  d’hypothèque  et  anlichrèse, 
le  droit  d'engagement  est  seul  exigible. 

Dél.,  27  février  1823.  3141. 

25.  La  cession  faite  par  un  débiteur 
à son  créancier , de  la  jouissance  d’un 
immeuble , jusqu’au  remboursement  de 
la  créance,  alors  même  qu’elle  ne  règle 
pas  le  mode  d’imputation  des  fruits , est 
une  antichrèse. 

Dél.,  20  juin  1817.  3133. 
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SC.  J.  se  charge  de  payer  à un  rréan-  34.  Azémar,  pour  assurer  le  paieuleat 
fier  de  M.  une  somme  de  4i>,0UÜ  fr.  d'uue  rente  viagère  due  à Gamga,  lui. 
1 coodiiion  qu'il  jooira , à titre  d'atiti-  donne  à titre  d’ontichrèse,  pour  en  jouir 
chrèse,  dune  forge  appartenant  à M.  En-  jusqu’à  son  décès , un  immeuble,  au 
gagement.  moyen  de  quoi  les  parties  déclarent  n’a- 

Dél..  43  juin  1829.  3133.  voir  rien  à ae  demander.  Cession  d’usu- 

S7.  Pour  garantie  d’une  créance  à fruit.  . « 


terme,  le  débiteur  délègue  et  transporte 
au  préteur,  les  revenus  d’un  bien  hy- 
pothéqué au  capital  de  1a  dette;  reve- 
nus dont  le  créancier  est  dès  à présent 
saisi  et  propriétaire.  11  n'y  a pas  anti- 
chrèse. 

Dél.,  18  septembre  1827.  3134. 

28.  Le  débiteur,  principal  locataire 
d'une  maison  qu’il  a sous-louée , délègue 
4 son  créancier,  ponr  acquitter  sa  dette 
et  jusqu'à  son  entier  remboursement,  la 
diuércnce  entre  le  bail  et  le  sons-bail  ; 
l’acte  ne  contient  par  antichrèse. 

Del.,  6 décembre  482*.  3135. 

29.  Ponr  tenir  lieu  des  iniérèts  de  sa 
dette , un  debiteur  cède  au  créancier  la 
jouissance  d’un  immeuble . sous  la  con- 
dition que  ce  dernier  lui  remettra  le 
sixième  du  revenu  ; 1a  cession  est  faite  à 
titre  de  ferme  et  pour  4 ans.  Bail  à 
ferme. 

Déc.,  SO  octobre  1834  ; dél.,  15  juin 
1827.  3133. 

30.  Lorsque  dans  nne  vente  à réméré 
il  est  convenu  que  le  vendeur  conservera 
la  jouissance  des  biens , il  est  dù  un 
droit  de  vente  et  un  droit  de  bail. 

Dél.,  17  novembre  1831.  3139. 

31.  Un  deliitenr  cède  à son  créancier, 
pour  le  remplir  des  intérêts , plusieurs 
immeubles  pour  eu  jouir  à partir  de 
l’acte  et  en  disposer  en  toute  propriété 
à titre  d’acquéreur,  à défaut  de  rem- 
boursement dans  douze  ans.  Engage- 
ment. 

Cass  . 17  janvier  1816.  3429. 

32.  Vente  par  acte  public,  à titre 
d’antiebrèse,  à toujours  rachetable,d’un 
immeuble . moyennant  un  prix  payable 
à terme.  L’acte  est  une  vente  à pacte  de 
rachat  et  non  un  engagement. 

Cass.,4  marslS07.  3129. 

33.  Vente  par  S à K de  terres  dont  le 
prix  est  payé  comptant;  le  vendeur  se 
réserve  la  jouissance  et  le  droit  de  ré- 
méré pendant  cinq  ans  en  remboursant 
le  prix  et  les  intérêts;  si , au  terme  fixé, 
le  vendeur  ne  rembourse  pas , l'acqué- 
reur pourra  faire  vendre  comme  il  le 
jugera  convenable,,  et  les  parties  se  fe- 
ront raison  du  prix.  Vente  à réméré  , 
5 4 /2p.  100. 

Dél.,  17  décembre  1833.  3137. 


Cass.,  6 février  1831.  3133.  l 
35.  Engagement  d'an  bien  valant 
1,200  fr.  pour  éteindre  nne  créance  de 
6,222  fr.  Droit  liquidé  sur  1,200  fr. 
Déc.,  3 novembre  1820.  3551.  ' 

V.  Jugement,  Résolution  volontaire. 
Vente. 

t ' .•  *’» 

ENREGISTREMENT  (action  at 
recouvrement).  , 

Acte.  u-t5,  ai,  i3.  Lrgi,  56. 

Action),  >4.  Libération,  to,  4p.  ' 

— directe,  79.  Lkiutioo,  6. 

— réelle,  01,  6a,  Marché,  11. 

8o-8i.  fi  ou  veau  pauetaear,  a5> 

Adjudication  , 71.  > >8,  Jo,  3i. 

Antlchrcae,  63.  Obligation,  17. 

Bail,  7.  Privilège,  64,83-85,92- 

Caotioo,  9,  38,  39.  97. 

Cetaionoatm,  91.  Règle  générale,  3, 

Coromand,  19.  Signataire,  4,  t8. 

Convention,  ao,  5o*5a.  Solidarité,  43-45, 47,  58, 
Créancier#,  65.  59,  75*78. 

Dation  en  paiement,  5.  Succ*»tton  vacante,  69. 
Dépdt,  4o.  .Supplément,  16,  48. 

Donation,  46.  Surenchère,  33. 

Krhangr,  37.  Tellement,  57,  66. 

Faillite,  4a,  Texte,  1,  a,  51*55. 

Folle  enchcre,  34-36.  Tiere-acquércnr,  80-90. 

Héritier»,  19.  Tuteur»,  60,  67,  68. 

— bénéficiaire»,  Usufruitiers,  70,96,74* 

* 71»  78*  Vendeur»,  3a. 

Iljpothètjae,  % 1 . Vente  mobilière,  8. 

§ 1".  Droit»  à percevoir  sur  le» 
actes. 

4.  « Les  droits  des  actes  à’enre- 
» gistrer  seront  acquittés,  «avoir  ; par 
» le»  parties,  ponr  les  actes  sous  ai- 
» gnatnre  privée,  et  ceux  passés  en 

• pays  étrangers  qu’elles  auront  à 
> faire  enregistrer;  pour  les  ordou- 
u nancessur  requêtes  oujniémoires, 
» et  les  certificats  qui  leur  sont  im- 
u médiatemem  délivrés  par  les  ju- 
» ges,  et  pour  les  actes  et  décisions 
» qu’elles  obtiennent  des  arbitres,  si 
u ceux-ci  11e  les  ont  pas  fait  enregi- 
» slrer.  » 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  29. 3828. 
2.  « Les  droits  des  actes  civils  et 
» judiciaires  emportant  obligation, 
« libération  on  translation  de.pro- 
» priété  on  d'usufruit  de  meubles  on 
i»  immeubles,  seront  supportés  par 
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'»  le*  débiteurs  et  nouveaux  j>«s«es-  loi  fiscale,  emportent  transmission 
'»  seors  et  ceux  de  tous  les  autres  de  jouissance.  3838. 

» acWfl’|e  ««ront  par  les  partie»  aux-  g.  Les  droits  (les  ventes  mobilio- 
II,  quelles  les  actes  profiteront,  lorwiue  res,  de  cessions  des  créances  ou  de 
» dam  ces  divers  «as  il  n’auw  pas  été  rcnlcs  ct  de  tous  autres  actes  crapor- 
» stipnié  de  dispositions  contraires  transmissions  mobilières,  doi- 
j dan#  les  actes.  » vent,  par  applicationde  l'art.  31,  être 

L.  NfstBiaite  au  7,  art.  3t.  382».  r^cyrm.S|  lorsqu’il  y a lieu , de  ceux 
3 ta  demande  du  droit  de  roula-  auxquels  la  propriélésc  trouvetrans- 
iion  ne  peut  pas  être  indifférera-  mise  et  supportés  par  eux.  3884. 
ment  formée  contre  le  vendeur  ou  U.  C’est  le  débiteur  principal  et 
«outre  l’acquéreur.  L’art.  31  de  la  non  la  caution  qui  doit  supporlerle 
'loi  de  frimaire  devient  la  règle  à la-  droit  du  cautionnement;  à fortiori 
quelle  la  Régie  doit  rattacher  ses  le  droit  de  l’obligation  principale, 
aoufsuites , lorsque  le  droit  n’a  pas  3836.  ...  , . 

été  perçu  préalablement  à la  forma-  JO.  Les  droits  (les  actes  bberalot- 
litéde  l'enregistrement.  Ainsi  le  ven-  res  sont  a la  charge  du  debiteur 
deur  n’est  jamais  passible  du  dou-  quand  ces  actes  sont  faits  dans  son 
Me  droit, à moins  qu’il  ne  présente  intérêt;  mais  les  droits  des  actes  faits 
l’acte  lui-même  à l'enregistrement  dans  l’intérêt  des  créanciers,  tels 
âpres  l'expiration  des  défais,  ct  sauf  que  les  déehargesdonnees  ascs  man- 
ia question  de  recours  contre  l’ac-  dataires,  sont  supportes  par  lui;  ces 
encreur.  2832.  droits  ne  sont  pas  dans  le  sens  de  la 

4.  L’acquéreur,  même  non  pos-  loi  fiscale,  des  droits  de  libération,  et 
sesseur,  peut  être  poursuivi , et  ne  les  décharges  ne  sont  pas  données  a 

• pont  se  soustraire  au  paiement  du  des  débiteurs.  3837. 
dioit  qu’en  désavouant  la  signature  tt.  Dans  les  marches,  il  faut  moins 
qui  apparaît  comme  étant  la  sienne  rechercher  quel  est  celui  qui  sera, 
sur  Parte  présenté  à l’enregistre-  par  suite  de  leur  execution,  debiteur 
ment  Si  In  signature  était  raécon-  <l’unesomme,qucceIui  auquel  I acte 
nue,  la  Régie  serait  admise  à la  faire  profile.  3840.  , 

v érificr,  ct  si  l’acquéreur  n’avait  12.  Lorsque  les  actes  n empor- 
point  signé  l’acte  de  vente  produit,  lent  ni  obligation  , ni  libération,  ni 
aucune  poursuite  ne  pourrait  être  transmission,  le  droit  doit  être  sup- 
dirigée  contre  lui . 2632.  porté  par  celles  des  parties  auxquel- 

5,  Dans  Ig.  Ration  en  paiement,  les  les  actes  profitent,  t.ect  se  deter- 
1e  droit  doit  èlfe  supporté  par  le  mine  par  la  nature  des  actes,  dont 
créancier  nouveau  possesseur. 3839.  l’interprétation  est  laissée  d ailleurs 

e.  Les  «ouïtes  et  acquisitions  de  aux  tribunaux.  3840. 
paris  indivises,  emportant  transmis-  13.  (’.clui  qui  fait  usage  d un  acte, 
sion,  suivant  la  loi  fiscale,  le  droit  ne  doit  le  paiement  des  droits  que 
proportionnel  auquel  elles  sont  as-  tout  autant  que  c'est  dans  son  mte- 
sufetfes  doit  être  réclamé  du  débi-  rôt  personnel  qu  il  s en  sert.  38+1. 
tenV  de  1a  soulteet  supporté  par  lui,  14.  La  déclaration  de  la  part  de 
en  vertu,  dèl'art.  31  de  la  loi  de  fri-  celui  auquel  l'acte  profile,  qn  il  n en- 
maïru.3334.  tend  pas  se  prévaloir  des  disposi- 

7741  résulte  implicitement  des  lions  qu’il  contient,  est  insuffisante 
termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  fri-  pour  l'affranchir  du  paiement  du 
maire,  que  1a  poursuite  des  droits  droit , car  (41e  ne  saurait  former  un 
duspoorlesaetes  translatifs d^j011'5-  contrat  tantque  l'autre  partie  ne  1 a 
saiice,  tefa'qqe  les  baux,  doit  être  di-  pas  acceptée,  et  par  suite  l'acte  pour- 
mée  contre  ceOi  qui  jouissent  à li-  ralt  être  toujours  mis  a execution. . 

Ire  de  ferme.  ' • Mais  si  l'acte,  an  lieu  d être  pre- 

Ceci  s’applique  aux  cessions  otsti-  senté  parla  partie,  arrivait  a la  con- 
brocattonsdebàtix,ainsi qu’aux  en-  naissance  de  la  Régie,  soit  parce 
gagi  mens  qui,  dans  le  système  delà  qu’on  en  aurait  fait  usage  dans  uo 
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acte  public  ou  en  justice,  «tans  un 
autre  but  que  celui  «l'en  obtenir 
l’exécution,  il  pourrait  se  soustraire 
au  paiement  du  droit  exigé  par  la 
Régie,  en  déclarant  qu'il  n’entend 
pas  en  faire  usage.  3842. 

15.  Lorsqu'un  acte  contient  di- 
verses dispositions,  la  cliargedu  droit 
apercevoir  sur  chacune  d'elles,  est 
déterminée  par  sa  nature  et  suivant 
les  règles  établies  aux  art.  13,  29  et 
St  de  la  loi  du  22  frim.3843. 

16.  La  loi  se  tait  sur  le  point  de 
savoir  à qui  la  Régie  doit  s’adresser 
pour  réclamer  les  supplémens  dus 
sur  les  actes  dont  le  droit  préalable 
aurait  été  insuffisamment  établi; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  relati- 
vement au  point  de  savoir  sur  qui 
doivent  retomber  en  définitive, les 
droits  payés,  car  l'art.  31  de  la  loi  de 
frimaire  le  déclare  positivement. 
Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  con- 
sidéré qu’en  déterminant  les  person- 
nes auxquelles  était  imposée  l’o- 
bligation de  supporter  le  droit,  la 
loi  avait  suffisamment  fait  connaî- 
tre celles  que  la  Régie  devrait  pour- 
suivre pour  obtenir  le  complément 
d'un  droit  mal  perçu.  3829. 

17.  Le  droit  d'un  acte  d’obliga- 
tion devant  être  supporté  par  le  dé- 
biteur, c’est  au  débiteur  que  la  Ré- 
gie doit  réclamer  un  supplément , 
encore  que  l’acte  ait  été  soumis  à la 
formalité  par  les  créanciers. 

Ainsi  le  droit  est  dû  par  le  débit- 
rentier,  car  lesconstitulions  de  rente 
à titre  onéreux  sont  comprises  dans 
les  actes  portant  obligation  de  som- 
mes. 3825. 

18.  La  loi  n’a  pas  établi  de  soli- 
darité entre  les  rlivers  signataires 
d’un  même  acte;  ainsi  la  Régie  doit 
s’adresser  à chacune  des  parties  pour 
les  droits  qu’elle  doit  supporter.  Ceci 
s’applique  même  au  cas  où  il  s'agit 
d’uneacquisilion  d’immeubles,  faite 
par  plusieurs  personnes  ayant  des 
droits  distincts  et  déterminés,  et 
dont  tm  ne  représente  pas  l’acte  qui 
constate  la  vente.  3843- 

19.  L'obligation  de  payer  les 
droits  d'enregistrement  des  actus  et 
transmissions  entre-vifs, -étant  une 


dette  personnelle,  passe  aux  héri- 
tiers du  débiteur. 

Quant  nu  double  droit,  les  héri- 
tiers doivent  également  l'acquitter 
lorsqu’ils  présentent  à la  formablé 
ces  actes  après  le  délai  légal  pour 
leur  enregistrement.  3844. 

20.  L’art.  31  de  la  loi  defrimaire, 
en  permettant  aux  parties  de  modi- 
fier, parleurs  conventions,  les  dis- 
positions qu'il  contient,  de  manière 
a mettre  les'  droits  à la  charge  de 
l'une  ou  de  l’autre  des  parties,  sem- 
ble  avoir  voulu  par  cela  même  don- 
ner effet  à ces  conventions  même  à 
l’égard  de  la  Régie. 

Toutefois,  celte  faculté  ne  peut  al- 
ler jusqu'A  permettre  aux  parties  de 
paralyser  les  droits  résultant  |iour 
l’administration  des  art.  12  et  13  de 
la  loi  de  frimaire.  3847. 

21 . L’artion  de  la  Régie  en  paie- 
ment desdroitsd'enregistremenl  est 
purement  personnelle.  Si  plie  veut 
prendre  hypothèque  sur  les  biens 
d'un  débiteur,  elle  n’a  que  les  voies 
ordinaires  à l’usage  de  toul  créan- 
cier. «844. 

22.  Lorsque  U Régie  réclame  le  droit 
sur  un  >cte  et  A raison  d’une  de  ses  dis- 

Csitions  qu’elle  considère  comme  trans- 
ive . elle  ne  peut  le  demander  qu'à 
Pénard  de  celte  disposition  et  contre  la 
partie  qu  elle  concerne.  ^ 

Jug. , Châtillou,  27  décembre  1828. 
Del.,  28  février  4 829. 

23.  Le  mari  qni,  procédant  au  nom 
de  sa  femme,  fait  usage  en  justice  d'actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés  , n'est 
nas  tenu  de<  droits  et  amendes  auxquels 
I enregistrement  de  ces  artes  pourrait 
donner  lieu,  parce  que  l’art.  23  de  la 
loi  du  22  frimaire  ne  s'applique  qu’à 
ceux  qui  font  usage  des  titres  dans  un 
intérêt  personnel,  à moins  qu'ils  ne 
soient  dans  la  classe  des  officiers  minis- 
tériels mentionnés  aux  art.  41  et  42  de 
la  meme  loi. 

Cass.,  6 novembre  1827.  3841. 

24.  Le  rteeveor  de  l’enregistrement 
ne  peut  s’adresser  pour  le  recouvrement 
des  droits  et  doubles  droits  dus  sur  un 
acte  quelconque,  qu’à  la  partie  qui  pré- 
senté cet  acte  à la  formalité;  spéciale- 
ment , lorsque  c’est  le  vrndeur  qui  re- 
quiert l'enregistrcmrnt  du  contrat,  après 
V expiration  des  délais,  le  receveur  ne 
peut , après  avoir  reçu  le  droit  sintyle 
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diriger  la  contrainte  en  paiement  ilu 
double  droit  contre  ie  nouveau  posses- 
seur. sous  prétexte  que  c’est  sur  lui  que 
doit  retomber  en  definitive  le  paiement 
des  droitset  doubles  droits  de  muUliou. 

Cass.,  15  ni  rose  an  11. 3831. 

25.  La  loi,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, n'etablis. ant  une  distinction  de 
laquelle  il  puisse  résulter  que  celui  qui 
représente  et  dépose  un  acte  sous  seing 
privé,  soit  préalablement  tenu  d'acquit- 
ter les  droits,  et  que  les  poursuites  afin 
de  paiement  ne  puissent  pas  être  diri- 
gées contre  le  nouveau  possesseur  ou 
contre  relui  à qui  l'acte  profile,  la  Régie 
est  dès-lors  eu  droit  de  réclamer  le 
paiement  des  droits  à ces  derniers,  et 
n'est  pas  tenue  de  s’adresser  exclusive- 
ment pour  cela  à celui  qui  présente  l'acte 
à la  formalite.  Si  donc  un  acte  de  vente 
sons  seing  privé  est  offert  à l'enregistre- 
ment par  le  vendeur,  la  Régie  peut 
s’attaquer direclemcntà  l'acquéreur  que 
cet  acte  lui  désigné  pour  lui  faire  sup- 
porter les  droits,  lorsque  d’ailleurs  la 
préirve  de  la  mutation  est  parfaitement 
établie.  • 

Cass.,  26  oct.  1813  ; 10  avril  1816. 

5884. 

20.  La  poursuiteen  paiement  du  droit, 
autorisée  par  l'art.  12  de  la  loi  de  fri- 
maire , contre  le  nouveau  |>os5es*eur, 
offrant  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
prompt  d'operer  le  recouvrement  du 
droit,  et  d'exécuter  l’art.  59  qui  défend 
d’en  suspendre  la  perception,  la  Régie  a 
le  droit  de  diriger  ses  poursuites,  non 
seulement  contre  celui  qui  a présenté 
l’acte  a la  formalité  et  qui  est  autre  qne 
le  nouveau  possesseur,  mais  directement 
contre  celui  à l’égard  duquel  la  prise  de 
possession  de  l’immeuble  est  suffisam- 
ment prouvée  par  la  représentation  de 
l’acte  de  vente  qui  énonce  qu’à  l'époque 
du  contrat,  il  habitaitdepuis  un  cerUin 
te  nps  la  maison  vendue. 

Cass..  42  mars  4847. 2831. 

27.  La  disposition  generale  de  l’arti- 
cle 29  de  la  loi  du  22  frimaire,  qui  au- 
torise la  Régie  à exiger  le  droit  d’enre- 
gistrement de  quiconque  veut  fairetisage 
de  cet  acte  et  te  présente  à 1a  formalite, 
n’est  nullement  exclusive  de  la  faculté 
que.  les  îrt.  3i  et  42  de  la  même  loi 
confèrent  à la  Régie  . d’exiger  le  paie- 
ment du  droit  de  celui  que  cet  acte  lui 
désigne  comme  l’acquéreur,  et  sur  le- 
quel, au  surplus,  ce  droit  devra  tomber 
en  definitive  aux  termes  de  l’art.  31  pré- 
cité. 


Cass.,  4 2 janvier  4S22.  2881. 

28.  La  Régie  ne  peut  poursuivre  pour 
le  paiement  du  droit  de  mutation,  celui 
qui  lui  est  désigué  par  l’acte  produit 
comme  étant  le  véritable  acquéreur,  si 
cet  acte  ne  se  trouve  revêtu  de  la  signa- 
ture de  ce  dernier. 

Cass.,  22  mai  1811.2832. 

29.  L’adjudicataire  qui  déclare  un 
command  n est  pas  tenu  du  droit  pro- 
portionnel, lorsqu’il  y a lieu  de  le  ré- 
clamer par  voie  de  contrainte;  c'est  le 
command  qui,  dans  ce  cas,  est  acqué- 
reur. 

Déc.  12  tliermidor  an  12.  3S33. 

30.  Les  droits  de  mutation  d’immeu- 
bles, sont  à la  charge  du  nouveau  posses- 
seur, lors  même  qu’il  n’en  serait  devenu 
propriétaire  qu’au  moyen  d’une  cession 
qui  lui  en  aurait  été  faite  par  son  débi- 
teur, à titre  de  paiement . spécialement , 
lorsque  l’état  étant  aux  droits  d’un  émi- 
gré, abandonne  desimmeubles  à sa  femme 
pour  la  remplir  de  ses  créances  matri- 
moniales, l’epouse  cessionnaire  ne  peut 
rejeter  sur  1 étal  le  paiement  des  droits 
de  mutation,  sous  preLexteque  les  droits 
des  actes  emportant  libération,  doivent 
être  acquittés  par  les  débiteurs,  et  ceux 
de  tous  les  autres  sues,  par  les  parties 
auxquelles  ces  actes  profitent. 

Cass.,  13  mai  4817.  3839. 

31.  Lorsrju’après  la  reddition  d’un 
jugement  qui  condamne  à payer  le  mon- 
tant d’une  obligation  dite  pour  prétdans 
les  poursuites  préalables,  il  est  reconnu 
que  cette  obligation  a pour  cause  le  prix 
d’une  vented  immeubles  faite  sons  seing 
privé,  les  droits  et  double  droit  de  cette 
Tente  ne  peuvent  être  réclamés  qu’à 
l’acquéreur. 

Del  , 27  février  1812. 

32.  Le  droit  rie  vente  peut  être  exigé 
du  vendeur,  lorsquil  est  réclamé  sur 
un  jugement  rendu  au  profit  de  celui-ci, 
constatant  la  vente  pour  la  première  fois. 

Cass.,  6 septembre  1 81 3 . 2797. 

33.  u Lorsqu'un  adjudicataire  est  dé- 
» pouille  par  la  surenchère , dans  les 
» 2U  jours  de  l'adjudication,  il  cesse 
» d’être  débiteur  du  droit  principal 
» d'enregistrement , pour  cause  de  mu- 
» tation  de  propriété.  » 

Cass.,  23  février  1820.  2U4. 

34.  Dans  l’adjudication  snr  folle  en- 
chère , le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  qu’à  la  charge  du  second  adjudica- 
taire. 

Cass.,  6 juin  1811,  2141. 

35.  « Dans  le  cas  de  vente  sur  folle 
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» enchère si  le  prix  de  la  seconde 

» adjudication  est  inferieur  à celui  de  la 
a première . le  second  adiudicataire 
» o’ètant  passible  que  du  droit  résultant 
a de  sa  propre  adjudication  , il  s'ensuit 
» que  le  premier  adjudicataire  est  tenu 
» de  payer  le  droit  relatif  à l'excédant 
» du  prix  de  la  première  adjudication 
» sur  celui  de  la  revente  sur  folle  eu- 
» chère.  » 

Cass.,  27  mai  1823.  2112. 

36.  C'est  au  premier  adjudicataire 
qu’incombe  l'obligation  de  faire  enregis- 
trer l’adjudication,  dans  les  délais,  et 
d’en  paver  le  droit. 

Cass.  . 27  mai  1823.  2142. 

37.  La  totalité  des  droits  d’enregis- 
trement Apercevoir  sur  un  échange  sous 
seing  privé,  prut  être  demandée  a l’un 
des  échangistes,  sauf  son  recours  pour  la 
portion  qui  est  due  par  l’autre. 

Dec.,  14  ventôse  an 7;  8 fruct. an  8. 

38.  Celui  qui  s’est  rendu  caution  d’une 
obligation  ne  peut  point , sans  nne  sti- 
pulation particulière  , être  poursuivi 
pour  le  paiement  des  droits  d’enregis- 
trement dont  cette  obligation  est  pas- 
sible. Plus  spécialement , lorsque,  dans 
un  article  du  cahier  des  charges,  une 
caution  s’est  engagée  pour  l’exécution 
des  obligations  imposées  A l’adjudicataire 
par  les  clauses  précédentes  et  que  l’ar- 
ticle suivast  porte  que  les  frais  d'enre- 
gistrement et  autres  seront  personnelle- 
ment A 1a  charge  de  l’adjudicataire,  1a 
caution  ne  peut  être  poursuivie  pour  le 
paiement  des  droits  d’enregistrement. 

Cass..  6 oct.  1806.  3836. 

30.  Celui  qui  s’est  rendu  caution  du 
paiement  du  prix  d’nne  adjudication,  ne 
J>eut  être  poursuivi  pour  le  paiement 
des  droits  de  l'acte  d’adjudication.  La 
demande  n’en  peut  être  exercée  que  con- 
tre l'acquéreur. 

Déc.  6n.,  15  déc.  1 818. 

40.  Celui  au  profit  de  qui  est  faite  nne 
reconnaissance  de  dépôt,  n'est  point 
passible  du  droit  d'enregistrement  que 
comporte  cette  reconnaissance , s’il  dé- 
clare De  vouloir  accepter  ni  tirer  aucun 
profit,  soit  du  dépôt , soit  de  la  recon- 
naissance. 

Cass.,  2 mai  1815.  2842. 

41.  La  Régie  est  fondée  A exiger  de 
l’adjudicataire  d’une  fourniture  de  four- 
rages destinés  A la  gendarmerie  d'uu 
département,  le  droit  proportionnel  de 
1 fr.  par  400  fr.,  établi  par  l’art.  51  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  sous  l empirede 
laquelle  le  traité  a été  passé.  • 


Cass.,  21  mars  1825.  3840. 

42.  Les  syndics  d'une  faillite  ne  sont 
pas  tenus  directement  et  personnelle- 
ment des  droits  d'enregistrement. 

Sol.,  7 février  1838. 

43.  La  solidarité  pour  le  paiement  des 
droits  d enregistrement,  n’existe  pas  à 
l’égard  de  plusieurs  acquéreurs  d’un 
même  objet , lorsque  la  solidarité  n'est 
pasexpnmée  dans  l’acte,  que  leurs  droits 
sont  distincts  et  déterminés , quoique 
procédant  du  mémo  titre,  et  enfin  que 
l’acte  n’est  point  d'ailleurs  matérielle- 
ment soumis  A la  formalité.  Spéciale- 
ment , ceci  s'applique  au  Cas  où  un  im- 
meuble a été  adjugé  à trois  acquéreurs 
sans  solidarité,  et  qu’il  est  revendu  sur 
eux  A la  folle  enebère,  pour  un  prix 
moindre. 

J ut;  , Ussel,  6 nov.  1828.  3843. 

44.  Lorsqu'un  immeuble  adjugé  A 
trois  acquéreurs  sans  solidarité . a été 
revendu  sur  eux  à la  folle  enchère  pour 
un  prix  moindre,  ils  sout  tous  tenus 
solidairement  des  droits  de  mutation  sur 
ce  qui  forme  la  différence  du  prix. 

Cass.,  13  nov.  1834.  3843. 

45.  La  Régie  a une  action  directe 
contre  le  détenteur  de  biens  acquis  en 
commun. 

Cass.,  9 fruct. an  12;  T.B.j  v°  Action, 
n°  7. 

46.  Le  donataire  qui , par  l’effet  du 
retour  conventionnel,  rentre  en  posses- 
sion des  biens  donnés.  A l’extinction  de 
la  postérité  du  donataire,  n'est  pas  tenu 
des  droits  dns  pour  les  mutations  inter- 
média ires. 

Déc.,  21  novembre  1821.  2497. 

47.  L'acquéreur  et  le  vendeur  peuvent 
être  solidairement  condamnés  au  paie- 
ment d’un  sopplciuentdc droit,  réclamé 
postérieurement  à l'enregistrement  de 
Pacte  et  par  voie  d'expertise. 

Cass.,  20  mars  1839.  Cont.,  5452. 

48.  Le  supplément  de  droit  exigible 
pour  une  vente  d’immeubles,  ne  peut 
cire  réclamé  qoe  contre  le  nouveau 
possesseur,  quoique,  par  l’acte  de  vente, 
les  droits  aient  été  mis  i 1a  charge  du 
vendeur. 

Jug.,  Seine,  23  juin  1837. 

49.  Lorsque , en  exécution  d’une 
clause  contenue  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, nn  tiers  paie  une  partie  de  la  dot 
promise  par  le  père , la  quittance  que 
consent  ensuite  le  donataire,  quoique 
stipulée  pour  solde,  sans  énonciation  de 
titre  enregistré  pour  le  restant , ne  doit 
êue  assujetie  au  droit  de  50  c.  p.  100 
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qne  sur  la  somme  effectivement  payée. 
Le  supplément  de  droits  à répéter  ne 
peut  être  réclamé  qu'au  père,  débiteur 
primitif. 

Del.,  7 juillet  1829. 

t»Ü.  Lorsque , par  une  convention 
particulière  et  |K>stérieure  à l'arte  dont 
les  droite  sont  réclamés,  un  tiers  s’est 
chargé  d'acquitter  la  droits  d'enregis- 
trement, la  Régie  peut  s’adresser  direc- 
tement  à ce  tiers. 

Cms.,  23  février  180S.  3052. 

51.  La  disposition  de  l'acte  qui  met 
la  droits  à la  charge  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre des  parties , ne  doit  avoir  d'effet 
elles  qu’entre,  mais  ne  peut  être  opposée 
lus  poursuites  de  la  Régie. 

Jng.,  Seine,  23  juin  1837.  3847. 

52.  La  stipulation  dans  un  acte  de 
▼ente,  que  les  frais  et  droits  d'enregis- 
trement, ainsi  que  ceux  de  l'acte  ulté- 
rieur cou  tenant  quittance  du  prix , seront 
supportés  par  le  vendeur  seulement,  ne 
suffit  pas  pour  motiver  la  déduction,  sur 
le  droit  de  vente,  des  frais  rt  droits  de 

3uillance , si  leur  montant  n’est  pas 
istrait  du  prix  par  une  clause  expresse 
du  contrat. 

]ug„  Seine,  20  nov.  1839. 

$2.  Des  droits  de  succession. 

53.  v Les  droits  seront  acquittés 
a par  la  héritiers  légataires  et  doua- 
it taires,  leurs  tuteurs  et  curateurs , 
» et  les  exécuteurs  testamentaires, 
a pour  les  tfstamens  et  autres  actes 
a île  libéralité  à cause  de  mort.» 

L.  22  frim.  an  7,  art.  29. 

54.  « Les  droits  des  déclarations  de 
a mutations  par  décès,  seront  payés 
a par  les  héritiers,  donataires  ou  lé- 
» galaires. 

a Les  héritiers  seront  solidaires. 

» La  natiou  aura  action  sur  les  re- 
s venus  des  biens  à déclarer,  en  quel- 
a ques  mains  qu’ils  se  trouvent,  pour 
a le  paiement  des  droits  dont  il  fau- 
a drait  poursuivre  le  recouvrement,  a 
L.  22  frimaire  au  7 , art.  32. 

55.  • Ni  pour  le  droit  principal  dû 
a à cause  de  mutation  par  décès,  ni 


transmission  qu'au  profit  de  l'Iiéri- 
lier,  et  ne  perçoit  nu'à  raison  de  ce- 
lui-ci et  des  biens  août  la  totalité  lui 
est  transmise,  en  sorte  qu’il  doit 
parer  pour  le  lout , d'après  soit  dé- 
grc de  pareille,  sauf  son  recours  con- 
tre les  légataires,  sans  que  celle  opé- 
ration puisse  être  pour  lui  une  cause 
de  gain  ou  de  perle,  car  il  n’est  que 
le  mandataire  légal  des  légataires  ou 
nouveaux  acquéreurs;  peu  importe 
que  les  sommes  léguées  existent  ou 
non  dans  la  succession.  3893. 

57.  Les  héritiers  donataires  cl  lé- 
gataires étant  chargés  de  payer  le 
droit  d’enregistrement  des  ’lrsta- 
menspar  lesquels  ils  sont  appelés, 
les  notaires  en  sont  par  cela  même 
déchargés. 

Mais  l'héritier  naturel  qui  sc  met 
en  possession  des  biens  delà  succes- 
sion, en  vertu  du  droit  qu’il  ticnlde 
la  loi,  peut  êlrc  poursuivi  à raison 
du  droit  d'enregistrement  du  testa- 
ment fait  par  son  auteur  et  qui  l'in- 
stitue héritier,  alors  même  que  son 
exécution  n'est  pas  demandée.  3905. 

58.  De  la  solidarité  résulte.  |Kiur 
la  Régie  la  faculté  de  poursuivre  un 
seul  héritier  pour  tous.  3878. 

59.  La  solidarité  n’exisle  qu'en- 
tre les  héritiers  légitimes,  d’où  il 
suit  qu'elle  n’a  pas  lieu  entre  cçirit- 
ci  et  les  onlsns  naturels  ou  les  léga- 
taires, ni  entre  ces  derniers , l’usu- 
fruit  ne  pouvant  cire  établi  héréditai- 
rement qu’à  titre  de  legs,  il  s’ensuit 
qu'il  n’y  a point  de  solidarité  mire 
l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire: 
chacun  doildéclarer  et  payer  suivant 
ce  qui  lui  est  dévolu. 

Cependant  l'usufruitier  peut  être 

nrsuivi  en  vertu  de  fart.  32, 1.  22 
i.  an  7.  Dans  ce  cas  il  anrann 
recours  contre  le  nu-propriétaire. 
3884,3892. 

r_. f _ 00.  Le  tuteur  est  dispensé  dti 

a conséquemment  pour  le  droite!  le  paiement  des  droits  de  mutation  pat 
» demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  est  deccs,  quand  la  Régiesc  trouve  dans 
» prononcée  par  l’art.  39  de  la  loi  du  l'impossibilité  de  recouvrer  Irstlroils 


» 22  frimaire  an  7,  l’action  accordée 
* par  l'art.  32  de  cette  toi.  ne  peut 
a être  exercée  au  préjudice  des  tiers- 
» acquéreurs.  » 

Av.  co ns, , 21  sept.  1810.  3S84- 
50.  La  loi  fiscale  ne  reconnaît  de 


dus  pour  une  succession  échue  au 
mineur,  pourvu  que  celte  impossi- 
bilité ne  soit  pas  le  fait  du  tuteur. 

Dans  ce  cas  lui-méme,  la  seule 
obligation  à la  charge  personnelle 
du  tuteur,  est  h peine  du  demi- 
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droit  et  celle  du  droit  en  sus,  lors-  non  seulement  pour  le  demi -droit  en 
qu’il  a négligé  de  passer  la  déclara-  s“s.  niais  encore  pour  le  droit  simple  si, 
tiou  dans  les  délais , ou  qu’il  a fait  a)ant  fait  vendre  les  effets  de  la  succès 
des  omissions  ou  «les  estimations  in*  5.'0Q;  a ®*s  **  Régie  d.ms  l'impuissance 
suffisantes.  Quant  au  droit  princi-  < <:  fa‘.re  ,e  recouvrement  du  droit  de 

IC  Contre  les  légataires  détenteurs  m,^7 des  droits  [de  mutation  par  (Lès 
es  biens  dè  la  succession,  ne  fait  jus  par  sou  pupille,  si  elle  ne  prouve 
point  obstacle  à ce  qu’elle  poursuive  qu’elle  a été  mise,  par  le  fait  du  tqteur, 
directement  les  héritiers,  et  cesder-  dans  l'impuissance  de  recouvrer  se* 
niers  ne  peuvent  se  soustraire  au  droits. 

paiement  des  droits,  sous  prétexte  Cass.,  i«’  décembre  1812.  3883. 
que  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  69.  Le  curateur  à une  succession  va-r , 

appartient  à un  tiers.  3889.  cante,  qui  a payé  lès  droits  de  mutation ( 

62.  L’action  réelle,  indépendam-  dc  5«s  dnmm  personnels,  u’est  fondé  à 
ment  de  l’action  personnelle,  accor-  eo^demander  U restitution  qu  autant 
déc  à la  Régie  sur  les  revenus  des  H I J » d ‘‘  1=  n : rtis  a n cédés  ree  «qus. 
biens  à déclarer,  ne  peut  s’exercer  jg«a e*  méme  **  P' 


J 


une  sur  les  revenus  eiscuU-mcnt  au  s*  U R<tÇie  a ,P«â  inscription 

' 7,  “*îf.  *1  f ",  " iL  Ic  Pai-;mrnl  .Tescrea.ices jnsccites. 


préjudice  des  détenteurs,  a litre  hé- 
réditaire, et  non  contre  les  tiers  dé- 
len  leurs  ; car  la  loi  n’a  pas  accordé 
d la  Régie  un  droit  (lesuite  frappant 
l’immeuble  dans  toutes  mains. 

Cette  action  atteint- tous  les  reve- 


Cass..  3 déc.  1839,  Coni-,  5646. 

70.  Les  droits  de  mutation  par  décès 
ne  sont  ni  une  dette  de  la  succession,  ni 
uue  charge  imposée  *ur la  propriété, 
dans  le  sens  de  l’art.  609C.  c.,  c’est  une 
contribution  indirecte  qui  doit  être 


nus,  quelle  que  soit  la  nature  des  supportée  par  les  héritiers  seuls, et  4 
biens  qui  Jes  produit.  3881,  3886  > laquelle  ne  doit  point  contribuer  l’usu- 
3883  fruitier,  qui  supporte  d’ailleurs  persop- 

(13.  La  Régie  ne  pmt,  pour  obte-  “élément  un  droit  spécial  de.  mutation 
nirie  paiement  d’un  -lroiule  succès-  * r?1SH,n  ,ie  1,u5,uf,ul1  9“  >>  «cue.lle  - 
«io».  saisir  les  revenus  d’un  immeu-  ^ms  ement,  la  veuve  «ufriutiere  des 

6i.  I.  art.  3_  de  la  lot  (Je  frimaire  l’action  solidaire,  les  droits  dus  sur  la 
n est  pas  Constitutifs  un  privilège  au  transmission  de  propriété,  a des  ™,in- 
profit  de  la  Régie.  3887.  . _ tenant  son  reepurj  contre  les  héritiers 

65.  Les  créanciers  chirographai-  pour  se  faire  rembourser  des,  sommes 
res  peuvent  toujours,  en  demandant  qu’elle  a payées  à Igor  décharge , sans 
la  séparation  des  patrimoines,  pri-  qu’ils  puissent  prétendre  qu’elle  est  te- 
nter le  fisc,  qui  n’est  pas  créancier  “«*«  de  frire  Uvaaoe  de, ces. droits,  ou. 
du  défunt,  mais  de  l'héritier.  3887.  de  snu"nr  U vente  d’une  partie  des 

rc.  T j,,.  ...  objets  sounûs  1 d'usufruit  pour  las  ac- 

66.  La  perception  du  droit  propor-  quitter.  F 

tionnel,  à raison  des  legs  contenus  dans  Cass.  , 9 juin  1813.  3832. 

un  testament,  ne  frit  point  obstacle  i fa  71.  LVriticr  bénéBeiaire  est  team, 
perception  du  droit  fixe  auquel  est  «ssu-  comme  l’héritier  pur  et  simple,  d’acquit* 
nm'i!*  i“'fmcnt  '“‘-“érae  dans  les  trois  ter,  dans  les  délai»,  le  droit  de  mutation 
’ Ce.  jr?,lt,,es  unc  .curSe  <je  la  suc-  par  décès,  lors  même  qu’il  serait  allégué 
t soonetdoit  < frejicmiltéjwr  l’héritier,  que  les  biensde  la  succession  né  suffiront 
U Cass  21  oct.  1810.  3965.  pas  nu  paiement  des  délies. 

vi  •'  iLeua  eUr.‘,H' 3l  &*.  fait  d«B  <&»..  28  oct.  1806  : D*U.,7,  3,  dût. 

delais  la  déclaration  des  biens  heréditai-  72.  L’héritier  bénéficiai.  * est. tenu  , 

res  rébus  a ses  mineurs,  est  personnel-  cumule  l'héritier  pur  glspnple.d'ac  aijt- 
enient  responsable  de  la  contravention,  ter,  dans  les  délais,  le  droit  dc  mutation 
tl  il  peut  être  contraint , sur  scs  biens  par  décès.  Il  en  est  tenu,  lors  mémo 
personnels,  «t  en  sa  qualité  de  tuteur,  qu’il  y aurait  un  légataire  dé  j'miiirutl , 
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parle  que  l’action  récursoire  accordée  à 
la  Régie,  sur  les  revenus  des  biens  poul- 
ie paiement  du  droit , ne  porte  aucune 
alteinteà  l’action  directe  ouverte  contre 
l’héritier. 

Cass.,  29  germ.  an  11. 3878. 

73.  Cest  l’héritier  et  non  l’uiufraitirr 
qoi  est  passible  des  droits  de  mutation. 

Cass  , 8 avril  1835  ; Dali. , 35,1, 142. 

74.  La  Régie  n'est  point  obligée  de 
s'adresser  à l’rtsufruitier  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  ouverts  par 
décès  : elle  peut  s'attaquer  directement 
à l'héritier  par  l'action  solidaire  qui  lui 
est  toujours  dévolue,  nonobstant  le  re- 
cours suhsidi  lire  que  la  loi  lui  accorde  sur 
les  revenus  des  biens. 

Cass..  21  mai  1806  ; Dali.,  7.  365. 

75.  Les  cohéritiers  sont  solidaires 
pour  l’acquittement  des  droits  de  muta- 
tion. La  Régie  peut  s'adresser  à un  seul 
d'entre  eux  pour  avoir  paiement  de  la 
totalité,  et  ne  peut  être  renvoyée  h 
discuter  tes  autres  par  leur  part. 

Cass.,  27  germinal  an  11;  21  mai 
1806.  3878. 

76.  L’action  de  la  Régie  1 fin  de 
paiement  des  droits,  est  essentiellement 
solidaire.  Tous  les  biens  dépendans 
d’une  soccession  sont  alTectés  4 leur 
acquittement  intégral.  Encore  que  les 
héritiers  appelés  4 la  recueillir  forment 
une  masse  individuelle.  La  Régie  n’est 

Sas  obligée  de  les  envelopper  fous  dans 
i pourvoi  qu’elle  forme  devant  la  Cour 
contre  le  jugement  qu’ils  ont  obtenu. 
Deux  de  ces’  héritiers  , suffisent  pour 
représenter  légalement  cette  sucresaion 
et  contredire  les  préteotionsde  la  Régie. 
Cass.,  27  mai  1806.  3878. 

77.  La  solidarité  n’existe  qu’entre  les 
héritiers  légitimes  , d’où  il  suit  qu’elle 
n’a  pas  pas  lieu  entre  ceux-ci  el  les  en- 
fins  naturels  (art.  756  C.  c.)  ou  les  lé- 
gataires, ni  entre  cea  derniers. 

Inst,  gén.,  7 juin  1808,  n°386,  $ 36. 
3881. 

78.  La  solidarité  des  héritiers  s’étend 
au  demldroit  en  sus  et  au  double  droit 
lorsqu'ils  sont  encourns. 
v Jug.,  Neufchàteau.8  marsl832.3S78. 

79.  « L'action  récursoire  que  la  loi 
a donne  à la  Régie  pqur  le  paiement 
a des  droits  sur  les  revenus*  des  biens , 
> en  quelques  mains  que  ces  biens  se 
a trouvent,  ne  porte  aucune  atteinte  i 
■ l’action  directe  ouverte  contre  l’hé- 
» ritier.  * 

Cass.,  29  germ.  an  4.  2567,  3884. 

80.  L’action  que  1a  loi  donne  à la 


Régie  contre  les  tiers  détenteurs,  n’est 
point  exclusive  de  celle  qu’elle  donne 
contre  ceux  sur  la  tête  de  qui  la  muta- 
tion s’est  opérée;  la  première  de  ces 
deux  actions  nVst  qu’un  pur  moyen  de 
sûreté  introduit  en  faveur  du  trésor  pu- 
blic, dont  la  Régie  ne  peot  pas  être 
contrainte  de  faire  usage  quand  elle  ne 
le  juge  pas  à propos  ; de  U il  soit  qu'elle 
est  fondée  à poursuivre  ceux  qui  ont 
recueilli  des  biens  dans  une  succession, 
et  que  ces  derniers  ne  peuvent  s*  sous- 
traire au  paiement  des  droits  auxquels 
ils  sont  assujétis  sous  prétexte  que  la 
jouissance  de  ces  mêmes  niens  appartient 
à des  tiers. 

Cass.,  27  oct.  1806.  3880. 

81.  En  principe  général,  les  revenus 
des  biens  dépendant  d’une  succession 
demeurent  affectés  au  paiement  des 
droits  de  mutation,  même  entre  lea  mains 
d’un  tiers-acquéreur  volontaire  ou  adju- 
dicataire en  justice.  Mais  le  privilège 
cesse  contre  le  tiers  acquéreur , lorsqu’il 
s’est  libéré  de  son  prix,  sans  opposition 
de  la  |>art  de  la  Régie , et  d’après  les 
bordereaux  de  collocation  délivrés  sur 
l’homologation  d’un  procès-verbal  d or- 
dre dont  la  Régie  avait  connaissance  et 
dont  elle  n'a  pas  appelé. 

Cass.,  15  avril,  27  mai  1807.  3884. 

82.  Les  revenus  des  biens  dépeudans 
d'une  succession  demeurent  affectés  au 
paiement  des  droits  de  mutation  , entre 
les  mains  du  ticTS-acqucreur  qui  n’a  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  lea 
lois  hypothécaires  pour  la  purge  des 
immeubles. 

Cass.,  29  avril  4807.  3884. 

83.  En  vérin  de  l’art.  32  de  la  loi  de 
frimaire , la  Régie  peut  agir  afin  d'em- 
pêcher qiA  les  immeubles  d’une  succes- 
sion, en  passant  aux  mains  d'un  tiers 
acquéreur,  ne  soient  soustraits  au  droit 
de  mutation  ; niais  si  elle  ne  le  fait  pis , 
si  au  lieu  de  cela  elle  déclare  qu  elle 
n'entend  pas  intervenir  dans  l'instance 
d’ordre  qui  a suivi  la  vente  de  ces  im- 
meubles, ou  enfin  si  après  avoir  fait  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  1 adjudi- 
cataire, elle  manifeste  l’intention  d’en 
restreindre  l'effetaux  sommes  qui  pour- 
ront rester  libres,  une  fois  qu'il  aura 
satisfait  les  créanciers  privilégiés  el  in- 
scrits, tons  les  paiemens  qu’effectue  cet 
adjudicataire  sont  valables;  il  ne  peut 
plus  être  poursuivi,  s’il  ne  lui  reste  rien 
La  Régie  perd  ses  droits  contre  lui  et 
le  tnbuual,  qui  le  décide  ainsi,  n'encourt 
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pas  le  reproche  d’être  contrevenu  1 la 
disnosiiion  ci -dessus  invoquée. 

Cass.,  10  août  1807.  3884  note  1 . 

84.  L’adjudicataire  d’immeubles  ven- 
dus sur  expropriation  forcée . qui  n’est 
obligé  par  son  contrat  d'adjudication, 
de  payer  son  prix  que  suivant  l'ordre 
réglé  par  le  juge,  ne  peut  être  contraint 
par  la  Régie  à acquitter  sur-lr-i-hatnp 
les  droits  de  mutation  par  décès  : elle 
doit  être  renvoyée  4 l ordrc,  dans  lequel 
elle  a droit,  comme  tout  autre  créan- 
cier, de  se  faire  comprendre.  Cette  dé- 
cision n’a  rien  qui  contrarie  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  accorde  au  üsc  une 
action  sur  les  revenus  des  biens,  en 
quelques  mains  qu’ils  soient  pour  le 
recouvrement  des  droits. 

Cass  9 mars  ISOS.  3884. 

85.  Les  revenus  des  immeuble»  dé- 
pendant d'une  succession,  aont  affectés 
au  paiement  des  droits  de  mutation  , 
même  entre  les  mains  des  tiers,  et  il» 
peuvent  être  saisis  par  la  Régie,  encore 
que  le  fermier  excipe  de  la  compensation 
stipulée  dans  son  bail,  de  son  prix  de 
ferme , avec  une  créance  qu’il  avait  à 
taire  valoir  contre  la  succession. 

Cass.,  3 janvier  1800.  3884. 

86.  Les  art.  32  et  20  de  la  loi  de 
frimaire,  n’atteignent,  suivant  les  termes 
de  ces  articles  et  l’avis  du  conseil  d’état 
du  24  septembre  1810,  que  les  heritiers 
donataires  et  légataires  qui  n’ont  pas 
observé,  dans  la  succession  à laquelle  ils 
étaient  appelés . les  formalités  qu'ils 
devaient  remplir;  l'action  qui  en  résulte 
au  profit  de  la  Régie  ne  peut  être  exercée 
contre  le  tiers  acquéreur  des  hiens  dé- 
pendans  de  cette  surcession  , si  surtout 
elle  a laissé  faire  l’ordre  du  prix  de  la 
vente  qui  Ini  a été  passée  sans  agir  pour 
le  recouvrement  des  droits  qu’elle  est 
autorisée  à percevoir. 

Cass.,  17  oct.  1810  3884,  note  1. 

87.  L’action  accordée  par  l'art.  32 
de  la  loi  de  frimaire,  pour  le  paiement 
des  droits  de  socression  . ne  peut,  aux 
termes  du  décret  du  21  septembrrlSlO, 
être  exercée  au  préjudice  des  tiers-ac- 
quéreurs. L’administration  ne  peut  op- 
poser la  prescription  de  deux  ans  aux 
créanciers  et  aux  tiers -acquéreurs  des 
biens  de  la  sficefssipu  qui  demandent  la 
restitution  des  phaQgos  faits  à valoir 
sur  les  droits  du  mutation  par  les  fer- 
miers avec  les  revenus  postérieurs  4 la 
vente.  Dans  ce  cas,  l’action  est  de  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  des 
d éXendeurs. 


Cass.,  20  août  1811.  3884,  note!. 

88.  L’avis  du  conseil  d'etal  du  21 
septembre  1 81 0 , qui  décide  que  la  Régie 
n'a  |>oint  d’action  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  ouverts  par  décès , 
sur  les  revenus  des  biens  dépendant 
d’une  snccessioo  . lorsqu'ils  ont  passé 
entre  les  mains  du  tiers  acquéreur,  ne 
peut  s’appliquer  au  légataire  de  l’usu- 
fruit des  biens  sur  lesquels  le  droit  est 
dû.  L’art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  reste  4 son  egard  dans  toute  sa 
force.  En  conséquence,  il  doit  acquitter 
sur  les  revenus  dont  il  jouit,  le  droit  dd 
4 raison  de  la  no-propriété. 

Cass.,  24  oet  1814.  3886. 

89.  L’art.  32  de  la  loi  de  frimaire, 
n’atti  ibue  une  action  sor  les  fruits  exis- 
tant en  d’autres  m .ins  que  celles  des 
héritiers,  que  peur  les  cas  où  ils  peuvent 
étie  regardés  comme  appartenant  4 la 
succession  qui  dnnneuuwrture  au  droit 
de  mutation  ; il  n’y  a donc  pas  violai  ion 
de  cet  ai  ticle  par  k jugement  qui  dé- 
clare une  telle  action  tuai  fondée,  en  se 
décidant  sur  res  allégations  de  fait , non 
contestées  par  l’émigré,  1*  que  l’usage 
local,  attribuant  la  moitié  des  fruits  au 
coloo,  ils  droit  à celte  moitié;  2*  que 
l’autre  moitié  qui.  selon  k droit  com- 
mun, devait  appartenir  au  propriétaire, 
n était  pas  pourtant  sa  propriété . selon 
l’espèce  , parce  que  celui  dont  il  avait 
a -beté  1e  bien  s’était  réservé  la  jouis- 
sance de  cette  moitié  par  son  contrat  de 
vente  ; qu’ainsi  aucune  portion  deslrùits 
sur  lesquels  la  Régie  avait  voulu  exercer 
son  action,  ne  tombait  réellement  dans 
la  succession  qui  donnait  lieu  au  droit. 

Cass.,  24  juin  1815.  3884. 

90.  L’avis  du  conseil  d’état  du  21 
septembre  1810,  ne  doit  pas  s’appliquer 
aux  tiers-acquéreurs  qui  n’ont  pas  rem- 
pli les  formalités  de  la  purge  des  privi- 
lèges et  hypothèques.  Eu  conséquence , 
l’action  dû  trésor  peut  s'exercer  contre 
enx. 

Inst,  gtn.,  11  octobre  1817,  n*  809. 
3885. 

91.  D’après  k principe  établi  dans 
l’avis  du  conseil  d'état  du  21  septembre 
1810,  la  totalité  des  droits  d’enregistre- 
ment dns  pour  les  biens  composant  une 
succession,  ne  peut  être  exigée  du  ces- 
sionnaire d'un  aes  héritiers , comme  de 
cet  héritier  lui-même. 

Jug.,  Vendùme  . 26"février  1819  ; 24 
seplembre  1819.  3885. 

92.  Le  droit  de  mutation  par  décès 
est  une  creance  privilégiée,  un  prcleve- 
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ment  en  faveur  de  1a  natiou,  qui  doit 
être  payée  , soit  qu’il  y ait  des  dettes 
dans  la  succession,  soit  qu’il  n’y  en  ait 
pas , et  qui , par  conséquent  , ne  peut 
être  mis  sur  la  ligne  d'aucune  creance 
privée;  car  la  nation  ne  réclame  pas 
s omme  créancière,  mais  plutôt  comme 
portionnaire. 

Déc.,  fin.,  23  niv.  an  12.  3SS7. 

93.  La  Régie  qui  a fait  saisir  arrêter 
pour  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tions par  décès,  les  loyers  d’un  immeu- 
ble dépendant  delà  succession,  doit  être 
préférée  aux  créanciers  qui,  de  leur 
côté,  auraient  aussi  formé  des  saisies- 
arrêts  sur  ces  loyers;  attendu  que  le 
rapprochement  et  la  combinaison  des 
art.  15  et  32  de  la  lui  de  frimaire  assu- 
rent évidemment  le  privilège  de  1a 
Régie. 

Cass.,  9 vendémiaire  an  14.  5887. 

94.  L'art.  32  de  la  loi  de  frimaire  ne 
confère  pas  à la  Régie  un  droit  de  pré- 
férence, pour  le  recouvremcnldcsdruits 
de  mutation  par  dreis , snr  les  créan- 
ciers du  défont  inscrits  antérieurement 
1 l’ouverture  de  la  succession. 

Cass.,  8 mai  1811,  6 mai  1816. 
3887. 

95.  « La  loi  de  frimaire  accorde  3 la 

* Régie  une  action  snr  le  revenu  des 
» biens , mais  d’aucune  disposition  de 

* la  lot,  il  ne  résulte  un  privilège  en  sa 
» faveur.  » 

Cour  d'Amiens,  l*r  mars  1825.  Copt. 
1490. 

96.  La  Régie  a un  privilège  pour 
les  droits  de  mutation  par  décès. 

Cour  de  Paris  , 25  mai  1855.  Cont., 
4054. 

97.  « Le  privilège  de  la  Régie  pour 
a le  recouvrement  des  droits  de  uiuta- 

* tion  par  décès,  ne  se  borne  pas  aux 
a fruits  des  immeubles,  mais  il  s’étend 
u à la  totalité  des  valeurs  mobilières  et 
a même  anx  immeubles , lorsque  la  Ré- 
a gie  a pris  inscription  apres  le  paie- 
a ment  des  créances  inscrites  anterieu- 
» renient.  » 

Cass.  , 3 décembre  1S39.  Cont. , 
5640. 
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Tarif,  21,  27. 

Texte,  i-5,  5 x , 58-6o. 
Titre,  4>. 

Valeur,  Cr,  64*69. 


§ 1er.  Origine , législation  tin  tture 
du  droit. 


1 . « Les  droits  d’enregistrement  se- 
» ront  perçus  d’après  les  bases  et  tui- 
» vant  les  règles  déterminées  par  la 
» présente,  u 

L.  22  friui.  an  7,  art.  140. 

2.  • Les  droits  d’euregistrement 
» sont  lixes  ou  proportionnels,  sni- 
» vant  la  nature  des  actes  et  muta- 
it tion  qui  y sont  assujétis.  » 

L.  frimaire  an7,  art.  2.  115. 

3.  o Le,  droit  fixe  s’applique  aux 
» actes,  soit  civils,  soit  judiciaires, 

» qui  ne  contiennent  ni  obligation. 

. ni  libération , ni  condamnation  , 
a collocation  ou  liquidation  de  som- 

> mes  ou  valeurs,  ni  transmission  de 
» propriété , d’usufruit  ou  de  jeuis- 
t>  sauce  de  biens  meubles  ou  iuraien- 
u blés.» 

L.  22  frioi.  an  7,  art.  3,  40.  3737. 

4.  « Le  droit  proportionnel  est  éta- 
• bli  pour  les  obligation*,  libérations, 

» condamnations,  collocations  ou  li- 
» quidalions  des  sommes  et  valeurs, 
a et  pour  toute  transmission  de  pre- 
» priété,  d’usufruit  ou  de  jouissance 
» de  biens  meubles  et  immeubles, 

» soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  4. 40. 

5.  . 1 fr.  fixe,  généralement  tons 
» actes  civils,  judiciaires  ou  extraju- 
» diéiaires  qui  ne  se  trouvent  dénom- 

> més  dans  aucun  des  paragraphes 
» suivons,  ni  dans  aucun  autre  article* 
» de  la  présente,  ut  qui  ne  peuvent 
» donner  lieu  au  droit  proportion- 
» nel.  » 

L.  22  frim.  an  7,  arlt  68,  § 1,  51g 
67,  3739.  vr  • 

6.  La  loi  du  5-19  décembre  1796 
4 substitué  les  droits  d’enregislre- 
meui  à une  multitude  d’iiupols 
qu’elle  a supprimés.  7. 
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7.  La  loi  du  22  frimaire  an  7 la 
remplaça  : son  projet  fut  vivement 
critique.  7. 

8.  La  législation  sur  l’enregistre- 
ment se  compose  de  plusieurs  lois 
qui.  ont  successivement  modifié  les 
tarifs;  mais  la  base  de  l'impôt  est 
toujours  celle  du  22  frimaire  an  7. 
25. 

9.  Les  droits  d’enregistrement 
sont  les  droits  seigneuriaux,  sous 
une  autre  dénomination,  perçus  au 
profit  du  trésor  public.  1640. 

10  Le  droit  d’enregistrement  réu- 
nit deux  sortes  d'impôts  autrefois 
régis  par  deux  législations  distinc- 
tes :.le  droit  decontrôle  qui  se  per- 
cevait sur  les  actes;  le  centième  de- 
nier qui  se  percevait  sur  les  muta- 
tions. 22, 24. 

11.  Les  droits  d’enregistrement 
ne  peuvent  éprouver  d’augmenta- 
tion on  de  diminution  qu'en  vertu 
d’une  loi  expresse.  34. 

V.  Impôt , Lois  fiscales. 

12.  Tout  acte  soumis  à la  forma- 
lité, doit  nécessairement  acquitter 
un  droit  d’enregistrement,  s’il  n’en 
est  expressément  affranchi.  263. 

13.  Le  droit  fixe  est  la  règle  gé- 
nérale de  la  perception,  et  tout  acte 
doit  être  enregistré  moyennant  ce- 
lui de  1 fr.,  à moins  qu’il  ne  soit  for- 
mellement exempté  de  tout  droit, ou 
expressément  tarifé,  soit  à un  autre 
droit  fixe,  soit  à un  droit  propor- 
tionnel. 57. 

14.  L'application  du  droit  fixe  à 
un  acte  non  prévu  par  le  tarif  et 
n’emportant  pas  mutation,  n'est  pas 
une  exception,  mais  l’exécution  du 
principe  général  et  fondamental  du 
droit  d'enregistrement.  371 . 

15.  L’enregistremeut  d’un  acte, 
exige  l'application  de  deux  sortes  de 
considérations: 

L’exigibilité  ou  la  détermination 
du  droits  percevoir. 

La  liquidation  ou  l’établissement 
du  capital  d’après  lequel  est  fixée  la 
somme  à percevoir.  31,3141  bit. 

16.  it  Les  droits  d’enregistrement 
» sont  un  impôt  indirect , et  assimilés 
» pir  leur  destination  aux  contributions 
» directes.  • 


Cass.,  8 vendémiaire  an  14.  Sirev,  6, 
2,707.  , • , 

17.  « La  nation  ne  réclame  pas 

• droit  de  mutation  par  décès)  comme 
” créancière,  mais  plutôt  comme  por- 
» tioonaire  d'une  partie  de  la  snçces* 
“ sion.  C'est  un  prélèvement  qite  la  loi 
» lui  adjuge  dans  cette  eirconslanee(t).l 
Déc.  min.  inst. , 23  nivôse  an  12. 
3887. 

18.  « D’après  les  lois  sor  l’enregis- 

» trement,  les  obligations  et  mutalioéi 
» de  propriété , .soit  mobilières , soit 
u immobilières,  sont  seules  soumises  à 
“ la  perception  du  droit  ptoporlion- 
» nel.  » ,f  Hit  ■ , • i* 

Cass.,  21  août  1335.  t5t8.  j . 

11).  L’engagement  formé  sans  .con- 
vention et  par  la  seule  force  de  l’art. 
1375.  C.  c„  ne  peut  être  atteint  par 
l'enregistrement,  qui  n'e.t  établi  que 
sur  les  obligations  résultant  du  consen- 
tement des  parties. 

Déc.  min.,  2 février  1821.  1342. 

S 2-  Exigibilité. 

20.  L’exigibilité  du  droit  est  son- 
mise  à quatre  règles  fondamen  tale*, 
auxquelles  sc  rattachent  tontés  lès 
perceptions.  31 . 

21.  lreRkr,LE.  Le  droit  n'est  dû  sur 
une  disposition,  qu  autant  que  la 
quotité  en  est  expressément  déter- 
minée par  la  loi.  33. 

22.  Toute  chose , tout  avantage 
on  toute  convention,  dont  le  nom 
n’est  pas  textuellement  inscrit  dans 
le  tarif,  échappe  à la  perception  et 
doit  passer  sans  payer.  3381. 

23.  Le  tarif  applicable  est  ep  gé- 
néral celui  du  jour  où  la  convention 
ou  la  mutation  se  sont  opérées.  45 et 
suiv. 

V.  Lois  fiscales. 

i 24.  Le  tarif  d'an  contrat  ne  peut 


(i)  La  meme  doctrine  était  soutenue  per  Te  Ré- 
git- devant  U cour  de  cassation  , *ur  le  question  de 
privilège.  « Le  droit  de  mutation  , disait-elle  , est 
b bd  droit  fonder  qui  ne  peàl  être  séparé  du  bien 
n auquel  il  ost  inhérent,  et  qui  donne  à l’état  un 
n droit  de  eo-propriélé  dans  le  bien  affred  { « toile 
» qu’on  peut  dire  qae  chaque  portieulSef  .j®»  que 
» l’usufruit  de  U portion  de  ces  bien*  represrnupt 
a les  droits  de  mutation  qui  s’otmironl  » lqûtr  «- 
» cèt.  » ( fTatloo,  foin.  7 , p.  3^5.)  Ce  sÿsfeao 
cuit  «npciwté  au*  règle*  du  dr®i<  pwosdsju, 
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être  appliqué  qu'à  la  convention  qui 
est  précisément  le  contrat  ; il  ne  peut 
Titre  à une  autre,  sous  prétexte  de 
similitude  ou  d'analogie  dans  le  ca- 
ractère ou  les  effets.  39  et  suiv. 

25.  Tout  droit  proportionne!  sup- 
pose une  convention  ; l'exigibilité  et 
la  quotité  en  sont  déterminées,  par 
la  nature  de  la  convention  et  le  nom 
ni  lui  convient  ; dès-lors,  au  moyen 
es  règles  distinctives  des  contrats  et 
des  signes  caractéristiques  de  leurs 
espèces.  58. 

V.  Contrats  (caractères  dislinc- 
tils)  , Contrats  (interprétation). 

20.  Le  droit  lixe  doit  également 
être  appliqué  aux  différons  actes, 
suivant  leur  nature  et  la  dénomina- 
tion qui  leur  convient.  3738. 

J7.  » La  Hégie  de  l’enregistrement 
» ne  peut  exiger  le  paiement  que  des 
» droits  dont  la  quotité  est  expressc- 
» ment  fixée  par  la  loi.  a 

Cass.,  17  mars  1830.  o3. 

28.  » L'art.  4 de  la  loi  du  22  fri- 

• maire  an  7,  pose  seulement  Je  priu- 

• cipe  général  de  perception  du  droit 
» et  renvoie  à l'art.  69  pour  la  fixation 
» des  quotités,  a 

Cass. , 27  nivôse  an  7 ; 2 juin  <814; 
17  mars4830.4t.  i3,  3086. 

29. 2«  RÈGLE  Le  droit  proportion- 
nel n'est  exigible  que  d'une  con- 
vention parfaite.  1 10. 

30.  La  loi  n’a  tarifé  que  des  con- 
ventions parfaites,  et  dès-lors  celle  à 
laquelle  il  manque  un  des  élémens 
de  sa  perfection , échappe  nécessai- 
rement au  droit  proportionnel.  110. 

V.  Contrats  (formation). 

31.  Le  droit  fixe  d'une  conven- 
tion ne  peut  être  appliqué  que  si  la 
convention  est  parfaite.  3740. 

32.  Pour  une  mutation  de  biens 
immeubles  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, le  droit  est  exigible  sur  toute 
convention  écrite  ou  verbale , pro- 
duite oudissimulcc;  il  suffit  que  la 
preuve  en  soit  faite  par  la  Régie.  124. 

V.  Convention  verbale,  Droit  de 
mutation. 

33.  Pour  une  mutation  de  biens 
immeublesen  jouissance  seulement, 
le  droit  n'est  exigible  que  si  la  con- 
vention a clé  rédigée  par  écrit  ; celle 


circonstance  doit  être  prouvée,  mais 
il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  soit 
représenté.  134. 

34.  Pour  toute  autre  convention, 
quel  qu’en  soit  l’objet,  le  droit  n'est 
exigible  que  si  la  convention  a été 
rédigée  par  écrit  et  l’acte  repré- 
senté. 124. 

35.  Dans  les  contrats  non  solen- 
nels, les  actes  n’ont  pour  objet  que 
de  constater  le  consentement  ; dans 
les  contrats  solennels,  les  aclescon- 
slilucnl  le  contrat.  2296. 

36.  « Le  droit  d’enrrgislrement  ne 
» pi-ul  être  assis  que  sur  des  slipula- 
» lions,  actes  on  jngemens , qui  ronsta- 
u lent  des  obligations  de  valeurs  tnobi- 
v lières  on  immobilières.  », 

Cass.,  2 août  1838.  ConL,  5321. 

37.  Lorsqu’une  pièce  a été  produite, 
et  qu’elle  se  trouve  aux  mains  du  gref- 
fier, le  tribuoal  peut  ordonner  sur  U 
demande  de  l'autre  partie  que  le  greffier 
la  fera  enregistrer. 

Cass. , 6 thermidor  an  13.  Dali.,  7, 
29. 

38.  3e  Règle.  Le  droit  n'etl  dû  qus 

d'une  stipulation  dont  l'effet  est 

actuel.  1685. 

39.  Une  convention. n’a  pas  d’ef- 
fet actuel , lorsqu’elle  n’cxisle  pas 
encore  ouqu’elle  n’existe  plus.  685. 

40.  La  convention  dont  l'effet 
n’est  pas  actuel,  est  celle  que  les  par- 
ties subordonnent  à une  condition 
suspensive.  686. 

V.  Condition  , Condition  résolu- 
toire , Condition  suspensive , Con- 
vention alternative. 

41.  Il  existe  des  conventions  qui 
subsistent  toujours  et  qui  ne  devien- 
nent jamais  un  fait  complètement 
accompli  ; il  en  est  d’autres  qui  s’ac- 
complissent entièrement  par  Tcxc- 
culion  et  ne  laissent  de  trace  que  le 
souvenir.  767,  3741. 

42.  Les  premières  peuvent  tou- 
jours recevoir  un  litre  , et  le  droit 
proportionnel  en  est  toujours  exigi- 
ble, lorsque  le  titre  est  soumis  à la 
formalité,  sauf  la  prescription.  Les 
secondes  , une  fois  accomplies,  ne 
peuvent  plus  recevoir  un  titre,  ni 
donner  ouverture  ait  droit  propor- 
tionnel- 768, 771. 
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43.  Les  contrais  non  solennels 
peuvent  recevoir  plusieur>  titres  qui 
les  constatent  également , rédigés 
successivement  et  postérieurement 
à la  convention.  2309. 

44.  Les  contrats  solennels  ne  peu- 
vent recevoir  deux  titres  et  ne  pren- 
nent naissance  que  par  la  rédaction 
même  du  titre  qui  les  constitue. 
2309. 

43.  Le  droit  fixe  d’une  conven- 
tion qui  n’existe  pas  encore,  est  sus- 
pendu; mais  celai  d'une  convention 
ui  a cessé  d'exister,  ne  cesse  pas 
'être  exigible.  3741. 

46.  4*  règle.  Une  même  disposi- 
tion ne  peut  donner  ouverture 

qu’à  un  seul  droit.  772. 

47.  Origine  de  ce  principe  et  ap- 
plication aux  échanges.  2179. 

48.  Cette  règle  produit  deux  co- 
rollaires. 946. 

49.  n 4°  L'assujétissement  d'un 

• même  objet  a deux  droits  de  mu- 

• talion,  n’est  ni  dans  le  texte  ni  dans 
» l'esprit  de  la  loi.  • 

Av.cons.  d’Etat,  lu  sept.  4808. 772, 
2467. 

50.  Une  convention  qui,  dans  un 
acte,  a subi  le  droit  proportionnel, 
ne  peut  plus,  dans  un  nouvel  acte, 
donner  ouverture  à ce  droit.  946. 

V.  Acte  refait,  Titre  nouvel. 

51.  On  ne  peut  pis  percevoir  deux 
droits  sur  une  même  succession. 

Cass.,  27  mai  1806, 12  avril,  8 sep- 
tembre 1808.  2466. 

V.  Legs  de  sommes. 

52.  « 2°  Dans  le  cas  de  transmis- 
» sion  de  biens,  la  quittance  donnée 
» ou  l’obligation  consentie  par  le 
» même  acte,  pour  tout  ou  partie  du 
» prix  entre  les  contractons,  ne  peut 
» être  sujette  à un  droit  particulier 
» d'enregistrement.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  10. 1551. 

V.  Pluralité. 

53.  L’enregistrement  d’une  con- 
vention, allranchitdu  droit  propor- 
tionnel , toutes  les  dispositions  qui 
n’en  sontquedesconséquences.  947. 

54.  Le  principe  que  plusieurs 
clauses  indépendantes  ne  donnent 
ouverture  qu’à  un  seul  droit,  dérive 


du  droit  de  gabelle  et  non  du  droit 
féodal.  1796. 

55.  Dans  tout  contrat  synallag- 
matique, le  droit  n'est  dü  que  sur 
l’engagement  principal  ; les  obliga- 
tions corrélatives  ne  peuvent  donner 
ouverture  à un  droit  proportionnel. 
1554. 

56.  En  d'autres  termes,  les  divers 
engagemens  des  contrats  synallag- 
matiques, sont  compris  sous  l’appli- 
cation du  droit  auquel  le  contrat  est 
tarifé,  et  ne  peuvent  être  séparés 
pour  percevoir  un  droit  sur  chacun 
d'eux.  2362,  2364. 

57.  Diviser  les  stipulations  cor- 
rélatives qui  constituent  les  conven- 
tions et  les  envisager  isolément,  c’est 
faire  évanouir  le  contratqui  ne  con- 
siste que  dans  leur  ensemble  et  dans 
leur  considération  simultanée:  c’est 
faire  disparaître  la  convention  , par 
conséquent  la  cause  ou  la  condition 
de  l'impôt.  1554. 

58.  Lorsque  les  dispositions  ac- 
cessoircsou  les  conséquences  se  trou- 
vent dans  le  même  acte  que  la  con- 
vention prinripale.it  n'est  dû  que  le 
droit  de  celle  convention  et  les  dis- 
positions dépendantes  ne  donnent 
ouverture  à aucun  droit  fixe  ou 
proportionnel.  947. 

$ 3.  Liquidation. 

59.  « Le  droit  proportionnel  est 
» établi  sur  tes  valeurs.  » 

L.  22  frim.  an  7;  art.  4. 

60.  La  perception  du  droit  propor- 
» tionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs 
» de  2U  fr.,  et  20  fr.  inclusivement 
n et  sans  fraction. 

L.  27  ventôse  an  9,  art.  2.  3151.. 

61.  «Il  ne  pourra  être  perçu  moina 
> de  25  cent,  pour  l’enregistrement 
u des  actes  et  mutations  dont  le* 
u sommes  et  valeurs  ne  produiraient 
■ pas  25  cent,  de  droit  proportkm- 
» nel.  » 

L.  27  ventôse  an  9,  art.  3.  3153. 

62.  Il  ne  suffit  pas  qu’une  chose 

ait  une  valeur  pour  être  soumise  au 
droit,  il  faut  encore  que  cette  valeur 
soit  connue  et  susceptible  d'être  ex- 
primée en  une  somme  d’argent. 
3143.  .. 

63.  La  liquidation  a pour  objet 


Dig 
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d’établir  sur  quel  capital  le  droit  re- 
connu exigible  doit  être  calcule. 

314t. 

1 G4.  Toute  cBo.'c  dont  la  valeur 
n’est  pas  susceptible  d'être  expri- 
mée par  un  capital,  érhapjiè  à l'im- 
pôt. 3143. 

65.  l-i  valeur  des  choses,  est  l’n- 


73.1.es  valeurs  doivent  être  sépa- 
rément soumises  à la  perception  , 
lorsque  les  stipulations  d’un  même 
acte  ont  une  nature  diverse,  relati- 
vement à l'impôt,  on  sont  passées 
entre  des  parties  différentes.  3152. 

74.  Le  droit  fixe  ne  remplace  ja- 
mais le  minimum  d’un  droit  pro- 


vantage  qui  résultedc  leur  existence  portionnel,  lorsqu'un  acte  est  passi- 
ponr  celui  auquel  elles  apparticn-  blc  de  ec  droit.  3153 

nctil.  3144.  v 

' Ofi.  I,es  choses  n’ont  pas  dp  va- 
leur réelle  et  qui  leur  soit  propre 
'pomme  iéursubstance;  ellesn'en  ont 
qu’une  relative  et  variable.  Mais  la 
loi  lise, île  a fixé  des  régies  d appré- 
ciallôn  constituant  une  valeur  légale  «çstrement.» 

cl donlil  n-est pas  permis, le s’fcat- 

gxcatcssftsï; 

droit  proportionne! , lorsqu  elles  ne  |uir 

,.nl  nne  l'Al  «îVili'ee/imolil  1 1 >_  _ 


V.  Rente  (titre  nouvel  de),  Trans- 
action. 

75.  « 11  résulte  des  art.  46  et  28  de 
» la  loi  do  frimaire,  qû'il  est  interdit 

» aux  tribunaux  de  prendre  I initiative 
pour  l.i  liquidation  du  droit  d’enre- 


se  mêlent  pas  à rétablissement  lé- 
gal des  valeurs,  aussi  bien  que  lors- 
qu’elles sont  innommées  dans  le  ta- 
rif. pl  42. 

68  À l’égard  des  biens  immeu- 
bles , )a  loi  fiscale  rceonnaft  deux 
sortes  de  valeurs  : la  valeur  vénale , 
représentée  par  le  prix  moyennant 
.lequel  un  bien  est  ou  doit  être  ven- 
du ; la  valeur  locative  représentée 
par  le  prix  qu’on  pourrait  donner 
au  locataire  ou  fermier.  3146. 

69.  A l’égard  des  meubles,  la  loi 
a considéré  la  perception  comme 
éventuelle  cl  fixe  à l'évaluation  des 
bases  diverses-  3147. 

70.  La  valeur  des  objets  imposa- 
bles varie  suivant  la  nature  du  droit 
transmis  sur  ces  objets.  3148. 

V.  Biens. 

71 . La  loi  n’exige  pas  que  les  ac- 
tes translatifs  contiennent  l'estima- 
tion des  biens  transmis  ; mais  en  cas 
d'indétermination  de  leur  valeur, 
elle  s'en  rapporte  à une  déclaration 
estimative  que  les  parties  doivent 
donner.  3150. 

V.  Déclaration  estimative. 

72.  leorsquc  les  diverses  stipula- 
tions d'un  même  aclq,  ont  le  même 
caractère  et  sont  passées  entre  les 
.mêmes  parties,  elles  ne  doivent 
être  considérées  comme  ne  formant 
qu'un  seul  objet  pour  l'enrcgistre- 
incnl.  3152. 


Inst  gcn.,  31  mars  182C,  n°  1187, 

§3.  3153. 

V.  Acte  refait,  Biens, Convention  ver- 
bale, Droit  étranger,  féodal , Hypothè- 
que, Jouissance,  Lois  fiscales,  Poursui- 
tes, Restitution,  Vente. 


Editlt,  5, 9,  io,  i r,  *7. 
Registre,  4,  >*•  *3,  Ht 
18. 

Texte,  r, 


ENREGISTREMENT  (effets  lé- 
gaux). 

Acte  notarié,  G-8. 

Congé,  16. 

Contrat,  s. 

F.ftaU,  3,  (u 
l.tploit,  l5. 

1.  « Les  receveurs  de  t’enregistre- 
» menl.nepourronldélivrerd’extrait» 
s de  leurs  registres  que  sur  une  or- 
» donnarce  du  juge  de  paix,  lorsque 
» ces  extraits  ne  seront  pas  deman- 
> dés  par  quelqu'une  des  parties 
» contractantes  ou  leur  ayant-cause. 
» — Il  leur  sera  payé  1 fr.  popr 
» recherche  de  chaque  année  iudi- 
» quée,  et  50  cent,  par  chaque  ex- 
* Irait,  outre  le  papier  timbré:  ils 
» ne  pourront  rien  exiger  au-delà.» 

L.  liÇfriin.  an  7,  art.  68.  3814. 

2.  L’édit  du  mois  de  juin  1581 , 
constitutif  du  contrôle , eut  pour 
objet  de  créer  un  dépôt  légalement 
inviolable  des  contrats  , au  moyen 
duquel  toute  supposition , toute  an- 
tidate, toute  suppression  étaient 
prévenues.  La  loi  des 5-1 9 décembre 
1790  fut  indiquée fomme  devant  at- 
leindrc  le  même  but,  mais  ne  l’ai- 
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teignit  pas;  car  l’enregistrement  tel 
qu’il  était  constitué  et  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  n’assure  ni  l’existence 
ni  la  date  des  actes  enrégislrès, 
pareequ’il  se  borne  à établir  qu’un 
acte  n’a  pas  été  fait  après  l’époque 
où  il  a été  revêtu  de  la  formalité. 

Le  Code  civil , par  son  art.  1388, 
a d’ailleurs  mis  sur  le  même  rang 
que  l'enregistrement,  la  mort  de 
run  des  signataires  et  la  constata- 
tion de  la  substance  de  l’aele  dans 
un  autre  dressé  par  un  officier  pu- 
blic. 380'J , 3810. 

3.  La  législation  actuelle  ne  con- 
tient rien  d’analogue  aux  disposi- 
tions de  l’Édit  du  contrôle  de  juin 
158f  qui  refusait  tout  effet  obliga- 
toire aux  contrats  non  enregistres. 
Aujourd’hui  les  actes  notariés  et 
ceux  sous  seing  privés  tirent  toute 
leur  force  et  tous  leurs  effets  d’eux- 
mémes. 

Sous  le  rapport  de  la  conservation 
dcsconlrats,  cette  institution  a plus 
complètement  encore  disparu  ; car 
aux  termes  de  l’art.  1336  C.  c.,  la 
transcription  d’un  acte  sur  les  re- 
gistres publics  ne  peut  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  il  faut  même  pour  cela  , 1°  qu’il 
soit  constant  que  toutes  les  minutes 
du  uolaire,  de  l’année  dans  laquelle 
l’acte  parait  avoir  été  fait,  soient 
perdues , ou  que  l’on  prouve  que  la 
perte  de  la  minute  de  cet  acte,  a été 
laite  par  un  accident  particulier  : 
2"  qu’il  existe  un  répertoire  en  règle 
du  notaire  qui  constate  que  l’acte  a 
été  fait  à la  même  date,  lorsqu’au 
moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstances , la  preuve  par  té- 
moins sera  ^admise  , il  sera  néces- 
saire que  ceux  qui  ont  clé  témoins 
do  l’acte,  s’ils  existent  encore,  soient 
entendus. 

Aussi  pour 'que  la  transcription 
•dont  il  s’agil  puisse  avoir  force  de 
commencement  de  preuve parécril, 
il  est  nécessaire  que  l’acte  soit  nota- 
rié , et  de  ceux  dont  il  doit  être  con- 
servé minute.  Quant  à tous  les  au- 
tres , la  transcription  sera  sans  effet 
auéun.  3812. 

4.  Le  plus  haut  degré  de  foi  que 
puisse  obtenir  la  transcription  sur 


les  registres  est  celui  d’un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Ainsi 
fors  même  que  l’art.  1336  C.  C.  de- 
vrait recevoir  son  application , la 
Régie  ne  serait  pas  autorisée  1 rc- 
clamer'soit  un  droit  nouveau  , soit 
un  supplément  sur  un  acte  dont 
elle  ne  ferait  preuve  que  par  l’enre- 
gistrement, 3813. 

5.  Les  extraits  des  registres  de  la 
Régie , ne  font  pas  foi  en  justice  et 
ne  jouissent  pas  del’authenlicilé  at- 
tachée auxactes  émanés  des  officiers 
publics  compétcns,  car  scs  employés 
n’ont  pas  même  le  droit  de  dresser 
la  copie  collationnée  des  actes  qui 
sont  présentés  à la  formalité.  8814. 

6.  Aux  termes  de  l’art.  33,  tiu  6,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  laquelle 
porte,  4 l’art.  73,  abrogation  formelle 
de  toutes  lois  antérieures,  le  défaut  d’eu- 
rrgistrement  des  actes  notariés  dans  les 
delais  prescrits,  ne  produit’d’autre  effet 
que  de  soumettre  les  notaires  qui  ont 
reçu  ces  actes  au  paiement  d’uue  amen- 
de, et  n’a  pas  celui  de  (aire  considérer 
l’acte  comme  sous  seing-privé. 

Cass.,  23  janvier  1810.  38H. 

7.  L'authenticité  de.  actes  et  la  fixité 
de  la  datte  résultent  de  la  signature  des 
notaires  qui  les  reçoivent.  En  consé- 

uence,  on  ne  peut  amodier  un  contrat 
e mariage  portant  donation  au  profit 
de  l’uu  des  époux,  parce  que  la  minute 
de  .cet  acte  n’aurait  pas  été  enregistrée. 
Car,  aujourd'hui , on  ne  peut  invoquer 
l'art.  3 de  la  loi  du  5 décembre  1790, 
ui  a été  abrogé  gar  l’art.  73  de  la  loi 
u 22  frimaire  au  7, 

Cour  deBonrges,  17  mai  (827.  381 1 

8.  Un  acte  notarié  dûment  enregis- 
tré. ne  perd  pas  l'authenticité  par  cela 
seul  que  l'enregistrement  a été  bétonné 
dans  la  suite,  4 défaut  de  paiement  des 
droits. 

Cass.,  (6  décembre  1811. 

9.  Les  extraits  des  registres  de  la 
Régie  ne  font  pas  foi  en  justice , et  ne 
jouissent  pas  de  l’authenticité,  parce 
qu'ils  ue  sont  pas  signés  d’un  fonction- 
naire public  4 la  signature  duquel  1a  loi 
accorde  foi  et  justice. 

Cass.,  16  juin  1807.  3814. 

10.  Les  extraits  des  registres  tenus 
par  les  receveurs  de  la  Régie,  ne  peu- 
vent lui  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  sc  faire  admettre 
a prouver  par  témoins  : 1°  L'existence 
d’un  acte  sous  seing -prive  su  lequel 
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elle  réclame  un  supplément do  droit; 
2*  que  cet  acte  est  l'oeurrc  de»  per- 
sonnes qn'elle  désigne  comme  y avant 
été  parties. 

Jug.,  Sarenav,  26  sept.  1836.  3813. 

41.  I.a  copie  d'une  procurtjion  sons 
seing-privé  pour  représenter  quelqu'un 
dans  un  acte  de  partage,  produit  par 
la  Régie,  sous  forme  d extrait  des  re- 
gistres des  actes  sons  signature  privée 
do  bureau  de  l'enregistrement,  ne  suffit 
pas  pour  établir  en  faveur  de  l'admi- 
nistration, l'existence  de  l'acte  de  par- 
tage, 3 l'occasion  duquel  elle  reclame 
un  supplément  de  droit,  si  cet  acte  et 
cette  procuration  sont  d’ailleurs  déniés 
par  ceux  anxquels  elle  les  attribue:  peu 
importe  même  qn’elle  offre  à l'appui,  un 
extrailjdes  registres  prémentionnés,  con- 
statant l’enregistrement  de  l'acte  de 
partage  lui-même. 

Jug.  do  trib.  de  Snvenay  du  26  sep- 
tembre 1836 , et  11  octobre  1836. 
3813.  * 

12.  La  mention  expresse  et  littérale 
sur  les  registres  de  l'enregistrement,  de 
la  date  d’une  procuration,  du  nom  du 
mandant  et  de  l’objet  de  l'acte,  équivaut 
3 la  transcription  entière  de  cet  acte,  et 
peut,  sous  les  conditions  imposées  par 
l’art.  1336  du  Code  civil,  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Cass.,  16  février  1837.  3812. 

13.  On  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
transcription  d’un  testament  sur  les  re- 
gistres de  l'enregistrement  on  dn  greffe 
pour  être  admis  a prouver  par  témoins 
que  le  testament  a réellement  existé  . 
car  cette  transcription  ne  constitue  pas 
un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'existence  de  cet  acte. 

Cour  de  Lyon,  22  février  1831. 

14.  La  transcription  littérale  sur  les 
registres  de  l'enregistrement,  d’une  quit- 
tance sons  seing  privé,  est  insuffisante 
pour  établir  d’elle-même  la  libération 
dti  débiteur;  car  on  ne  peut  sc  faire  titre 
à soi-même. 

Cour  de  Bordeaux,  20  janvier  1831. 

16.  L’enregistrement  d'on  exploit,  ne 
peut  suppléer  à sa  représentation. 

Cass.,  7 brumaire  an  13  et  1"  aoftt 
1 810;  cour  de  Colmar,  7 décembre  1816. 
3812 

16.  L’enregistrement  d’un  congé  si- 
gnifié par  un  prétendu  propriétaire,  peut 
servir  à constater  l’existence  de  ce  congé 
comme  acte  de  propriété  servant  3 prou- 
ver une  mutation  secrète. 

Cass.,  15  mars!814. 1691. 


17.  La  preuve  de  l’existence  d’un  acte 
dYmionpitinn  perdu  au  greffe  peut  se 
faire  à l’aide  de  l’extrait  qu  en  renferme 
le  registre  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment. 

Cass.  . 27  janvier  1819. 

18.  L’existence  d'un  acte  notarié, 
dont  la  minute  n’est  pas  représentée, 
peut  être  établie  par  tin  billet  fait  pour 
sou  execution , quand  à cette  pré-oiu- 
ptton  vient  se  joindre  celle  résultant  du 
répertoire  du  notaire  et  des  registres  de 
l'enregistrement  où  l'acte  est  mentionne. 

Cass.,  17  mars  1825. 

EMU:  G I STR  LME. MT  ( formalité). 

ArcompliMjemrat,  n.  Notaire,  64, 67. 

Acte,  58.  Preuve  testimoniale-,  43, 

Action»,  74.  44- 

Bureaux,  56,  Sj.  Quittance,  t5,  r6,  4»- 

Cironère*,  to.  4>- 

( •nation,  35-39.  Receveur,  19.46. 

Consignation,  ai.  Refus,  >5,  >7. 

Dit*.  47  • Remua  de  Tacte,  ta,  a 3, 

Définition,  9.  14. 

Délai.  17.  Renie,  71,73. 

Dépdt,  x 6.  Retenue,  20,  J j,  5a. 

! uregisirement,  5o.  Retrait,  r3,  i4.  a»,  a 8. 
Fana,  5o,  5l.  Serment,  |S- 

Formalité,  18,  19.  Succession,  (>q,  70. 

Heure*,  5g.  60,  61,  63.  Teate,  j.8,  53-55. 
Inventaire,  66.  Vente  tour  seing  privé. 

Jours  férié»,  60,  61.  68. 

l.cg»  de  sommes,  75.  Vente  publique,  65. 

Mention,  48,  49. 

S 1er.  Du  paiement  des  droits: 

1.  • Les  droits  des  actes  et  ceux  des 

• mutations  par  décès  seront  payés, 
» avant  l'enregistrement,  aux  taux  et 
» quotités  réglés  par  la  présente.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  28.  3806. 

2.  «Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  dif- 

• férer  le  paiement  sur  le  prétexte  de 
» contestation  sur  la  quotité,  ou  pour 
> quelque  autre  motif  que  ce  soit, 

• sauf  à se  pourvoir  en  restitution 
» s’il  y a lieu.* 

L.  22  frim.  an  7,  art.  28.  3806. 

3.  « Les  receveurs  de  l’enregistre- 
. ment  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
» texte,  lors  même  qu'il  y nnraitlirn 
» à l'expertise,  différer  l’enregi'tre- 

* ment  des  actes  et  mutations  dont 
» les  droits  auront  été  payés  aux 
. taux  réglés  par  la  présente.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  56.  3802. 

4.  «Ils  ne  pourront  non  plus  suspen- 

* pendre  ou  arrêter  le  cours  des  pro- 
. céd tires,  en  retenant  les  actes  on 
» exploits.  Cependant,  si  un  acte  dont 
» il  n’y  a pas  de  minute,  ou  un  ex- 

* ploit,  contient  des  reuseignemetis 
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, » dont  la  trace  puisse  être  utile  pour 
» la  découverte  ries  droits  dns,  le 

• receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer 
» copie  et  de  la  faire  certifier  con- 

• forme  à l'original  par  l'officier  qui 
» l'aura  présenté.  En  cas  rie  refus,  il 
» pourra  réserver  l’acte  pendant 
» vingt  - quatre  heures  seulement, 

• pour  s’en  procurer  nne  collation  en 
> forme  à ses  frais,  sauf  répétition, 

• s’il  y a lieu.  » 

L.  22  frim.  an  T^art.  56.  3802. 

5.  • Celte  disposition  est  applica- 
» bleauv  actes  sous  signatures  pri- 
» vées.  qui  seront  présentés  il  l’en- 
» registrement.  » 

!..  22  frim.  an  7,  art.  56.  3802. 

6.  s La. quittance  rie  l’enregislre- 
» ment,  sera  mise  sur  l’acte  enregistré 
» ou  sur  l’extrait  rie  la  déclaration 
» du  nouveau  possesseur.  Le  receveur 
» y exprimera  en  toutes  lettres  la 
» date  rie  l'enregistrement,  le  folio  du 
» registre,  le  numéro  et  la  sumnie 
» des  droits  perçus.  Lorsque  l’acte 

• renfermera  plusieurs  dispositions 
» opérant  chacune  un  droit  particu- 

• lier,  le  receveur  les  indiquera  som- 
» mairement  dans  sa  quittance,  et  y 

• énoncera  distinctement  la  quotité 
s de  chaque  droit  perçu,  à peine 
» d'une  amende  de  dix  francs  pour 

• chaque  omission.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  57.  3808. 

7.  « Il  sera  fait  mention  dans  tou- 
» tes  les  expéditions  des  actes  pn- 

• hlies,  civils  ou  judiciaires  qui  doi- 

• vent  être  enregistrés  sur-  les  minu- 
« "tes.  delà  quittance  des  droits,  par 
» nne  transcription  littérale  et  entière 
» de  cette  quittance. — Pareille  men- 
ji  lion  sera  faite  dans  les  minutes  des 
s actes  publics,  civils  et  judiciaires, 
» ou  extrajudiciaircs  qui  se  feront 
» en  vertu  d'actes  sons  signature 
“ privée  on  passés  en  pays'  étranger, 

• et  qui  sont  soumis  à i’enrrgistre- 
» ment  par  la  présente.  Chaque  con- 

• Invention  sera  punie  d’une  amendé 
» de  10  fr.  » 

L.  22  rrim.  an  7,  art.  44.  3930. 

S.  « O.i ns  lé  cas  de  fausse  mentîoh 

• d'enregistrement, soit  dans  une  mi- 
ss mite,  soit  dans  une  expédition,  le 
» délinquant  sera  poursuivi  par  la 
» partie  publique,  sur  la  dénonciation 
» du  préposé  de  laRégie,  et  condatn- 
» né  aux  peines  prononcées  pour  le 
» faux.  « 

L.  22  frimairean  7,  art.  46.  3930 


9.  L'enregistrement  est  une  for- 
malité qui  consiste  dans  la  relation 
d’un  acte  ou  d’une  mutation , sur 
un  registre  à ce  destiné.  98. 

10.  J. 'impôt  est  le  prix  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  Cette 
formalité  peut  être  obligée  dans  cer- 
tains cas;  mais  jamais  le  droit  ne 
peut  être  perçu  sans  qu'elle  soit  ac- 
cordée. L’arl.  4 de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  9 n’a  rien  changé  sur  ce 
point,  et  les  parties  doivent  toujours 
réclamer  l'enregistrement,  soit  îles 
actes , soit  des  déclarations  dont 
elles  acquittent  le  droit.  3797. 

11.  Pour  savoir  si  le  vœu  de  la 
loi  est  rempli,  lorsqu'elle  exige  l’en- 
registrement d’un  acte,  c’est  l’ac- 
complissementdcla  formalité  et  non 
la  quotité  du  droit  perçu,  qu’il  faut 
considérer.  263.  * 

12.  La  remise  de  l’acte  n'équivaut 

pas  à son  enregistrement.  En  con- 
séquence alors  nflèrne  qu’un  parti- 
culier , dans  les  3 mois  de  la  rédac- 
tion d’un  acte  de  mutation  sous 
seing  privé,  en  a fait  remise  au  re- 
ceveur de  l’enregistrement,  il  a 
néanmoins  encouru  la  peine  du 
double  droit,  si  le  receveur  n’ayant 
pas  reçu  les  fonds  nécesaircs,  n’a 
pas  enregistré  l’acte  dans  les  délais. 
3821.  . 

13.  Si  le  papier  sur  lequel  est 
transcrit  l'acte  qu'on  veut  faire  en- 
registrer, est  tellement  couvert  d’é- 
criturc qu’il  soit  impossible  d’y  pla- 
cer la  mention  prescrite  pas  l'art. 
57,  la  partie  qui  veut  éviter  les 
frais  d’une  feuille  de  papier  timbré 
que  le  receveur  est  autorisé  à ajou- 
ter à l’acte,  est  en  droit  de  retirer 
son  acte.  3808. 

14.  On  peut  retirer  un  acte  pré- 
senté à la  formalité  quels  que  soient 
sa  nature  et  son  contenu  : nul  n'est 
tenu  de  les  faire  enregistrer  , sauf  à 
l'administration  à réclamer  le  droit 
et  t’amende  sur  la  copie  que  la  loi 
l'autorise  à conserver.  3804.  - 

15.  La  quittance  da  droit  sur  les 
déclarations  , doit  être  inscrite  sur 
l’extrait  dota  déclaration.  3808. 

16.  La  loi  tiscale  n’a  point  ex- 
pressément déroge  aux  règles  du 
droit  commun , en  n«ticre  de 

i3 
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preuve;*  ossi  est-il  incontestable  que 
soit  le  redevable  qui  a perdu  sa 
quittance,  soit  scs  héritiers,  peu- 
vent demander  la  vérification  des 
registres  du  receveur.  3808. 

17.  Le  droit  qu’a  la  Régie,  d'a- 
près l’art.  28,  ae  fixer  préalable- 
ment le  droit  à percevoir  sur  les 
actes,  reçoit  quelques  modifications 
dans  des  cas  particuliers.  Ainsi  dans 
les  successions  considérables,  le  mi- 
nistre des  finances  accorde  l’autori- 
sation d’enregistrer  en  débet , et 
un  délai  pour  le  paiement  du  droit. 
3808. 

48.  L’enregistrement  est  une  forma- 
lité obligée  et  qui  ne  peut  éire  refusée 
à tout  acte  auquel  les  parties  jugent 
convenable  de  la  faire  doqner,  sauf  à 
prrcevoirle  droit  auivant  la  nature  et  les 
effets  de  eet  acte.  Ceci  est  une  cotisê- 
quence  de  l’art.  56  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7. 

IMc.,28  mars  4807.  3802. 

49.  Les  receveurs  ne  sont  pas  juges 
de  la  validité  on  de  la  nnllitc  des  actes  ■ 
ils  ne  peuvent  se  refuser  à les  enregistrer 
en  conséquence. 

Déc.,  28  mors  4807. 

20.  Si  tes  notaires  ou  les  parties  se 
refusent  I payer  le  droit  d’enregistre- 
ment  des  actés  qu’ils  remettent  au  bu- 
reau, le  receveur  peut  les  retenir  pour 
exiger  les  droits  des  actes  notariés  et 
celui  des  actes  sous  seing  privé  transla- 
té d’immeubles,  3 l’expiration  des 
délais. 

Cire.,  n*  4340.  3804. 

21.  Toutes  les  fois  qu’un  notaire  ou 
autre  officier  public  apporte  au  bureau 
de  l’enregistrement  des  actes  dont  l'en- 
registrement ne  peut  avoir  lieu  inconti 
nent,1e  receveur  doit  exiger  la  consigna- 
tion d'une  somme  approximativement 
égale  an  montant  des  droits  de  ces  actes. 
Il  porte  alors  sur  nn  livre  journal  établi 
Il  cet  effet,  d'une  part,  le  nombre  et  la 
date  des  actes  déposés,  et,  d'autre  part, 
la  somme  consignée  par  l’officier  public. 

Inst,  gén . , 44  octobre  4836.  n*  1 523. 
Cont.  4398. 

22.  Lorsque  l’officier  public  retire  les 
actes  par  lui  laissés  en  dépàl.  il  est  fait 
mention  sur  le  livre-journal,  soit  de  la 
somme  payée  pour  complément  des 
droits , aoit  de  la  somme  remboursée  par 
le  receveur  pour  excédant  de  consigna- 
tion. 


Inst,  gén.,  14  octobre  1S36,  n°  1523. » 
Cont,  4398. 

23.  La  présentation  d'un  acte  i l'en- 
registrement et  le  paiement  du  droit,  ne 
remplacent  pas  l'enregistrement  ( jngé 
implicitement). 

Cass.,  31  mai  1825.  1986. 

?4  Le  depfit  de  l’acte  de  mutation 
entre  les  mains  du  receveur,  dans  les  3 
mois  de  sa  date,  ne  suffit  pas  ; il  faut 
encore  que  cet  açlp  soit  enregistré,  et 
s'il  ne  l’a  pas  été  paffe  que  le  déposant  n’a 
as  verse  les  fonds  nécessaires,  le  dou- 
le  droit  est  encouru. 

Cass.,  21  floréal  an  8.  2820. 

25.  <■  Les  redevables  ne  peuvent  ja- 
» mais  exci  per  de  la  négligence  ou  du  re- 
» fus  d'un  receveur  quautant  qu'ils  les 

* ont  faits  con-tater  en  temps  utile.  » 

Cas».,  26  avril  1808  3306. 

26.  Le  depOl  fait  chez  un  notaire, 
d’un  acte  translatif  de  propriété  ou  de 
jouissance  d’immeubles  n équivaut  pas 
au  paiement  du  droit,  et  ru  conséquence 
ne  dispense  pas  du  double  droit  si  l acté 
n'a  réellement  été  soumis  à la  formalité 
qu’après  le  délai  légal. 

Cass.,  4 germinal  an  9.  3821. 

27.  « Les  notaires  sont  tenus  de  <]on- 

* ner  dans  le  délai  piescrit,  la  formalité 
» de  l'enregistrement  aux  actes  qu’ils 
a rapportent  et  d'avancer  les  fonds  nç- 
« cessai r es  pour  cela;  l’omission  du  de- 
a voir  qui  leur  est  imposé  ne  peut  être 
» excusé  en  alléguant  le  refus  ou  la  né- 
» gligenre  du  receveur,  à moins  qu’ils 
» ne  l’aient  fait  légalement  consister 

* dans  le  délai  utile,  a 

Cass.,  26  mai  1807,  3 octobre  1810; 
Dalloz,  7,  522. 

28.  Le  notaire  qui,  après  avoir  pré- 
senté un  acte  dans  le  délai  au  bureau  , 
l'a  retiré  par  suite  de  contestation  sur 
les  droits,  est  passible  du  double  droit 
si  l’enregistrement  n’a  pas  lieu  dans  le 
délai. 

Jug.,Nérac,  29  décembre  1837. 

29.  Le  receveur  qui  a négligé  d’en- 
registrer un  acte  dont  les  droits  lui  ont 
été  payés,  est  responsable  envers  les 
parties  des  condamnations  qu'elles  peu- 
vent subir  ; le  serment  peut  être  em- 
ployé pour  compléter  les  preuves  néces- 
saires. 

Cass.,  31  mai  1835.  5802. 

30  Les  enregislremens’  doivent  être 
clairs  et  précis,  énoncer  tontes  les  dis- 
positions des  actes  par  extraits  et  dans 
un  même  contexte,  soit  qu'elles  donnent 
on  non  ouverture  1 des  droits,  La 


ENREGISTREMENT.  ( 19  3 ) ENREGISTREMENT. 

î"“”r'  P du,:  *ir"  *cr“‘  en,  '««‘«s  frimaire  an  7,  des  acte,  dont  U b’cmü ! 
leuefa.  chaque  enregistrement  d°it  in-  nas  de  minutes,  nue  celles  qui  en  sont 

tr"  BOajbre  *»  r“'  6 “ df*  "=‘"  ««*•  P»  oflionr  ÆMïE 
1 ‘ . , . . . sentes  ou  dûment  appelées  en  cnnsA. 

Jnst.  ffen.,  3 fructidor  an  <3.  u 290  qnpnce,  celle  qui  est  laite  Lu  profil  de 

**  iom  *e,n«  Priv<-‘ , h>  Refie,  hors  de  U présence  tkspvün 
uant  desconvention.  sjnaiLfpnaiiques  par  un  juge’  de-pau,  ne  i.i,et  M,  dé 

rtkre  Hy  ‘«••"“«tseneWarM.rh-  s'arrêter  il,  co,.,e  coSXi^e,  aeile 
registre , a » «replu»  de  reux  qui  sont  n.  peut  serra-  de  base  ,ul  poursuites  du 
anneau,  a des  actes  authentique-,  fisc.  pu-rauuesou 

Cire.,  1 9 vendémiaire  au  6,  n“  114)9,  Jug.,  Montpellier.  fs  ianriee  . 

Sc'l&f  **•"*■  *’*■«• 

rôle  et  ses  renvois  approuve*  par  les  procès-verbal  contenant  interpellation 
par  les.  ■ h partie  de  se  trouver  .ims  Im  ss 

longea.,  15  mars  483t,  n»  1351,  heures  en  l’élud,  d uu  notaire  dlugné 

i,  A . „ P1"*1'  1 1uu  Procéder  i p,  collation  en 

33  On  ne  peut  syncoper  1 enregistre-  forme  de  l'acL  retenu;  en  cas  de  refus 
aient  d un  acte  qu  on  présente  a 1»  f.a-  d'acquiescer  à cette  interpellation  le 
mahu-  ; en  conseqjt.  uce,  lorsqu’un  je-  receveur  fera  "signifier  immédiatement 
geraent  contenant  plusieurs  dispoiltion*,  le  proces-verbal  avec  sommation  d’être 
p a pas  reçu  la  formalite  dans  les  vingt  piesent  a la  collation,  l.'acte  rediué  n»r 
poors  la  partie  qui  veut  le  faire  . vécu-  le  notaire  pour  ta  copie  collaùôuHee 
ter  ne  mot  dre  admise  * n «quitter  rappellera  l'interpellation  i u Uarllc 
que  lcf  droit,  applicable  a la  disposùion  faite  daus  le  procès-verbal,  la  jomm,. 
qm  lut  profite,  sauf  a la  Régie  a opérer  t.on  qui  l'a  suivie,  et  constatera  la  com- 
snr  une  antre  paitu- le  recouvrement  du  parution  du  receveur,  J,  présence  ou 
surplus  des  droits  exigibles.  11  en  est  l’absence  de  la  partie, 
autrement  lorsque  l'administration  pour-  lu-tr.  gén„  30  décembre  dS33  n« 

suit  U rentrée  des  droits  d'un  pige-  1446.  §2?  1834’  a 


ment 

Job,  4 juin  1831 

.34-  Les  receveurs.  4n  droit  d'enre- 
gistrement ne  peuvent  retenir  le»  actes 
qui  leur  sont  présenté-,  même  lorsqu’ils 
allégm  r.i  < nt  qu  ils  n'ont  pas  été  inre- 
gistrés.  et  qu’ils  veulent  coiiUaindre  1rs 
parties  i l'accompli -sement  de  cette  for 
rnalilé.  S'ils  refînent  de  les  rendre  dès 
qir'ils  y sont  re-iuis,  ils  peuvent  être 


38  Eu  droit,  il  n’y  a pïs  d'antre 
» collation  en  forme  que  celle  qui  est 
« faite  par  un  officier  publie  a 

Ca>s.,  13  .iuù  1833.  219. 

39.  Les  notaires  recevront  pour  cha- 
que rôle  des  expédition»  délivrées  dans 
I intérêt  public,  à Paris  75  c.,  dan,  les 
depsrtemeas,  SO  r. 

In  t.  gen.,  23  février  JSOS,  n”367 

40.  St  le  papier  sur  lequel  Pacte  h'ré. 

ntl*  n la  furm-iliio  o.i  « . ,r  . 


-,  i cire  Cl  U*  papier  sur  lequel  acte  hri*. 

pourioivi»  « coodamor,  aux  dépens;  sente  b la  formalite  est  tramreUesÆ 
U Régie  II  a pas  le  droit  de  se  plaindre  lem.  nt  couvert  d'écriture  qu’il  soit  im 
d un  jugement  ou,  aurait  statue  «,  ce  possible  d’,  placer  la  quittance  on 
sens,  parce  un  il  ne  I intere-se  nas.  lion  de  l’enregistrement,  le  receveur  est 

autorisé  4 y .jouter,  aux  frais  des  parti» 
une  feuille  de  papier  timbré.  ’ 

Su!  , 25  février  1832.  3808 
41 . La  mention  sur  les  billets  doit 
être  cerne  et  placée  de  manière  I ce 
point  laisser  présumer  qu'elle  est  appli- 
cable aux  1 comptes  annotés  an  dos,  qui  ' 
n entrent  point  dans  la  perception. 

Sol. , 29  prairial  an  7. 

1,;,  I -,V  - «•»«.««, c 42.  Quoiqu'un*  termes  de  l'art.  57  de 

dans  tes 24  heures,  seul  espace  de  temps  la  loi  du  22  frimaire,  la  quittance  du 
que  lut  Lisse  la i loi  du  22  frimaire.  droit  sur  les  déclarations  doive  être  in 
Cass..  13  ao&t  1833  3805.  scritc  sur  l’extrait  de  1a  déclaration 

38.  Il  ny  a de  collation  en  forme  . cependant  la  preuve  du  paiement  n,r  la’ 
dans  U moi  de  1 art,  60  de  la-loi  du  22  partie  résulte  suffisamment  de  la  qmt  - 


sens,  parce  qnil  ne  l'intçre-se  pus 

Cas.  . 18  germinal  an  5 380 i. 

35  La  collation  des  actes  que  les  re- 
ceveurs de  reoregistrementsont  tenus  de 
se procurer  au  cas  indiqué  par  l’art,  56 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  doit  être 
faite  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées, conformément  au  principe  consa- 
cré par  l'art . 1337  dn  Code  civ.  La  Régie 
ne  peut  prétendre  \ alableuient  que  eette 
disposition  de  la  Joj  est  inexécutable 
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tance  sur  papier  libre  donner  par  im 
receveur,  qm  depuis  a pris  h «UC,  «ans 
ivoir  inscrit  la  déclaration  ni  lui  men- 
tion de  U recette,  parce  que  les  obhga- 
tiens  portées  en  l’art.  67 
cernent  l'ordre  administratif  de  la  Régie, 
et  sont  plutôt  dans  son  intérêt  qne  dans 
celui  de»  parties,  qui  doivent  se  croire 
libérées  quand  elles  ont  une  reconnais- 
sance du  droit  payé  donnée  par  ses  pré- 
posés publiquement  institués. 

Cas*.,  24 nivôse  an  13.  3808. 

43.  Nnl  ne  peut  être  admis  a prouver 
par  témoins  qu'un  acte  a été  présenté  h 
{ enregistrement  dans  le  délai. 

Jag.,  Jonuc,5j0in1838.  Cont.t  531 6. 

44.  La  demande  de  la  preuve  testi- 
moniale du  paiement  du  droit  par  le 
redevable  do  t être  accueillie  lorsaue 
cette  demande  est  produite  dans  des 
circonstances  qui  la  feraient  admettre  en 
droiteommun. 

Cour  d'Orléans,  12  juin  1833.  L ont., 

2818.  . „ . , 

43,  'Vainement  un  côntribuanle  a'nr- 
me-t-il  lltoir  payé  au  receveur  les  droits 
réclamés  et  perdu  les  quittances  qu  rl 
eu  a reçues;  une  telle  allégation  ne  con- 
stitue p»s  une  présomption  de  paiement 
suffisante  pour  admettre  d’office  ce  con- 
tribuable au  serment  décisoire,  alors 
même  que  les  infidélités  du  receveur 
seraient  constantes. 

Cass.,  24  avril!809.  Sirey,  9-1-503. 

46.  Lorsque  des  r.  nseignemens  pris 
par  Ta  Régie  il  résulte  des  présomptions 
de  nature  l faire  croire  que  c’est  par  la 
Ilote  du  receveur  qu'un  acte  notarié 
présenté  1 temps  1 la  formalité  n'a  pas 
été  néanmoins  enregistré  dans  le  délai 
prescrit,  le  ministre  des  finances  peut 
user  de  la  faculté  qu'il  a de  faire  remise 
4 cet  officier  public  du  double  droit  en- 
couru, et  de  prononcer  contre  le  rece- 
veur uoc  peine  disciplinaire. 

Déc.,  20  juin  1836. 

47.  A défaut  de  preuve  par  écrit,  la 
date  de  l'enregistrement  apposée  sur  un 
icte  est  présumée  être  légalement  celle 
du  dépôt  de  l'acte  aubureau  du  receveur. 

j„g.,  JonxSc , 5 juin  1838.  Co/u. , 
6316. 

La  mention  de  l'enregistrement 
par  la  transcription  entière  et  littérale 
Sel.  quittance  du  receveur,  sous  peine 
d'amende,  dàit  être  relatée  sur  tous 
extraits  d'actes  publics  enregistres  snr 
• minute,  qui  sont  de  véritables  ex pédi- 
tWfié  abrégées.  ’ 

Jug>,Seifte,  6 mars  1812.  * 


49.  I.e  notaire  qui,  enrôlât  .mt  un  a été 
sous  seing  privé,  énonce  le  bureau  où 
cet  acte  a été  enr.gistVé,  le  foho  et  la 
case  du  registre  où  l'enregistrement  a 
eu  lieu,  le  liom  dn  reeeveur  et  le1  mon- 
tant des  droits  perçus,  remplit  complè- 
tement l'obligation  que  la  loi  lui  impose, 
puisque  par-là  les  préposés  de  la  Régie 
sont  mis  à portée  de  vériGer  si  la  for- 
malité a été  donnée  régulièrement.  4 

Soi. , 23  avril  1830.  J930. 

50.  Le  notaire  qui  met  sur  les  expé- 
ditions de  ses  actes,  de  fausles  qqittà^e^i 
de  droits  d’enregistrement , commet  un 
faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions-, 
prevu  par  fart.  145  duCode  pénal. 

Cass.,  6 jmllet  1826.  3931. 

51 . Dans  le  cas  de  fausse  mention  d’en- 
registrement, soit  dans  une  minnle.  soit 
dans  une  expédition , les  préposés  doi- 
vent constater  le  délit  par  un  procès- 
verbal  et  y joindre,  si  la  fausse  mention 
• lieu  dans  nnc  expédition,  une  copie 
collationnée, dans  la  forme  indiquée  par 
l’art.  5*5.  Le  procès-verbal  est  adressé 
an  procureur  du  roi  pour  lapoursuitedu 
délinquant. 

i-,  Instruct.  gén.,  5 juin  1837,  n*‘t  557, 
sect.  2,  13»  3898. 

52 . Lorsque  l'expédition  dé  l’acte,  ekt 
représentée  par  les  parties  avec  une 
fausse  mention  de  l'enregistrement’,  ét 
que  le  notaire  est  décédé  sans  liérîfiers 
qui  aient  acquitté  le  droit,  l’action  cri- 
minelle è'ant  éteinte,  le  reeeveur  doit 
enregistrer  l'acte  avec  l’indication  des 
droits  pour  mémoire  et  avec  mention  de 
la  date  do  décès  dn  notaire;  il  tramerit 
cet  enregistrement  <nr  l’expédition.  ' 

lost.gén.,17 sept.  1807,  n*3fl),  ^'8. 


JÇ2.  Dct  bureaut.  "*  " 

53.  « Les  notaires  ne  pourront  faire 
■ enregistrer  lénrs  actes  qu'à  ttn  hiï- 

reau  dans  l'arrondissement  ‘duquel 
ils  résident. 

* Les  actes  sous  signatures  privées, 
i et  ceux  passés  en  ptys  étrangers, 

. pourront  être  enregistrés  dans  tout 
i les  bureaux  indistinctement  » 

L.  22  te  an  7,  art.  26.  3S2G,  3920. 

54.  « Les  mutations  de  propriété 

> ou, d'usufruit  par  décès  seront  en- 

> registrées  an  bureau  de  la  situation 
• des  biens. 

«S’il  s’agit  d’une  mutation  au 
» même  titre  de  biens  immeubles,  la 
» déclaration  en  sera  faite  au  bureau 

> dans  l'arrondissement  duquel  ilsse- 
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» ront  trouvé»  au  décè»  de  l'auteur  de  » maillés,  «oit  d'enregistrement , soit  de 
» la  succession.  ■ timbre,  soit  d'hypothèque.  » 

» Les  reoies  et  les  autres  biens  Inst,  «en.,  16  mars  1839,  n”  1686. 
» meubles,  sans  assiette  déterminée  Cont..  5471. 


» 1er»  du  décès,  seront  déclarés  au 
» bureau  du  domicile  du  décédé.  » 
JL  22  frimaire  an  7,  art.  27.  3867. 
rr  55..  • Les  receveurs  particuliers  se- 

* ront  assidus  à leur»  bureaux,  qua- 

* ire  heures  le  malin  et  quatre  heures 
» l'après-midi,  et  les  heures  de  séan- 
» ces  seront  affichées  à la  porte  du 
» bureau.  Ils  arrêteront  leurs  régi  - 
» stres  jour  par  jour,  s 

L.  27  mai  1791,  art.  11.  3799. 

*'  56.  L’article  15  de  la  loi  du  5-19 
décembre  1790,  ordonne  l'établis- 
sement de  bureaux  pour  l'enregis- 
trement des  actes  et  déclarations  et 
pour  la  perception  des  droits,  dans 
tous  les  chers-lieux  de  dislrict  et 
dans  les  cantons  où  ils  seraient  jugés 
nécessaires;  des  dispositions  ulté- 
rieures ont  organisé  ces  bureaux 
qui  sont  aujourd'hui  divisés  en  3 
classes. 

Chacun  de  ces  bureaux  est  tenu 
par  un  receveur , dont  les  fonctions 
consistent  à donner  la  formalité  de 
l’enregistrement,  à recevoir  les  dé- 
clarationsctâ  toucher  ledroit.3798. 

57.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la 
Viidu27  mai  1791, les  receveurs  doi- 
vent être  assidus  à leur  bureau 
quatre  heures  le  malin  cl  quatre 
heures  l'après-midi.  Les  heures  des 
séances  doivent  être  affichées  à la 
porte  du  bureau.  Les  registres  doi- 
vent être  arrêtés  jour  par  jour. 

Celte  disposition  purement  ré- 
glementaire ne  limite  pas  la  durée 
des  séances,  ni  ne  fixe  le  moment 
de  leur  fermeture,  mais  seulement 
détermine  le  temps  que  les  receveurs 
sont  obligés  de  consacrer  au  public: 
elle  n’intcrdit  pas  l’enregistrement 
après  ce  temps , ni  la  présentation 
d un  acte  à la  formalité.  3799. 

, 58.  Les  actes  doivent  être  appor- 

tés au  bureau  , et  les  déclarations 
doivent  y être  faites.  3802. 

59.  •<  L’srt.  11  de  la  loi  du  27  mai 
« 1791  n’a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  : 

» en  conséquence , les  receveurs . «près 
» l'heure  de  la  clôture  de  leur  bureau  , 

» non  seulement  peuvent , tuais  même 
« doivent  refuser  de  procéder  aux  for- 


60.  Des  actes  ne  peuvent  être  utile- 
ment présentés  à l'enregistrement  après 
l’heure  indiquée  sur  l’affiche  du  receveur 
pour  la  fermeture  de  son  bureau. 

Cass  , 28  février  1838.  3799. 

61.  « Les  bureaux  de  Penregistrrment, 
» des  domaines,  du  timbre  et  des  hrno- 
» thêques  devront  être  ouverts  au  public 
» tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
» et  jours  fériés  reconnus  par  la  loi, 
» durant  une  seule  séance,  de  huit  heu- 
« res  du  mat  id  ï quatre  heures  de  l’après- 
» midi,  et  aucune  formalité  ne  pourra 
» être  donnée  par  le  receveur  aprè 
» l'heure  fixée  pour  la  clôture.  > 

lust.  gcn.,  16  mars  1839,  n"  1586. 
Cont.,  6471.  < 

62.  Les  bureaux  doivent  être  fermés, 
et  les  receveurs  ne  peuvent  enregistrer 
pendant  les  jours  fériés. 

Inst,  gcn.,  12  juillet  1814.  n*  730. 
Cass-,  15  novembre  1837. 3800- 

63.  la-s  scies  peuvent  dans  le  délai 
légal  (11)  jours  par  exemple)  être  utile  ■ 
ment  présentés  à l’enregistrement  après 
1 heure  indiquée  sur  l'affiche  par  le  re- 
ceveur pour  la  fermeture  de  son  bureau, 
atiendu  qu'il  n'existe  aucune  loi,  aucun 
décret,  ordonnance  ou  reglement  d’ad- 
ministration publique  quelconque,  des- 
quels il  résulte  que  la  durée  de  chacun 
des  jours,  formant  le  délai  légal , soit 
réduite  aux  huit  heures  de  séance,  pen- 
dant lesquelles  l’art.  2 de  la  loi  du  27 
mai  1791  impose  l'obligation  aux  rece- 
veurs de  l’enregistrement  d'être  assidus 
à leurs  bureaux. 

Celte  loi,  purement  réglementaire, 
ne  concerne  que  les  employés  de  l’ad- 
ministration dont  elle  règle  les  devoir»  , 
et  ce  serait  donner  anx  dispositions  de 
l'art.  11  de  cette  loi  une  extension 
qu’elles  ne  comportent  pas  que  delà 
prendre  pour  règle  du  delai  accordé  aux 
officiers  publics  pour  l'enregistrement 
de’ leurs  actes. 

lug.,  Àpt,  21  mars  1823;  Savenav. 
26  août  1824  ; Partbenav.  8 fevrierl837. 
3799. 

64.  La  présentation  d'un  procès  ver- 
bal d'adjudication  reçu  par  un  notaire- 
qui  est  faite  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment le  dernier  jour  du  délai  légal,  mais 
apres  quatre  heures  du  soir,  heure  à la- 
qu-  lie  .1  lieu  1a  fermeture  du  btirean  , 
suivant  l’affiche  apposée  à la  porte,  est 
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tardive  et  te  douille  droit  encouru  , at-  recevoir  la  déclaration  de*  bien»  situé® 


tendu  qu'après  respiration  du  temps 
indiqué  par  Fafljcbe,  le  préposé  peot  et 
doit  arrêter  ses  registres  et  refuser  tout 
enregistrement;  que  l'observation  de 
cette  régie  intéressé  Is  tiers,  auxquels 
un  enregistrement  pourrait  porter  pré- 
judice. ' 

Cass..  58 février  1838. 3799. 

65.  I.orsr|ne  le  domirile  et  la  rési- 
dence d'an  notaire  dépendent  de  deux 
arrondissement  différen»,  c’e-t  au  bu- 
reau de  s»  résilience  que  doivent  être 
présentes  les  actes  à enregistrer. 

Del.,  23  frimaire  an  1 1 J.  E,  1331. 

€6.  Les  actes  de  vente  de  marchan- 
dises et  d'achalandage  de  commerce 
qu'un  notaire  fait  concurremment  et  pac 
un  seul  même  procès-verbal  avec  un 
commissaire-priseur,  l'un  pour  ce  der- 
nier objet,  et  l’autre  pour  les  marchan- 
dises, doivent  être  présentés  à 1 enregis- 
trement au  seul  bateau  de»  acte»  civils  , 
où  U déclaration  préalable  doit  être  ef- 
fectuer. 

Del.,  16  novembre  1816.  1.  E., 

6375. 

67.  Les  notaires  près  les  cours  roya- 
les, et  pour  les  inventaires  seulement, 
auront  le  privilège  de  faire  enregistrer 
le*  inventaires  dans  les  bureaux  où  tls 
instrumenteront,  excepte  toutefois  la 
dernière,  vacation,  qui  doit  toujours  re- 
cevoir la  formalité  au  bureau  de  leor 
résidence.  Mais  cette  dérogation  à la 
règle  générale  n'est  applicable  qu  aux 
notaires  près  les  cours  et  à l' egard  des 
inventaires  seulement. 

but.  gén.,  3 fructidor  an  13,  n"  290, 
§35.  ' 

68.  Lorsqu'un  notaire  est  désigné 
pour  recevoir  Ica  actes  entre  les  cltens 
d'un  autre  notaire  déréd-,  c’est  an  bu- 
reau de  son  propre  domicile  qu’il  doit 
les  faire  enregistrer. 

Sol.,  14  décembre  1839.  Cont. 6733. 

69.  Le  paiement  des  droits  d’une 
vente  sons  seing  privé  peut  être  pour- 
suivi par  le  receveur  do  bureau  où  l’acte 
a clé  déposé,  quoique  les  iramruhtes 
soient  situés  dans  un  antre  bureau. 

Jug.,  CbSteau-Tbierrv,  27  décembre 
1831. 

70.  Le  bureau  dans  le  ressort  duquel 
des  bois  août  situes  est  le  seul  '0<eepti- 
ble  de  recevoir  la  déclaration  d'un  in- 
térêt dan*  une  conpe  de  ces  bois,  trouvé 
dans  una  succession. 

Bol..  6 septembre  1810. 

71.  Chaque  bureau  de  la  Régie  doit 


ilaus  <on  an  ondissement,  et  les  déoit® 
et  les  obligation*  respectives  de  la  Régie 
et  des  heritiers  peuvent  varier  sur  les 
delais,  suivant  la  position  de»  choses  sur 
l'arrondissement  de  chaque  bureau.  Eu 
conséquence  , le  jugement  qui  déclare 
présenté  la  demande  en  paiement  du 
droit  de  socression . relativement  8 Une 
portion  des  biens  qui  la  composent  si- 
tuée dan»  un  ceitatn  arrondo-emeo»,  ne 
peut  s'étendre  au  re-fanl  des  biens  sis 
dans  d’antres  arrondi-seinen», 

Cass.,  7 avril  1807.  3867. 

72.  1*  5 3 de  l’art.  27  de  lo  loi  du  22 
frimaire  , en  décidant  que  las  rentes  et 
autre»  biens  meubles  sans  assiette  de  tar- 
in m e doivent  être  déclares  au  bureau 
du  domicile  du  decedé , n'a  pu  avoir  un 
vue  que  les  objets  incorporels  réputés 
meubles  par  la  volonté  de  la  loi.lels  que 
les  rentes,  les  obligations  et  actions  qui 
tendent  au  recouvrement  de  sommes  irn- 
mobdièri  s , sans  qu’il  soit  possible  de 
distinguer  relies  auxquelles  sont  jointes 
• des  hy  pothèque* on  privilèges,  de  celles 
purement  chirographaires. 

Cass.,  21  décembre.  1813.  3869. 

73.  Les  rentes  et  creances  dépendant 
de  U succession  d'un  minenr,  doivent 
être  déc  are*»  an  bureau  du  domicile  de 
son  tuteur. 

Dtc.,  4 septembre  1810.  3869. 

74.  Les  rentes  foncières , comme  le* 
rentes  •ooslituees,  sont  de  nature  mo- 
bilière, et  doivent  être  déclarées  au  do- 
micile du  décédé. 

Sol  , 15  n.vose  an  8.  J.  E.,  341. 

V.  Renie  foncière. 

75.  C’est  au  bureau  do  domicile  dn 
défunt  qne  doit  être  déefaré  un  coupùtt 
d’intérêt  dams  une  < ntreprise,  trouvé 
dans  les  papiers  de  la  succession. 

Bol.,  b mais  1811. 

76.  Les  legs  de  sommes  d’srgent 
n’existant  pas  dans  la  smeession , doi- 

* veut  être  déclares  au  bureau  du  donuciia 
du  deccde,  et  non  au  bureau  dans  l ar- 
roudissenicnl  duquel  sont  situés  les  im- 
meubles de  cette  succession. 

Sol.,  17  septembre  1828.  V.  Amende, 
Legs  de  sommes,  Receveur,  ■ , 

ÉPINGLES.  —V.  Désir.*  a me». 

I IUItl.lt.  — V.  Coutsat  (quali- 
fication!, Délais,  Restituiio*. 

ESTIMATION. 

1 . En  règle  générale,  l'estimation 
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d’troe  chose,  oe convertit  pas  l’o- 
bligation de  celui  qui  doit  la  donner 
ou  la  rendre , en  celle  de  payer  le 
montant  de  l’estimation.  1775. 

V.  Dot  ( constitution  de),  Échan- 
ge, Société,  Succession  contrac- 
tuelle, Vente. 

ÉTABLIS» EM ENT  PUBLIC. 

1.  « Sont  et  demeurent  abrogés  1 
a l’art.  7 de  la  loi  du  lfijuin  1.121,  et 

• les  dispositions,  les  lois,  décrets  et 
u arrêtés  du  gouvernement,  qui  n'ont 
a aasujéti  qu'au  droit  fixe  pour  t’en- 
» registremeot  et  la  transcription  hy- 
» potitécatre,  les  actes  d'acquisition 
u et  teedonalions  et  legs  faitsaupro- 
„ fit  des  départemens,  arrondisse- 

> mens,  communes,  hospices,  sémi- 
a naires,  fabriques,  congrégations, 
» consistoires  et  autres  étalilisseinens 
» publics.  En  conséquence,  ces  ac- 

> quisilions,  donations  et  legs,  seront 
« soumis  aux  droits  proportionnels 
a d’enregistrement  et  de  transcrip- 

• lions  établis  par  les  lois  existantes.» 
L.  18  avril  1831,  art.  17.3781. 

2.  Le  legs  ouvert  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1834,  n est  pas-ible  que  du 
droit  fixe,  quoiqu'il  u’ait  ete  déclaré  ou 
accepte  que  (lOSlcrMurtment  à la  lui  du 
48  avril  4831. 

Cass..  4 lévrier  1834,  31  mai  1836. 
45.  3782. 

V.  Lois  fiscales , Succession  testa- 
mentaire. 

ÉTAT  DE  SITUATION.  — V. 
Compte  sa  tcteu-k. 

ÉTAT  ESTIMATIF.  —V.  Doiu- 

TIOE. 

ÉVICTION. 

1.  L’éviction  est  le  délai  de  la 
chose  vendue , par  suite  du  droit 
d’un  tiers  ; elle  ne  peut  précéder  la 
délivrance.  1437. 

2.  La  restitution  de  l’tmnpeuble 
au  véritable  propriétaire  , par  celui 
^ui  est  évincé,  n’est  qu’une  mise 
en  possession  passible  du<droit  fixe. 
1809. 

■V.  Indemnité,  Mise  en  posses- 
sion , Nullité. 


EXÉCUTEUR  TESTAMEN- 
TAIBE. 

1.  L’exécuteur  testamenlaire  est 
un  mandataire  constitué  par  testa- 
ment ; le  présent  qui  lui  est  alloué 
ne  l’est  pas  à titre  île  legs , et  n’est 
passible  d’aucun  droit.  2405. 

2.  Le  testateur  prie  l'exécuteur  tes- 
tamentaire d'accepter  une  somme  de 
6,1.00  fr.  comme  indemnité  de  ses  pei- 
nes et  soins , le  droit  de  mutation  pnr 
décès  a été  perçu. 

Del.,  24  décembre  1830.  2105. 

V.  Compte  de  tutelle,  Succession  tes- 
tamentaire. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — 

V.  POURSUITES. 

EXÉCUTION  VOLONTAIRE.  — 

V.  RATirictTion. 

EXEMPTION. 

1.  La  perception  du  droit  fixe 
n’est  pas  une  exemption  du  droit 
proportionnel , mais  l’application  ' 
d’une  règle  générale  de  la  loi.  371. 

V.  Droit  lixe. 

2.  Les  obligations  corrélatives 
aux  conventions  affranchies  du 
droit , rappelées  dans  un  acte  pos- 
térieur sans  novation,  sont  affran- 
chies. 3778. 

3.  Les  quittances  données  par 
acte  séparé , sont  passibles  du  droit 
proportionnel.  3778. 

4.  Les  obligations  et  quittances 
comprises  dans  le  même  acte  que 
la  convention  affranchie,  sont  pa- 
reillement affranchies.  3778. 

5.  « L'exemption  doit  avoir  tes 
• même»  effets,  qu'aurait  eu  le  paiement 
> lui-même.  > 

Cass.,  14  janvier  18-9.  1617. 

V.  Cauuonuement , Expropriation 
pour  utilité  publique.  . 

expéditi 

4.  n II  n'est  dû  aurnti  droit  d’en- 
a registremeut  pour  les  extraits,  eo- 
» pies  ou  expéditions  des  actes  qui 
» doivent  être  enregistrés  sor  les  uii- 
u mites  on  origiitanx.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  8.  3922. 
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2 L’exemption  de  tout  droit  d'enre-  » sifnés,  par  une  pétition  portant  no- 
eislr’emcnt  prononcée  par  l'art.  8 de  la  . minalion  de  l’expert  de  la  nation, 
loi  du  22  frimaire  an  7,  t’étend  aux  - - L’expertise  sera  ordonnée  dont 
extraits  d’actes  délivrés  par  des  ofGners  » la  dérade  de  la  demande.—  Fn  cas 
publics  autres  que  ceux  qui  ont  rédigé  » de  refus,  par  la  partie,  de  nommer 
les  orittinanx  devant  être  enregistrés  et  » son  expert  sur  la  sommation  qui 
qui  en  sont  dépositaires.  • I»'  a»™  faitcd’y  satisfaire  dan» 

Cass.  5 décembre  1832.  3^2"*.  » les  Iroi»  jours,  il  lui  en  sera  nom- 

3.  Les  expéditions  des  minutes  d'un  * n>é  un  d'office  par  le  tribunal, 
notaire  décédé,  délivrées  par  un  notaire  • I**  experts,  en  cas  de  partage,  *p- 
auquel  le  tribunal  a confié  ses  minutes,  >■  pelleront  un  tiers  expert.  S ils  ne 
«sont  pas  assujéties  à l'enregistre-  “ peuvent  en  convenir,  le  juge  de 

• paix  du  canton  de  la  situation  de* 

• biens  y pourvoira.  Le  procès  verbal 


sont  pas  assujéties 
ment. 

Déc.,  22  juin  1813. 
V.  Collations. 


EXPEBIISE. 

A «lr»  jadieUlrc»,  80,  8t 
Arbrr»,  170,  17t. 
Aven,  !)• 

Bail,  6a,  109-113, 


Jugement,  1 J,  J g, 

36.  3H.  39. 

(.«•ion,  8a. 

Marché,  18G. 


Ja, 


ia8,  iag,  i3a-i4*.  Mercuriales  , i4**i  il». 
147.149,  176,  177,  Mau  h le».  44. 


p*y* 


Ntniiiiiioo  d'expert»,  3, 

1 5 • 1 8 . 

Nolifiation,  8|io. 

Bufcfé.  37. 

Obligation,  rRf»,  191; 

Perception,  64. 
Plus-value,  .j8. 

Tria,  86. 

Froeès- verbal,  3 5,  3o. 
Produit*,  1^3. 

Pro)«t,  77. 

Récusation,  19,  30. 
67*67,  Rfnif,  19’*. 

— viagère,  74. 
Requête,  6. 

Réserva,  58. 

Retour,  179. 

Revenu,  t 1 5,  tx6,  119, 

i3o,  1 5 11,  i5i. 

Serment,  7 3,  34. 

Sonlte,  69,61,  104. io5. 
Sur»i», 7,  u,  ia,  63,90, 
168. 

Teste,  a,  43.  106. 
Tiera-eapetia.  37-39. 
Titra  onéreux,  45- 


180,  187  , 188. 

Riens  situés  « 
étrangers,  87! 

Kola,  17a.  , 

Capital,  160. 

Cession  de  droiu  sacres* 

•ifs,  71,  85. 

Charges,  6,  7 79. 

Cotnmand,  70. 

Contrat  pfgnoratiï,  89. 

Contribution,  76,  5a,  59. 

Déclarai  ion,  4 7 . >08 
Délai*,  88  , 89  '■* 

i8t-i83. 

Demande,  5. 

Double  droit,  4b  loi, 
io3.  174. 

Echange,  178. 

Rilmialion,  i58. 

Evaluation,  54s  55,  91- 
98  , loo,  » 3o-i a 1 , 

a 53. 

Kipartise,  1 4 . a5  , 65, 

66,  75,  8|s  91,  * «4 
134*137,  i3i«  t54 

157,  175,  184. 

— nouvelle,  ai,  Tourbière,  ia3. 
a5,  33  35.  Valear  vénale,  5o-53, 

Fermier,  i6r.  __  9>.  93,  99. 

Forme,  4>  annuelle*  , 49 

Frai*,  Jo,  4*1  »oa. 
linmeublrs,  307. 

— par  dp  line* 

tion,  169. 


68,  69.  » 17. 

— a réméré,  56,  67. 

— de  menb  ea,  19»*. 

— jinliciairi-t , 46  , 

7*.  :3- 


S 1er.  Règles  communes  aux  exper- 
tises. 


1.  • La  demande  en  expertise  sera 

* faite  au  tribunal  civil  du  départe- 

• uionKarroudissement  aujourd'hui), 
» dans  l’élendueduquelles  biens  sont 


» d’expertise  sera  rajiporté,  au  pins 
s tard,  dans  le  mois  qui  suivra  la  re- 
« mise  qui  aura  été  faite  aux  experts 

• de  l'ordonnance  du  tribunal,  on 
» dans  le  mois  après  l’appel  d'un 
u tiers  expert.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  8.4070. 

2.  « Dans  tous  les  cas  où  lès  fiais 

• de  l’expertiae,  autorisée  partes  art. 

« 17  et  13  de  la  loi  du  22  frimaire, 

» tomberont  à la  charge  d»  redeva- 
» ble,  il  y aura  lieu  au  double  droit 
» d’enregistrement  sur  le  supplément 
u de  l'estimation.  » 

L.  27  ventôse  an  3,  art.  4020. 

2 " Lorsque,  dans  les  cas  prévôt 
. par  les  art.  17, 18  et  19  de  la  loi  du 
» 22  frimaire,  il  y aura  lieu  à l’exper- 
» lise  de  biens  immeubles  situés  dans 
» le  ressort  de  plusieurs  tribunau*, 

» la  demande  en  sera  portée  au  tri- 

• bunal  de  première  instance,  dans 
» le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
» lieu  de  l'exploitation,  ou  à défaut 

• de  chef-lien,’  la  partie  des  biens  qui 
u présente  le  plus  grand  revenu,  d’a- 
» près  la  matrice  des  rdles.  — O 
» même  tribunal  ordonnera  l’exper- 

• u lise  partout  où  elle  sera  jugée  né- 
» cessaire,  à la  charge  néanmoins  de 
„ nommer  pour  experts  des  individus 
» domiciliés  dans  le  ressort  des  lri- 
» Iranaux  de  la  situation  des  biens,  et 

• il  prononcera  sur  leur  rapport. 

,ii  Les  experts  seront  renvoyés,  pour 
u la  prestation  du  serment,  devant  le 

• juge  de  paix  du  canton  où  les  biens 
n sontsitnés. 

• Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
» cerne  lps  expertises  d'immeubles 
. dont  la  mutation  s'opère  par  dé- 
» cés  et  dont  la  déclaration  $e  fait  au 
» bureau  dans  l’arrondisietiiefit  du- 
» quel  ils  sont  situés,  n 
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L.  15  novembre.  1808.  1020. 

3.  Le  tribunal  aui,cn  cas  de  refus 
du  redevable  de  choisir  son  expert, 
peut  lui  en 'nommer,  n’a  pas  le 
même  droit  vis-à-vis  la  Régie , seu- 
lement il  peut  refuser  d'ordonner 
l’expertise,  si  la  requête  ne  contient 
pas  la  nomination  exigée  par  la  loi. 
4020. 

“4.  Le  Code  de  procédure  n’«  point 
abrogé  les  formes  spéciales  tracées  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  relativement 
aux  expertises. 

Cass.,  25  octobre  <808,  30  janvier 
<809,2mai,  84  jnin  I8IU.T.  L.,  vEx- 
pertise,  n°*  SU  et  31. 

5.  " L'expertise  ne  peut  être  ordon- 
v née  qne  sur  la  demande  de  la  Régie  et 
» dans  son  intérêt.  » 

Cass.,  27  avril  1807.3271. 

.6.  La  requête  bien  que  simplement 
signée  par  uo  inspecteur,  en  l’absence 
du  directeur , est  suffisante;  on  ne  peut 
pour  cela  déclarer  nulle  la  demande  en 
expertise. 

Cass.,  29  février  1832.  Cont.,  2423. 

7.  Avant  d’autoriser  l’expertise,  le 
tribunal  n'est  pas  tenu  d'appeler  en 
cause  celai  contre  qui  la  demande  en 
expertise  est  intentée  ; ce  premier  ju- 
gement ne  doit  pas  être  précédé  du 
rapport  d’un  juge  3 l'audience. 

Cass. , 6 juillet  <825;  iust,  gén,,  5 
décembre  182S,  n"  M8o,  J <2. 

8.  La  requête  et  l’ordonnance  que  la 
Régie  doit  notifier  à la  partie,  peuvent 
être  signifiées  séparément , sans  qu'il  y 
ait  oplbté  pour  cela. 

Cass.,21  février  1809. 4020. 

9.  Il  suffit  que  la  requête  soit  signi- 
fiée dans  le  délai  de  la  loi,  sans  qu'il  y 
ait  nécessité  d'assigner  dans  le  même 
délai. 

. Cass.,  5 décembre  <820.  4008. 

10.  Pour  interrompre  la  prescription, 
il  ne  suffit  pas  de  sigmiierdansl'aunée  la 
requête  en  expertise;  il  faut  encore  que 
l'assignation  donnée  à la  partie  soit  no- 
tifiée et  enregistrée  dans  ce  delai. 

Cass.  , 27  novembre  1833.  J.  E. , 
. 30,814. 

11.  Lorsque  la  Régie  demande  une 
expertise,  le  tribunal  auquel  eHe  pré- 
sente sa  requête,  ue  peut  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  la  partie  adverse  ait  été 
mise  en  demeure  de  faire  valoir  ses 
moyeus. 

Cass.',  11  février  1835»  GW.,  3006. 


<2.  Une  expertise  ne  peut  Me  re- 
tardée par  le  tribunal,  sons  le  prétexte, 
que  1a  minorité  de  l’une  des  parties , 
forcera  à opérer  prochainement  un  déf- 
lage , qoi  devra  néressairement  être 
précédé  d’une  expertise.  ■ ' 

Cass. , 4 février  1807.  J.  E.,  2787. 

13.  Le  jugement  contradictoire  qui , 
sur  la  demande  de  l'administration,  or- 
donne nne  expertise,  doit  être  précédé 
du  rapport  d'on  juge  fait  en  audience 
publique. 

Cass.,  22  mai  1832.  Cont.,  2461. 

14.  L'expertise  en  matière  d’enre- 
gistrement est  soumise  aux  règles  Spé- 
ciales de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; en 
conséquence  il  doit  être  procédé  par 
deux  et  non  par  trois  experts. 

Cass. . 25  octobre  1808 . 30  jnin  et 
9 octobre  <809  2 mai  et  24  juillet  4840. 
Dali..  7,S< 0. 

<5.  Lorsque,  sur  la  sommation  qui 
lui  en  est  faite  parla  Régie,  le  partie  nom- 
me son  expert , le  tribunal  peut  se  dis- 
penser d'ordonner  l'expertise  et  de 
renvoyer  les  experts  nommés  devant  In 
juge  de  paix,  pour  la  prestation  de  ser- 
ment. 

Cass.,  8 août  1836.  Cont.,  1352. 

<6.  Un  tribunal  ne  peut  nommer 
d’office  l’expert  de  la  partie  ou  de  la  Ré- 
gie, que  sur  leur  refus  d’en  nommer 
elle-même.  t « 1 v 

Cass.,  28  actobre  1818.  Dali.,  7, 
511.  . 

17.  la*  jugement  qui  ordonne  nne 
expertise  ue  peut  nommer  d'office  qu’un 
expert,  pour  l’adversaire  de  la  Régie. 

Cass.,  9 octobre  <809.  Dali;, 7,  510. 

<8.  Lorsque  l'expert  choisi  par  la 
Régie  a été  agréé  par  nn  jugement . il 
ne  peut  en  être  nommé  un  autre  d’of- 
fice sans  violer  la  chose  jugée.  ' 

Cass.,  27  avril  <807.  Dali.,  7.  303. 

<9.  La  récusation  postérieure  à la 
date  du  procès-verbal  des  experts, est 
tardive  et  non  recevable. 

Cass.,  6 frimaire  an  14.  S.,  6,  1, 108. 

20.  Les  questions  de  procédure  non 
décidées  par  1a  loi  spéciale,  doivent  l’ê- 
tre parla  loi  commune  ; en  conséquence, 
les  parties  ne  peuvent  pas  récuser  les 
experts  qu'elles  ont  nommes  pour  des 
causes  existantes  à l'époque  de  leur  no- 
mination. 

Cass..  16  juillet  182Î.  Cont.,  458. 

21.  Lorsqu’une  première  expertise 
est  annulée  et  qu’une  seconde  est  or- 
donnée, celle-ci  doit  être  soumise  aux 

mêmes.xègieaquela  première,  elles  ptr- 
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lies  doivent  nommer  lee  noaveaux  ex- 

- 

Cas.,  16  juin  1823.  Coni . , art. 

m, 

22,.  Le  tribunal,  qui  juge  insuffisant 
un  rapport  d'experts,  peut  ordonner  un 
supplément  d’expertise  par  les  mêmes 
experts 

Cass.,  3 août  1836.  Coni,,  4363. 

23.  La  partie  contre  laquelle  la  Ré. 
gic  réclamé  uoe  expertise,  doit  être  ap- 
pelle à la  prestation  du  serment  des 
experts,  à peine  de  nullité  des  opéra- 
tions de  ces  derniers. 

Cass.,  44  therrn.  an  1 3.  T.  L.  v°  Ex- 
pertisera'' 35. 

24.  Lorsque  la  partie  contre  laquelle 
l'administration  de  l'enregistrement 
poursuit  une  expertise,  n'a  pas  été  pré- 
sent# an  aermeut  du  tiers-expert  et 
qu'une  sommation  lui  a élé  faite  de  se 
trpuxer  aux  lieu,  jour  ét  heure  indiqués 
pour  le  commencement  de  l'opération , 
il  n'est  pas  nécessaire,'  si  elle  ne  se  rend 
pas  non  pins  à cette  invitation,  et  si  le 
procès-verbal  de  la  seconde  et  dernière 
séenee  du  tiers-expert  est  rédigé  dans 
un  lieu  autre  que  celui  porte  dans  1a 
sommation,  que  le  procès-verbal  con- 
state , à peine  de  nullité , que  ce  chan- 
gement de  lien  t été  indiqué* 

Cass.,  18  juin  4838.  Corné.,  5305. 

25.  Les  experts  ne  sont  pat  dans  l'o- 
bligation de  raisonner  ni  de  motiver 
leur  procès-verbal. 

Jug.  de  Mirecourt,  Il  juilet  1834. 

28-  -Les  experts  chargés  d'ajouter  à 
leur  rapport,  des  écLireissemens  au  su- 
jet des  circonstances  sur  lesquelles  le 
premier  rapport  est  basé , ne  sont  pas 
tenus  de  prêter  un  nouveau  serment,  ni 
d'appeler  les  parties. 

Cass.,  27  lévr.  4828.  J.  E.-,  9664. 

27.  Un  tribunal  ne  peut  obliger  le 
juge  de  peix  à choisir  le  uers-eipert  sur 
une  liaie  d'experts  désignés. 

Cass.  , 30  décembre  1822.  Coni., 

403. 

- 28.  Le  juge  de  paix  est  seul  compé- 
tent pour  juger  une  récusation  formée 
contre  le  tiers-expert  par  lui  nommé  , 
sauf  l'appel  devant  le  tribunal  civil. 

Cass.,  30  dec.  i 822.  Coni.,  493. 

29.  Aucune  disposition  des  lois  spé- 
ciales n’oblige  le  tiers-expert  à adopter, 
au  lieu  de  IV-t'mation  que  ses  propres 
lumières  lui  suggèrent,  celles  de  l'un  ou 
de  l’autre  des  premiers  experts. 

Cass. , 1 8 août  1 823.  Cont.  ,611. 

- 38.  e Le  procéa-verbal  (d'on  tiers- 


» expert)  ne  peut  être  assimilé  aux  actes 

• dont  pari,-  l'art.  32  de  1a  loi  de  frim., 
» qui  ii  ont  date  et  rUmc  que  du  jour  de 
u l'enregistrement,  par  la  raison  que  le 

• tiers-expert  a uue  missiou  légale,  et 
» que  par-là  son  procès-verbal  fait  foi 
« lui -même.  » 

Cass.,(i  février  an  1<.  Sir.,  6, 1, 108. 

31 . n Le  droit  dhnmologuer  ou  antq- 
» riner,  entraîne  celui  d'adopter  on  non 
e adopter  les  basesou  principes  sur  ies- 
» quels  les  experts  chargés  de  régler  ce. 
» qui  fait  partie  de  leur  art  ont  fondé 
» leur  décision,  la  question  du  choixde 
» ces  basesou  principes  ne  pouvantélre 
a décidée  que  par  l'application  ou  l'ia- 
» lerprétation  d’une  lot,  ou  la  solution 

• d’un  point  de  droit , ne  peut  être 
» qu’une  question  légale  ou  de  droit , 
» qui  est  toujours  de  la  compétence  des 
“ juges  chargés  d’appliquer  ia  loi.  „ 

Cass.,  8 brumaire  an  14.  3284. 

32.  L’art.  32 1 C.  p c.  , portant 
» que  les  juges  ne  sont  pas  astreints  3 
» suivre  l’avis  des  experts  si  leur  con- 
» virtion  s'y  6ppo«c,  n’est  pas  applica- 
u blc  aux  expertises  faites  en  execution 
u de  la  loi  spéciale  du  Tl  frimaire  an  7.* 

Cass.,  28  mars  4831.  3272. 

33.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner 
nne  expertise  nouvelle  lorsque  le  procès- 
verbal  des  premiers  experts  leur  parait 
défectueux  ou  insuffisant. 

Cass.,  24  juillet  4815.  Dali.,  7,  304. 

34.  • Dins  k-  cas  oà  il  y a lieu  die  pro- 
u uoncer  la  nullité  des  opérations  des 
v experts,  soit  pour  vices  de  forme,  soit 
- par  toute  autre  cause,  il  doit  être  pro 
u cédé  à une  autre  expertise.  • 

Cass.,  28  mars  4834;  *9  févr.  4832. 
3272. 

35.  Des  experts  portent  le  revend  3 
500  fr.,  et  la  valeur  Ténale  à 22,000  fr. 
Le  tribunal  considère  que  la  valeur  vé- 
nale u'estpas  en  rapport  avec  le  revenu, 
elle  fixe  k 1 8.000 fr.  Cassation,  attendu 
que  les  j uges  auraient  pu  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  mais  non  suhsliluer 
leur  propre  estimation  à celle  dex  ex- 
perts. 

Cass.,  47  avril  4846.  5272. 

36.  lorsque  sur  trois  experts,  deux 
s’accordent  dans  l'évaluation  des  biens, 
le  tribunal  ne  peut  pas  se  ranger  à l’avis 
du  troisième,  sous  prétexte  que  son  avis 
est  seul  motive. 

Cass..  7 mars  1808.  3272. 

37.  En  matière  d’enregistrement  de 
même  qn’rn  matière  ordinaire,  la  dé- 
fense au  fond,  d’one  partie  la  rend  non 
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recevable  1 exciper  do  défiot  4e  signi  - 
ficatinn  du  jugement  qui  a ordonné  ren- 
tre elle  une  expertise. 

Cas».,  1S  aotlr  18  8.  Cont.,  53 if. 

88.  La  comparution  de  l’nne  des  par- 
ties au  cotnniencemeni  d^  l’instance, 
sur  un  jugement  interlocutoire  qui  a or- 
donné une  expertise,  n’empêche  nas  de 
réputer  |îar  défaut  un  jugement  défini- 
tif, abr*  que  1a  partie  défaillante'  n'a 
pas  assisté  à l’expertise,  ni  signifié  de 
nouveaux  mémoires  avant  le  jugement 
definitif. 

Cass..  8 juin  1812. 

39.  En  matière  d'expertise,  lorsque 
la  partie  assignée  par  la  llégic  n'a  pas 
produit  de  défense,  le  jugement  est  con- 
tradictoire. 

Jug.,  Seine.  17  déc.  18S8.'  Cont., 
5562. 

40.  • Les  frais  de  l’expertise  se 
» ront  à ta  charge  de  l'acquereur, 
v mais  seulement  lorsque  l'estimation 
u exrédera  d'un  huitième  au  moins 
a le  prix  énoncé  au  contrat.  L’acqoé- 
» reuraera  tenu,  dans  tous  les  cas, 
u d'acquitter  le  droit  sur  le  supplé- 
u ment  d'esliiuation,  s'il  y a une  plus- 
» value  constatée  par  le  rapport  des 
u experts,  n 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  1S.  4020. 

44.  La  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  frais  de  l'expertise  et 
au  double  droit  sur  la  differeucé  indi- 
quée par  le  procès-vi-rhal  des  experts. 

Gis»., 28  octobre  4810.  Dal.,  .306. 

42.  L'offre  d'acquit  ter  le  simple  droit 
effectue  dans  l'intervalle  du  jugement 
qui  ordonne  l’expertise  au  rapport  des 
experts  qui  constate  mie  insuffisance  de 
déclaration,  ne  |«ut  dispenser  l’acqué- 
reur de  payer  le  double  droit. 

Cass.,  4 déc.  4821.  Cont.,  309. 

S 2.  Atlet  A titre  onéreux. 

43.  « Si  le  prix  énoncé  dans  un 
u acte  Iranslatifde  propriété  ou  d’nsii- 
» fruit  de  biens  immeubles,  à titre 
» onéreux  , parait  inférieur  à leur 

,»  valeur  vénale  à l'époque  de  l'alié- 
s nation  , par  comparaison  avec  lea 
u fonds  voisins  de  même  nature,  la 
« Régie  pourra  requérir  uneexpertise, 

* pourvu  qu'elle  eu  lasse  la  demande 
u dans  l’année,  à compter  du  jour  de 
a l'enregistrement  du  contrat,  a 
L.  22  frimaire  an  7,  art.  17.  3269. 

44.  La  loi  n'accorde  l'expertise 
que  pour  les  immeubles  ; la  Régie 


n'a  aucun  moyen  de  constater  le 
prix  exprimé  dans  un  acte  de  tente 
de  biens  meubles.  3270. 

45.  Les  'actes  translatifs  à titre 
onéreux  , dont  parle  l’art.  17  de  la 
loi  de  frimaire  sont  les  veilles  , ad- 
judications , cessions , rétrocessions, 
licitations  etautres  actes  civils  et  ju- 
diciaires , portant  translation  de 
propriété  à titre  onéreux.  9274. 

46.  L'expertise  ne  peut  être  re- 

quisei  l'egard  des  ventes  judiciaires. 
3275.  * 

47.  1a  Régie  peut  demander 
l'experlise  après  une  déclaration  de 
imitation  verbale,  mais  elle  ne  peat 
se  faire  autoriser  A établir  préala- 
blement la  valeur  du  bien,  par  ex- 
pert. 3273. 

48.  La  Régie  ne  peut  établir  la 
plus-value  d'un  immeuble , sur  le 
prix  exprimé,  que  par  la  voie  de 
l'expertise  ; tout  autre  genre  de 
preuves  lui  est  interdit.  3279. 

49.  L'expertise  peut  être  ou  non 
requise  A raison  d'une  vente  annu- 
lée, suivant  que  la  nullité  reconnue 
est  relative  ou  absolue.  3278. 

50.  L’ohjel  de  l’expertise  est  la 
valeur  vénale  de  l’immeuble.  3283. 

51.  La  valeur  vénale  à constater 
est  celle  de  l'immeuble  A l'époqqe 
de  l'aliénation.  3285. 

52.  La  valeurvénale  doit  être  éta- 
blie par  comparaison  avec  les  fonds 
voisins  de  même  nature.  3284. 

53.  La  valeur  vénale  doit  être 
constatée  en  capital,  ce  qui  n'em- 
péchc  pas  les  experts  de  recherrher 
fa  valeur  vénale,  A l’aide  des  reve- 
nus. 3284. 

54.  Les  experts  doivent  faire  en- 
trer dans  leur  évaluation  , tout  ce 
qui  fait  partie  deTimmoublc  vendu, 
soit  par  nature,  soit  par  destina- 
tion. 3288. 

55.  Les  experts  doivent  tenir 
compte  des  charges  dont  l'immeu- 
ble est  grevé  , et  qui  en  diminuent 
la  valeur.  3287. 

56.  Dans  la  vente  à réméré , les 
experts  doivent  rechercher  ta  valeur 
vénale  de  l'immeuble,  dans  les  con- 
ditions du  contrat.  3277. 

57.  Dans  les  transmissions  à litre 
onéreux , l’estimation  d'un  usufruit 
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n'a  pas  pour  base  nécessaire  le  re- 
venu multiplie  par  dix;  les  experts 
doivent  apprécier  le  produit  des 
biens  et  ta  durée  présumable  de 
l'usufruit,  et  sur  cette  base  asseoir 
Une  valeur  vénale.  3480. 

58.  En  règle  générale,  toutes  les 
fois  qu’une  reserve , autre  que  celle 
de  l'usufruit,  sera  faite  par  le  ven- 
deur, soit  à son  proüt,  soit  à celui 
d'un  tiers,  les  experts  devront  éta- 
blir la  valeur  vénale  du  bien  , en 
prenant  en  considération  la  dépré- 
ciation causée  par  les  réserves. 348 il 

50.  La  Régie  peut  établir  par  la 
voie  de  l’expertise,  l'existence  d’une 
soullc  dans  un  («rtage,  encore  qu'il 
n’en  soit  pas  stipulé.  3276. 

60.  Dans  l’expertise  relative  à 
une  soulte,  l’objet  de  l'expertise  est 
la  quotité  de  la  soullc , c’est-à-dire 
la  différence  entre  les  deux  lots  ; la 
mission  des  experts  ne  consiste  pas 
uniquement  à évaluer  l'immeuble  ; 
ils  doivent  rechercher  si  là  où  les 
parties  n'ont  pas  stipule  de  soulte , 
il  existe  unedifférence  entre  les  lots, 
ou  si  la  soulte  stipulée  est  moindre 
que  l'excédant  d’un  lot  sur  l'autre. 
3376. 

61.  La  règle  dessoultcs  s’applique 
à toute  expertise  ayant  pour  objet 
d'établir  la  valeur  des  pris  acquises 
par  cession  ou  licitation.  3276. 

62.  L’existence  d’un  bail  doit 
être  prise  en  considération  toutes 
les  fois  qu’elle  a pour  effet  d'atté- 
nuer la  valeur  vénaledu  bien. 3567. 

63.  « L'expertise  ne  peut  en  aucun 
a cas  éprouver  le  moindre  retard,  puis- 

• qu  elle  doit  être  ordonnée  dans  les 
a dix  jour»  de  la  demande  ; ainsi  il  ne 
a peut  y être  sursis  sous  prrtrxte  que  U 

• vente  est  l’objet  d'une  surenchère  • 

Cass. ,3  mai  et  !"7  juin  1809  ; fijuill. 

1812.  Dali.,  7,  303. 

64.  a La  Régie  ne  peut,  dans  aucun 
» cas,  celui  de  fraude  excepté,  exiger  le 
a droit  proportionnel,  que  d'après  la 
a disposition  de  l’acte  soumis  à la  for- 
a matité.  » 

Cass.,  23  avril! 833.  3192. 

63.  En  général,  pour  les  coutrats  de 
a vente,  lorsque  le  prix  n'a  pas  été  cx- 
a prime,  ou  déclaré  en  tout  ou  en  par- 
» lie,  ou  lorsque  le  pris  exprimé  ou 
a déclare  parait  inférieur  à la  valeur 


• vénale,  la  Régie  a la  faculté  de  reqnc- 

» rir  l’expertise.  » 

Cass.  4"  juin  1808.  3273. 

66 . L'expertise  peut  être  demandée 
par  1a  Régie,  encore  que  le  contrat  n’é- 
nonce aucun  prix,  et  les  parties  peuvent, 
dans  ce  cas.  être  condamnées  anx  dépens 
de  l’expertise , quelle  que  soit  b valeur 
donnée  aux  biens  par  les  rxpmls. 

Cass.,  20  mars  1839.  Cont.,  5452. 

07.  Dans  les  ventes  à réméré,  la  Ré- 
gie a le  droit  de  requérir  l'expertise. 

Cass.,  5 novemhfe  1811.  3277. 

68.  La  Régie  peut  jcqnerir  l’exper- 
tise à l'égard  d'une  vente  rescindée  par 
uue  décision. 

Cass.,  18  février  1829.  3278. 

69.  Lorsqu’un  jugement  a reconnu 
une  vente  frappée  de  nullité  absolue , ta 
Régie  n'est  plus  recevable  à provoquer 
l’expertise  pour  percevoir  un  droit  plus 
élevé  sur  la  vente. 

Jug.,  Moutpell.,  14  janv.  1837 . 3278. 

70.  Lorque,  par  une  déclaration  de 
command  , l’adjudicataire  divise  1 im- 
meuble en  deux  lots  , et  partage  le  prix 
en  conséquence,  la  Régie  peut  être  ad- 
mise à requérir  l’expertise  relativement 
à l’un  des  deex  lots  seulement,  et  à rai- 
son du  prix  payable  par  celui  auquel 
cette  portion  est  attribuée. 

Jug. , Seine  , 9 mars  1838.  Cont., 
532t. 

7!.  La  cession  des  droits  succesaif» 
peut  être  l’objet  d’une  evpertise  , lors- 
qu’il n’existe  aucun  acte  qui  puisse  ser- 
vir à constater  l'insuffisance  du  prix 
exprimé. 

Casa.,  31  mars  1835,  3360. 

72.  • Les  mots  actes  translatifs  de 
» propriété  et  contrats  dont  se  sert  le 
u législateur  dans  l’art.  47  de  la  loi  de 
a frimaire,  prouvent  qu’il  u'a  point 
» voulu  soumettre  b la  formalité  de  l’ex- 
» pertise  les  ventes  judiciaires.  » 

Jug.,  R.ignères,  14  août  1837.  3276. 

73.  Bien  que  l’administration  ait  le 
droit  de  faire  expertiser  des  biens  ven- 
dus !i  la  barre  d'un  tribunal  , toujours 
est-il  Constant  que  l’acquéreur  ne  peut 
cependant  être  soupçonne  de  frande.  ni 
par  suite  encourir  la  peine  do  double 
droit,  quel  qite  soit  le  résultat  de  l’ex- 
pertise 

Jug.,  27  octobre  4828.  Sol.,  17  févr. 
4829.  Cont.,  4966. 

74.  Vente  moyennant  une  rente  via- 
gère; la  Régie  requiert  l’expertise; 
l'acquéreur  soutient  qu’il  y a lieu  à dé- 
claration préalable  et  cousent  à fixer  le 
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capital  au  denier  dooxe.  L’irt.  17  doit 
recevoir  son  application  sans  qu'il  y ail 
nécessite  d'attendre  une  nouvelle  décla- 
ration estimative. 

Cass.,  3 avril  1836  . 3773. 

75.  k La  loi  ne  donne  à la  Régie  qne 
•"  l'expertise,  pour  établir  linsum-ance 
» d’un  prix  exprimé.  ■> 

Jug  , Seine,  15  déc.  1821.  3280. 

76.  La  découverte  d'une  insuffisance 
dans»  l’estimation  des  charges  d une 
vente,  n’antorise  pas  la  perception 
do  droit  de  vente  sur  l'insuffisance  , si 
elle  n’a  pas  été  constatée  par  une  exper- 
tise. 

Del..  5 février  4836. 

77.  La  Régie  ne  peut  suppléer  à l’ex- 
pertise au  moyen  d'un  acte  contenant  le 
projet  de  la  vente  réalisée , et  portaM 
an  prix  plus  élevé. 

Cass.,  12  août  1829:  13  avril  <836. 
1842.  • 

78.  La  loi  ne  faisant  aucun  état  des 
renseignemens  fournis  par  le  rôle  des 
contributions  . ou  ne  doit  en  tirer  an- 
cnne  induction  pour  fixer  la  valeur  des 
biens, 

Cass.,  5 avril  1808.  3424.  ' 

19.  Charge  imposée  à l'acquéreur  de 

ner  les  d t tes  'hypothécaires  évaluées 
OOfr.;  l'existence  d’nn  acte  qni  les 
porte  4 2,600  fr.,  n'autorise  pas  la  per- 
ception d’nn  supplément,  sans  recourir 
4 l’expertise. 

Del..  6 mars  1827.  3280. 

80.  La  preuve  résultant  des  qualités 
d’an  jugement , qu'une  vente  portant  nu 
prix  de  150,000  fr.,  a eu  lieu  , moyen- 
nant 300.000  fr.  n’antorise  pas  la  Ré- 
gie 4 réclamer  no  supplément  de  droit. 
.Seine,  4 S décembre  82 1 . 32J.0. 
8< . Lorsque  d’une  déclaration  faite  en 
justice  . il  résulte  qu'une  vente  a eu  lieu 
pour  an  prix  supérieur  au  prix  stipulé, 
il  y a lieu  de  réclamer  le  droit  de  vente 
Sur  la  différence , mais  non  le  double 
droit  qui  n’est  exigible  que  sur  exper- 
tise. 

Dél.,4 mai  1 S3V  Sol.,1 8 avril  1S35. 
3280. 

82.  Lorsque  l'acquéreur  paie  un  sup- 
plément de  prix  en  vertu  d’uo  jugement 
qui  constate  une  lésion  des  7/4  2,  le 
•roit  de  vente  est  exigible  snr  ce  sup- 
plément. 

Inst,  gén.,  (fructidor an  43,  n,,290. 
3284. 

83.  L’aveu  judiciaire  d’une  dissimu- 
lation de  prix,  n’est  pas  Iç  titre  d’un 
Supplément  de  prix  et  n’autorise  pas  4 


exiger  un  supplément  de  droit , sans  re- 
courir 4 l’expertise. 

Del.,  25  octobre  1826.3280. 

81.  n Eo  matière  d’aliénation  à titre 
» onéreux  . une  expertise  faite  entre 
» parties,  soit  après,  soit  avant  le  con- 
» irai  d’aliénation,  n'autoriserait  pat 
■ suffisamment  la  demandé  par  cous. 
• trainte  d'un  droit  supplémentaire  ponr 
» insuffisance  dans  le  prix  de  la  venter; 
» cette  insuffisance  ne  pou rrait  être éta- 
» hlic  que  par  une  expertise  bile  sul- 
« vaut  les  formes  prescrites  par  U ldi 
» du  22  frimaire  an  7. 

Inst,  générale,  30  septembre  4834  , 
n»  1381  ,5  12. 

85  Lorsque  dans  une  cession  de  droits 
successifs  il  a été  déclaré  que  l'hérédité 
n’est  point  gèevéedc  dettes,  la  Régie  ne 
peut  contester  que  par  la  -uix  de  l'ex- 
pertise. 

Del  , 48  novembre  1811.  328t'. 

86.  Lorsqoe,  dans  un  acte  postérieur 
au  contrat  de  vente  d’un  Immeuble,  lea 
parties  ont  recbhnu  qne  le  prix  porté  à 
ce  contrat  était  erroné  , il  n’y  a lieu 
au  paiement  du  double  droifrt  des  frais 
de  l’expertise  provoquée  par  la’ Régie, 
que  tout  autant  que  la  valeur  de  rim- 
meubl  - fixée  par  les  experts,  excède 
d’un  huitième  le  prix  de  l'acte  rectifi- 
catif. 

Jug.,  Le  Mans,  4 juillet  1837.  Cour., 
517». 

87.  Quand  après  la  perception  des 
droits  sur  la  totalité  du  prix  unique 
[mon  l imant  lequel  a eu  lieu  une  vente 
de  biens,  situés  partie  in"  France"  ét 
partie  en  pays  étranger.’  l’acquéreur 
opère  une  ventilation  pour  Obtenir  la 
restitution  du  droit  qui  frappe  sur  les 
biens  bors  du  royaume , le  delai  dtane 
année  pour  faire  expertiser  les  vitres 
biens  ne  court  que  du  jour  où  cette  ven- 
tilation a été  frite,  puisque  auparavant 
la  Régie  n’était  pas  en  mesure  d’agir. 

Del..  16  mars  4827.  Cont.,  t5D2.* 

88.  Lorsqne  l’on’ reconnaît  I un  acte 
le  caractère  de  Contrat  onéreirx,  on  doit 
introduire  dans  l’auoée  l’action  en’ré- 
pertisc  : passé  ce  délai,  elle  est  prescrite 
et  ne  peut  pins  être  exercée. 

Cass..  I'r  mars  4809.  3988. 

8».  La  demande  en  expertise  est  va- 
lablement formée  lorsqu’elle  l’a  été  dam 
l’année  de  l’enregistrement  par  requête 
présentée  au  tribunal  contenant  nomi- 
nation d’experts  et  signifiée  au  rede- 
vable dans  le  même  délai,  encore  que 
le  jugement  qni  ordonne  l'expertise  ne 
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lui  «U été  signifié  qu’après  l'année  ré-  d'un  domaine  considérable,  mâis  l’e*- 
y0lue  limation  par  p rtiis,  en  prenant  pour 

Cass.,  21  terrier  4809  , 5 décembre  objet  de  comparaison . les  fonds  voisins 
482ii.  Dali.  7,342.  de  même  nature,  qui  est  conforme  au 

‘Jo!  L'expertise  réclamée  par  1a  Ré-  vœu  de  l’art.  47. 
gie.  pour  établir  la  valeur  vénale  d'un  Cass.,  8 brumaire  an  4 4.  3281. 
immeuble  vendu,  ne  peut  être  différée  97.  n Décider  qu’une  partie  du  ter- 
par  les  tribunaux  sous  prétexte  d’une  » rain  du  parc  devait  être  estimé  plus 
îuri  n chère  jusqu’à  l’adjudicatiou  de  cet  » cher  que  les  autres  terrains , parce 
imtneulde.  « qu  elle  pouvait  être  convertie  eu  tour- 

Ca.fi.,  3 mai  1809, 27  juin  1809,  » bières,  c’est  s’écarter  des  bases  de 
6 jullet  1812.  T.  L.  V»  Expertise,  » l’estimation  ( légale  ).  » 
n«  )2,  13.  Cass.,  8 brumaire  an  lé.  3284. 

filVl.'insnfBsance  de  prix  dans  d.  ux  98.  Lorsqu’à  raison  d une  vente  avec 
vento  successives  des  mêmes  immeubles  réserve  d'usufruit,  la  Régie  acquiert 
faites  dans  un  intervalle  de  trois  mois,  l’expertise,  les  experts  ne  doivent  pas 
peut  être  constatée  par  une  seule  et  évaluer  séparément  la  nu-propricté  et 
même  opération  d'experts  requise  sé-  l’usufruit , mais  seulement  la  nu-pro- 
parement  par  la  Régie  pour  les  deux  pricté , et  la  liquidation  s'établit  en 
ventes,  et  ordonnée  par  deux  juge  me  ns  ajoutant  à la  valeur  truqvèe , la  moitié 
séparés,  le  dernier  non  attaqué  par  le  de  celle  valeur, 
second  acquéreur.  Cass.,  40  juillet  4810.  3485. 

Cass.,  5 avril  4834.  Cont.,  2"66.  99.  Les  experts  doivent  constater  la 

92.  «La  valeur  vénale  doit  être  la  valeur  vénale  à l'époque  de  l'aliénation, 

* base  de  l’estimation  des  experts;  celte  et  Ci  ci  doit  être  prescrit  aux  experts 
a valeur  ne  peut  être  que  ci  lie  qui  doit  par  le  jugement  qui  ordonne  1 expertise 
» parveuiadans  les  main»  du  vendeur , sous  peine  de  nullité. 

a elle  ne  doit  comprendre  à moins  de  Cass.,  4b  mai  48  2.  Cont.%  2463. 
a Stipulations  extraordinaires,  dans  le  400.  Quand  dans  un  acte  de  vente  il 
a cas  d’expression  du  prix  par  Ifs  par-  est  déclare  que  celle-ci  a été  verbale- 
a lies  elles-mêmes,  aucun  des  frais  , ment  convenue  trois  mois  auparavant , 
a auxquels,  de  droit  commun , l'acqué-  les  experts  doivent  estimer  les  biens 
a retir  est  soumis.  » , ainsi  vendus,  uou  d’après  leur  valeur  vé- 

Cass..  7 mars  1833.  “286.  nale  à l'époque  de  la  convention,  mais 

93.  n La  valeur  vénale  d’un  immeuble  à la  daie  de  l’acte. 

a n’est  autre  que  le  pnx-cooranl  de  la  Dans  l'espèce  il  s'agissait  d’une  vente 
a vente  des  biens  de  même  nature  , à la  de  bois , et  il  était  constant , d'après  les 
a même  époque  et  dans  les  mêmes  loca-  circonstances  qu'on  n avait  fait  rernon 
a lites,  et  ce  prix-courant  est  le  resul-  1er  la  veçle  à une  date  anterieure  à la 
a lat  des  calculs  respectivement  faits  passation  de  l'acie  , que  pour  laisser 
a par  l'acquéreur  et  le  vendeur . pour  croire  à l'administration  que  l acqué- 
a obtenir  une  jn-tc  proportion  entre  la  reur  n’avait  pas  profité  de  la  faculté  de 
a valeur  des  biens  et  les  tommes  à dé-  défricher,  accordée  peu  de  temps  avaot 
a boursi  r pour  les  acquérir.  » le  contrat.  , 

Jug.,  Versailles, 15  mars  1832.  $j86.  Ing.,  Valenciennes,  22  soilt  1832. 

94.  L’n  tribunal  ne  peut  sans  violer  1Ü4.  Dès  l’instant  que  les  bieus  ac- 

quis sont  estimés  un  huitième  au  moins 
au-dessus  du  prix  énoncé  au  contrat , 
le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 
Condamner  la  partie  au  double  droit  et 
aux  frais. 

. Cas.  . 7 mars  18ÛS,2oct.  1810  et 

a manière  précise  les  bases  que  les  ex-  23  déc.48t7.  J.  E..  2870,  3727ct.95,. 
a perla  doivent  suivre  dans  leurs  eva-  402.  Lorsque  l'insuffisance  constatée 
a itialion»  , d’où  il  suit  qu’ils  juenvi  ut  par  le  rapport  des  experts  est  inferieure 
a choisir  celles  que  bars  lumières  et  à un  huitième  du  prix , l'administration 
a leur  conscience  leur  suggèrent , sauf  ne  saurait  être  admise  à compléter  ce 
a au  juge  à les  apprécier,  a huitième  à l’aide  de  charges  imposées  à 

Cass.,  fi  avril  1 815.  3284.  l'acquéreur  par  le  cootrat,  attendu  que. 

9fi.  Ce  n'ejt  pu  l'estimation  en  masse  l'évaluation  dut  experts  n'i  d'autre  objet 


9 C.  Lu  tribunal  ne  peut  sans  violer 
la  lui , ordonner  aux  experts  nommes 
pour  établir  l'insuffisance  d'un  pria  de 
vente , d’asseoir  leur  estimation  sur  le 

revenu. 

Cass.,  83  mars  4812.  3283. 

95  n La  loi  ne  détermine  pas  d'une 
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que  de  fiire  ressortir  la  râleur  vénale. 

Jug. , Abbeville,  du  9 Janvier  1827. 
Conr.,  6506. 

103.  L’acquéreur  qui  sur  la  mebare 
d’une  expertise,  pour  la  dissimulation 
dans  le  prix  énoncé  au  contrat , rectifie 
cette  dissimulation  par  on  acte  public 
soumis  à la  formalité  moyennant  lè  droit 
simple  snr  le  supplément  de  prix,  est 
non  recevable  à prétendre  que  l'expcr- 
ti-e  doit  être  mise  en  rapport  dans  son 
résultat,  sortes  deux  prix  réunis;  aussi 
est-il  passible  du  double  droit  snr  la 
différence  entre  l'estimation  des  experts 
et  le  prix  porté  au  premier  contrat , 
lorsque  cette  différence  offre  une  aug- 
mentation de  pins  d'un  huitième. 

Jug  ,St-Dié,19janv.l83:i. 

lut.  « Dès  lorsqu'un  partage  devient 
» translatif  de  propriété  quand  fl  y a 

• soulte , et  que  comme  tel , fl  est  Sou- 
» mis  atrx  mêmes  règles  qué  les  autres 
» mutations  à titre  onéreux  , il  s'ensuit 
» nécessairement  que  c’est  le  cas  dere- 
» courir  à la  voix  de  l'expertise , toutes 
à les  fois  qne  la  quotité  de  la  soülte 
» n’est  pas  connue.  » 

Cass.,  8 février  1813.  M76. 

105.  La  Régie  n’est  obligée  de  a'en 
rapporter  i la  déclaration  ou  de  deman- 
der l'expertise , que  dans  le  cas  où  l’acte 
n'établit  pas  par  lui-même  et  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à une  attire  preuve  , 
que  1 un  des  lots  a élè  chargé  d’une 
soulte  envers  l’acte. 

Cass.,  23  avril  1830.  3155. 

$ 3.  Acte»  à litre  gratuit. 

106.  r II  y aura  également  lieu  à 
n requérir  l’expertise  des  revenus  de 
« l’iimin-nble  transmis  en  propriété 

• on  usufruit,  à tout  attire  titre  qu’à 
» titre  onéreux,  lorsque  l’insuflisauce 
» dans  l'évaluation  ne  pourra  être 

• établie  par  actes  qui  puissent  faire 
» connaître  le  véritable  revenu  des 
> biens.  » 

L.  22  frimaire  n«  7,  art.  19.  3421. 

107.  En  matière  de  transmission 
à litre  gratuit , comme  en  matière 
de  vente , l’expertise  n'est  autorisée 
que  pour  les  immeubles.  3422. 

108.  Touledemandeen expertise, 
à raison  d'un  bien  transmis , ou 
présumé  transmis  par  succession  , 
ou  à raison  d’un  bien  omis  dans 
la  déclaration  , doit  être  précédé 
d'une  évaluation  fàite  par  le  red^ 


vabte,  évaluation  qui  doit  être  conta 
parée  avec  les  résultats  de  l'exper- 
tise , ou  critiquée  à l'aide  des  baux 
courans,  mais  qui  ne  peut  jamais 
être  remplacée  par. eux.  3442. 

109.  Lorsque  les  parties  préten- 
dent qu’il  n’y  pas  lieu  à expertise, 
elles  doivent  produire  les  Iwitrx  sur 
l’existence  desquels  elles  fondent 
leur  refus , ou  en  prouver  l'exis- 
tence par  des  actes  qui  les  consta- 
tent. 342S. 

110.  Le  bail  expiré,  ou  non  err- 
core  commencé,  n’est  pas  le  bail 
courant,  et  ne  peut  servir  à déter- 
miner la  valeur  du  Mfeti.  3426. 

H1.  Un  bail  résilié  n’est  pltérun 
bail  courant,  et  cesse  d’élre  on  ob- 
stacle à l’expertise  ; mais  la  résilia- 
tion doit  être  prouvée  par  celle  des 
parties  qui  en  excipe.  3429.  • 

112  Lé  pHx  du  bail  sur  lequel  !d 
droit  de  succession  doit  cire  liquide, 
est  le  meme  que  celui  qui  sert  de 
base  à rétablissement  du  droit  de 
bail.  3432. 

V.  Bail. 

113.  Dans  le  ris  d’un  bail  J 'co- 
lonage ou  à [torlion  de  fruits,  il  y « 
lieu  d’abord  k nne  déclaration  dés 
héritiers , constatant  la  quantité 
annale  et  moyenne  des  fruits  que  ie 
bail  produit  au  propriétaire;  sür  ce 
point  l’expertise  est  admissible;  puis 
ensuite  à une  évaluation  qui  ne  peut 
être  établie  que  par  les  dernières 
mercuriales  , c’est-à-dire  , celui  de 
la  dernière  année.  3434. 

114.  L’expertise  autorisée  par 
l’art.  19,  n’a  pas  pour  obietde  prou- 
ver l'insuffisance  des  évaluations 
établies  par  les  baux,  mais  eeUcdes 
déclarations  estimatives  seulement. 
Les  premières  sont  une  base  légale 
qu’il.  n’est  pas  permis  de  cnliqucr  , 
sauf  le  cas  de  fraude.  3425. 

115.  Les  baux  courans  ne  sont 
pas  les  seuls  actes  qui  forment  ob- 
stacle à l'expertise,  mais  encore  tous 
ceux  qui  peuvent  faire  connaître  le 
véritable  revenu.  3435. 

116.  En  thèse  générale , les  actes 
au  moyen  desquels  l'administration 
peut  se  dispenser  de  l’exjfcrtise,  sont 
ceux  qui  , comme  les  baux , les 
quittances  de  loyer , les  délégations 
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de  fermages  et  autres  de  même  na- 
ture, uni  pour  effet  de  constater  le 
revenu;  mais  non  les  estimations 
faites  soit  par  les  héritiers , soit  par 
des  tiers,  dans  un  but  quelconque. 
3436. 

117.  Les  ventes  annuelles  que 
fait  un  propriétaire  de  ses  récoltes, 
lie  peuvent  suppléer  au  bail.  3440. 

118.  Lorsqu'il  existe  un  bail  gé- 
néral , les  sous-baux  passés  par  le 
fermier-général  ne  peuvent  pas  être 
pris  eu  considération  pour  élever  ou 
ailéuucr  le  revenu.  3438. 

110.  La  Régie  ne  peut  demander 
l'expertise  partielle  d’un  domaine 
dont  les  revenus  sont  déclarés  en 
bloc-  3431. 

♦20. Les  experts  ncuvcntconsultcr 
tous  les  actes , quel  que  soit  leur  ob- 
jet , et  leur  contenu , susceptible 
d'offrir  une  base  i leur  estimation. 
3430. 

121.  Tout  ce  qui  compose  l'im- 
meuble cl  peut  en  augmenter  le  re- 
venu doit  entrer  dans  l’évaluation. 

3444. 

122.  La  loi  n'a  point  tracé  de  rè- 
gle aux  experts  pour  constater  le 
revenu . et  ilès-lors  elle  s'en  remet  à 
leurs  lumières  et  à leurs  apprécia- 
tions, sans  qu'ils  soient  tenus  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la 
Régie  à l’égard  de  certains  biens. 
3443. 

123.  « L'estimation  des  revenus  des 

• immeubles,  par  le  moyen  dedé- 
» clnrnlions  des  parties  et  d'expertise, 
a est  un  des  priocip.  s généraux  éla- 

• bli*  par  la  loi  sur  l'enregistrement, 
a dont  il  n'y  a pas  lieu  de  s'écarter 

• en  fixant  un  mode  particulier  pour 
» l’évaluation  des  tourbières.  » 

Av.  du  cons.  d’Etat,  18  22  fév.1812. 

<24.  « Il  résulte  de  l’art.  19  de  la  loi 
» du  22  frimaire,  que  le  redevable  doit, 
» dans  tous  les  ras  , donner  la  déelara- 
a lion  du  revenu  auquel  il  évalue  Pmi- 
u meuble  , et  que  la  Régie  a ««le  le 
n d oit  de  requérir  l'experti.e,  lur-qu'a 
a défaut  d actes  qui  établissent  le  re- 
» venu,  et  auxquels  elle  est  tenue  ( sauf 
» le  cas  de  dol  ou  de  fraude  ) de  s'en 
» rapporter  elle-même,  elle  croit  qu’il 
a y a insuffisance  dans  ia  déclaraliuu.  * 
'Cass.,  18  août  <820.  3423. 

125.  i.  A la  Régie  seule,  les  art.  17 


a et  I U donnent  la  faculté  dVxiger  l'ex- 

• peilee  , l'art.  1b  ne  le  petto,  l dans 
a les  cas  de  transmission  d immeubles 
» à autre  ütre  qu'à  titre  onéreux , que 

• quand  l'insuffisance  dans  l'évalualtou 

• des  biens,  ne  peut  être  établie  par  des 
a actes  qui  puissent  eu  faire  connaître 
s le  véritable  revenu.  • 

Ca  s.,  U juin  <8  8.  3424. 

126.  « Aucun  arlictc  de  loi  n'autorise 
" les  héritiers  ou  autres  nouveaux  pos- 
a sesseurs  d'inuneubl  s à eux  transmis 
» par  décès,  à régler  p,r  voie  d’exper 
■ lise  la  valeur  du  menu  de  ces  im- 
a meubles,  ce  mode  d'évaluation  n'est 
a ouvert  par  la  lui  qu'en  faveur  de  la 
» Régie,  et  pour  le  cas  ou  il  n'exisie 
a point  d'actes  qui  établissent  suflisam- 
a ment  la  valeur  de  ce  revenu,. a 

Cass.,  1"  avril  1828.  3 .20. 

127.  « La  disposition  de  l'art.  15, 
» n°  7 de  la  loi  de  frimaire,  conque  en 
a termes  impératifs,  et  qui  u'mimetlenl 
a aucune  exception,  à eu  pour  objet  de 
a Soumettre  la  perception  des  droits  à 
a une  régie  fixe  et  indépendante  des  cic- 
a constances  dont  on  pourrait  coudure, 
> dans  l'interet  de  1a  Régie  ou  daus  celui 
a du  redevable,  que  le  prix  du  bail  cou- 
a rant  à clé  porte  au-dessous  ou  au- 
a dessus  de  sa  valeur  réelle  de  l’im- 
b meuble.  " 

Cass.,  18  août  1829.  3 ,23. 

128.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  baux 
rourans  ou  autres  actes  qui  font  con- 
naître la  véritable  valeur  du  revenu,  que 
la  loi  autorise  l'évaluation  par  la  voie 
de  l'expertise. 

Ca»s.  , 7 germinal  an  12,18  février 
18  7 février  1821.  342ÿ. 

12U,  « Daus  les  n**  “et  8 de  l'art.  1Ç, 
a ainsi  que  daus  fart.  19,  qui  sont  rc- 
b lalifs  aux  transmissions  de  propriété 
a ou  d’uufruit  opérée,  à titre  gratuit., 
a ou  par  décès.  la  loi  n'autorise  1 exper- 
i lise  qu'à  défaut  de  baux  eouraus,  ou 
b autres  actes  constatant  le  véritable  re- 
b venu  des  biens,  b 

Cass.,  27  décembre  1820.  3.5'. 

130.  n Lorsque  l'insuffisance  de  l'é- 
» valuition  d’un  bien  peut  être  étabbe 
» par  des  actes  qui  peuvent  en  faire 
a connaître  le  véritable  revenu  , la  Ré- 
a gie  est  fondée  à se  refuser  à une  ex- 
a perlise  et  à xe  prévaloir  de  res  actes 
b pour  faire  rectifier  l'erreur  de  l’éva- 

b lualion.B 

Cass.,  5 avril  1808.  3424. 

<31.  I.e  tribunal  sam  d oue  demande 
de  la  Régie  de  l'enregistrement,  en  sup- 
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plument  de  droit  de  transmission  par 
décès  , doit  à défait!  de  baux  courans , 
prendre  , dans  tous  les  cas  . pour  l'éva- 
lnation  du  droit , la  -voie  de  l'expertise. 

Cass.,  6 décembre  1835.  Cont.  , 
4464.  & 

432.  n La  loi  appelle  bail  conrant, 
» celui  qui  était  exécuté  lors  de  l’ouver- 
» turc  de  la  succession,  au  moment  où 
» le  droit  de  la  Régie  s’est  ouvert.  » 

Cass.,  R avril  4808.  3424. 

433.  l!n  tribunal  peut  déclarer  un 
bail  courant  fait  in  extremis,  insuffi- 
sant pour  repon-.ser  la  demande  de  l’ex- 
pertise, faite  par  la  Régie. 

Cass..  1 ' décembre  4835.  3430. 

43 1.  Un  bail  verbal  ne  peut  servir  de 
règle,  lorsque  d’ailleurs  la  Régie  pro- 
duit un  bail  écrit  qui  doit  commencer  à 
une  époque  très- rapprochée  du  décès, 
quoique  postérieure. 

Cass.,  30  mars  4808.  3428. 

435.  La  résiliation  d’nn  bail  écrit  ne 
peut  être  établie  par  la  preuve  testimo- 
niale. 

Cass. , 24  janvier  4 84  2,  7 février  4 821 . 
3.29. 

486.  Le  bail  courant  à l'époque  du 
décès  de  l’auleur  de  la  succession, doit, 
quelque  courte  que  soit  sa  durée,  être 
pris  pour  base  de  la  liquidation  desdroils. 

Jug.,  Sarreguemines  , l*r  août  4837. 

' J.  E.,  4 1,850. 

437.  En  tribunal  ne  peut  annuler  une 
contrainte  fondée  sur  un  bail  écrit,  sou* 
prétexte  que  ce  bail  est  simulé  ; il  doit 
du  moins  ordonner  l'expertise 

Cass..  9 décembre  1835.  3430. 

438.  En  bail  modifié  par  des  conven- 
tions postérieure#*  sa  passation,  ne  peut 
servir  à déterminer  la  valeur  des  biens 
affermés. 

Cass.,  9 vendémiaire  an  13.  3427. 

4 39.  Le  bail  d’un  moulin  ne  peut 
servir  à déterminer  1a  valeur  du  bien  , 
lorsque  peu  de  jours  auparavant , une 
pa  lie  de  ce  moulin  a été  détruite. 

Del.,  1"  avril  1828.  3 .27. 

4 e U . L'administration  ne  peut  se  pré- 
valoir des  augmentations  de  prix  dans 
les  baux,  consentirs  antérieurement  a la 
déclaration,  mais  depuis  le  décès. 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  13,  n°290, 

S 09.  3426. 

444.  Lorsqu’une  évaluationcomprcnd 
tous  les  biens  donnés,  la  Régie  doit 
exercer  l’expertise  ponr  le  lont , encore 
qn'elle  produise  un  hall  d'une  partie. 

Cass.,  18  juillet  1821,  3 '<34 . 


442.  • Pour  les  transmitsions  par 
» décès , de  biens  dont  les  baux  sont 
» stipulés  payables  en  nature,  l’éva- 

* luation  d’après  les  baux  sera  faite 
» d’api  ès  le  taux  commun  résultant 

• des  mercuriales  des  trois  dernières 
» années.  « 

Décret  26 avril  1808-  3433. 

143.  « Pour  les  donations  entre- 

• vifs  et  les  transmissions  par  décès 
» de  biens  dont  les  baux  sont  stipti- 
» lés  payables  en  quantité  fixe  de 
» grains  et  denrées  dont  la  valeur  est 
» déterminée  par  les  mercuriales, 

• la  liquidation  du  droit  proportion- 
» nel  d'enregistrement  sera  faite  d’a- 

* près  l’évaluation  du  montant  des 
» actes,  ou  du  prix  des  baux  rétitl- 
» tant  d'une  année  commune  de  la 
» valeur  des  grains  ou  autres  denrées, 
» selon  la  mercuriale  du  marché  le 
» plus  voisin.  » 

L.  15  juillet  1848,  art.  75.  3433.  ' 

444.  Lorsqu’il  existe  des  baux  paya- 
bles en  nature  ou  en  quantité  fixe  de 
denrées  ou  de  grains,  l’évaluation  s’é- 
tablit d’après  les  mercuriale»  et  non  par 
expertise. 

Cass.,  22  février  4834 . 3é33. 

1i  5.  «La  valeur  foncière  des  biens 
> affermés  en  nature  doit  être  détermi- 

* née  par  les  mercuriales,  à l'instant  de 
» l’acte  qui  donne  ouverture  à un  droit 
» proportionnel.  » 

Cass..  44  juin  4809.  3424. 

446.  Lorsque  les  baux  sont  à portion 
de  fruits , l’évaluation  reste  déterminée 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Cass.,  3 mai  4826.  343 1. 

447.  Lorsque  le  prix  du  bail  n'est 
pas  le  même  pour  toutes  les  années,  il 
doit  être  formé  une  année  moyenne. 

Sol.  . 46  septembre  4844.  3432. 
Sol. , 18  février  4836.  J.  E.,  11,467. 

448.  Le  bail  réductible  en  temps  de 
guerre,  est  estimé  sur  le  pied  de  paix, 
si  le  décès  a lieu  pendant  la  paix. 

Del.,  28  avril  1821.  3431. 

149.  La  simple  quittance  enregistrée 
d’un  bail  verbal,  qui  n’énonce  ni  toutes 
les  conditions,  ni  la  duree,  ni  les  char- 
ges de  ce  bail,  ne  peut  être  assimilée  à 
un  bail  courant,  et  .par  suite,  ne  peut 
élever  une  fin  de  non  recevoir  contre 
la  demande  d’expertise  faite  par  la  Ré- 
gie pour  fausse  évaluation  dans  une  dé- 
claration après  décès. 

Cass  , 42  février  1833.  Cont.,  3 '67. 

150.  En  jugement  portant  eondatu- 
nation  au  paiement  d’un  terme  de  fer-  ' 
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nage 'et  un  proces-verbal  de  non -con- 
ciliation énonçant  le  meme  fermage  , 
sont  des  actes  suflisans  pour  établir  la 
fausse  évaluation  dans  une  transmission 


gratuite. 

Jug.,  Rouen,  30  juillet  1839.  Cont., 
5595. 

151.  U mention  faite , dans  un  pro- 
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de  droit  sur  le  premier  acte,  que  par 
voie  d expertise. 

Cass.,  2 septembre  1812»  32S0. 

159.  L’expertise  ne  peut  être  refusée 
par  le  motif  que  l’évaluation  des  parties 
est  conforme  au  rôle  de  la  contribution 
foncière. 

Cass.,  4 août  1807.  Jug. , Havre  11 


cès-verbal  d’appoùtion  de  scellés,  qu’un  janvier  1838.  3*41.  J.  E.,  11,959. 
immeuble  dépendant  de  la  succession,  160.  Ponation  d un  bien  estime  3 
e„t  loué  pour  un  prix  dont  on  indique  1,300  fr.  de  revenu  ; ultérieurement  as- 
le  montant,  est  suffisante  pour  constater  station  du  même  bien,  avec  estimation 

1 _ * * i.i  nol  immnttKlo 


le  véritable  revenu  de  cet  immeuble. 

Jug. , Sarreguemines , 22  août  1837. 

J.  £.,  11,879. 

152.  Lorsqu’il  n’eaiste  ni  baux  , ni 
demande  d’expertise  , un  tribunal  peut 
prendre  pour  base  de  l'évaluation  d un 
bois,  à titre  de  document,  un  partage 
antérieur  et  les  règles  d’estimation  pre- 
scrites par  la  loi  du  3 frimaire  an  7,  sur 
la  contribution  foncière. 

Cass.,  31  décembre  1828.  3141. 

153.  Un  acte  portant  entre  co-héri  • 
tiers,  estimation  des  immeuhles  hérédi- 
taires, en  revenus,  peut  servir  à prouver 
l'insuffisance  d’une  déclaration,  qnoiqiie 
cet  acte  ait  été  passé  posterieurement 
au  décès. 

Jug. , Havre,  11  janvier  1838.  J.  E., 
11,959. 

154.  Un  tribunal  peut  à défaut  de 
bail , prendre  pour  base  d’évaluation  . 
une  expertise  faite  deux  ans  avant  le 
décès. 

Cass.,  1er  décembre  4835.  3435. 

155.  « Rien  n'empêche  la  Régie  d’é- 
» tablir  l’insuffisance  d'une  déclaration 
a d’immeubles,  sur  une  expertise  faite 
» et  avouée  par  les  héritiers  eux-mê- 
» mes.  » 

Cass.,  18  janvier  1822.  3135. 

156.  Les  tribunaux  peuvent  appré- 
cier les  actes  présentés  comme  étant  de 
nature  à déterminer  le  revenu,  à défaut 
de  baux  , et  en  conséquence  rejeter  une 
expertise  faite  entre  parties,  et  admettre 
un  bail  postérieur  au  décès. 

Jug..  Seine,  8 novembre  1.833.  3435. 
457.  La  Régie  ne  peut  se  prévaloir 
d’une  expertise  faite  par  les  parties, 
postérieurement  au  décès , dans  le  but 
de  parvenir  à une  licitation. 

Jug.,  Seine,  16  août  4825.  3435. 
158.  Démission  moyennant  une  jouis- 
sance évaluée  û 6,0ÜÜ  Tr.  ; par  acte  ul- 
térieur , les  démissionnaires  évaluent 
cette  même  jouissance  à 1,100  fr.  ; la 
Régie  n’a  pu  réclamer  un  supplémeut 


à une  valeur  capitale  de  51,631  fr.;  la 
liquidation  sur  le  premier  acte  ne  peut 
être  modifiée. 

Del.,  9 juillet  1825.  3437. 

461.  L'administration  ne  peut  atta- 
quer la  déclaration  faite  par  les  heritiers, 
du  produit  annuel,  en  opposant  une  dé- 
claration contraire  que  le  fermier  aurait 
faite  3 leur  insu. 

Cass.,  24  janvier  4812.  3439. 

462.  La  Régie  a deux  ans  pour  re- 
quérirl'expertise  des  biens  compris  dans 
une  déclaration  de  mutation  par  décès. 

Cass. , 10  décembre  18U6.  J.  E. , 5,581 . 

163.  L'art.  17  de  la  loi  de  frimaire, 
n’est  applicable  qu'aux  actes  à litre  oné- 
reux, et  non  aux  donations  entre-vifs. 

Cass..  26  février  1812,  12  février 
1835.  3988. 

164.  La  démission  faite  par  nne  mère 
au  profit  de  ses  enfans,  moyennant  une 
jouissance  viagère  qui  s'étend  sur  leurs 
propres  biens,  est  un  acte  à titre  oné- 
reux , auquel  s'applique  l’art.  17;  en 
conséquence,  l’expertise  doit  être  de- 
mandée dons  l’année. 

Ca<s.,  2 septembre  18)2.  22  novem- 
bre 1808, 20 janvier  1817.  Jug.,  Cas- 
tres, 21  janvier  1837.  Dal.,  7,314. 
Cont.  i 3280,  5090. 

165.  Le  délai  de  l’expertise  3 l’égard  . 
des  douations  contenant  des  disposi- 
tions onéreuses,  et  ayant  en  conséquence 
le  caractère  d’actes  à litre  onéreux,  est 
celui  d'un  au. 

Cass. , 29  novembre  1808,  l«r  mars 
18o9.  3988. 

1 66.  Le  délai  de  deux  ans,  pour  pro- 
voquer l'expertise,  court  de  la  date  de 
la  déclaration  de  1a  succession  faite  par 
les  héritiers  et  uon  de  celle  de  la  recti- 
fication qu'ils  auraient  effectuée  posté- 
rieurement. 

Del 25  octobre  1816, 27  juin  1 822, 

39as. 

167.  Le  jour  de  la  remise  de  1a  dé- 
claration d’une  succession  faite  par  les 
héritiers,  doit  être  compris  dans  le  délai 


Digitized  by  Google 


EXPERTISE.  ( 2M  j EXPERTISE. 


rf  un  an.  donne?  à ta  Régie  pour  requérir 
l'expertise , pour  piouver  l'insuffisance 
de  celle  déclaration. 

Ca»s..  12  oct.  1814.  4005. 

108.  Un  tribunal  ne  peut  surseoir  à 
une  demande  en  expertise  formée  parla 
Régie,  relativement  à des  droits  de  suc- 
cession, <ous  prétexte  qu'un  des  héritiers 
étant  mineur  il  sera  nécessairement 
procédé  à une  évaluation. 

Cass.,  4 février  1807.  Dali.,  7,  508. 

160.  Dans  l'évaluation  d’un  domaine 
non  affermé,  les  immeubles  par  destina- 
tion ne  doivent  pas  être  l'objet  d’une 
estimation  particulière. 

Sol  .22  mai  1818;  Délib.,  12  août 
1818.  3414. 

170.  Le  produit  des  arbres  doit  en- 
trer dans  l’évaluation  des  experts,  tout 
aussi  bien  que  celui  du  sol  auquel  ils 
sont  attachés. 

Cass.,  15  jnillrt  1812.  3144. 

471.  A Pégard  des  arbres  épars, lors- 
que le  fermier  profite  de  lelagage.  de  la 
récolte  des  fruits  et  ries  arbres  morts,  a 
la  charge  de  les  remplacer,  leur  revenu 
est  compris  dans  le  fermage  ; mais  s'il  y 
a réserve  des  arbres  et  de  leur  produit, 
il  faut  une  évaluation  distincte. 

Inslr.  gen.,  15  dre.  1837,  n»  1229, 
§2.34t3. 

172.  La  connaissance  du  revenu  d'un 
a bois  aménage  s'obtient  en  cumulant 
n les  produits  de  toutes  les  coupes  ex- 
» ploitées  pi  nd  .nl  une  révolution  d'a- 
» ménagement  et  en  divisant  ce  total 
« pour  former  un  produit  moyen,  par 
» le  chiffre  qui  indique  le  nombre  d’an- 
» nées  de  cette  révolution  (pour  celui 
» des  bois  non  aménagés),  il  suffit  de 
a diviser  le  prix  de  la  coupe  des  bois 
» qui  ont  été  exploités  en  une  seule 
» fois,  par  le  nombre  d'aonée.s  pendant 
» lesquelles  a duré  leur  croissance-  » 

, In*ir-  géu.,15  déc.  1827,  n”  1229, 
§2.2443. 

173.  a Tous  les  produits  accessoires, 

>>  même  celui  de  la  chasse,  mais  seule- 
» ment  Ihrsqu’elle  est  affermée,  doivent 
» entrer  dans  la  déclaration  estimative 
» des  parties,  soit  conjointement  avec 
a le  prix  des  coupes,  soit  distinctement, 
a selon  que  les  actes,  documeus  ou  dé- 
a cl. rations  relatifs  au  produit  principal 
» des  bois,  comprennent  ou  non  ces  ac- 
» cessoirs.  a 

lnstr.  géu. , 45  déc.  1827,  n«  1229, 

S 2.  3443. 

1 74.  Lorsqu'il  s'agit  de  transmission 
d'iduneublea  À titre  gratuit,  l’imufli- 


sance  dans  l’évaluation  du  revenu  déclaré 
donne  lien  au  double  droit,  quoiqu’elle 
ne  soit  pas  d’un  huitième,  elles  frais  de 
l’expertise  doivent  être  mis  à la  charge 
du  nouveau  possesseur. 

Cass.,  11  mai  1S24:  20  léc.  1837. 
Conc,  730,  5170. 

S 4.  Des  Changes. 

175.  En  matière  d’échange,  non 
plus  qu’en  toute  autre  matière,  les 
parties  ne  peuvent  pas  requérir  l’ex- 
pertise. 3452. 

176.  L'évaluation  donnée  dans  les 
échanges , ne  peut  être  critiquée  à 
l'aide  d'actes  quelconques,  même  de 
Itaux  courons,  mais  seulement  par 
expertise  , et  l'existence  d’un  bail 
même  authentique  n’est  pas  un  ob- 
stacle à ce  mode  de  vérification,  si  la 
Régie  rroit  convenable  de  la  requé- 
rir. 3451. 

177.  «La  loi  du  22  Jrimaire,  en 
» statuant  que  pour  les  échanges,  la 
>■  valeur  sera  déterminée  par  une  évalua- 
» lion  qui  devra  être  faite  en  capital 

• d’après  le  revenu  multiplié  par  vingt, 

» n ajoute  pas  que  l'appréciation  de  ce 
» revenu  annuel  sera  exclusivement  dé- 
» terminé  par  les  baux  existaus  de  ces 

• immeubles,  el  que  les  parties  ne  pour- 
» ront  en  requérir  le  réglement  par 
a voie  d'expertise.  » 

Cass..  27  déc.  1820.  3450. 

<78.  • La  seule  différence  à observer 
» entre  l'expertise  qui  a lieu  en  matière 
« de  vent"  et  celle  qui  a lieu  en  matière 
» d’échange  , c’est  qu’au  premier  cas 
» l'expertise  a pour  effet  de  déterminer 
» la  valeur  vénale  de  l'immeuble  rendu, 

» par  sa  comparaison  avec  les  fonds 
u voisins  de  même  nature,  tandis  qu’au 
» second  ras  elle  a pour  objet  de  déter- 
» miner  le  revenu  annuel  de  l'immeuble 
X échangé , revenu  qui , multiplié  par 
u vingt,  deviendra  ensuite  la  base  de  la 
» perception.  » 

C iss., 27 déc.  1820.  3450. 

179.  La  Régie  a le  droit  de  recourir  3 
une  expertise  pour  fixer  la  valeur  réelle 
des  biens  donnés  en  échange  lorsmi’au- 
cnn  retour  n’a  été  stipule  dans  l'acte, 
alors  qu'il  résulte  des  énonciations  con- 
tenues en  celui-ci,  que  l'un  des  deux  im- 
meubles est  d'un  revenu  supérieur  3 
l'autre. 

Jug.  de  U Seine,  18  juinlS34.  Dali,. 

36,  3,  04. 
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ISO.  Un  tribunal  ne  viole  pas  la  loi, 
lorsqu'il  ordonne,  malgré  la  Régie,  une 
expertise,  alin  de  constater  le  revenu 
des  biens  échanges,  encore  que  ces  biens 
soient  afhmnés  par  bail  produit. 

Cass. ,V  nivôse  an  13.  3450. 

1 81 . L’action  de  la  Régie  pour  faire 
rectifier  l'évaluation  d'un  échange  par 
voie  d’expertise,  dure  deux  ans. 

Cass.  , 13  dér.  1800;  7 juiü.  1840. 
3450.  Cont..  5786.  , . • 

182.  Le  délai  accordé  à 1a  Régie 


EXPROPRIATION. 

cxper'ise  faite  entre 

février  1836.  J. 


montrée  par  une 
les  pallies. 

Jug.  , Cambrai , 2u 

E.,  1 1,483, 

191.  f A l'égard  des  obligations  et 
» cauliouDcmeoa.  la  loi  n'adopte  pour 
» base  de  la  perception  des  droits  pro- 
» portionnels,  qee  les  capitaux  exprimés 
» dans  l’acte  soumis  à la  formalité,  et  à 
> défaut  de  détermination  des  capitaux 
» dans  cet  acte,  que  la  déclaration  esti— 
« mative  des  parties;  les  me.'  U res  de  vé* 


10  4.  HV  %**.»»•  ~ — O * . « . 

pour  provoquer  une  expertise  tendant  à nfication,  prescrites  par  les  art.  «/, 
obtenir  nn  supplément  de  droit  »ur  un  sont  «elusive- 

acte  d’échange,  est  d’un  an. 

Jug.,  Alby.  5 juiad822;  Uxès, 2 jan- 
vier 1838  ; Dél.,  27  janvier  1822. 3988. 

183.  Lorsque  plus  d’un  an  s’est 
écoulé  depuis  l’enregistrement  d’un 
échange,  l’aveu  fait  dans  le  testament  de 
l'une  des  parties,  que  lasoulte  ne  fut  pas 
portée  dans  le  contrat  à sa  véritable  va- 
leur, ne  peut  ni  faire  revivre  l’action 
éteinte  de  la  Régie,  ni  constituer  une 
convention  soumise  au  droit  proportion- 
nel. 

Jug. , Limoge.,  3 mars  1836;  Délih  , 

11  mai  1836.  3457.  - 

184.  ‘ Lor-qiie  l’administration  re- 
quiert l’expertise  de  l’un  des  immeu- 
ble*, elle  ne  peut  se  refusera  l’expertise 
de  l’autre. 

Jug.,  Seine,  24  février  1JS30.  3458. 

J 5.  Contrai t divin. 


18  et  19  de  ladite  loi  sont  exclusive- 
» ment  relatives  aux  transmissions  de 
• biens  immeubles.  » 

Cass.,  1"  février!822.  3603. 

192.  e Eu  matière  de  rentes,  l’ex- 
■>  perlise  n'a  jamais  lieu.  » 

Cass.,  28  mess,  an  13.  3C67. 

V.  Constructions,  Servitudes, Usage, 
Valeur  locative,  Vente  simultanée. 

EXPROPRIATION  TOUR  CAU- 
SE D’UTILITÉ  PCBLIQUE. 

Acquisition  à l'uniiaMf,  Législation,  a. 


7*  a.  i3. 

Arlfi  nrmpls,  3,  4* 
Arreté,  >4.  **• 
Certifie»!,  a8. 
Cession  «le  prit,  3o. 
Cimetière,  l 8. 
Concrétion,  3g. 
Échanges,  *4- 
Ecole»,  16,  ai. 
Forme,  6. 


Mention, 

Ordonnance,  ri. 

Place  de  guerre,  5. 
Pretlijtére,  ao. 
Procuration,  a6. 

Rue.  to,  15-17,  io,  a5. 
Signification,  fj. 

Texte,  i. 

Vente  simultanée,  a3. 


185.  Pour  liquider  le  droit  d’une 
obligation , ni  la  Régie,  ni  les  tribu- 
naux, ne  peuvent  recourir  à l’exper- 
tise, ni  se  livrer  à aucune  opération 
ou  calculs  équivalons.  3603. 

186.  L’expertise  ne  peut  avoir 
lieu  en  matière  de  marché.  3675. 

187.  La  loi  n’accorde  pas  l’exper- 
tise pour  les  baux.  3549.  _ _ • 

188.  L’expertise  est  admissible 
pour  les  baux  translatifs  de  pro- 
priété, suivant  les  règles  de  l’art  . 19; 
la  valeur  vénale  doit  être  établie  en 
une  rente.  3550. 

189-  Dans  les  contrais  pignora- 
tifs, le  droit  doit  être  liquide  sur  le 
prix  exprimé, sans  qu'il  y ail  lieu 
d'admettre  l’expertise.  3551. 

490.  L'adniinMration  peut  exiger  un 
supplément  de  droit  sur  une  vente  de 
meuble*,  lorsque  l'insuffisance  d’évalua- 
tion dans  la  déclaration  se  trouve  dé- 


1.  « Les  plans,  procès-verbaux, 

» certificats  , jngemens  , contrats  , 

» quittances  et  antres  actes,  faits  en 
» vertu  de  la  présente  loi.  seront  visés 
» pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 

■>  lorsqu’il  y aura  lieu  à la  formalité  de 
» l’enregistrement. 

L.  7 juillet  1833,  art.  58.  3765. 

2.  Les  expropriations  pour  cause 
d’utilité  publique  onlélé  dans  tous 
les  temps  affranchies  du  droit  de  mu- 
tation. 1735. 

3.  L'exemption  s’étend  : 

1°  Aux  maisons  et  parcelles  ache- 
tées, en  vertu  de  l'art.  50,  quoi- 
qu’une partie  seulement  ail  été  com- 
prise dans  les  plans; 

2°  Aux  rétrocessions  de  terrains 
non  employés , opérées  aux  termes 
de  l’art.  60; 

3»  Aux  actes  qui  ont  pour  objet  le 
. report  sur  un  autre  immeuble , de 
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l'hypolhèque  qui  reposait  sur  l’im- 
meuble exproprie.  3768. 

4.  L’exemption  prononcée  par  la 
loi  de  1833  comprend  expressément 
les  quittances  et  tous  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  loi.  3778. 

5.  Le  jugement  <|ui  condamne  l'ad- 
ministration des  domaines  à payer  une 
somme,  a raison  d’une  expropriation 
ordonnée  sous  la  loi  du  8 mars  1810  , 
pour  la  défense  d’une  place  de  guerre, 
doit  être  enregistré  gratis. 

Cass.,  31  mai  1836.  Cont.,  4311. 

6.  « Les  acquisitions  faites  au  profit 
• des  départemens  , des  communes  et 
» des  élablissemens  publics,  dans  d’an- 
» très  formes  qne  celles  qui  «ont  déter- 
» minées  par  la  loi  du  7 juillet  1833  , 
» restent assujétiesaux  droits  ordinaires 
» de  timbre  et  d’enregistrement.  » 

Inst,  gén.,  28  janvier  1834,  n»  1448; 
Del.,  9 mai  1833.  3766. 

7.  Les  actes  d’acquisitions  d’immeu- 
bles faites  par  les  communes,  pour  des 
travaux  d’utilité  publique,  et  relatant 
la  loi  spéciale  où  l’ordonnance  royale 
qui  aura  autorisé  ces  travaux  et  la  pour- 
suite  en  expropriation  des  propriétaires 
des  immeubles  , seront  admis  au  visa 
ponrtimbreetà  l'enregistrement  gratis. 

Inst.  gén. , 15  janvier  1835,  n»  1485; 
Sol  .,18  juillet  (834.  3766. 

8.  tes  actes  d’acquisitions  d’immeu  ■ , 
blés,  faites  par  les  départemens  pour  des 
travaux  d’utilité  publique,  dfcrelatantla 
loi  spéciale  ou  l’ordonnance  royale  qui 
aura  autorisé  ces  travaux  et  la  poursuite 
en  expropriation  des  propriétaires  des 
immeubles,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis  ; mais  les  acquisitions 
faites  dans  une  autre  forme  et  pour  une 
antre  cause,  dans  l’intérét  des  départe- 
mens , ainsi  que  les  legs  et  donations 
ù leur  profit,  resteront  soumis  au  droit 
proportionnel 

Inst,  gén.,  15  janv.  1836,  n»  1520. 

9.  Pour  assurer  anx  communes  le 
bénéfice  de  l’art.  20  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  il  est  indispensable  que  tous  les 
actes  auxquels  elle  sera  applicable,  con- 
tiennent la  mention  expresse  qu’ils  sont 
faits  en  vue  de  la  construction,  de  la 
réparation  ou  de  l’entretien  des  che- 
mins vicinaux. 

Inst,  gén.,  30  oet.  1836  , n“  1521 . 
3771. 

10.  Lorsqu’une  commune  a été  auto- 
risée à acquérir  un  immrnhle,  en  se 
conformant  anx  lois  sur  l'expropriation, 


l’acte  d'acquisition  fait  aimablement  par 
le  maire,  est  allranchi  de  tout  droit. 

Jug.,  Charlcville,  6 juin  1834.  3706. 

11.  Il  ne  suffit  pas  qu’une  commune 
soit  auturisée  à acquérir  un  immeuble 
pour  l ouverture  d’une  rue,  pour  que 
l'acted’arquisition  fait  aimablement  suit 
affranchi  du  droit. 

Jug.,  Dreux,  42  février  1840.  Cont., 
6739. 

12.  Les  acquisitions  faites  par  une 
commune,  sans  que  l'utilité  publique  ait 
été  roDStatée  par  une  ordonnance,  sont 
passibles  du  droit  proportionnel. 

Jug.,  Bordeaux,  6 avriU839.  Cont., 
5547. 

13.  Pour  appliquer  la  loi  de  1833, 
aux  acquisitions  faites  par  actes  amia- 
bles, il  suffit  qu’il  soit  constant  qu’elles 
ont  lieu  pour  cause  d’utilité  pnhlique. 

Jug. , Saint-Étienne  , 26  mars  1837. 
3967. 

14.  L’acte  par  lequel  une  commune, 
autorisée  par  une  ordonnance  royale , 
acquiert  amiablement  un  immeuble,  est 
affranchi  dn  timbre  et  de  l’enregistre- 
ment. par  cela  seul  qu'elle  a pour  cause 
l’utilité  publique. 

Jug.,  La  Flèche,  15avril!839.  Cont., 
5685. 

15.  L’exemption  est  applicable  anx 
ventes  amiables  quand  elles  ont  été  pré- 
cédées : I “ d’une  loi  ou  ordonnance  au- 
torisant les  travaux  ; 2°  d'un  arrêté  du 
préfet  désignant  les  localités  ; 3”  d’un 
arrêté  ultérieur  désignant  le!  propriétés 
à exproprier. 

Jug.,  Joigny,  26  août  1839.  Cont., 
5662. 

16.  Le  marché  fai  t avec  une  ville  pour 
opérer  l’achèvement  d’une  rue,  est  sou- 
mis au  droit  de!  p.  100  sur  le  montant 
du  marché,  encore  que  les  travaux  aient 
été  déclarés  d'utilité  publique,  et  qu’une 
partie  de  cette  somme  ait  servi  à acqué- 
rir les  immeubles  nécessaires  à l'achè- 
vement de  la  rue. 

Cass.,  12  novembre  1838.  Cont., 
5387. 

17.  L’acquisition  faite  par  une  com- 
mune pour  établir  une  école  dans  une 
partie  et  consacrer  l’autre  aux  assem- 
blées communales,  esl,quoiquc‘autorisCe 
par  une  ordonnance , passible  du  droit 
d’enregistrement. 

DéL.  14  août  1838;  Déc.,  27  août 
1838;  J E.,  12,126. 

18.  L'acquisition  faite  par  une  com- 
mune, pour  l’établissement  d nne  école, 
après  y avoir  été  autorisée  par  une  or- 
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donnante  i t sans  qui-  l'utilité  publique  d'une  commune  s'oblige  b payer  aux 
soit  autrement  constatée  , est  passible  proprietaires  de  maisons  soumises  b l'a-  t 
du  droit  proportionnel.  lignement,  la  râleur  des  terrains  par  eux 

Jug. , Brest , JS  juillet  1839.  Cont.,  abandonnés  b la  roie  publique . doivent 
5610.  être  enregistres  gratis  comme  les  acqui- 

ts». L’acquisition  faite  par  une  corn-  sitions  eu  matière  d'expropriation  par 
mune,  de  t<  rrains  destinés  à l'agrandis-  cause  d'utilité  publique, 
semi-nt  d’un  cimetière,  est  passible  du  Jug.  , Saint-Étienne,  26  mai  1837. 
droit  proportionnel,  si l' utilité  publique  4499. 

n'a  pas  été  déclarée  par  ordonnance.  27.  I.es  procurations  données  par  les 
Jug. , Niort,  3 juillet  1839.  Cont.,  propriétaires  d immeubles,  contre  les- 
5591.  quels  on  poursuit  l'cxpropriat-oi)  pour 

20.  L'acquisition  de  maisons  ou  (le  cause  d 'utilité  publique,  et  1rs  certificats 

terrains,  par  une  commune,  pour  élar-  de  propriété  ou  actes  de  notoriété  déli- 
gir  des  rues  ou  faciliter  l'abord  de  rrés  pour  constater  les  droits  de  leurs 
ponts,  est  affranchi  du  droit,  si  des  or-  héritier,  au  prix  de  l’expropriation , ne 
donnaners  ou  arrêtés  antérieurs  ont  doivent  pas  être  enregistres  et  visés 
autorisé  l’expropriation.  pour  timbre  gratis. 

Sol..  13  juillet  1S3S.  J.  E , 12,092.  Dél.,  17  octobre  1834.  J.  E.,  11,144. 

21.  L’acquisition  par  uue  commune,  28.  Les  significations  et  autres  actes 

d’une  maison  pour  servir  de  presbytère,  de  procédure,  faits  à la  requête  des  pro- 
est passible  du  droit  de  vente.  priétaires,  dont  l'expropriation  est  pour- 

Décis.,  27  novembre  1837,  J.  E.  , suivie  pour  cause  d’utilité  publique, 

11  942.  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 

22.  Le  jugement  d'adjudication , par  gistrés  gratis, 

suited'expropriation  forcée,  ne  peut  être  Dél.,  25  octobre  1836. 
enregistre  gratis,  si  limmeuble  adjugé  29.  Le  certificat  de  l’imprimeur  sur 
est  une  maison  destinée  au  logement  un  journal  qui  contient  les  publications 
d’un  instituteur  communal.  prescrite*  pour  purger  les  hjpolhèques 

Del.,  6 juin  1837;  J.  E.,  11,814.  légal  s eu  matières  d’expropriation, 

23.  L'acquisition  d'un  immeuble  non  pour  caun- d'utilité  publique,  doit  être 
compris  dans  l’arrêté  du  préfet , donne  enregistre. 

ouverture  au  droit  proportionnel.  Dec.,  6 novembre  1835. 

Dclib.,  12  septembre  1.837;  J.  E.,  30.  Les  concessionnaires  de  travaux 

11,886.  publics,  profitent  de  l’exemption , sans 

24.  Lorsqu’une  compagnie  achète  un.-  qu’il  y ait  lien  de  distinguer  entre  les 
portiuu  de  terrain  qu’elle  n’est  pas  forcée  concessions  temporaires  et  celles  à per- 
d’acheter,  le  droit  de  vente  est  exigible  pètuité. 

pour  le  tout.à  moinsqu'il  n'ait  etc  passé  Inst,  gén.,  28  janvier  1834,  n"  1448. 
deux  actes,  l’un  pour  le  service  néces-  3770. 

saire,  qui  sera  enregistré  gratis,  l'autre  31.  Une  commune  a acquis  un  im- 
ponr  le  terrain  excedant , sur  lequel  le  meuble  pour  cause  d’utilité  publique, 
droit  proportionnel  sera  perçu.  le  vendeur  transporte  b un  tiers  le  prix 

Déc. , 29  juin  1836.  3769.  encore  dû  par  la  commune  : l’acte  de 

25.  L'échange  par  lequel  un  hospice  transport  ne  doit  pas  être  enregistré 
cède  b une  ville,  uu  pré  pour  servir  de  gratis, 

marché,  en  échange  d'un  ancien  cime-  Dél.,  26  octobre  1838.  J.  E.,  12,169. 
tiére,  est  passible  du  droit  proportion-  V.  Chemins  vicinaux. 

nel. 

Dél.,  22  juin  1838.  J.  E.,  12.081.  EXTRAIT.  —V.  Ekkecisthknest 

26.  Le.  actes  par  lesquels  le  maire  (ell'ct),  Livuks. 


I 
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FONDATION. 


F. 


FABRIQUE.  — V.  Fondation. 

FACTURE. 

1 . La  facture  entre  le  marchand 
et  le  commissionnaire  : 1 f.  fixe. 
1822. 

2.  La  facture  acceptée  constatant 
une  vente,  rend  le  droit  de  vente 
exigible.  1822. 

V.  Acte  produit 

FACULTATIVE.— V.  Dation  en 
paiement.  Etes  (Délivrance) . 

FACULTÉ  DE  DISPOSER.  — 
V.  Donation. 

FACULTÉ  DE  RÉMÉRÉ.— V. 

VENTE  A RÉMÉRÉ. 

FAILLITE.  V.  Atbrmoiiment. 

FAUX. — V.  Date,  Ehregutrement 
(Formalité). 

FERMAGES.  — V.  Dation  en 

PAIEMENT,  DELEGATION,  FrOITS  AT 
récoltes  , Revend,  Valeur. 

feuille  volante.  — V. 

Écrit. 

FICTION  LÉGALE. 

1.  Les  fictions  légales  sont  la  vé- 
rité, quand  il  s'agit  d'appliquer  la 
loi,  et  devant  elle  la  réalité  dispa- 
raît. 1547. 

2-  Ce  n’est  qu’au  moyeu  d'une 
fiction  qu’un  fait  accompli  peut  dis- 
paraître et  qu’un  acte  agit  rétro- 
activement. 2875. 

3.  La  fiction  que  comporte  un 
contrat , constitue  l’état  legal  et  le 
caractère  de  ce  contrat.  2376. 

FIDÉICOMMIS. 

1.  Le  fidéicommis  tacite  ou  legs 
verbal  est  licite , et  son  existence  re- 
connue forme  une  obligation  natu- 
relle qui  ccarle  de  l’exécution,  le  ca- 


ractère de  libéralité  entrele  légataire 
et  le  fidéicommissaire.  2417. 

FIDUCIE. 

1 . C’est  la  disposition  par  laquelle 
un  légataire  est  chargé  de  remettre 
à une  personne  désignée;  il  n’est 
dti  qu'un  seul  droit.  2460. 

V.  Substitution. 

2.  « Les  enfsns  qui  recueillent  les 
» biens  de  leur  père  p«r  l'effet  d’one 
> fiducie  on  d’un  fidéicommis  sont 
» censés  le*  tenir  directement  de  leur 
• père,  et  non  de  l’berilier  grevé.  » 

Crss..  23  novembre  1807.  2160. 

5.  Un  père  institue  sa  femme,  son  hé- 
ritière de  la  quotité  disponible,  1 la 
charge  de  remettre  de  l'héritage  ce 
qu’elle  voudra,  et  quand  elle  le  voudra, 
à celui  de  ses  enfans  qu’elle  jugera  con- 
venable. Il  y a fiducie,  et  l’enfant  choisi 
est  ainsi  heritier  directement  de  son 
père,  des  biens  à lui  remis. 

Déc.,  12  avril  1812.  2 >60. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — V.  An- 

JDDlCATJON  A LA  FOLLE  BNLUÉRE. 

FONDATION. 

1.  La  disposition  par  laquelle  on 
paie  ou  l’on  s'oblige  à payer  soit  à 
une  fabrique,  soit  à un  établissement 
religieux,  une  somme  moyennant  Ià- 

ueïle  la  fabrique  ou  rétablissement 
evra  faire  dire  des  messes , est  une 
donation  ou  un  contrat  à litre  oné- 
reux suivant  l’intention  des  parties, 
et  l’évaluation  des  services.  2406. 

2.  La  même  disposition  par  testa- 
mentesl  toujours  un  legs, et  la  trans- 
mission qui  en  résulte  est  une  muta- 
tion pardéeès,  encore  que  le  prix  at- 
tache aux  services  religieux  soit  plus 
élevé  que  la  valeur  de  la  chose 
donnée.  2406. 

3.  La  disposition  par  laquelle  un 
lestaleur  charge  son  héritier  de 
faire  dire  des  messes,  n est  pas  un 
legs  passible  du  droit  de  mutation  ; 
celle  par  laquelle  il  lègue uncsomme 
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pour  être  employée  en  messes , est 
un  legs  passible  du  droit,  ail 2. 

4.  Les  legs  de  sommes  d'argent  af- 
f'ctécs  à des  messes,  ne  sont  point  pas- 
sibles du  droit  de  mutation  par  décès. 

Del.,  28  septembre  1821.  2 12. 

5.  L’obligation  souscrite  au  profit 
d'une  fabrique  poui  la  création  d’un 
service  religieux  , est  passible  du  droit 
de  donation  entre-vifs. 

Del.,  29  avriH615.  2406. 

6.  L’acte  dans  lequel  un  individu  se 
déclare  débiteur  d'une  rente  perpétuelle, 
envers  une  fabrique , moyennant  que 
celle-ci , dûment  autorisée,  se  charge 
de  faire  dire  à perpétuité,  un  certain 
nombre  de  messes  par  chacun  an  , en 
donnant  an  prêtre,  pour  ses  honoraires, 
les  deux  tiers  des  arrérages,  est  passible 
du  droit  de  2 p.  0/0  sur  le  capital  de 
cette  rente. 

Jug. , Baveux,  8 juin  1838.  Cont. , 
5688. 

7.  L'acte  par  lequel  un  particulier 
constitue  au  profit  d'une  fabrique  une 
rente  perpétuelle  sous  des  conditions 
onéreuses  pour  la  fabrique,  comme  de 
faire  dire  dea  messes , d entretenir  une 
chapelle  funéraire  , n’est  point  passible 
du  droit  proportionnel  de  donation , 
mais  seulement  du  droit  de  constitution 
de  rente. 

Jug.  , Romorantin  , 22  décembre 
1837;  Baveux,  8 juin  1838.  Cont.  , 
5281,  5(188. 

8.  La  donation  faite  à un  séminaire , 
d’une  somme  de  3.600  fr.,  dont  le  re- 
venu servira  à fonder  une  bourse  pour 
les  études  d'un  jeune  homme  d'une 
commune  désignée,  est  une  donation 
entre-vifs , à titre  onéreux,  passible  du 
droit  de  6 p.  0/0,  et  non  une  constitu- 
tion de  rente  à titre  onéreux. 

Del.,  14  mars  1838.  Ont.,  55il. 

9.  La  disposition  faite  au  profit 
d'une  fabriqué,  à charge  de  constituer 
périodiquement . une  dot  à une  fille 
pauvre,  est  passible  du  droit  de  dona- 
tion sur  1a  valeur  totale  ; cette  percep- 
tion n’affranchit  pas  d'un  second  droit, 
chaque  constitution  dolate. 

Del.,  SI  juillet  181g.  2384. 

FONDS.  — V.  Immeubles  bar 

NATURE. 

FONDS  DE  COMMERCE.— V. 
Achalandage,  Biens. 


FORÊTS.  — V.  Actes  < obbespe.- 

Tirs. 

FRAIS.  — V.  Restitution. 

FRAIS  DE  CONTRAT.  —V. 

Vente. 

FRAUDE. 

Acte simulé,  6.8,  i4**8.  Jngfmrnt,  13. 
Conire-Irttre,  a3.  l'rruif,  3,  4,  i3. 

Convention,  5.  Rltiliemenl,  ig-aa. 

Droit,  a,  g«t t.  Transaction,  *4- 

ImpAc,  I. 

1.  L’impôt  est  une  dette  légi- 
time; et  nul  ne  peut  sans  blesser 
sa  conscience  , se  soustraire  à celui 
qui  est  dû  légalement.  26. 

2.  Tous  ceux  qui  tiennent  un 
droit  de  la  loi , reçoivent  d'elle  en 
même  temps  la  faculté  d’anéantir 
tous  les  obstacles  que  la  fraude  d’un 
tiers  pourrait  élever  à l’exercice  de 
ce  droit.  654. 

3.  En  matière  de  fraude  , la  loi 
ne  demande  pas  de  preuve  directe 
et  proprement  dite  de  sa  perpétra- 
tion ; elle  se  contente  de  présomp- 
tions et  de  conjectures  graves  et  qui 
soient  prises  <fes  différentes  clauses 
de  l'acte,  des  circonstances  anté- 
rieures et  postérieures,  et  de  tous 
les  signes  qui  peuvent  cohcourir  à 
manifester  la  vérité.  666. 

4.  La  facilité  ou  l’occasion  de  la 
fraude  n’en  est  pas  une  preuve  et  il 
n'appartient  qu’à  la  loi  de  la  présu- 
mer. 662,  663. 

5.  Les  parties  demeurent  libres 
de  faire  tel  ou  tel  contrat  qu’elles 
jugent  convenable,  et  il  n'y  a pas 
fraude  à faire  une  convention  plutôt 
qu’une  autre,  dans  le  butd'avoir  à 
payer  un  droit  moins  élevé.  27. 

6.  Les  actes  simulés  ont  lieu  lors- 
que sous  l'apparence  d’un  acte  os- 
tensible , les  partie  agissent  dans  le 
but  d’exécuter  une  autre  conven- 
tion. 96. 

7.  Le  droit  exigible  est  toujours 
celui  du  contrat  caché  que  la  Régie 
doit  démasquer.  96. 

8.  La  foi  que  la  Régie  est  obligée 
d’accorder. au  contenu  d’un  acte, 
soit  authentique , soit  sous  seing 
privé , n’est  point  un  obstacle  à ce 
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qu’elle  soit  admise  à prouver  que 
les  articulations  et  déclarations 
mentionnées  dans  les  actes,  ne  sont 
qu'un  voile  pour  déguiser  la  véri- 
table convention  qu'ils  ont  voulu 
soustraire  à l'application  du  droit. 
650. 

0.  L’administration  a reçu  de  la 
loi  la  charge  de  recouvrer  un  impôt 
établi  sur  certaines  conventions  ; 
dès-lors  elle  est  munie  du  pouvoir 
de  découvrir  ces  conventions  et  de 
dévoiler  la  fraude  au  moyen  île  la- 
quelle des  tiers  cherchent  à les  dis- 
simuler. 654. 

10.  Le  droit  appartenant  k la 
Régie  de  démasquer  la  fraude  con- 
tenue dans  les  actes,  n’est  basée  ni 
sur  ce  que  les  actes  n'ont  pas  d'effet 
à l’égard  des  tiers , ni  sur  ce  qu’ils 
ne  leur  profitent,  ni  ne  leur  nuisent, 
assertions  inexactes  et  d'ailleurs  sans 
application  à l'objet  dont  il  s’agit. 
647 , 653. 

V.  Tiers. 

11 . La  Régie  a le  droit  de  démas- 
quer lescontrats  frauduleux , c’est- 
a-dire,  ceux  qui  contiennent  men- 
songe et  simulation  , et  dans  les- 
quels on  masque  un  contrat  sujet 
au  droit,  sous  la  forme  et  l'appa- 
rence d'un  contrat  exempt.  (V47. 

12.  Il  n’y  a ni  fraude,  ni  simula- 
tion possible  dans  un  jugement  con- 
tradictoire. 659 , 1943. 

13.  La  Régie  qui  prétend  qu’un 
acte  est  frauduleux  doit  prouver 
l’existence  de  la  fraude.  062. 

14.  La  Régie  n’est  pas  fondée  à 
considérer  comme  simulés  les  con- 
trats faits  sous  la  forme  de  conven- 
tion à litre  onéreux , par  cela  seul 
que  les  héritiers , et  même  quelque- . 
fois  les  créanciers  sont  autorisés  à 
leur  supposer  des  effets  différons  de 
ceux  qui  sont  propres  à la  nature 
du  contrat  apparent.  101. 

15.  L’objet  de  l’acte  apparent 
doit  être  de  soustraire  la  convention 
cachée  à la  perception  dont  elle  est 
passible  ; si  la  simulation  n’avait 
pour  but  que  de  tromper  des  créan- 
ciers ou  des  héritiers , l’administra- 
tion ne  serait  pas  fondée  à soulever 
des  procès  et  des  difficultés  qui  ne 
la  concernent  point.  655. 


16.  Lorsque  la  simulation  a pour 
but  de  cacher  un  contrat  prohibé, 
sous  la  forme  d’un  contrat  licite,  la  * 
preuve  qui  en  est  acquise  n’a  pas 
pour  effet , de  faire  [tara lire  un  con- 
trat à la  place  d'un  autre,  mais 
d’anéantir  à la  fois  et  le  contrat  ap- 
parent et  le  contrat  dissimulé.  656. 

17.  Ainsi , toutes  les  fois  que  la 
simulation  démontrée  aura  pour 
effet  de  découvrir  une  convention 
nulle,  d’une  nullité  quelconque, 
pourvu  qu'elle  soit  radicale  , l'ad- 
ministration ne  pourra  pas  exiger , 
en  s’appuyant  sur  l’acte  argue  do 
simulation , le  droit  du  contrat 
caché.  656. 

18.  Si  l’objet  de  la  simulation  est 
de  cacher  urrconlrat  valable  sous  la 
forme  d’un  autre  contrat  valable , 
la  preuve  n'a  pas  pour  effet  d’a- 
néantir le  contrat  apparent  e<  le 
contrat  caché  , mais  seulement  le 
premier , et  dès-lors  peut  être  faite 
utilement  par  la  Régie,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  mutation  immobilière. 

657,  658. 

19.  Dans  lescontrats  passés  sous 
forme  de  résiliemenl , la  Régie  peut 
utilement  prouver  la  fraude  et  son 
but  sera  rempli  si  elle  établit  qu’il 
n'exisle  en  réalité , ni  nullité  radi- 
cale, ni  condition  résolutoire  ac- 
complie. 667. 

V.  Résolution. 

20.  Lorsque  la  Régie  réclame  |c 
droit  proportionnel  sur  un  acte  por- 
lanl  résiliation  pour  nullité , elle 
doit  prouver  que  cette  nullité 
n’existe  pas;  mais  si  le  droit  pro- 
portionnel a clé  perçu,  c'est  à la 
partie  qui  en  demande  la  restitution, 
à démontrer  l’existence  de  la  nul- 
lité. 668. 

V.  Nullité.  , 

21.  La  Régie  peut  être  obligée 
de  prouver  que  l’existence  d’une 
condition  résolutoire  a été  fausse- 
ment supposée,  mais  c'est  toujours 
aux  parties  qu'incombe  la  charge 
delanlir  la  réalité  de  la  lésion.  G69. 

V.  Condition  résolutoire. 

22.  La  résolution  pour  inexécu- 
tion du  contrat  consenti  par  aclc 
civil,  est  une  revente,  et  la  Régie 
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n’a  pas  à prouver  la  fausseté  de  la 
cause  exprimée.  670. 

23.  Dans  les  coiitre-lclltes  uni 
contredisent  l’existence  d’un  paie- 
ment , la  Régie  n’a  rien  à prouver; 
mais  lorsqu’elles  ont  pour  objet  de 
déclarer  que  le  contrat  n’a  pas  été 
sérieux  , la  contre -lettre  n’est  pas  à 
elle  seule  la  preuve  d’une  rétroces- 
sion. 672. 

V.  Contre-lettre. 

24.  Dans  les  transactions  la 
fraude  consiste  à supposer  douteux 
un  droit  qui  ne  l’est  pas;  la  Régie 
aura  fait  toute  la  preuve  qu’on  peut 
exiger  d’elle  , lorsqu’elle  aura  éta- 
bli qu'il  ne  pouvait  exister  de  dou- 
tes sur  les  droits  des  parties.  675  , 
67#. 

V.  Contre-lettre,  Donation  , Do- 
nation onéreuse  , Lois  fiscales , 
Succession  (déclaration),  Trans- 
action. 

FRUITS  ET  RÉCOLTES. 

ArtpiUiiton,  il.  JooU*«nc«  antérieur*, g, 

Caractère»,  a.  jo. 

Ouioo  «le  firmigei,  U,  Mobilisation,  5,  6,  16. 

ifî,  lS.  Pépinière,  3,  4,  17. 

Définition,  1,  Récolté»  pendante»,  7. 

Fruit*  ci» rl«,  3*  SiKcotiou  , 3i*ai. 

Usufruit,  >4. 

1.  Le*  fruit*  naturels  d'un  fonds 
sont  le  produit  spontané  de  ce  fonds. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux 
qu’on  obtient  par  la  culture.  3103. 

2.  Les  fruits  naturels  ou1  indu- 
striels attachés  au  sol,  en  font  partie 
et  sont  immeubles,  si  le  sol  est  ex- 
ploité par  le  propriétaire.  3168. 

3.  Les  arbres  plantés  en  pépi- 
nière sont  meubles  ou  immeubles  ,• 
suivant  qu'ils  oui  etc  ou  non  précé- 
demment arrachés,  et  qu'ils  sont 
destinés  ou  non  àélre  vendus.  3166. 

4.  Les  arbres  , semis  et  provins 
sépares  du  sol,  sont  meubles,  à 
moins  ijue  le  propriétaire  qui  les  a 
arrachés  de  son  fonds  ne  doive  les 
y replanter.  3165. 

5.  Les  boiset  récoltes  deviennent 
meubles,  par  la  vente  qui  en  est 
faite  avant  qu’ils  soient  abattus. 
3169. 

V.  Vente  de  récoltes. 

6.  Les  arbres,  bois,  taillis,  fruits, 
récoltes,  coupés  ou  abattus,  sont 


meubles , quoique  non  enlevés* 
3169. 

7.  Si  le  sol  est  exploité  par  un 
fermier,  les  récoltes,  quoique  pen- 
dantes par  racines,  lui  appartien- 
nent et  naissent  meubles.  3168. 

8.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers 
des  maisons,  les  intérêts  des  som- 
mes exigibles , les  arrérages  des 
rentes  ; les  prix  des  baux  à ferme 
sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
fruits  civils  ( art.  584,  C.  c.b 

V.  Arrérages,  Intérêts,  Rente. 

9.  Lorsque  les  parties  reportent 
la  jouissance  de  l’acquéreur  à une 
époque  antérieure  au  contrat  de 
vente , il  y a cession  de  fruits  échus, 
naturels  ou  civils  , et  le  droit  de 
vente  mobilière  doit  être  perçu  , 
s’il  est  stipulé  uu  prix  séparé  pour 
cette  cession.  3670. 

10.  Lorsqu’il  est  dit  dansun  acte 
de  vente,  que  l’acquéreur  touchera 
les  fruits  ou  les  fermages  échus  de- 
puis une  époque  antérieure , la 
vente  ne  prend  néanmoins  date 
que  du  jour  du  contrat.  1704. 

11.  Les  loyers  des  maisons  s’ac- 
quièrent jour  par  ionr  et  doivent 
être  déclarés  dans  la  succession  du 
propriétaire,  au  prorata  du  temps 
écoulé.  Mais  les  fermages  ne  sont 
acquis  que  parla  récolte  des  fruits 
et  ne  doivent  être  déclarés  qu’au 
prorata  des  fruits  recueillis.  3673. 

12.  Les  cessions  de  fermages 
échus  sont  de  véritables  cessions  de 
créances  À terme.  3669. 

13.  La  cession  de  fermages  non 
échus  , non  soumise  à une  condition 
suspensive,  échappe  à toute  percep- 
tion proportionnelle.  3669. 

14.  Dans  la  succession  d’un  usu- 
fruitier , les  héritiers  doivent  dé- 
clarer tous  les  fermages  échus  ou 
non  échus,  auxquels  leur  auteur 
avail  droit  acquis.  3673. 

15.  La  cession  de  fermages  d’un 
liait  à rente  perpétuelle,  est  une 
cession  de  rente.  3669. 

<6.  " Les  fruits  d'un  fond?  ne  sont 
» censés  en  faire  partie  i]ue  lorsmi'ils 
» sont  compris  dans  le  transport  île  la 
» propriété  ou  de  l’usufruit  de  ce 
» fonds.  » 

Cass.,  13  août  1833.  3159. 
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17.  Dans  la  mutation  d'un  sol  chargé 
de  pépinières , le  droit  est  perceptible 
sur  la  valeur  dn  sol  et  de  U su[*rficte 
comme  immeubles. 

Déc.,  4 ta  juin  1810.  3 1 66. 

<8.  Indépendamment  du  droit  à per- 
cevoir sur  I immeuble,  l'heritier  est  tenu 
d’acquitter  le  droit  comme  créance,  sur 
les  fruits  civils,  au  prorata,  soit  des  fer- 
mages , soit  des  loyers  d’un  immeuble 
affermé,  courant  jusqu’au  jour  du  décès 
du  propriétaire. 

Del.,  22  septembre  1828. 

19.  Les  héritiers  de  celui  qui  jouit 
d’un  immeuble  par  lui-mème  et  sans  le 
secours  d’un  fermier,  n’ont  point  « dé- 
clarer les  récoltes  pendantes  au  jour  de 
son  décés. 


Inst.  gén. , 81  décembre  1828,  fl’ 
1285.  2671. 

SU.  Les  fermages  non  exigibles  doi- 
vent être  déclares  dans  la  succession  de 
bail  leur,  indépendamment  de  l'immeu- 
ble, et  an  prorata  des  jours  écoulés  de- 
puis le  dernier  terme  jusqu’au  décès. 

Inst,  géo.,  51  dreembre  1818,  n* 
11*63.  387*. 

21 . Les  arrérages  d’un  semestre  échu 
au  jour  du  décès,  doivent  être  compris 
dans  la  déclaration,  et  les  droits  acquit- 
tés  comme  pour  biens  meubles. 

Del.  , £3  février  1810,  27  mars 
1822.  • f 

V.  Carrière,  Cession  de  créances.  Dé- 
légation , Tourbière , Usufruit , Veuje , 
Vente  de  récoltes. 


GABELLE. 

i.  Le  droit  de  gabelle  était  un 
impôt  existant  au  quinziéme  siècle, 
dans  plusieurs  villes  d’Itab'e , et  se 
percevant  sur  les  contrats,  à raison 
de  leur  nature  cl  de  leur  espèce , 
lors  de  leur  enregistrement  sur  (les 
registres  publics  a ce  destinés.  772. 

GAGE. 

Bail,  I*.  » Kffeu,  7.  ■ 

Cautionnement  , 4.  5,  Garantie,  3. 

Créance*.  »,  I».  NaotUaement,  I,  9. 

Débiteur,  10.  t». 

1.  Nantissement  d'une  chose 
mobilière  ; acte  innomme , 1 fr. 
1408. 

2.  Le  gaçc  peut  être  donné  par  le 
débiteur  lut-méme.  1409. 

3.  Le  gage  diffère  essentiellement 
de  la  garantie  mobilière,  en  ce  que 
la  garantie  n’est  ni  une  sûreté,  ni 
un  privilège  et  ne  s'applique  qu'à 
une  obligation  exécutée.  1410. 

4.  Le  gage  diffère  du  cautionne- 
ment en  ce  qu’il  consiste  dans  un 
contrat  réel . ne  se  forme  que  par  la 
tradition  et  n'engendre  pas  d’obli- 
gation , mais  seulement  un  privi- 
lège. 1409. 

5.  La  dation  d’un  gage,  par  celui 
qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution, 
ne  convertit  pas  le  gage  en  caution- 
nement. 1412. 


1-  St 

6.  Le  gage  peut,  sous  l'empire 
du  Cotle  civil , être  donné  par  119 
tiers , pour  le  débiteur , sous  le 
droit  anterieur,  le  débiteur  seul 
pouvait  constituer  le  gage,  mais  il 
pouvait  engager  la  chose  d’autrui. 
1411. 

7.  Dans  la  dation  en  gage  d'une 
créance,  le  gagiste  n’en  est  point 
constitué  propriétaire  sous  condi- 
tion ; il  ne  peut  le  devenir  qu’au 
moyen  d'une  stipulation  nouvelle  , 
qui  seule  donnera  -ouverture  au 
droit  proportionnel.  1217. 

V.  Cession  de  créances. 

8.  Le  créancier  qui  touche  , à 
titre  de  nantissement  d’une  dette 
non  échue,  le  montant  d’une 
créance  appartenant  à son  débiteur 
n’en  devient  pas  actuellement  ces- 
sionnaire , et  ne  le  détient  que 
comme  gagiste.  1218. 

9.  • Le  nantis'eairot  doit  être  cou» 
» sidéré  comme  l’une  des  garanties  mes- 
» bilières  dont  parle  Part.  b9,  J2,nJS,r 

Jug.,  Château-Gontier,  5 avril  1828. 
Del.,  20  mai  1818.  i (10,  t iH. 

1 0.  Lorsque  le  gage  est  donné  par.  le 

débiteur  lui-même,  acte  innomme,  t f. 
fixe.  . 

Déc.  min. , 25  juillet  1827.  Dél. , 4 
mars  182*.  1 (H. 

14.  Lorsqu'une  créance,  non  encore 
liquidée,  est  transportée  à titre  de  nan- 
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tisjement,  au  profit  d’un  créancier,  arec 
(subrogation  dam  les  droits  du  debi- 
teur, quoique  sans  noration,  il  y a ces- 
sion. I p.  0/0. 

Del.,  3!  janvier  1824.  4248. 

12.  Lorsqu’un  preneur  s'engage  à 
■verser  une  somme  déterminée  aux, mains 
de  sa  caution  pour  la  garantie  des  con- 
damnations auxquelles  le  de  fuit  de  paie- 
ment du  prix  de  bail,  pourrait  l’exposer, 
« la  restitution  du  droit  dégagé  (50  c. 
a p.  400  fr.),  est  une  violation  de  l’art. 
» 69,  § 2.  n°  8,  de  la  loi  de  frimaire,  a 

Cass.,  26  décembre  1832.  1441. 

V.  Société. 

GARANTIE  MOBILIÈRE. 

Actualité,  17,  ao,  ai.  Garantie  formelle,  5. 

Caractère j,  6-8.  — «impie,  4. 

Cautionnement,  14.  — »ur  venta  Im- 

Condilion  , 18,  19.  mobilière,  3o-33. 

Contrats  tmnxltiif»,  ai.  Hypothèque,  ia. 
Débiteur,  a3.  Indemnité,  10,  27. 

Déclaration  estimative  , Perception,  16. 

‘ a 6.  Portefort,  a 8. 

Définition,  a,  3,  4i  >5.  Remploi,  a4> 

Effet*,  9.  Reapontabilité,  t3. 

Exécuteur  teaumenta ire,  Sûreté,  11. 

34-  Texte,  f. 

Garantie  conventionnel-  Vendeur,  aq. 

le,  *5. 

1.  a 60  c.  p.  100  .fr.  les  garanties 
» mobilières.  » 

• Le  droit  sera  perçu  indépendam- 
» ment  de  celui  que  la  garantie  aura 
» pour  objet , mais  sans  pouvoir 
» l’excéder.  » 

L.  22  frini.  an 7, art.  69,  § 2,  n°  8. 
1352. 

2.  Le  mol  garantie  impropre- 
ment appliqué  a une  foule  ae  con- 
ventions, iv a qu’un  sens  restreint 
dans  la  loi  fiscale.  1378,  1389, 
1381. 

3.  La  garantie,  en  general , est 
l’obligation  de  celui  qui  se  rend 
responsable  de  quelque  chose  envers 
quelqu’un  et  est  obligé  de  l’en  faire 
jouir,  si  elle  offre  un  objet  d’uti- 
lité , et  de  l’en  libérer,  si  elle  con- 
siste en  une  charge  ou  dettes  quel- 
conques. 1377. 

A.  La  garantie  simple  est  l’obli- 
gation en  vertu  de  laquelle  le  co- 
débiteur solidaire  ou  la  caution  ou 
toulautre  co-obligé,  obtient  le  rem- 
boursement de  ee  qu’il  a payé  au- 
delà  de  sa  part.  1377. 

5.  La  garantie  formelle  a lieu 


lorsque  l’acquéreur , menacé  d'clre 
évincé  par  un  tiers,  agit  en  recours 
contre  son  vendeur.  1377. 

6.  Ni  la  garantie  simple,  ni  la 
garantie  formelle  , ne  sont  des  con- 
ventions , mais  des  obligations  dé- 
rivant de  contrats , cl  non  sus- 
ceptibles de  recevoir  l’application 
d’un  droit  particulier.  1377. 

7.  La  garantie  tarifée  à 50c.  pour 
100  fr.,  11e  comprend  pas  celle  qui 
résulte  d’un  contrat  différent,  mais 
seulement  celle  qui  est  principale 
et  forme  une  convention  particu- 
lière. 1377. 

8.  La  garantie  tarifée  suppose 
l’existence  d’une  autre  convention 
à laquelle  elle  s’attache  accessoire- 
ment. 1414. 

9.  La  garantie  ne  consiste  ni  à 
donner , ni  à payer , mais  à dé- 
fendre ou  à maintenir  ; c’est  une 
obligation  de  faire.  1892. 

10.  La  garantie  diffère  de  l’in- 
demnité, en  ce  qu’elle  n’a  pas  pour 
objet  une  somme  ni  un  effet,  mais 
le  fait  de  défendre , tandis  que  l’in- 
demnité consiste  à donner.  1395. 

11.  La  garantie  n’csl  pas  une 
sûreté  ; elle  en  diffère  en  ce  qu’elle 
ne  s'applique  pas  à l’exécution 
même  de  l’obligation  , mais  au 
maintien  de  celle  qui  a été  exécutée. 
Pour  intenter  l’action  en  garantie 
dans  la  vente , il  faut  que  la  chose 
ail  été  livrée.  1679. 

V.  Sûreté. 

12.  L’hypothèque  n’est  pas  une 
garantie , mais  une  sûreté.  1401. 

V.  Hypothèque. 

13.  La  garantie  diffère  de  la  res- 
ponsabilité en  ce  que  celle-ci  s’ap- 
plique à un  dommage  imputable, 
accompli  et  qu’il  s’agit  de  réparer; 
tandis  que  la  garantie  s'applique  à 
une  action  ou  à un  procès  que  le 
garant  doit  ccarler  du  garanti. 
1380. 

14.  La  garantie  stipulée  acces- 
soirement à une  autre  garantie, 
devient  un  cautionnement.  1396. 

V.  Cautionnement. 

15.  La  garantie  mobilière  est  le 
contrat  dans  lequel  le  garant  s’o- 
blige à mettre  le  garanti  à l'abri 
d’une  action  mobilière.  1382. 
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V.  Hypothèque,  Vente  d’im- 
meubles. 

16.  Le  droit  de  garantie  est  un 
droit  d’acte.  1415. 

17.  La  garantie  est  actuelle  quoi- 
que son  objet  repose  sur  une  éven- 
tualité. 1432. 

18.  La  garantie  peut  être  stipu- 
lée conditionnellement;  dans  ce  cas, 
le  droit  proportionnel  est  suspen- 
du. 1433. 

19.  La  condition  dans  la  garantie 
peut  résulter  de  la  nature  éven- 
tuelle de  l’obligation  principale. 
1434. 

20.  Pour  que  la  garantie  prenne 
naissance,  il  n’est  pas  nécessaire 
qu'un  droit  ou  une  action  existe  , 
qui  donne  lieu  de  l’exercer.  1434. 

21.  La  garantie  d'une  obligation 
future  ne  prend  naissance  qu'après 
l’exécution  de  celle  obligation;  après 
cet  événement  le  droit  proportion- 
nel devient  exigible  sur  l'acte  con- 
stitutif de  la  garantie.  1435. 

22.  La  garantie  n’est  pas  essen- 
tielle aux  contrats  translatifs , mais 
seulement  de  leur  nature.  1437. 

23.  La  garantie  souscrite  par  un 
debiteur  principal , ne  donne  ja- 
mais ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 1454. 

24.  Le  mari  qui  se  renil  garant 
du  remploi  auquel  il  est  tenu,  l'exé- 
cuteur testamentaire  qui  garantit 
la  libération  d'un  débiteur  de  la 
succession  qui  le  paie,  le  manda- 
taire qui  garantit  celle  d'un  débi- 
teur du  mandant . ne  rendent  exi- 
gible aucun  droit  particulier.  1454. 

25.  La  garantie  conventionnelle 
peut  être  plus  étendue  que  la  ga- 
rantie de  droit,  sans  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  1455, 
1456. 

26.  La  déclaration  estimative  des 
parties,  dans  le  ras  d'une  garantie 
des  dettes  hypothécaires  ne  peut 
porter  que  sur  le  monlant  des 
dettes  inscrites.  3614. 

27.  On  ne  doit  pas  percevoir  le  droit 
de  t t/2  pour  tUO  lorsque,  pour  sû- 
reté du  pm  de  U vente  d’one  maison 
assurée,  l'acquéreur  transporte  au  créan- 
cier, à titre  de  garantie,  l'indemnité 


qui  lui  serait  due  en  cas  d'incendie  de 
la  maison.  m 

Sol  , 29  avril  1835. 

28.  Lorsqu'un  individu,  sans  justifier 
d'un  pouvoir  en  forme , acquiert  un 
immeuble  au  nom  d’un  tiers,  en  se  por- 
tant fort  et  garant  pour  lui,  le  droit  de 
garantie  n’est  pas  dû  sur  l'acte  de  vente. 

Sol.,  21  décembre  183G.  Cont.  , 
4s38. 

29.  La  garantie  promise  par  le  ven- 
deur dans  l'acte  de  vente  ou  dans  la 

uittance  du  prix,  n’est  passible  d'aucun 
roit  particulier. 

Del..  16  novembre  1815.  1451. 

50.  L'arte  , par  lequel  nn  tiers  s’o- 
blige à garantir  une  vente  immobilière, 
en  ce  quelle  pourrait  être  attaquée,  soit 
par  le  vendeur,  soit  par  le  tiers  con- 
tractant, donne  ouverture  au  droit  de 
50  c.  p.  tou  fr. 

Cass..  <0  avriM838.  Cont.,  5257. 

34 . Vente  d’un  immeuble  grevé  d'one 
hypothèque  légale , un  tiers  garantit 
l’acquéreur  qui  paie  le  prix,  qu'il  ne  .sera 
pas  inquiété  à raison  de  l'bypotbèqne  : 
50  c.  p.  < 00  fr.  sur  le  monlant  du  prix. 

Del..  25  mars  1828.  3613. 

32.  Celui  qui  s'engage  accessoirement 
à la  restitution  du  prix  et  des  domma- 
ges intérêts,  pour  le  cas  où  le  vendeur 
serait  déclaré  n’élre  pas  propriétaire  , 
souscrit  une  obligation  conditionnelle 
qui  ne  peut  donuer  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Cass.,  42  juillet  1832.  1443. 

33.  Lorsqu'un  tiers  s'engage  princi- 
palement à mettre  l’acquéreur  à l’abri 
des  poursuites  des  créanciers  hypothé- 
caires, le  droit  de  50  c.  p.  400  Ix.  doit 
êlre  liquidé  sur  le  montant  des  déliés 
hypothécaires  à déclarer  on  à vérifier. 

Jng,,  Charolles,  29  mai  4 830;  délib., 
9 novembre  4 830.  3614. 

51.  L'exécuteur  testamentaire  qui 
garantit  la  libération  du  débiteur  de  la 
succession  qui  le  paie,  rend  exigible  un 
droit  de  50  c.  p.  400  fr. 

Sol.,  28  novembre  4828.  1454. 

V.  Caulioonemenl,  Cession  de  rréan- 
r«s,  Command , Contrat  de  mariage. 
Gage,  Hypothèque , Prorat  s-e  de  four- 
nir, Quittapce,  Rente  sur  l’étal,  Vente 
publique  de  meubles. 

GARDE  CHAMPETRE. 

1.  Les  conventions  constitutives 
îles  obligations  dugartle-charopêlre, 
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ne  sont  pas  un  marché  , roats^mi 
louage  non  tarifé.  1 fr.  fixe.  1476. 
V.  Marché. 

î.  Le»  nominations  de  gardes-cliam- 
pêtres  par  des  particuliers  sont  des  man- 


dats, et  il  est  dû  autant  de  droits  de  2 fr 
que  l'acte  énonce  de  propriétaires  diffé- 
rons avant  des  intérêts  distincts. 

Inst,  gén.,  24  décembre  1830,  no 
1347,  § 7. 


H. 


HABITATION. 

1.  Le  droit  d’habitation  n’est  pas 
tarifé  et  ne  peut  donner  ouverture 
à un  droit  proportionnel.  3589. 

V.  Bail. 

2.  Le  droitde la  vente  d’nne  mai- 
son avec  réserve  d’un  droit  d’habi- 
tation , ne  doit  être  liquidé  que  sur 
le  prix  exprimé.  3590. 

3.  La  consolidation  du  droit  d’ha-, 

bi  ta  lion  , n’est  passible  d’aucun 
droit.  3590. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. — 
V.  Ea«Boirr*«»*aT  (action),  Sccc Ra- 
sion eé.HÉvicuunE. 

HOPITAUX.  — V.  Soccïssto»  lé- 
sitihk  , Succession  trst*mrst»i«e. 

HYPOTHÈQUE. 

BiUrt  ■ ordre,  39,  3a-35.  Héritier*,  4t. 
Cautionnement,  s.  IinpAl,  4,  *6. 

Caractère*.  î.  3.  Lettr*  de  change,  5,  *5, 

Contrat,  1 3»  i4-  3o,  3i. 

Co-propriétaire**  35.  Nr»*mtio»,  37* 

Débiteur,  lo-ia,  17.  Obligalkm,  38-4<>. 

Dot,  a6.  S*>dété,  a 4. 

Eodournr,  a a,  a3,  36,  Tien,  i8-*f. 

3^.  Veodenr,  t5. 

Garantie,  6-9. 

1 . L’hypothèque  est  une  modifi- 
cation du  droit  de  propriété  au  pro- 
fit du  créancier;  un  droit  dans  la 
chose  d’autrui,  immobilièrejcom me 
l’objet  auquel  il  s'applique.  1402. 

2.  L’hypothèque  diffère  du  cau- 
tionnement , en  ce  qu’elle  forme  un 
contrat  réel  et  le  cautionnement  un 
engagement  personnel  ; elle  diffère 
de  la  garantie  mobilière,  en  ce 
qu’elle  est  de  nature  immobilière. 
1397 , 1400. 

3.  L’hypothèque  n’est  ni  la  loi,  ni 
le  jugement,  ni  le  contrat  qui  la 
constituent;  ni  le  droitde  suite,  ni 
1*  droit  de  préférence  ; clic  est  en- 


gendrée par  les  uns  et  produit  les 
autres;  elle  n’est  ni  une  partie,  ni 
un  accessoire  de  la  créance;  elle 
s'applique  à l'immeuble  , non  au 
prix  , moins  encore  à la  préférence. 
1402. 

4.  La  constitution  d’hypothèque, 
soit  par  le  débiteur  , soit  par  un 
tiers , est  l’objet  d'un  impôt  spécial, 
et  ne  peut  dans  aucun  cas,  donner 
ouverture  à un  droit  proportionnel 
d’enregistrement.  1404. 

V.  les  droits  d’hypothèque. 

5.  La  dation  d’hypothèques  pour 
sûreté  de  lettres  de  change  ou  bil- 
lets à ordre , ne  forme  pas  un  litre 
de  nature  à suppléer  la  lettre  de 
change  on  le  billet  et  ne  constitue 
pas  une  obligation  distincte  de  la 
première,  susceptible , du  droit  de 
1 pour  100.  1914. 

g 1er.  Hypothèque s soumises  au 
droit  de  50  c.  pour  100  f. 

C>.  L’hypothèque  est  une  garantie  im- 
mobilière. 

Cass.,  17  prairial  an  12.  1012. 

7.  « L’hypothèque,  considérée  comme 
» garantie'  est  de  nature  immobilière,  > 
et  en  conséquence  ne  doune  pas  ouver- 
ture au  droit  de  garantie  mobilière. 

Jug.,  Compiègne,  C mars  l83i.  1403. 

8.  « L'affectation  hypothécaire  est 
> précisément  ce  que  la  loi  lie  frimaire 
» entend  par  garantie  mobilière,  puis- 
u que  le  créancier  garanti  ne  pent  jamais 
» en  vertu  de  cette  affectation  s'appro- 
» prier,  soit  l’immeuble  affecté,  soit 
» l'usufruit  de' cet  immeuble,  comme 
n dans  le  cas  de  l'engagement  ou  de 
» Vanlichrr.se . mais  qu’il  peut  seule- 
» ment  faire  vendre  ce  même  immeuble 
a et  se  faire  colloquer  sur  le  prix . « 

Del.,  7 juin  18.‘.3.  1398. 

9.  n L’bypolbèque  ne  peut  être  ré- 
» pillée  garantie  mobilière  par  cela  seul 
n qu  elle  se  résoudra  en  une  somme 
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» d'argent,  pas  plus  que  l'usufruit  d'tm 
» immeuble  u’est  mobilier  pour  ne  se 
K rapporter  qu’à  la  jouissance.  *> 

Jug-,  Betbel,  5 juin  1834.  1403. 

1U.  «La  dation  d'hypothèque  (par 
» le  débiteur)  n’est  ni  indiquer,  ni  lari- 
» fée  dans  aucune  loi  relative  à l’enre- 
> gistrement,  et  ne  ebange  pas  de  nature 
» par  cela  seul  qu  elle  est  consentie  par 
» un  acte  postérieur.  » 

Jug. , Seine,!  G juillet  183', 17  février 
1836;  Cont.,  4287;  jug.,  Sarreguemi- 
nes,  10  août  >836;  Cont.,  -il .14;  jug., 
Troyes,  7 décembre  1884;  déi.,7  avril 
1835.  1403. 

1 1 . L'hypothèque  consentie  par  le  dé 
biteur,  dans  le  même  acte  que  l'obliga- 
tion principale , n'est  passible  d'aucun 
droit  particulier. 

Déc.,  46  juin  1807;  dèl. , 10  août 
1828.  1398. 

12.  Le  droit  de  50iC.  p.  1 <30  fr.  est 
exigible  sur  la  dation  d'hypotheque  par 
le  débiteur  pour  sûreté  d une  creance  à 
laquelle  aucun  immeuble  u’ctait  affecté. 

Jug.,  Seiue.t 7 décembre  483 1. Cont., 
4287. 

13.  La  dation  d’une  hypothèque  pro- 
mise ilaus  le  contrat  constitutif  de  l'o- 
bligation principale  ou  pour  sûreté 
d’une  obligation  légale,  n est  passible 
que  du  droit  fixe. 

Dél.,  16  novembre  1815,  10  avril 
1822. 19  et  26  juillet  1 823, 3 avril  1 824, 
4 janvier  1 828,  11  mars,  15  avril  et  1 6 
mai  1834,  Sol.,  4 et  20  octobre  1832. 
1398. 

14.  I.e  droit  proportionnel  de  50  c. 
. 100  fr.  est  exigible  sur  la  dation  d’une 
vpothèque  par  le  débiteur  qui  n\st 

obligé  de  1a  consentir,  ni  par  la  loi,  ni 
par  une  convention  antérieure. 

Sol.,  24  décembre  1 839,  1 novembre 
1830;  dél.,  ! 3 novembre  1 832,  16  juil- 
let 1833;  inst.  gén. , n°  1437,  §5, 
1598. 

15.  Postérieurement  à la  vente,  le 
vendeur  hypothèque  spécialement  des 
biens  pour  sûreté  de  la  créjnce  éven- 
tuelle de  l'acquéreur  ; droit  fixe. 

Dél.,  16  novembre  1815.  1 45 4 . 

16.  « La  loi  du  22  frimaire  aa  7 ne 
> soumet  au  droit  proportionnel  que  le 
» cautionnement  de  sommes  et  objets 
a mobiliers,  les  garanties  de  sommes  et 
u indemnités  mobilières,  et  non  la  sîm- 
» pie  concession  d'hypothèque,  dont  il 
u n'est  fait  mention,  ni  dans  l’art.  69, 
» ni  dans  aucun  article  de  la  même 
a loi.» 


Cass.,  20  février  1837.  Cont.,  4i63. 

17.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  n’est 
pas  exigible  sur  toute  hypothèque  con- 
sentie par  le  debiteur  lui-même , que 
cette  hypothèque  ait  été  ou  n’ait  pas  été 
promise  par  l’arte  primitif. 

Del.,  18  avril  1837.  Cont.,  5020. 

18.  L hypothèque  dounée  par  un  tiers 
étranger  à la  dette  est  un  cautionne- 
ment. 

Sol.,  18  ventôse  an  10:  dél.,  7 juin 
1833.  1400. 

19.  « Il  est  de  l’essence  du  cautionne- 
» ment  que  celui  qui  le  contracte  s oblige 
» personnellement  envers  le  créancier; 

» si,  au  lieu  de  s'obliger  personnelle- 
» ment,  il  ne  fait  que  promettre  de  li- 
» vrer  ou  engager  à titre  de  garantie 
» des  propriétés  mobilières  on  immobi- 
» livres,  il  peut  résulter  de  ces  stipula- 
» tions  un  acte  de  nantissement,  une  an- 
» tichrèse,  une  affectai  ion  hypothécaire, 

» mais  non  un  cautionnement.  » 

Cass.,  mal.  civ.,  25  novembre  1812, 
lu  août  184  4.1400. 

20.  Le  cautionnement  en  immeubles 
a ou  garantie  hypothécaire  fournie  par 
» un  tiers  sur  des  immeubles  qui  lui  ap- 

• parti  muent , et  ce  pour  sûreté  du  paie- 
» ment  d’une sommed'argentempruntée 
» et  due  par  le  frère  de  ce  tiers,  coosti- 
> tue  évidemment  une  obligation  de  la 
» part  de  ce  tiers-caution  de  payer  la 
» somme  si  t’iudividu  cautionné  ne  le 
» faisait  pas,  ou  de  laisser  vendre  l'im- 
» meuble  hypothéqué  et  par  conséquent 
» un  cautionnement.  50  c.  p.  100.  a 

Cass. . 10  août  1836.  Cont.  , 4348. 

24.  « L’hvpotbèque  donnée  par  un 
» tiers  sur  scs  immeubles  pour  achever 
» le  paiement  d’une  créance,  est  de  sa 
« part  une  obligation  qui  a le  caractère, 
a pour  la  perception  des  droits  d’enre- 
» gistrement,  d’une  garantie  ou  d’un 
» cautionnement  de  sommes  et  objets 

• mobiliers,  passible  du  droit  de  50  c. 
» p.  100  fr.  » 

Cass.,  7 août  1887.  Cont. , 5098. 

22.  Le  droit  de  cautionnement  est 
exigible  sur  l'acte  souscrit  séparément 
par  lequel  1rs  endosseurs  donnent  hypo- 
thèque et  s’oblig  nt  comme  cautions  so- 
lidaires au  paiement  Me  la  lettre  de 
change. 

Jug..  Limoges,  13  mars  1826;  inst. 
gén.,  23  décembre  i826,  n”  1204  , 

S I. 

23.  lie  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est 
exigible  sur  l'acte  par  lequel  le  tireur 
d’une  lettre  de  change  accorde  une  by- 
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pothèque  a l'endosseur,  pour  le  ras  où 
ce  dernier  aurait  nn  recours  à exercer 
contre  lui. 

Del  ,5  avril  182  i.  1404. 

24.  Le  droit  de  cautionnement  n'est 
pas  exigible  sur  l’hypothèque  consentie 
sur  ses  biens  persotinels,  par  le  gérant 
i l’une  société  en  commandite,  pour  sû- 
reté d’un  prêt  fait  à cette  société. 

Del.,  10  juillet  1838.  Cont. , 5467. 

25.  I.e  droit  de  cautionnemet  doit 
être  perçu  sur  l'acte  par  lequel  un  cm 
prunteur  hypothèque  nn  immeuble  indi- 
vis du  consentement  de  son  eo-proprie- 
taire,  et  ne  devient  pas  restituable  si 
l'immeuble  hypothéqué  est  attribué,  par 
nn  partage  ultérieur,  an  débiteur  prtn- 
cipal. 

Del.,  12  avril  1836.  J.  E. , 11,507. 

26  La  clause  d'un  contratde  mariage 
par  laquelle  les  père  et  mère  des  futurs 
garantissent  la  dot  mobilière  delà  future, 
par  une  hypothèque  sur  leurs  immeu- 
bles ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  cau- 
tionnement. 

Jttg.,  Dijon,  22  mars  1837.  Coni.  , 
5040. 

§ 2.  Hypothèque  toumise  au  droit 
d'i  pour  100. 

27.  En  matière  civile,  l'acte  notarié 
par  lequel  un  débiteur  reconnaît  une 
dette  commerciale,  et  s’oblige,  sous  l'hy- 
pothèque de  ses  biens,  à la  payer  comme 
dette  de  commerce,  est  une  « stipulation 
» qui , loin  d'éteindre  l'obligation  ori- 
« ginaire , en  reproduit  la  cause , en 
» maintient  les  effets  et  exclut  toute 
» idée  de  novation.  » 

Cass.,  21  février  1826,  1011. 

28.  La  dation  d'hypothèque  pour 
sûreté  d'une  lettre  de  change,  « non 
a seulement  altère  le  caractère  primitif 
a de  la  lettre  de  change  été  lui  donnant 
» les  avantages  des  obligations  civiles  et 
a ajoutant  une  garantie  immobilière  à 
a la  simple  garantie  personnelle,  mais 
a encore  contient  dans  la  réalité  une 
* obligation  nouvelle  et  distincte  de  la 
a première,  » passible  du  droit  de  1 
P-  0/0- 

Cass..  17  prairial  on  12,  22  décembre 
1807.  1012. 

29.  L’acte  par  lequel  des  billets  sont 
convertis  en  une  obligation  notariée, 
avec  stipulation  d'intérêt,  hypothèque  et 
cautionnement,  constitue  une  obligation 
nouvelle'  passible  du  droit  particulier 
de  1 p.  0/o. 


Cass.,  1"  février  1813.  1016. 

30.  L'obligation  contenue  dans  la 
dation  d'une  hypothèque  pour  sûreté  de 
lettres  de  change  à accepter  est  civile  , 
et  donne  ouverture  au  droit  d’I  p.  U/o 
quand  elle  sera  réalisée. 

Cass.,  10  mai  1831.  933. 

51.  La  dation  d’hypothèque  pour  sû- 
reté de  lettres  île  change  n’opère  pas 
novation , niais  elle  constitue  un  nou- 
veau titre  d'obligation  au  paiement  du 
mêmes  sommes,  et  ajoute  à l’obligation 
commerciale  une  obligation  civile  pas- 
sible du  droit  de  1 t>.  U/o. 

Cass  . 5 août  1*33.  1013. 

32.  La  constitution  d'une  hypothèque 
pour  sûreté  de  billets  à ordre  est  pas- 
sible du  droit  de  1 p.  U/o,  attendn 
« qu'il  est  évident  que  cet  acte  ren- 
a ferme  une  nouvelle  obligation . a 

Cass.,  20  août  1834.  Cont..  2980. 

33.  La  dation  *d’bj  pothèque,  renfer- 
mant une  obligation  nouvelle  et  d'une 
autre  nature  que  celle  des  billets,  doit 
subir  le  droit  de  1 p.  0/o,  indépendam- 
ment de  celui  de  5U  c.  p.  100  fr.,  ac- 
quitté lors  de  l'enregistrement  des  bil- 
lets. 

Cass.,  30  mars  1835.  Conr.,4021. 

34.  Lorsque  le  meme  jour  un  débiteur 
souscrit  des  billets  à ordre  et  consent 
une  hypothèque  en  rappelant  leur  mon- 
tant, < il  n’y  a pas  novation,  mais  les 
» billets  à ordre  et  l'acte  notarié,  quoi- 

* que  relatifs  au  prêt  d'une  même  somme, 

• forment  le  titre  de  deux  obligations 
» distinctes,  la  première  commerciale  , 
» la  seconde  hypothécaire  et  purement 
» civile,  diversement  tarifées  par  la  loi 
u de  frimaire,  a et  passibles  en  consé- 
quence d'un  droit  proportionnel  parti- 
culier. 

Cass.,  8 avril  1839.  Cont.,  5450. 

35.  C'est  le  droit  d'I  p.  U/0,  et  non 
relui  de  bO  c.  p.  10U  fr.  qui  doit  être 
perçu  lorsque , pour  sûrele  de  billets  à 
ordre,  le  debiteur  donne  hypothèque. 

• Sol.,  9 juillet  1830;  dcl. , 9 novembre 
1835.  44U4.  Cont. . 4188. 

36.  L’i  ndosse tir  d'une  lettre  de  change, 
qui  se  rend  caution  solidaire  et  donne 
hypothèque,  ne  souscrit  pas  un  engage- 
ment nouveau,  passible  d’un  droit  pro- 
portionnel. 

Jug.,  Limoges,  13  mars  1824  ; inst. 
gén.,  S5  décembre  4H2t>.  1110. 

37.  Lorsque,  pour  sûreté  d’une  lettre 
de  change,  la  femme  de  l'endosseur  su- 
broge le  porteur  dans  son  hypothèque, 
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il  y » DOTation  du  titre  de  la  creance,  et 
le  droit  de  1 p.  1 00  est  exigible. 

Inst,  gén.,  17  reotose  an  12. 

38.  La  dation  d'hypothèque  pour  sû- 
reté d’une  dette  dont  le  montant  doit 
êtreullérieurement  réglé,  donne  ouver- 
ture au  droit  d’obligation  sur  les  sommes 
indiquées  pour  effectuer  l'inscription. 

Jug.,  Caen,  15  février  1838.  Cont., 
5297. 

39.  La  dation  d’hypothèque,  pour 
sûreté  de  sommes  qui  seraient  dues  an- 
térieurement, doit  être  soumise  au  droit 
de  I pour  100,  il  liquider  sur  déclara- 
tion des  parties. 

Cass..  21  février  1838.  3600. 

40.  L’obligation  à terme,  avec  hypo- 


thèque, au  profit  d’un  avoué,  pour  frais 
et  honoraires  nou  taxés,  d'une  adjudi- 
cation qu’il  a poursuivie,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1 p.  100. 

Déc.  min.,  11  juin  1818.  1020. 

41 .  Lorsque  les  héritiers  d'un  dona- 
teur consenient  hypothèque  pour  sû- 
reté de  ce  qui  reste  à payer  sur  la  do- 
nation, un  nouveau  droit  proportionnel 
n’est  pas  exigible. 

Sol.,  4 octobre  1832.  1018. 

V.  Atermoiement , Cautionnement , 
Cautionnement  de  comptable,  Engage- 
ment d'immeubles , Partage  , Prêt  sur 
dépût , Promesse  de  prêter.  Rente  sur 
l’état , Succession  contractuelle , Testa- 
ment. 


I. 


IMMEUBLES  PAIt  DESTINA- 
TION. 


B«-.iiaui,  7. 

Ch»y,  at. 

Cheptel,  8 
Com  rainai , 3a. 
Déclaration  de  lucre: 
■ ion,  t. 

Machine  à vapeur,  aa. 


Métier»,  iS. 
Mobilisation,  a4-3l. 
Moulin,  17-ao. 
Pigeon*,  etc.,  4« 
Semences,  14. 
Théâtre»,  16. 
Ctuatilti,  g-ia. 
Vente , i3,  a3. 


1.  Les  immeubles  par  destina- 
tion doiventêtredéclarés  comme  tels 
dans  la  succession  du  propriétaire. 

3195. 


J 1er.  Det  animaux. 

2.  Les  animaux  attachés  A la  cul- 
ture sont  immeubles,  mais  ceux 
qui  sont  l'objet  d’un  commerce , 
ou  attaches  au  service  d’une  usine, 
ou  appartenant  à un  autre  que  (c 
propriétaire  du  fonds , ne  le  sont 
pas.  3196. 

3.  Quoique  la  loi  du  22  frimaire 
ait  etc  rédigée  en  présence  d’une 
législation  qui  considérait  comme 
meubles  les  animaux  attachés  à la 
culture , on  doit,  sous  l'empire  du 
Code,  les  considérer  comme  faisant 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés. 3197. 

4.  Les  pigeons,  lapins,  ruches  à 
miel  et  poissons  sont  immeubles , 
s’ils  sont  attachés  au  fonds.  3198. 


y. 


5.  l’art.  524  C.  c.  ayant  classé  parmi 
les  immeubles  par  destination,  les  ani- 
maux attachés  a la  culture,  ainsi  que  les 
ustensiles  aratoires  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y a placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds,  et  d’un  autre 
côté,  les  coutumes  locales  ayant  cessé 
d’être  observées  à compter  du  jour  où 
le  Code  est  devenu  exécutoire,  il  eu  ré- 
sulte que  les  héritiers , eu  Normandie, 
ne  peuvent  plus,  dans  les  déclarai  ions 
de  succession  , comprendre  les  objets 
ci-dessus  comme  objels  mobiliers. 

Cass.,  30  juillet  1812.  3197. 

6.  Les  animaux  placés  sur  un  fonds, 
mais  réservés  par  le  vendeur  de  ce 
fonds,  sont  néanmoins  immeubles. 

Sol.,  8 juillet  1814.  3196. 

7.  Lorsque  dans  l’acle  de  vente  d’un 
immeuble  et  de  bestiaux.il  a été  stipulé 
uu  prix  particulier  pour  les  bestiaux , 
dont  la  nature  et  le  nombre  étaient  dé- 
terminés, en  déclarant  qu’ils  ne  faisaient 
poiut  partie  du  domaine,  le  droit  de 
vente  doit  néanmoins  être  perçu  sur  ce 
prix , au  taux  fixé  pour  les  immeubles. 

Del.,  12  janvier  1827;  20  janvier 
1 829  ; 1 5 avril  i 83  ;.  3294 . 

8.  La  vente  d’un  immeuble,  qui  com- 
prend un  cheptel  attaché  au  fonds , est 
sujette  au  droit  de  5 1 /2  p.  400  sur  I» 
totalité  du  prix , quoiqu’elle  contienne 
une  estimation  particulière  et  distincte 
de  ce  cheptel. 

Jug.,  Guéret,  15  mars  4857.  J.  E., 
41,756. 

>5 
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> aurait  pour  but  et  pour  condition  ex- 
» presse  de  les  détacher  immédiatement 
» du  moulin  dont  ils  Tout  partie.  » 
Cass.,  25  février  t82i.  3191. 

20.  « Lorsque  les  agrès  d’un  moulin  y 
ont  été  placés  par  le  meunier,  qui  doit 
les  enlever  à la  sortie,  ils  sont  meubles.» 

Sol.,  18  août  1815. 

21 . La  vente  des  cuves  et  tonnes  pla- 
cées par  le  propriétaire  d’un  cbay,  pour 
le  service  et  l’exploitation  de  ce  cbay, 
faite  simultanément  avec  le  cbay,  çst 
immobilière  pour  le  tout. 

Cass.,  30  mai  1826.  3190. 

22.  Lorsqu’une  machine  à vapeur  est 
placée,  par  une  société  , dans  une  mai- 
son appartenant  à l'un  des  associés, 
qu’elle  y est  scellée  et  que  lé  tout  est 
vendu  en  bloc , pour  le  prix  seulement 
de  la  maison  être  distribué  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  le  droit  de  vente 

uiiFu.  immobilière  est  evgible  sur  le  montant 

13.  Deux  propriétaires  possèdent  total  de  l’adjudicaüon. 
atmeAmant  tine  usine  et  les  bâti-  Cass.,  8 avril  18-9.  .189. 

21.  « Lorsqu’on  vend  un  bien  fonds 


$ 2.  Ustensiles  el  machines. 

9.  Les  ustensiles  aratoires,  pres- 
soirs petits  el  grands,  cuves,  ton- 
nes , pailles  el  engrais , placés  sur 
un  fonds  de  terre , sont  immeubles. 
3196. 

10.  Les  ustensiles  places  dans 
une  usine  qui  pour  une  cause 
quelconque  demeure  mobilière, 
sont  meuble#  comme  elle.  3190. 

14.  Les  ustensiles  nécessaires 
pour  l’exploitation  d’une  usine  sont 
immeubles,  s’ils  sont  placés  dans  la 
maison , pour  le  service  et  l’exploi- 
tation de  l’usine,  par  le  propriétaire. 
3190. 

12.  Pourque  les  ustensiles  soient 
immeubles,  il  faut  que  la  maison 
dans  laquelle  ils  sont  places  soit  une 
usine.  3190. 


indivisément  une  usine  cl  les  bàti- 
mens  ; l’un  d’eux  vend  ses  droits  à 
T’aulrn  : la  vente  sans  distinction 
de  prix  est  immobilière  pour  le 
tout;  avec  estimation  des  ustensiles, 
elle  est  mobilière  pour  celte  partie. 
3194* 

14.  Les  sommes  données  au  fer- 
mier et  le#  grains  destinés  à la 
semence  par  le  propriétaire,  sont 
immeubles  et  font  partie  du  fonds. 
3164, 

1 5.  Les  métiers  » filer  et  antres  objets 
employés  dans  une  filature  de  coton  , 
sont  meubles  lorsqu’ils  ne  sont  point 
fixés  à demeure  sur  pi  tiers  on  autrement. 

DéL,  15  jnin  18U2.  3190. 

16.  Les  machines,  décorations,  par- 
titions de  mnsiqne  et  autres  objets  né- 
cessaires aux  représentations  théâtral  s, 
sont  meubles. 

Inst,  gén.,  22  février  1808,  n“  366  , 
§12.3190. 

17.  « La  carcasse,  les  tournans,  vi- 
» rans,  travaillons,  et  autres  agrès  d’nn 
» moulin,  sont  des  objets  purement  ino- 
i biliers  de  leur  nature.  » 

Cas».,  28  avril  1 822.  3187 


» avec  les  objeLs  placés  pour  son  exploi- 
» talion  , le  droit  d’enregistrement  e»t 
• dû  à raison  de  4 p.  100  (vente  d’im- 
» meubles)  sur  le  prix  cumulé  du  bien 
» qui  est  immeuble  par  sa  nature , et 
» des  objets  , qui  par  leur  destination  , 

» sont  de  nature  immobilière  lors  même 
» qu’on  les  aurait  estimés  article  par  ar- 
» tidc.  » 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  1 3,  n°  290, 
§ 26.  3.97. 

24.  ■»  La  destination  qui  donne  i des 

» objets  mobiliers  lecaractère  d’immeu- 
> blcs.  ne  |>etit  s’établir  ni  cesser  par  de 
» simples  déclarations,  soit  orales,  soit 
h écrites  des  propriétaires  ; elle  ré- 
» suite  de  faits  et  circonstances  déter- 
» minées  par  la  loi  elle-même,  au  1. 1 ", 
» liv.  2 du  Code  civil.  • 

Cass.,  20  juin  18)2.  31 92. 

25.  • La  Tolonté  des  propriétaires  de 
» restituer  aux  effets  réputés  immeu- 
» bits  par  de-tinn!  ion , leur  nature  de 
« meubles  , peut  paraître  suffisamment 
» établie,  dans  le  cas  même  où  il  en  fait 
» la  vente,  par  le  même  acte  qui  con- 
» tient  la  vente  de  l’immeuble . lors- 


UaSS.,  «vu,  iv...  ois».  . , 

18.  Les  tournans  , Tirans  , moulans  > qu  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  (lu  il 
..11. n.  J'nn  mnnlin.  « sont  des  » frimaire  an  7 (oui  ne  fait  aucune  dis— 


- -i-  ~ — r ■ . — - — ■ , 

» frimaire  an  7 (qui  ne  fait  aucune  dis- 
» tinction  entre  les  effets  mobiliers  qui 
• ont  conservé  lanatnre  de  meubles,  et 
» ceux  qui  avaient  été  immeubles  par 

- » destination),  il  y est , relativement  « 

» Uns  d’un  moulin),  ne  peut  «voir  l’ef-  » ceux  des  meubles  que  le  proprietaire 
■ fd  de  les  mobiliser,  qu’autant  qu’elle  » juge  conveuable  à ses  intérêts  de  s 


et  travuillans  d’un  moulin,  « sont  des 
» immeubles  par  nature  • 

Cass.,  25  février  i 821.  3191. 

19.  « La  vente  séparée  d’objets  de  ce 
» g lire  (les  virans , moulans  et  travail- 
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» parer  de  l’immeuble,  stipule  un  prix 
» distinct,  et  qu'ils  y sont  désignés  ar- 
» ticle  par  article.  » 

Cass.,  23  avril  1833.3192. 

26.  La  stipulation  d’nn  prix  particu- 
lier pour  les  ustensiles  , leur  estimation 
distincte  et  la  déclaration  dans  la  rente, 
qu’ils  ne  serrent  plus  à l’exploitation  de 
l'usine,  ne  suffisent  pas  pour  leur  rendre 
le  caractère  mobilier. 

Jug.,  Seine,  12  juillet  18S8.  J.  E., 
12,176. 

27.  Dacrend  à Honrelle  une  maison, 
une  filature  et  tous  les  ustensiles;  ces 
derniers  objets  sont  désignés  comme 
meubles.  5 1/2  p.  100  sur  te  tout. 

Cass.,  20  juin  1832.  3192. 

28.  Vente,  en  un  seul  lot,  d’une  ma- 
nufacture, arec  estimation  séparée  des 
hitimens  et  de  leurs  accessoires,  quali- 
fication de  ceux-ci  d’objets  mobiliers  et 
ventilation  du  prix;  2 p.  100  sur  le 
prix  des  acceasoires. 

Cass.,  23  avril  1833.  3192. 

29.  Le  droit  de  rente  immobilière 
doit  être  exigé  sur  la  rente  d’une  ma- 
nufacture en  actirité  et  affermée,  arec 
les  machines  et  ustensiles  qui  serrent  à 
son  exploitaliun  , quoiqu’il  y ait  deux 
prix  distincts . un  bail  distinct  et  une 
estimation  des  ustensiles  article  par 
article. 

DéL,  13  décembre  1833. 

30.  La  rente  que  le  propriétaire  fait 
des  immeubles  par  destination,  séparé- 
ment de  celle  de  l'immeuble  par  nature, 
soit  au  même  acquéreur,  soit  à des  ac- 
quéreurs différens,  est  mobilière,  sauf 
le  cas  où  il  serait  légalement  prouré 
qu'une  telle  opération  n'a  été  que  si- 
mulée dans  l’objet  d'échapper  à l'appli- 
cation du  droit. 

Cass  , 19  norembre  1832.  3192. 

31.  Lorsque,  dans  la  rente  d'une, 
maison,  les  glaces  sont  rendues  moyen- 
nant un  prix  particulier,  la  Régie  n’est 
pas  autorisée  hrérifier  si,  aux  termes  de 
l'art.  525  C.  c.,  ces  glaces  sont  immeu- 
bles. 

Sol.,  19juin  1837  ; 16  janrier  1833. 

32.  'Lorsque  dans  la  déclaration  de 
rommand , mie  partie  des  biens  vendus 
comme  immeubles  reçoit  le  caractère 
mobilier,  le  droit  à percevoir  snr  l’ad- 
judication. ne  cesse  pas  d'être  celui  de 
rente  immobilière. 

Cass.,  6 noTembre  1839.  Cont. , 
5609. 

V.  Actes  correspectifs,  Constructions, 
Mines, 


IMMEUBLES  PAR  NATURE. 

1.  Les  fonds  sont  immeubles  par 
leur  nature.  3157. 

2.  Le  tréfonds,  c’est-à-dire,  le 
dessous  du  sol , est  immeuble  par 
nature  3158. 

8.  Quoique  le  dessous  dn  sol 
n'appartienne  pas  au  propriétaire 
du  dessus , il  conserve  la  nature  im- 
mobilière. 31 58. 

4.  La  propriété  d'un  étage,  dans 
une  maison,  est  immobilière.  3180, 
Y.  Canal,  Carrière,  Construc- 
tion, Eaux , Marais,  Mines,  Tré- 
sor. 

IMPOT. 

1 . Ni  les  împèts  qui  sont  néces- 
saires à l’état , ni  le  fisc  qui  les  re- 
cueille , ne  sont  odieux  ; les  droits 
sont  une  dette  légitime.  37. 

2.  L'égale  répartition  de  l’impôt 
est  l’une  des  conditions  essentielles 
de  la  législation  fiscale.  3142. 

3.  La  perception  d'un  impôt 
n’est  pas  une  faculté  pour  les  agens 
du  trésor;  un  seul  est  dû,  celui-là 
seul  est  exigible.  Dans  le  doute 
c’est  le  moins  élevé.  38. 

V.  Enregistrement  (droit). 
Étranger , Lois  fiscales , Vente. 

IMPUTATION. 

Crésneet  iw  l’état,  3,  4-  RntHudoH,  i,  9. 
Donatioa,  il,  i3.  S'tcWMion,  i4,  16. 

Droit  non  perça,  9.  Supplément,  7,  18. 
Pre#cripüon,  5,  C,  8.  Vente,  17. 

1.  L’imputation  d'un  droit  illé- 
galement percu  sur  un  droit  légale- 
ment exigible,  n'a  rien  de  contraire 
à la  règle  de  l'art.  60  de  la  loi  de 
frimaire.  3972. 

2.  •L’imputation  d'un  droit  sur  un 
» autre  payé  p.ir  anticipation,  est  bien 
» différente  de  la  restitution,  puisque , 
» pour  précompter,  il  faut  retenir,  et 
• que  faction  de  retenir  est  assurément 
» opposée  à relie  de  restituer.  » 

Jng.,  Bourges , tl  décembre  1836. 
3111. 

3.  Il  ne  peut  y avoir  aucune  compen- 
sation des  droits  d'enregistrement  avec 
les  prétentions  que  peuvent  avoir  les 
débiteurs  de  ces  droits,  sauf  à ces  der- 
niers à sc  pourvoir  auprès  do  gouverne- 
ment, s’ils  ontdes  répétitions  3 former. 
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Cass.,  1"août  1808.  Dali.,  7,  457. 

4.  Lorsque  la  Régie  est  à la  fois 
créancière  comme  exerçant  les  droits 
du  domaine,  et  débitrice  d’un  droit 
d’enregistrement , indûment  perçu  , il 
s’opère  une  compensation  légale , qui 
dispense  les  parties  de  former  une  de- 
mande eu  restitution. 

Cass.,  C février  1833.  21 42. 

5.  La  Régie  n’est  pas  tenue  de  souf- 
frir la  compensation  du  droit  indûment 
perçu  et  non  restituable  avec  celui  qui 
fait  l'objet  d'une  perception  régulière. 

Cass.,  5 juillet  4 820.  3972. 

6.  L'imputation  d’un  droit  illégale- 
ment perçu  sur  celui  à percevoir  à rai- 
son des  mêmes  biens , doit  être  admise 
par  la  Régie , quoique  la  prescription 
biennale  soit  acqui-e  à cette  dernière- 

Cass.,  13  août  4835.  3972. 

_ 7,  La  compensation  n'est  pas  admise 
entre  un  droit  que  l'on  a omis  de  perce- 
voir sur  un  acte,  et  celui  qui  a été  indû- 
ment exigé  sur  un  acte  subséquent. 

Jug. , Falaise . 12  décembre  4827; 
délib. , du  48  janvier  1828.  Cont.  , 
1521. 

8.  L’interruption  de  la  prescription 
ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui 
• agi  ; mais  il  ne  résulte  pas  de  U qu'aux 
termes  de  l'art.  1 290  C.  c.,  la  compen- 
sation ne  doive  pas  s'opérer  entre  deux 
perceptions,  l'une  excessive  et  l'autre 
insuffisante,  bien  que  la  prescription 
n'ait  pas  subi  d'interruption  de  la  part 
de  l'une  ou  de  l’autre  des  parties.  En 
conséquence,  s’il  y a lieu  d'effectuer  une 
restitution  après  les  deux  ans,  ta  Régie 
est  en  droit  de  retenir  les  supplément 
exigibles  sur  le  même  acte. 

Dél.,  27  mars  1827.  Cont.,  1408. 

9.  Lorsqu'un  notaire  a formé  judi- 
ciairement une  demanA  en  restitution 
de  droits  d’enregistrement  sur  plusieurs 
setes,  et  que,  au  cours  de  l’instance,  sa 
demande  est  reconnue  valable  à l'égard 
de  tous  les  actes,  à l'exception  d'un  seul 
toutefois,  (tour  lequel  un  supplément  de 
droilest  exigible,  la  Régie  n e st  pas  fon- 
dée 3 prétendre  que  ce  supplément  doit 
être  compensé  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  les  sommes  qu'elle  est  tenue  de 
restituer  sur  les  autres  actes.  En  consé- 
quence, le  montant  intégral  de  la  resl  i 
talion  doit  être  payé  au  notaire,  sauf  i 
la  Régie  à s'adresser  directement  aux 
parties  pour  le  supplément  de  droits 
anquel  l'un  des  actes  peut  donner  ouver- 
ture. 

2ug.,  Nantes,  19  janvier  1837. 


10.  Les  droits  perçus  sur  une  dona- 
tion annulée,  comme  entachée  de  sub- 
stitution à un  degré  prohibé , doivent 
s'imputer  sur  ceux  à percevoir  sur  la 
transmission  des  mêmes  biens  aux  do- 
nataires, a titre  de  succession. 

Cass.,  5 juillet  1820.  3972. 

1 4 . Le  droit  irrégulièrement  perçu 
sur  une  donation  considérée  mal  à pro- 
pos comme  actuelle , doit  s'imputer  sur 
celui  qui  est  à percevoir  i la  réalisation, 
encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  l’enregistrement. 

Cass..  2 1 déc.  4824  ; dél.,  4"  mai 
1829.  2972. 

12.  Lorsque  le  droit  proportionnel 
de  mutation  a été  perçu  sur  une  dona- 
tion éventuelle  d’une  portion  de  biens 
exigibles  qu'à  la  mort  du  donateur,  la 
Régie  a néanmoins  la  faculté  de  récla- 
mer au  décès  de  ce  dernier,  les  droits 
de  mutation  à raison  de  la  totalité  des 
biens,  en  offrant  d’imputer,  sur  le  mon- 
tant de  ces  droits,  ce  qui  a mal  à propos 
été  perçu  lors  de  son  contrat  de  ma- 
riage. 

Cass..  43  août  4825.  3972. 

13.  Les  droits  régulièrement  perçus 
sur  une  donation  mobilière  pure  et  situ- 

le , ne  sont  pas  imputables  sur  relui 
'une  donation  d’immeubles,  portant 
que  la  première  libéralité  restera  sans 
effet  ; car  ce  ne  serait  qu'une  restitution 
d'ûn  droit  légalement  perçn . restitution 
expressément  prohibée  par  l'art.  60. 
Cass  , 2 avril  1828.  3972. 

1 4.  Le  paiement  du  droit  de  mutation 
sur  tons  les  biensd'une succession, fait  par 
le  légataire  envoyé  en  possession  an  mo- 
ment du  décès  de  l'auteur,  doit  profiter 
au  nouveau  légataire  (au  même  degré  de 
parenté),  qu'un  jugement  a investi  plus 
tard  de  la  propriété  de  ces  biens,  en 
exécution  d’un  testament  postérieure- 
ment découvert.  Le  paiement  fait  par 
le  premier  légataire,  libère  valablement 
la  succession. 

Cass.,  4 3 octobre  1 8 1 4.  S584, 

4 5.  La  restitution  d'une  partie  des 
droits  de  mutation  par  décès,  acquittés 
à raison  de  l’intégralité  des  biens  de  la 
succession  par  un  légataire  universel, 
dont  un  arrêt  a depuis  réduit  la  part  à 
raison  de  sa  qualité  d'enfant  naturel  du 
testateur,  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  1a 
prescription  est  acquise  contre  lui  ; mais 
l'héritier  du  sang  appelé  à succéder.  De 
doit  pas  alors  de  nouveaux  droits.  En 
conséquence,  ceux  qu’il  a payés  doivent 
lui  être  restitués. 


INDEMNITÉ:  ( 229  ) INDEMNITÉ. 

■f,0®’!  *T™’  l5m*1,  835i  dël-  ,40  on  d’nn  dommage  qu’il  a éprouve, 
juillet  <835.  Cont.,  41 40.  1383. 

<6.  Les  droits  payés  par  un  héritier  ' 3]  L indemnité,  dans  le  sens  de  ta 

œ^vzSrrsS!  «s*’ csl  ‘'t.t  h n 

cialement,  ceci  s’applique  au  cas  où  un  R?r ,on  constate  la  dation  do 
enfant  naturel  a appréhendé  une  suc-  1 ind,emmte,  ou  la  promesse  de  don- 
cession,  pavé  les  droits  et  ensuite  tran-  n?r  a ce  *d"e  *?ne  somme  détermi- 
sigé  avec  un  frère  du  défunt  , reconnu  *lt  n °n  susceptible  de  1 être.  1383. 
pour  héritier  ; celui-ci  ne  doit  aucun  . ♦-.L’indemnité  est  une  conven- 
droit  pour  ce  qui  lui  est  abandonné  par  tlon  indépendante  : elle  n’existe  pas 
la  transaction.  toutes  les  fois  que  l’acte  qui  la  con- 

Cass.,  24  floréal  an  13.  3972.  tient  est  susceptible  de  recevoir  une 
17.  Lorsque  deux  diverses  personnes  autre  qualification;  mais  il  y a in- 
sont  tenues  d'acquitter  les  droits  d’un  deijinilé  toutes  les  foisquela somme 
acte,  par  exemple quand  il  s’agit  d’une  ou  l’objet  promis  ne  constituent 


Tente  dans  laquelle  intervient  un  tiers 
pour  recevoir  le  montant  de  sa  créance, 
si  par  suite  d’une  erreur  dans  la  percep- 
tion il  y a lieu  à restituer  une  portion 
des  droits  acquittés  d’nn  côté , et  à un 
supplément  de  l’autre,  il  ne  peut  s’éta- 
blir de  compensation,  puisque  le  créan- 
cier cl  le  débiteur  de  l’administration 
ne  sont  pas  une  même  personne. 

Sol.,  2(>  avril  1828.  J.E.,  9009. 

18  Lorsque  le  supplément  à réclamer 
sur  un  acte  et  la  restitution  à effectuer 


pas  un  prix.  1384. 

5.  L'indeinnitc  promise  acces- 
soirement , devient  un  cautionno 
ment.  1396. 

V.  Cautionnement. 

6.  La  somme  payée  ou  promise 
pour  un  droit  de  passage  ou  de 
prise  d’eau,  dans  le  cas  des  art.  641 
et  682,  C.  c.,  est  une  indemnité  ; 
50  c.  pour  100  fr.  1390. 

— 7.  On  doit  percevoir  le  droit 

sur  un  autre,  concernent  la  même  per-  d'indemnité  et  non  celui  de  vente , 
sonne.il  s’opère  entre  ces  deux  dettes  toutes  les  fois  qu’un  propriétaire 
une  compensation  de  droit,  jusqu’à  duc  paie  ou  s’oblige  à payerune  somme 


concurrence,  d'après  le  principe  établi 
par  les  art.  1289,  1290  et  1291  duC.  c. 
Sol.,  10  juin  1831.  J.  E.,  10,080. 

V.  Restitution. 

INDEMNITÉ. 

Caractères,  4,  >3.  Jeu,  10. 

Cautionne  oient,  5.  Jugement,  16. 

Cession,  17,  ai.  Obligation,  f|. 

Condition,  i5,  ao.  Paiement,  ij. 

Construction,  7,  ig.  Répétition,  8. 

Définition,  a.  3.  .Servitude,  6. 

Dommage,  jS.  Texte,  1. 

Éviction,  1 a,  Vente,  as. 

Fermier, g. 

1.  « 50  c.  p.  100  fr.  les  garanties 
• mobilières  et  indemnités  de  même 
« nature.  » 

• Le  droit  sera  perçu  indépendam- 
> ment  de  celui  de  la  disposition  que 
v I indemnité  aura  pour  objet,  mais 
» sans  pouvoir  l’excéder.  • 

L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  & 2,  n°  8. 
1352. 

2.  L’indemnité  est  ce  qui  est 
donné  à quelqu’un,  comme  équiva- 
lent d’une  chose  qu’il  est  obligé 
d’abandonner,  d’une  perte  qu’il  a 
soufferte,  d’un  risque  qu’il  a couru 


déterminée  représentative  de  la  va- 
leur des  impenses,  améliorations, 
mains  d’œuvre,  constructions  faites 
par  un  tiers,  sur  son  fonds.  1810. 

8.  La  somme  payée  par  celui  quf 
a reçu  induement  une  chose  corpo. 
relie,  dont  il  n’est  plus  en  posses- 
sion , est  une  indemnité.  Le  droit 
d'indemnité  est  dû  sur  le  règlement; 
celui  de  quittance  sur  le  paiement  ; 
si  la  somme  est  en  même  temps  ré- 
glée et  acquittée,  il  n’est  dû  qu’un 
seul  droit,  celui  d’indemnité.  1567. 

9.  La  somme  stipulée  par  un 
fermier  pour  labours  qu’il  a faits 
dans  la  durée  du  bail  et  sans  y être 
tenu  , est  une  indemnité.  1128. 

10.  Le  droit  exigible  sur  la  re- 
ronnaissanccd'unedelte  causée  pour 
jeu  ou  pari  légal,  est  celui  d'inacm- 
nilé  : 50  c.  p.  100  fr.  1389. 

11.  Toute  obligation  peut  donner 
naissance  à l’indemnité,  par  le  fait 
de  son  inexécution.  1395. 

12.  Dans  les  obligations  du  ven. 
deur  envers  l’acquéreur  évincé , les 
.fruits , frais , loyaux  coûls  et  dom. 
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mages-intérêt»  , composent  senls 
l'indemnité.  Le  prix  n en  fait  point 
partie  et  ne  doit  supporter  ni  le 
droitd’indemnilé,sur  le  règlement, 
ni  celui  de  quittance  sur  le  paie- 
ment. 1839. 

13.  Tout  eontrat  qui  a pour  ob- 
jet la  livraison  d’autre  chose  que  de 
l'argent  ou  valeur  mobilière,  n'est 
pas  l’indemnité  tarifée.  1390. 

1*.  L’acte  qui  a pour  objet  de 
constater  le  paiement  d’une ‘indem- 
nité précédemment  promise  , est 
passible  du  droit  de  quittance  et 
non  de  celui  d’indemnité.  1383. 

15.  La  convention  d’indemnité 
ne  suppose  rien  d'éventuel  ; l’éven- 
tualité suspend  la  perception.  1435. 

10.  Les  condamnations  judiciai- 
res prononcées  à titre  d’indemnité  , 
ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
condamnation.  1385. 

V.  Dommages-intérêts. 

17.  La  cession  d’une  indemnité 
non  constituée  en  créance  n'est  pas 
tarifée.  1 fr.  fixe.  1128. 

V.  Cession  de  créance. 

18.  Les  sommes  promises  ou  données 
pour  réparer  les  dommages  causes  par 
des  travaux  ou  le  voisinage  d’uue  usine, 
sçnt  une  indemnité  ; SU  c.  p.  100  fr. 

Del.,  25  janvier  1828.  1388. 

19.  L’acte  par  lequel  le  constructeur 
et  le  propriétaire  du  sol,  règlent  la  som- 
me à payer  par  celui-ci , pour  les  con- 
structions qu’il  conserve  , est  une  in- 
demnité. 

Inst.  gén. , 18  mars  1831,  n»  1354, 

§ 3. 1384. 

20.  Lorsque  l'exécuteur  testant. '.nuire 
«'engage  envers  le  dépositaire  des  va- 
leurs de  la  succession,  à l’indemniser  de 
toute  responsabilité  envers  les  héritiers, 
à raison  des  sommes  qu’il  remet  aux  lé- 
gataires , il  n’existe  qu’un  engagement 
éventuel,  non  passible  actuellement  d'un 
droit  proportionnel. 

Cass.,  lOjaiivier  1833.  1436. 

21 . Le  transport,  à titre  de  garantie, 
* derindemmtequi  seraildue  en  casd’iu- 

cendic,  par  une  compagnie  d’assurance, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
ortionocl  de  50  c.  p.  U/b,  lorsque  IV 
ligalion  n’cu  contient  pas  la  promesse. 
Dél. , 29  avril  1835.  J.  E.,  1 1.227 

22.  L’acte  par  lequel  celui  qui  a ven- 
du deux  fois  le  même  immeuble,  s’o- 
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blige  envers  l'acquéreur,  dont  le  contrat 
ne  peut  être  exécuté,  au  paiement  d'une 
somme  à titre  d'indemnité,  est  passible 
du  droit  de  1 p.  0/0. 

Sol.,  2 février  1836.  Cont.,  4253. 

V.  Assurances,  Cautionnement,  Ces- 
sion de  Créance,  Constructions,  Do- 
mages  - intérêt* , Garantie,  Jugement, 

M rais  , Mines  , Obligation  avec  clause 
pénale, Promesse  d’indemnité, Quittance, 
Rapport. 

INDICATION  DE  PAIEMENT. 

1.  L’indication  de  paiement  est 
la  convention  par  laquelle  un  créan- 
cier indique  à son  débiteur,  une 
personne  qui  doit  recevoir  à sa 
place. 

Il  y a encore  indication  de  paie- 
ment, lorsqu’un  débiteur  désigne 
à son  créancier,  une  personne  qui 
doit  la  payer  à sa  place.  1115. 

2.  L’acte  portant  que  le  prix  d'une 
vente  sera  versé  aux  mains  des  créan- 
cier* non  intervenans,  n'est  qu'une  in- 
dication de  paiement , non  sujette  au 
droit  proportionnel. 

Cass.,  31  janvier  1815.  4174. 

3.  • L'indication  de  pau  ment  faite 
» par  nn  acte  postérieur  à la  vente,  ne 
« doit  que  le  droit  ûxe  de  1 fr. , sauf  à 
u percevoir  le  droit  proportionne!  de  1 
» p.  0/0  sur  l’acte  d'acceptation  des 
u créanciers,  qui  rend  la  ces- lu  n ptr- 
> faite.  » 

Déc.  min.,  11  septembre  1816 
H74. 

V.  Délégation,  Renie  idelegition). 
INDIVISION. 

Définition,  I.  Qnotitl  disponible,  >4. 

Donataire*,  13.  <8- 

KfTel*,  17,  19.  Réduction,  4*  *3. 

Knfant  naturel,  !j,  6.  Retour,  7. 

L*g*  <U  aora-nea,  11.  iMcceatlou,  J , J,  16. 

— particulier*,  9,  lo.  Usufruit,  y,  1 5. 

Partage,  8. 

1.  L’indivision  est  l’état  où  se 
trouvent  plusieurs  propriétaires 
d’une  inètne  chose,  lorsque  tes  parts 
appartenant  à chacun  d’eux  ne  sont 
pas  matériellement  déterminées. 

2610. 

2.  L’ouverture  d’une  succession, 

établit  l’indivision  entre  tous  les  hé- 
ritiers légitimes.  2643.  _ 

3.  L’iudivisioû  eutre  héritiers  ab 
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intestat , s’étend  à tout  ce  qui  com- 
pose la  masse  à partage.  2644. 

4.  Les  biens  qui  proviennent  de 
réductions,  ne  sont  indivis  qu’entre 
les  héritiers  ayant  droit  a la  ré- 
serve. 2645. 

5.  Les  enfans  naturels  sont  indi- 
vis avec  les  héritiers  légitimes. 
2646. 

6.  Dans  la  succession  d’un  en- 

fant naturel,  l'indivision  n’existe 
entre  les  parens  légitimes  et  les  pa- 
rens  naturels , ni  relativement  aux 
biens  donnés , ni  relativement  aux 
acquêts.  2646.  '7^*, 

7.  Relativement  aux  biens  sou- 
mis au  retour  soit  légal , soit  con- 
ventionnel, il  n’y  a point  indivi- 
sion entre  le  donateur  et  les  héri- 
tiers. 2647 , 2648. 

8.  Les  partages  par  branches., 
par  souches  ou  par  lignes,  font 
cesser  l’indivision  entre  elles  toutes 
les  fois  qu’ils  sout  effectués , mais 
seulement  après  son  entier  achè- 
vement. 2649. 

9.  Le  légataire  des  meubles  n’est 
point  indivis  avec  celui  des  im- 
meubles , ni  celui  de  ('usufruit  avec 
celui  de  la  nu-propriété.  2650. 

10.  Le  légataire  particulier  est 
indivis , lorsqu’un  autre  légataire 
a un  droit  dans  l’objet  légué.  2651. 

11.  Le  légataire  d'une  somme 
d’argent , qu’elle  existe  ou  n’existe 
pas  dans  la  succession , n'est  jamais 
dans  l’indivision.  2652. 

12.  Les  donataires  ou  légataires 
universels,  ou  à titre  universel , 
d’une  quote  part,  sont  dans  l'in- 
division entre  eux  et  avec  les  héri- 
tiers. 2650. 

13.  Il  y a indivision  entre  les  hé- 
ritiers à réserve  et  les  légataires  ou 
donataires  toutes  les  fois  qu'il  y a 
lieu  à réduction . 2653  , 2654. 

14.  Le  legs  de  la  quotité  dispo- 
nible, rend  le  légataire  indivis  dans 
tous  les  biens  héréditaires.  2655. 

15.  Il  y a indivision  entre  le  nu- 
propriétaire  et  l’usufruitier,  lors- 
que l'usufruit  ne  repose  que  sur 
une  partie  du  bien.  2656. 

16.  L’indivision  qui  dérive 
d’une  succession  testamentaire  ou 
légitime,  prend  naissance,  sans 


qu’un  droit  soit  exigible  i raison 
de  sa  formation.  2657. 

17.  Dans  l’état  d’indivision,  cha- 
que cohéritier  a sur  le  tout  et,  sur 
chaque  partie  , le  même  droit  que 
s’il  était  seul  ; il  est  propriétaire 
comme  le  défunt  l’était,  et  sa  pro- 
priété n’éprouve  aucune  modifica- 
tion de  la  co-existenco  de  droits 
semblables  appartenant  sur  les 
mêmes  choses  . aux  héritiers;  elle 
est  pleine,  entière  et  absolue.  2659. 

1 8.  L’héritier  légataire  par  préeiput, 
de  bieus  désignés  excédant  la  quotité 
disponible  , peut  être  loti  en  autre» 
biens  héréditaires. 

Del.,  14  février  1834.  2653. 

19.  Tant  que  l'indivision  n'a  pas 
cessé  à l'égard  de  tons  les  co-proprié- 
taires,  ou  à l’égard  de  tous  les  biens 
l’indivision  dure  entre  les  co-proprié- 
taires qui  n'ont  pas  partagé,  et  a l’egard 
des  biens  non  divises. 

Dél.,  6juin  1814.  2658.  » 

V.  Partage,  Usufruit. 

INSCIUPTIOV  DE  FAUX.  —V. 
Date. 

INSTANCE.  _ V.  Expkbtise’ 

PounSUITES,  RtSTITUTIOÏS,  VïItTe  tv- 
suqoe  de  meubles. 

IN8TIT  UT10N  CONTRAC- 
TUELLE, — V.  Dohatios  pae  coe- 

TAAT  DE  MARIAGE  , ScccESSIO»  COH- 
TRACTULLLE. 

INTÉRÊTS. 

*7*  JouUaanca,  >4,  *5. 

BiHet  a oedr*,  si.  Jtiff-mrat,  3t. 

(^nwtwe,  s.  ».  Libération,  3a,  33. 

Cautionnement,  a$,  sç.  Liquidation,  j«. 

Ce«»!on  de  ricaner*,  II.  ff  ovation,  3, 

Déd action,  9.  Offre,  tS. 

Désignation,  3o.  Paiement,  ao. 

Diminution,  •j.  Prrærîjitiou,  19. 

Dommages- intérêt*,  la.  Renonciation,  8. 
Imputation,  a<i.  Stipulation,  il. 

Intérêt*  échu*,  4^,  *6-  Tau*,  a,  *4,  u. 

*8-  taufiuu,  ai. 

1.  Les  intérêts  stipulés  dans  unn 
obligation  de  Sommes,  ne  sont  que 
des  accessoires  de  la  créance  dont  lo 
capital  seul  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel.  983. 

2.  La  stipulation  d'intérêts  excé- 
dant le  taux  légal , n’en  change  pas 
le  caractère  et  ne  les  rend  pas  sus- 
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crplibles  da  droit  proportionnel. 
986. 

3.  Les  intérêts  stipules  par  un 
second  acte , pour  une  obligation 
enregistrée , qui  n’en  produisait 
point,  n’opèrent  pas  novation  et  la 
stipulation  n’est  pas  susceptible  du 
droit  proportionnel.  986. 

4.  Le  aroit  de  1 pour  1 00  est  exi- 


droit  proportionnel  que  snr  la  pre- 
mière. 

Inst,  gén,,  18  décembre  182  i.  984. 

14.  Les  intérêts  fixés  à une  somme 
déterminée , par  convention  aléatoire, 
quoique  excédant  le  taux  légal , ne  sont 
pas  succcptibles  d’un  droit  particulier. 

Del..  31  juillet  1834.  985. 

15.  L’exploit  contenant  offres  réelles 
d’une  somme  due  en  vertu  de  titre  en- 


giblç  à raison  d’intérêts  échus  et  re-  registré,  et  des  intérêts  échus,  n’est  pas 
connus , lorqu’ils  sont  capitalisés  passible  du  droit  d'obligation  sur  le 


pour  en  faire  une  dette  nouvelle 
substituée  à celle  gui  dérive  du  con- 
trat primitif  et  qui  demeure  éteinte. 
989.  . . _ 

5.  La  reconnaissance  d'intérêts 
échus  d’une  dette  enregistrée  , pro- 
ductive d’intérêts,  sans  novation  , 
n'est  pas  passible  d’un  droit  pro- 
portionnel. 989. 

8.  Si  l'obligation  n’a  pas  été  en- 
registrée, le  droit  est  dù  tant  du 
capital  de  cetle  obligation  que  de  la 
somme  stipulée  ou  reconnue  pour 
intérêts  échus.  990. 


montant  des  intérêts. 

Del.,  7 octobre  1836. 

1 8.  Reconnaissance  par  un  mari  en- 
vers sa  femme,  de  onic  années  d’inté- 
rêts d’nne  obligation  enregistrée;  droit 
fixe. 

Del.,  987. 

17.  Des  créanciers  et  leur  débiteur 
établissent  le  montant  des  créances  en 
capital , en  y ajoutant  les  intérêts  ; le 
droit  de  1 p.’O/o  perça  sur  les  intérêts 
a été  restitué. 

Sol. . 5 octobre  1838.  987. 


18.  Postérieurement  à une  obligation 

enregistrée,  Vielle  reconnaît  devoir 

7.  L’acte  ayant  pour  objet  de  di-  pour  intérêts  échus  et  frais,  une  somme 
jtnnuer  le  taux  d'intérêts  stipulés  de  569  fr.,  payable  arec  le  capital; droit 
dans  une  obligation  enregistrée , ou  » 1 p.  0/0  sur  569  fr 


de  la  supprimer  entièrement,  n’est 
passible  que  du  droit  fixe.  993. 

8.  La  renonciation  à exiger  des 
intérêts , non  stipulés , ou  le  defaut 
de  leur  stipulation  , ne  sont  passi- 
bles ni  du  droit  de  libération  , ni 
du  droit  de  donation.  2279. 

V.  Remise  de  dettes. 

9.  Lorsqu'en  stipulant  un  prix 
principal  payablè  après  un  délai,  on 
déclare  que  les  intérêts  à courir  jus- 
qu'au paiement,  y sont  compris,,  on 
doit  les  déduire  pour  la  liquidation 
du  droit  de  vente.  3235. 

10.  Dans  les  actes  obligatoires  , 
le  droit  ne  doit  pas  être  liquidé  sur 
les  intérêts.  3590. 

11.  Le  droit  de  cession  de  créan- 
ces, doilêtre',liquidé  sur  les  intérêts, 
toutes  les  fois  que  le  droit  d'obliga- 
tion devrait  l'être.  3621 . 

12.  Quant  aux  intérêts  accordés 
à titre  de  dommages-intérêts , V.  ce 
mot. 

15.  L’obligation  d’une  somme  pour 
capital  prêté , et  remboursable  à ter- 
me , et  d’une  antre  somme  fixe , pour 
tenir  lien  d’intérêts,  n’est  passible  dn 


Del.,  28  mai  1 825.  987. 

19.  Lorsqu’un  débiteur  dédire  que 
les  intérêts  de  1a  dette  établie  par  acte 
enregistré  n’ont  pas  été  acquittés  depuis 
pins  de  cinq  ans,  il  n'y  a pas  lieu  à U 
perception  d’un  droit  proportionnel. 

Acquiescement  de  la  Régie. Coni.  ,t  08. 

20.  Lorsque  le  débiteur  d’une  obli- 
gation! terme,  en  paie,  par  anticipation, 
le  montant  au  créancier  qui  s’oblige  à 
servir  au  premier,  les  intérêts  jusqu'à 
l'échéance,  la  stipulation  relative  aux 
intérêts  est  dépendante  du  paiement,  et 
le  seul  droit  à percevoir  est  celui  de 
quittance. 

Del.,  17  octobre  1829.  983. 

21.  Les  billets  à ordre  souscrits  lors 
d’uue  vente,  dont  le  prix  est  payable  ! 
terme,  pour  les  intérêts  à courir  jusqu’à 
l'échéance,  ne  sont  passibles  que  d’un 
droit  fixe. 

l)él.,  89  mai  1819.  98». 

22.  Les  intérêts,  même  excédant  le 
taux  légal , que  doit  produire  le  prix 
de  vente,  ne  doivent  pas  y être  ajoutés, 
pour  la  liquidation  du  droit. 

Dél.,  15  février  18. !3 , 20  février 
1835.  3234. 

23.  Lorsque  le  vendeur  d’une  nu- 
propriété  s’oblige  à paj  er  à l'acquéreor, 

/ 
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une  somme  annuelle  jusqu'}  l'extinction 
de  l’usufruit,  cette  somme  est  représen- 
tative des  intérêts  do  prix , et  ne  rend 
exigible  aucun  droit. 

Del.,  <2  juin  4824.  3570. 

24.  Lorsque  le  paiement  d’un  prix 
d’immeuble,  doit  avoir  lieu  postérieure- 
ment à la  mise  en  jouissance  de  l’acqué- 
reur, sans  stipulation  d'intéréls,  on  doit 
néanmoins  déduire  du  prix  principal , 
ceux  à courir  du  jour  de  U mise  en  pos- 
session, au  jour  du  paiement. 

Jug.,  Rennes,  8 décembre  4824. 
3235. 

25.  Si  l’acquéreur  n'entre  en  jouis- 
sance qu’après  le  paiement  du  prix  . on 
doit  ajouter  au  capital  les  intérêts  qu'il 
aurait  produits  depuis  le  jour  du  paie- 
ment, jusqu'à  la  prise  en  possession. 

Déc.,  6 mai  1828.  3235. 

26:  S.  reconnaît  avoir  reçu  d’un  hé- 
ritier de  feu  G.,  une  somme  de...  qu’il 
impute  sur  les  intérêts  qui  peuvent  lui 
être  dus  par  le  défunt  pour  les  capitaux 
qu'il  lui  a prêtés,  ainsi  qu’il  en  justifiera; 
le  droit  de  4 p.  0/0  perçu  sor  un  capi- 
tal présumé , a été  restitué,  attendu  que 
la  déclaration  ne  forme  titre  d’aucun 
capital. 

Del.,  48  janvier  1832.  895. 

27.  Dans  nn  bail  de  longue  durée, 
dont  le  prix  est  payé  en  une  seule  fois 
et  immédiatement’,  le  droit  doit  être 
liquidé  sur  ce  prix  sans  y ajouter  les  in- 
térêts. 

Jug. , Seine , 2 février  1 834.  Del. , 3 
septembre  4833.  3541. 

28.  Si  la  cession  d'an  cautionnement 

firoduit  des  intérêts,  le  droit  doit  être 
■quitté  sur  le  capital  et  sur  les  inté- 
rêts. 

Déc.,  1"  février  1322.  3624. 

29.  Lorsque  le  cautionnement  com- 
prend toute  la  dette  principale,  le  droit 
doit  être  liquidé  sur  les  intérêts  échus, 
mais  non  sur  les  intérêts  à venir. 

Dél.,  2»  mai  1824.  3607. 

30.  Les  intérêts  d’une  créance  enre- 
gistrée forment  une  créance  nouvelle, 
et  la  délégation  du  prix  faite  dans  le 
contrat , pour  les  acquitter,  est  paisible 
du  droit  de  4 p.  0/0. 

Dél..  13  juin  18:8.  Inst.  gén.  , 23 
mars  4826.  n-  1 1 50.  1 1 46. 

31.  Lorsqu'un  jngemvnt  déclare  ca- 
pitaliser les  intérêts  d'une  dette  enre- 
gistrée, la  condamnation  ei  l'hvpothèque 
qui  en  résulte,  ne  soct  que  la  consé- 
quence de  l’obligation  originaire , sans 
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novation , et  ne  donnent  pas  ouverture 
au  droit  de  I p.  0/0. 

Dél., 4"  février  4835.  Jug.,  29  dé- 
cembre 1836.  Cour.,  4492. 

32.  « le  droit  de  quittance  «ur  les 

• intérêts , n’est  exigible  qn’autant  que 
a la  libération  résulte  d’une  stipulation 
» expresse.  » 

Inst,  gén.,  15  décembre  4827,  n" 
4229,  { 9.  3648. 

33.  n Les  quittances  de  rcrobour.se- 

• mens  de  rentes  et  obligations  dans 
» lesquelles  il  n’est  pas  fait  réserve  des 
» intérêts,  ne  doivent  le  droit  propor- 
“ tionncl  qne  sur  les  sommes  qui  y sont 
» exprimées.  A l’égard  de*  quittances 

• annonçant  que  tous  les  intérêts  échu* 

• ont  été  pavés , le  droit  est  exigible 
» sur  le  nombre  d’années  d’anérages 
» des  intérêts  révolus , d’après  la  date 
» du  titre,  si  elles  ne  s'élèvent  pas  à 5 
» ans,  on  sur  5 années,  si  la  date  do 
» titre  rst  plus  ancienne.  » 

Inst,  gén.,  28  juillet  1808.  4597. 
y.  Arrérages,  Bail  à cheptel.  Cession 
de  créances.  Dation  en  paiement,  Délé- 
gation de  prix.  Dommages- intérêt* , 
Jugemens,  Poursuite.*,  Reconnaissances, 
Remise  de  dettes,  Rente  perpétuelle  à 
titre  onéreux , Rente  temporaire  à titra 
onéreux,  Rente  viagère  à titre  onéreux. 
Succession  contractuelle  , Usufruit  , 
Tente  à réméré. 

INTERROGATOIRE.  — V.  J„- 

ceueut,  Pousse TTSS. 

INTERVENTION.  — V.  Veut». 
INVENTAIRE. 

4.  • 2 fr.  fixe  le*  inventaire*  de 
» meubles,  objets  mobiliers,  titres  et 
u papiers. 

» Il  est  dfl  nn  droit  pour  chaque 
» vacation,  a 

L.  22  frimaire  an  7,  68,  $ 2,  n°  4. 
3749. 

2.  « Art  4".  Tons  officiers  ayant 
« droit  de  rédiger  des  inventaires  ou 
» autres  actes  dont  la  confection  peut 

• exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus 
» d’indiquer  à chaque  séance  l’heure 
» dn  commencement  et  celtede  la  fin. 

» 2.  Tontes  les  fois  qn'il  y a inter- 
f ruption  dans  l’opération  avec  ren- 
» voi  à un  autre  jour  ou  à une  autre 
a heure  de  la  même  journée,  il  en 
a sera  fait  mention  dans  l’acte,  que 
a l’officier  et  la  partie  signeront  snr- 
» le-champ,  pour  constater  cette  in- 
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» Ifrmption.  3.  La  procès-verbM  est 
■ sujet  à l'enregistrement,  et  dans  le 
. délai  Bxé  par  la  loi.  4.  Le  droit 
* d’enregistrement,  fixé  à 2 fr.  par 
» vacation , et  exigible  par  vacation  , 
a dont  aucun  ne  peut  excéder  quatre 


» heures.  « 

A»,  cons.  10  brum.  an  14  . 3749. 


"3.  Pour  établir  le  nombre  rie 
vacations  sur  lequel  le  droit  doit 
être  perçu , il  faut  cumuler  le  nom- 
bre des  heures , de  l’opération  en- 
tière , et  la  diviser  par  le  nombre 
qui  représente  la  durée  de  chaque 
vacation.  3749. 

4,  Eu  règle  générale,  la  vacation  est 
de  trois  heures  ; toute  fraction  d'nne 
ou  de  deux  heures  doit  être  comptée 


pour  une  vacation  ; néanmoins  les 
officier*  publics  peuvent  faire  des  vaca- 
tions de  quatre  heures,  d’après  le  dé- 
cret du  10  brumaire  an  14,  et  dans 
ce  cas , ils  devront  indiquer  cette  in- 
tention. 

Dans  l’une  et  l’antre  hypothèse,  te 
calcul  des  vacations  doit  se  faire  par 
jour. 

Inst.  gén. . 27  septembre  1830,  a* 
1336,  $ 8.  3750. 

5.  Les  enonciations  et  reconnsissance* 
de  dettes , dans  les  inventaires , en  pré- 
sence de  toutes  les  parties,  u'onl  que  te 
caractère  d’objets  de  litres  inventoriés, 
et  ne  donnent  pas  ouverture  à un  droit 
particulier.  2 fr.  lixe. 

Cass.,  22  mars  OUI,  »07. 

Y.  Reconnaissance. 


J. 


JEU.  — V.  ImiEMSIT*. 

JOUISSANCE. 

1 . Il  n’y  a de  jouissance  soumise 
à l'impôt  que  celle  qui  se  trouve 
expressément  dénommée  dans  le 
tarif.  3581. 

2.  Les  seules  jouissances  prévues 

et  tarifées,  sont  les  jouissances  à 
titre  de  ferme  ou  de  location  ou 
d'engagement,  3582. 

JOUISSANCE  ANTÉRIEURE.— 
V.  Faons,  IrréxÊTi,  Mutxtiou  se- 
caÉTE,  Ykhte. 

JOURS  FÉRIÉS. 

1.  * Le  Code  de  procédure  ouvre 
> aux  partir*  la  faculté  de  demander,  et 
» au  juge  celle  de  donner  la  permission 
• de  faire  une  signilicalion  tes  jours 
a fériés  ; mats  il  ne  s'ensuit  nullement 
a que  l’usage  d'nne  faculté  devienne 
a obligatoire  dans  le  silence  de  la  loi 

lé  » 

Cass.,  15  novembre  1837.  Cont. , 
5li2. 

V.  Comraand,  Communication,  Enre- 
gistrement (formalité). 

JUGE  DE  PAIN.  — V.  PaocÈs- 
viaaai. 


JUGEMENT. 

Acte  enregistré,  47,  48,  Incompétence,  8*  * 

57*  Indemnité,  3l. 

— exempt,  46.  56.  Jugement  d'expédient  , 

Adjudication,  7a.  ïq5,  106. 

Aliment,  34»  33.  — par  défaut,  91, 

Annulation  , 2 g.  io5. 

Anticlirèse,  igi,  1/p,  qO. 

Avoué,  64.  Libération,  53,  98,  99. 

llail,  77.  Liquidation,  8l,  83,  84* 

Billet,  as.  Marché,  67. 

Chose  jugée,  t#3-io4,  M"»*muin,  38,  85. 

«07.  Nantiatrmrnl,  ij. 

Compte,  i3,  l4,  16.  Notait*,  63. 

Condamnation,  7,  Obligation  saturait#,  49. 

Convention  verbale,  43-  Ordre,  27,  28,81. 

45,  66,  68,  71,  Prête-nom,  89’  9®-99- 

Cré  nre,  it.  Promette  de  vente,  94, 

Cumul,  54.  100. 

Débouté,  3*.  Provision,  *5,  36,35. 

Dépens,  3j,  3g.  Repritci,  aa. 

Doinmagaa- intérétl  , 3t.  Résiliation,  101. 

Douaire,  21.  Roulage,  62. 

Dot,  1 8-a o.  Société,  10,  5 1,  60,  6(. 

Droit  da  titre,  33,  43v  5#,  Suecaaaion»  $9. 

80.  Supplément  de  pria,  9. 

ftrhatigr,  9 3.  Tarif,  »,  a. 

Expert!,  65.  Tette,  4-6,  4 O,  4».  8$i 

Failli,  ta.  67. 

Fraude,  3.  Tuteur,  58. 

Garantie,  t5.  Vente,  26,  73*76,  88, 

Héritier!,  17,  24.  92,  g5. 

1-  Le  tarif  des  actes  civils  ne 
s’applique  pas  aux  actes  judiciai- 


(*)  L*ljQ|<nMiii  ne  iont  indiqué,  dnnl  en  on, 
vrag*,  iji/autant  qu’ili  peuvent  donner  ouverture  4 
un  droit  proportionne?,  et  que  le!  décijiOO!  ont  on 

rapport  avec  le  droit  de*  convention!. 
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r«s  , et  par  les  mots  actes  et  écrits,  • les  actes  et  jugemens  portant  con- 
la  loi  n’a  pas  atteint  les  jugemens.  » damnation,  collocation,  liquidation 
1607.  ' » on  transmission,  par  le  capital  dea 

2.  Les  droits  applicables  aux  con-  ’ sonm,es  et  des  intérêts  et  dépens  li- 
ventions  ne  peuvent  être  perçus  sur  ” <|l"dis 

les  jugemens  que  par  application  de  -t  Innuire  an  7,  art.  14,10“. 
l’art.  61),  S n°  0,  et  comme 

droit  de  titre.  1607.  7-  Le  O'oit  proportionnel  est  exigi- 

3.  La  présomption  de  fraude  ne  'de  encore  que  la  condamnation  inter- 
peut jamais  se  rencontrer  dans  un  sur un  titre  curegisiro. 

jugement;  en  conséquence  les  rè-  n„  ose  *D  *•  T-  B’  V ,u' 

&Z2£l7i&ÜS^  8-  Un  jugement  qui  contient  condarn- 


jugement;  en  conséquence  les  rè-  ^ 28  ' ' 

portionnel  dans  la  déclara  t. on  de  ,*1,  eocore  quil  suil  fraine  do  rie e 
command , ne  doivent  pas  s etc  mire  d’incompétence. 


aux  jugemens.  1943.  Cass.;  2U  novembre  <807.  T.,  3., 

v°  Jugement,  nft  62. 

S *cr-  Du  droit  de  condamnation.  y.  Lejugemunt  qui  condamne  à payer 
4.  .50  c.  p.  100  fr„  lesexpédi-  ^ «“Pidrm.  nt  de  ,,rir  de  vente  est  pas- 
. lions  des  jtigeiuena  contradictions  s,b.le  du  dro,t  d' C0n<^”n*t,0“- 
» ou  par  défaut  des  jures  de  paix,  des  "f’,  f"'»  30  “P,embre  ,836’n* 
» tribunaux  citils,  de  commerce  e»  S 

» d’arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  10-  Lc  qu> . statuant  sur  le 

» de  la  police  correctionnelle  et  dea  P01Dt  de  savoir  S1  un  mdindu  eit  cré.n- 

. •1  eio.  o..  mon.I...,  maillé 


4.  .50  c.  p.  100  fr.,  les  expédi- 
» lions  des  jn^eiuens  contradictoires 


» tribunaux  Criminels,  portant  con- 
u damnation,  collocation  ou  liquida 


cier  ou  membre  d’une  société,  décide 
qn’il  est  sociétaire  et  qu’il  comptera  de 


» lion  de  sommes  et  râleurs  inobi-  M mise,  ne  prononce  aucune  condamna- 
. liétes,  intérêts  et  dépens  entre  par-  üon  et  “'«•  passible  que  du  droit  fixe. 
» ticulirrs,  excepté  les  dominâmes-  Cass.,  2U  juin  1 H 1 1> . Sirey,  27,1, 


* inlétêts.  dont  le  droit  proportion- 


b net  est  fixé  à 2 p.  MO. 


1 1.  Le  jugement  qui,  en  l’absence das 


» Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  héritiers  , déclaré  un  individu  créancier 
» «es  jugemens,  le  droit  proportion-  d’une  succession , est  passible  du  droit 
».nel  ne  pourra  être  au  dessous  du  de  condamnation. 

» droit  fixe  tel  qu’il  est  réglé  dans  Casa..  9 avril  1812.  T.,  B.,V  Juge- 
•>  l'art,  précédent  pour  les  jugemens  ment,  n°  26. 

» des  divers  tribunaux.  4 2.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas 

* Lorsquele  droit  proportionnel  aura  dû  sur  un  jugement  qui  condamne  les 
» été  perçu  sur  un  jugement  rendu  par  créanciers  d’un  failli  à rendre  compte 
. défaut,  la  perception  et  ie  jugement  des  effets  mobiliers  qu’ils  reconnaissent 
» contradictoire  qui  pourra  intervenir  avoir  eu  en  leur  possession. 

» n’aura  lieu  que  sur  le  supplément  Cass.,  16  janvier  1832.  T.,  U.,  v»Ju- 
. des  condamnations.  Il  eu  sera  de  gement.  n“  15. 

. même  des  jugemens  rendus  sur  ap-  15.  Le  jugement  qui  ordonne  une 

• pet  et  des  exécutions.  reddition  de  compte , dout  il  fixe  les 

« S’il  n j a pas  de  suppiémens  de  bases  et  impose  l’obligation  de  porter 

» condamnation,  l’expédition  seraen-  une  somme  en  recette,  a titre  de  domma- 
» registrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera  ges  intérêts,  n’est  pas  passible  du  droit 
« toujours  le  moindre  droit  a perce-  proportionnel. 

• "»;  • Cass.,  27  juin  4886.  Sirev,  27,  I; 

L.  22  frimaire  an  7.  art.  69,  $ 2,  SOS. 

•|0  *•  14.  Le  droit  de  condamnation  est 

fi.  • ï.e  droit  projiortiomiel  est  por-  exigible  sur  le  jugement  qui  fixe  défini- 
a té  à 2 p.  400  sur  le  montant  des  tivement  le  résultat  d un  compte,  et 
» dommages-intérêts  en  matière  ci-  renvoie  à statuer  sur  le  point  de  savoir 
“ si  le  reliquat  formera  mise  sociale  on 

L.  27 ventôse  an 9, art.  11.  creance. 

6.  vLedroit  doit  être  liquidé"  pour  Jug.,  Seine,  10  mai  1638. 


Digitized  by  Google 


JUGEMENT.  ( 236  ) JUGEMENT. 


4 5.  X^a  condamnation  du  mari  à ga- 
rantir sa  femme  d’obligations  contrac- 
tées arec  lui*  pour  le  cas  où  elle  serait 
contrainte  à les  payer  elle-même , n’est 
pas  passible  dn  droit  proportionnel. 

Del.,  27  juin  <828. 

<6.  La  décision  arbitrale  qui  règle  les 
jouissances  dues  par  un  héritier  à ses 
co-héritiers,  est  passible  du  droit  de 
50  c.  p.  tOO  fr.  comme  liquidation. 

Cass.,  10  mai  1819.  Sirey,  19,  1 , 
377. 

17.  Le  jugement  qui  statue  snr  con- 
testations entre  co-héritiers,  est  passible 
du  droit  proportionnel , s’il  fixe  d’ores 
et  déjà  le  montant  des  sommes  auxquel- 
les chacun  d'eux  a droit. 

Inst,  gén.,  20  septembre  1831  , n“ 
1381.  5 4. 

18.  Les  jngemens  de  séparation  de 
biens  portant  condamnation  île  restituer 
la  dot  sont  passibles  du  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.  sur  le  montant  de  la  dot. 

Cass. , 2 mars  1835.  Cont.,  4009. 

19.  Le  droit  d’un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  . condamnant  le  mari  à 
la  restitution  de  la  dot  dont  le  montant 
est  à déterminer,  doit  être  liquidé  sur 
déclaration  affirmative. 

Jog.,  Seine,  1 5 mars  1 838. 

20.  Le  jugement  qui  ordonne  le  paie- 
ment de  sommes  due»  en  vertu  d'un  con- 
trat de  mariage  et  I l’égard  desquelles 
il  n’y  a pas  eu  contestations,  n’est  pas 
passible  d’nn  droit  de  condamnation. 

Cass.,  2i  novembre  1839.  Sirey.  30, 
1,837. 

21 . Le  droit  n'est  pas  dA  sur  nn  ju- 
gement qui  rèjle  la  part  contributive 
de  chaque  enfant  dans  le  douaire  de  la 
veuve  survivante. 

Del.,  14  mars  1834. 

22.  Aucun  droit  proportionnel  n’est 
dA  snr  nn  jugement  qui  donne  acte  à nn 
fils  de  l’offre  qu’il  fait  à sa  mère  des  re- 
prises et  prélèvemens  auxquels  son  con- 
trat de  mariage  donne  droit. 

Cass..  2t  novembre  1829.  T.,  B., 
v®  Jugement,  iv  17. 

23.  Le  droit  proportionnel  n’est  pas 
dA  sur  le  jugement  qui  ne  fait  que  re- 
connaître l'existence  de  billets  enregis- 
tré* 

Sol.. 31  décembre  i853. 

24.  Il  n’y  a ni  liquidation  ni  colloca- 
tion dans  le  jugement  qui,  par  provi- 
sion, autorise  un  héritier  à recevoir  une 
certaine  somme  snr  sa  part  dans  le  prix 
des  biens  de  la  succession. 


Cass.,  11  avril  |1822.  T., B.,  vo  Ju- 
gement, n”  10. 

25 . L’attribution  d’une  provision  au 
survivant  des  époux,  dans  une  instance 
en  partage  de  communauté,  n’est  pas 
passible  d’un  droit  de  collocation. 

Dél.,  21  juin  1828 

26.  Le  jugemeut  qui  ordonne  qu’on 
immeuble  sera  vendu,  pour  le  prix  en 
être  distribué  entre  les  créanciers , n’est 
pas  passible  du  droit  proportionnel. 

Dél.,  21  juillet  1818. 

27.  Un  procès-verbal  d’ordre  doit 
être  enregistré,  avant  la  délivrance  des 
bordereaux,  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 

Iust.  gén..  4 juillet  1809,  a"  i36,  § 60. 

28.  Le  jugement  qui,  d ms  nn  ordre 
provisoire,  ordonne  la  collocation  d’un 
créancier  et  en  écarte  nn  autre,  est  pas- 
sible du  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 

Inst,  gén.,  28 juin  1829,jn°  1282. Jî. 

29.  Lorsque  le  droit  de  condamnation, 
a été  perçu  snr  un  jugement  aunnlé  pour 
défaut  de  forme , ce  même  droit  ne  doit 
pas  être  perçu  de  nouveau  sur  le  juge- 
ment rendu  dans  la  même  cause  et  con- 
tenant les  mêmes  dispositions. 

Inst.  gén. , 24  décembre  1856  , n* 
1528,  69. 

30.  Le  jugement  qui  déboute  d’sna 
opposition  à un  commandement  n’est 
pas  passible  dn  droit  de  condamnation. 

Cass. , 20  frimaire  an  12.  T.,  B.,  v® 
Jugement,  n*  11. 

31.  La  condamnation  au  paiement 
d’une  indemnité,  est  passible  de  5üc.p. 
100  fr. 

Sol.,  5 octobre  1831  ; dél.,  34  janvier 
1834. 

32.  Le  jugement  qui  condamne  un 
mandataire  à des  dommages-intérêts 
pour  avoir  vendu  à vil  prix  les  biens  du 
mandant  est  passible  du  droit  de  S 
p.o/o. 

Jug.,  Nantes,  17  mai  1833;  dél.,  22 
décembre  1833. 

33.  Le  droit  de  titre  à percevoir  sur 
un  marché  non  enregistré  n’est  exigible 
que  pour  la  portion  du  prix  à laquelle 
était  limitée  1a  demande. 

Jug.,  Bar-sur-Aubc,  24  mai  1833: 
inst  gén.,  31  décembre  1834,  n*  1473, 

$ 3- 

34.  Les  jugemens  qui  accordent  des 
alimensen  vertu  de  l’article  203  du  Code 
civil  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
de  titre - 

Inst,  gén-,  28  juillet  1808,  n°  390, 
§ 7.  857. 

35.  Le  droit  d’uo  jugement  qui  con- 
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damne  des  enfans  au  paiement  d'une 
pension  alimentaire,  doit’f trejliquidé  sur 
dix  fois  la  pension 

Inst,  gén.,  28  juillet  1808. 

36.  Le  droit  d’un  jugement  qui  con- 
damne un  mari  au  paiement  d’une  pen- 
sion provisoire,  pendant  la  durée  du 
procès  en  séparation,  doit  être  liquidé 
Sur  déclaration  estimative. 

Sol.,  13  novembre  1830. 

37.  Le  montant  des  dépens  liquidés 
doit  être  joint  à celui  des  autres  con- 
damnations, pour  le  droit  être  calculé 
sur  le  tout. 

Del.,  22  nivôse  an  10. 

38.  La  loi  du  27  novembre  an  9,  n’a 
pas  dérogé  à celle  du  22  frimaire  en  ce 
qui  concerne  le  minimum  du  droit  à 
percevoir  sur  les  jugemens. 

Inst,  gén.,  29  juin  1808,  n“  386, 

SI".  3153. 

39.  L’exécutoire  de  dépens,  est  pas- 
sible du  droit  fixe  d’un  fr.,  s’il  ne  donne 
ouverture  1 un  droit  de  condamnation 
plus  élevé. 

^ Inst,  gén.,  28  avril  1809,  n*  429, 

S 2.  Du  droit  de  litre. 

40.  t Lorsqu’une  condamnation  se- 
» ra  rendue  sur  une  demande  non 
» établie  par  un  litre  enregistré  et  sus- 
» ceptible  de  l’être,  le  droit  anquel 
» l’objet  de  la  demande  aurait  donné 

• lien,  s’il  avait  été  convenu  par  acte 
a public,  sera  perçu  indépendain- 
» ment  dn  droit  dû  pour  l’acte  oa  le 
» jugement  qui  aura  prononcé  la  con- 
» damnation.  • 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  69,  € 2,  ur"""lu':  «'™<*  e"  vertu  a actes 
n°  9.  845,  3153.  exempts  de  la  formalité;  en  consé- 

41.  • Lorsqu’un  j figement  parle-  quence,  le  droit  de  titre  n’est  pasexi- 

• quel  il  est  prononcé  des  condamna-  “le  sur  les  jugemens  prononcés  par 
a lions  sur  des  conventions  verbales,  suite  de  ces  demandes.  854. 
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« droit  est  aussi  perça  sur  1a  convenu 
» tion.  » 

Av.  cons.  5 août  4809.  848.  1 ** 

42.  On  appelle  droit  de  titre , le 
droit  exigible  sur  une  déclaration 
ou  énonciation,  de  nature  à consta- 
ter l’existence  d’une  convention  ta- 
rifée et  à lui  servir  de  titre.  844. 

43.  La  disposition  de  l’art.  69  , 
S 2 , n°  9 de  ta  loi  de  frimaire  , sus 
transcrite , n°  4 , doit  s’entendre  en 
ce  sens  que  le  droit  auquel  l’objet 
de  la  demande  aurait  donné  lieu , 
est  exigible  sur  le  jugement,  toutes 
les  fois  que  le  jugement  est  de  na- 
ture à tenir  lieu, de  titre  & une  con- 
vention, qui,  rédigée  par  écrit , 
serait  susceptible  d’un  droit  d’en- 
registrement. 845 , 851.  •’ 

44.  En  d’autres  termes , le  juge- 
ment est  un  titre  authentique 
donné  à une  convention  préexis- 
tante ; si , pour  une  cause  quelcon- 
que , cette  convention  est  affranchie 
nu  droit,  le  jugement  n’en  doit  pas'; 
il  n’en  est  dû  qu’autant  qu’il  en  se- 
rait dû  si  les  parties  en  avaient 
consenti  un  titre  d’une  autre  es- 
pèce. 851. 

45.  11  est  indifférent  pour  la  per- 
ception du  droit  de  titre , que  la 
convention  ait  été  consentie  verba- 
lement, ou  qu’elle  aitèlé rédigée  par 
un  acte  non  produit,  ni  mentionné 
dans  l’instance.  851 . 

48.  On  doit  considérer  comme 
établie  sur  un  titre  enregistré , la 
demande  formée  en  vertu  d’actes 


• est  présenté  s la  formalité  après  le 
a délai  fixé  par  l’art.  20  de  la  loi  du 
a 22  frimaire  an  7,  il  y a lieu  de  per- 
» cevoir  le  double  droit  sur  le  nton- 

* tant  de  la  condamnation  prononcée. 
a et  seulement  le  droit  simple  sur  la 
» convention  qui  fait  la  matière  de  la 
i demande,  à moins  que  cette  con 


47.  Lorsque  la  demande  est  fon- 
dée directement  sur  un  acte  enre- 
gistré , le  droit  de  titre  n’est  pas 
exigible.  855. 

48.  On  doit  aussi  considérer 
comme  fondée  sur  un  titre  enregis- 
tré, la  demande  qui  a pour  objet 
l’exécution  d’une  convention  enre- 


» vention  n’sit  pour  objet  une  trans-  1 execution  d’une  convention  enre- 
» mission  de  propriété,  d’usufruit  ou  jPstrec , telle  quecelled’un  mandat, 
» de  jouissance  d’immenbles,  «uscep  d’une  société,  d’un  cautionnement. 
. — .n.  ...  a — .t.  i • y srq 


-a  jouissance  d’immenbles,  suscep 
tiblc  par  elle-même  de  la  peine  du 

» double  droit  & défaut  d’enregistre-  ---  .......  

» ment  dans  les  délais  fixés  par  la  loi;  pas  exigible  sur  les  jugemens  qui 
* auquel  cas  seulement  le  double  ordonnent  l’exécution  d'une  obiiga- 


859.  . »t 

49.  Ainsi  le  droit  de  titre  n’«st 
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tion  naturelle  ou  dont  le  fondement 
se  trouve  dans  la  loi  ,'tfllc  , par 
exemple  ( que  celles  qui  naissent 
des  quasi-contrats  et  qdasi-dèlits. 
857  858.  * 

50.  Le  droit  de  litre,  c’est-à-dire, 
celui  de  la  convention  formant  l’ob- 
jet de  la  demande  n’est  exigible 
qu'autant  que  le  jugement  porte 
Condamnation  : un  jugement  de 
collocation  ou  liquidation  n’y  don- 
nerait pas  lieu.  852. 

51.  Ainsi  un  sociétaire  «ssigne 
Ses  co-assocics  pour  voir  dire  qu'une 
somme  lui  sera  allouée  pour  sa  part 
dans  les  bénéfices  ; le  jugement  qui 
détermine  cette  somme  , contient 
seulement  une  liquidation,  et  ne 
donne  ouverture  à aucun  droit  du 
titre.  853. 

52.  Le  droit  de  1 pour  100  n est 
pas  exigible  sur  le  jugement  portant 
condamnation  de  sommes  pour  te- 
nir lieu  de  marchandises  qui  de- 
vaient servir  de  nantissement.  800. 

53.  Un  jugement  ne  peut  pas 
donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel île  libération.  1008. 

V.  Libération. 

54.  I-e  droit  de  litre  et  celui  de  con- 
damnation peuvent  être  exigea  simulta- 
nément sur  les  jugement  des  tribunaux 
de  commerce. 

Cass.,  S»  août  1808.T.,  B.,  v°  Juge- 
ment, n”  9.  - 

55.  Le  jugement  par  défaut  qui,  sur 
une  demande  judiciaire . accorde  une 
provision  , donue  onvertnre  à un  droit 
de  conéamnaltou  et  I un  droit  de  titre 
s'il  y a lieu. 

Cass.,  2$  novembre  1822.  T.,  B., 
v®  Jugement,  n*  5. 

56.  Le  droit  de  titre  n’est  pas  dû  sur 
un  jugement  rendu  par  suite  d'une  de- 
mande fondée  sur  un  titre  exempt  de 
l'enregistrement. 

Cire..  8 germinal  an  12.  854. 

57.  Un  droit  de  titre  n’est  pas  dû  sur 
le  jugement  qui  condamne  un  mandai  aire 
tu  rritiboum  ment  de  sommes  qu'ilatou- 
cliées  en  vertu  d’un  mandat  enregistré. 

Cass.,  24  novembre  1832.  1043. 

58.  Le  jugement  qui  condamne  un 
tuteur  légal  à payer  aux  mineurs,  la  va- 
leur du  mobilier  dont  il  avait  la  jouis- 
sance et  qu’il  ne  peut  repre-enler.  n'est 
paisible  que  du  droit  de  condamnation. 


Del.,  3 mai 

59.  La  condamnation  prononcée  con- 
tre le  cohéritier  gérant  des  biens  d'une 
succession  en  paiement  du  reliquat  deson 
compte,  étant  fondée  sur  an  mandat  non 
passible  du  droit  proportionnel  , ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  titre. 

Cass.  , 8 août  1853.  856. 

60.  La  condamnation  d’anc  société  an 
paiement  des  avances  qui  lui  ont  ctd 
laites  par  un  sociétaire dérivanlde  l'acte 
de  société , n'est  pas  passible  du  droit 
de  titre. 

Del.,  Il  octobre  1833.859. 

61.  Le  jugement  qui  reconnaît  un 
associé  débiteur  d’un  ou  de  plusieurs  as- 
sociés, établissant  l'existence  d’une  obli- 
gation étrangère  à la  formation  ou  à b 
dissolution  de  la  société,  est  passible  du 
droit  de  titre  d'I  p.  ftyg. 

Cass.,  21  mars  1812.  853. 

62.  Le  droit  de  titre  n'est  pas  dû  sur 
le  jugement  qni  condamne  on  entrepre- 
neur de  roulage,  à payer  la  valeur  des 
marchandises  qu’il  a perdues. 

Sol.,  5 octobre  1831.. 858. 

63  Le  jugement  qui  condamne  les 
parties  au  paiement  des  honoraires  et 
avances  d'un  notaire,  à raison  de  l'acte 
qu'il  a reçu,  étant  fondé  sur  l’acte  même, 

Îiai  a subi  la  formalité  , n’est  pas  passi- 
le  du  droit  de  titre. 

Déc.  min.,  8 pluviôse  an  9.  855. 

64.  Il  en  est  de  même  des  jugemens 
qui  condamnent  des  parties  à payer  fi 
leurs  avoués  le  moulant  de  leurs  frais 
et  dépens. 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  13)  n°290, 
§33.  855. 

65.  Le  droit  de  titre  n’est  pas  non 
plus  exigible  sur  les  exécutoires  déli- 
vrées aux  experts  pour  leurs  journées  et 
vacations. 

Inst,  gcn.,  4 juillet  1809,  n°  436, 
§§  20  et  28.  855. 

60  Le  droit  de  titre  à I p.  0/0  est 
exigible  sur  le  jugement  portant  con- 
damnation en  v.rtu  d’un  marché  pour 
construction,  verbalement  convenu. 
Del.,  6 décembre  1833.  1492. 

67.  Le  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution d’un  marché  pour  fournitures, 
avec  condamnation  à des  dommages-in- 
térêts, ne  donne  lieu  ni  au  droit  de  titre 
de  marché,  ni  au  droit  proportionnel  de 
rétrocession. 

Cass.,  29  janvier  1839.  Cont.,  5433. 
68.  Lorqu’il  s’agit  da  prix  d’une  vente 
verbale  d'objets  mobiliers  la  condamna- 
tion est  rendue  sur  une  demande  non 
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Oublie  par  un  titre  enregistré  et  suscep- 
tible de  l itre  ; en  conséquence,  le  droit 
de  «ente  est  exigible  outre  celui  de  con- 
damnation. 

Cass..  9 août  <809.  <831. 

69.  lia  jugement  ponant  condamna- 
tion de  diverses  sommes  pour  vente 
verbale  de  denrées  n’etant  pas  établie 
par  titre  enregistré  et  étant  susceptible 
de  Titre , doit  être  soumis  à 1a  formalité 
dans  les  20  jours. 

Cass.,  22  juillet  1807.  1831. 

70.  La  condamnation  prononcée  pour 
prix  de  fournitures  constatées  par  un 
registre  de  commerçant , lorsque  d'ail- 
leurs il  n’est  justiGé  de  Texislenge  d’au- 
cun titre,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  la  convention. 

Cass.,  18  juillet  1815.849. 

7 1 . Le  droit  de  vente  n'est  pas  exigi- 
ble sur  un  jugement  portant  condamna- 
tion à des  dommages-intérêts,  faute 
d'exécution  d’une  vente  verbale  de  mar- 
chandises. 

Dé].,  1 5 mai  1838.  Cont. , 5301 . 

72.  Le  jugement  qui  déclare  nulle  et 
non  avenue  une  adjudication  faite  sous 
la  condition  qu'elle  n'opererait  trans- 
mission qu 'autant  que  les  droits  d'enre- 
gistrement seraient  consignés  dans  un 
délai , et  faute  de  celte  consignation  , 
n’est  passible  que  du  droit  Bxe. 

Del.,  17  novembre  1829.  2151. 

73.  Le  jugement  qui  constate  l'exis- 
tence d'une  vente  avec  stipulation  d'un 
dédit,  et  ordonne  à l'acquéreur  4e  pas- 
ser le  contrat  ou  de  paierie  dédit,  n’eat 
point  passible  d’un  droit  proportionnel. 

Cass.,  49  mars  1839.  Cont.,  54  >8. 

72.  Le  droit  de  titre  est  exigible  snr 
le  jugement  qui  annule  1a  vente  du 
bien  d'autrui, à la  demande  du  véritable 
propriétaire.  *• 

Sol.,  29  décembre  1833.  1835 

75.  Le  droit  de  titre  n’est  pas  dû  sur 
un  jugement  qui , admettant  l'action 
rédhibitoire , condamne  le  vendeur  à 
reprendre  l'animal  vendu  et  à restituer 
le  prix. 

Sol.,  25  juin  1852.  1835. 

7i>.  Le  jugement  qui  autorise  un  ven- 
deur non  payé,  5 rendre  les  bien*  A l'a- 
miable, aux  risques  et  périls  de  l’ache- 
teur, contient  la  reconnaissance  d'une 
transmission  par  l’effet  de  conventions 
sujettes  à l’enregistrement , sans  enon- 
ciation de  titres  enregistrés , et  donne 
ouverture  au  droit  de  vente,  exigible  du 
vendeur  «a  prolit  duquel  le  jugement  est 
rendu • 


Cass.,  6 septembre  1812.  2069. 

77.  Le  jugement  portant  condamna- 
tion des  sommes  pour  prix  de  bad  et 
résiliement  du  bail,  est  passible  du  droit 
de  bail  sur  la  totalité  des  années  qu’il 
devait  duree. 

Sol.,  19  mars  1831. 

78.  Le  droit  de  libération  u'est  pas 
dû  sur  un  jugement  arrêtant  un  compte 
et  allouant  des  sommes  et  dépenses  sans 
énonciation  de  qnittances  enregistrées. 

Cass.,  8 mai  <828.  1028. 

79.  Le  droit  de  quittance  ne  doit  pas 

être  perçu  sur  les  jugemens  qui  condam- 
nent un  défendeur  au  paiement  d'une 
créance,  et  constatent  en  même  temps 
celui  d'une  partie  de  celte  même  créance, 
sans  enonciation  de  qnittances  eneegis- 
Lées.  ' , 

Déc.  min.,  6 brumaire  an  8;  5 sep. 
tembre  1818.  <608. 

80.  Le  droit  de  titre  est  exigible  sur 
tout  jugement,  encore  qu'il  ne  porte  pas 
condamnation,  mais  seulement  colloca- 
tion ou  liquidation. 

fini.  gén.,  28  avrît  1006,  n*  4!9». 

«2. 

81.  Le  droit  de  titre  peut  être  perçu 
snr  on  jugement  d'ordre  . s’il  contient 
condamnation  contre  le  débiteur  partie 
an  jugement. 

Inslr.  gén.,  28  juin  1829,  n°  1282, 

S 

82.  Le  droit  de  titre  doit  être  liquidé 
sur  la  somme  exprimée  dans  le  montant 
de  la  demande. 

Del..  19  octobre  1831. 3617. 

83.  Le  droit  de  titre  d'un  jugement 
qui  condamne  à paver  le  re«te  d’une 
obligation,  doit  être  liquidé  sur  le  mon- 
tant de  la  condamnation. 

Déc,,  5 avril  1818.  3617. 

84.  Le  droit  de  titre  ne  pent  être 
perçu  que  snr  le  capital  de  la  dette,  et 
non  sur  les  intérêts  produits. 

Del..  24  novembre  1824.  3619. 

V.  Intérêts. 

85.  Relativement  an  droit  de  titre  , 
le  minimum  du  droit  est  25  cent.,  et  ne 
peut  être  remplacé  par  un  droit  fixe. 

Dél.,29  maTS  18-üi.  3153. 

S 3.  Des  jugemens  translatifs. 

86.  « 2 fr.  p.  <00  fr.,  les  adjndica- 
* lions  et  tous  autres  actes  judiciaires 
» translatifs  de  propriété  à titre  oné- 
» renx  de  meubles.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69  J 5, 
n°  4.  • - 


JUGEMENT. 


( 240 


JUGEMENT. 


87.  • 4fr.  p.  400  fr.,  leradjudiea- 

» lions  et  tous  autres  actes  judiciaire 
■ (translatifs  de  propriété  ou  d’usufruit 
a de  biens  immeubles  à titre  oné- 
» ceux.  » . . 

L.  22  fri m.  an  7,  art.  69,  $7,  u"  i. 

V.  Adjudication. 

88.  Le  droit  de  vente  est  dû  sur 
le  jugement  qui , reconnaissant 
l'existence  d’une  vente  ou  d’une 
promesse  de  vente  immobilière, 
ordonne  d’en  passer  contrat.  1832 , 
1834. 

89.  Le  jugement  qui  reconnais- 
sant l’existence  d’un  mandat  verbal, 
décide  que  l’acquéreur  n’a  été  que 
le  prête  nom  d'un  tiers  auquel  l’im- 
meuble acheté  se  trouve  ainsi  ap- 
partenir, n’est  passible  que  du  droit 
fixe.  1941,  1943. 

90.  Le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  d’un  legs  pour  inaccom- 
plissement des  conditions,  n’est 
passible  que  du  droit  fixe.  2436 


ser  contrat  de  vente  , par  suite  d’une 
promesse  de  vente  antérieure,  opère  la 
mutation  et  donne  ouverture  au  droit 
de  vente. 

Cass,,  t9  janvier  4 836.  4834. 

85.  Le  droit  de  vente  est  exigible  sur 
le  jugement  constatant  une  vente  verbale 
suivie  de  prise  de  possession,  et  ordon- 
nant d'en  passer  acte,  à défaut  de  quoi 
le  jugement  en  tiendrait  lieu. 

Cass.,  44  janvier  4824.  4 832. 

96.  Le  jugement  qui  déclare  qu'un 
acquéreur  n’a  été  que  le  préte-Domd’uu 
tiers,  auquel,  en  conséquence,  l'immeu- 
ble appartient,  donne  ouverture  au  droit 
de  vente. 

Cass.,  28  janvier  4811.  4942. 

97.  Le  jugement  qui  déclare  un  in- 
dividu propriétaire  d'un  immeuble  ac- 
quis par  un  tiers,  en  son  nom  personnel, 
est  translatif  et  passible  du  droit  de 
mnlation. 

Cass.,  6 septembre  1813,  8797. 

98.  Le  jugement  qui  reconnaît  qu'un 
immeuble  acheté  par  uu  individu , en 
son  nom  sent , l’a  néanmoins  été  con- 


94 . Il  n'y  a aucune  distinction  3 faire  jointement  avec  un  autre,  qui  se  trouve 
. 1 i—  : — ,insi  copropriétaire,  est  translatif  de 


entre  lesjugemcnspardéfautet  les  juge 
mens  contradictoires,  emportant  trans- 
lation de  propriété.  Les  uns  et  les  an- 
tres sont  soumis  au  droit  proportionnel 
de  4 p.  400. 

Cass.,  7 mai  1806.  3966. 

92.  Le  jugement  qui , même  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  ré- 
méré , dans  une  convention  reconnue 
contrat  pignoratif , ordonne  la  rentrée 
dn  débiteur  dans  la  possession  de  l’im- 
meuble, n’est  pas  translatif  de  1a  pro- 
priété. 

Cass.,  lü  novembre  4834.  3437. 

93.  « La  rescision  qui  serait  prooou- 
» cée  par  jugement,  dans  le  cas  prévu 
a par  l’art.  4 706  C.  c.,  opérerait  un 
a nouvel  échange,  si  elle  rétablissait  les 
* parties  dans  les  biens  respectivement 
«échangés;  une  vente,  si  l’un  des 
a échangistes,  en  rentrant  en  possession 
a de  l’objet  par  lui  cédé,  conservait  la 
« propriété  des  biens  qui  lui  auraient 
a été  attribués  en  contre-écbange,  et  un 
a supplément  à titre  de  soulte,  si  la 
a partie  contre  laquelle  la  lésion  aurait 
a été  jugée  restait  propriétaire  en  payant 
a b plus-value.  » En  conséquence , les 
droits  <le  soulte,  de  vente  ou  d’échange 
sont  exigibles. 

Inst  gén.,  9 tberm.  an  12  , n°  845 , 
S 2,  *178. 

94.  Le  jugement  qui  ordonne  de  pas- 


nriétc  à l'égard  de  celui-ci  et  passible 
roit  de  vente. 

Cass.  6décembre18l3,  1942;  Cass., 

7 février  4 838  ; 8 juillet  1 839.  Cont. , 
5497,  5546. 

99.  Le  jugement  qui  déclare  qu’un 
acquéreur  n'est  que  le  prête-nom  du 
saisi . lequel  n’ap  a s cessé  d’être  pro- 
priétaire, n’est  pas  passible  du  droit  de 
rétrocession. 

Jug. , St-L6,  46  février  4834;  dél., 
49  avril  1836.  1944. 

4 00.  Lorsqu'un  débiteur  s'est  engagé, 

5 défaut  de  paiement,  à vendre  au  créan- 
cier des  immeubles  jusqu'à  concurrence, 
le  jugement  portant  envoi  en  possession 
des  immeubles  ainsi  vendus  , forme  le 
complément  de  la  vente,  en  faisant  ces- 
ser la  condition  suspensive  stipulée  dans 
la  promesse,  et  le  droit  de  transmission 
à litre  onéreux  doit  être  perçu. 

Ca<s.,  22 décembre  4813.  8074. 

401.  Le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  réduction  de  prix  , la  rejette 
et  donne  uu  délai  pour  demander  la  ré- 
siliation , n’est  pas  passible  du  droit 
proportionnel. 

Cass.,  9 thermidor  an12,  t.  3,  v‘  Ju- 
gement, n°  23. 

102.  Le  jugement  qui , même  après 
trente  ans,  renvoie  en  possession |le 
débiteur  qui  a livré  un  immeuble  * sus 


LEGS)  ( 241  ) IEGSI 


créancier,  à titre  d’antichrèse,  nê  peut 
donner  lieu  au  droit  de  rétrocession. 

Cass.,  1 novembre  <817.  3127, 

J 4.  Effets  des  jugement  à l'égard 
de  la  Régie. 

103.  A l'égard  des  parties  et 
contre  la  Régie  un  jugement  rendu 
contradictoirement  a l’autoritéde  la 
chose  jugée.  103. 

104.  A l’égard  de  la  Régie  et  à 
son  profit , les  jugemens  entre  par- 
ties ont  une  autorité  équivalente  à 
celle  de  la  chose  jugée.  103. 

105.  Les  jugemens  par  defaut  et 
d’expédient  ne  peuvent  être  opposés 
à la  Régie,  que  comme  les  actespas- 
sés  en  la  forme  ordinaire  des  con- 
trats. 103. 

106.  Le  jugement  rendu  sur  l’in- 
terrogatoire de  l’une  des  partit». 


n’est  'pas  pour  cela  un  jugement 
volontaire  ou  d’expédient.  000. 

407.  Lorsqu'un  tribunal  a jugé.eû 
point  de  lait  qu’en  exécution  du  leur 
contrat  de  mariage,  l’immeuble  acheté 
par  le  mari  et  possédé  par  la  femme , a 
été  l'objet  d’un  remploi  au  profit  d- 
cette  dernière,  le  jugement  « -jui  r i 
» point  été  attaque  par  la  Régie,  f n’« 
» pu  l'i'lre,  à son  égard,  toute  1 auto- 
» rite  que  la  loi  attache  à la  chose  ju- 
• gée , • et  n'est  passible  que  du  droit 
fixe. 

Cass.,  29  mai  1816.  103. 

T.  Acte  produit , Cassation,  Contre- 
lettre  , Nullité  , Poursuites , Résolution 
pour  défaut  de  paiement.  Restitution , 
Transaction. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — 

V.  JUGEMENT,  l*OU» BOUS. 
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LEGS.  — V.  Succession  testa- 
MENTAinx,  Transaction. 

LEGS  DE  SOMMES. 

CirMfcr»,  4»  5,  |i4s  «5.  R«"fe,  17,  )8,  *9. 
IWchratiou,  ai.  — sur  l’état,  i5. 

IMurtlon,  7.  * Restitution,  10. 

légataire,  i3.  Telle,  1,  «g,  11, 

— universal.  6,9.  Valeur  représentative,  3, 
IVrception,  16,  i8*a4.  8,37,38. 

%6,  37,  3o>36. 

§ lw.  Des  legs  de  sommes  qui  se 
trouvent  dans  la  succession. 

1.  « On  ne  doit  pas  assimiler  le  legs 
> particulier  payé  d’après  la  volonté 
» du  testateur,  à une  dette  de  suc- 
• cession.  » 

Av.  cons.  d’état,  10  septembre  1808. 
2467. 

2.  Lorsque  les  sommes  léguées 
sc  trouvent  réellement  dans  la  suc- 
cession , elles  doivent  être  déclarées 
par  le  légataire  et  non  par  l’héritier, 
de  la  même  manière  qu’un  legs 
particulier  d’une  autre  nature. 
2439. 

V.  Délivrance  de  legs.  Succes- 
sion ( déclaration  de  ). 

3.  Lorsque  l’hérédité  comprend 
des  valeurs  représentatives  par  leur 

v. 


nature,  de  sommes  d’argent,  oh 
doit  considérer  les  sommes  léguées; 
comme  existantes  dans  la  succes- 
sion. 3632. 

4.  Les  legs  de  sommes  sont  des 
charges  de  Phérédilé , mais  ils  dif- 
fèrent des  dettes  : le  légataire  n’est 
pas  créancier,  mais  ayant  droit  dans 
l’hérédité. 2463. 

5.  Les  legs  ne  sont  pas  de  véri- 
tables créances,  ;en  ce  sens  que  la 
créance  subsiste  toujours  quoique 
la  succession  soit  insolvable,  tandis 
que  le  legs  devient  caduc  et  non 
avenu , si  par  quelque  cause  que 
ce  soit , il  ne  peut  pas  être  acquitté. 
2420. 

6.  I.e  legüaire  unfitersel,  non  parent 
du  défunt , grevé  de  legs  particuliers 
faits  en  faveur  de  parens , ne  peut  être 
tenu  de  payer  le  droit  sur  la  totalité  de 
la  succession  au  taux  réglé  à son  égard. 

Jug.,  Seine,  17  février  1836.  2555. 

7.  L’héritier  peut , dans  sa  déclara- 
tion, déduire  de  l'actif  mobilier  je  legs 
d’une  somme  d’argent  trouvée  dans  la 
succession,  et  n’acquitter  le  droit  que 
sut  ce  qui  reste,  quel  que  soit  le  degré 
de  parenté  entre  le  légataire  et  le  dé- 
font. 

16 
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Jug>,  Sainte*,  48  juin  1 835 ; dél.,  24 
novembre  4855.  Cont.,  4232. 

8.  Lorsqu'une  succession  comprend 
des  créances,  la  déclaration  doit  en  être 
faite  parle  légataire  de  sommes  d'argent 
et  non  par  l’héritier. 

' Jng..  Grasse,  2 mai  4838.  Cont., 
5384. 

il.  Lorsque  le  droit  exigible  pour  legs 
d'une  somme  d'argent  est  supérieur  au 
droit  payé  pour  le  legs  universel,  le  lé- 
gataire particulier  doit  acquitter  le  sup- 
plément dans  le  délai  de  six  mois  au 
décès , sous  peine  du  demi  - droit  en 
tu,.‘ 

' jug. , Orléans , 23  décembre  4834. 
J.E.,  11.164.  ' 

40.  Lorsque  le  légataire  universel  a 
pavé  les  droits  des  legs  particuliers  de 
sommes  d’argent , il  n’est  pas  fondé  h 
demander  la  restitution  de  ces  droits 
par  voie  de  réduction,  au  taux  fixé  pour 
son  degré  de  parenté  avec  le  défunt. 

Jug. , Seine , 9 août  4858.  J . E., 
42,148. 

S 2.  Des  legs  de  sommes  qui  ne  sont 
pas  clans  la  succession. 

44. ,(Ls  déclaration  des  héritiers 
, gu  légataire  à titre  universel  devant 
, comprendre  l’universalité  des  biens 
, de  In  succession,  le  droit  propor- 
u tjonncl  qui  est  perçu  d’après  cette 

• déclaration,  remplit  le  vœu  de  la 
» loi.  » 

A*.  coos.  d’État, 10 septembre  1808. 
2467. 

42.  « Lorsque  les  héritiers  ou  lé- 
» gatalres  universels  sont  grevés  de 
» legs  particuliers  de  sommes  d’ar- 
» geut  non 'existantes  dans  la  sueces- 
» sion . et  qu'ils  ont  acquitté  le  droit 
> proportionnel  sur  l’intégralité  des 

• biens  de  celle  même  succession,  le 
» même  droit  ilest  p a*; dû  pour  les 
x legs.  Conséquemment  les  droits  déjà 
» pavés  par  les  légataires  patliculiers 
» doivent  s’imputer  sur  ceux  dus  par 

• les  héritiers  ou  légataires  univer- 
w sels.» 

Av.  cons.  d’étal,  10 septembre  1S08. 
2467. 

43.  Le  légataire  d’une  somme 
d’argent  qui  n’est  pas  dans  la  suc- 
cession , n'est  pas  eo-propriétïire  des 
bien»  hèrédîtSlre*.  2682. 

14.  Le  legs  de  sommes  a le  carac- 
tère d’une  soulte  de  partage  ; il  n’en 


dilïcre  qu’en  ce  qu’il  a la  même 
source , la  même  data  et  la  même 
cause  que  le  legs  principal , tandis 
que  la  soulte  ne  prend  naissance 
qu’après  la  transmission.  2484. 

15.  Le  legs  de  sommes  est  à l’é- 
gard des  dispositions  testamentaires, 
ce  que  la  charge  est  dans  les  dispo- 
sitions entre-vifs  ; les  règles.de  per- 
ception sont  absolument  les  mêmes. 
2465. 

V.  Donation  onéreuse. 

16.  Lorsque  le  testament  contient 
des  legs  de  sommes  d’argent  qui  ne 
sont  pas  dans  la  succession , il  est 
du  un  droit  de  mutation  par  décès 
par  l’héritier  ou  légataire  chargé 
d’acquitter  les  legs  de  sommes , sur 
la  totalité  des  objets  héréditaires  ou 
légués,  ctà  raison  de  sa  parenté  avec 
le  testateur  ; il  n’en  est  dû  aucun 
par  le  légataire  des  sommes  d’ar- 
gent. 2462,  2476. 

17.  Lorsque  le  legs  consiste  en 
rentes  viagères  ou  en  redevances  de 
fruits  et  denrées  ayant  nature  de 
quantité , ou  représentatives  de  va- 
leurs , l’avis  du  conseil  d’état  est 
applicable,  et  le  legs  n’est  passible 
d aucun  droit.  2477. 

18.  « En  percevant  des  légataires 
universels,  non  seulement  sur  le  surplus 
» (des  legs  particulier.),  mais  encore  snr 
» la  ma.se  entière  de  la  succession,  la 
» Régie  a exigé  un  droit  sur  une  masse 
u excédant  l’intégralité  de  la  succession; 
a ûoe  pareille  perception  ne  peut  être 
» présumée  sortir  de  l’intention  du  lé- 
a gisLleur  et  n’est  pas  autorisée  par  le 
u texte  de  la  loi.  » 

Cass.,  27  mai  1806.2466. 

19.  Lorsque  le  droit  de  mutation  a 
été  acquitté  par  l’héritier  sur  l'univer- 
salité de  la  succession  , la  perception 
d'un  pareil  droit  sur  les  legs  particu- 
liers présente  un  double  emploi  que  ne 
permet  aucune  disposition  de  la  loi. 

Cass.,  4 2 avril  18U8.  2 166. 

20.  u Le  droit  de  mutation  par  décès 

v est  dû  sur  la  valeur  entière  de  la  snc- 
u cession;  mais  ce  droit  une  fois  payé  , 
u l’administration  est  sans  action  pour 
u exiger,  soit  le  paiement  d’un  droit 
» spécial  sur  le  legs , soit  une  déclara- 
it tion  tendant  4 un  paiement  de  cette 
a nature,  » «7* 

Cass.,  8 septembre  1808, 2466, 
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21.  Lorsque  l'héritier  ou  légataire 
universel  a pavé  les  droits  pour  la  tota- 
lité de  la  succession  , c aux  termes  de 
» l'avis  du  conseil  d'état,  du  1 0 septem- 
» bre  1808 , les  legs  particuliers  sont 
u affranchis  de  tout  droit  proportion- 
a nel.  » 

Cass.,  14  janvier  1829.  2470. 

22.  « La  loi  de  frimaire  n’établit 
« qu'un  seul  droit  de  mutation  par  dé- 
a cès , et  son  vœu  est  rempli  quand  ce 
» droit  a été  une  fois  payé  sur  la  valeur 
» de  tous  les  biens  qui  composent  la 
» succession  , sans  aucune  distraction 
» des  charges,  a 

Cass.,  4"  mars  1812.2469. 

23.  Lorsque  le  droit  de  mutation  par 
décès  a été  payé  par  les  héritiers  sans 
déduction  de  la  somme  représentant  le 
fonds  du  douaire , • la  veuve  n’est  rede- 
» vable,  par  rapport  h l’ouverture  de 
m son  douaire,  que  de  l'excédant,  s’il  yen 
» a.  du  droit  dont  elle  est  passible  de  son 
a. chef,  sur  celui  que  les  héritiers  ont 
a payé  en  lenr  qualité  d’héritiers  pour 
» le  même  objet.  » 

Cass.,  2 juillet  1823.  2470. 

Si.  • Suivant  l’avis  du.conseil  d'état 
» du  10  septembre  1808,  le  paiement 
a fait  par  un  héritier  ou  légataire  uni- 
» versel , des  droits  dns  sur  la  totalité 
» de  1a  succession  qu’il  recueille,  libère, 

» jusqu'à  concurrence,  les  légataires  par- 
» ticuliers,  envers  le  fisc  des  droits  dont 

* leurs  legs  auraient  été  susceptibles, 

» sanf  l’action  de  la  Régie  contre  les 
a légataires  particuliers,  pour  le  cas  où, 

» à raison  de  leur  quai. lu  vis-à-vis  du 
a testateur,  ils  seraient  passibles  d’un 

• droit  de  mutation  plus  fort  que  celui 
» dû  par  l’héritier  ou  légataire  uni- 
» vérsel.  » 

Cas».,  28  janvier  1824.  2470. 

25.  Lorsque  la  succession  comprend 
des  rentes  sur  l’état , le  droit  de  muta- 
tion par  décès  doit  être  acquitté  sur  la 
totalité  du  surplus  par  l’héritier  ou  lé- 
gataire universel . et  aucun  droit  n’est 
exigible  à raison  des  legs  de  sommes  qui 
ne  sont  pas  dans  la  succession. 

Cass.  , 28  janvier  1824,  6 février 
1827,  14  janvier  1829.  2470. 

26.  «Tl  ré-ulte , tant  de  la  loi  dn  22 
» frimaire  an  7,  que  de  l'avis  interpré- 
» tatif  du  conseil  d’état  dn  10  septem- 
» bre  1808,  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

» que  les  héritiers  ou  légataires  peuvent 
» également  acquitter  les  droits  de  mu- 
» tation  et  opérer  leurs  décharges  res- 
ta pectives , pourvu  que  les  paiemens 
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* soient  établis  sur  les  proportions  cal- 
» culées  d’après  les  tarifs,  suivant  la 
» nature  des  biens  et  les  rapports  de 
» parenté  du  testateur  avec  les  héritiers 
a ou  légataires.  • 

Cass..  Ie'  décembre  1832.  2473. 

27.  Est  régulière  la  liquidation  du 
droit  de  succession  dans  laquelle  le  droit 
est  perçu  d’abord  sur  le  moulant  du 
legs,  à raison  de  la  parenté  du  testateur 
et  du  légataire,  et  ensuite  sur  la  valeur 
des  biens  héréditaires , au  taux  déter- 
miné par  la  nature  dn  bieu  et  la  parenté 
de  l hëritier,  en  dédnisant  de  cette  va- 
leur, le  capital  sur  lequel  a été  liquidé 
le  droit  acquitté  par  le  légataire. 

Cass.,  f *r  décembre  1832.  2i73. 

28.  Les  règles  concernant  les  legs  de 
sommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  succes- 
sion , s’appliquent  également  au  cas  où 
le  legs  consiste  dans  une  rente  viagère , 
ou  dans  une  rente  perpétuelle. 

Cass.,  8 septembre  1808,  2467,  23 
septembre  18H , 17  mars  1812.  2469. 

29.  « Le  droitestdû  sur  l’universalité 
» de  la  succession  pgr  l'héritier;  et  si 
>»  celui-ci  est  chargé  de  payer  de  sei 
» deniers  une  somme , ou  de  faire  une 
» rente  à titre  de  legs  particulier,  le 
» légataire  doit  acquitter  le  droit  d’en  - 
» registrement  de  ce  legs,  parce  qu'il  y 
a a mutation  en  «faveur;  ainsi  rbéri- 

* lier  acquitte  le  droit  pour  l'hérédité, 
» et  le  légataire  pour  le  legs.  * 

Inst,  geo.,  22  février  1808,  n’ 366 
S 9.  2474.  ; 

30.  « Les  préposés  de  l’administra- 
» tion  doivent  pour  se  conformer  à cet 
» avis  (avis  du  40  septembre  1808), 
» veiller  à ce  que  la  déclaration  des  hé- 
« ritiera  ou  légataires  universels  grevés 
» de  legs  particuliers  de  somme»’  d'ar- 
» gent,  qui  ne  se  trouvent  pas  en  na- 

* tare  dans  la  succession,  comprenne, 
» avec  exactitude,  la  totalité  des  biens 
» du  testateur  ; mais  lorsque  le  droit 
» proportionnel  aura  été  perçu  d’après 
» cette  déclaration,  les  receveurs  ï'io- 
» ront  aucune  demande  à former  pour 
» les  legs  particuliers  que  les  héritier» 

* ou  légataires  universels  doivent  payer 
» de  leurs  propres  deniers.  • 

Inst.  gén. , 8 octobre  1808,  n*  401» 
2472. 

31.  • Lorsque  les  héritiers  ont  ac- 
a quitté  le  droit  sur  la  totalité  des  bien» 
» de  la  succession , il  reste  à répéter 
» contre  les  légataires  particuliers  au 

* supplément  de  perception  résultant  de 
a la  différence  du  taux  auquel  la  ki  ki 
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» assujétit , comparativement  aux  héri- 
> tiers;  lorsque  le  paiement  des  droits 
» sur  te*  legs  a précédé  la  déclaration 
» des  héritiers,  ceux-ci  doivent  déclarer 
» la  totalité  des  biens  meubles  et  im- 
» meubles  de  la  succession  . et  tes  droits 
»en  sont  liquidés  conime  s'il  n'existait 
» pas  de  legs  particuliers;  ensuite  l’im- 
>•  putation  s’effectue  sur  1e  total  des 
» droits  ainsi  établis,  non  [>our  la  som- 
u me  entière  des  droits  pavés  par  tes 
a légataires,  mais  jusqu’à  concurrence 
» de  ceux  que  les  héritiers  auraient  eus 
» à payer,  sur  1e  montant  des  legs  de 
” sommes,  si  la  valeur  de  ces  legs  ae  fût 
» trouvée  en  nature  dans  la  succès- 
» sion.  » 

Inst,  gén, , 23  mars  1826 , n°  1156 , 

§ 7.  2472. 

32.  La  déclaration  des  héritiers  ou 
légataires  universels  doit  comprendre 
l’nniversatité  des  biens  de  la  succession 
et  les  droits  de  mutation  doivent  être 
liquidés  sur  la  v aleur  intégrale  de  ces 
biens.  Cette  règle  doit  être  suivie  dans 
tous  les  cas.  Quant  à l'imputation  des 
sommes  payées  voit  par  les  héritiers , 
aoit  par  les  légal  aires  particuliers,  elle 
doit  se  faire  pat  déduction  sur  tes  droits 
de  mutation  à acquitter  par  tes  uns  ou 
par  les  autres,  et  non  par  déduction  sur 
la  valeur  des  biens  composant  la  suc- 
cession. 

Iost.  gén.,  26  août  1853,  n"  1432. 
2474. 

33.  « L’avis  du  conseil  d’état  du  10 
» septembre  1808,  suppose  que  les 
» droits  dus  par  les  légataires  partira- 
» liers  d'après  leur  parenté  avec  le  tes- 
xtateur,  sont  d'une  quotité  égale  ou 
b inférieure  à ceux  que  l’héritier  ou  1e 
s légataire  universel  doit  acquitter;  » 
mais  ne  met  pas  obstacle  à ce  que  dans 
le  cas  où  les  droits  applicables  aux  legs 
particuliers  sont  supérieurs  en  quotité  à 
ceux  dus  par  tes  héritiers  on  légataires 
universels,  an  supplément  soit  exigé  des 
premiers. 

Inst.  gén..  26  août  1833,  n®  1432. 

24:4. 

34.  « Première  hypothèse.  Déclara- 
b tion  de  l'héritier,  on  du  légataire 
b universel,  antérieure  au  paiement 
b des  droits  sur  tes  legs  particuliers  de 
b sommes  d'argent. 

» Si  les  droits  résultant  des  legs  par- 
is t, cuber»  sont  d’une  quotité  infériiurc 
b à celle  des  droit»  qui  ont  été  ac- 
» quittes  par  l'héritier  ou  le  légataire 
» universel,  tant  sur  les  immeubles  que 


b sur  1rs  meubles  de  la  successîo'h , fi'4 
» légataires  particuliers  sont  entière- 
■ ment  libérés,  et  il  n’y  a lieu  à aucune 
» répétition  contre  eux. 

« Si  le  droit  dû  pour  le  legs  particu- 
b lier  est  d’une  quotité  supérieure  Si 
» celle  des  droits  payés  par  l’héritier, 
..  soit  sur  tes  meublrs,  soit  sur  les  irn- 
» meubles,  on  doit  réclamer  des  légataî- 
» res  particuliers  l'excédant  résultant 
x de  l’imputation,  sur  les  droits  dont  le 
„ legs  est  passible,  de  ceux  qui  ont  été 
»}perçus,  lors  de  la  déclaration  de  l’hé- 
« ritier,  sur  une  valeur  tant  mobilière 
« qu’immobilière , égale  au  montant  da 
« legs  particulier. 

» St  le  droit  exigible  pour  le  legs 

* particulier  est  inferieur  en  quotité 
» à celui  que  l'héritier  a acquitté  sur 
b les  immeubles  , et  supérieur  au  droit 
» par  lui  payé  sur  tes  meubles  de  la 
» succession , on  doit  imputer  sur  te 
b droit  résultant  du  legs  particulier, 
x d’une  part , celui  qui  a été  perçu , 
» lors  de  U déclaration  de  l’heritier, 
» sur  les  valeurs  mobilières  de  la  sue- 
x cession,  d’autre  part , le  droit  dû  par 
« 1e  légataire  particulier  lui-même  sur 
» la  somme  formant  la  différence  entre 
x 1e  montant  des  valeurs  mob'ilières  de 
» la  succession,  et  1e  montant  du  legs 
» particulier.  i> 

Inst.  gén„  26  août  1833,  n°  1432. 
8474. 

35.  v Deuxième  hypothèse.  Déclsra- 
» tion  de  l’héritier  ou  du  légataire  uni* 
» verset , postérieure  au  paiement  des 
b droits  sur  tes  legs  particuliers  de  sora- 
» mes  d’argent. 

» Lorsque  le  droit  payé  par  1e  légt* 
x taire  particulier  est  d’une  quotité  in- 
b férieure  à celte  des  droits  dus  par 
» l’héritier,  tant  sur  les  meubles  que 
» sur  les  immeubles , il  y a lieu  à dé- 
» daire  du  montant  de  ces  droits  liqui- 
x dés  sur  la  totalité  des  biens  de  la 
x succession,  la  somme  précédemment 
x acquittée  par  le  légataire  particulier, 
» et  de  n’fexiger  de  l’héritier  ou  du  lé- 
x gv taire  universel,  que  l’excédant. 

» Lorsque  1e  droit  perçu  par  te  legs 
» particulier  est  supérieur,  en  quotité, 
» a ceux  que  l’héritier  doit  acquitter, 
» soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  im- 

* meubles,  il  faut  imputer  sur  te  mon- 
» tant  de  ces  droits  liquides  sur  la  to- 
« talité  des  biens  de  la  succession , tes 

* droits  dus  par  l'héritier  sur  une  va- 
» leur,  tant  mobilière  qu'immobilière, 
» égale  au  legs  particulier,  ou  ce  qui.  est 
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* U même  chose  pour  les  résultats,  dis- 
” traire  de  la  râleur  entière  des  biens 

* de  la  succession  une  râleur  égale  1 

* celle  du  legs  particulier,  et  ne  perce - 
” roir  le  droit  de  mutation  à la  charge 

8 de  l'héritier  que  sur  le  restant  en 
» immeubles. 

■ Enfin,  lorsque  le  droit  acquitté 
» pour  le  legs  particulier  est  inférieur 
» en  quotité,  1 celui  que  l'héritier  doit 
» payer  sur  les  immeubles,  mais  supé- 

* rieur  au  droit  exigible  sur  les  meubles 
» de  la  succession,  il  y a lieu  d'imputer 
■ snr  ces  droits  liquidés  sur  la  totalité 
» des  biens  de  b succession,  d’une  part, 
« celui  qui  est  dû  par  l’héritier  ou  le 
» légataire  universel  sur  une  râleur 
» égale  à celle  du  mobilier  existant  dans 
» b succession , d’autre  part , le  droit 

9 payé  par  le  légataire  particulier  sur 
» la  somme  représentant  la  différence 
» entre  le  montant  des  râleurs  mobiliè- 
» res  de  la  succession  et  le  montant  du 

* legs  particulier , ou  ce  qui  rerient,  au 
» même  ponr  le  trésor,  on  peut  dis- 
» traire  de  l'actif  total  de  la  succession 
a les  râleurs  mobilières  insuffisantes 
" pour  faire  face  aux  legs  particuliers, 

* ne  liquider  le  droit  à la  charge  de 
» l'héritier  que  sur  les  immeubles,  et 

* imputer  sur  le  montant  de  ce  droit 
» cejui  qui  a été  acquitté  par  le  léga- 
» taire  particulier  sur  une  somme  égale 
» 4 la  différence  existante  entre  la  ra- 
» leur  du  mobilier  de  la  succession  et 
» celle  du  legs  particulier. 

» Dans  le  cas  ou  la  déclaration  de 

* l’héritier  et  le  paiement  des  droits  sur 
“ le  legs  particulier  ont  lieu  siraultané- 
» ment,  on  doit,  ainsi  qu’on  l'a  déjà  in- 
8 diqué,  opérer  de  la  même  manière  que 
» lorsque  la  déclaration  de  l’héritier  est 
a postérieure  au  paiement  des  droits  par 
» le  légataire  particulier.  » 

InsLgén.,  26  août  1833.  n°  4432. 
2474. 

36.  Lorsque  les  droits.de  mutation 
par  décès  dus  par  le  légataire  universel 
sont  pins  élevés  que  les  droits  dns  par 
les  légataires  particuliers  des  sommes 
qui  n’existent  pas  dans  la  succession , il 
n’est  pas  fondé  à prétendre  qu’il  ne 
doit  payer  que  les  droits  exigibles  sur 
les  legs  particuliers. 

Jug..  Ville-Franche,  5 janrier  1838. 

I.  K.,  41, 969. 

. 37.  L’héritier  greyéde  legs  de  som- 
mes d’argent  ne  doit  pas  acquitter  le 
droit  sur  les  valeurs  mobilières  et  créan- 
ces suffisantes  pour  acquitter  les  legs. 


Cass. , 4 1 mars  1840.  Cont.,  5713. 

38.  L’héritier  grevé  de  legs  de  som- 
me^l’argent.doit  acquitter  Te  droit  sur 
la  totalité  des  biens  qui  composent  la 
succesion,  encore  qu'il  existe  parmi 
ces  biens,  des  valeurs  mobilières  et  des 
créances  suffisantes  ponr  acquitter  ces 
leg». 

Jug. , Lyon , 29  août  1839.  Cont. , 
5644. 

V.  Délivrance  de  legs.  Donation  oné- 
reuse, Uutation  par  décès,  fiente  sur 
l’état. 

LEGS  VERBAL. — V.Ditrvaxscï 
de  Lies,  FinÉi-coiisria,  Succession 

TESTAMENTAIRE,  TE5TAMENT.- 

LÉSIOIV. 

1.  Dans  l’action  en  rescision  ac- 
cordée pour  lésion  des  7/12  , la  ré- 
solution est  le  droit  principal , cl  le 
supplément  du  juste  prix  est  dans  la 
faculté.  453. 

2.  Dans  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  l’acquéreur  ne  conserve 
pas  les  fruits  par  l’effet  d’un  droif 
de  propriété  qui  les  lui  aurait  fait 
acquérir,  mais  par  compensation 
avec  les  intérêts  du  prix  que  le 
vendeur  ne  rapporte  pas.  454. 

3.  La  résolution  jltar  lésion  ne 
peut  être  valablement  opposée  à des 
tiers,  à l’effet  de  faire  évanouir 
leurs  droits  , qu'a  niant  qu'elle  a élé 

cée  par  jugement.  G69. 
raude,  Nullité. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  • Seront  soumises  ru  droit  de 
»|25  c.  p.  100  f.,  les  lettres  de  changes 
» tirées  de  place  k place,  et  celles  ve- 
» nant  de  l’étranger  ou  des  colonies 
» françaises,  lorsqu’elles  sont  pro- 
> testées  faute  de  paiement. 

» Elles  pourront  n’être  présentées 
» à l’enregistrement  qu’avec  l'assigna- 
it lion. 

» Dans  le  cas  de  protêt  faute  d’ac- 
» ceptation  , les  lettres  de  change 
» devront  être  enregistrées  seulement 
» avant  que  la  demande  en  rembonr- 
« seinent  on  en  cautionnement  puisse 
• être  formée  contre  les  endosseurs 
n ou  le  tireur.  • 

L.28  avril  1816,  art.  50.  3595. 

2.  Due  traite  tirée  sur  une  autre 
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place,  mais  Indiqnée  dans  l’acceptation  n»  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  m 
comme  payable;  dans  la  aille  habitée  » quittance , ni  aucune  convention 
par  le  tireur,  n'en  est  pas  moins  une  » donnant  lieu  au  droit  proportion- 
lettre  de  change,  passible  du  droit  de 
25  c.  p.  100  u. 

Inst,  gén.,  8 décembre  I808,tn°410, 

S1. 


nel. 


L.  28  avril  1816,  art.  4S,  14*.  *51. 
2.  La  lettre  qui  contient  obliga- 
. tion  ou  quittance , est  celle  qui  est 

3.  Il  n’y  a pas  lettre  de  change,  si  (]estinèe  à servir  (le  titre,  cl  cou  tient 
le  traite  énonce  qu'elle  est  payable  dans  ja  menjjon  ûu  déclaration  formelle, 
le  lieu  d’où  elle  est  tiree,  lors  même  151 

que  dans  l'acceptation  nltérieurOe  tW  ; u droit  de  venle  ne  eul  étre 
aurait  md.que  uu  autre  lieu  pour  le  percu  sur  une  lettre  contenant  offre 

‘ToTgén.,30  septembre  *832,  n°  de  vente,  ni  sur  celle  qui  contient 
,4,0  ç g , 1 acceptation , lors  même  quelles 

4.  One  traite  » l'ordre  dn  tireur  lui-  seraient  présentées  simultanément 

même  ne  devient  lettre  de  change  qu’a-  à la  formalité.  *823.  # 

près  l'endossement.  4.  La  lettre  missive  n est  passi- 

Inst,  gén.,  8 décembre  1 808,  n*  410,  ble  dn  droit  de  quittance  qu’autant 
J i.  qu’elle  est  destinée  à faire  titre  et 

5.  La  traite  tirée  par  celui  qui  l’a  ‘aux  mainsdu  débiteur.  1588. 
souscrite  su  profit  de  lui-même , et  en-  5t  J a )0j  t,’a  fait  des  lettres  un 
dosséc,  cesse  d'être  une  lettre  de  cban-  m0yen  de  preuve  qu’entre  com- 
ge, ai  elle  est  protestée  faute  de  paie-  merc;ms  151. 

ment  à la  requête  du  tireur,  et  non  de  q„  „eul  se  rendre  caution  par 

l’endossenr.  _ 

Inst,  gén.,  28  juin  18*9,  n*  1282. 

S 3. 

6.  Les  lettres  de  change  passées  de- 
vant notaires,  sont  sujettes  à l'enregis- 
trement dans  le  même  délai  que  les 


simule  lettre.  1415. 
y.  Acte  produit , Ecrit. 

LIBÉRATION. 

Accrpulion,  10.  NoUlr.,  37*4 1 

Acquéreur,  46,  So-56  . Nullité,  y- 


autres  actes  reçus  par  ces  ofificiers  pu- 
blics. # 

Cass., 28 janvier,  29juin  1835.3909. 

V.  Billets  à ordre. 

7.  La  lettre  de  change  peut  être  pro 

testée  faute  d’acceptation  , sans  être 
soumise  I l’enregistrement  ; mais  si  la 
formalité  a été  requise,  le  droit  n’est 
pas  restituable.  

Inst,  gén.,  29  avril  18t6,  no  714.  G»gc,  5g. 
Dél.,.25  février  1819.  I«.p«it4,  >8. 

8.  Le  cautionnement  d’nnc  lettre  de  3o‘’ 

change,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  u,,^  43. 

de  25  c.  p.  1U0  fr.,  qui  est  celui  de  la  Muée,  17. 
lettre  de  change 

Dél.,  28  mai  1833, 

Y,  Hypothèque,  Novation,  Promesse 
de  prêter. 


55, 


Condition,  3l 
Créancier»  inacriU, 

67,  M. 

Déclaration,  10,  36,  61 
Définition,  3,  5. 
Délégation,  i ? , 47* 
Dette,  11. 

BfffU,  4,  ia,  i3. 

Énonciation,  a 3,  46. 

Failli,  43. 


Nu-propritié,  6a. 
Offre*.  3i. 

Pair  ment,  6. 

— anticipé, 
Partage,  3 j. 
Perception,  a. 

Perte,  8. 

Prescription,  16*17. 
Présomption,  a4* 

Rente,  44* 

Saisie,  >9. 

Solde,  a a,  63. 
Somme,  44* 

Teste,  s,  60. 

Titra,  a5-a7,  45* 
Titra,  18,  19,  35. 


16. 


1.  « Actes  soumis  nu  droit  de  50  c. 
■ p.  100  fr.,  les  quittances  et  tous  au- 
> tre»  actes  et  écrits  portant  libéra- 
» tion  de  sommes  et  valeurs  mobiliê- 


» res.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  G9,$,2,n”  11. 
V.  Quittance,  Rente  (rachat)  et  Ré- 


LETTRE  DE  VOITURE. 

*.  • 1 fr.  fixe,  les  lettres  de  voiture. 

» Il  est  dû  un  droit  par  chaque  per- 
» sonne  à qui  les  envois  sont  faits.  • 

L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  68,5 1,  c yer.  Caractères  distinctifs  de 

n,2°J47®-.  - l'acte . 

, V.  Marchés.  r 

LETTRES  MISSIVES.  2.  LesliWrations  sont , en  prin- 

i.  «1  fr,  fixe,  les  lettres  püsrtcs  cipc , soumises  au  jlxoit  propot-j 


n 
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tionnel , par  l’arl.  4 delà  loi  du  22 
frimaire  an  7. 1519. 

3.  On  en  tend  par  libération  toute 
cause  qui  fait  cesser  l’obligation. 
1573. 

4.  La  libération  est  le  résultat  de 
l’exécution  ou  de  la  dissolution  du 
contrat.  1521. 

5.  Il  y a libération  toutes  les  fois 
que  le  débiteur  ne  peut  plus  être 
contraint.  1521. 

6.  Lorsque  le  débiteur  est  libéré 

Ear  l'exécution  de  son  engagement , 
i libération  prend  le  nom  particu- 
lier de  paiement  1521. 

7.  I.esraodes  principaux  de  libé- 
ration sont;  le  paiement  (V.  Quit- 
tance), la  novation,  la  remise,  la 
compensation  et  la  confusion.  Y. 
ces  mots.'  -,  -,  • 

8.  Le  débiteur  d’une  somme  ou 
d’une  valeur  mobilière  n’est  pas  li- 
béré par  la  perte  qu’il  en  fait  > et 
1 acte  dans  lequel  le  créancier  dé- 
clare le  décharger  de  son  obligation, 
est  une  remise.  1575. 

V.  Remise. 

9.  La  nullité  ou  rescision  n’est 
pas  un  mode  d’extinction  d’une 
dette  ; l’acte  qui  la  reconnaît  n’est 
pas  passible  du  droit  de  libération, 
1576. 

io.  L'acte  par  lequel  on  recon- 
naît qu’une  personne  ne  nous  doit 
rien  , n’est  pas  un  acte  de  libéra- 
tion , c’est  une  déclaration  pure  et 
simple.  1577. 

V.  ce  mot. 

11.  H n’y  a point  de  libération 
sans  une  dette  préexistante.  1577. 

12.  Il  va  libéra  tiondd’ane dette , 
lorsqu'elfc  est  éteint*  et  encore 
que  la  condition  du  débiteur  ne  soit 
pas  rendue  meilleure.  1578. 

V.  Novation. 

13.  Il  n’y  a point  de  libération 
tant  que  le  débiteur  peut  être  pour- 
suivi <pour  la  même  cause  ou  eu 
vertu  du  même  titre , encore  qu’il 
puisse  se  défendre  par  quelque  tio 
de  non  recevoir  qu’il  n’a  point  invo- 
quée, ou  oue  le  juge  ne  peut  pas 
appliquer  <mftce,  1579. 

V.  Compte  de  succession. 

14.  La  libération  qui  donne  ou- 
yerture  au  droit  de  quittance  est 


celle  qui  a pour  objet  une  obligation 
de  sommesou  de  valeurs  mobilières. 
1581.  . . 

V.  Valeur  mobilière. 

15.  La  reconnaissance  par  un 
créancier, d'une  prescription  au  pro* 
fit  de  son  débiteur,  nedonne  pas  ou- 
verture aù  droit  de  quittance.  1036. 

1 6 . Le  paiement  anticipé  d’une  créan- 
ce à terme  , donne  ouverture  au  droit 
de  quittance. 

Del.,  17  octobre  4829.  983. 

17.  Le  droit  de  quittance  n’est  pu 
exigible  à raison  des  arrérages  ou  intérêts 
dout  le  débiteur  est  libere  par  prescrip- 
tion. 

Inst,  gtn.,  28  juin  1808.  4 636. 

V.  Intérêts.  . ;,| 

§ 2.  Perfection  de  l'acte. 

18.  Le  droit  de  libération  n’est 

exigible  que  sur  un  acte  écrit,  for» 
mant  titre  libératoire  et  volontaire- 
ment présenté  à l'enregistrement. 
1583,1584.  t -,  , 

19.  L’acte  libératoire  qui  se 
trouve  aux  mains  du  créancier  , ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de 
libération.  1588.  u.  ai  - r 

20.  Le  droit  proportionnel  n’est 
pas  exigible  sur  un  acte  libératoire 
non  aceepté du  débiteur.  1589.i  i.,é 

21.  Déclara  lion  par  une  veuve» 
à l’inventaire  dressé  au  décès  du 
mari , que  le  défunt  a vendu  sa 
charge  au  notaire  rédacteur,. qdi  en 
a paye  le  prix.  Droit  fixe.  1590,,, 

22.  L’énonciation  dans  une  ces- 
sion , que  la  somme  cédée  forme  le 
restant  d'une  créance  plus  forte, 
n’autorise  pas  la  perception  du  droit 
de  quittance  sur  la  portion  que  la 
déclaration  suppose  avoir  été  payée. 
1592. 

•23.  Toute  énonciation  par  le  dé- 
biteur , d’avoir  payé,  même  ap- 
prouvée par  un  autre  que  le  créan- 
cier , ne  rend  pas  le  droit  délibéra- 
tion exigible.  1594. 

V.  Depot  de  sommes  chez  des 
officiers  publics. 

24.  La  libération  qui  ne  résulte 
qued’une  présomption  de  paiement, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel.  5597 , 1598.  '■  •*' 

V.  Main-levée. 

25.  Un  débiteur  peut  être  libéré 
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par  un  tiers , dans  son  absence , à 
son  insu  et  malgré  lui.  1097. 

26.  Toute  numération  d’espèces, 
faite  aux  mains  d'un  autre  que  le 
créancier , ou  de  quelqu’un  ayant 
uvoir  de  recevoir  pour  lui , ne  li- 
re pas  le  débiteur  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  quittance. 
1602. 

. 27.  Le  paiement  fait  à celui  qui 

n’avait  pas  pouvoirde  recevoir,  n’est 
pas  passible  du  droit  de  quittance  ; 
ce  droit  n’est  exigible  que  sur  l’acte 
de  ratification.  1603. 

28.  L'incapacité  du  créancier  qui 
reçoit , n’est  pas  un  obstacle  à la 
perception  du  droit  de  quittance. 
1604. 

29.  Le  droit  proportionnel  est 
exigible  quoique  le  paiement  soit 
fait  au  préjudice  d’une  saisie.  1605. 

30.  Le  droitde  libération  ne  peut 
se  percevoir  sur  un  jugement , ni 
directement,  ni  comme  droit  de 
titre,  1607. 

31.  La  procédure  d’offres  s’ac- 
complit sans  que  le  droit  de  quit- 
tance soit  exigible.  1609. 

32.  Le  paiement  conditionnel  ne 
donne  pas  actuellement  ouverture 
au  droit  proportionnel.  1614. 

33.  « Les  drojts  d’enregistrement 
» étgblis  par  1a  loi  sur  les  libérations 

. » de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ne 
» peuvent  être  perças  que  sur  des  actes 
» formant  libération  réelle  desdites 
» sommes  et  valeurs.  « 

Cass.,  <6  mars  1825.  872,  1589. 

34.  « La  simple  énonciation,  dans 
» un  acte  de  partage  de  sommes  payées 
> par  les  co-partageans , à des  tiers,  ou 
» par  ceux-ci  ides  co-partageans,  uepeut 
» sans  l’intervention  actuelle  ou  ulté- 
» rieurc  de  ces  tiers,  constituer  à leur 
• égard,  libération.  • 

Cass.,  16  mars  <325.  872,  1589. 

55.  Les  déclarations  insérées  dans  les 
inventaires  n'opèrent  point  la  libération 
des  tiers  qu’elles  énoncent  avoir  pavé. 

Sol.,  <1  mai  (830.  159t. 

36.  La  déclaration  par  nn  vendeur, 
que  depuis  la  vente  il  n'a  pas  été  re- 
cherché par  les  créanciers  désignés  pour 
être  payés  par  l’acquéreur,  n’est  pas  un 
acte  libératoire  au  profit  de  celui-ci , 
passible  d'un  droit  de  quittance. 

Del.,  22  mai  1827.  1596. 


37.  « Les  décharges  données  aux  no- 
» taires  du  prix  des  ventes  passées  <le- 
» vant  eux . au  profit  d’acquéreurs  dé- 
» signés , emportent  libération  de  ées 
» acquéreurs,  et  dès  qu’il  n’est  pas  jus- 
a tifié  qne  le  droit  de  libération  a été 
» perçu,  ce  droit  est  exigible.  » 

Del.,  8 novembre  1835,  7 octobre 
<836.  Cont.  , 5233. 

38.  Le  droit  de  décharge  seul  est 
exigible  sur  l’acte  par  lequel  un  ven- 
deur reconnaît  avoir  reçu  du  notaire 
rédacteur  de  la  vente',  la  somme  que 
celui-ci  a touchée  des  acquéreurs. 

Jug.,  Soissons,  26  décembre  <839; 
Vitry,  4 février  1810.  Cont.,  5684. 

39.  Le  droit  de  quittance  et  celui  de 
décharge  sont  dus  sur  l’acte  par  lequel 
le  notaire  chargé  par  des  actes  de 
vente  d’en  recevoir  le  prix,  compte  au 
vendeur  les  sommes  reçues  des  acqué- 
reurs désignés. 

Cass.,  5 mai  1840.  Cont.,  5742. 

40.  L'acte  dans  lequel  le  notaire  dé- 
clare avoir  reçu  des  acquéreurs  le  prix 
d’une  vente , et  en  reçoit  décharge  par 
les  vendeurs,  ne  donne  pas  -ouverture 
au  droit  de  quittance. 

Jug.,  Épernay,  ! I juillet  <838.  Cont. 
5370. 

41.  Lorsqu’un  notaire  a été  charge, 
par  les  clauses  de  l'acte . de  recevoir  le 
prix  d’uoe  vente,  la  remise  qu’il  fait  de 
ce  prix  aux  vendeurs  est  passible  du 
droit  de  quittance. 

Jug.,  Laon,  25  mai  1839.  Cont., 
5534. 

42.  Si  le  créancier  délégataire  du 
prix , intervenu  dans  le  contrat , reçoit 
des  mains  de  l'acquéreur  ou  du  dona- 
taire, le  {itiement  de  sa  créance,  il  y a 
libération.  50  c.  p.  lOOfr. 

Inst,  gén.,  6 mars  <829.  < 142. 

43.  « Le  pRement  par  nnjcquérenr, 
» aux  syndics  de  la  faillite,  ovine  partie 
* de  son  prix , destinée  à payer  un 
«créancier,  ne  libère  pas  le  failli  i sa 
» libération  ne  pourra  s'opérer  que  par 
» le  paiement  de  ladite  somme  au  créan- 
» cier  lui-même  : paiement  lors  duquel 
» le  droit  de  quittance  pourra  devenir 
» exigible.  » 

Cass.,  24  juillet  1828.  1602. 

44.  Lorsqu'un  acquéreur  s’est  chargé 
du  paiement  d'une  rente  i laquelle 
l’immeuble  est  hypothéqué,  la  décharge 
donnée  par  le  crédit -rentier,  au  ven- 
deur débiteur  primitif,  n’est  pas  passible 
du  droit  de  quittance- 

Bruxelles,  19  janvier  < SSA.  <579. 
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s 3.  Pluralité  du  droit  et  disposi- 
tions indépendantes. 

. 45.  Lorsque  le  débiteur  d'un 
tiers  paie  les  créanciers  de  ce  tiers  , 
il  s’opère  trois  libérations  : 1°  celjc 
du  tiers  vis-à-vis  du  créancier  payé; 
2»  celle  du  débiteur  vis-à-vis  du 
tiers  ; 3“  celle  du  tiers  vis-à-vis  du 
débiteur  qui  a payé  pour  lui  ; ces 
deux  dernières  se  compensent  ; la 
première  seule  donne  ouverture  au 
droit  de  quittance.  1629. 

V.  Compensation , Subrogation. 

46.  Lorsqu’un  acquéreur  paie  les 
créanciers  au  vendeur,  il  s’opère 

fctrois  libérations , mais  celle  du  ven- 
deur envers  les  créanciers  est  la 
seule  qui  soit  passible  du  droit  de 
quittance.  1630, 1681. 

47.  L’intervention  du  débiteur 
dans  les  délégations , novations  et 
cessions , peut  opérer  l’extinction 


créanciers  délégués  en  termes  généraux. 

Déc.,  4 et  15  février  1820;  dcl.,  5 
avril  1 82G  ; dél.,  27  juillet  <825.16:10. 

53.  Si  l'acquéreur  paie  le  créancier 
du  vendeur,  en  présence  et  du  consen- 
tement de  celui-ci , sans  qu’il  y ait  eu 
délégation  dans  le  contrat  de  vente  , 
deux  droits  de  libération  sont  exigi- 
bles. 

Déc.  min.,  15  décembre  1812;  sol., 
18  avril  1824  ; inst.  gén.,  8 septembre 
1821.  1630,  1631. 

54.  Un  seul  droit  de  quittance  est 
exigible  sur  l'acte  par  lequel  l’acqué- 
reur paie  aux  créanciers  inscrits,  le  prix 
non  délégué . 

Dél.,  4 août  1837.  Cont.,  5177. 

55.  Lorsque  le  prix  d’une  vente  est 
payé,  en  présence  du  vendeur,  aux 
créanciers  inscrits  , il  n’est  dû  qu’un 
seul  droit  de  libération. 

Jug.,  Limoges,  30  juin  1835  ; Cont., 
4190  ; Seine  8 avril  1836.  5024. 

56.  Le  paiement  fait  par  l’acquértnr, 
aux  créanciers  hypothécaires,  n’est  pas- 


de  la  dette  primitive  , mais  ne  sjb|e  ^ dun  xui  droit;  m4i,  cf|ui 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  qUiest  fait  aux  créanciers chirographai- 
quittance.  1635.  res  est  passible  de  deux  droits. 

48.  « n suffit  qu’un  titre  libératoire  Jug.,  Compiègne,  24  août  1837.  J.  E., 
a existe  et  qu’il  soit  enregistré  ou  exempt  11,886. 

» de  l’enregistrement  pour  que  l’Cnou-  57.  Lorsque  les  biens  d une  succes- 
» dation  de  1a  même  libération,  dans  sion  vacante,  ont  été  vendus  judiciaire- 
» un  acte  subséquent,  ne  puisse  donner  ment,  et  que  le  prix  de  la  venle  est  payé 
* ouverture  ’a  un  droit  proportionnel  par  l’acquéreur,  aux  créanciers  ^le  la 


» particulier.  » 

Dél..  12  avril  1823.  1634. 

49.  La  quittance  donnée  par  nn  mari 
et  une  femme  séparés  de  biens,  à l’acqué- 
renr  d’un  immeuble  propre  an  mari  , 
n'opère  libération  de  celui-ci  envers  sa 
femme  qn’autant  qu’elle  est  formelle. 

Sol , 1"  juin  1825. 

50.  Lorsque  l’acquéreur  paie  au  créan- 
cier délégué  dans  l’acte  de  vente , il 
s’opère  deux  libérations,  dont  l’une  est 
l'accessoire  de  l’autre;  un  seul  droit  de 
quittance  est  dû. 

Jug.,  Lyon,  19 novembre  4815.1630. 

51 . La  quittance  donnée  hors  de  la 
présence  du  vendeur  à un  acquéreur  par 
le  créancier  auquel  le  prix  a été  délé- 
gué, n’est  passible  que  d'un  seul  droit  de 
libération. 

Déc.  min.,  9 et  23  août  1808;  inst. 
gén.;  n°400,  J 11;  déc.  min..  4 I août 
1817;  dél.,  17  décembre  1817  et  41 
avril  1818.  1630. 

52.  Un  seul  droit  de  quittance  est  dû 
lorsque  le  paiement  est  fait  par  l’acqué- 
reur , en  présence  du  vendeur , aux 


succession,  en  présence  du  curateur,  il 
n’est  dû  qu’un  seul  droit  de  quittance. 

Dél.,  40  mars  1837.  Cont.,  4498. 

58.  Lorsque  l’acquéreur  paie  les 
créanciers  inscrits  , l'intervention  du 
vendeur,  est  passible  d’un  droit  particu- 
lier. 

Dél.,  4 août  1837.  Cont.,  5177. 

59.  Lorsque  le  prix  d’une  revente  est 
payé  par  le  contrat  même  aux  créan- 
ciers inscrits,  dn  précédent  vendeur,  le 
droit  de  quittance  est  dû  pour  ce  paie- 
ment. 

Jug.,  Seine,  10  décembre  1834. 

60.  Lorsqu’une  créance  a été  trans- 
portée à titre  de  gage,  pour  garantir  le 
prix  d’une  vente , on  doit  percevoir 
deux  droits  de  quittance  sur  l’acte  par 
lequel  le  débiteur  paie  le  vendeur  en 
présence  et  du  consentement  de  l’acqué- 
reur qui  avait  fait  le  transport. 

Dél.,  18  mars  1836.  » 

V.  Cession  de  créance*. 

$ 4.  Liquidation. 

61 . b Le  droit  déterminé  pour  le* 
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» quittances  et  tous  autres  actes  de 
a libération,  par  le  total  des  som- 
> nies  ou  capitaux  dont  le  débiteur 
» se'trouve  libéré.  • 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  14,  S’ 
3646. 

62.  Le  droit  est  dû  sur  toutes  les 
sommes  dont  le  débiteur  est  libéré, 
et  si  la  quittance  n'en  contient  nas 
le  montant,  c’est  le  cas  d’une  dé- 
claration estimative.  3648. 

63.  Une  créance  de  11,000  fr.  est 
payée  avec  6.000  f.  aux  créanciers  de  la 
nu-propriété  ; le  droit  de  quittance  est 
exigibl  sur  1 1 .000  fr. 

Dèlib.,  28  décembre  1831.  J.  E.  , 
11, '62. 

64.  L'acte  portant  quittance  pour 
solde  de  toutes  autres  choses,  satorise 
le  receveur  à exiger,  avant  l'enregistre- 
ment, la  déclaration  prévue  par  l'art,  f 6 
de  la  loi  de  frimaire. 

Jug.,  Charlevitle,  30  dccembret836. 

Cont.,  5232. 

V.  Cession  de  créances.  Compte  , 
Dation  eu  paiemeut,  Dép6t  d'actes  chez 
des  officiers  publics , Donation  . Émar- 
gement, Intérêts,  Jugement,  Main-Irvce, 
Novation.  Paiemeut,  Prescription,  Prix, 
Reconnaissance.  Titre. 

LINGOTS.  — V.  BatL,  Cession  ue 
créance,  Puèt  de  consommation. 

LIVRES. 

1 . La  preuve  résultant  du  regis- 
tre des  marchands,  est  facultative, 
et  ne  fait  pas  titre  de  l’obligation. 

145. 

2.  En  règle  générale , les  livres 
des  marchands,  quel  que  soit  leur 
contenu,  et  entre  toutes  personnes, 
ne  donnent  jamais  ouverture  au 
droit  proportionnel.  145. 

3.  Les  livres  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à donner  ouverture  au  droit 
d’obligation,  ne  rendent  pasexigible 
le  droit  de  quittance.  1585. 

4.  Les  extraits  des  registres, 
même  ignés  par  le  marchand , 
comme  conformes  aux  registres,  ne 
donnent  ouverture  qu’au  droit  fixe. 

146. 

5.  Le  droit  proportionne!  de  quittance 
n’est  pas  exigible  sur  l’extrait  d’un  livre 
de  négociant,  quoique  certifié  par  lui. 

DéL,  15  juia  1825.  1585, 


V.  écrit.  Reconnaissance,  Vente. 
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Abrogation,  38.  ImpAt,  as,  a4»  3o. 

Analogie,  ao,  a6,  37.  Interprétation,  17,  18. 
Cas  doutent,  19.  35.  I/>U  cliilu,  3a-34. 
Contravention,  36,  37.  Principe*,  ai. 

Ëffel  rétroactif  , 5,  8,  Promulgation,  14,  l5. 

»3.  t(.  Tarif,  6,  7. 

FrauJe,  a3,  a5,  a8.  ag,  Teste,  i,  4. 

$ 1».  Exécution. 

• ..  • 

1.  < A compter  du  jour  de  la  pu- 
» blication  de  la  présente,  les  droits 
s d'enregistrement  seront  liquidés  et 
■>  perçus  selon  les  fixations  établies 
. par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et 

* celles  postérieures,  quelle  que  soit 
. la  date  ou  l’époque  des  actes  et  mu- 

* talions  à enregistrer,  sauf  les  mo- 
» dificatiunsetchangemens  ci-*|>rè».» 

L.  27  venloe*bn9,art.  l''.45. 

2.  r Les  droits  de  mutation  établis 
» par  la  présente  loi,  ne  seront  perçus 
s que  sur  les  mutations  qui  survien- 
. dront  après  sa  publication.  Les  lois 
» antérieures  s’appliqueronUux  iuu- 

* talions  effectuées  jusqu’à  ladite  pu- 

* blication. 

. Quant  aux  actes,  l’article  1"  de  la 
» lot  dn  27  ventôse  an  9 continuera 
» d’être  exécutée.  » 

L.  28  avril  1816,  art.  59.  45. 

3.  « Toutes  les  dispositions  qui 
» précédent  seront  applicables  aux 
» perceptions  à faire  et  aux  amende* 
> encore  dues  an  moment  de  la  pu- 
s blication  de  la  présente.  * 

L.  16  juin  1824,  art.  15.  45. 

4.  . Les  droits  d’enregistrement  des 
» donations  entre-vifs  cl  des  mutations 
» par  décès...  gui  auront  lieu  à comp~ 
s ter  de  la  promulgation  de  la  pré - 

* sente  loi...  seront  perçues  selon  les 
» quotités  ci-après.  . 

L.  21  avril  1832.  45 

5.  Les  tarifs  n’ont  pas  d’effet  ré- 
troactif, s’ils  n’en  portent  la  dispo- 
sition expresse.  45. 

6.  La  règle  que  le  droit  n’est  dû 
que  d’une  convention  expressément 
tarifée , doits’enlendre  du  tarif  qui 
vivant  ou  abrogé  au  moment  de  U 
perception,  existait  à l’instant  où  la 
mutation  ou  disposition  a pris  nais- 
sance, sauf  les  exceptions  formelle- 
ment écrites  dans  certaines  lois, 
50. 

7.  Eu  ihèse  générale,  le  droit  à 
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percevoir  est  déterminé  par  la  loi 
vivante  au  jour  où  le  droit  s’est  ou- 
vert et  a été  acquis. 

Le  moment  où  le  droit  s’ouvre  et 
est  acquis , est  diversement  fixé , 
suivant  qu'il  s'agit  d’un  droit  d’acte, 
ou  d’un  droit  de  mutation.  45. 

V.  Droit  d’acte.  Droit  de  muta- 
tion. 

8.  L’art.  2 du  Code  civil  ne  se  rap- 
porte qa'an  droit  privé  et  est  etranger 
an  droit  d'enregistrement,  en  ce  sens 

'il  n’a  pas  abrogé  l'art.  I •’  de  la  loi 
27  ventôse  an  9,  qui  produit  un  effet 
rétroactif. 

Cass.,  43  décembre  4 809.  45. 

9.  L’art.  2 du  Code  civil  est  étranger 
au  droit  d'enregistrement . en  ce  sens 
qa'un  nouveau  tarif  est  immédiatement 
applicable  à tous  les  actes  qu’il  prévoit, 
quoique  antérieurs  à sa  publication. 

Cass.,  14  septembre  18H.  45. 

10.  Le  tarif  desdroits  apercevoir  en 
vertu  de  la  loi  du  2t  avril  4832,  ne 
s’applique  qu'aux  mutations  qui  ont  lien 
depuis  la  promulgation  de  la  loi. 

Inst,  gén.,  30  avril  4 812,  n°  4399. 
2185. 

1 4 . Les  lois  des  22  frimaire  an  7 et  22 
ventôse  an  9,  et  autres  lois  spéciales  en 
matière  dénregistrenjent , ne  sont  appli- 
cables qu’aux  cas  qu’elle»  ont  prévus,  et 
ne  contiennent  pas  de  dérogation  ex- 
presse au  principe  absolu  de  1a  non  ré- 
troactivité des  mis,  consacré  dans  l’art. 
9 du  Code  civil. 

Cass.,  4 février  4834.  45. 

12.  « La  liquidation  da  droit  de  ma- 
lt tation,  de  même  que  celle  de  tons 
» autres  impAts,  doit  être  faite  ranior- 
» mément  à la  loi  vivante  à l’époque  où 
» le  droit  s’est  ouvert  et  a été  acquis 
» au  fisc,  n 

Cass  , 4 février  1834.  45. 

V.  Etablissemens  publics. 

43.  « Les  lois  de  finances  n’ont  d’ap- 
* plication  rétroactive  qu’autant  qu'une 
» disposition  expresse  l a ordonnée,  a 

Cass.,  54  mai  4836.  S 82. 

44.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  loi 
soit  connue  des  employés  de  la  Régie 
pour  qu’il  y ait  lieu  d’eu  faire  l’applica- 
tion; il  suffit  quelle  ait  été  légalement 
promulguée. 

Cass.,  26  germinal  an  6.  T.,  B.,  v» 
Loi,  n”  4. 

45.  line  loi  est  obligatoire  pour  tout 
un  département  dw  qu’dit  » été  publiée 
#u  tbef-Jjei. 


Cass.,  28  ventôse,  1"  floréal,  44  et 
48  prairial  an  7.  T.,  B„  v°  Lois  n«*  6 
et 

1 6.  Ce  serait  donner  an  effet  rétro- 
actif à la  loi  que  de  l’appliquer  à des 
actes  pubbes  qui,  de  l’aveu  de  toutes  les 
parties,  lui  sont  intérieurs. 

Cass.,  22  janvier  18U9.  T.,  B.,  v* 
Loi,  n'  3. 

S 2.  Interprétation  et  application. 

17.  La  loi  fiscale , comme  la  loi 
civile,  a besoin  dans  son  applica- 
tion, de  l'interprétation  doctrinale, 
et  doit  s’y  prêter.  39. 

18.  Dans  l'interprétation  des  lois 
fiscales , on  ne  peut  étendre  d’un 
cas  à un  autre.  37. 

19.  Dans  les  cas  douteux , le  juge 
doit  prononcer  contre  le  fisc,  parce 
que  dans  le  doute  la  règle  s’inter- 
prète en  faveur  du  debiteur  (art. 
1162,  C,  c.  ).  37. 

20.  Ni  la  maxime  Qui  dicit  de 
uno  n égal  de  nltero , ni  celle  Vbi 
eadem  ratio , ibi  idem  jut,  ne  peu- 
vent jamais  être  invoquées  pour 
justifier  la  perception  d’un  (droit 
proportionnel  sur  un  acte  innom- 
mé , parce  qu’on  y raisonne  d’un 
cas  à un  autre.  372.  * 

21.  Toutes  les  fois  que  la  loi  n’ex- 
prime que  l’application  d’un  prin- 
cipe , elle  n'est  point  exclusive  des 
applications  du  même  principe, 
qu'elle  n’a  point  exprimées.  815. 

22.  « Dans  les  lois  de  finances,  comme 
i>  dans  les  lois  pénales  , ce  qui  n'est  pas 
» prévu  , ce  qui  n'est  pas  ordonné  est 
s permis  et  ne  peut  être  exigé  ou  dé- 
» fendu.  >> 

C.iss.,  26déeembrc  4826.  3486. 

23.  Les  parties  qui , pour  arriver  à 
l’cchange  de  biens  contigus,  afTr.mehi 
par  la  loi  de  4 824,  forment  la  contiguïté 
par  l’acquisition  d'une  parcelle  et  pro- 
cèdent ensuite  à l’échange,  ne  fout  rien 
de  prohibé  par  la  loi. 

Cass.,  18  décembre  4828,  48  août 
4839.  98. 

24.  « Le  devoir  des  juges  est  de  se 
» renfermer  surtout  dans  les  matières 
» fiscales,  dans  les  dispositions  de  la  loi 
» envigneor.  » 

Cass.,  28  avril  1836.  3728. 

85.  a La  crainte  de  quelques  inconvé- 

■ u tueos  qui  pourrjueat  résulter  de  la 
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» stricte  exécution  d'une  loi  ne  peut 
» être  pour  les  magistrats,  un  motif  de 
» «‘en  écerter.  » 

Cass.,  18  décembre  1828.  2170. 

26.  « En  matière  d’impAt,  les  tribn- 
» naux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte 
» d'interprétation  on  d’analogie,  éten- 
» dre  d'un  cas  à un  autre  les  dispositions 
» de  la  loi.  » 

Cass.,  27  juillet  1819,  27  novembre 
et  4 décembre  1821,  1*’  mars  1825.  9 
mai  1826.  39,2692.2695.  3434,  3738. 

27.  « On  ne  doit  pas  établir  des  droits 
» par  assimilation  ou  par  induction.  » 

Déc.,  11  janvier  1822.  42. 

28.  Si  quelques  fraudes  peuvent  être 
» commises  en  abusant  de  la  modération 

• des  droits  accordée  par  la  loi  (16  juin 
» 1824),  c'est  au  législateur  seul  qu’il 
a appartient  de  prescrire  des  mesures 
» pour  les  prétenir.  » 

Cass.,  18  décembre  1828. 2170. 

29.  * Si  une  manière  d’opérer  pent 
» donner  lien  enrers  l'administration  de 
» l’enregistrement  è des  abus  et  même  4 
» des  fraudes,  les  tribunaux  chargés 

• d’appliquer  la  loi  dans  tonte  son 
» exactitude  et  d’en  visage  ries  actes  sous 
a in  rapports  qui  leur  appartiennent  et 
a que  la  loi  détermine,  ne  sont  pas  4 
a même  d’obtier  4 res  inconténiens,  et 
a le  législateur  seul  est  investi  du  droit 
a de  les  faire  cesser.  » 

Jug.,  Seine,  23  mai  1832.  932. 

30.  a Les  tribunaux  sont  institués 
a pour  faire  l’application  des  lois  exis- 
a tantes,  et  non  pour  détruire  les  abus 
a qu’elles  pourraient  créer  ; le  législs- 
a teur  seul  est  appelé  4 réformer  les  lois 
a et  4 obvier,  par  de  nouvelles,  aux  in- 
■a  convéniens  que  l’expérience  aurait 
a démontrés.  » 

Jng,,  Usés, 29  novembre  1837.  2170. 

31.  « S’il  est  vrai,  comme  le  prétend 
a l’administration  , qu'un  tel  système 
» ouvrirait  la  porte  4 la  fraude,  cette  cir- 
» constance  ne  peut,  quelque  puissante 
a qu’elle  soit , l’emporter  sur  les  prin- 
a ripes  de  droit  et  d’éqnité  qui  militent 
» en  faveur  du  système  contraire.  » 

Jng.,  Bourges,  Il  décembre  1836. 
3411. 

32.  « Les  lois  qui  établissent  les  im- 
» pôt*  d’enregistrement  sont , dans  leur 
a application,  subordonnées  aux  loisci- 
» viles,  lorsqu'elles  n’y  ont  pas  formel- 
» li  ment  dérogé.  » 

Jug.,  Laon,  5 janvier  1833.  2891. 

33.  « On  ne  peut  admettre,  pool  la 
a perception  des  droits  fiscaux,  des  dis- 


» tinctions  et  des  qualifications  qui  ne 
a sont  point  reconnues  parla  loi  com- 
a nul  ne.  a 

Jug.,  Seme,  26  novembre  1836. 
2953. 

34.  r La  loi  du  22  frimaire  an  7 ne 
a s’est  point  occupée  de  régler  les  rap- 

• ports  des  contractans  entre  eux  , mais 
a de  la  rentrée  des  droits,  a 

Cass.,  3 thermidor  an  9.  1988. 

35.  Lorsqu’un  individu  peut  être  éga- 
lement considéré  comme  donataire  et 
comme  héritier,  mais  qne  les  droits  dus 
dans  la  première  qualité  sont  plus  élevés 
que  ceux  dus  dans  1s  seconde  . « il  est 
» de  son  intérêt,  comme  il  est  de  la  jus- 
a lice,  de  ne  le  considérer  que  comme 
a héritier,  a 

Cass.,  27  juin  1809.  38. 

36.  r La  contravention  4 une  loi  fis- 
a cale  ne  s’excuse  pas  par  l'intention.  > 

Cass.,  11  février  1807.  3860. 

37.  La  contravention  an  droit  fiscal 
ne  peut  être  excusée  par  un  motif  de 
bonne  foi. 

Cass.,  19  pluviôse  an  2 ; 17  prairial 
an  11;  21  mai  1806, 5 septembre  18 10. 
Dali.,  7,  33*. 

38.  « La  législation  relative  4 l’enrc- 
a gistrementjdcs  actes,  est  spéciale,  et  la 
» législation  spéciale  n'abroge  la  géné- 
a raie  que  lorsqu’il  y a disposition  ex- 

• presse  ; dans  le  silence  de  la  loi  spe- 
a ciale  sur  la  matière  , il  faut  appliquer 
a la  générale , en  ce  qu’une  législation 
a spéciale  doit  être  restreinte  dans  ses 
a termes,  et  ne  pent  être  étendue  au- 
a delà,  même  par  interprétation,  a 

Jng.,  Pamiers,  25  avril  1825.  16. 

V.  Actes  anciens.  Date,  Enregistre- 
ment (droit  d’). 

LOUAGE  D’OUVRAGE. 

1.  Le  louage  d’ouvrage  est  le 
contrat  par  lequel  l’une  des  parties 
s’engage  à faire  quelque  chose  pour 
l’autre , moyenant  un  prix.  1426. 

2.  Lorsque  l’ouvrier  fournit  la 
matière,  il  y a vente;  si  les  deux 
parties  en  fournissent , il  y a vente 
ou  louage,  suivant  que  le  travail  ou 
la  matière  prédominent.  1462. 

3.  Le  louage  d’ouvrage  autre  que 
le  marché  n’est  pas  soumis  au  droit 
proportionnel.  Acte  innommé.  1 f. 
fixe.  1478. 

V.  Jlail , Marché. 

4.  Le  prix  est  une  condition  es- 


Mandat.  ( 253  ) mandat. 

senlielle  da  louage  d’ouvrage;  mais  V.  Arts  libéraux.  Arts  fficca- 
cetlc  condition  ne  suffit  pas  pour  la  niques , Bail , Marché, 
distinguer  du  mandat  salarié.  1479* 

V.  Mandat. 

5.  Le  prix  peut  être  tacite  et  ré- 

sulterde  la  nature  des  conventions.  LOYERS.  — V.fCusioti,  Déléga- 
1488.  tio»  oe  cifkncr..  * 


M. 


MACII1NE.  — V.  IhAsïles  fa.» 

DESTINATION. 

MANDAT. 

Acquisition,  *6.  Gratuité,  4.  5. 

(artoUrt,  i5.  Mandat,  6-g. 

Cession  de  pria,  *3*  Marché,  ï8. 

Clame  Indépendante,  i6,  Naviru,  44. 

1 ao.  Pluralité  , 37-39. 

Compte,  14/  Procuration,  a. 

Convention  di* simulée  , Quittance,  17. 

4p,  Reconnaissance,  18,  ai. 

Décharge,  *5.  Salaire,  4.  g. 

Déclaration,  35,  36.  Suhslitulion,  4o-43. 

Définition,  3.  Texte,  s. 

Kiécution,  ai,  a3.  Venta,  ix,  ta,  ag,  34- 

Garantie,  14. 

1.  . 2 fr.  fixe,  les  procurations  et 
• pouvoirs  *pour  agir,  ne  contenant 
> aucune  stipulation  ni  clause  don- 
» liant  lieu  au  droit  proportionnel.  » 

L.  28  avril  1816,  art.  43.  826, 
1483.  1 m 

2.  Les  mots  procuration  et  man- 
dat sontsynonjmes.  1480. 

3.  Le  mandat  est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à une 

1 autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  elle  et  en  son  nom. 
199 , 1479. 

4.  Le  mandat  est  gratuit  de  sa 
nature , mais  il  n’est  pas  incompa- 
tible avec  l’existence  d'un  salaire. 
1479. 

5.  Le  mandat  salarié  diffère  du 
louage  d’ouvrage , en  ce  que  le  pre- 
mier a pour  objet  un  art^libéral  et 
le  second  un  art  mécanique.  1479. 

V.  Art  libéral , Art  mécanique. 

6.  Toute  convention  qui  a pour 
objet  de  charger  un  autre  d’une  af- 
faire judiciaire  ou  extrajudiciairc , 
litigieuse  ou  amiable,  d’une  gestion, 
d’un  recouvrement,  d’une  opéra- 
tion qui  exige  la  connaissance  du 
ÿroit,  ou  de  certaines  parties  du 


droit,  constitue  le  mandat,  quoique 
celui  *qui  l’entreprend  soit  salarié. 
1484. 

7.  L’obligation  du  mandant  dif- 
fère de  celle  de  la  caution,  en  ce  que 
l’une  est  principale  et  l’autre  ac- 
cessoire. 1366. 

V.  Cautionnement. 

8.  La  simple  invitation  de  prêter 
ne  forme  pas  un  mandat  qui  oblige 
à rembourser  le  préteur  non  paye  ; 
acte  innommé.  1 f.  fixe.  1367. 

V.  Cautionnement. 

9.  La  clause  par  laquelle  il  est 
stipulé  qu’à  défaut  de  paiement  à 
l’échéance,  le  créancier  pourra  ven- 
dre ou  faire  vendre  un  immeuble  du 
débiteur,  n’est  qu’un  mandat  éven- 
tuel. 1 f.  fixe.  1914. 

10.  Pour  qu’un  mandat  donne 
ouverture  au  droit  de  la  convention 

ue  le  mandataire  a pour  mission 
e passer  ou  de  reconnaître , il  faut 
que  sous  l’apparence  d’un  simple 
pouvoir,  il  cache  celte  convention 
même  : la  procuration  par  cela 
même,  ne  rend  exigible  que  le  droit 
fixe.  1906. 

11.  Le  mandat  pour  vendre, 
comporte  pouvoir  de  chercher  des 
acquéreurs , toucher  le  prix , don- 
ner quittance;  il  peut  être  sans 
limite , mais  il  ne  constitue  la  vente 
que  lorsque  la  propriété  est  trans- 
mise au  mandataire.  1907. 

12.  Il  y a vente  et  non  mandat 
lorsque  le  mandant  cesse  de  pouvoir 
disposer  des  biens  qui  font  l’objet  de 
la  convention.  1909. 

13.  Lorsque  le  mandataire  s'o- 
blige à compter  une  somme  déter- 
minée au  mandant,  quel  que  soit  le 
prix,  il  y a cession  du  pnx.  1911 , * 
1912. 


A# 
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14.  La  garantie  consentie  par  le 
mandataire  qui  vend,  n’a  rien  d'in- 
compatible avec  le  simple  mandat. 
1910. 

15.  Le  mandat  est  un  contrat 
unilatéral  dans  l’origine  , qui  de- 
vient synallagmatique  par  1 exécu- 
tion- 1033. 

V.  Double  écrit. 

16.  Les  clauses  et  stipulations 
susceptibles  de  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel  sont  celles 
qui  sont  exorbitantes  du  contrat; 
quant  à celles  qui  tiennent  à sa  na- 
ture, elles  sont  comprises  dans  le 
droit  fixe  qui  frappe  le  contrat.  75 , 
826. 

V.  Contrat. 

17.  Ainsi  l'engagement  queprond 
le  mandant  de  rembourserai!  man- 
dataire, ses  frais  et  avances,  n’est 

f>oint  passible  d'un  droit  particu- 
ier.  826. 

18.  La  reconnaissance  par  le 
mandataire  , dans  l’acte  contenant 
le  pouvoir,  d’avoirreru  des  sommes 
du  mandant  pour  l’exécution  du 
mandat , n’est  pas  passible  d’un 
droit  particulier.  826. 

19.  Obligation  souscrite  parle 
mandant  de  donner  au  mandataire, 
soit  une  somme  d’argent,  soit  toute 
autre  valeur , pour  récompense  de 
ses  peines  et  soins,  n’est  pas  passible 
d’un  droit  particulier.  1480. 

2Q.  L'obligation  de  remettre  au 
mandant  les  sommes  que  le  manda- 
taire a reçues  pour  lui , est  la  con- 
séquence légale  de  la  convention  in- 
tervenue entre  eux;  et  la  loi  qui 
frappe  d’un  droit  le  contrat , en  af- 
franchit par  cela  seul  tout  ce  qui 
n’en  est  que  l’exécution.  1089. 

21.  Un  mandat  enregistré  est 
l'acte  en  exécution  duquel  sont  con- 
stituées les  obligalionssoit  du  man- 
dant, soit  du  mandataire,  l’un  à 
l’égard  de  l’autre;  l’acte  qui  em- 
porte reconnaissance  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  1 fr.  1043. 

V.  Reconnaissance. 

22.  La  reconnaissance  par  le  man- 
dataire, d'avoir  reçu  des  sommes 
4*  pour  le  mandant  en  exécution  du 
mandat  enregistré,  n’est  passible 


que  du  droit  fixe  de  1 fr.  comme 
acte  d’exécution.  826. 

23.  Pour  affranchir  les  obliga- 
tions qui  en  dérivent , le  mandat 
conventionnel  doit  être  enregistré 
antérieurement.  Le  mandat  W«al 
n’a  pas  besoin  de  l’être.  1045. 

24.  L’action  des  créanciers,  con- 
statée par  le  compte , ne  dérive  pas 
du  compte,  mais  est  l’exécution  du 
mandat.  1523. 

25.  L’acte  par  lequel  le  manda- 
taire remefau  mandant  les  sommes 
qu’il  a reçues  pour  lui , n’est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  2 f.  1534. 

V.  Décharge , Quittance. 

26.  Le  mandataire  qui  achète  un 
bien  qu'il  a pouvoir  d’acquérir  pour 
un  autre , acquiert  pour  celui-ci  ; 
le  mandant  a une  action  en  délais- 
sement contre  son  mandataire , et 
ce  délaissement  volontaire  ou  or- 
donné par  jugement,  n’est  passible 
que  du  droit  fixe.  1938. 

V.  Command. 

27.  Le  mandat  pour  donner  quittance 
d’un  prix  de  vente  mobilière,  reçu  par 
«nticipitioo  , ne  rend  pas  exigible  nn 
droit  de  vente  oud'obligalion. 

Jug.,  Marseille,  4 7 mars  4 837.  Cont., 
5225. 

28.  Le  droit  de  marché  doit  être 
perçu  sur  un  mandat  par  lequel  le  man- 
dant abandonne  3 titre  d'honoraires,  an 
mandataire,  une  partie  des  sommes  qne 
celui-ci  se  charge  de  recouvrer. 

Déc.  min.,  20  janvier  1 8 1 8.  1184. 

29.  La  vente  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  résulte  : I ° de  ce  que  le  man- 
dataire s'oblige  de  payer  une  somme  au 
mandant , moyennant  laquelle  il  dépo- 
sera de  l’immeuble  ; 2°  de  ce  qu'en  re- 
vendant l’immeuble,  il  s’est  rendu  ga- 
rant ; 3°  de  ce  qne  les  parties  non  ven- 
dues doivent  rester  an  mandataire. 

Cass.,  20  janvier  4808.  1908. 

30.  L’acte  par  lequel  un  individu  se 
charge  comme  mandataire,  de  vendre 
un  immeuble  avec  cession  3 son  profit 
du  prix  évalué  de  la  vente  , moyennant 
une  somme  fixée  qu’il  s'oblige  3 comp- 
ter an  propriétaire  et  pour'laqneUe  il 
donne  hypothèque,  n’est  pas  la  preuve 
d’une  mutation  entre  les  contractans. 

Cass  . 27  août  1807.  1907. 

31.  On  ne  pent  considérer  comme 
preuve  d’nne  mutation , l’acte  par  le- 
quel tut  propriétaire  autorise  on  tien  I 


* o --r-.  w.™».,,  mm 

mandai»,  il  est  dû  un  droit  par  manda- 
taire  substitué. 

Del.,  S octobre  1835.  J.  E.,  U, 324. 
42.  Lorsqu’un  mandataire  trait  reçu 
a'noe  même  personne,  plusieurs  man- 
datSt  la  substitution  d’un  nouveau  man- 
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tendre  m propriété,  et  celui  par  lequel  tant  de  droits  qu'il  y a de  mandans  et 
ce  tiers  opère  en  effet  cette  rente.  de  mandats  primitifs  | 

Cass.  9plueio.se  an  13.  1907.  Dél.,  9octobre  1835.  J.  E„  <1  324. 

. B‘  ^?nnc  PPUTOir  a ?•  **  rendre  41 . Lorsqu’un  mandataire  constitué 

on  immeuble  et  1 autorise  à e n toucher  par  plusieurs  personnes  , s’en  substitue 
le  pria,  fixe  i 660  fr.,  que  H.  compte  à d autres  pour  agir  séparément  au  nom  des 

B.;  le  surplus,  » il  y en  a , derant  ap-  m»nd.,n«  il«iaan.  

partenirau premier,  3 titre  d'honoraires. 

11  a été  perçu  5 4/2  p.  100  sur  650  fr. 

Del.,  Il  septembre  1829.  1912. 

33,  Au  moyen  d'une  somme  détermi- 
née que  S.  s oblige  à payer  1 L.,  pour  unis,  u sunsutuuon  ü un  nourea 
la  moitié  lui  rerenant  dans  un  domaine,  dataire  n'opère  qu’un  seul  droit 
P.  est  investi  du  droit  de  rendre  ce  Del.,  9 octobre  1835.  J E l’f  304 

“ P"il,iilya  , iX  S.  donne  pouroir  1 L.)  d’agir  en 

Yemc.  01/-  p-  leur  nom  commun  ; par  un  autre  acte 

Del.  6 mars  18j8.  J.  E.,  42,023.  L.  substitue  son  mandat  avec  pouvoir 

34.  Le  nu-proprietaire  et  1 usufrui-  d’agir  en  son  nom  et  en  celui  de  $•  • il 

Uer  vendent  conjpmtcment  l'immeuble  ; nVst  dû  sur  ce  dernier  acte  qu’un  siul 
IC  premier  touchera  le  prix  dont  il  ren-  droit.  ^ 

dra  compte  au  second;  il  n’y  a qu’un  Sol.;  «"juin  1835.  J.  E.,  11  223. 

™*n!!fSi  -M,.  »,  JOOO  soir  44.  L'acte  par  lequel  un  cipittine’de 

Del.,  21  octobre  4 828.  194 3.  navire  reconnaît  avoir  reçu  d&  arnia- 

, Z j.  Lorsque  des  religieuses,  qui  ont  teurs,  une  somme  à l’effet  d'acheter  des 
acheté  en  leur  nom  personnel , avant  ^ marchandises,  n’est  que  le  complément 
J autorisation  nécessaire  à leurexistence  du  mandat.  I fr.  fixe, 
légale,  déclarent  avoir  acquis  pour  leur  Dél.,  .3  mars  1819.  826. 
établissement , le  mandat  est  présumé . V.  Cautionnement,  Cession  de  créan- 

' £'., e;  , ces,  Command,  Délégation, Dépôt,  Do- 

Del.,,6  novembre  4829.  49iO.  nation.  Double  écrit.  Garde  champêtre 
36.  Même  hypothèse;  la  déclaration  Jugement,  Louage  d'ouvrage,  Marché’ 
constitue  une  donation  entre-vifs.  Quittance, Ratification, Reconnaissance, 

' mi*  >835;  déc.,  10  juin  Stipulation  pour  un  tiers,  Testament. 


1835. 1910. 

V.  Command. 

37.  La  procuration  donnée  collecti- 
vement par  plusieurs  cohéritiers  à un 
seul  mandataire  pour  recueillir  une  suc- 
cession ou  y renoncer,  u'est  pas  passible 
de  la  plnralité  des  droits. 

• « Jug. , Château-Thierry,  3 décembre 
1833. 

38.  L’acte  par  lequel  plusieurs  pro- 
priétaires riverains  déclarent  s’unir 


MANDAT  DE  PAIEMENT. 

4.  * 4 fr.  p.  400  fr.,  le»  mandait.» 
^L.22  frimaire  an  7, art. 69,  J 3,  n°  3. 

2.  Le  mandat  tarife  est  une  lettre 
ou  billet  portant  ordre  ou  autorisa- 
tion de  payer  ou  compter  à un  tiers 
une  certaine  somme.  836. 

, ...  „„„„  3.  Le  mandat  doit  contenir  re- 

lieur soutenir  leurdroit  de  pécbe,  sur  un  connaissance  de  devoir , de  la  part 
procès-verbal  dressé  contre  quelques  du  souscripteur,  au,  profit  du  por- 
unsd’entre  eux,  et  nomment  deux  man-  tour;  s’il  n’en  contient  aucune 
dataires  pour  le»  représenter  devant  les  c’est  un  acte  innommé:  1 f.  fixe’ 
autorilés compétentes,  n’e*t  soumisqu’à  836. 

de«  droits  fixes.  4.  Le  mandat  qui  n’exprime 

so  i!  37*  P°,nl de valeur  reîue'  P31, exemple, 

■ .";ÏKï.!r.r: 

- enfaus  mineurs,  à 1.  succession  de  leur  *“  dr°“  P"0- 

père,  n’est  pas  paisible  de  six  droits.  nï.r  r ' i 

Sol.,  27  juillet  1 836.  v*  Obligation  de  sommes. 

j 10.  Quand  le  mandataire  constilué  MAIN-LEVÉE 
par  plusieurs  personnes  et  par  des  man-  „ . “ 

»,15  difftnis ’ w ’aB,!itDe.p,r «"««i  82222^^; „, riÏÏÆg, 

*ete,  un  autre  mindalatre,  ti  «I  dû  au-  uwn*»,  »,  v,.  * ’ 
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1.  La  main-levée  entière  on  par- 
tielle , les  réductions  et  les  re- 
nonciations à l’hypothèque,  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  des  actes  con- 
tenant libération  de  la  dette  et  don- 
nant ouverture  au  droit  de  quit- 
tance. 1600. 

2.  La  main-levée  avec  déclara- 
tion que  les  causes  de  l’inscription 
n’existent  plus , ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  quittance:  l°si 
l’inscription  avait  pour  objet  une 
créance  éventuelle,  2°  si  l'extinc- 
tion de  la  dette  a pour  cause  un 
fait  non  susceptible  du  droit  de 

Suittancc  ; 3°  Si  la  libération  n’a  pas 
éjà  subi  la  formalité.  1598. 

3.  L»  main-levée  d'une  hypothèque 
est  un  consentement.  2 fr.  fixe. 

Instruct.  gén. , 28  décembre  4 816 , 
n°  758,  y 8. 

V.  Consentement. 

4.  « Toutes  les  fois  qu'il  résulte  d’un 
» consentement  à radiation,  que  la  cause 
» de  l’inscription  ne  subsiste  plus,  sans 
» qu'il  soit  taitmenlion  d'une  quittance, 
■ lès  préposés  percevrontledroitdequit- 
m tance  et  s’abstiendront  de  percevoir 
j»  te  droit  fixe  sur  le  consentement , qui 
» est  une  suite  de  la  libération. 

Instruct.  genér.,  15  décembre  1827, 
n”  1229.  §c>  3648. 

5.  Si  la  main-levée  contenait  décla- 
ration que  les  causes  de  l'inscription 
n'existent  pins,  elle  équivaudrait  à quit- 
tance, et  le  droit  proportionnel  serait 


exigible. 

Instruct.  génér.,  15  décembre  4827. 

1598. 

6.  Main-levée  contenant  déclaration 
formelle  que  le  débiteur  a payé  ; droit 
de  quittance. 

Sol.,  9 frimaire  an  8 j instruct,  gén., 
28  juillet  1 808 j délib.,  29  juin  4822. 


4 598. 


7.  Le  droit  de  quittance  n’est  pas 
exigible  sur  l'acte  par  lequel  un  créan- 
cier donne  main-levée,  sam  exprimer 
que  le  débiteur  est  libéré. 

Del.,  16  juillet  1830.  4 598. 

•8.  La  main-levée  d'nne  inscription  , 
portant  désistement  de  tous  droits  ré  - 
snltant  de  l’acte  qni  en  faisait  l’objet , 
donne  ouverture  au  droit  de  quittance. 

Jng,,  Seine,  19  août  1837.  Cont. , 
5203. 


9.  Le  droit  de  quittance  ne  doit  pas 
être  perçu  sur  une  main-levée  d'inscrip- 


tion d’office,  consentie  par  un  maire, 
en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet,  dans  le- 
quel le  paiement  est  mentionné. 

Jug. , Angers, 23  juin  1837.;CW., 
5204. 

10.  L’acte  de  main-levée  d’une  in- 
scription, par  lequel  le  créancier  sc  dé- 
siste purement  et  simplement  de  tons 
droits  et  actions  résultant  de  l'obliga- 
tion pour  laquelle  l’inscription  a été 
prise,  est  passible  du  droit  de  quittance. 

Jug.,  Seine,  10  mai  1838.  J.  E. , 

12,175.. 

11.  L’acte  de  main-levée  d’nne  in- 
scription , avec  désistement  de  tons 
droits  d’bypothèqne  ou  autres,  duquel 
il  résulte  que  non-seulement  les  immeu- 
bles qui  étaient  affectés  par  l'hypothè- 
que à la  créance , en  sont  affranchis , 
mais  encore  que  la  créance  elle  même 
n'existe  plus , est  passible  dn  droit  de 
quittance. 

Jug. , Nantes , 31  août  1839.  J.  E., 

12,376. 

12.  La  main-levée  contenue  dans  la 
quittance  de  l’obligation  à laquelle  l'hy- 
pothèque était  attachée , n'est  pas  pas- 
sible a'un  droit  particulier. 

Inst,  gén.,  28  juillet  4808 , n°  390, 
§ 8 ; dé).,  29  juin  1822. 

13.  Les  main-levées  d’inscriptions , 
données  à un  débiteur,  par  plusieurs 
créanciers  ayant  chacun  un  titre  diffé- 
rent, et  contenues  dans  le  mètne  acte, 
ne  sont  passibles  que  d'un  séul  droit. 

Sol.,  40  septembre  1833. 

14.  La  main-levée  donnée  par  plu- 
sieurs mineurs,  d’une  inscription  prise 
contre  leur  tuteur,  pour  sûreté  de  leur 
hypothèque  légale,  est  passible  d’autant 
de  droits  fixes  qu’il  y a de  mineurs. 

Jug.,  Corbeil,  3 juin  1836  j sol,,  6 fé- 
vrier 1837. 

MARAIS. 

1 . Les  abandons  par  les  proprié- 
taires, aux  decsccbeurs,  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe.  1736. 

2.  La  cession  du  droit  d’un  con- 
cessionnaire de  dessèchement,  à 
l’indemnité , 

Faite  pendant  l’opération  est  celle 
d’une  creance  éventuelle , 

Faite  après  l'opération  et  l'in- 
demnité fixée,  est  une  cession  de 
créance , 

Fa  i te  après  que  le  proprietaire  s’est 
oblige  à abandonner  une  partie  du 
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fonds , est  une  vcnle  d’iuimcubles. 
3715. 

3.  Si  un  marais  est  vendu  pen- 
dant l'opération , l'obligation  d'ac- 
quitter riddemnité  est  inhérente  à 
la  chose,  et  ne  doit  pas;s’ajoulcr  au 
prix  pour  la  liquidation  du  droit. 
3714. 

MARCHÉ. 

ieti  a.  a.  y.,  ti.  liquidation,  3a. 

Approbation,  ta.  Mandat,  8. 

Arpenteur,  {o.  Match*  verbal,  to. 

Bail  d'industrie,  17,  (8-  Matrriaui,  >4  • 

Cession  da  pria,  jS.  Hotairet,  19. 

Choit»,  il,  29.  Pris,  9. 

Clausa  indipandaou,  i4<  Promrssa  da  vante,  17. 
Condition,  i3.  Sarviea,  5,  6. 

Construction,  n>j3.  SubsisUtncamiUlaira,  3o. 

Déclaration,  36-37.  Tari/,  4. 

Définition,  a.  Teste,  3,  >6,  Si . 

Division,  1.  Transmission,  16. 

Evaluation,  34*35.  Travail,  7. 

Héritiers.  iS. 

1 . il  existe  deux  sorte*  de  mar- 
chés , le  marché-vente  et  le  marché- 
louage.  1463. 

2.  Le  marché-vente  est  le  marché 
translatif  ; le  marché-louage  est  ce- 
lui qui  11e  contient  ni  vente,  ni  pro- 
messe de  livrer.  1463. 

Y.  Louage  d'ouvrage. 

JJ  1".  Marché-louage.  . 

3.  « 1 fr.  p.  100  fr.,  les  adjudica- 
» lions  au  rabais  et  marchés,  pour 
» constructions  , réparations  et  eu- 
» tretiena,  et  tous  autres  objets  mo- 
» biliers  susceptibles  d’estuuation, 
» faits  entre  particuliers,  qui  necon- 
» tiendront  ni  ventes,  ni  promesses 
» de  livrer  des  niarchandises.denrces, 
» ou  autres  objets  mobiliers.  » 

„ L.  22  frimaire  au  7,  art.  69,  $ 3, 
a»  1. 1460. 

4.  Le  marché  tarifé  au  droit  de 
1 p.  100 , nr  comprend  que  le  louage 
dans  lequel  l'entrepreneur  s'engage 
à confectionner  un  ouvrage  qui  fera 
corps  certain.  1468. 

5. Le  droit  de  1 pour  100  n'est  ap- 
plicable ni  au  louage  de  service, 
ni  à l'entreprise  de  transports.  1469, 
1470 , 1478. 

V.  Lettre  de  voiture , Louage 
d’ouvrage. 

6.  Il  n’y  a pas  marché,  mais 
louage  de  service, toutes  les  foisque 

v. 


celui  qui  s'oblige  à faire,  ne  conserve 
|sis  la  liberté  de  ses  actions  et  que 
son  travail  est  subordonné  à la  vo- 
lonté du  maître  , encore  que  ce  tra- 
vail aitpourobjct  des  constructions. 
1473, 1*4. 

7.  L’engagement  du]  travail  pen- 
dant un  temps  pour  le  toutou  pour 
partie  , n'est  pas  un  marché , mais 
un  louage  de  travail.  1 fr.  tixe.1475. 

8.  C’est  le  droit  de  mandat  et  non 
celui  de  marché  qui  doit  se  .percevoir 
sur  les  conventions  qui  se  font  avec 
les  avocats , les  notaires , les  avoués, 
les  huissiers  , les  agens  d'affaires , 
les  médecins,  les  professeurs,  les 
instituteurs,  les  peintres,  graveurs, 
sculpteurs  , dessinateurs , géomè- 
tres , arpenteurs , etc.,  relativement 
à l’exercice  de  leurs  professions. 
1481 , 1487. 

9.  11  y a marché  quoique  le  prix 
ne  consiste  pas  en  argent,  mais  en 
une  chose  mobilière,  ou  concession 
profitable,  et  le  droit  de  1 p.  100 
est  seul  exigible.  1466, 1489. 

10.  Le  droit  de  marché  est  un 
droit  d’acte , non  exigible  sur  un 
marché  verbal.  1491. 

11.  Les  marchés  peuvent  être 
rédigés  par  acte  sous  seing  privé. 
1493. 

12.  Le  marché  est  suspendu  jus- 
qu'à l’approbation,  lorsqu’elle  est 
nécessaire.  1495. 

13.  La  perfection  du  contrat , ni 
la  perception  du  droit  proportionnel 
ne  sont  suspendues,  parce  que  le 
prix  du  marché  doit  être  ultérieu- 
rement fixé  par  expert,  à moins  que 
l’on  n’en  ait  fait  une  condition  ex- 
pressément suspensive.  1488. 

14.  Le  marché  stipulé  dans  un 
contrat  contenant  d'autres  conven- 
tions , donne  ouverture  ou  non  à un 
droit  particulier  , suivant  qu'il  est 
corrélatif  ou  indépendant  de  la  dis- 
position principale.  1498. 

V.  Bail , Vente. 

15.  La  mort  de  l’entrepreneur  ne 
résout  pas  le  contrat,  mais  le  rend 
résoluble , et  l’acte  par  lequel  les 
héritiers  reconnaissent  l’obligation , 
n'est  pas  un  nouveau  marche  pas- 
sible d’un  droit  nouveau.  1499. 

16.  Les  transmissions  de  marchés 

*7 
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ne  sont '.pas  tarifées  et  ne  doivent 
stibir  aucun  droit  proportionnel. 
3680. 

47.  L’acle  par  lequel  un  artisan  s’en 
adjoint  on  autre,  pour  gérer  ses  affaires, 
moyennant  une  rétribution  journalière 
et  a charge  de  logement  et  nourriture 
pour  un  temps  illimité,  n’est  ni  un  mar- 
dbé,  ni  un  bail  à nourriture,  mais  un 
bail' d'indilstrie  à durée  limitée.  20  cent, 
p.  lût)  fr. 

i Del.,  44  octobre  4834. 4475. 

48.  Le  .droit  de  marché  n’est  pas  dû 

sur  l'acte  par  lequel  on  s engage  à faire 
pendaut  un  temps  les  foneiious  de  chef 
d’ateJ.er.  Bail  : c.p.  tCÜfr. 

Sol, , 2U  septembre  1825  l 40  sept. 
1830-1475.' 

'’IÜ.  Le  droit  de  marché  doit  être 
perçu  sur  la  clause  d’une  vente  d'im- 
meubles aux  enchères , dans  laquelle  le 
notaire  est  chargé  de  recouvrer  le  prix. 

Sol-,  8 décembre  1831.  4 482. 

• 20.  Le  droit  de  marché  doit  être 
perçu  sur  le  traité  passé  pour  1 arpen- 
tage d’une  commune,  entre  un  géomètre 
entrepreneur  du  cadastre  et  ses  collabo- 
nlrurs. 

Déc.  min.,10  septembre  1817.4487. 
24 . Eu  lt*èse  generale,  les  marché» 
pom  construction  ne  sont  passibles  que 
du  droit  de  4 p.  100,  lors  même  que  les 
«ml  leur  tueurs  fournissent  les  matériaux. 

8<il.,  14  décembre  4820.  4464. 

22.  Up  maçon  s'oblige  à démolir  une 
maison  étala  reconstruire,  moyennant 
une  somme  déterminée,  outre  les  maté- 
riaux provenant  de  fa  démolition.  Mar- 
che.  louage 1 p,  100. 

Del.,  20  juin  4828.  1464. 

28.  Lorsque  l’entrepreneur  d'une 
démolition,  chargé  de  reconstruire,  re- 
çoit en  paiement  les  matériaux,  le  droit 
de  vente  n'est  pas  dû. 

Del.,  20  juin  <828  ; sol. , 30  décem- 
bre 4839.  1465. 

24.  Le  droit  de  vente  est  dû  lorsque 
l’pdjpdii  alaire  de  travaux  est  tenu  de  re- 
cevoir, en  déduction  de  son  prix  / les 
matériaux  qui  ne  seront  pas  employés. 

Déc.  min.,  43  décembre 4822. 44o6. 

25.  la  cession  du  prix  d’un  marché 
veibal,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
db  marché. 

SoL.  27 février  1828.  4491. 

’ I ' 

§ 2.  Marché-vente. 

' SC.  2 fr.  p.  100  fr.,  les  marcliéact 
a tous  auLta  actes  UWjslalif»  de  pvo- 


» priété  h titre  onéreux,  de  meubles, 

• récoltes,  et  autres  objets  mobiliers 
» quelconques.  » 

L.  22  frimaire  an  7.  art.  69,  $ 5, 
n°  4.  4460. 

27.  Le  marché  pour  fourniture, 
diffère  de  la  promesse  de  vente , de 
la  vente  imparfaite  ou  de  la  vente.* 
il  peut  avoir  pour  objet  la  chose 
d’autrui  ou  un  corps  incertain  ; il 
n'est  translatif  que  dans  son  exécu- 
tion. 1731. 

Le  marché  qui  a pour  objet  un 
immeuble  n’est  pas  tarifé  ; c’est  un 
acte  non  translatif  et  innommé. 

1 fr.  lixe.  1732. 

28.  Pour  la  perfection  du  contrat 
de  marché , il  sutlil  que  la  chose  soit 
déterminée  quant  à son  espèce. 
1854. 

V.  Contrat. 

29.  La  vente  imparfaite  pour  in- 
détermination de  la  chose  ne  prend 
pas  le  caractère  de  marché , cl  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  ce 
contrat.  1856. 

30.  Ls  convention  par  laquelle  un 
soumissionnaire  $ oblige  à fournir  à la 
Régie  des  subsistances  militaires,  12,000 
hectolitres  d’avoine  à 16  fr.,  à prendre 
dans  ses  magasins,  est  un  marebéet  non 
une  vente. 

Cass.,  4 avril  1827.  3776. 

§ 3.  Liquidation. 

31.  h Le  droit  est  liquidé  pour  les 
» marchés  et  traités  par  le  prix  ex- 
o primé  ou  l’évaluation  qui  sera  faite 
» des  objets  qui  en  seront  suscepliv 
u blés,  s 

L.  22  frim.  au  7,  art.  14, 4°  3446, 
3675. 

32.  Le  mode  de  liquidation  du 
marché-vente  est  le  même  que  celui 
du  marché-louage.  3677. 

33.  On  ne  doit  recourir  à l’éva- 
lua lion  qu’à  défaut  de  prix  exprimé. 
3673. 

34.  La  Régie  ne  peut  critiquer 
l’évaluaLion  des  parties.  3447. 

33.  Lorsque  les  objets  ne  sont  pas 
susceptibles  d’une  estimation , au 
moins  approximative,  il  ne  doit  être 
perçu  que  le  droit  fixe.  3675. 

Les  objets  à évaluer  sontceuxqui 
rcmplaceul  le  prfc.  3675, 


Bonf«,  1,  fo. 

C«*l*n,  «t,  i|, 
Commune»,  4. 

Droit  de»  pauvre»,  6. 


Loi,  3. 

Prit,  5. 

$>>uii|its!oo,  7,  8,  o. 
True,  1. 
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36,  Si  le  prix  d’un  marche  n'a  point  M ARC  II  É S PAYABLES  PAR 

t'J  «.rrimé-  q»«.  *»  y aient  um  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC, 

suppléé  par  une  déclaration,  au  pied  de 
l'ée,  rt  que  le  droit  ait  été  perçu  , 
d’apré»  cette  déclaration,  au  tau*  fixé 
par  la  loi , l’adjudicataire  ne  peut  être 
admis  postérieurement  à faire  une  nou- 
velle déclaration. 

Jng..  Havre , 19  janvier  1837. 1.  E., 

H. 728. 

37.  Lorsqu'un  marché  pour  construc- 
tions, porte  que  le  prix  en  sera  fixé  par 
une  estimation  d’experts,  le  droit  d’en- 
règistrement  doit  être  liquidé  sur  la 
somme  exprimée  dans  une  déclaration 
faite  en  conformité  de  l’art.  16  de  la  loi 
du  2?  frimaire  an  7,  quoiqu'elle  soit 
inférieure  à une  évaluation  contenue 
dans  un  bordereau  réinscription. 

Del..  H janvirr  1836. 


1-  « 1 fr.  p.  1Q0  fr.,  les  adjudira- 
» fions  an  rabais  et  marchés  ppiircon- 

• strictions,  réparations , entretien, 
» approvisionneniens  et  fournitures  , 
“ dont  le  prix  doit  être  payé...  par 
■ les  administrations  locales  ou  par 

* les  établissemens  publics.  • 

1.  28  avril  1816,  art.  51,  n°3.14C0. 

1467,  3776.  • 

2.  Le  traité  pour  l'enlèvement. 

des  boues  est  un  bail  de  chose . si 

' •_  / 


V.  Rai)  emphytéotique.  Contrat  (for-  l entrepreneur  paie  un  prix,  et  un 


mation),  Expertise,  Garde  champêtre 
Jugement , Louage  d’ouvrage.  Mandat, 
Remplacement  militaire , Résolution 
volontaire.  Vente. 


MARCHÉ  PAYABLE  PAR  LE 
TRÉSOR  PUBLIC. 

1.  « 1 fr.  fix»,  les  adjudications  au 
* rabais  et  marchés,  pour  conslrqç- 
» tipns,  réparations,  ' entretien,  ap- 
a provisionoemeos  et  fournitures  , 
a dont  le  prix  doit  être  payé  directe- 
, icnicnt  ou  indirectement  par  le 
» trésor  royal. 

• Les  cautionnemens  relatifs  4 ces 
« marché*.  • 

L.  15  mai  1818,  art.  73.  1460, 
1467. 

. 2.  Les  adjudications  dont  le  prix  est 
payable  au  trésor,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  loi  du  15  mai  1818. 

Inst,  gén-,  31  jiaill.  1835,  n°  1490, 

3.  Il  n’est  dé  qqe  le  droit  6xe  sur  les 
mariliés  payables,  soit  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  trésor,  soit  sur  les  centimes 
additionnels  des  déparlcmens. 

Inst,  gén.,  30  juin  1818.  n°844. 

4.  Marche  pour  travaux  surune  route, 
payables  parlieen  pre-taiionsen  nature, 
partie  en  fonds  départementaux.  Droit 
fixe. 

Dée.,  12  octobre  1829. 

5.  Marché  pour  construction  d’nn 
pont,  moyeunaut  un  droit  de  péaee. 
Droit  fixe. 

Wc.,  9 janvier  1822  j 4 avril  1833, 


marche  pour  entretien,  s’il  est 
paye.  1472. 

3.  La  loi  du  15  mai  1818  n'a  point 
abrogé  celle  du  28  avril  1816,  en  ce 
qui  concerne  les  marchés  payables  par 
les  administrations  locale'. 

^ ^lostr.  gén.,  30  juin  1827,  n”  1210, 

4.  Par  administrations  locales,  on  ne 
doit  entendre  que  celles  des  communes 
et  non  celles  des  déparlcmens. 

Inst,  gén.,  30  juin  IglS.iy  844. 

5.  Lorsque  le  prix  d'un  marché  est 
payable  en  partie  par  le  trésor  et  en 
partie  par  une  commune  , le  droit  de 
I p.  100  est  exigible  sur  celle  dernière 
partie  et  le  droit  Gxe  sur  la  première, 

Dél.,  4 avril  1828. 

6 L’engagement  de  faire,  moyennant 
une  rt  mise,  la  recette  du  droit  des  pau- 
vres sur  les  bals  et  spectacles,  est  nu 
marché. 

gél.,  1"  mars  1826.  1484. 

7.  La  soumission  et  l'acceptation  ne 
forment qu  un  seul  contrat,  quoiqu'elles 
aient  des  dates  différentes. 

Déc.,  2 août  1818  ; sol.,  5 août!8l9. 
1403. 

8.  L’ofTre  de  construire , l’accepta- 
tion du  eonscil  municipal  et  l'approba- 
tion du  préfet,  constituent  un  contrat 
donnant  ouverture  au  droit  proportion- 
nel. 

Del.,  22  mai  1824.  149.1. 

9.  Li  soumission  de  fournir  des  den- 
rées à un  établissement  public,  accep- 
tée par  l'autorité  compéteute,  et  suivie 

d'excculion,  constitue  une  adjudication 
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sur  soumission,  passible  du  droit  pro-  » baux  sont  stipulés  payables  en  Oa- 
portionncl.  u turc,  ainsi  que  pour  les  Iransmii- 

Jug.  , Kvittix  , 'Si  janvier  1837.  J.  » sions,  par  décès,  de  biens  dont  les 
E.,  11,770.  » baux  sont  également  stipulés  paya- 

10.  Le  traité  passé  avec  un  entre-  » blesen  nature,  l'évaluation, soit <Ju 

preneur,  pour  le  nettoiement  et  l’arro-  » montant  desTentes,  soit  du  prix  des 
sentent  des  rites  et  places  d'une  ville , » baux,  sera  faite  d'après  létaux  com- 
n’est  pas,  dans  le  sens  des  lois  Gscales,  ■ muu  résultant  des  mercuriales  des 
un  bail,  mais  un  marché  pour  entre-  • trois  dernières  années,  sont  approo- 
tien.  1 p.  0/0.  « vées  et  maintenues.  » 

Cass.,  8 février  1830.  1471.  Décret  26  avril  1808.  3831. 

11.  Lorsqu'un  adjudicataire  d’une  3.  n Pour  les  rentes  elles  baux sti- 

foumiture  à faire  à une  municipalité,  » pnlés  payables  en  quantité  fixe  de 
cède  son  droit  & un  tiers,  conformement  * grains  et  de  denrées  dont  la  valeur 
à nne  clause  du  cahier  des  charges  et  * est  déterminée  par  les  mercuriale» 
avec  l'agrément  de  l’autorité  munici-  » et  pour  les  donations  entre-vifs  et 
pale , il  est  dA  un  dbuveau  droit  d'ad-  « les  transmissions  par  décès  debieus 
indication.  • dontles  baux  sont  également  stipu- 

Cass.,  13  juillet  1836.  C»nt.,  5638.  "Us  payables  en  quantité  llxe  de 

12.  Lorsqu'un  adjudicataire  d'une  * grains  et  denrées  dont  la  valeur 
fourniture  à faire  à une  municipalité,  " est  également  déterminée  par  les 
cède  son  droit  à un  tiers,  conlormé-  * mercuriales,  la  liquidation  du  droit 
ment  à une  clause  du  cahier  des  charges  » proportionnel  d’enregistrement  sera 
et  avec  l’agrément  de  l'autorité  muni-  * faite  d'après  révaluation  du  tuuu- 
cipale,  il  n’est  pas  dA  un  nouveau  droit  * tant  des  actes  ou  du  prix  des  baux 
d’adjudication,  mais  un  droit  de  cession  11  résultant  d'une  année  commune  de 
mobilière  sur  le  prix  du  transport.  w la  va  leur  des  grains  ou  autres  den- 

Cass. , 3 décembre  1839.  (Sont.  , » rées,  selon  la  mercuriale  du  mar- 
5638.  * ché  le  plus  voisin. 

V.  Marchés  payables  par  le  Trésor  » On  formera  l’année  commune  d’a- 
pubhc.  * prés  les  quatorze  dernières  années 

• antérieures  à celle  de  l’ouverture  du 


MERCURIALES. 

Afitei,  6.  Merrill,  8. 

B«il  à portion  fruits, 5,  Relevé,  ti. 

Évaluation,  j,  ta.  Rente,  i3. 

Elirait,  9.  Texte,  i-4* 

Grain,  xi. 

1.  <>  Si  Je  bail  est  stipulé  payable 
» en  nature,  il  en  sera  fait  une  éva- 
» luation  d’après  les  dernières  mer- 
» curiales  du  canton  de  la  situation 
» des  biens  à la  date  de  l'acte,  à l’ap- 
» pni  duqnel  il  sera  rapporté  uu  ex- 
» trait  certifié  des  mercuriales. 

» Il  en  sera  de  même  des  baux  à 
» portion  de  fruits,  pour  la  paît  re- 
» venant  an  bailleur,  dont  la  quotité 
» sera  préalablement  déclarée,  et  sur 
» la  valeur  de  laquelle  le  droit  d’en- 
» régi -t  renient  sera  perçu.  » 

L.  22  frimaire  an  7j  art.  15, 1°. 
3534. 

2.  « Les  décisions  de  notre  minis- 
» Ire  des  finances  des  10  messidor  an 
» JO  et  3 vendémiaire  an  13,  portant 
» que  pour  les  rentes  perpétuelles 
» ou  viagères,  et  pour  les  baux  à loyer 
* et  à ferme,  lorsque  ces  rentes  ou 


s droite  on  retranchera  les  deux  plus 
« fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l’an- 

> née  commune  sera  établie  sur  les 
» dix  nouées  restantes.  » 

L.  15  mai  1818,  art.  76,  3534, 
3660. 

4.  « S’il  s’agit  d'objets  dont  la  va- 
« leur  ne  puisse  être  constatée  par 
» les  mercuriales,  les  parties  en  fe~ 

> ront  une  déclaration  estimative.! 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  14,9»; 

art.  15, 1».  3537. 

5.  Les  baux  à portion  de  fruits 
doivent  être  liquides  confo  rméntent 
à l'art.  15  de  la  loi  de  frimaire , 
c’esl-à-dire,  sur  les  mercuriales  de 
ia  dernière  année.  3535. 

6.  Les  actes  à liquider  confor- 
mément à la  loi  de  1818,  ne  doivent 
l’être  sur  les  mercuriales  qu’à  dé- 
faut d’actes  qui  puissent  faire  con- 
naflre  la  valeur.  3536. 

7.  Les  objets  ne  peuvent  être  éva- 
lués par  les  mercuriales:  1°  lorsque 
par  leur  nature  ils  n’y  sont  pas  por- 
tés ; 2°  lorsqu’il  n’en  existe  pas. 
3537. 
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8.  Le  marché  le  plus  voisin  dont 
parle  la  toi  de  1 8 1 8,  n’est  pas  le  pi  us 
proche  de  ceux  qui  ont  des  mercu- 
riales , mais  celui  qutest  réellement 
le  plus  voisin.  $537. 

9.  Les  parties  sont  tenues  d'ap- 
porliT  un  extrait  des  mercuriales, 
si  les  biens  affermés  sont  situés  hors 
de  l’arrondissement  dn  bureau  oùse 
fait  la  perception.  3538. 

10.  Les  receveurs  doivent  afGoher 
dans  leurs  bureaux  le  relevé  des  mer- 
curiales de  leur  arrondissement. 

I»'t.  gén..  18  mai  4818,  n“  834. 
3538. 

11.  Lorsque  le  prix  est  payable  en 
grains  on  en  argent  au  choix  du  pro- 
priétaire, te  droit  doit  être  liquidé  sur 
le  grain,  et  non  sur  le  prix. 

Déc.,  9 février  181  1.  3536. 

12.  Lorsqu’il  n’existe  pas  de  mer- 
curiales dans  un  marché,  on  doit  y sup- 
pléer pas  d’autre-  remcignemens. 

Dél.,  31  mai  1820.  3537. 

43.  Le  droit  de  cession  d’une  rente 
en  nature  doit  être  liquidé  d'après  les 
mercuriales  du  marché  le  pins  voisin. 
On  doit  déduire  du  montant  de  la  rente 
foncière,  un  cinquième  pour  contribu- 
tions, et  n’asseoir  le  droit  d'enregis- 
trement que  sur  les  quatre  cinquièmes, 
c’est i-dire  sur  ce  qui  reste  net  au  ren- 
tier. 

Jug.,  Strasbourg,  22  juin  1835.  1 
E..  1 1,Si6. 

V.  Bail,  Expertise. 

MESSES.  — V,  Fondation. 


dans  diverses  mains.  Relativement 
à la  redevance,  v.  Fruit  civil.  3159 

3.  La  concession  de  la  mine  en 
attribue  la  propriété;  la  transmis- 
sion de  la  mine  ou  celle  de  la  conces- 
sion , sont  une  même  chose.  3159. 

4 . La  concession  de  la  mine  diffère, 
du  droit  d'exploiter;  cedernier  droit 
est  mobilier.  3159. 

5.  Les  chevaux  attachés  au  ser- 
vice intérieur  des  mines,  les  ma- 
chines, agrès  et  outils  servant  à leur 
exploi  talion , sont  immeubles.  31 96 . 

6.  Le  règlement  de  l'indemnité 
due  par  le  concessionnaire  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  n’est  pas- 
sible que  dû  droit  lixe.  1737. 

7.  Les  minières  et  carrières  ont 
le  même  caractère  que  les  mines; 
Jes  mutations  qui  eu  ont  lieu  , sont 
immobilières  toutes  les  fois  qu’elles 
ont  pour  objet  la  propriété  même 
du  fonds,  mais  si  la  cession  ne  porte 

Sue  sur  le  droit  d’extraire  des  pro- 
uits , elle  est  mobilière.  3159. 

8.  « La  constitution  de  la  redevance 
« créée  par  la  loi , ou  par  les  convcn- 
» lions  faites  entre  les  concessionnaires 
a des  mines  et  les  propriétaires  de  la 
» surface,  ne  sont  pas  pour  ceux-ci  la  - 
* création  d'un  droit  nouveau,  et  ainsi 
» ils  ne  sont  passibles  à raison  de  l'acte 
» par  lequel  celte  redevance  a été  Qxée, 

“ d aucun  droit  proportionnel.  » 

Cass.,  20  mai  1834.  1737. 

9.  Le  traité  inlervenu  entre  un  con- 
cessionnaire et  le  propriétaire  dn  ter- 


MEXJBLES-IMMEliBLES.  — V. 
Biens. 

MILITAIRE. — V.  Absence,  Bail 

A DURée  ILLIMITÉE,  REMPLACEMENT  MI- 
LITAIRE. 

MINES. 

Chvnvu,  5.  Propriété-,, 

c'"ion-  R«l...»c.,  8. 

Concession,  3,  4.  Surf.ce,  a. 

Indemnité,  6.  Trnild  o. 

Minier*,  7. 

1.  L’exploitation  d’une  mine  éta- 
blit trois  sortes  de  propriétés,  la 
mine,  la  surface  et  la  redevance. 
3159. 

2.  La  mine  et  la  surface  sont  im- 
meubles, encore  quelles  se  Irouvenl 


r 1 a , contenant  consentement  à l’exer- 
Ci>  e de  la  concession,  ou  mode  d'exploi- 
tation, et  règlement  de  l’indcmuilé, 
n est  ni  un  bail,  ni  une  aliénation  de 
jouissance,  ni  une  transmission  do  droit 
d’exploiter,  mais  la  liquidation  conven- 
tionnelle d’an  droit  que  réglerait  la  loi 
a defaut  des  parties , et  comme  elle  elle 
est  passible  du  droit  fixe. 

Cas»,,  8 novembre  1 827.  1737. 

10.  La  cession  du  droit  d'extraire 
le  minerai  qni  se  trouve  sons  un  terrain, 
à la  charge  par  le  cessionnaire  d’obtenir 
l'autorisation  du  gouvernement,  est 
subordonnée  à la  condition  de  cette  au- 
torisation, et  le  droit  proportionnel  ne 
peut  êict  exige  avant  son  accomplisse- 
ment. 

Cass.,  19  juin  I82f>.  698. 

V.  Actions  dans  les  compagnies.  Nul- 
lité , Société. 
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MINEUR. 

1.  Le  mineur  ne  peut  payer  va- 
lablement , mais  les  deniers  payés , 
quoique  demeurant  sa  propriété  ne 
périssent  pas  pour  lui,  1571. 

V.  Acte  nul , Quittance. 

MINIMUM.  — V.EKweumnniMi 
(droit). 


MINUTE.  — V.  Dépôt  d’ictW 
cmz  Del  officiers  i'iiBLics,  Vente 

l'L'UlK^ÜE  DE  MEUBLES. 

MITOYENNETÉ.  — V.  SERVI- 
TUDE. 

MODE.  — V-  fcoKDIT  :on  s Dsp  ek - 

SIYE. 

MODÉRATION  DU  DROIT.  — 

V.  Poursuites. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  — V.  Veste 

TUBL1QCE  DE  MEUBLES. 

MOUT  CIVILE. — V.  Succession 

LÉGITIME. 

MOULIN.  — V.  CoimiDCTioss, 

IMMEUBLES  PàE  n ESTIMATION. 

MUTATION  SECRÈTE. 

AWne»,  2oi«ao3.  DécUretiw , ji,  66, 

Absent,  i6g.  *91 1 lOü. 

Acle,  j3,  76,  77,  1 54.  — de  ioecvuioR. 

331,  *3  5.  lit. 

— imthentlqae , «55,  Donation,  ««,  iSn,  107, 

1S6.  '193. 

— sou»  seiof  privé  , • — p*r  contrat  de 

148,  i6t,  163-167-  meriege,  ao8. 

— nul,  149.  — portent  parte- 

— postérieur  , 188  , ge,  «g 5. 

189.  Knfens,  173,  309,31 3. 

Acquisition  de  paît  , Echange,  g3. 

196,  197,  31S,  3l6.  — verbal,  11. 

Appréciation, 8>-83, 147.  Erreur»,  55*57,  ,“7* 

187,  aa8,  3x9.  Faite,  t t8. 

Aveu  , 3o,  116,  117,  Femme  mariée,  1 8 5. 

1 19,  no,  133-126.  Fermier,  6 1*65. 

Bail,  94  99,  13  t.  166*  Hypothéqua  s,  1001  o3. 
168.  Inscription  incertaine  , 

— verbal,  1784  *36.  4*-46.  58-6o. 

Caractère  île  la  preaom-  — irré^u)iére,4». 

pilon,  s 44 1 *45,  *53,  — rrgMière,  38. 

»54.  — mi  rdlra,  36. 

Co.le  civil,  7.  — et  paiement, 57 

Condition,  1 5a,  — suffisante,  4o 

Contre-lettre,  16*.  l.itését»,  i3g. 
Contribution» , 30,  1 3 3,  Inventaire,  llj-113, 
(invention  verbale,  3-6,  a3o,(33i. 


JoQlnance  , 333.  Présomption  contraire, 

— antérieure,  80,  173,  17  J,  X79,  180. 

139,-143.  PreuTee , 37. 

— eiplrce,  xa4»  — contraires,  146. 

337.  Prix,  90. 

Jugement,  159,  160.  Procuration,  1*3,  1 5y- 
Lf|s,  19Â.  169-171,  190. 

Lois  antérieures,  54 • Réclamation,  67-69. 

Mari,  173.  Rente,  180,  1 83. 

Mutation,  i3.  Résiliation,  88,  » 3s, >33. 

— antérieure,!  37-  Rétrocession,  35,  7 «,  7*, 

«39,  1 33.  x 34*  * 38 . 74»  75.  3o4-jo6,  317. 

Nouveau  possesseur,  *5.  Soua-hail,  nS. 

Nullité,  33.  Superficie,  3 il,  319. 

Paiement,  3g.  48-54.  Testament,  79,  183. 

— - antérieur,  1 43.  Texte,  1,  3,  330. 

— partiel,  17.  Titre,  184. 

Partage,  io4-tto,  314.  Transcription,  9. 
Possession,  10,  i>,  t5.  Tuteur,  174*  ; 

17-19,  34,  36,  38,  34-  Usufruit,  i8it,ig8,  199. 
Précédent  propriétaire  , Usnrpatlots,  16,  39. 

14.  3i,  3i  Vente,  84 -87, 9»,  9». 

Prescription,  i5t.  — de  la  chose  d'au. 

Présomption,  8.  trui,  A3,  78. 

$ leri  Considérations  générales. 

1.  « L*  mutation  d'un  immeuble  en 
» propriété  ou  usufruit  sera  snffisam- 
« ment  établie  pour  l«  demande  du 
» droit  d'enregistrement,  et  la  potir- 
» suite  du  paiement  contre  le  uou- 

• veau  possesseur,  soit  par  l'iuscnp- 
, tion  de  son  nom  au  rôle  de  la  con- 
« trilmtion  foncière,  et  des  |iaiemens 
. par  lui  faits  d’après  ce  rôle,  soit  par 
» des  baux  par  lui  passés,  ou  enûu  par 
» des  transactions  ou  autres  actes 
» constatant  sa  propriété  ou  son  usu- 
« fruit.  » 

L.  22  frimaire  an  7 , art.  12.  112, 
1646. 

2.  » Sont  soumises  aiixdisposilions 
s des  articles  22  et  38  de  U loi  du  22 
. frimaire,  les  mutations  entre-vifs 
, de  propriété  ou  d’usufruit  tle  bleus 
» immeubles,  lors  même  que  léü 
i>  nouveaux  possesseurs  prétendraient 

• qu’il  ri’èxiste  pas  de  conventions 
» écHtes  entre  eux  et  les  précédent 
b propriétaires  ou  usufruitiers. 

■ A défaut  d’actes,  il  y sers  sup- 

• pléé  par  des  déclarations  détaillées 
» et  estimatives  dans  les  trois  mois 
» de  l’entrée  en  possession.  * peiné 
b d’un  droit  en  sus.  « 

L.  27  ventôse  an  9,  art.  4.  1646. 

3.  La  loi  (lu  22  frimaire  an  7 , 
commecclio  du  5-19  décembre  1790 
n’appliquait  l'impôt  qu’aux  muta- 
tions constatées  par  des  actes;  celle 
du  27  ventôse  an  9 atteignit  les  mu- 
tations verbales.  1646. 

y.  Convention  verbale. 
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4.  • Sons  l'empire  des  législations 
» anterieures  à la  loi  des  5-19  décem- 
u bre  1 790 , les  mutations  d’immeubles 
» quoiqu’opérées  pardes  actes  sous  seing 
* privé,  ou  par  des  conventions  ver- 
■>  baies,  étaient  soumises,  comme  celles 
» opérées  par  des  acte-authentiqin  yiux 
» droits  d'insinuation  et  de  centième 
a denier,  dans  un  délai  de  rigueur; 
a la  preure  de  la  réalité  de  la  mutation 

> étant  acquise.,  le  nouveau  possesseur 
» pouvait  être  contraint  au  paiement  de 
» ces  droits  en  tons  temps,  et  même 
» avant  qu’il  Ht  usage  de  son  titre  ; et 
» cette  preuve  se  déduisait  des  mê- 
» 1res  circonstances  que  la  loi  du  9 
a vendémiaire  an  6 et  les  lois  subsè- 
a quentes  ont  désignées  comme  étant 
a propres  à l’établir,  a 

Cass.,  12  hrnmairc  an  9,  99  avril 
<807, 1 1 avril  1 8 1 1 , 16  novembre  16(3. 
1647. 

5.  L’inscription  au  rôle  et  les  paie- 
mens  faits  en  conséquence,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  S- 1 9 décembre  1790, 
n'autorisent  pas  la  demande  du  droit  de 
mutation. 

Del.,  M mars  1828.  1617. 

6.  n Les  mutations  opérées  dans  l’in- 
a tcrvalle  de  la  publication  de  la  loi  du 
a 19  décembre  1790  à celle  de  la  lui 
a du  9 vendémiaire  an  6,  ne  sont  assu- 
» jélies  au  paiement  du  droit  qu'au!  ant 
» que  les  actes  ont  été  produits  en  jus- 
a tice  , ou  relatés  dans  an  acte  autben- 

> tique,  a 

Cass.,  21  floréal  an  13,  9 octobre 
1811,11»  novembre  1813  8 juin  1814. 
4647. 

V.  Actes  anciens. 

7.  Les  dispositions  du  Code  civil,  re- 
latives au  mode  de  tr.insmissioo  de  1a 

nriété,  n'ont  point  dérogé  à l’art.  12 
i loi  de  frimaire. 

Cass.  , 2i  novembre  1807.  Dali. , 7, 
215. 

8.  Lorsqu’une  présomption  de  ré- 
trocession résulte  de  la  vente  faite  par 
le  donjlcur,  d’un  bien  qu’il  avait  donné, 
le  droit  est  dû , lors  même  qu'il  est  à la 
connaissance  personnelle  des  magistrats 
qu’il  n’y  a pas  eu  de  rétrocession  ri-elle, 
attendu  que  le  juge  ne  peut  substituer 
sa  conviction  personnelle  à 1a  présomp- 
tion légale. 

Jug.,  Abbeville,  4 décembre  1838. 
J.  E.,  12  202. 

9.  Le  droit  de  transcription  doit  être 
«joule  à celui  de  toutes  les  mutilions 


prétendues  verbales,  déclarées  ou  dé- 
couvertes. 

Déc.,  18  mai  1821.2303  bis. 

§ 2.  De  la  possession. 

10.  Le  nouvel  acquéreur  dont  ït 
tilren’esl  pas  indiqué  ou  produit,  nç 
peut  être  poursuivi  en  paiement  du 
droit,  s'il  n'est  en  possession  depuis 
plus  de  trois  mois.  1661  , 1662. 

11.  Lorsque  dans  un  échangé 
verbal , un  seul  des  échangistes  est 
mis  en  possession , le  droit  de  la 
mutation  peu!  être;  exigé,  mai$  seu- 
lement contre  l'échangiste  nouveau 
possesseur.  2l77- 

12.  La  possession  exigée  par  là 
loi  fiscale , n’est  pas  la  possession 
annale  ou  civile;  quelle  que  soit  sa 
durée,  le  possesseur  est  nouveaii 
possesseur,  lantqiic  le  titré  de  son 
acquisition  n’a  pas  subi  le  droit. 

13.  Le  changement  dé  possesseur 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  de- 
mande du  droit  de  mutation  j c’«jt 
là  transmission  de  la  propriété  ou 
de  l’usufruit  d'une  lètc  sur  une  au- 
tre , qui  doit  être  constatée  : il  faut 
prouver  qu'uri  nouveau  possesseur 
a succédé  à un  precedent  proprié- 
taire. 1065. 

14.  Les  circonstances  indiquées 
par  l’art.  12  de  la  lui  de  frimaire,  ne 
fonlpreuvede  propriété  qu’à  l'égard 
du  nouveau  possesseur  ; à l'égatddu 
prccérfcnl;iropriél(iire,icslriliunaux 
peuvent  admettre  loutejuslilication 
qui  leur  paraît  suffisante,  sans  être 
astreints  à considérer  comme  tels  les 
actes  indiqués  par  l'art.  12.  1667. 

15.  La  possession  la  plus  longue 
est  insuffisante  pour  l'exigibilité  du 
droit  si  elle  n’est  accompagnée  d'ac- 
tes constatant  la  propriété  ou  l'usu- 
fruit du  nouveau  possesseur.  1668. 

16.  I.a  possession  entachée  d’u- 
surpation , même  accompagnée 
d'actes  de  proprietaire,  n’autorise 
pas  la  demande  du  droit.  1668. 

17.  La  possession  nécessairepour 
autoriser  la  poursuite  du  droit  de 
mutation,  est  la  possession  réelle  et 
manifestée  par  des  actes  extérieurs. 
1080. 


./ 
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18.  Los  actes  indiqués  par  l’art. 
12,  ne  diffèrent  pas  toujnnrs  pour 
constater  la  possesion,  et  dispensent 
de  toute  autre  preuve  à cet  égard. 
1669. 

19.  Les  faits  do  possession . à l’é- 
gard  delà  loi  fiscale,  sont  ceux  aux- 
quels la  loi  civile  attribue  ce  carac- 
tère. 1669. 

20.  Le  paiement  des  contribu-, 
lions  n'est  pas  un  acte  de  possession 
et  n’établit  pas  la  mise  en  jouis- 
■'sance.  1669. 

21.  Les  actes  qui  supposent  la 
propriété,  ne  font  pas  nécessaire- 
ment preuve  de  la  possession.  1670. 

22.  Lorsqu’une  mutation  verbale 
est  déclarée  ou  présumée,  la  Wégie 
qui  prétend  que  la  prise  de  posses- 
sion remonte  au-delà  de  trois  mois  , 
doit  le  prouver,  quelle  que  soit  la 
datedonnéc  à la  convention  verbale. 
1673. 

23.  La  ventedela  chose  d’autrui, 
en  supposant  une  mutation  anté- 
rieure au  pj-oüt  du  vendeur , n'éta- 
blit pas  pat-  elle-même  la  mise  en 
possession  et  ne  suffit  passeule  pour 
exiger  le  droit.  1674. 

24.  La-preuve  de  l’existence  d’un 
acte  faisant  titre  d’une  mutation , 
n’établit  ni  ne  suppose  la  prise  de 
possession , et  dès-lors  ne  suffit  pas 
pour  exiger  le  droit.  1676 , 1680. 

26.  Le  droit  d’nne  mutation  verbale 
ne  petit  être  exigé,  si  l'acquéreur  n’est 
pas  entré  en  possession. 

Cass.,  3 septembre  1806.  4662. 

26.  Le  droit  dont  la  demande  est  au- 
torisée par  fart.  4 de  la  loi  de  ventôse 
an  9,  ne  peut  être  perça  lersquc  le  ven- 
deur ayant  conservé  la  jouissance  du 
bien  vendu,  il  n’y  a pas  de  nouveau 
possesseur. 

Cass.,  20  messidor  an  13.  4662. 

27.  La  présomption  de  mutation  se- 
crète, n’antorise  la  demande  du  droit  et 
dn  double  droit,  qne  contre  celui  qui 
est  effectivement  entre  en  possession. 

Cass.,  17  vendémiaire  an  13.  1662. 

28.  Le  paiement  d’une  partie  dn 
prix,  ni  la  rétrocession  par  l'acquéreur 
au  vendeur,  ne  sont  pour  le  premier, 
des  actes  de  possession. 

Cass.,  3 septembre  1806.  <670. 

29.  « Un  jugement  qui,  au  .posses- 
» soire , maintient  le  demandeur  en 


» jouissance,  prouve  bien  que  celui-ci 
» se  considérait  comme  propriétaire , 

» mais  ne  prouva  pas  qu’il  y ait  en  rau- 
» tation , » et  ne  suffit  pas  pour  autori- 
ser la  demande  du  droit. 

Cass.,  40 février  1813.  1664. 

30.  Lorsqu’un  jugement  déclare  illé- 
gaux des  faits  de  possession  et  actes  de 
propriétaires,  pour  n’avoir  pas  été  pré- 
cédés d’nne  vente  parfaite  et  suffisam- 
ment convenue  , ces  faits  et  actes  ne  peu- 
vent motiver  la  demande  d’nn  droit  de 
mutation. 

Cass.,  1"  avril  ou  6 mai  1822.  4668. 

31.  L’aveu  judiciaire  d’une  mutation 
verbale  d’immeubles , non  accompagnée 
de  faits  de  possession,  suffit  pour  auto- 
riser la  poursuite  du  droit  et  du  double 
droit. 

Cass.,  20  août  4839.  Cont.,  5588. 

32.  » Pour  prouves-  la  mutation , il 
» faut  indiquer  un  précédent  proprié- 
» taire  et  un  nouveau  possesseur.  » 

Cass.,  10  février  1813.  1664. 

33.  Le  droit  dn  précédent  proprié- 
taire peut  résulter  de  sonjinscription  an 
rôle,  des  paiemens  par  lui  faits  en  con- 
séquence, et  d’autres  faits  et  circon- 
stances confirmatifs  de  cette  présomp- 
tion ; la  vente  par  un  nouveau  posses- 
seur, prenant  le  titre  de  propriétaire , 
constate  la  mutation. 

Cass.,  44  ventôse  an  13. 1666. 

34.  Lorsque  dans  un  procès-verbal 
de  non  conciliation , il  est  avoué  qu’une 
vente  d’immeubles  a en  lieu  par  acte  sous 
seing  privé  dont  la  date  remonte  à plus  de 
trois  mois,  le  double  droit  de  mutation 
est  exigible,  quoique  le  vendeur  refuse 
de  se  dessaisir  des  biens  en  alléguant 
qne  la  vente  est  susceptible  d’être  anéan- 
tie. 

Jug.,  Amiens,  27  avril  1837. 

35.  Par  acte  du  12  août  1832,  G., 
vend  à H.  un  immeuble;  il  est  dit  dans 
l’acte,  qne  l’acquéreur  prend|immédiate- 
ment  possession,  et  que  les  intérêts  du 
prix  courent  dn  6 mai  précèdent , jour 
où  la  vente  avait  été  verbalement  con- 
sentie. Le  double  droit  n’est  pas  dû. 

Sol.,  12  novembre  1832.  <674. 

56.  L’inscription  au  rôle,  ni  la  con- 
damnation dn  nouvel  inscrit  sur  la  de- 
mande de  la  Régie,  ne  font  preuve 
d’nne  rétrocession  contre  le  nouveau 
propriétaire,  lorsque  celui-ci  dispose  du 
bien. 

Jug. , Morlagne,  25  avril  1839.  Cbnt., 
5791. 
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§ 3.  De  l'inscription  au  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

37.  Lorsque  la  possession  est  cor- 
roborée par  l’inscription  au  rôle  tic 
la  contribution  foncière , des  noms 
du  nouveau  possesseur  , et  par  des 
paiemens  faits  en  conséquence  , la 
mutation  secrète  est  suffisamment 
établie.  1682. 

38.  C’est  à la  Kégic  qu’il  incombe 
de  prouver  l'existence  de  l’inscrip- 
tion et  des  paiemens  faits  en  consé- 
quence. 1683. 

39.  La  seule  inscription  au  râle 
qui  fasse  légalement  preuve  d’une 
mutation  secrète , est  celle  qui  a été 
faite  conformément  à la  loi  du  3 fri- 
maire an  7,  sur  la  demande  du  nou- 
Tel  inscrit.  1687. 

40.  Pour  que  les  paiemens  de  la 
contribution  viennent  utilement  à 
l’appui  de  l'inscription  , il  est  né- 
cessaire qu’ils  aient  été  faits  par  ou 
pour  l’inscrit  et  sciemment , c’est- 
a-dirc , en  conséquence  de  l'inscrip- 
tion. 1691. 

41.  L'inscription  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  les  paiemens  faits 
en  conséquence,  dispensent  la  Régie  de 
toute  autre  preuve. 

Cass.,  24  lévrier  1807,  2 août  1809, 
682. 

42.  L’inscription  au  rôle , d’office  et 
même  à l’insu  du  nouvel  inscrit , suffit 
■ pour  autoriser  la  demande  du  droit.- 

18  frimaire  an  14,  1"  septem.  1 806. 
22  octobre  1811 . 22  août  1821.  6 fé- 
vrier 1826,  20  juillet  1829.  7 novembre 
1832,  31  janvier  1833.  1687. 

43.  L’inscription  au  rôle  qui  peut 
•'appliquer  également  à plusieurs  indi- 
vidus du  même  nom.  est  insuffisante. 

Cass..  30  mars  18 14.  1685. 

44.  On  peut  considérer  comme  in- 
scription suffisante,  celle  de  celui  qui  est 
désigné  sons  le  nom  de  consorl , lors- 
que lés  circonstances,  le  paiement  des 
contributions,  et  de  nombreux  actes  de 
possession , constatent  qn’il  est  compris 
tous  cette  désignation. 

Cass.,  12  octobre  1808. 1685. 

45.  La  mutation  n'est  pas  prouvée 
lorsque  le  nom  du  poursuivi  n'est  pas 
réellement  inscrit  au  rôle,  que  ce  rôle 
porte  qu'il  s’en  est  seulement  chargé 
pour  le  propriétaire,  et  que  ce  n’est  pas 
a ce  titre  qu’il  a fait  les  paiemens. 


Cass.,  10  février  1813.  1686. 

46.  L’inscription  au  rôle  , qui  peut 
s’appliquer  également  à plusieurs  indi- 
vidus du  même  nom,  n’est  point  de  na- 
ture à fournir  la  présomption  légale, 
surtout  si  les  paiemens  ont  été  faits  par 
des  fermiers. 

Cass.,  30  mars  1814.  2613. 

47.  Lorsqu’après  l’ouverture  d’une 
succession  dévolue  à sept  cohéritiers , 
l’un  d’eux,  cessionnaire  de  cinq  autres, 
se  fait  inscrire  an  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  une  portion  indivise 
des  immeubles  de  l'hoirie  , et  qu'il  en 
paie  l’impôt , il  ne  résulte  pas  de  ces 
faits  une  preuve  suffisante  de  cession  à 
son  profit,  des  droits  dn  septième  cohé- 
ritier, s'il  est  constant  que  le  nouveau 
possesseur  peut  prétendre  à une  part 
plus  forte  dans  les  biens  du  défunte 

Jug.,  St-Yrieix,  9 mai  1836. 

48.  « Deax  conditions  sont  exigées 
» cumulativement  par  Part.  12,  savoir 
» l'inscription  de  son  nom  au  rôle,  et  les 
» paiemens  par  lui  faits  d’après  re  rôle; 

• si  l’une  de  ces  conditions  manque , la 

• présomption  ne  peut  être  justement 
» appliquée.  » 

Cas-.,  31  janvier  1833.  1691. 

49.  Lorsqu’un  jugement  déclare  qu'il 
n’est  pas  prouvé  que  l’inscrit  an  rôle, 
par  lui  même  ou  par  un  tiers , agissant 
pour  lui  et  en  sa  connaissance,  ait  payé 
les  contributions,  et  que  la  Régie  ne 
produit  pas  de  preuves  contraires  régu- 
lières, le  droit  n’est  pas  dû. 

Cass.,  31  janvier  1833. 1691.  ■ ' 

50.  Le  paiement  des  contributions  ue 
suffit  pas,  s’il  n’est  accompagné  de  l'in- 
scription au  rôle. 

Cass.,  6 frimaire  an  14  ; 26  novembre 
1823. 1684. 

51 . Le  double  droit  est  exigible  par 
le  paiement  des  contributions,  sans  in- 
scription au  rôle,  mais  avec  déclaration 
de  la  qualité  du  nouveau  possesseur. 

Cass.,  2 février  1807.  1684. 

52.  L’inscription  au  rôle  du  nom  de 
l'acquéreur,  sur  sa  demande , est  insuf- 
fisante, si  le  vendeur  a continué  de  payer 
les  contributions , encore  que  l’acqué- 
reur ait  donné  hypothèque  snr  te  bien 
an  sujet  duquel  le  changement  a été 
opéré. 

Cass.,  24  novembre  1806.  1690. 

53.  Le  paiement,  sans  inscription,  est 
insuffisant  pour  autoriser  la  demande 
du  droit,  encore  qu’il  ait  clé  fait  usage 
des  quittances.  g 

Del.,  22  juin  1822.  1684. 
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54.  L’inscription  sous  le  nom  du  frère 
seul , de  biens  appartenant  à ces  soeurs, 
sur  la  demande  de  toutes  les  par- 
ties; le  frère  ne  paio  les  contributions 
que  pour  ce  qui  lui  appartient,  cl  un 
jugement  reconnaît  que  les  sieurs  n’oat 
jamais  cessé  d'être  proprietaires.  Le 
droit  n'est  pas  dô. 

Cass.,  34  janvier  4815.  4(590. 

55.  Les  paiement  par  le  nouvel  in- 
scrit , sont  suffisamment  justifiés , lors- 
qu'il ne  les  conteste  pas. 

Cass.,  45  août  4808.  4745. 

56.  Lorsque  l'inscription  elles  paie- 
mens  sont  reconnus  être  le  résultat 
d’une  erreur, la  mutation  n’est  pas  prou- 
vée. 

Cass. , 5 février  4810.  4689. 

57.  Dans  l'art.  12;  u La  loi  a eu  évi- 
» déminent  en  vue  des  paiemens  faits 
» sciemment  et  en  connaissance  de  l'oh- 
» jet  auquel  ils  s'appliquent,  et  dès-lors 
» que  ceux  qu'on  oppose  au  defendeur 
» n’ont  point  ce  caractère,  ils  ne  sau- 
» raient  former  preuve  contre  lui,  » 

Cass.,  26  juillet  1830  ) 7 avril  4840. 
1691.  Cont.,  5719. 

68.  Un  Individu  porté  an  rôle  pour 
trois  articles,.»!  porté  pour  quatre  ; en 
même  temps  «a  cote  est  augmentée  au 
prorata  d un  revenu  égal  * celui  du 
nouvel  article;  de  plus,  il  est  justifié 
d’un  acte  de  propriétaire;  il  ne  peut 
prétendre  que  c’est  à son  insu  qu  il  a 
payé  les  contributions  du  quatrième  ar- 
ticle. 

Cass..  45  mars  1844. 4691. 

59.  Un  bordereau  des  contributions 
indiquant  un  revenu  de  3(5 /è.,  en 
propriétés  bdties,  et  ne  mentionnant 
que  trois  portes  cochères , lorsque  le 
nouée!  inscrit  possède  en  effet  trois 
-^Saisons  ayant  trois  portes  cochères,  n’a 
pas  suffi  pour  lui  faire  connaître  son 
inscription  poumnequatrième,  et  rendu 
le  paiement  des  contributions  de  celle- 
ci,  constitutif  de  la  présomption. 

Cass.,  26  juillet  4830-  4694. 

60.  I-e  nom  do  sieur  Jagand  est  sub- 
stitué à celui  du  sieur  Brdin,  pour  une 
maison  ; la  cote  du  premier  est  causée 
pour  des  propriétés  .bdties,  sans  énon- 
cer que  ces  propriétés  consistaient  en 
deux  maisons;  déjà  proprietaire  d'uue 
maison,  il  a pu  payer  pour  la  seconde  , 
à «on  insu;  un  tel  paiement  ne  suffit 
pas  pour  exiger  le  droit. 

Cass.,  22  août  1821. 4691. 

fit.  Un  bien  appartenant  5 Quiot 
père,  est  inscrit  sous  le  nom  de  sou  fil: 


Joseph,  puis  porté  sous  celui  de  Jean , 
son  autre  fils;  celui-ci  paie  les  contri- 
butions avec  les  siennes;  jugement  qui 
reconnaît  que  Joseph,  payant  pour  son 
père  et  pour  lui,  ne  s’est  pas  aperçu  de 
l'augmentation  de  scs  contributions  ; 
cassation , attendu  qu'il  y a inscription 
et  paiement. 

Cass.,  1 1 mai  4835. 4691. 

(52.  La  présomption  de  mutation  ré- 
sultant de  l’ihscript  ion  an  rôle  et  des 
paiemens  de  l’impôt  foncier,  n’it  pis 
lien  lorsqu'il  est  reconnu  qnele  nouvel 
inscrit  a ignoré  son  inscription  et  les 
paient ens  hits  en  son  nom,  par  le  fer- 
mier. 

Cass.,  4 mars  1839.  Cont.,  5449. 

63.  Le  vœu  de  l’art.  42  n'est  pas 
rempli , lorsque  les  paiemens  ont  été 
faits  par  le  fermier,  au  nom  du  nouvel 
InscMt. 

Cass.,  19  octobre  4814.  4692. 

64.  « Les  paieinens  faits  par  des  fer- 
* mie»,  lorsqu'ils  ont  lieu  au  nom  du 
u propriétaire  inscrit,  constituent  éga- 
» lemi  ot  l'un  desclémen-de  la  présomp- 
» tion.  » 

Cass.,  7 novembre  1832. 1692. 

65.  Lorsqu’un  nouvel  inscrit  a payé 
l'impôt  sans  réclamation  , on  ne  peut 
l'affranchir  du  droit,  sous  prétexte  qu'il 
n’a  payé  que  comme  fermier. 

Cass..  19  aoôt  1806.  46-J3. 

68.  Le  paiement  effectué  par  le  nou- 
vel inscrit,  comme  fermier,  ne  fait  pas 
présumer  la  mutation. 

Sol.,  19  novembre  1832. 1693. 

67.  La  déclaration  du  nouvel  inscrit, 
qu’il  n’a  pas  et  nejveut  pas  avoir  la  pro- 
priété des  biens  pour  lesquels  il  est 
porté, ne  détroit  pas  l’tffet  ae  l’inscrip- 
tion et  des  paiemens  faits  en  consé- 
quence- 

Cass.  25  avril  1808.  1682. 

68.  La  réclamation  contre  l’inscrip- 
tion, devant  l'autorité  compétente,  n'en 
détrnit  pas  l'effet  à l’égard  du  droit. 

Cass.,  1"  septembre  4806;  6féviier 
4826.  468S.  .,  . , 

69.  L’annulation  de  l’inscription  , 
comme  dénuée  des  formalites  legales , 
posterieurement  à l’action  de  la  lîcgie, 
n 'empêche  pas  l e\  gibilitc  du  droit. 

Cass,.  22  avril  4824.  468-8. 

70.  La  présomption  résultant  de  1 in- 
scription et  du  paiement,  n'est  pas  dé- 
truite par  un  arrêté  administratif  or- 
donnant la  radiation  et  h restitution  de 
l'impôt  acquitte. 
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Jug.,  Neufchâtean,  7 avril  1S3G.  J. 
E.,  11,646. 

71.  L'inscription  au  rôle  du  défunt 
est  une  preuve  suffisante  que  le  bien 
faisait  partie  de  sa  succession  et  l’héri- 
tier ne  peut  se  dispenser  de  le  déclarer, 
par  le  motif  que  ce  bien  lui  avait  été 
donné  par  institution  cootracturl'e. 

Cass.,  8 décembre  1S0C.  Dali.  7,  82. 

72.  Il  y a présomption  d'une  rétro- 
cession, lorsque  le  nom  du  vendeur  pri- 
mitif est  inscrit,  encore  qu'il  n’ait  ja- 
mais cessé  de  l’étre. 

Cass.,  22  octobre  1811.  1694 

73.  Le  maintien  d'un  individu  ex- 
proprié sur  le  rôle , fait  supposer  une 
rétrocession. 

Cass.,  29  mai  1820.1694. 

74.  Lorsqu'à  la  suite  d un  jugement 
d'éviction,  suivi  d'un  procès-verbal  de 
mise  en  possession  du  demandeur,  le 
défendeur  continue  dé  jouir,  est  inscrit 
an  rôle  et  fait  des  actes  de  propriété,  il 
y a preuve  d'une  mutation  à son  profit. 

Cass.,  23  décembre  1813.  1715. 

75.  Lorsqu’un  immeuble  a été  adjugé 
par  suite  de  saisie  immobilière,  et  que 
l’exproprié  n’a  pas  cessé  d'être  en  pos- 
session, l'inseription  de  celui-ci  au  rôle 
delà  contribution,  les  paicmcns  par  lui 
effetl ués , et  la  disposition  qu  il  a faite 
par  test  .nient  de  cet  immeuble . prou- 
vent qu'il  y a eu  rétrocession  par  l’ad- 
judicataire. à son  profit , lors  même 
qa’une  folle  eochèr*  a été  poursuivie  et 
exécutée  sur  l’adjudicataire  par  un  créan- 
cier inscrit. 

Cass. , 18  novembre  1835.  Cont. , 
4150. 

§ 4.  Des  actes  constatant  la  pro- 
priété. 

76.  Les  juges  sont  autorisés  à 
trouver  la  présomption  d’une  mu- 
tation dans  toulaclc  qui  sup|K>scra 
nécessairement  la  qualité  de  pro- 
priétaire ou  d’usufruitier.  1695. 

77.  Les  actes  constatant  la  pro- 
priété ou  L’usufruit, doivent  consi- 
ster dans  des  écrits  cl  non  dimsdes 
faits.  1696. 

78.  f.a  vente  de  la  chose  d’autrui 
n’est  pas  loujoursun  motif  suflisnnt 
de  présumer  une  mutation  secrète 
au  profit  du  vendeur.  2036. 

79.  L’enregistrement  du  testa- 
ment d’un  absent  n’est  qu’un  acte 
conserva loirc  et  non  un  acte  de  pro- 


priétaire constatant  la  mutation. 

2546. 

80.  L’allribntion  de  jouissances 
antérieures  à la  vente,  ni  la  décla- 
ration que  l’acquéreur  était  déjà  en 
jouissance  , ne  font  preuve  d’une 
mutation  antérieurede  la  propriété. 
1704. 

SI.  Le- juges  peuvent,  en  appréciant 
les  scies  sur  Ic-quels  la  Régie  s’appuie  , 
déclarer  sa  demande  tuai  fondée. 

Cass.,  I"  mai  1810. 1695. 

82.  Les  tribunaux  étant  maîtres 
d’apprécier  les  faits  et  les  actes,  un  ju- 
gement a pu  déclarer  invraisemblable 
une  transmission  prétendue  par  la  Régie 
et  refuser  le  droit,  en  conséquence. 

Cass.,  14  novembre  1809.  1695. 

83.  < Les  juges  sont  autorisés  à tron- 

• ver  la  preuve  de  la  mutation  dans  tout 

• acte  constatant  la  propriété  ou  U 
v jouissance.  » 

Cass.,  13  floréal  an  10.  1695. 

84.  La  vente  d’un  domaine  apparte- 
nant précédemment  à un  tiers  , est  une 
preuve  de  mutation  i utermédi  lire,  qu'on 
ne  peut  repousser,  en  supposant  sans 
justification  une  vente  de  lu  chose  d'au- 
trui. 

Cass.,  22  juillet  1807.  1700. 

85.  Lu  l’au  4,  le  sieur  Dolfus  obtient 
l'adjudication  pour  lui , ses  hoirs  et 
ayant  cause,  d'un  immeuble  vendu  na- 
tionalement ; le  30  ventôse  an  3^Deis  et 
Mangalô  vendent  une  partie  de  cet  im- 
meuble J cette  dernière  vente  $tippo-e 
une  mutation  intermediaire,  qui  rend  le 
droit  exigible. 

Cass.;  24  janvier  1815.  1700. 

.86.  La  présomption  résultant  de  ce 
qn'tin  immeuble  acheté  par  l'un  a été 
vendu  par  ! autre  ne  peut  être  détruite 
par  l’allégation  d'une  société  entre  1rs 
deux,  si  l’acte  d’acquisition  par  le  pre- 
mier a été  fait  en  son  nom  personnel. 

Cass  , 9 octobre  1810.  1700. 

87.  L'aliénation  dé  la  totklité  d’un 
bien,  par  crlni  qui  n'en  a acquis  que  le 
tiers,  prouve  suffi -animent  l'acquisition 
intermédiaire  des  deux  autres  tier<. 

Cass.,  26  octobre  1812.  1700. 

88.  La  vente  verbale,  suivie  de  prise 
de  possession  et  du  paiement  d’une  pir- 
tie  du  prix  , est  suffisamment  constatée 
par  un  jugement  qui  en  ordonne  la  ré- 
siliation. 

Cass.,  9 novembre  1813. 1697 . 

89.  Dhorier  se  rend  adjadicatalre 
d une  maison;  postérieurement  Lacroix 
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paie  le  prix  de  Tente  en  son  nom  et  est 
insciit  au  râle  ; il  y. i preuve  de  mutation. 

Cass.,  t3floréal  an  10.  1695. 

91).  Lorsqu'un  pire  rend  un  immeu- 
ble qu’il  avait  donné  à son  liis . et  que  , 
par  un  acte  postérieur,  la  presque  tota- 
lité du  pria  est  attribuée  à celui  ci,  il  y 
a présomption  légale  que  le  fils  dona- 
taire avait  rétrocède  l'immeuble  à son 
père. 

Cass.,  26  mai  1836.  Cont. , 4305. 

91.  La  vente  par  un  héritier  pour  un 
quart,  des  trois  quarts  de  la  succession, 
ne  suppose  pas  nécessairement  l'acqui- 
sition des  droits  appartenant  aux  co-hé- 
ritiers. 

Cass.,  20  vendémiaire  an  11. 1700. 

91.  Lorsqu'un  acte  d’échange  est  con- 
senti par  un  précédent  vendeur,  on  ne 
peut  écarter  la  présomption  de  rétroces- 
sion, en  supposant  que,  passé  au  nom 
personnel  dudit  vendeur,  l’échange  était 
neanmoins  fait  par  l'acquéreur. 

Cass.,  21  décembre  1808. 1700. 

93.  Le  droit  ne  peut  être  refusé  lors- 
que la  mutation  résulte  : 1°  d’un  bail  de 
l'immeuble , 2°  d’une  vente  de  partie  de 
cet  immeuble,  3°  de  l'inscription  au  r61e 
et  de  paiemens  à la  suite  d’une  saisie- 
exécution. 

Cass.,  3 avril  1811.  1700. 

94.  Celui  qui  donne  à bail  un  immeu- 
ble avec  stipulation  du  prix  à son  pro- 
fit, de  la  remise  des  quittancés  des  con- 
tributions en  son  nom  et  d’autres  rede- 
vances qgigihles  par  lui,  fait-un  acte 
constatant  sa  propriété. 

Cass..  22  décembre  1807.  1701. 

95.  Lor-que  l’acquéreur  d’un  bien  le 
reçoit  d’un  tiers  A bail  à domaine  con 
géable,  il  y a preuve  d’nnC  vente  par  lui 
à son  bailleur. 

Cass. , 4 novembre  1815.  1701. 

96.  La  mutation  résulte  suffisamment: 
4°  de  ce  que  des  biens  affermés  ont  été 
compris  dans  la  succession  du  fermier  ; 
2°  de  ce  que  d’autres  ont  été  donnés  par 
sa  veuve. 

Cass..  31  mai  1826.  1698. 

97.  La  résiliation,  sous  seing  privé  , 
d'un  bail,  est  un  acte  de  propriétaire  , 
constatant  une  mutation  secrète  au  pro- 
Gt  de  celui  qui  le  consent,  comme  le 
pourrait  être  le  bail  lui-même. 

Jug.,  Sarregucmines , 13  novembre 
4839.  Cont.,  5683. 

98.  Une  rétrocession  de  bail  est  de  sa 
nature  exclusive  d'up  exercice  de  la  pro- 
priété. 

Cass.,  15  décembre  4832. 1697. 


99.  Celui  qui  donne  hypothèque  sur 
un  immeuble,  en  déclarant  qu'il  en  fit 
propriétaire,  fait  un  acte  constatant  sa 
propriété.  i 

Cass.,  21  thermidor  an  1 3 4702. 

400.  La  dation  d hvpothèque  sur  un 
moulin,  par  celui  qui  n'en  possède  que 
la  moitié , au  propriétaire  de  l’autre 
moitié,  ne  suppose  pas  nécessairement 
que  l’hypothèque  porte  sur  le  tout  et  ne 
fait  pas  présumer  une  mutation. 

Cass.,  23-tvrill808.  1702. 

101.  Perrin  vend  un  domaine  à Go- 
din  ; postérieurement  Perrin  affecte  le 
même  domaine  au  cautionnement  de 
Godin,  nommé  conservateur  des  hypo- 
thèques; il  y a preuve  de  mutation  qne 
ne  repousse  pas  la  supposition  ’d’arran- 
gemens  antérieurs. 

Cass.,  2 joilletl816.  1702. 

102.  « L’acte  par  lequel  J.  Gauthier 
» ’a  hypothéqué  conjointement  et  soli- 
» daircment  avec  A.  Gauthier,  une  mai- 
» son  qu’ils  ont  déclaré  leur  appartenir, 
» est  un  acte  constatant  1a  propriété  de 
» ladite  maison  dans  la  personne  des 
• deux  frères,  bien  qu’elle  ait  été  ori- 
» ginairement  acquise  par  Antoine  seul.* 

Ciss.,  14  mai  1822.  1702. 

103.  Le  partage  ou  la  vente  des  biens 
d’un  tiers,  constatent  une  mutation. 

Cass. , 22  décembre  1806. 1 699. 

10t.  Le  partage  entre  co-propriétai- 
res,  de  biens  qu’ils  avaient  précédemment 
vendus , constate  une  rétrocession  se- 
crète. 

Cass.,  21  mai  1806.  1699. 

1 05.  La  qualité  d’acquéreurdu  nouveau 
possesseur  résulte  suffisamment  : 1°  de 
l’assignation  à lui  signifiée  par  le  ven- 
deur, à l’effet  de  passer  acte  authentique 
de  la  vente;  2*  de  son  intervention  dans 
un  acte  de  partage,  comme  cessionnaire 
des  droits  du  précédent  propriétaire  , 
encore  qu’il  n’ait  pas  signé  cet  acte,  s’il 
a reçu  son  exécution. 

Cass.,  17  février  1813.  1699. 

106.  Lorsque  d’un  acte  de  partage, 
invoqué  comme  preuve  d’une  mutation 
secrète,  il  résulte  que  le  donateur  s’est 
réservé  la  propriété,  la  présomption  de 
mutation  n’existe  pas. 

Cass.,  30  mars  -4844.  2613. 

407.  Le  partage  entre  les  eefans,  des 
biens  du  père  vivant,  suppose  une  muta- 
tion de  erloi-ri  aux  premiers , encore 
qu'il  soit  fait  en  son  absence. 

Cass.,  43  avril  4844.  1699. 

105.  Le  partage  ou  l'aliénation  des 
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biens  de  l’absent,  rend  exigible  le  droit 
de  mutation  par  décès. 

Inat.  gen.,  S frurtidor  an  13.  n'2'J0; 
7 juin  1808,  n«  386,  § 22.  2546. 

V.  Absence. 

10!».  Un  bien  dépendant  d'une  suc- 
cession est  possédé  par  le  mari  de  la  OUe 
du  défunt,  et  il  n est  pas  prouvé  que  le 
mari  possède  pour  lui , et  non  pour  sa 
femme  ; il  y a présomption  que  celle-ci 
possède  à titre  héréditaire  , et  le  droit 
de  mutation  p3r  décès  est  exigible. 

Cass.,  7 avril  4807.  2531. 

110.  Un  tribunal  peut  juger  qu'une 
procuration  donnée  imsleiieurement  à 
la  vente,  et  pour  se  dispenser  de  la  faire 
enrégistrer  par  le  Tendeur  à l’acquereur, 
n’emporte  pas  la  présomption  d’une  ré. 
trocession. 

Cass.,  48  janvier  4816.  1700. 

111.  La  mention  d’un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  dans  l’inventaire  de  la 
succession  du  vendeur, autorise  la  pour- 
suite du  droit  contre  l’actjuéreur,  lors- 
qu’en  outre,  celni-ci  est  inscrit  au  rôle 
de  la  contribution  et  en  possession  de 
l’immeuble  compris  dans  la  vente. 

Cass..  24  août  4844.  4703. 

142.  La  mention  dans  un  inventaire 
d’un  acte  de  démission,  autorise  la  de- 
mande du  droit  contre  les  démission 
naires  en  possession  et  même  contre 
l’enfant  qui,  par  l’effet  du  partage,  a été 
loti  en  argent. 

&Cass.,  28  août  1816.  4703. 
fa  4 43.  La  déclaration  dans  un  inven- 
taire après  décès,  delà  totalité  de  biens 
dont  le  défunt  avait  reconnu  ue  posséder 
qu’uoc  partie,  est  une  preuve  suffisante 
de  mutation. 

Cass.,  23  mai  4808.  4698. 

114.  Euppert,  à l'appui  (lésa  préten 
tion  qu’un  immeuble  était  propre,  arti- 
cule l’existence  d'une  démission  sous 
seing  privé  antérieure  à sou  mariage; 
cette  déclaration  est  consignée  dans  un 
procès-verbal  et  non  contestée;  le  droit 
de  la  démission  est  exigible,  cucore  que 
les  biens  aient  été  autrement  partagés. 

Cass.,  18  décembre  4811. 1697. 

115.  Par  testament  un  père  lègue  à 
son  fils  nu  immeuble;  le  même,  porte 
l'acte,  que  je  lui  ai  départi  verbalement 
3 l’époque  de  son  mariage  et  dont  il  a 
joui  depuis;  le  partage  fait  mention  de 
la  même  donation  verbale.  Le  droit  de 
donation  ordinaire  acte  perçu. 

Del.,  8 décembre  1836  2915. 

416.  La  déclaration  par  un  mari  , 
après  le  décès  de  sa  femme , qu’un  im- 


meuble fait  partie  de  sa  succession, 
comme  lui  ayant  été  donné,  fait  preuve 
d’une  mutation. 

Cass.,  31  janvier  1844  . 4698. 

1 17.  La  déclaration  par  le  defendeur, 
devant  lejuge  de  paix,  qu’il  avait  acquis 
l’immeuble  énoncé,  est  nn  aveu  judi- 
ciaire qui  fait  pleine  foi  de  la  mutation. 

Cass.,  1 1>  avril  1822.  1696. 

H 8.  En  matière  de  mutation  secrète, 
les  aveux  sout  indivisibles. 

Cass..  45  décembre  1832.  16  (7. 

1 19.  La  déclaration  dans  un  bail,  que 
le  bailleur  n’est  acquéreur  du  domaine 
que  par  un  acte  non  encore  en  forme, 
tt’empêebe  pas  la  présomption  de  muta- 
tion résultant  du  bail. 

Cass.,  23  février  1807.  Dali.,  7,  250. 

120.  L'aveu  qu’un  immeuble  a été 
vendu  par  un  acte  sous  seing  privé,  bâ- 
tonne  et  lacéré  Ig  jour  de  sa  rédaction, 
fait  preuve  d’une  mutation,  mais  ne  jus- 
tifie pas  la  résiliation  dans  les  24 
heures. 

Cass.,  5 août  1828.1845. 

421.  On  ne  saurait  voir  des  aeles 
constatant  la  propriété:  4°  dans  une  dé- 
claration faite  par  les  syndics  dans  l'in- 
rentaire  d’une  faillite;  2"  dans  l'aveu 
d'une  vente,  lorsque  ces  aveux  sont  con- 
ditionnels; 3°  dans  une  garantie  éven- 
tuelle, pour  le  ras  où  la  vente  se  réali- 
serait; 4“  dans  une  rétrocession  de 
bail. 

Cass.,  45  décembre  4832.  1697. 

1 22.  L’aveu  d’une  mutation  sous 
seiog  privé,  consigné  dans  une  demande 
en  degrèvement  du  double  droit,  ne  suf- 
fit pas  pour  établir  la  mutation  , lors 
surtout  que  depuis,  l'immeuble  a été 
vendu  publiquement  par  le  précédent 
proprietaire. 

Jug.,  Limoges,  8 mars  4834  ; dél.,  & 
avril  1834.  1697. 

1 23.  I.a  preuve  d’un  échange  verbal, 
et  par  suite  l'exigibilité  du  droit,  ré- 
sulte suffisamment  de  la  mise  en  posses- 
sion des  échangistes  et  de  l’inscription 
du  nom  de  l’un  d eux  au  rôle,  a'ccompa- 
guée  de  la  reconnaissance  de  l'échange 
faite  par  toutes  les  parties  dans  un  acte 
authentique. 

Cass.,  22  décembre  1819.  2176. 

124.  Geley,  assigné  comme  debiteur 
d'une  rente,  en  qualité  daquéreor  d'une 
maison,  ne  conteste  pas  celte  qualité  et 
se  laisse  condamner  ; il  a fait  acte  de 
propriété  suffisant  pour  autoriser  la  de- 
mande du  droit. 

Cass,,  21  prairial  an  13.  1697, 
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125,  Lorsqu'il  est  prouvé  après  l'en- 
registrement (le  Varie,  que  la  vente  re- 
montai! a une  date  antérieure,  le  double 
droit  est  dû.  . _ . 

Cass.,  2 février  1807.  1684. 

126'.  L’cnonriotion,én  termes  exprès, 
que  la  vente  publique  passée  à l'acqué- 
reur, lui  avait  ctè  déjà  verbalement  con- 
sentie à une  époque  antérieure,  est  plus 

Sue  suffisante  pour  constater  la  muta- 
3n.  . , 

Cas».,  21  octobre  1811.  1705. 

12”.  Les  tribunaux  peuvent,  pour 
User  l'époque  d’une  vente,  s’arrêter  à la 
date  dp  contrat,  quoiqu’il  ait  été  déclaré 
dans  l’acte,  que  1 acquéreur  était  précé- 
demment en  jouis-ance. 

Ca-s.,  15avr»H810.  Cont.,  6745. 
128.  La  reconnaissance  dans  un  acte 
de  vente,  que  l’acquéreur  est  en  jouis- 
sance depuis  plus  de  trois  mois , suftit 
pour  l’evigibilite  du  double  drpit. 

bel. , do  septembre  1857.  Vont., 
6226. 

129.  La  déclaration  insérée  dans  un 
acte  de  vente,  que  l'acquéreur  qui  achète 
presentemeut,  a joui  depuis  une  époque 
antérieure,  ne  suppose  pas.nécesbai re- 
nient qu’il  y a eu  vente  dissimulée. 
Cass.,”  novembre  *809.  1704. 
i,”0.  Lqrsque.  dans  un  acte  de  vente, 
il  est  ileeiaie  que  dès  une  époque  pré- 
cédente, l'immeuble  était  vendu,  avec 
tradition  réelle  et  mise  en  jouissance  , 
moyennant  un  prix  déterminé  sur  lequel 
un  a-compte  avait  été  immédiatement 
payé,  il  ) a preuve  de  cette  vente  anté- 
rieure , encore  qu'il  soit  dit  dans  l'acte 
» que  1 acquéreur  s’est  dès  à prisent 
» dessaisi  d<-  la  propriété , possession  et 
, jouissance  de  1 immeuble.  » 

Cass  22  marslSOS.  1705. 

1 51 . Il  u'y  a pas  lieu  au  double  droit 
lorsque  l’acle  de  venlc  porte  une  date, 
et  que  l'administration  ne  prouve  pas 
qît'elle  ait  eu  lieu  auparavant, encore  bien 
que  l'acte  mette  à la  charge  de  l'acqué- 
reur les  contributions  antérieures,  et 
que  l’intérêt  du  prix  remonte  à une  au- 
tre époque. 

C.ss..  3 juillet  1810. 1705. 
dili  La  clause  d'un  contrat  de  vente 
relative  » l'entrée  en  jouissance  d'un 
ininnublc  et  aux  paiemens  des  intérêts 
du  prix,  ne  fait  pas  preuve  d’une  muta- 
tion anterieure. 

Cass.,  1"  mars  1S15.  1704. 

1 o.  La  déclaration  que  la  jouisancc 
de  l'acquereur  remonte  ou  qui  lie  a 
commence  à une  époque  anterieure,  ue 


démontre  que  des  jouissances  provisoi- 
res  qui  n’ont  rien  de  translatif. 

Del.,  d4  mai  1826.  1703. 

134.  La  clause  « que  les  intérêts  dn 
» prix  seront  pav  ables  depuis  une  époque 
» antérieure,  attendu  que  depuis  cette 
» époque  l'acquéreur  jouit  verbalement 
s du  bien,  >•  peut  s'entendre  d'une  jouis- 
sance à titre  de  locataire . et  ne  prouve 
pas  la  mutation  de  la  propriété. 

Jug., Saint-Palais,  1"  août  d 829, sol., 
10  septembre  1829.  1705. 

135.  Il  y a preuve  suffisante  d’ane 
mulatioq,  11311  - la  déclaration  parle  dé- 
fondeur  « qu'il  entend  jouir  paisible- 
» ment,  comme  il  l'a  fait  jusqu’à  présent, 

« des  bieqs  à lui  vendus  par  le  sieur 
» Merle,  avec  lequel  il  est  prêt  à passer 
u acte.  » 

Cass  ,9  juin  1834.  1797. 

Idu.  Loi.  qu'il  est  dit  dans  up  acte  de 
vente,  passé  le  28  décembre,  que  l’ac- 
quéreur i st  entré  en  jouL-saqce  des 
biens,  le  2a  juin  précédent,  tant  par  U 
prise  de  possession  que  par  la  perception 
des  loyers , il  y a preuve  de  mutation 
antérieure  passible  du  double  droit. 

Sol.,  15 septembre  1837  J. £.11,880. 

137.  Bien  que  dans  la  vente  d im- 
meubles, il  soit  stipulé  que  l'acquereur 
paiera  l'intérêt  du  prix  à partir  d’une 
époque  antérieure  de  plus  de  trois  mois 
à la  date  du  contrat , il  n'y  a pas  lieu 
néanmoins  d'exiger  le  paiement  du  double 
droit  \ peu  importe  même,  que  l'acte  dé- 
clare « qu’à  cette  époque,  la  vente  a été 
n consentie  verbalement,  u 

Sot.,  12  novembre  1S32. 

lôS.  L'acte  de  vente  d’une  propriété 
rurale,  portant  (que  l’acquéreur,  qui  à 
exécuté  les  travaux  et  fourni  les  semen- 
ces, recueillera  tous  les  fruits  peudans 
par  racines  sur  la  propriété-  vendue,  ne 
peut  être  assujéti  au  double  droit  comme 
remontant  à plus  de  trois  mois. 

Sol.,  14  septembre  1830. 

139.  Ce  double  droit  n'est  pas  exigi- 
ble dès  l'instant  que  l'acte  constate  sim- 
plement : 1°  que  la  jouissance  des  ac- 
quéreurs remonte  à telle  date  (antérieure 
de  8 mois  ),  et  que  c'est  à compter  de 
cette  époque  qu’a  été  payée  la  rente 
représentative  du  prix  convenu;  2”  que 
ces  acquéreurs  étaient  en  jouissance 
depuis  un  an,  et  que  l'intérêt  du  piix  a 
commence  à courir  depuis  onzr  mois. 

Del..  4 niai  et  25  octobre  1836. 

140.  I’our  don  lier  ouverture  au  dou- 
ble droit  de  mutation  sur  des  ventes 

immobilières  faisant  connaître  que  leu- 
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trée  en  possession  des  acquéreurs  re- 
monte à plus  de  trois  mois,  il  faut  1°  qu'il 
soit  constant  que  la  mutation  a été  réel- 
lement effectuée  plus  de  trois  mois 
avant  la  passation  dé  Pacte  ; 2»  qu’il  y 
ait  projet  de  vente  accompagne  de  pro- 
messes et  engagemens  réciproques. 

Del.,  42  avril  1823. 

141.  La  Régie  est  mal  fondée  à exiger 
le  double  droit  sur  Pacte  de  vente  faite 
moyennant  200  fr.,  où  il  est  déclaré  que 
100  fr.  ont  été  payés  par  Parqucrcfir 
3 ans  auparavant , car  rien  ne  constate 
e cet  1 -compte  ait  été  délivré  en  vue 
la  vente  operée,  et  d’ailleurs  l’entrée 
en  jouissance,  n est  pas  davantage  prou- 
vée par  celte  déclaration. 

Del  , ly  juin  1822. 

S 5.  Des  preuves  contraires  à la 
présomption  de  mutation. 

112,  L'art.  12  de  la  loi  de  fri- 
maire, modifié  par  Part.  4 de  la  loi 
du  27  ventôse  an  9,  contient  une 
présomption  legale  de  mutation 

secrète.  1706. 

143.  Les  dispositions  de  l’art.  12 
n'ont  rien  d’exceptionnel,  et  ne  con- 
tiennent qu'une  présomption  con- 
forme au  droit  commun.  1708. 

!■'*!.  La  présomption  établie  par 
Part.  12 , est  de  nature  à céder  à la 
prcuveconiraire.  1707. 

Ijfp.  La  preuve  contraire  est  lais- 
sée a l’appréciation  des  juges.  1709. 

146.  Les  actes  sous  seing  prive 
opposés  à la  présomption , ne  fout 
pas  foi  de  leur  date.  1719. 

V.  Date. 

147.  La  nullité  du  titre  «le  In  mu- 
tation , n’est  pas  une  preuve  con- 
traire à la  présomption  de  cette 
mulation , légalement  établie.  1720. 

148.  L’acte  de  vente  notarié,  con- 
statant que  la  possession  du  défen- 
deur n’est  que  conditionnelle 
comme  la  vente  à laquelle  elle  se 
rattache , peut  être  utilement  op- 
posé à la  présomption  tirée  des  faits 
de  possession.  2046. 

149.  La  déclaration  par  le  nou- 
veau possesseur,  qu’il  possède  sans 
litre  , sans  convention  , même  ver- 
Inde  , et  qu’il  acquiert  par  prescrip- 
tion, lorsqu’elle  n’est  pas  déuiuu- 


trée  fausse , repousse  l’application 
du  droit’ proportionnel.  2193. 

150.  Lorsque  la  Régie  appuie  la 
demande  du  droit  sur  les  circon- 
stances de  l’art.  12  , l'articulation, 
d’une  donation  purement  verbale  , 
ne  suffit  pas  pour  écarter  la  pré- 
somption de  mutation.  2302. 

151.  « La  présomption  légale  n’ex- 
» dut  la  preuve  contraire  que  quand 
» snr  le  fondement  de  cette  présomp- 
« tion , la  loi  annule  certains  actes  , on 
» dénié  l’action  en  jnstice  ; l’espèce  ac- 
» tuelle  (la  présomption  de  l'art.  12) 
» n’est  pas  renfermée  dans  l’exclusion.  » 

Ca«s.,  15 juin  IBM.  1710. 

152.  « La  présomption  légale  d’une 
» mutation  de  propriété,  résultant  sui- 
» vant  l’art.  12,  de  l’inscription  au  rAle 
» et  de  paiemens,  n'exclut  pas  la  preuve 
» légale  contraire,  établie  par  un  acte 
» authentique  non  argué  de  fraude,  a 

Cass.,  18  juin  1823.  1711. 

153.  'i  Des  actes  valables  entre  parties 
» dont  ils  sont  l’ouvrage,  mais  étrangers 
» à la  Régie,  n’ont  pu  lui  être  opposés, 
» ni  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  preuve 
a légale  établie  4 son  profit  par  la  dis- 
» position  expresse  de  la  loi  (art.  121.  » 

Cass.,  10  octobre  1808.  171  lt 
151.  « La  présomption  légale  de 
* l’art.  12  ne  peut  être  détruite  que  par 
» une  preuve  contraire  résultant  d'un 
u acte  authentique , .<  et  non  d’un  usage 
prétendu,  donnant  à 1a  transmission 
opérée,  le  caractère  de  bail. 

Cass.,  24  juin  1812. 1712. 

155.  La  présomption  résultant  de 
l’inscriptiun  et  des  paiemens  est  dé- 
truite par  un  compte  authentique  que  le 
nouvel  inscrit  rend  des  revenus,  au  pré- 
cédent propriétaire. 

Cass.,  1»  juin  1823.  1711. 

156.  On  opposait  5 la  présomption 
résultant  de  l’inscription  et  îles,  paie- 
mens, nn  acte  portant  que  le  "nouvel 
inscrit  avait  été  chargé  d’acheter  pour 
un  tiers,  un  certificat  qu’à  la  mort  de  cc 
tiers,  il  avait  déclaré  le  bien,  au  nom 
de  ses  héritiers  et  en  vertu  de  leur  pro- 
curation , un  compte  des  revenus  qu’il 
leur  rendait , tin  pouvoir  donné  par 
ceux-ci  pour  les  vendre , et  l’acte  de 
vente  passé  en  conséquence,  n la  preuve 
a légale  ne  pouvait  être  détruite  par 
» ces  actes,  quelque  authentique  que  fût 
» leur  foi  me.  » 

Ca  s.,  <0  octobre  1 SOS.  4711. 

157.  « Ou  ne  peut  opposer  à des  ac- 
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» tes  authentiques  et  légalement  pro- 
» hâtifs  de  la  mutation,  des  faits  soit  de 
» non  inscription  an  rôle , soit  dq  rente 
«ultérieure  par  l’ancien  propriétaire, 
» lesquels  faits  , en  supposant  qu'on 
» pût  les  considérer  comme  des  pré- 
» somptions,  ne  pouvaient  être  mis  en 
» balance  avec  des  actes  positifs,  » 

Cass.,  30  novembre  1 807 . 1714. 

158.  La  présomption  de  mutation, 
résultant  d’une  déclaration  de  vente 
verbale,  insérée  dans  un  acte  authenti- 
que , accompagnée  de  l’inscription  au 
rôle,  de  l’acquéreur  et  de  paiemens  faits 
en  conséquence,  doit  céder  à l’autorité 
d’un  jugement  rendu  entre  parties,  re- 
connaissant que  la  vente  était  impar- 
faite et  la  jouissance  provisoire. 

Cass.,  15  juin  1814. 1710. 

159.  La  présomption  de  mutation  ré- 
sultant d’une  affectation  hypothécaire, 
peut  céder  à la  considération  d’un  ju- 
gement rendu  dans  une  affaire  étran- 
gère au  défendeur,  et  constatant  que  le 
précédent  propriétaire  n’a  pas  cessé  de 
J’étre. 

Cass.,  21  août  tS27.  1710. 

160.  u La  présomption  légale  de 
• mutation  ne  peut  être  écartée  par  des 
» actes  sous  seing  privé,  émanés  des 
» parties  contre  lesquelles  la  présomp- 
» tion  est  établie.  » 

Cass.,  17  août  1824.  1712. 

1 161.  Une  contre-lettre,  sous  seing 
privé,  et  non  enregistrée,  ne  fait  pas  foi 
de  son  contenu  à l’effet  d’anéantir  l’esis- 
tenec  d’une  rétrocession  présumée. 

Cass.,  25  octobre  1808.  1719. 

162.  Le  8 germinal  an  12,  adjudica- 
tion ati  profil  de  Revel;  le  13  grrminal 
an  13,  est  présenté  à l'enregistrement 
un  acte  sous  seing  privé  daté  du  jour  de 
l’adjudication,  dans  lequel  Coudère  as- 
socie h l'acquisition  du  même  bien,  Re- 
vel et  plusieurs  autres  ; le  second  acte 
ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  pour  repous- 
ser la  preuve  d’une  mutation  de  Revel  à 
Couderc. 

Cass.,  20  avril  1807.  1713. 

165.  Boucher  se  rend  adjudicataire 
pour  lui  seul  et  est  seul  inscrit  au  rôle; 
postérieurement . Jourdain,  I’inelle  et 
Bouclier,  sont  inscrits  conjointement 
avec  Boucher  ; la  présomption  n’est  pas 
détruite  par  la  production  d’nn  acte  de 
société  ou  d'obligation  , non  enregistré 
avant  l’adjudication. 

Cass.,  16  octobre  1810. 1713. 

104.  La  présomption  résultant  de 
l’inscription  d’enfans  avant  le  décès  du 


père,  ne  peut  être  détruite  par  la  pro- 
duction d’actes  sous  seings  privés,  con- 
statant une  démission  provisoire,  mais 
n'ayant  pas  date  certaine  antérieure- 
ment à l’inscription. 

Cass.,  Ie' décembre  1812. 1713. 

165.  La  présomption  résultant  de 
l’inscription  au  rôle  et  d’un  seul  paie- 
ment n’est  pas  détruite  par  uu  bail  sous 
seing  privé,  enregistré  avant  1a  con- 
trainte. 

Cass.,  11  mai  1808. 1715. 

160.  La  présomption  résultant  de  ce 
que  le  defendeur  a donné  a bail  un  immeu- 
ble, doit  disparaître  lorsqu'il  est  justifié 
par  un  bail  sous  seing  privé,  donlla  date 
est  devenue  certaine  antérieurement 
aux  poursuites,  que  le  défendeur  n'a  pas 
loué  les  biens  qu’il  a pris  à bail  du  pré- 
cédent propriétaire,  en  qualité  de  pro- 
priétaire, mais  en  qualité  de  fermier. 

Cass.,  29  juillet  1816.  1712. 

167.  La  présomption  résultait  d'un 
bail  doit  céder  devant  l'acte  ayant  date 
certaine . prouvant  que  ce  bail  n'est 
qu'un  sous-bail. 

Cass.,  29  juillet  1816.  Sirey,  16,  1, 
30. 

168.  Un  tribunal  pent  reconnaître 
que  les  héritiers  d’un  absent,  ne  sont 
en  possession  qu'en  vertu  d’un  mandat, 
et  en  conséquence  refuser  le  droit  de 
mutation  par  décès. 

Cass.,  5 septembre  1808.  2543. 

V.  Absence. 

109.  On  ne  peut  opposer  à la  mu- 
tation constatée,  une  prétendue  qualité 
de  mandataire  qui  n’est  justifiée  « ni 
« par  des  procurations , ni  par  des 
» quittances  d'ouvriers,  ni  par  aucune 
» pièce  que  ce  soit.  » 

Cass.,  31  août  1814.  1712. 

170.  La  présomption  légale  d'une 
mutation  secréte,  n’est  pas  nécessaire- 
ment détruite,  si  celui  qui  a été  inscrit 
sur  les  rôles  et  qui  a payé  les  conlribu  • 
lions,  présente  une  procuration  notariée 
et  un  certificat  du  contrôleur , pour 
prouver  qu’il  n’a  agi  que  comme  man- 
dataire du  propriétaire. 

Cass.,  3 décembre  1835.  Cont., 
4191. 

171 . La  présomption  de  rétrocession 
fondée  sur  ce  que  le  précédent  vendeur 
a vendu  de  nnuveau.  a étant  déclarée 
» sulüsanlc  par  la  loi  , ne  peut  être 
» détruite  par  des  présomptions,  bien 
u moins  encore  par  le  dire  des  parties.» 

Cass.,  4 mars  1807.  1714. 

172.  L'inscription  du  nom  du  mari. 
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pour  un  bien  donné  à si  femme,  ne 
suppose  pas  une  nmt.itiou  du  donateur 
an  mari  ; celui-ci  n e- 1 inscrit  que  comme 
administrateur  legal. 

Cass.,  15  juin  1813.  171(3. 

173.  L’inscription  du  nom  du  tuteur, 
ni  le  bail  fait  en  son  nom  personnel,  des 
biens  appartenant  à ses  enfans  mineurs, 
ne  constituent  la  présomption  d'une 
mutation  à son  protu. 

Cass.,  3 février  <812.  1746. 

<71.  La  présomption  résultant  de 
l’inscriptiou  peut  s atténuer  quaud  ce 
sont  des  enfans  qui  se  sont  fait  imposer 
à la  place  de  leur  père;  que  ces  en- 
tans  étaient  fermiers  de  leur  père , 
aux  lins  d un  acte  authentique  ante- 
rieur à leur  imposition  ; qu’aux  lins  de 
ce  bail  ils  devaient  acquitte!  les  contri- 
butions ; enfin  qu’un  des  enfans  était 
mineur,  ce  qui  achève  d’écarter  l'idee 
d’une  démission. 

Cass.,  2 août  <814.  <716. 

175.  La  présomption  résultant  de 
l'inscriptiou  et  du  paiement , n’est  pas 
détruite  par  un  acte  non  enregistié, 
portant  obligation  de  la  part  du  nouvel 
inscrit,  de  paver  les  contributions  du 
véritable  proprietaire,  et  par  1a  déclara- 
tion faite  la  mairie  que  l'impôt  serait 
acquitte  inconséquence. 

Cass.,  24  thermidor  au  13.  1702. 

<76.  Cn  tribunal  peut , en  présence 
d'un  certificat  du  percepteur,  constatant 
l’inscription  d'un  individu  et  des  paie- 
ment laits  par  lui  et  eu  son  nom  , re- 
connaître sur  la  déclaration  d'un  tiera, 
laite  à l’audience,  que  l’inscription  n’a 
eu  lieu  qne  par  erreur,  et  que  le  uouvel 
inscrit  n’a  pas  acquitté  l’impôt. 

Cass.,  20  mars  4 8 1 6.  <7<7. 

177.  La  présomption  résultant  de 
l’inscription  au  rôle  et  des  paiemens , 
n'est  pas  détruite  par  l’obligation  nulle- 
ment prouvée  de  l’existence  d’un  bail 
verbal. 

Cass.,  17  août  I8S4.  1712. 

178.  La  circonstance  que  le  précé- 
dent propriétaire  ne  sait  ni  écrire , ni 
signer,  offre  une  considération  grave 
pour  répousser  la  présomption  d’une 
mutation  par  acle  non  authentique. 

Cass.,  Ï3  avril  lji  8. 1702. 

179.  La  vente  par  le  précédent  pro- 
piiétairc,  ne  détruit  pas  la  présomption 
résultant  de  l’inscription  précédente, 
suivie  de  paiement. 

Cass.,  24  thermidor  an  <3,  <5  août 
1808.  1702,  <715. 

180.  La  vente  par  le  précédent  pro- 

V. 


priétaire , postérieurement  à l’inscrip- 
tion et  a divers  actes  que  le  nouvel 
iuscrit  prétend  avoir  laits  en  qualité  de 
gérant,  « n'est  point  négative  d'une 
u propriété  intermédiaire , ni  ineompa- 
» tilde  avec  l'usufruit  intermediaire.  » 

Cass.,  4 pluviôse  an  12.  1715. 

181.  La  présomption  constatée  léga- 

lement, n’est  pas  détruite  par  la  disposi- 
tion testamentaire  que  fait  posterieure- 
ment, du  même  bien,jle  precedent  pro- 
priétaire. 1 

Cass..  <1  janvier  1824.  1,15. 

182.  La  présomption  résultant  d’actes 
de  propriété,  n est  pas  détruite  par  une 
vente  postérieure  faite  au  nouveau  poi- 
sesseur  par  le  précédent  propriétaire. 

Cass.,  31  mai  18(6.  <098. 

183.  La  production  du  titre  de  1a 
mutation,  n'a  rien  d’incompatible  avee 
l’existence  anterieure  d’une  mutation 
seercte  du  même  bien. 

Las*.,  18  novembre  1818.  4715. 

184.  La  présomption  de  mutation 
résultant  contre  une  femme  mariee,d’un 
acte  de  proprietaire  passé  par  elle,  n’est 
pas  repousse  par  la  circonstance  que  la 
femme  n’était  pas  autorisée  de  son 
mari. 

Cass.,  30  avril  1821.  Dali.,  7, 93. 

185.  La  présomption  résultant  de 
l'aveu  d'une  veuie  verbale  suivie  de 
mise  en  jouissance,  de  faits  de  posses- 
sion, d'inscription  au  rôle  et  de  paie- 
meus , ue  peut  être  détruite  par  le 
motif  que  la  venté  n’ayant  pas  été  réa- 
lisée, d y a lien  de  croire  que  les  pos- 
sesseurs ne  jouissaient  qu'a  titre  de 
fermiers. 

Cass.,  21  floréal  an  8. 1714. 

18b.  Lorsqu’on  jugement  déclaré  ea 
fait,  qne  des  certificats  produits  pour 
détruire  la  présomption  legale  de  muta- 
tion -ecrète,  ont  été  laits  pour  le  besoin 
de  la  cause , cette  decision  est  à l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass. , 18  juillet  1838.  Vont.,  5338. 

187.  La  pr  somplion  ne  peut  être 
an.aulie  par  des  actes  postérieurs  à 
ceux  qui  la  constituent. 

Ca-s.,  5 janvier  1825.  1715. 

188.  La  preuve  contraire  ne  peut 
résulter  d actes  postérieurs  aux  pour- 
suites et  qui  peuvent  être  présumés'' 
laits  pour  y échapper. 

Cass.,  29  mars  1820. 1694. 

189.  lin  bail  et  une  procuration  an- 
térieurs à l’inscription,  ne  font  pas 
preuve  contraire  a la  mutation  que  cette 
iDicripiion  suppose. 

l8 
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C»ss.,  5 janvier  1825. 1715.  199.  L’existence  présumée  d’une 

rétrocession , ne  suppose  à la  con- 
t 6,  Rature  de  la  mutation  prisu-  venlion  nouvelle  ni  les  mêmes  carac- 
" mie ■ tères,  ni  les  mêmes  conditions  qu’à 

la  première  ; c’est  aux  parties  qu’il 
406.  C’ést  att  nouveau  possesseur  appartient  de  déclarer  la  nature  du 
qu’il  appartient  de  déclarer  la  na-  contrat  et  les  valeurs  sur  lesquelles 
tare  de  la  mutation  présumée , sauf  je  drotl  doit  être  liquidé.  3259. 
à la  Régie  le  droit  de  prouver  la  200.  La  prise  de  possession  des  biens 
fraude.  1721  , 1722,  2303.  d'un  absent  place  1rs  heritiers  dans  l’ap- 

191.  Lorsque  la  Régie  ne  prouve  p|1Caüon  de  l’art.  12  de  la  loi  de  fri- 
la  possession  de  trois  mois,  qu’à  — — 
l'aide  d’un  acte  qui  attribué  pour 
anisé  à eette  possession  , une  dona- 
tion verbale , te  droit  n’est  pas  exi- 
gihtfc.  2302. 

tas  le  nouveau  possesseur  qui  “"“ç , r—  — 

éeclare  posséder  en  verlu  d’une  do-  « présomptifs  héritiers  forme  aux  yenx 
acciaie  posseucr  c.  » de  U loi , la  présomption  legale  et 

Tialion  , Il  est  pas  lenï.  L"  ‘7  » suffisante  du  décès  de  cet  absent.  » 
par  la  presentaüon  d uu  acte  quel-  Caj5)  3o  aviil  1815  l2 

conque.  2303.  . 202.  La  vente  par  un  héritier,  de  sa 

u 193.  Le  nouveau  possesseur  qui  t (lans  ja  S0CCeSSi0n  d’un  absent, 
déclare  détenir  à litre  de  légataire , „’»ut0nse  à exiger  le  droit  de  mutation 
ti’C8t  pas  tenu  de  juslilier  de  1 exis-  qUe . 
tenoe  d’un  testament.  2419. 

1 194.  Lorsqueles  circonstances  de 
l’art.  12,  se  rencontrent , les  parties 
petfVenl  déclarer  que  la  transmis- 
Üon  a èü  lieu  â titre  de  donation 
portàWt  partage , et  le  tarif  de  182* 
est  applicable.  2014. 

195.  Lorsqu’un  héritier  est  en 
possession  exclusive  d’un  immeuble 
héréditaire,  la  Régie  ne  peut  exiger 
la  preuve  que  tel  immeuble  n’exce- 


nuure. 

Cass.,  2 juillet  1823.  2543. 

V.  Absent. 

201.  « Aux  termes  des  art  12  et  84 
» de  la  loi  de  frimaire,  la  prise  de  pos- 
» session  des  biens  d'un  absent  par  les 


que  sur  eette  part. 

Del.,  21  février  1821.  2544. 

203.  « La  présomption  s’applique 
» également  au  parüculier  inscrit  pour 
» la  première  fois , et  à celui  qui  après 
» s’être  dessaisi  de  la  propriété  d'un 
» immeuble  , ne  laisse  pas  de  continuer 
s à être  insrrit , et  d’acquitter  le  mon- 
a tant  de  ladite  inscription.  » 

Cass.,  12  avril  482>.  tb94. 

2U4.  La  présomption  s’applique  au 
cas  d’une  rétrocession  comme  a celui 
la  preuve  que  cet  immeuble  n exce-  (j  une  première  mutation, 
de  pas  les  droits  du  possesseur  dans  c«ss.,  18  novembre  4 818. 1715. 
la  succession.  2806  . 205.  Lorsqu'une  rétrocession  présn- 

190.  Lorsque  la  Régie  établit  que  nut  ne  porte  pas  le  caractère  d’une  do- 
ta Vülrtir  d’un  immeuble,  au  temps  nation,  on  doit  la  considérer  comme 
doTOUVerture  de  la  succession , ex-  revente,  et  percevoir  5 t/2  p.  0/0  sur 
’rèdelés  droits  héréditaires  du  itou-  le  prix  de  1a  première  vente. 

Veau 'possesseur,  elle  est  fondée  à Dél. , 21  mars  1828.  3259. 
réclamer  le  droit  de  soulte  ou  parts  206.  U mutation  secrète  résultant 
ïrOitiiK  ooofi  de  ce  que  dans  son  contrat  de  mariage , 

U présomption  légale  dé-  un  ÜU  déclare  apporter  des  biens  app.r- 

*.  • r->,t  10  île  h lui  de  tenant  prectdehiraent  a son  pere,  dott 

terminée  par  1 art.  12 1 de  la  loi  de  v ,lonaüon enlie.Tifs 

frimaire,  et  les  réglés  des  transmis-  con(ral  dt.  mariage. 

üél.,  30  frnelidor  an  40.  2944. 

207.  Lorsque  1a  mutation  secrète 
constatée  par  le  contrat  de  mariage , a 
nécessairement  une  date  anterieure  à 
ce  contrat,  c’est  le  droit  de  donation 
ordinaire  quidoitctre  perçu. 

Cass.,  2 Inai  1820.  2044. 

208.  L inscription  au  rôle  du  nom 
des  enfuis  â la  place  de  celui  du  père, 


sions  verliales,  tracées  par  l’art.  4 de 
la  loi  du  27  ventôse  an  9,  s’appli- 
quent aux  mutations  d’usufruit. 
3504.  . • 

198.  II  appartient  aux  parties,  à 
défont d’actes , de  déclarer  si  la  mu- 
tation présumée  s’est  opérée  cil  pru- 
pHêté  ou  en  usufruit  seulement. 

* DIOR 
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ne  peut  point  Caire  légalement  présumer 
1 existence  d’une  donation  ; surtout  si 
les  paientens  sont  faits  par  des  fer- 
miers. 

Cass.,  JO  mars  1844.  7613- 

209.  « Lorsqu’une  mutation  d'im- 
u meubles,  pour  laquelle  les  droits  n’ont 

* pas  été  acquittés,  parvient  à la  con- 
» naissance  des  préposés  par  l’inscrip- 
» tion  du  nom  des  enfaus  sur  les  rôles, 
» au  lieu  de  celui  du  père  auquel  les 
i biens  appartenaient,  il  y a présomption 
» que  la  mutation  s’est  opérée  par  une 
» démission  ou  dou.ition  eu  ligne  directe, 

* et  )a  demande  des  droits  doit  être 
» faite  en  conséquence.  « 

Inst  gén.,  34  mars  1826  , n°  1487, 
1 1)  7303. 

* 240.  Les  enfans  inscrits  au  r61e  pour 

des  bien*  de  leur  père  et  mère  non  dé 
cédés,  peuvent  déclarer  qu'ils  possèdent 
en  vertu  d'uoe  donation  por'aot  partage, 
et  le  tarif  de  1 824  est  applicable , encore 
qu'aucun  acte  ne  soit  représenté. 

Jng..  Nice.  4 août  1827.  Del.,  21 
septembre  1827.  2645. 

2 1 1.  Lorsqqp  des  enfin*  inscrits  au 
rô?e  de  la  contribution  ftfocière,  à la 
place  de  ïeur  père,  déclarent  être  en 
possession  en  vertu  d’un  partage  anti- 
cipé, la  loi  du  IG  juin  • 824,  est  appli- 
cable. 

Jug.,  Troyes,  29  mai  1834,  Àlais,  9 
juin  835  Cass.,  43  octobre  1837.Co/tt. 
4207,  5156. 

? 242.  Lorsque  des  enfins,  inscrits  <|u 
virant  de  leur  père,  au  rôle  foncier, 
déclarent  avoir  reçu  tes  biens  indiqués, 
à titre  de  partage  anticipé,  le  défaut 
d’acte  authentique  n’empéche  pris  l'ap- 
plication de  la  loi  du  IG  juin  4824, 
art.  3. 

Inst.  gén. , 48  juin  1838  , n°  1562, 
§9.  Gmt.,  5335. 

243.  La  présomption  légale  dga  mu- 
tation secrète  ne  .l'applique  qu'aux  actes 
emportant  mutation  de  propriété  ou 
d'usufruit , et  non  aux  partages  purs  et 
simples,  qui  n’ont  rien  de  translatif; 
(pn  conséquence,  la  possession  par  un 
co-héritier,  qui  suppose  un  partage  des 
biens  héréditaires,  n’autorise  aucune 
poursuite  contre  le  possesseur. 

Cass.,  1 1 messidor  an  9.  2*106 

244.  La  présomption  de  p iris  acquises 
ne  résulte  pas  de  la  vente  que  fait  seul 
et  en  son  nom  , un  frère  majeur,  de 
biens  indivis  entre  lui  et  >a  sœur  mineure. 

Del.,  24  oui  4826.  2807. 

2l8.  Lorsqu'un  des  huiliers  est  en 


possession  exclusive  d’un  immeuble  ex- 
cédant ses  droits  héréditaires,  tels  qu’jb 
résultent  des  biens  déclarés  pour  la 
perception  du  droit  de  succession , la 
présomp'ion  d’une  mutation  4 son  profit 
donne  ouvirlurc  à un  droit  de  soulte, 
donation  , cession  ou  autre  acte  sem- 
blable , translatif  de  propriété  . sans 
qu’on  puisse  opposer  au  contenu  de  la 
déclaration,  un  partage  sous  seing  privé, 
ayant  date  postérieure  aux  poursuites. 

Cass.,  (3  mars  'lût*,  -i  août  i8IS, 
ti  mars  <334.  2800. 

2 'li.  Lorsqu’aprcs  l'annulation  d’une 
vente,  l'acquereur  conserve,  sa  vie  du- 
rant. la  jouissance  du  bien  vendu,  il  y 
a présomption  de  mutation  d’usufruit  à 
son  profit. 

C fcaé«.,  13  novembre  1810.  3504. 

817.  Si  l'acquéreur  dn  sol  d’im  bois 
rst  imposé  au  rôle  pour  le  revenu  im- 
posable de  r«  bois  , sot  et  superficie  ; 
s'U  a fait  pour-uivre  en  son  nom  les 
auteurs  de  délits  commis  daos  les  bois; 
enfin,  s’il  a consenti  hypothèque,  sans 
distraction  de  la  superficie  , tous  ces 
faits  prouvent  suffisamment,  aux  termea 
de  l'art.  <2,  l'acquisition  de  la  super- 
ficie du  buis,  et  sa  réurnon  au  sol  pré- 
cédemment acquis. 

Jug. . Compagne,  18  janvier  1838. 
J.  £..  11,0  8. 

818.  L’art.  12de  la  loi  dn  21  frimaire 

an  7,  s'applique  an  cas  où  l'acquéreur 
d'une  forêt  fait  posterieurement , des 
actes  de  propriétaire  à l’égard  de  la 
wparficie.  .... 

Jug  , Wissembourg,  28  août  1839. 
Cota.,  6 94. 

S 7.  Des  mutations  à titre  de  bail. 

219.  « La  jouissance  à titre  de  fer- 
» me  , ou  de  location  , ou  d'engage- 

• ment  d’un  immeuble,  sera  aussi  suf- 
» fisauimeut  établie  pour  la  demande 
» et  la  poursuite  du  paiement  de» 
» droits  des  bauxonéngagemcris  non 
u enregistrés  . par  le,  acte»  qui  la  fe- 

• ront  connaître,  ou  par  des  paiement 

• de  contributions,  imposés  aux  fer- 
» miers  , locataires , et  autres  dèlen- 
« leurs  temporaires.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.119. 

220.  Les  circonstances  prévues 
par  l’art.  13  doivent  être  déduites 
d’fictrr,  et  non  de  faits;  ellçs  ne 
peuvent  résulter  d’un  interrogatoire 
on  d'une  prestation  de  seraient  .- 
3089. 
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221.  L’énoncialion  d'an  bail  écrit 
ou  la  preuve  de  sou  existence,  ne 
rendent  le  droit  exigible  çu'autant 
qu'elles  sont  accompagnées  d'une 
jouissance  réelle.  3090. 

2-22.  L'acte  auquel  la  Régie  peut 
rattacher  la  jouissance,  doit  être  un 
titre  obligatoire.  3091. 

223.  La  loi  exigeant  l'existence 
simultanée  et  actuelle  d’un  acte 
écrit  et  d’une  jouissance,  le  droit 
de  bail  ne  peut  pas  être  exigé,  lors- 
que le  bail  étant  expiré , le  fermier 
a cessé  de  jouir.  3106. 

224.  Les  sous-baux,  cessions,  su- 
brogations et  rétrocessions  de  banx, 
sont,  en  ce  qui  conperne  la  pré- 
somption , soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  baux.  3092. 

225.  L’art.  13  suppose  l'existence 
d'un  bail  écrit  et  ne  s'applique  pas  à un 
bail  verbal. 

Cass.,  12, 17,  24  jnin  18H.  3085. 

226.  La  Régie  ne,,  peut  réclamer  le 
droit  d’un  bail  d’immeuble  , si  elle  ne 
fait  les  justifications  prescrites  par  l’art. 
13  de  la  loi  de  frimaire. 

Cass.,  13  brumaire  an  l i.  3089. 

227.  Les  présomptions  de  jouissance, 
prévues  par  l’art.  1 3 de  la  loi  de  fri- 
maire, sont  laissées  à l’appréciation  des 
tribunaux. 

Ca>5.,  15  vendémiaire  an  14.  3089, 

228.  Les’  juges  sont  chargés  d'ap- 
précier les  présomptions  de  jouissance 
a titres  de  ferme  dont  parle  l’art.  13,  et 
ils  ont  pu  déclarer  insuffisantes  les  pré- 


NAVIRE. 

somptions  de  bail  d’un  père  à son  fils, 
résultant  de  ce  que  celui-ci  avait  sous- 
loué  les  biens  affermés  par  le  pre- 
mier. 

Cass.,  15  vendémiaire  an  14.  Dali.  7, 

26', . 

229.  La  mention  d'un  bail  sous  seing 
privé  dans  un  inventaire , autorise  la 
demande  d'un  droit  de  bail  contre  le 
fermier  présent  à l’inventaire. 

Jug.,  Soissons,  26  décembre  1827. 
3089. 

230.  La  mention  d’un  bail , dans  un 
inventaire*de  la  succession  do  fermier, 
rend  exigible  le  droit  du  bail , encore 
qu’il  soit  expiré. 

Cass.,  6 mars  1822.  3106. 

231 . L’existence  d'une  résiliation  de 
bail,  résultant  de  présomptions,  mais 
non  d'nn  acte  écrit,  n'autorise  pas  la 
demande  du  droit  proportionnel. 

Del.,  6 novembre  1822.  3092. 

232.  L'engagement  par  un  vendeur, 
d’apporter  la  résiliation  d'un  bail,  la 
procuration  donnée  par  le  fermier  à 
î effet  d y consentir,  et  le  bail  nouveau 
passé  par  l'acquéreur  à un  autre  fermier, 
sont  des  présomptions  suffisantes  d’un 
résiliement  de  bail,  lequel  n’ayant  été 
fait  ni  par  acte  authentique,  ni  dans 
les  S4  heures,  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel. 

Cass..  12  octobre  1808.  3092. 

Y.  Absence,  Acte  ancien , Bail,  Con- 
trat de  mariage , Contre-lettre  , Con- 
vention verbale , Date , Donation , Ex- 
pertise , Mandat , Prescription  , Pré- 
somption, Vente. 
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NANTISSEMENT. 

1.  Le  nantissement  est  un  contrat 
par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  à son  créancier,  pour  sûreté 
de  sa  dette.  1406. 

V.  Antichrèse  et  Gage. 

NAVIRE. 

4.  « Les  actes  et  procès-verbaux 
» constatant  les  ventes  de  navires, 
» soit  totales,  soit  partielles,  ne  se- 
» ront  passibles  h l’enregistrement 
» que  du  droit  fixe  d’un  franc.  » 

t.  21  avril! 818,  art.  64.  3779. 


2.  Le  bénéfice  de  la  loi  s'étend  à tons 
les  navires  français. 

Inst,  gén.,  19  mai  1823,  n°  4132. 
3779. 

3.  Le  bénéfice  ne  s’étend  pas  anx 
navires  étrangers. 

Dél.,  20  octobre  1824.  3779. 

4.  L’exemption  établie  par  1a  loi  du 
21  avril  : 81 8,  pour  les  ventes  de  navi- 
res, s'applique  à l’échange  d’un  navire 
contre  un  bateau. 

Dél.,  8 mars  1838.  Cont.,  5256. 

5 Les  marchés  pour  construction  de 
bateaux  et  navires  ne  sont  passibles  que 
du  droit  fixe. 
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Del. , . 14  avril  <837.  Cont.,  SI 73. 

C.  Lorsque  la  vente  d'un  bateau  est 
faite  mnvennaut  la  constitution  d’une 
pension  ou  d'uue  rente  viagère  , ledroit 
de  constitution  de  rente  est  du . 

Del. , 1 8 novembre  1 831 . Cont. , 
30  ta 

7.  La  vente  d’un  bateau  et  1a  quit- 
tance du  prix  au  moyen  de  la  compen- 
sation d’une  dette  antérieure  doivent 
être  considérées  comme  deux  dispo-i- 
tions  distinctes  et  indépendantes . pas- 
sibles chacune  d'un  droit  particulier. 

Sol.,  20  janvier  <837. 

V.  Compensation . 

8.  La  vente  de  navires  ou  bateaux  ne 
cesse  pas  d être  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel . parce  qu'elle  comprend 
d'autres  objets  mobiliers,  et  le  droit  de 
2 p.  100  ne  doit  pas  être  perçu  sur  la 
totalité  du  prix , quoique  celui  des  ba- 
teaux n’ait  pas  été  particulièrement 
exprimé  j l’art.  9 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  ne  concerne  que  les  ventes 
de  meuble»  et  d’immeubles  comprises 
dans  un  même  acte. 

Déb,  5 mars  1839.  Cont.,  5498. 

9.  La  vente  d’un  bateau  à vapeur, 
comprenant  les  a t;rè« , ustensiles  et  ap- 
paraux, faite  pour  le  tout  à la  même 
personne , n’est  passible  que  du  droit 
fixe  de  t fr. 

Délih  , 5 novembre  <839.  Cont.  , 
5689. 

V.  Prêt  sur  dépto. 

NOLISSEMENT.  — V.  Charte- 
partie. 

NOTAIRES. 

Abu*  de  confiance,  35,  Mutation,  7. 

43,  44-  — êterè ta,  t5*i8. 

Acta  en  conséquence,  g.  Partira,  4* 

— iHnnU,  8,  1 4 * Privilège,  3t. 

Cautionnement,  to,  *7-  Recourt,  37. 

3o.  Re.ponaabllilr,  33,  34, 

Double  minnM,  *4,  a5.  4o-4>. 

Droits  d’rnrugUlremeot,  Signature,  3,  l3. 

**,  »a.  Socresjear.  6. 

Etécutoirr,  36.  Supplément,  a,  ao. 

Héritiers,  5,  *<J.  Tritr,  »,  3a. 

Intérêts,  38,  3g.  Vent*  publique,  a6. 

S 1".  De  l'acquittement  des  droits. 

i.  • Les  droits  de*  actes  à enreqi- 
» slrer  seront  acqnittés.  savoir  : par 
• les  notaires , pour  les  actes  passés 
a devant  enx.  . 

L.  52  frimaire  an  7.  3895. 

2.  Ces  mois  à rnr?qirfrer"'prmi- 
vent  que  l'obligation  n'existe  pour 


les  nol. lires  que  tant  que  l’acle  n'est 
pas  enregistré  , mais  qu’après „ on 
ne  saurait  s’adresser  à lui  pour  l'o- 
bliger à payer  un  supplément; 
c’est  aux  parties  que  l’administra- 
tion doit  les  réclamer.  3896. 

3.  Lorsque  les  notaires  ont  ap- 
posé leur  signature  sur  les  actes 
passés  devant  eux  , ils  ne  peuvent 
se  dispenser  de  les  faire  enregistrer 
sous  prétexte  que  les  parties  ne  leur 
ont  pas  fait  l'avance  des  droits  , car 
c’est  à eux  d’exiger  celle  avance. 

Si  le  notaire  n’a  pas  signé  l 'acte  , 
ledroit  n’est  pas  dù  par  lui.  3899. 

4.  Lorsqu'un  acte  notarié  n’a  pas 
été  enregistré  dans  les  délais , l’ad- 
ministration , après  avoir  fait  con- 
stater l’insolvabilité  du  notaire,  ou 
le  défaut  de  l’avance  des  droits  à ce 
dernier  par  les  contractai , peut 
demander  à ceux-ci  le  droit  de  cet 
acte,  mais  non  le  double  droit  ou 

amende.  3897. 

5.  Les  héritiers  du  notaire  décé- 
dé,sont  tenusau  paiementdesdroits 
que  leur  auteur  auraitdù  acquitter, 
ce  n’est  qu’à  leur  défaut  qu’on  doit 
s'adresser  aux  parties  contractantes. 

Mais  les  doubles  droits  et  amen- 
des ne  sont  à la  charge  des  héritiers 
que  lorsque  le  notaires  été  con- 
damné de  son  vivant  ou  qu’il  a 
souscrit  une  obligation.  Celte  régi» 
s’applique  lorsqu’après  le  décès 
d’un  notaire  il  est  requis  expédition 
d’un  acte  non  enregistré.  Les  droits 
doivent  être  acquittes  avant  l’enre- 
gistrement et  avant  que  l'expédition 
soit  délivrée.  3898. 

6-  Le  successeur  d’un  notaire 
disparu,  pcutcontraindre  le  receveur 
à lui  remettre  les  actes  déposés  en 
ses  mains  par  son  prédécesseur  , et 
cela  sans  qu’il  soit  lui-même  tenu 
de  compléter  le  montant  des  droits 
qui  restent  encore  dus  à raison  de 
l'enregistrement  de  ces  actes.  3804. 

<7.  Le  notaire  n’est  tenu  davan- 
cer  que  les  droits  dont  l’aclc  qu’il 
soumet, à la  formalité,  est  suscepti- 
ble selon  s»  nature.  En  conséquence, 
il  n’est  pas  tenu  des  droits  <fes  mu- 
tations dont  la  preuve  peut  se  tirer 
des  actes  qu’ils  ont  rédigés,  mais 
dont  ces  actes  ne  forment  pas  le 
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lilre;  le  receveur  ne  peut  donc  re- 
fuser l'enregistrement  des  actes, dès 
l'instant  que  le  notaire  a paye  ces 
droits.  2895. 

8.  Sur  un  acte  simule  et  dont  la 
simulation  n’eSt  établie  que  par  des 
actes  extérieurs,  le  seul  droit  exi- 
gible du  notaire  est  celui  du  con- 
trat simulé- 137. 

9.  D'après  les  art.  42  de  la  loi  de 
frimaire  et  13  de  la  loi  de  1824,  le 
notaire  qui  présente  à l'enregistre- 
ment un  acte  fait  en  vertu  d’un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré, 
n’est  tenu  de  payer  le  droit  dù  pour 
ce  dernier  acte  qu’après  la  discus- 
sion de  la  partie  qui  le  doit.  3924. 

10.  I.a  Régie  ii  a point  de  privi- 
lège spécial  sur  le  cautionnement 
des  officiers  publics,  pour  le  paie- 
ment des  droits  et  amendes  dûs  par 
ces  derniers  à raison  des  actes  (ju’ils 
ont  reçus  ; car  le  Code  civil  ni  au- 
cune loi  particulière  ne  lui  confè- 
rent ce  privilège.  3906. 

14.  De  l'obligation  imposée  aux  no- 
taires d’ac  qui i ter  les  droits  préalable- 
ment à un  enregistrement  qu'ils  ne  peu- 
vent différer , il  s’en  suit  qu’ils  sont 
debiteurs  directs  et  personnels  des 
droits  dont  les  actes  sont  susceptible». 

Cass.,  I”  mars  1 825.  3895. 

12.  Le*  droits  des  actes  déposés  au 
bureau  pour  l'enregistrement,  doivent 
être  soldés  par  les  officiers  publics  avant 
les  époques  Cxées  pour  1rs  versernens 
des  receveur». 

In-t  gen.,  44  octobre  1836,n°  1523. 
Conl. , 4398. 

43.  Tant  que  le  notaire  n’a  pas  signe 
l’acte  passé  devant  lui,  il  n’est  pas  tenu 
d’en  payer  le  droit. 

Cass.,  2 novt-mbre  1807;  déc,.  12 
octobre  1318;  sol  , 7 octobre  ,833. 
8999. 

4 i.  <r  Les  notaires  ne  soot  tenus  de 
» fair  l’avanee  que  des  droit- d’  nrigis- 

* trement  légalement  dus,  s ni  vaut  la 
» nature  des  actes  passés  devant  eut. 
» Dans  le  cas  ofl  la  Régie  croit  pouvoir 
u attaquer  • es  actes , sont  sous  le  rapport 
u de  leur  validité  ou  régularité,  par 
» quelque  cause  que  ce  soit  . soit  quant 
» aux  effet»  que  la  loi  bmr  attribue. c’est 

* contre  les  parties  pour  lesquelles  le 
» notaire  a reçu  ledits  actes  qu  elle  doit 
uiotenter  sou  actioo.  » 

Cass,,  42  février  1834.  136,  3895. 


45.  Lorsque  d’un  acte  de  partage  il 
résulte  la  preuve  d’une  mutation  faite  au 
profit  d’un  co-partageant,  par  son  ad- 
mission à la  communaW,  le  droit  de  1a 
mutation  n’est  pas  exigible  du  notaire, 
qui  n’est  passible  qne  de  celai  de  par- 
tage. 

Cass..  4 2 février  1834.  4 36. 

16.  Lorsque  sur  l’enregistrement  d’un 
acte  passible  du  droit  fixe , mais  qui 
présuppose  une  mutation,  le  notaire  a 
payé  le  droit  proportionnel,  il  peut  en 
obtenir  la  restitution. 

Cass.,  42  février  4 854.  S884. 

47.  Le  notaire  rédacteur  d’un  acte  de 
vente  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  le 
double  droit,  s’il  résulte  de  circonstan- 
ces étrangi  rr»  à l’acte  qne  la  mutation 
remonte  à plus  de  trois  mois. 

Dél.,44  février  4 834  et  6 octobre 
4845.  5895. 

48.  Les  notaires  ne  sont  tenus  de 
payer  les  droits  que  snr  les  actes  qu’ils 
reçoivent  et  sur  ceux  dont  l'énonciation 
constitue  de  leur  pari  une  contravention 
à l’art  42  de  la  loi  de  frimaire  an  7. 
Ainsi  on  ne  «aurait  exiger  d eux  l'ac- 
quittement des  droits  d'acte»  sous  seing 
privé  qu’ils  ont  relatés,  mais  sans  cot»- 
traeention  à la  loi. 

Jug.,  Rennes,  22  janvier  1834  ; dél., 
28  février  4834.  Cont.,  2879. 

49.  Lrs  héritiers  dn  notaire  décédé 
sont  tenus  au  paiement  des  droits  que 
leur  auteur  anratl  dû  acquitter  ; ee  n’est 
qu’à  leur  défaut  que  le»  parties  contrac- 
tantes peuvent  être  retÀcrcbé*.  Mais 
les  heritiers  ne  doivent  pas  les  doubles 
droits  et  amendes  encourues  par  leur 
auteur,  à moins  qu'un  jugement  n'ait 
prononcé  la  condamnation  du  vivant  du 
notaire,  ou  qu’il  n’ait  souscrit  une  obli- 
gation. 

Déc..  11  brumaire  et  26  frimaire  an 
44  et  4"  septembre 4807.  3898. 

2u  Toute  action  pour  paiement  d’un 
droit  perçu  sur  une  disposition  dans  un 
acte  ou  d'un  upplément  de  perception 
insuffi-ante  ne  paît  être  dirigée  contre 
le  notaire  ; die  doit  1 être  contre  les 
parties. 

Instr.  gén. , 29  juin  4808,  n”  386, 
5 28  . 3896. 

24 . Lorsqu'un  acte  notarié  n'apas  été 
enregistré  dan»  les  delais,  l’adminisira- 
tion  ne  peut  demandir  aux  parties  le 
double  droit  ou  l'amende  ; quant  au 
droit  principal,  elle  peut  s’adresser  à 
ces  dernières,  apres  avoir  fait  constater 
l'insolvabilité  du  notaire. 
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Cette  réclsmition  doit  être  précédée 
d'un  avertissement  d’avoir  à payer  ou  * 
justifier  de  l'acquil  des  droits  en  produi- 
sant une  expédition  en  forme.  Les  pour- 
suites ne  doivent  ensuite  avoir  lieu  que 
s’il  apparaît  que  les  cootractans  sont 
débiteurs  envers  le  notaire  du  montant 
des  droits  dont  ils  ne  lui  auraient  pas 
fait  l’avance  , et  seulement  si  le  direc- 
teur est  autorisé  il  poursuivre  par  l’ad- 
ministration. 

Si,  sur  l'avertissement  ou  après  la 
contrainte,  lesparlies  acquittent  le  droit, 
la  minute  est  enregistrée  dans  li  forme 
ordinaire,  mais  avec  la  mention  du  paie- 
ment par  les  contractai»  par  suite  du 
procès-verbal  de  carence. 

Si  les  parties  représentent  une  expé- 
dition en  forme  avec  une  relation  de 
l’enreip'trement  faussement  énoncée , 
et  si  le  notaire  est  vivant,  le  receveur 
fera  certifier  et  collationner  une  copie 
de  l’acte , et  sur  son  procès-verbal  le 
ministère  public  dirigera  dus  poursuites 
contre  le  notaire.  Après  l’arrêt  sur  le 
faux,  le  receveur  enregistrera  la  minute 
de  l’acte  à la  date  courante,  eu  tiraolles 
droits  pour  mémoire  et  en  indiquant  les 
causes  de  cet  enregistrement  avec  la 
date  de  l’arrêt. 

Cire.,  19  mars  1808.  3897. 

22.  Lorsque  l’insolvabilité  du  notaire 
qui  n’a  pas  fait  enregistrer  des  actes  se 
trouve  constante , le  droit  proportion- 
nel d'enregistrement , sans  double  droit 
ni  amende,  peut  être  exigé  directement 
des  parties  contractantes,  sauf  à la  Begie 
à abandonner  celte  demande  si  celles-ci 
ju'tifient  d'une  expédition  en  forme 
contenant  mention  de  1 enregistra  meut, 
bien  que  cette  mention  soit  faussement 
énoncée. 

Déc.,  1"  septembre  1807. 

23.  Le  principe  que  les  parties  ne 
sont  tenues,  rn  cas  d’insolvabilité  des 
notaires,  du  paiement  du  droit,  qu’à  dé- 
faut de  représentation  d'une  exprdition 
contenant  un  faux  énoncé  d' enregistre- 
ment, est  applicable  uiviue  dans  le  cas 
où  le  notaire,  après  avoir  mis  sur  l’ex- 
ped.tion  de  Tarte  la  date,  du  jour  où  il 
avait  reçu  la  minute,  appose  plus  tard 
sur  celle-ci  une  date  postérieure  à sa 
démission  des  fonctions  de  notaire , 
parce  que,  malgré  le  faux,  cet  acte  con- 
serve sa  nature  notariale  et  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  sous  seing 
privé. 

Déc.,  26  juillet  1808.  3898. 

24.  _ a Les  actes  faits  en  donble  , 


>•  minute,  doivent  être  enregistrés  sur 
» chacune  d'elles,  et  les  droits  pajé* 

» par  le  notaire  le  plus  ancien,  à 
a moins  que  l’un  des  deux  notaires 

• seulement  ne  soit  arrondi  au  t»n- 
» reau  d'où  dépend  le  lieu  où  l’actg 
a a été  pasaé.  cas  auquel  c’eat  ceder - 
a nier  qui  doit  les  payer.  Les  minu- 
a tes  feront  mention  de  celui  des  no- 
ir tairas  qui  sera  tenu  du  paiement, 
a et  elles  peuvent  en  charger  le  ipoin* 
a ancien.  L'enregistrement  dans  Ig 
a bureau  où  il  n'y  aura  pas  lien  à la 

• perception  doit  être  fait  pour  mè- 
v moire,  avec  désignation  du  bureau 
» où  les  droits  auront  été  payés,  et 
a du  notaire  chargé  de  les  acquit- 
s ter.  • 

Décret,  13  août  1808.  3904. 

25.  Quoique  l'un  des  deux  notaires 
réside  au  lieu  où  Carte  a été  passé,  il 
n’est  pas  tenu  au  paiement  des  droits 
si  c’est  l’autre  notaire  arrondi  dans  un 
autre  bureau,  qui  a rlé  chargé  de  las 
paver  ; car  il  est  indifférent  au  trésor 
qur  le  droit  soit  acquitté  par  l’ua  ou  par 
l'autre  notaire,  tandis  que  les  notaires 
et  les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à ce 
que  ce  paiement  soit  fait  par  l'un  plutôt 
que  par  l'antre. 

Dél.,  27  novembre  1831.  3904. 

20  Lorsque  des  actes  de  vente  de 
marchandise sel  d'achalandage, sont  Cails 
par  un  notaire,  concurremment  et  par 
uo  seul  et  même  procès-verbal  avec  un 
commissaire-priseur,  le  notaire  est  tenu 
d’acquitter  les  droits  dus  pour  la  vente 
entière. 

Dél.,  16  novembre  1816. 

27.  Le  paiement  des  droits  d’enregis- 
trement peut  être  poursuivi  spr  le  cau- 
tionnement drs  oflicii  rs  publics,  avaut 
qu’ils  aient  cessé  d’exercri  les  fonctions 
à raison  desquelles  ils  l’ont  fourni. 

Cass.,  26  mars  1821. 39 Jtî. 

28.  Le  cautionnement  de*  notaire* 
est  affecté  par  privilège  au  paiement  dgs 
droits  etann  nies  don'  ils  sont  débiteurs  ; 
peu  importe  qu'il*  rn  aient  ou  non  reçu 
le  montant  des  parties. 

Cass.,  25  juillet  1827;  inst.  gén.,5 
mars  1838,  n°  1567.  39l)ti.6’on/..32Sr>. 

29.  Le  cautionnement  des  officiers 
publics  n’est  affecte , par  privilège  , 
qu’au  paiement  des  créances  qui  résul- 
tent de  Tcxetcice  même  de  leur»  fonc- 
tions. 

Cour  de  Paris,  14  mai  1832. 

20.  Le  cautionnement  d’un  officier 
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publie,  n’est  pas  affecté  par  premier  pri- 
vilège an  paiement  d’amendes  résultant 
des  contraventions  aux  lois  de  l’enre- 
gistrement. 

Jug^  Lifienx.15  août  1825;  délit)., 

18  janvier  1826. 

31.  L'administration  a un  privilège, 
pour  le  recouvrement  de  droits  et 
amendes  d’actes  non  enregistrés , sur  la 
somme  que  le  successeur  d’un  notaire 
destitué  est  obligé  de  payer  comme  con- 
dition de  sa  nomination. 

Déc., 7 décembre  1835.  J.  E ,11 .391 . 

§ 2.  l)e  l'aclion  récurtoire. 

32.  a Les  officiers  publics,  qui, 

» aux  termes  des  dispositions  précé- 
» déniés,  auraient  fait  pour  les  par- 

• lie»,  l’avance  des  droits  d’enregis- 
» trement . poliront  prendre  exécu- 
» toire  dn  juge  de  paix  de  leur  can- 
al ton.  pour  leur  remboursement. 

• L’opposition  qui  serait  formée 

• contre  cet  exécutoire,  ainsi  que 
» toutes  les  contestations  quis’élève- 
» raient  à cet  égard  . seront  jugées 
» conformément  aux  dispositions  por- 
» tées  par  l’art.  65  de  la  présente, 

» relatif  aux  instances  poursuivies 
» au  nom  de  la  nation.  « 

L.  22  frira,  an  7,  art.  30. 

33.  Le  notaire  qui  a signé  l’acte, 
est  responsable  envers  les  parties 
contractantes  du  préjudice  qu’elles 
éprouvent  par  le  défaut  d’enregis- 
trement. Il  ne  peut  même  leur  op- 
poser qu’elles  ne  loi  ont  pas  fait 
l’avance  des  droits.  3900. 

34.  Mais  lorsque  le  notaire  n’a 
pas  signé  l’acte,  ni  fait  enregistrer 
faute  parles  parties  de  lui  avoir  con- 
signé les  droits , il  n’est  responsable 
du  préjudice  causé  à ces  dernières 
pour  défaut  d’enregistrement , que 
s’il  les  a laissées  dans  la  confiance 
que  l’acte  était  parfait , el  s’il  ne  les 
a pas  averties  qu’il  ne  voulait  pas 
signer.  3901. 

35.  Le  notaire  qui  emploie  à un 
autre  usage,  les  sommes  qu’il  a reçues 
pour  renregistrementdesactes,  peut 
être  poursuivi  pour  abus  de  con- 
fiance. 3902. 

36.  Dn  juge  de  paix  a qualité  con- 
formément à l’art  30  de  la  loi  de  fri- 
maire, 3 l'effet  de  délivrer  un  exécutoire 
pour  recoavrement  de  droits  d’enregis- 


trement avancés  par  un  notaire,  même 
antérieurement  à cette  loi,  parce  qnr, 
suivant  l'art.  1041  du  Code  de  procéd. 
civ.,  toute  demande  doit  être  introduite 
et  instrnite  conformément  à la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  elle  est  formée. 

Cass.,  4 avril  1826.  Conl..  1184. 

37.  l e notaire  qui  a fait  l'avance  des 
droits  d'enregistrement  d'actes  de  vente 
et  d'obligation,  peut  agir  solidairement 
contre  le  vendeur  et  le  créancier  pour 
son  remboursement,  de  même  nue  con- 
tre l’acquérenr  et  le  débiteur  parce  qoe 
l’acte  est  toujours  dans  l’intérêt  respec- 
tif des  parties,  dont  le  notaire  est  le 
mandataire  commun. 

Cass.,  26  juin  1820.  19  avril  1826, 
20  mai  1829.  Cnnt.,  1172,  1868. 

- 38.  Les  sommes  avancées  par  un  no- 
taire, pour  payer  les  droits  d’enregis- 
trement des  actes  par  loi  reçus,  ne  pro- 
duisent pas  intérêt  sans  demande  judi- 
ciaire. 

Cass.,  30  mars  1830;  cour  de  Caen, 
7 juin  1837  Conl.,  5144. 

39.  Les  sommes  avancées  par  un  no- 
taire. pour  payer  les  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  par  lui  reçus  produisent 
intérêts  du  jour  du  paiement. 

Jug.,  Laflécbe,  10  juin  1833;  cour  de 
Grenoble,  14  juillet  1838.  Conl.,  2757. 
5551. 

40.  Le  notaire  qui  n’a  pas  signé  l’acte 
et  ne  l’a  pas  présenté  à l'enregistrement 
faute  par  les  parties  de  lui  avoir  consi- 
gné les  droits , est  responsable  envers 
celles-ci  dn  préjudice  causé  pour  le  dé- 
faut de  signature  et  d'enregistrement , 
car  il  aurait  dé  se  faire  remettre  l’ar- 
gent necessaire  pour  l'enregistrement 
avant  la  rédaction  de  l’acte  et  la  signa- 
ture des  parties,  et  indiquer  même  celle 
qui  devait  faire  cette  avance. 

Cour  de  Bourges,  29  août  1823. 2901. 

41.  Les  notaires  sont  responsables 
envers  les  parties,  dn  préjudice  qu'rlles 
éprouvent  par  le  défaut  d enregistrement 
des  actes  qu'ils  ont- signés  . sans  qu’ils 
puissent  leur  opposer  le  défaut  d’avance 
des  droits;  car.  seul  propriétaire  de  la 
minute  et  ne  pouvant  s’en  dessaisir,  c'est 
à lui  à donner  à l’actc  tonte  la  perfec- 
tion dont  il  est  susceptible  , et  c’est  à 
lui  encore  à exiger  des  parties  l’avance 
des  droits. 

Conr  de  Nîmes,  14  mai  1813.  3900. 

42.  Le  notaire  qui  a reçu  la  déclara- 
tion decommand,  est  responsable  envers 
la  partie  do  défaut  d’enregistrement  de 
cet  acte  dans  les  vingt-quatre  heures. 
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Cn«.;  23  décembre  4835.  Cont.  , 
4229. 

45.  Le  notoire  oui  fmploie  à son 
mage  personnel,  les  «ouïmes  qu’il  a re- 
çues de'  parties  pour  le*  frais  de  rédac- 
tion et  d’enregistrement  de  certains 
actes,  peut  être  condamné  pour  abus  de 
confiance  aux  peines  portées  par  l’arti- 
cle 08  du  Code  pénal. 

Cass.,  31  juillet  1817.  3902. 

44.  Lorsqu’un  arrêt  constate  un  fait 
qu’un  notaire,  en  ne  soumettant  pas  à 
l’enregistrement  dans  les  délais  d^  la  loi 
les  actes  reçus  par  lui,  n’a  pas  eu  l'in- 
tention de  détourner  les  sommes  qni  lui 
»va‘ent  été  comptées  pour  le  paiement 
des  droits  , et  qu’il  n’a  occasioné  au- 
cun préjudice  aux  parties,  celles-ci  n’ont 
aucune  action  à intenter  contre  lui. 

Ca\s. , 5 novembre  1835.  Cour., 
4171. 

NOVATION. 

Atif  rafûit.  «6,  19.  Nouveau  «r^ineivr,  S 8. 
Billet,  37.  38,  4 o,  4 s.  — débiteur,  jq.  S7. 

Capital  augmenté,  36-a8.  Novation  <U  droit,  18, 
Carartêrrj,  1.  20. 

Caution.  5o.  Obligation  de  Taira,  ag. 

Cautionnement,  55,  56.  Paiement,  8. 

Clause  pénal*.  3 r.  Perception,  3*7. 

Condamnation,  36.  Présomption,  17. 

Condition,  9-1  S,  3o,  54.  Séparation  de  patrimoi- 
t Contrat,  1 5.  ne,  4 a. 

Convtraion  , a3-a5,  34,  Simple  projet,  33. 

3q,43.  Sûreté,  4 >■ 

Déclarai  ion,  a a.  Terme,  3a. 

Définition,  1,  Tler»,  48,  53. 

Dot,  47-  — détenteur,  5a. 

Effet  actuel,  i3.  — aaiii,  5t. 

Etpraealoni,  aa.  Titre  nouvel,  a». 

Lettre  de  change,  46.  Transaction,  43. 

Liquidation,  14. 

S l,r.  De  la  novation  en  général. 

r>  1.  On  appelle  novation,  la  con- 
vention par  laquelle  une  nouvelle 
obligation  est  substituée  à l'ancienne 
• qui  se  trouve  éteinte.  957. 

2.  Toute  novation  suppose  : 1° 
l’existence  d’une  première  obliga- 
tion , 2°  son  extinction  , 3°  une 
nouvelle  dette.  957. 

3.  Aucun  droit  n’est  dû  sur  l’o- 
bligation première,  lorsqu’elle  con- 
sisteeri  une  somme  d’argent,  quelle 
qu’en  soit  la  cause,  enregistrée  ou 
non , parce  qu'elle  est  éteinte.  958. 

V.  Obligation  de  sommes. 

4.  Dans  la  novation,  la  conven- 
tion principale  est  la  constitution 
de  l'obligation  nouvelle;cette  obliga- 


tion doit  subir  ledroit  selon  sa  natu- 
re , encore  que  la  précédente  ail  été 
enregistrée.  959. 

5.  L’extinction  de  la  première 
dette  n'est  qu’une  disposition-  qui 
dérive  nécessairement  de  l’établis- 
sement d'une  obligation  nouvelle, 
et  n'est  pas  susceptible  d’un  droit 
particulier.  959. 

6...  Encore  que  le  droil'perçusur 
la  première  soit  différent  de'celui 
dont  la  seconde  est  passible.  960. 

7.  En  résumé,  lorsqu'il  existe 
novation,  il  n'est  jamais  dû  de  droit 
à raison  de  l’ancienne  obligation , 
qu'elle  soit  ou  non  enregistrée;  il 
n’en  est  pas  dû  non  plus  à raison  de 
son  extinction  ; mais  il  en  est  dû  un 
sur  l’engagement  nouveau,  suivant 
sa  nature.  961. 

8.  Ce  qui  différencie  l’extinction 
de  la  dette  par  le  paiement , de  ce- 
lui qui  a lieu  par  la  novation , c'est 
que  dans  le  premier  cas,  le  contrat 
est  exécuté  et  l’obligation  remplie , 
tandis  que  dans  le  second  , il  est 
résolu  et  remplacé  par  un  autre. 
1232. 

9.  Lorsque  la  première  dette  est 
soumise  à une  convention  suspen- 
sive non  accomplie  au  jour  où  les 
parties  passent  le  contrat  de  nova- 
tion , la  seconde  se  trouve  naturel- 
lement soumise  à la  même  condi- 
tion , encore  qu’elle  ait  été  contrac- 
tée purement  et  simplement.  Dans 
ce  cas,  le  droit  n’est  dû  nisurlapre- 
mière,  ni  sur  la  seconde;  à l’événe- 
ment il  ne  sera  dû  que  sur  celle-ci. 
961. 

10.  Cependant  si  les  parties  ex- 
primaient la  volonté  de  traiter  d’un 
droit  conditionnel  pour  quelque 
chose  de  certain , il  faudrait  décider 
que  la  première  obligation  est 
eteinte  et  que  la  seconde  prend  nais- 
sance immédiatement  : le  droit  de 
celle-ci  serait  exigible.  962. 

11.  Si  la  premièredetteétaitpure 
et  simple  , mais  que  le  second  enga- 
gement fût  soumis  i une  condition  , 
cette  condition  dominerait  le  tout, 
et  suspendrait  toute  perception 
proportionnelle.  963. 

12.  La  condition  résolutoire 'ap- 
posée soit  à la  première,  soit  à la 
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seconde  obligation  , n'empêche  pas 
l'effet actuel  du  contrat,  ni  la  per- 
ception immédia  le  du  droit  exigible. 

964. 

13.  Dans  la  substitution  d’une 
dette  à terme  h une  dette  pure  et 
simple,  ou  dans  celle  d'une  dette 
pure  cl  simple  à une  dette  à terme , 
la  novation  s’opère  immédiatement. 

965. 

14.  Le  droit  d’un  acteportanl  no- 
vation , doit  être  liquidé  sur  le  capi- 
tal exprimé  dans  l'acte  novant.  3598. 

.§2.  De  la  novation  dan s la  dette. 

15.  La  novation  d’une  obligation, 
peut  s'opérer  par  le  même  contrat 
qui  la  constitue. 

Si  la  première  est  une  obligation 
de  sommes,  le  droit  n'en  est  pas 
exigible. 

Si  elle  consiste  dans  un  contrat 
diflcrent,  le  droit  proportionnel  est 
dd  sur  la  seconde  convention  indé- 
pendamment de  celui  qui  est  payé 
sur  la  première.  966. 

16.  La  novation  n’existe  pas  lors- 
que les  parties  n’ajoutent  rien  à la 
première  obligation,  encore  qu’elles 
aient  déclaré  nover.  Droit  llxc.  968. 

V.  Acte  refait. 

1T.  La  novation  ne  se  présume 
pas , mais  il  suffit  que  la  volonté  de 
s’opérer  apparaisse clairementà  l'in- 
telligence du  juge  , pourvu  qu’il  ne 
puise  passa  conviction  dans  des  cir- 
constances étrangères  à l’acte  et  aux 
danses  qu’il  renferme.  973. 

18.  Il  y a novation  indépendam- 
ment de  la  volonté  des  parties, 
lorsque  l’extinction  de  la  première 
.obligation  cl  la  substitution  d’une 

nouvelle  dette  à l’ancienne,  sont 
formellement  exprimées.  975. 

19.  La  volonté  des  parties,  «e 
suffi  l pas  pour  opérer  novation  ; elle 
n'a  pas  lieu  , quoique  formellement 
exprimée,  lorsque  la  convention 
nouvelle,  passée  entre  4ns  mêmes 
parties,  n’apporte  aucun  change- 
ment à la  première  obligation. <975. 

20.  Il  y a encore  nécessairement 
novation  "lorsque  la  seconde  obliga- 
tion est  incompatible  avec  la  pre- 
mière, 975. 

' 21.  Lorsque  tes  parties  sont  dans 


la  nécessité  de  faire  un  titre  nouvel, 
la  novation  ne  doit  résulter  que 
d’une  déclaration  expresse.  976. 

22.  La  déclaration  que  le  créan- 
cier se  contente  de  la  seconde  obli- 
gation au  lieu  de  la  première,  em- 
porte novation.  977. 

23.  La  conversion  d’un  prêt  de 
sommes  en  dépôt , et  réciproque- 
ment , forme  novation  dans  le  droit 
civil , mais  non  dans  le  droit  fiscal  ; 
le  droit  de  | pour  1 00  doit  être  perçu 
une  fois,  et  ne  doit  pas  l'étre  une 
seconde.  978. 

24.  La  conversion  d'un  prix  de 
vente  en  un  dépétde  sommes,  opère 
novation  ; 1 pour  100. 

A moins  que  le  dépôt  ne  soit  exigé 
par  des  créanciers  ou  ne  laisse  pas 
soupçonner  un  prêt  déguisé.  979. 

V.  Dépôt  chez  des  particuliers. 

25.  La  conversion  d’un  prix  de 
vente  en  un  prêt , opère  novation  ; 
i pour  100.  979. 

26.  L’augmentation  du  capital  de 
la  dette  par  un  nouvel  engagement, 
n’opère  pas  novation  ; le  droit  pro- 
portionnel n’est  exigible  que  sur 
l'excédant  de  la  seconde  obligation 
sur  la  première,  si  celui-ci  a été  en- 
registre. 981. 

V.  Acte  refait. 

27.  En  d’autres  termes,  l'hypo- 
thèse où  une  obligation  de  sommes 
déterminée , est  suivie  d’une  obli- 
gation semblable , mais  d’une 
somme  plus  élevée , ne  doit  pas  êlrc 
confondue  avec  celle  où  un  contrat 
susceptible  de  produire  des  obliga- 
tionsde  sommes . est  suivi  d’un  rè- 
glement des  sommes  ducs  en  consé- 
quence. 983. 

Sur  ce  dernier  point , v.  Reeon-' 
naissance. 

28.  L’exigibilité  du  droit  sur 
l'excédant  de  la  seconde  obligation, 
suppose  que  la  première  consistait 
dans  une  somme  fisc  et  invariable  ; 
mais  si  le  premier  engagement  était 
indéterminé,  quoique  indiquant 
une  somme , l'obligation  qui  le  suit 
peut  êlrc  d’une  somme  plus  finie 
sans  rendre  exigible  un  nouveau 
droit  proportionnel.  982. 

29.  L’adjonction  d’une  obliga- 
tion de  faire  ou  de  livrer , à une 
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précédente  obligation  de  sommes  , 
n’opère  pas  novation  decelle-ci.  994. 

30.  On  peut  sans  novation,  rem  Ire 
conditionnelle  l'obligation  pure  et 
simple,  on  pure  et  simple  l’obliga- 
tion conditionnelle.  995. 

31.  L’addition  d’une  rlause  pé- 
nale n 'emporte  pas  not  ation.  996. 

32.  Lecnangementnansle  terme, 
n’opère  pas  nécessairement  nova- 
tion. 997. 

V.  Atermoiement , Concordat , 
Prorogation  de  délai. 

33.  Lorsqu'une  convention  rédi- 
gée en  simple  projet,  ost  réalisée  par 
acte  en  forme , il  n’y  a pas  nova- 
tion, mais  création  d’oneobligation 
nouvelle,  passible  du  droit  qui  iui 
est  propre.  1007. 

V.  Projet  (simple). 

34.  La  conversion  d’une  obliga- 
tion sous  seing  privé  enregistrée  en 
une  obligation  notariée , n’emporte 
pas  novation  ; droit  fixe.  1008. 

35.  La  ronversion  d'une  obliga- 
tion notariée  en  un  engagement 
sous  scinç  privé , n’opère  pas  nova- 
tion , mais  la  fait  aisément  présu- 
mer. 1009. 

36.  L'obligation  souscrite  pour 
le  montant  d’une  condamnation  ju- 
diciaire, n’opère  pas  novation. 
1010. 

37.  La  dation  de  billets  négocia- 
bles, en  paiement  d’une  dette  civile, 
n’opère  pas  nova  tion  dans  la  créance, 
si  elle  n*cst  expresse.  1011 . 

38.  La  reconnaissance  par  acte 
notarié,  d’une  créance  consistant  en 
billets  commerciaux  enregistrés , 
n’opère  pas  novation  , et  ne  donne 
pas  ouverture  à un  nouveau  droit 
proportionnel.  1012. 

39.  L’acte  qui  convertit  expres- 
sément une  obligation  commerciale 
en  obligation  civile,  et  réciproque- 
ment , opère  novation  cl  donne  ou- 
verture a un  nouveau  droit  pro- 
portionnel. 1016. 

40.  le  renouvellement  d’une 
dettcrommerciale,  constatée  par  des 
billets  négoeiables , peut  avoir  lieu 
parade  notarié,  sans  qu'il  y ait  no- 
vation , ni  par  conséquent  lieu  de 
percevoir  un  nouveau  droit.  1017. 

41.  La  dation  d'un  gage,  d’une 


antichrèsc , d'une  hypothèque,  ou 
de  toute  autre  sûreté,  pour  le  paie- 
ment d'une  obligation  enregistrée, 
lors  même  que  le  nouvel  acte  serait 
de  nature  à lui  de  servir  de  titre , 
n'en  opère  pas  novation , et  ne 
donne  pas  ouverture  à un  nouveau 
droit  proportionnel.  1018. 

V.  Hypothèque. 

42.  La  novation,  qui  aux  termes 
de  l’art.  877  C.  c.,  suint  pour  écarter 
la  séparation  du  patrimoine,  n’au- 
torise pas  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  snr  les  obligations 
souscrites  par  l’héritier  au  profit  du  * 
créancier;  il  faut  qu'il  y ait  nova- 
tion selon  les  principes  généraux 
du  droit.  102t. 

48.  La  transaction  ne  contient 
novation  qu’autant  qu’elle  constitue 
un  nouvel  arrangement  différent  de 
l'obligation  première;  mais  elle  ne 
la  suppose  pas  si  les  parties  ne  tran- 
sigent que  sur  la  validité  de  l’arte 
ou  sur  le  montant  de  la  dette,  1023. 

11.  L:i  conversion  d’un  dépôt  de 
sommes,  fait  tus  mains  d'nn  notaire,  et 
enregistré,  en  no  prêt,  donne  ouverture 
au  droit  de  1 p.  190. 

Del.,  8 juin  1827.  878. 

45.  La  reconnaissance  par  acte  au- 
thentique du  moulant  d'un  biUul  à or- 
dre sur  lequel  le  droit  de  50  c.  p.  100  £r. 
a été  perçu,  es’  néanmoins  passible  du 
droit  je  1 p.100. 

I ist  gén.,  17  ventôse  an  15,  nt  211. 

46.  ,La  dation  d'un  cautionnement 

ponr  «ûreté  d’une  lettre  de  change  ne 
constitue  pas  nue  dette  nouvelle,  et  ne 
rend  exigible  que  le  droit  de  50  c.  n. 
100  fr.  •* 

Jng..  Limoges,  13  mars  1826.  1404. 

. -t7.  Lor-qu'une  dot  a été  constituée 
en  ae.tiou  de  la  banque  et  qu'en  rempla- 
cement de  cet'e  dot  non  délivrée,  le  do- 
nateur s oblige  à paver  uue  somme,  il  y 
a novation.  1 p.  loi). 

Dec.  13  août  1811.  1235. 

§ 3.  Novation  par  l'intervention 
d'un  tien. 

48.  La  novation  a encore  lieu 
lorsqu’un  tiers  que  je  n’ai  point 
désigné  à mon  créancier  et  qui 
n’csl  point  mon  débiteur,  sc  charge 
d'acquit!»  mon  obligation  envers 
mou  créancier  qui  lereçoit  débiteur 
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et  me  tient  quitte , pour  celte  rai- 
son, de  mon  obligation.  1094. 

49.  L’adjonction  d’un  nouveau 
débiteur,  sans  libération  du  premier , 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit 

»_n_ ! a 


valion  et  nouveau  droit  de  1 pour 
100  à percevoir.  1111. 

58.  Pour  qu’il  y ait  novation  , il 
ne  suffit  pas  qu’un  nouveau  créan- 
cier soit  substitué  à l’ancien,  il  faut 
,,c  v?  que  celle  substitution  soit  l'effet 

proportionnel,  encore  queHe  soit  J,  nouvel  engagement  de  la  part 
la  condition  d’une  libéralité  et  ac-  “ ?..  .".J 

ceptée  par  les  créanciers.  1104.  y Ac[e’  refait  > Cautionne- 

V.  Obligation  solidaire.  ment,  Command,  Compte  de  suc- 

50.  Lorsque  la  caution  se  déclaré  Cpssjon  j Dation  en  paiement, 
principal  obligé  sans  extinction  de  Délégation  , Délégation  de  prix  , 
la  dette  primitive,  il  n’y  a pas  no-  ,,  IiLl TnlAeAle  Ahlioa  I ittn 

«mliAn  mme  'wlinnrlinik  H’illl  Iinil  — 


bu  , ,,  , a/x.iv<K»vivM  y 17  — a 

dette  primitive,  il  11  y a pas  no-  Hypothèque,  IntérèLs,  Obligation 
vation,  mais  adjonction  d un  nou-  s0|j(|ai,.e)  Renie  perpétuelle  à litre 
veau  débiteur.  . . onéreux,  Rente  ( titre  - nouvel  ), 

Rente  viagère  à titre  onéreux , Ré- 
solution pour  défaut  de  paiement , 


CHU  UVUI1VIII  ■ 

Si  la  dette  primitive  est  éteinte, 
il  y a novation  ; 1 pour  100. 1103. 

51.  Lorsque  le  tierssaisi  s’oblige 
i payer  au  saisissant  le  montant  de 
la  saisie,  il  n’y  a pas  novation. 

Droit  fixe.  1105. 

52.  Le  tiers  détenteur  d’un  irn- 
meuble  qui  s’engage  personnelle- 
ment au  paiement  des  dettes  hypo- 
thécaires, neconstitue  pas  une  obli- 
gation nouvelle,  passible  du  droit 
proportion  nel . 1 1 00 . 

53.  Lorsqu’un  tiers  s’engage  à la 
dette  d’autrui,  sans  relation  de  l’en- 
registrement de  celle-ci , le  droit 
proportionnel  est  exigible,  sauf 
restitution  , s’il  en  est  ultérieure- 
ment justifié.  1107. 

54.  L’engagement  d’un  tiers  à la 
dette  d’autrui , pourvu  qufÜ  en 
soit  justifié , est  conditionnel  et  la 
perception  du  droit  proportionnel 
suspendue.  1107. 

55  Le  tiers  qui  s’engage  à payer 
dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  paie-  , 
raitpas,  souscrit  un  cautionnement  JJ£,*u£î;’ 
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Acte  annote,  37*  Incapacité,  64,  68,  7®, 

— civil,  79-  64.  7**  *°** 

gg.  Jugement  voloolutro,  85. 

— imparfait,  1 5*  17  Leg».  *IT. 

Action  en  réaction.  S,  Lésion,  17,  69.  7a,  toi- 
sa. 28,  19, 34*  ,05-  % 

Annulation  volontaire  , Mutation  aeerrte,  i4* 


3a 


a6. 

Biens  de  mlnetin 
106.  107. 

— dotaux,  109.  1 10. 
Chose  d’autrui,  55,  87* 
89- 

Commune,  35. 

Condition  résolutoire  , 
7Î.  77.  7»- 
Confirmation,  0. 

Contenance,  57 

9*’ 

Dominion  , 36. 
rvü,  59,  60.  94* 
Donation  déguisée , 9$ 

96 


Nullité  absolue,  9.  JO, 
— « de  plein  droit,  4» 
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principale  quoique  non  enregistrée. 
1108. 

V.  Cautionnement. 

56.  ï^cautionnementd’une obli- 
gation enregistrée , même  en  pré- 
sence du  débiteur  principal . ne 
rend  pas  exigible  un  nouveau  droit 
de  1 pour  100.  1109. 

57.  S’il  résnllc  clairement  de 
l’acte,  que  le  nouveau  débiteur  a 
voulu  libérer  le  premiep,  ce  à quoi 
le  créancier  a consenti,  il  y a no- 


— radicale,  33,  4'* 
45.  75.  7S- 

— relative,  7,  8. 

Peine,  a3. 

Perception.  3,  «8,  a». 

a a,  3o. 

Perte,  53.  54. 

58,  9».  Receveur,  a. 

Reconnaissance,  74- 
Rente  viagère,  4&- 
Restitution,  ao. 
Rétrocession,  44* 

Salai,  3o,  3t. 

Simulation,  97-100, 
Texte,  38. 

Tler»,  65,66. 

49,  5o,  Transaction,  47. 

Tribunaux,  8t*83a 
VenM,  19. 

Vice  ndliiWtoirt,  5a. 

Violence,  67. 

S 1«.  Du  droit  à percevoir  sur  Us 
actes  nuis. 

1 . C’est  un  principe  de  notre  droit 
public,  reconnu  dans  la  législation 
des  droits  seigneuriaux,  et  dans 
celui  du  centième  denier , que  tou- 
tes les  fois  qu’une  loi  établit  un  im- 
pôt sur  un  contrat,  la  disposition  ne 
s'applique  qu'à  un  contrat  régulier, 
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valable  et  productif  de  tous  les  effets 
' que  le  droit  civil  attache  aux  con- 
ventions qu'il  sanctionne.  233, 
234. 

2.  Les  droits  devant  être  perçus 
suivant  la  nature , le  caractère  et  les 
effets  des  actes,  et  le  receveur  étant 
le  premier  juge  de  la  perception  , 
c’est  à lui  qu'il  appartient  d’appré- 
cier la  nullité  ou  la  validité  de  l'acte, 
en  tant  que  ces  circonstances  doi- 
vent influer  sur  le  droit  à percevoir. 
263. 

3.  Dans  le  système  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 , le  droit  n’est  pas 
dû  d’un  acte  nul  de  plein  droit,  mais 
il  est  exigible  d’un  acte  soumis  à 
l’action  en  nullité  ou  rescision.  235, 
249. 

4.  La  nullité  de  plein  droit  est 
celle  qui  résulte  d’un  vice  extrin- 
sèque ou  apparent,  enlevant  à l’acte 
l’exécution  provisoire  et  qui  ne 
pourra  se  couvrir  par  aucune  pres- 
cription ou  seulement  par  uue  pos- 
session de  trente  ans.  242. 

5.  L’acte  soumisà  l’action  en  res- 
cision, est  celui  qui  renferme  un  vice 
intrinsèque  et  caché  , quoique  ra- 
dical , et  qui  jouit  d’une  execution 
provisoire  , et  dont  la  nullité  se  cou- 
vre par  une  prescription  moindre 
que  celle  de  trente  ans.  243. 

6.  Les  actes  nuis  de  plein  droit 
ne  sont  pas  susceptibles  d’ètre  vali- 
dés par  voie  de  confirmation.  267, 
268. 

V.  Ratification. 

7.  La  nullité  relative  est  celle  qui 
ne  peut  être  proposée  que  par  ceux 
en  faveur  de  qui  elle  est  prononcée. 
269. 

8.  L’existence  d’une  nullité  re- 
lative, n’empêche  pas  l’exigibilité  du 
droit  proportionnel.  269. 

9.  Lesnullilcsabsoluessontcelles 

3ue  peuvent  également  invoquer  les 
eux  parties,  ou  même  toutes  les 
personnes  qui  ont  un  intérêt  né  et 
actuel  à les  faire  valoir.  270. 

10.  Les  nullités  absolues  repous- 
sent l’exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel , dans  tous  les  cas , s’il  s'agit 
• d’un  droit  de  mutation , et  s’il  s'agit 
d’un  droit  d’acte , toutes  les  fois  que 


la  nullité  ressort  du  contenu  même 
de  l’acte  à enregistrer.  272. 

11.  Les  nullités  de  plein  droit, 
n’ont  besoin  d’ètre  reconnues  ni  par 
les  parties , ni  par  le  juge  ; l'acte  qui 
en  est  vicié  est  anéanti  par  la  loi 
même,  et  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel.  467. 

12.  Les  nullités  par  voie  d’action 
et  la  rescision  n’ont  jamais  lieu  de 
plein  droit;  le  contrat  subsiste  jus- 
qu'à ce  que  la  nullité  soit  reconnue 
soit  par  les  parties , soit  par  le  juge. 
467. 

13.  Le  droit  proportionnel  ne 
peut  être  perçu  ni  sur  un  acte  nul , 
ni  sur  un  jugement  qui  en  recon- 
naît la  nullité;  mais  l'existence 
d’une  vente  nulle  n'est  pas  une 
preuve  contraire  à la  présomption 
qui  siipposeune  mutation.  1720. 

14.  L'acte  imparfait  est  celui  qui 
est  frappé  de  nullité  par  défaut  de 
quelques  circonstances  essentielles 
à son  existence  légale.  L’acte  im- 
parfait n’est  autre  chose  qu’un  acte 
nul  pour  défaut  de  forme.  241. 

15.  L’acte  de  vente  notarié,  de- 
meuré imparfait,  ne  rend  le  droit 
exigible  ni  contre  .le  notaire,  ni 
contre  les  parties.  1824. 

46.  La  loi  n'assujëtit  1 l’enregi«tre- 
mrnl  que  les  actes  passés  sérieusement 
entre  les  parties. 

Cass.,  3 nivôse  an  5.  4836. 

47.  Lorsque  les  constitutions  locales 
prononcent  la  nullité  d'un  acte , il  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 

Cass.,  20  messidor  au  43.  4662. 

48.  Les  ventes  sous  seing  privé  d'im- 
meubles, uuUes  suivant  les  lois  de  Lor- 
raine, ne  penvent  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel,  car  • il  eût  été 

• contradictoire  (Tanunler  la  prétendue 
» mutation  de  propriété,  et  de  faire 
■>  payer  les  droits  qui  n'ëtaient  dns  qu’i 
a raison  d’une  mutation  opérée;  les  lois 

• des  49  décembre  4790  et  22  frimaire 
■ an  7 ont  bien  établi  des  droits  d’en- 
» registrement  qui  doivent  être  perçus 

• dans  toute  la  France;  mais  elles  n’ont 
» pas  soumis  à ces  droits  dec  «des  qui, 
u suivant  la  loi  civile  de  tel  ou  tel  pays, 

» n'opérait  nt  pas  de  mutation,  a 

Cass. , 27  novembre  1815.  259. 

19.  « 11  suffit,  pour  autoriser  la  per- 


Digitized  by  Google 


NtJtttTÊ,  { 288  ) NtJlAïTÊ, 


ii  reption  du  droit  de  mutation  d'un 
» immeuble,  que  la  propriété  en  ait  été 
« transmise  par  celni  à qui  elle  apparle- 
» liait,  sans  ou'il  soit  nécessaire  d’exa- 
» miner  la  validité  du  titre,  et  sauf  la  res 
» titution  du  droit  perçu , en  cas  de 
■>  rescision,  pourcause  de  nullité  absolue 
» prononcée  par  les  tribunaux  » 

Cass,,  9 février  1814.  250. 

20.  « Les  droits  applicables  5 une 
» mutation  d'immi  ubles,  soûl  acquis  au 
u trésor  public  par  le  seul  fait  d ur,  acte 
u revêtu  de  toutes  les  formes  extérieu- 

• res  propres  à constater  cette  mutation, 
» et  que  l’exigibilité  de  ces  droits  est 
» indépendante  des  événement,  poslé- 
» rieurs  par  lesquels  l’acte  soumi-  à la 
» formalité  peut  être  annulé,  à raison 
a des  vices  ou  des  moyen*  de  nullité 

* «m  il  renferme.  • 

Cass.,  42  février  1822.  259. 

21.  • Vis  à-vis  de  1a  Eégie,  il  suffit 
» que  l'acte  ait  en  soi  les  carac  tères  sub- 
it stautiels  pour  autoriser  la  perception 
a des  droits.  » 

Cass.,  27  décembre  1809.  254. 

22.  • S'il  esi  onéreux  de  payi  r l’en- 
» registrrmeHtd’artrs  caducs  dont  on  ne 
« retire  aucun  bénéfice,  celle  rigueur  de 
» la  loi  n’a  rien  d’injuste,  lorsque  celui 
ü qui  en  souffre  a le  tort  d’avoir  fait  des 
» contrats  nuis  ou  provoqué  des  juge- 
» mehs  irréguliers  ; en  acquittant  le 
» droit,  il  supporte  la  peine  d'un  fait 
« qui  lui  est  personnel , et  qu’on  est 
b toujours  plus  ou  moins  fondé  à lui 
a reprocher,  b 

Cass.,  28  octobre  1806. 232. 

21  La  circonstance  qu  uu  acte  de 
vente  n'est  pas  fait  double  donne,  aux 
paities  le  droit  dVn  faire  prononcer  la 
nullité;  mais,  si  à J'époque  de  la  con- 
trainte, cette  nullité  n’est  pas  pronon- 
cée, il  existe  une  veute  résoluble , mais 
Son  résolue,  et  le  droit  proportionnel 
est  exigible. 

Cass. , 24  juin  1806.  176. 

24.  Lorsqu'à  l’époque  de  la  con- 
trainte la  nullité  d’un  acte  sous  seing 
privé  nou  fait  double  n'i  pas  été  pro- 
noncée, le  droit  de  vente  est  exigible. 

Cass,,  24  juin  1806.  250. 

25.  Loi. -qu'à  l’époque  de  la  contrainte, 
un  acte  <îe  vente  était  exécuté,  et  que 
déplût  fl  n’a  pas  été  annulé  judiciaire- 
ment , mais  par  le  consentement  du 
vendeur,  le  droit  de  vente  est  exigible. 

Cass.,  IU  pluviôse  an  13.  250. 

26.  L’acte  de  vente  argué  de  nullité 
poür  cause  de  lésion,  doit  être  enregis- 


tré au  droit  proportionnel,  avant  de 
former  l’action  en  nullité. 

Cass.,  19  germinal  an  6.  261. 

27.  « Les  actes  susceptibles  d’étre 
» attaqués  pour  nullités  résultantes  de 
b leurs  formes  irrégulières,  sont  tou- 
a jours,  lorsqu'ils  sont  soumis  à la  for- 
b nudité,  passibles  des  droits  afferens 
b à la  classe  des  actes  dont  ils  offrent 
b les  stipulations,  b 

Cass.,  21  décembre  1831.  258, 
2624. 

28.  « Les  droits  de  mutation  (à  per- 
b cevoir  sur  un  acic  de  vente)  sont 
b indépendans  des  évéoemens  ultérieurs 
b par  lesquels  l’acie  de  vente  peut  être 
» rescindé,  et  ne  cessent  pas  d'être  exi- 
b gibles  nonobstant  cette  rescision,  b 

Cass..  18  février  1829.  25t. 

29.  La  nullité  résultant  de  ce  qne 
les  biens  s'>nt  fi  appés  de  saisie,  étant 
purement  relative  et  non  radicale  et 
absolue  le  droit  est  régulièrement  perça 
sur  l’acte  de  vente,  et  ne  doit  pas  être 
resiitué  lorsque  cet  acte  est  annulé  ju- 
diciairement 

Cass.,  10  février  1818, 27  mars  1832. 
250. 

30.  La  vente  par  le  saisi , après  la 
dénonciation  de  la  saisie  , est  passible 
du  droit  proportionnel. 

Cass.,  5 août  1828.  1815. 

51.  » La  question  de  savoir  si  les 
b formalités  requises  (pour  la  vente  de 
b biens  de  mineurs)  avaient  été  obser- 
u vées  ou  non  pour  une  cession  raen- 
» tionnéc  dans  un  inventaire,  est  étran- 
> gère  à la  Kégie,  qui  n'a  point  à s’en 
b occuper  avant  d'exiger  les  droits  dns 
* à cau-e  de  celle' cession.  ■ 

Cass..  21  août  4SI  i . 1703. 

32.  La  vente  résolue  pour  cause  de 
nullité  radicale,  ne  cesse  pas  d’être  pas- 
sible du  droit  proportionnel , et  même 
du  double  droit  si  elle  a été  indiquée 
en  justice  comme  verbale,  et  ultérieu- 
rement justifiée  par  la  production  des 
titres. 

Jog.,  Seine,  12  juillet  1838. 

33  II  ne  suffit  pas  qu’un  acte  de 
vente,  régulier  dans  la  forme,  soit  atta- 
qué comme  modifie  dans  ses  effets  par 
des  conventions  particulières,  non  con- 
tenues dansl’acte.pour  écarter  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel. 

Jug..  Limoges,  14  août  1837.  i.  £., 
11,805. 

34.  Le  défaut  d'autorisation  d’une 
commune  pour  acquérir,  n’est  pas  un 
motif  de  ne  pas  percevoir  le  droit  dg 
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vente  sa r 1 acte  d'acquisition,  lorsque 
d’ailleurs  se  rencontrent  les  circonstan- 
ces constitutives  d’une  présomption  de 
mutation  secrète. 

Cass.,  27  décembre  1809.  755. 

35.  La  loi  ordonnant  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  sur  toute  mu- 
tation, et  tout  droit  régulièrement  perçu 
ne  pouvant  être  restitue,  il  s'ensuit  que 
la  perception  du  droit  proportionnel, 
doit  être  ordonnée  sur  un  acte  de  dé- 
mission sous  seing  prive,  déclaré  nul 
par  jugement. 

Cass.,  24  mars  1 8 î 3,  256. 

36.  La  Régie  est  sans  droit  pour  ré- 
clamer un  supplément  de  droit  sur  I en- 
registrement d'un  acte  qui  a ete  annulé 
en  justice  depuis  qa'il  a été  soumis  à 
une  perception  iusuttisante. 

Jug. , Montpellier,  14  janvier  1837. 
Sol.,  22  février  1537. 

V.  Acte  eu  double  minute , Amende, 
Répertoire . Restitution  , Stipulation 
pour  un  tiers., 

§ à.  Du  droit  à percevoir  sur  les 

actes  et  jugemens  qui  reconnais- 
sent ou  constatent  ta  nullité. 

37.  «5f.  fixe,  les  jugemens  portant 
» résolution  de  contrat  ou  de  clauses 
* de  contrat  pour  cause  de  nullité 
a radicale.  » 

L.  22  frim.  au  7,  art.  68,  S 3,  n»9. 

I.  28  avril  1816 , art.  45.  355. 

38.  La  disposition  de  l'art.  68, 
§ 3)  n°  7,  n’est  ni  une  exception  , 
ni  une  exemption,  c'est  au  con- 
traire, l'application  de  deux  règles 
générales.;  l’une,  lirce  du  droit  ci- 
vil, qui  veut  que  toute  nullité  radi- 
caleelîace  le  contrai  dès  son  origine; 
i'aulrc , appartenant  au  droit  liscal, 
suivant  laquelle  toute  disposition 
qui  n’est  pas  translative  , n est  pas- 
siblequedudruitlixe.  373. 

39.  L’annulation  d'un  acte  ou  la 
reconnaissance  que  cet  acte  est  frap- 
pé d'une  nullité  radicale  et  tenu 
pour  non  avenu , n’est  pas  une  con- 
vention translative,  mais  une  dispo- 
sition déclaratived'un  droit  préexis- 
tant, quidès-lors  ne  peulètre  soumis 
qu'au  droit  üxc,  quelle  que  soit  sa 

. lorrae  et  l'acte  judiciaire  qui  ià  con- 
tient. 356 , 383. 

40.  La  nullité  est  radicale  lorsque 
le  contrat  se  trouve  auéanti  rétro- 


activement et  dès  son  origine , qué 
la  nullité  soit  relative  ou  absolue, 
384.  ..  . ,■ 

41.  Sous  la  dénomination  de  nul- 
lité radicale , la  loi  lise» le  ne  coin-  » 
prend  pas  les  nullités  de  plein  droit**" 
qui  no  permettent  pas  au  contrat  de  " 
prendre  naissance , mais  seulement 
les  vices  qui  soumettent  l'acte  à 
l’action  en  nullité  et  dont  l'annu- 
lation remonte  au  jour  de  la  con- 
vention par  une  fiction  qui  suppose 

le  contrat  nul  dès  son  origine.  326. 

42.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la 
nullité , elle  sera  radicale  si  elle  re- 
monte au  jour  même  du  contrat  et 
le  vicie  dès  son  origine.  435. 

43.  Le  jugement  qui  reconnaît 

qu’une  vente  n’a  jamais  existé,  n'«t 
pas  passible  du  droit  de  rétroces- 
sion. 424.  <*•<><;  Hoijwl 

44.  L’erreur  est  une  cause'  de 
nullité  radicale.  385. 

46.  L’erreursur  le  motif  n’est  vné 
cause  de  nullité  qu’autant  qu’elle 
tombe  sur  la  cause  déterminante  du 
contrat.  386. 

46.  La  nullité  d’une  transaction, 
pouravoirété  faite  sur  pièces  faus- 
ses ou  Sur  procès  jugé , est  radicale. 
387. 

47.  L’annulation  d’une  rente 
viagère  établie  sur  la  tète  d’une 
personne  morte  dans  les  vingt  jours, 
est  fondée  sur  l’erreur  dans  les  mo- 
tifs et  ne  donne  ouverture  qu’au 
droit  fixe.  988. 

V.  Condition  résolutoire. 

48.  L’erreur  sur  la  personne, 
n’est  une  cause  de  nullité  que  si  la 
considération  de  la  personne  est  la 
cause  principale  de  la  convention. 
390. 

49.  L’erreur  sur  la  chose  est  une 
cause  de  nullité  lorsqu’elle  tombe 
sur  la  subslance,  c’est-à-dire,  sur 
ce  qui,  soit  dans  la  matière,  soit 
dans  la  forme,  constitue  l’objet  prin- 
cipal de  la  stipulation.  39t. 

50.  La  résolution  causée  pour 
erreur  de  droit,  lorsque  cette  erreur  ‘ 
vicie  la-  convention , a lieu  pour 
nullité  radicale  , et  ne  rend  exigible 
que  le  droit  lixe.  403. 

51.  Le  defaut  constitutif  du  vice 
rédhibitoire,  n’est  pas  une  condition 
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résolutoire , mais  une  cause  de  nul- 
lité radicale,  el  s'applique  aux  ven- 
tes immobilières,  comme  aux  ventes 
de  meubles.  392 , 394. 
r ' St.  La  perte  de  la  chose  au  jour 
lu  contrat,  rat  une  cause  de  nul- 
1 Ijtè  radicale.  395. 

53.  Ce  n’est  pas  par  condition  ré- 
solutoire, mais  par  nullité  radicale, 
que  la  venta  est  résiliée,  lorsqu’une 
partie  seulement  de  la  chose  vendue 
a péri.  390. 

54.  I,a  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  frappée  d'une  nullité  de  plein 
droit , et  par  conséquent  radicale. 

397. 

55.  La  résolution  de  la  vente  to- 
tale , pour  éviction  partielle , est 
causée  par  nullité  radicale.  398. 

50.  il  en  est  de  même  de  l’annu- 
• lation  pour  défaut  de  contenant», 
excédant  le  vingtième.  399. 

57.  L’acquéreur  peut  demander 
la  résolution  pour  défaut  de  conte- 
nance ; mais,  a la  différence  du  ven- 
deur , il  doit  prouver  que  ce  défaut 
l’eût  empêche  d'acquérir  s’il  l'eût 
connu  ; dans  ce  cas  le  vice  est  ra- 
dical. 400. 

53.  Le  dol  est  une  cause  de  nul- 
lité radicale.  404. 

59.  Le  cas  de  dol  n'est  pas  celui 
de  simulation  dans  lequel  les  par- 
ties font  autre  chose  que  ce  qu’elles 
déclarent,  ou  ne  font  rien  du  tout. 
405. 

V.  Contre-lettre. 

00.  La  résolution  soit  pour  évic- 
tion totale  ou  partielle  de  l’un  des 
échangistes , soit  pour  toute  autre 
cause  rédhibitoire,  a lieu  pour  vice 
radical , et  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel.  402. 

61.  La  résolution  d'un  échange, 
. par  acte  civil , pour  cause  de  lésion,' 

est  volontaire  et  donne  ouverture  à 
an  nouveau  droit  d'échange.  2178. 

62.  Le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  d’un  échange  pour  cause 
de  lésion  , est  fondé  sur  une  nullité 

• radicale  et  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe.  2178. 

63.  Toute  annulation  d’une  dis- 
position, commefaite  au  profit  d’un 
incapable , soit  qu'on  l'ait  déguisée 
sous  la  forme  d’uu  contrat  onéreux, 


soit  qu’on  la  fasse  sous  le  nom  de 
personnes  interposées , ne  donne 
point  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel , encore  que  la  résolution 
soit  faite,  ordonnée  ou  consentie, 
du  vivant  même  du  donateur.  433. 

64.  Toute  annulation  dam  l’in- 
térêt des  liera,  d’une  convention 
déguisée  faite  en  fraude  de  la  ré- 
serve , est  fondée  sur  une  nullité 
radicale.  434. 

y.  Contre-lettre. 

65.  Touteaunulation  d’actes  faits 
en  fraude  des  créanciers  et  sur  leur 
demande,  est  fondée  sur  une  nullité 
radicale.  436. 

66.  La  nullité  fondée  sur  la  vio- 
lence , est , comme  celle  qui  résulte 
du  dol , une  nullité  radicale.  437. 

67.  L’acte  passé  par  le  mineur 
non  émancipé  , et  sa  ns  les  formali- 
tés légales , est  frappé  de  nullité  ra- 
dicale. 439. 

68.  Le  jugement  qui  prononce 
l’annulation  d'un  acte  passe  par  un 
mineur  émancipé , sans  se  fonder 
sur  la  lésion , est  nécessairement 
causé  par  une  nullité  radicale.  441. 

69.  La  nullité  desactes  passés  par 
un  interdit  et  par  une  femme  non 
autorisée , est  radicale.  442 , 443. 

70.  Les  incapacités  particulières 
prononcées  par  la  loi , sont  des 
causes  de  nullité  radicale  444. 

7t.  La  lésion  est  une  cause  de 
nullité  radicale.  446 , 451 . 

72.  Les  conditions  résolutoires 
ne  sont  pas  des  causes  de  nullité  ra- 
dicale, et  les  jugemens  qui  en  or- 
donnent l’exécution  ne  tombent 

s sous  l'application  de  l’art.  68  , 
3,n-7.  461. 

Y.  Condition  résolutoire. 

73.  Lareconnaissanccd’une  nul- 
lité, u’est  pas  un  mode  d’cxlinction 
de  la  dette.  1576. 

V.  Libération. 

74.  > On  doit  intendre  sous  la  dé- 
» nomination  de  nullités  radicales,  celles 
» qui  donnent  lieu  de  supposer  qu’il  n'y 
» a point  eu  de  . on' rat  entre  les  parties, 
» telles  que,  l’erreur,  le  dol.  la  vio- 
• Jenee,  l’incapacité  des  parties, et  au-* 
a 1res  semblables.  • 

Cass..  43  vendémiaire  an  4U-  384. 

75.  On  doit  entendre  par  nullité  r» - 
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dicale  celle  qui  attaque  l'essence  même 
du  contrat , et  qu’il  ne  dépend  pas  des 
parties  d'éviter  ou  de  réparer,  soit  que 
la  cause  en  soit  pri»e  dans  l’acte  même, 
soit,  qu'elle  soit  en  dehors  dans  la  qualité 
des  parties,  ou  dans  les  dispositions  de 
la  loi. 

Jug. , Draguignan  , 19  juin  1833. 

435. 

76.  La  perception  du  droit  Use  sur 
lesiugeuiens,  portant  résolution  de  con- 
trat pour  cause  de  nullité  radicale , ne 
peut  s'appliquer  à des  jugemens  qui  ne 
feraient  que  sanctionner  des  résolutions 
de  rente  d'immeubles , volontairement 
proposées  et  acceptées  sous  des  condi- 
tions purement  facultatives,  et  abstrac- 
tives  de  toute  nullité  radicale. 

Cass.,  16  prairial  an  13.  379. 

77.  « On  ne  peut  entendre  sous  la 
» dénomination  de  nullités  radicales,  le 
» défaut  d’exécution  de  la  part  de  l'une 
» des  parties , des  obligations  qn'elle 
» aurait  contractées. » 

Cass.,  13  vendémiaire  an  10.  482. 

78.  Pour  que  la  résolution  d'un  con- 
trat ne  donne  lieu  qu'à  la  perception 
d'un  droit  fixe  d'enregistrement . il  faut 
non  seulement  que  cette  résolution  soit 
prononcée  par  un  jagement,  mais  aussi 

u’elle  ait  pour  cause  une  nullité  ra- 
icaie. 

Cass.,  5 germinal  an  13.  11  novem- 
. bref 833.  10  octobre  1810.  367.376. 
377. 

79.  <t  Quelque  absolue  et  radicale  qne 
» puisse  être,  dans  l’opinion  des  par- 
ti lies,  la  nullité  d’un  acte  de  vente, 
• cette  nullité  ne  peut  être  établie 
» contre  la  Régie,  et  avoir  l'effet  de 
» soustraire  la  rétrocession  de  l’objet 
» vendu,_à  la  perception  d’un  droit  pro. 
> portionoel  de  mutation  , qu'autant 
» que  cette  nullité  aurait  été  prononcée 
» par  un  jugement.  • 

Cass.,  21  mars  1821 . 369. 

80.  L’application  du  droit  fixe  aux 
jugemens  de  résolution,  ne  comprend 
que  ceux  des  tribunaux  civils , et  non 
ceux  des  tribunaux  de  commerce  et 
d'arbitrage. 

Cass..  17  décembre  1811.  382. 

81.  Le  droit  fixe  s’applique  à tous 
les  jugemens  de  résolution  pour  nullité 
radicale,  quel  qne  soit  le  tribunal  qui  les 
ait  rendus. 

Déc. , 22  novembre  1808. 

' 82.  Le  droit  fixe  ne  s’applique  pas 

au  procès-verbal  de  conciliation  dressé 
par  un  juge  de  paix , et  constatant  que 

V. 


les  parties  reconnaissant  la  nullité  du 
contrat,  en  ont  réciproquement  consenti 
l’annulation, 

Cass.,  1"  frimaire  an  9.  381. 

83.  « L’art.  68,  S 3,  n°  7,  n’excepte 
» du  droit  proportionnel  de  rétroces- 
» sion , les  résolutions  de  contrat  ponr 
■ cause  de  nullité  radicale  que  lorsqnelles 
» ont  été  prononcées  par  jugement  ; on 
a ne  pourrait  étendre  cette  exception 
> aux  résolations  consenties  par  tran- 

• saction,  sans  entreprendre  snr  l’anto- 

• rite,  et  sans  exposer  le  droit  de  mn- 
» tation  à la  fraude  et  à la  collusion  des 
a parties.  » 

Cass..  30  janvier  1815.  368. 

84.  Le  jugement  qui  n’a  prononcé  la 
résiliation  d'un  contrat  de  vente  que 
sur  le  consentement  réciproque  aes 
parties  contractantes,  et  sans  qu'aucune 
des  causes  de  résiliation  alléguées  contre 
cet  acte,  paraisse  avoir  été  vérifiée  par 
les  juges,  ne  peut  être  considéré , à re- 
gard du  fisc,  que  comme  une  rétroces- 
sion volontaire. 

Cass.,  4 avril  1812.  380. 

85.  Il  n’y  a pas  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  rétrocession,  lorsque  fa  vente 
est  résolue,  pour  nullité  radicale,  en- 
core bien  que  cette  nullité  ne  soit  pas 
textuellement  prononcée  contre  l'ac- 
quereur dépossédé,  si  elle  est  toutefois 
contre  un  individu  dont  le  titre  est 
semblable  au  sien,  et  que  cet  acquéreur 
ne  consente  à la  résiliation  du  contrat, 
que  pour  éviter  un  procès  dont  l’issue 
n’est  pas  douteuse, 

Cass.,  43  fructidor  an  11 . 378. 

86.  Le  jugement  qui  déclare  nulle  la 
vente  de  la  chose  d’autrui,  n'est  pas 
snjet  au  droit  proportionnel. 

Jug.,  Chartres,  15  mai  1845.  Del., 
12  juillet  183  . Oint.,  4370. 

87.  La  résiliation  par  acte  civil  d’une 
vente  de  la  chose  d'autrui , est  passible 
du  droit  de  rétrocession. 

Jug.,  Moissac.  5 juin  1838. 

88.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur 
l’acte  par  lequel  l’acquéreur  de  la  chose 
d’ autrui,  se  désiste  au  profit  du  véritable 
propriétaire  , du  bénéfice  de  la  vent»  , 
en  l’absence  du  vendeur. 

Jug.,  Limoges,  10  avril  4838.  Sol., 

4 1 mai  i 833.  Vont. , 5466. 

89.  Le  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution d’une  vente,  i raison  de  l’état 
de  faillite,  postérieurement  déclaré  du 
veudeur,  est  passible  du  droit  lue. 

Cass.,  31  décembre  1823.  25J. 

90.  Le  jugement  qui  résilie  une  atl- 

'9 
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judieatiou  pour  défaut  de  coutenanre 
du  bien  vendu , est  fondé  sur  une  e«u»e 
antérieure  et  existante  lors  de  cette 
même  adjudication,  et  n'e.t  passible  que 
du  droit  pxe.  M 

ss.,  8 avril  181 1 . 452. 

. Le  droit  proportionnel  n'est  pas 
dû  sur  l acté  par  lequel  les  parties  con- 
viennent que  l'excédant  de  mesure  de- 
meurera au  vendeur,  qui , par  consé- 
quent, n'aura  point  1 reclamer  de  sup- 
Icraent  de  prix. 

Sol.,  i"  octobre  1.825.  401. 

92.  Le  jugement  qui  annule  dne  vente 
mobilière,  pour  erreur  sur  la  qualité  de 
la  chose  vendue , n'est  passible  que  du 
droit  lixe. 

Dél..,  16  décembre  4828.  393. 

93.  Le  jugement  qui  porte  annula- 
tion d’une  vente  pour  cause  de  dol , 
n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

Dél.,  16  Terrier  1825.  »0t, 

94.  Le  jugement  qui  prononce  l'an- 
nulation d une  vente,  comme  contenant 
une  donation  déguisée  au  préjudice  de 
la  réserve,  e-t  fondé  sur  une  cause  de 
nullité  radicale. 

Jug..  Draguignan,  19  juin  4833.  Dél., 
2i  janvier  1831.  4 5. 

95.  l.a  considération  qu'une  vente 

Eure  et  simple  a etc  faite  en  haine  de  la 
ii  du  17  nivôse  an  11 , et  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  à sa  réso- 
lution, n’enlèvent  pas  à ce  dernier  acte 
le  caractère  de  rétrocession. 

Cass.,  t9  germinal  an  13.  471. 

96.  « La  simulation  n'a  le  caractère 
» de  fnnde  qu'à  l’égard  des  tiers  en 
a fraude  desquels  elle  est  faite,  et  non 
«entre  les  parties  contractantes , qui, 
a l'ayant  respectivement  voulue  et  con- 
a sentie  sont  non  recevables  à la  prou- 
> ver  par  témoins  contre  1*  Régie.  » 
Cass,,  8 janvier  1817.  4SI). 

97.  « La  simulation  volontaire  d une 
a vente , lorsqu'elle  n’est  employée  ni 
a pour  éluder  une  incapacité  établie  par 
a la  loi  , ni  pour  donner  upc  couleur 
a légale  à un  acte  prohibé,  lorsqu’enliu 
a elle  n’estaccompagnée  d'aucu ut-  fraude 
» contre  l’ordre  public  , les  bonnrs 
a moeurs,  ou  les  droits  des  tors,  ne 
a forme  pas  par  elle-même  uu  vice  em- 
a portant  1a  nullité  radic.de  et  absolue 
» d'un  acte  que  les  parties  ont  voulu  et 
a pu  consentir,  et  qo'il  ne  dépend  que 
a d'elles  de  mainti  uir  : à l'égard  des 
» tiers,  un  tel  acte  a transfère  légalement , 
a sur  la  tête  de  l’acquereur,  la  propriété 
« de  l’ofyet  vendu;  si  par  un  change - 


n ment  aponlané  de  leur  volonté,  les 
a parties  , ou  l’une  d'elles , provoquent 
» ultérieurement  l'annulation  de.  cet 
» acte,  sous  Ir  prétexte  de  la  simulation 
» qui  y est  intervenue,  le  nouvel  acte 
a ou  le  jugement  qui  prononce  cette 
• annulation,  et  qui  lait  repasser  la 
« chose  vendue  dans  les  mains  du  ven- 
« deur,  opère,  au  regard  des  tiers,  unfc 
» nouvelle  mutation  de  propriété  sujette 
» au  meme  droit  d’enregistrement  que 
» la  precedente.  » 

Cass.,  2»  décembre  1821.  2 juillet 
1821.  430, 431. 

98.  Des  parties  ne  peuvent  être  ad- 
mises à prouver  par  témoins  la  .simula- 
tion d'une  vente  qu'elles  ont  passée, 
pour  établir  qne  le  droit  de  rétrocession 
n'est  pas  exigible  sur  le  jugement  qui 
l'annule. 

Cass..  8 janvier  1817.  HO. 

99.  Le  jugement  qui  déclare  qn’unt 
vente  n’a  été  que  fictive  et  simulée  , 
n'est  pas  fondé  sur  une  nullité  radicale 
et  doit  subir  le  droit  de  rétrocession. 

Cass.,  21  août  1813.  43». 

lut).  La  lésion  n’est  qu’un  moyen  de 
rescision,  et  non  une  cause  de  nullité 
radicale. 

Cass.,  17  décembre  481 1 . S8Î. 

101.  Le  jugement  qui  résilie  un  con- 
trat pour  lésion  d'outre  moitié  est  causé 
pour  nullité  radicale,  et  n’est  pas  soumis 
an  droit  proportionnel. 

Cass.,  8 avril  1811.  T.  B.  V“  Juge- 
ment , n“  21. 

102 . La  rescision  pour  lésion  des  7/12 
n’est  pas  une  cause  de  nullité  radicale. 

C iss. , I i novembre  18-13.  Déc. , 23 
septembre  1830.  455. 

103.  Toute  rescision  pour  lésion, 
non  autorisée  parla  loi.  doit  être  répu- 
tée volontaire  et  donner,  en  conséquence 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

Inst.  gén. , 9 thermidor  an  12,  n* 
24  i.  456. 

104.  Le  jugement  qui  prononce  la 
rescision  d'une  ce-sion  de  droits  suc- 
cessifs , pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart,  est  passible  du  droit  de  rétro- 
cession. 

Jug  , Lyon,  14  août  4839.  Conl. , 
5594. 

105.  L’inob.-ervation  des  formalités 
prescrites  pour  aliénation  des  biens  de 
mineurs,  est  une  cause  de  nullité  ra- 
dicale. 

Cass.,  4 3 fructidor  an  41 . 378. 

106.  « L'acquisition  faite  par  un 
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» mineur  n’est  point  radicalement  nulle,  le  mari  et  U lenime  conjointement, n’était 
» mais  sujette  a révision.  » pas  nulle, et  Poc'e  par  lequel  ledétenteur 

Cass.,  5 (terminal  an  1 3.  367.  actionne  par  U femme,  lui  délaissé  ledit 

107.  Le  defaut  de  capacité  des  par-  immeuble,  n’est  pas  un  acte  portant  ré- 
tics,  telles  que  les  femmes,  1rs  mineurs,  solution  de  cootrat  pour  cause  de  nullité 
les  insensés , est  une  cause  radicale  de  radicale,  affranchir  du  droit  propor- 
nnilité,  et  la  résolution  prononcée  judi-  tionnel. 

ciairtmeot,  en  conséquence,  n'est  pas-  Cass.,  10  mars  1823.  458. 
sible  que  du  droit  fixe.  1 i0.  La  restitution  d’un  legs  par  suite 

Inst.  gén. , 18  mars  '831 , n°  1764 , de  la  nullité  d'un  testament,  n'est  pas- 
$ 5.  439.  sible  qm-  du  droit  lise. 

108.  Le  jugement  portant  résolutiou  Del.,  27  septembre  1826.  403. 

d’une  aliénation  d'un  bien  dotal,  n’est  V.  Acte  produit , Acte  notarié  , Acte 

passible  que  d'on  droit  6se.  sons  seing  priée,  Condition  résolutoire, 

Inst,  gén.,  T novembre  1 834  , n“  Contre- lettre,  Fraude,  Jugement,  Lé- 
14->7,  $ ».  Cont.,  3050.  sion.  Mutation  secrète  . Notaire , Kati- 

109.  Suivant  la  coutume  de  Normandie,  fication , Répertoire,  Restitution,  Tran- 
l'aliénation  de  l’immeuble  dotal  faite  par  saction.  Vente. 


OBLIGATION. 

1.  « Le  droit  fixe  s’applique  aux 
• ados  qui  ne  contiennent  ni  obtiya- 
> tûn...  • * 

« Le  droit  proportionnel  est  établi 
» pour  le*  ailsçoltoiw...  » 

L.  22  frira.  an  7,  art.  3 et  4. 

S.  Onentendparobligation,dans 
le  langue  du  droit  commun , u un 
b liendedroilou  d'équité,  qui  nous 
» impose  la  nécessité  de  donner  ou 
b défaire  une  chose,  suivant  les  lois 
n de  notre  pays.  » Dans  ia  loi  fis- 
cale, le  mot  obligation  a un  sens 
moins  étendu  ; il  ne  comprend  que 
les  conventions  soumises  au  droit 
proportionnel , qui  ne  contiennent 
ni  libération,  ni  transmission  de 
propriété  , d’usufruit  ou  de  jouis- 
sance. 796. 

3.  Les  droits  d'obligation  tarifés 
sont  ceux  des  obi  iga  lions  de  sommes, 
des  .cessions  et  délégations  de  cré- 
ances , des  constitutions  et  cessions 
de  rente, des  indemnités,  assuran- 
ces et  prêts  à la  grosse , des  caution- 
nemens  et  garanties  mobilières . des 
marchés , louage  de  travail  et  bre- 
vets d’apprentissage,  des  baux  à 
nourriture , des  nominations  d'of- 
fice. 796. 

4.  On  donne  plus  particulière- 
ment , le  nom  de  droit  d’obligation, 


au  droit  de  1 pour  100  dont  sont 
passibles  les  obligations  de  sommes 
et  autres  engagemens  ayant  pour 
objet  principal  la  delted'unc somme 
d'argent.  798. 

V.  Droit , Obligation  de  sommes. 

OBLIGATION  A LA  GROSSE 
AVENTURE. 

1.  « 50  c.  p.  100  fr.,  les  obtiga- 
» lions  à la  grosse  aventure  ou  pour 
» retour  «le  voyage.  » 

L.  22  frira,  au  7,  art.  69,  $ 2, 10°. 

2.  'Le  droit  ne  doit  être  liquidé  que 
sur  le  montant  de  la  somme  prêtée  et 
non  sur  celle  stipulée  à titre  de  profit 
maritime. 

Inst.  gén. , 23  mars  <835,  n°  1156, 

J 8.  3597. 

OBLIGATION  ALTERNATIVE. 

CtaotliUtxt  poteautivr,  ta,  ■ — par  rentrai  de 

«3*  m.riagr,  ta,  3o. 

Effatt,  a. 3,  7.  Dot.  |5,  18. 

évaluation,  33.  Facultative,  ao,  33. 

llntton  «tt  p.imtrnl,  ift,  Imputation,  aü-av- 

17.  Option,  3-5,  il,  3l,  36, 

Orfinaltm.  a.  37. 

IMivr.mv.  ,3.  >4,  aS,  RStrrvo,  19. 

at),  3a,  31,  38.  Stuprmittn,  6. 

Donatioij,  H-io.  Trrmri,  < « , ai. 

1.  La  convention  alternative  est 
le  contrat  dans  lequel  on  promet 
deux  ou  plusieurs  choses , mais  de 

manière  que  l’on  soit  libéré  par  la 
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délivrance  (le  l’une  d'entre  elles. 
C'est  une  obligation  de  genre.  1857. 

2.  Dans  les  obligations  alterna- 
tives, la  propriété  n’est  transférée 
que  lorsque  l'objet  est  déterminé 
comme  corps  certain.  Ce  n’est  qu’a- 
lorsque  le  droit  delà  convention 
devient  exigible.  1858  , 1863. 

3.  Dans  l'obligation  alternative, 
lorsque  l’option  est  laissée  au  créan- 
cier , chaque  chose  est  due  sous  la 
condition  suspensive  qu’elle  sera 
choisie;  le  droit  proportionnel  ne 
peut  cire  perçu  qu’après  l’option. 
755 , 756. 

4.  En  général , toute  option  du 
créancier,  est  suspensive  de  l'obli- 
gation, jusqu'à  ce  qu’elle  soit  exer- 
cée. 757. 

5.  Lorsque  l'option  est  laissée  au 
débiteur,  chacune  des  obligations 
est  actuelle,  mais  l’objet  de  l’obli- 
gation est  incertain  et  la  mutation 
ne  s’opère  pas , jusqu’à  ce  que  la 
chose  soit  déterminée.  Dès-lors  la 
perception  proportionnelle  est  sus- 
pendue jusque-là.  759 , 760. 

6.  Les  même  règles  s'appliquent 
à toutes  les  obligations  de  plusieurs 
choses  et  aux  obligations  de  genre. 
761, 

7.  La  donation  de  genre  , ni  la 
donation  alternative  ne  transmet- 
tent immédiatement.  2352. 

8.  Dans  la  donation  alternative 
au  choix  du  donataire,  toutes  les 
choses  promises  sunt  dues,' sous 
condition  suspensive;  le  droit  n’est 
actuellement  exigible  d’aucune 
d’elles.  2353. 

9.  La  donation  alternative  au 
choix  du  donateur,  est  imparfaite 
ou  conditionnelle,  et  comme  telle 
ne  peut  immédiatement  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel. 
2354 , 2355. 

10.  Dans  toute  donation  alterna- 
tive de  chose,  de  valeur  ou  de  nature 
différentes,  la  perception  (l’un  droit 
proportionnel  quelconque,  est  né- 
cessairement suspendue  jusqu’à  l’é- 
vénement qui  détermine  la  nature 
ou  la  valeur  de  la  chose  donnée, 
que  l’option  appartienne  au  dona- 
teur ou  au  donataire.  3000,  3001. 

11.  Lorsque  l’option  a été  con- 


sommée,^ disposition  devient  pure 
et  simple,  cl  le  droit  proportionnel 
est  exigible  suivant  la  nature  de  la 
chose  transmise.  2256,  3002. 

12.  Lorsque  la  donation  alterna- 
tive est  stipulée  dans  un  contrat  de 
mariage  , l'option  produit  un  effet 
rétroactif,  et  c'est  le  droit  de  dona- 
tion entre-vifs  par  contrat  de  ma- 
riage , qui  doit  être  perçu.  3003. 

V.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. 

13.  La  délivrance  d’une  des 
choses  données,  lorsque  le  droit 

Œrlionnel  a été  perçu  sur  l’acte 
talion,  nedonne pas  ouverture 
au  droit  de  quittance.  3004. 

14.  La  donation  alternative  peut 
résulter  de  telles  expressions  qui 
expriment  l'option  : les  mots  soit  en 
argent , toit  en  biens  fonds,  sont  les 
plus  usités  et  sont  exacts  , sans  être 
sacramentels.  3006. 

15.  Lorsque  la  donation  est  faite 
par  des  pères  et  mères,  l’alternativs 
se  présume  plutôt  que  la  faculta- 
tive; mais  il  n’est  pins  permis  de 
juger  comme  autrefois,  que  toute 
dation  d'un  immeuble  en  paiement 
d’une  dot  promise  en  deniers,  n’est 
que  l’exécution  d’une  alternative 
implicitement  stipulée.  3007. 

16.  La  dation  d'un  immeuble  en 
paiement  d’une  dot  mobilière,  rend 
exigible  le  droitde  vente;  il  est  plus 
avantageux  de  renoncer  à la  dot 
inobiliereetde la  remplacer parune 
donation  de  l'immeuble.  3008. 

17.  Si  l'enfant  doté  renonce  à la 
succession  pour  s’en  tenir  à la  dot 
mobilière  promise,  il  ne  peut  rece- 
voir un  immeuble,  sans  acquitter 
le  droit  de  vente  ; mais  s’il  accepte 
la  succession , la  dot  s'évanouit  et  il 
peut  être  rempli  de  ses  droits  héré- 
ditaires en  immeubles , sans  autre 
droit  que  celui  desaccession.  3009. 

18.  La  constitution  d'une  dot  en 
argent , à la  charge  d’en  faire  em- 
ploi en  immeubles , contient  im- 
plicitement l’alternative,  «t  l’on 
peut  sans  violer  la  loi , juger  que  la 
délivrance  d’un  immeuble  en  paie- 
ment, n’est  que  l'exécution  oc  la 
donation.  3010. 

19.  Donation  d'une  somme  de  2,500f. 
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payable  à la  volonté  dnj  donateur,  sous 
réserve  de  la  faculté  de  donner  des  biens- 
fonds,  jusqu’à  concurrence.  Donation 
alternative. 

Del.,  18  mars  1829.  3006. 

20.  Le  donateur  constitue  dotalement 
la  somme  de  1 5,000  fr.,  qu'il  promet  de 
payer  en  bien-fonds  d’un  domaine  dé- 
signé, en  bois  et  en  hàtimens , à dire 
d'experts,  se  réservant  la  faculté  de 
paver  en  argent.  Donation  alternative. 

bel.,  20  mars  1833.  3006. 

21 . La  donation  d'une  somme  de 
40,000  fr.,  payable,  sans  intérêts,  au 
décès  du  donateur,  soit  en  argent  comp- 
tant, soit  en  effets  de  l'hoirie , est  une 
donation  mobilière;  en  cas  de  paiement 
en  bien  fonds,  cette  dation  en  paie- 
ment, opérant  une  mutation  de  pro- 
priété, donnera  ouverture  au  droit  de 

• mutation,  conformément  à la  loi. 

Cass.,  45  juin  4808.  2998. 

22.  La  donation  d'une  pension  de 
4.0UU  fr.,  pendant  que  le  donataire 
habitera  avec  le  donateur,  ou  d'une 
'onime  de  80,000  fr..  s’ils  cessent  de  co- 
habiter, rend  immédiatement  exigible  le 
droit  de  donation  sur  80,000  fr. 

JCass.,  18  avril  4824.  744. 

1 V,  Condition  potestative. 

23.  La  promesse  de  nourrir  la  nou- 
velle famille,  et  en  cas  d'incompatibilité, 
d’une  pension  ou  d'un  immeuble,  ne 
donne  actuellement  ouverture  qu'au 
droit  de  la  promesse  de  nourrir. 

Jug.  , Clermont-Ferrand  , 44  juillet 
1836.  3011.  Jug.,  Limoges , 2 août 
1 836.  Cont.,  4373. 

24.  Donation  de  3,000  fr. , payables 
en  biens  fonds,  numéraire  ou  capitaux; 
le  paiement  en  immeubles  n'est  que 
l’exécution  de  la  donation  , passible  du 
droit  fixe  de  I fr. 

K)  Cass..  16  brumaire  an  42.  2997. 

§ 25.  La  perception  du  droit  de  dona- 
tion mobilière,  sur  une  donation  alter- 
native, ne  dispense  pas  , lor«  de  la  réa- 
lisation en  immeuble,  du  droit  de  dona- 
tion immobilière , sauf  imputation  du 
droit  de  donation  mobilière,  précé- 
demment perçu. 

Ca>s. , 31  août  4808.  3002. 
gf  26.  Dooaliond'unesommede20,000f. 
* payables  incessamment,  soit  en  biens- 
/ fonds , soit  en  espèces  ; paiement  en 
biens-fonds;  il  n’i  si  dû  que  le  complé- 
ment du  droit  de  donat  on  immobilière 
nécessaire  pour  porter  le  droit  perçu  ru 
taux  des  donations  moliilié/esl.  par  con- 
trat de  mariage. 


Ca<s.,  4 octobre  4808  . 2999. 

27. ‘Lr  contrat  contenant  la  donation 
alternative,  et  la  cession  d'immeubles  , 
postérieure,  ne  faisant  qu'un  seul  con- 
trat, une  donation  d'objets  immobilii  rs, 
si  les  droits  auxquels  ces  donations 
étaient  assujéties,  à l'époque  de  l’enre- 
gistrement, ont  été  perçus  , il  ne  peut 
être  dû  un  droit  proportionnel  sur  l’acte 
de  réalisation. 

Cass.,  27  décembre  4815.  2999. 

28.  Donation  d’une  somme  de 
40,000  fr.,  payables  soit  en  argent,  soi», 
en  immeubles  : « l’abandon  que  le  do- 
» nateur  a postérieurement  fait . d’im- 
» meubles,  pour  se  libérer,  n’étant  que 
» la  délivrance  de  l’une  des  choses  qu’il 
m avait  promises , ne  peut  être  consi- 
•>  déré  comme  un  contrat  nouveau,  une 
» dation  en  |>aiement,  mais  bien  comme 
» un  acte  passé  en  exécution  de  la  do- 
» nation  même , acte  qni  n’est  passible 

• que  du  droit  fixe  de  4 fr.  » 

Cass.,  27  décembre  4815.  2999. 

29.  « 11  y a lieu  de  percevoir  le  droit 
» fixé  ponr  les  donations  des  simples 
» créances,  sur  les  donations  de  sommes 
» payables  en  argent , en  creances,  en 
» efleü  mobiliers  ou  en  immeubles , 
» au  choix  du  donateur  ; mais  l’on 
» doit  exiger  sur  l’acte  qui  réalise  la 
» donation,  soit  le  droit  de  quittance  si 

• le  donateur  se  libère  en  deniers,  soit 
» celui  de  vente  mobilière,  s’il  cède  des 
» meubles,  soit  enfin  le  droit  de  4 pour 
n 100,  s’il  abandonne  des  immeubles  «n 
e paiement  de  la  somme  promise.  •> 

Instruct.  géu.,  4U  novembre  4808, 
§ 6.  2999. 

30.  • La  décision  ( précédente  ) est 
» maintenue  en  ce  qu’elle  prescrit  la 
» perception  du  droit  fixe  pour  les  som- 
» mes  payables  en  argent  ou  en  immeu- 
» blés,  au  choix  du  donateur;  mais  U 
« même  décision  est  modifiée  en  ce  qui 
« concerne  le  droit  de  vente  snr  l’acte 
» qui  réalisé  la  donation  en  immeubles, 
u En  conséquence,  l’acte  par  lequel  des 
» immeubles  sont  délivrés  au  donataire, 

• n’e«t  pa-siblc  que  du  droit  réglé  par 
» les  donations  d’immcnbles,  en  impu- 
» tant  sur  ce  droit  celui  qui  a déjà  été 
» perçu  pour  l’acte  primitif,  et  la  mo- 
» déraiion  de  droits  dont  jouissent  les 

• donations  par  contrat  >Je  mariage, 

• s'applique  à l’acte  de  délivrance  des 
» immeubles,  toutes  les  fois  que  cette 
« délivrance  a lien  en  vertu  d'une  do- 
» nation  alternative,  eo"sentie  par  con- 
» Irai  de  mariage  en  faveurdes  futur*.  • 
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Inst,  gin.,  20  février  1817,  n°  766. 
2y>J7. 

31 . Dans  la  donation  d’une  somme 
payable  au  décès  du  donateur,  avec  fa- 
culté au  donataire  de  prendre  un  im- 
meuble , dans  la  succession  du  premier, 
le  droit  immobilier  n’est  exigible  que 
dans  le  cas  et  à l'rpoque  où  le  donataire 
aura  requis  la  délivrance  de  l'immeuble. 

Cass.  . 20 août  1827.  30 H. 

32.  Donation  d’une  somme  de  24,000f. 
payables  en  argent  ou  créances  à terme  ; 
le  paiement  a lieu  en  créances  et  en  ar- 
gent ; le  droit  de  quittance  a été  perçu 
sur  le  tout. 

Del.,  4 mai  1827.  300  i. 

33.  Lorsqii  aprcs  avoir  donné  à un 
de  ses  pariais,  par  contrat  de  mariage, 
une  sununc  à prendre  sur  tous  ses  biens, 
an  jour  de  sou  décès  ■ le  donateur  lui  a 
ensuite  accordé  par  testament,  la  (acuité 
de  prendre  cette  somme  en  immeubles 
désignés,  on  ne  peut  assujétir  au  droit 
de  dation  en  paiement,  l’acte  qui  con- 
state 1a  délivrance  îles  immeubles. 

Del.,  27  mai  1H36. 

34.  Donation  alternative  de!37,000  f. 
ou  d’un  immeuble  ; droit  de  donation 
mobilière  perçu  «ar cette  somme:  la  li- 
béralité est  réalisée  au  moyen  d un  im- 
meuble évalué  à 137,000  fr.  Le  droit  de- 
vait être  liquide  survingt  loisir  revenu. 

Del.,  2 octobre  1 83b.  3398. 

' 3b.  Lor-qne,  dans  l’acte  qui  contient 

donation  alternative  d’arg.  nt  ou  d im- 
meubles, et  dans  celui  qui  réalise  la  do- 
nation en  immeubles,  le  bien  donne  est 
évalué  en  capiitl,  ce  capital  ne  doit  pas 
être  pris  pour  base  de  la  liquidation,  qui 
doit  toujours  être  établie  sur  vingt  fois 
le  revenu. 

Dél.,2oCt.  1835.  Coni.  ,4189. 

V.  Succession  (déclaration  de). 

36.  La  règle  établie  pour  les  dona- 
tions alternatives  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, doit  être  suivie,  quel  que  soit 
celui  du  donateur,  ou  du  donataire,  au- 
quel l’option  est  dévolue. 

Déc.,  12-26  octobre  1818.  ; dclib., 
6 avril  1825.  3001. 

37.  Lorsque  le  légataire  de  meubles 
ou  d'immeubles  5 son  choix , a opté 
pour  les  meubles,  il  n'rsldù  que  le  droit 
de  mutation  mobilière. 

^ DeL,  30  novembre  1825.  2443. 

38.  Lorsqu'un  legs  alternai  if  de  som- 
mes d'argent  ou  de  créances  de  la  suc- 
cession, est  rempli  moyennant  des  va- 
leurs de  celte  dernière  nature,  il  y a 
simple  délivrance  de  legs.  t 
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Del.,  30  décembre  1828. 1234. 

• 4 

OBLIGATION  AVEC  CLAUSE 

PÉNALE. 

1 . La  clause  pénale  est  celle  par 
laquelle  une  personne  pour  assurer 
l’exécution  d’une  convention  , s’en- 
gage à donner  quelque  chose  en  cas 
d’inexéculion.  763. 

2.  L’obligalion  stipulée  comme 
clause  pénale,  ne  rend  exigible  le 
droit  proportionne)  qu'autaut  que 
soit  par  le  simple  retard  du  débi- 
teur, soit  par  1 option  du  créancier, 
elle  devient  principale  et  remplace 
celle  dont  elle  était  l'accessoire. 
76*. 

3.  L'obligation  conditionnelle 
diffère  de  l'obligation  avec  clause 
pénale;  ta  première  ne  peut  don- 
ner ouverture  qu'à  un  seul  droit 
proportionnel  ; il  peut  en  être  perçu 
deux  sur  la  seconde.  766,  767. 

4.  Lorsque  par  suite  de  l’inexé- 
cution d’une  convention  , une  obli- 
gation de  sommes  prend  naissance 
en  vertu  d'une  clause  pénale , le 
droit  d'indeinnilé  devient  exigible. 
1391. 

5.  Si  vous  ne  tenez  pas  cent  bar- 
riques à ma  disposition , vous  ine 
donnerez  1,000  fr.  Il  n’y  a qu’une 
obligation  de  1,000  fr.  si  la  condi- 
tion de  tenir  les  barriques  ne  s’ac- 
complit pas  : 1 fr.  fixe  sur  le  con- 
trai ; 1 pour  100  sur  1,000  fr.  si  les 
barriques  ne  sont  pas  fournies. 
766. 

6.  Je  promets  de  vous  fournir 
des  marchandises  et  si  je  ne  le  fais 
pas  de  vous  donner  1,000  fr.  Il  y a : 
1°  marche  actuel,  passible  immé- 
diatement du  droit  qui  lui  est  pro- 
pre ; 2"  clause  pénale , évenluelleat 
passible  du  droit  d'indemnité,  si 
elle  se  réalise.  766. 

OBLIGATION  DE  FAIRE  ET 
DE  NE  PAS  F AIRE. 

1.  L'obligation  de  faire  est  celle 
qui  consiste  dans  un  fait  matériel  et 
ne  suppose  pas  de  transmission,  ou 
du  moins  ne  la  suppose  qu' acces- 
soirement. 67. 

2.  Les  obligations  de  faire  on  de 
ne  pas  faire,  ne  sont  point,  passibles 
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du  droit  de  1 pour  100.  quoique  sus* 
cep! i blés d’étre  remplacées,  en  cas 
d'inexécution  , par  une  obligation 
de  sommes.  69,  810. 

V.  Dominages-iulérès , Obliga- 
tion de  sommes. 

3.  L’oMkation  de  consentir  un 
contrat,  oPune  obligation  de  faire. 
2203. 

4.  L'obligation  de  faire,  n’est  mo- 
bilière ni  par  sa  nature, ni  par  la  dé- 
termination de  la  loi.  1373. 

V.  Cautionnement. 

5.  La  Régie  ne  peut  exiger  une 
déclaration  estimative  dans  les  obli- 

‘ galions  de  faire,  non  tarifée.  3602. 

6.  L'obligation  de  ne  pas  faire, 
n'est  tarifée  sous  aucune  forme , et 
ne  peut  être  l'objet  d’une  percep- 
tion proportionnelle,  quels  que 
soient  les  bénéfices  qu'elle  procure 
ou  pegt  procurer  à celui  qui  l’a  sti- 
pulée à son  profit,  et  encore  que 
ces  avantages  soient  susceptibles 
d’être  facilement  évalués  et  réduits 
à une  somme  d’argent.  68. 

7.  L'obligation  de  ne  pas  faire, 
produit  tous  ses  effets  à l'instant  du 
contrat  : il  eu  est  de  inéine  de  l'en- 
gagement qu'un  autre  ne  fera  pas. 
319,  1432. 

8.  Le  mot  fait  embrasse  quel- 
quefois l'obligation  de  donner , car 
donner  c’est  faire  daus  l’acception 
géuérale  de  ce  mot  qui  comprend 
toutes  les  actions.  208. 

V.  Brevet  d'apprentissage  , Ces- 
sion de  créances,  tjuitlance, Remise 
de  dettes,  Stipulation  pour  un  tiers, 
Succession  testamentaire. 

OBLIGATION  PE  GENRE. 

1.  Les  obligations  de  genre  ne 
trausiueUcnl  pis  immédiatement. 
1838. 

2.  On  appelle  obligation  degenre, 
celle  dout  l'objet  n'est  déterminé 
que  par  sou  espèce: elle  est  de geure 
resUeiut,  quand  elle  a pour  objet 
une  chose  incertaine  parmi  plu- 
sieurs cei  laines  ; si  l'indétermina- 
tion n'existe  qu'cuire  deux  choses  , 
elle  est  alternative.  1837. 

Y.  Obligation  alternative. 


OBLIGATION  DE  SOMMES. 

Actt,  >$•  Obligation,  n. 

— obligatoire,  43-  — éteint*,  35,  37- 

— aoutaeiog  pri«4,  a6,  4°* 

B»llri,  8.  — vtrbalr, 

Capital,  44*4^,  5o.  Perception,  jo,  3t. 

Caractérca,  a.  Prêt.  4.  o» 

Cause»,  iy.  Plia,  i4*l6. 

Condition,  33,  34i  4 1 • Qu»»l*cpnlret,  17. 
Consul  de  famille,  18,  Quittance,  36. 
Contentement  17.  Tarif,  3. 

Déclaration, 47*49-  Testament,  tg. 

Libération,  ia,  iJ.  Teste,  1,  4>- 
Lieraiton,  a8.  Titre,  10,  a 3,  3o,  3a. 

« lfr.  p.  100  fr.,  tous  actes  ou 
» écrits  qui  contiendront  obligations 
» de  sommes,  sans  libéralité  et  sans 
• qoe  l'obligation  soit  le  prix  d’une 
> transmission  de  meubles  ou  im- 
» meubles,  non  enregislrée.  » 

L.  22  frimaire  . an  7,  art.  69,  $ 3, 
n*  3.  797. 

J 1".  Caractère  du  contrat. 

3.  L'obligation  de  sommes,  différa 
de  toute  autre  espèce  d’obligation 
de  donner,  en  ce  que  l’exécution  de 
la  première,  n’a  pas  besoin  d’un 
contrat.  64. 

3.  La  reconnaissance  d’avoir  reçu , 
celle  de  devoir,  la  promesse  de 
payer,  l’engagement  de  rembourser 
u’ont  qu’une  même  signiticalion  ; 
ce  sont-  les  diverses  expressions  de 
l’obligation  de  sommes  tarifée  au 
droit  de  1 fr.  pour  100.  839. 

4.  Dans  l’expression  obligation 
de  sommes,  se  trouve  compris  le  prêt 
d’argent.  802. 

6.  La  qualification  de  prêt,  ne 
convient  pas  seulement  a la  con- 
vention dans  laquelle  une  somme 
d’argent  a été  débvrée  par  un  pré- 
teur et  reçue  par  un  emprunteur  ; 
il  y a préldaiis  toute  reconnaissance 
de  dette,  non  revêtue  d'un  caractère 
particulier  et  différent , quoique 
i'obligaliou  ail  toute  autre  cause 
que  le  prêt  proprement  dit.  800. 

6.  Le  prêt  de  sommes,  ainsi  con- 
sidéré , est  la  convention  lardée  au 
droit  de  1 pour  100 , par  la  loi  de 
frimaire  , art.  69,  ÿ 3 , n»  3 , sous 
diverses  déiiouiiiiMiuns.  801 . 

7.  Tout  prêt  de  choses  autre  que 
de  l'argent , n’est  pas  le  prêt  de 
sommes,  y.  Prêt  de  consommation. 

8.  Le  prêt  de  billets  de  banque , 
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ou  au  porteur , ou  d’effets  négo- 
ciables , est  un  prêt  de  sommes  : 

1 fr.  pour  100  fr.  806. 

9.  Le  prêt  d'une  action  dans  une 
compagnie,  ou  de  tout  autre  objet 
de  même  nature , restituable  en 
effets  de  même  espèce , n’est  pas  un 
prêt  de  sommes.  Acte  innommé 
1 f.  fixe.  807. 

Restituable  en  argent , cession  ou 
faculté  d’acheter.  1746. 

10.  C’est  l’obligation  civile,  re- 
vêtue d’un  litre  dont  l’exécution 
peut  être  poursuivie  en  justice, 
qui  donne  ouverture  au  droit  de  1 
pour  100  ; l’engagement  d'honneur, 
l’obligation  du  for  intérieur  ou  delà 
délicatesse,  l'intention  ou  le  projet 
de  l’obliger , ne  sont  pas  tarifés  ; 
acte  innommé  , 1 fr.  fixe.  807. 

11.  C’est  d'après  les  circonstan- 
ces, que  l’on  peut  reronnaitre  aux 
parties , l'intention  de  conférer  à 
leur  promesse,  la  force  obligatoire  ; 
dans  le  doute,  l'engagement  ne 
se  suppose  pas.  868. 

12.  L'engagement  de  paver  des 
s amines  précédemment  données 
sans  novation,  n'est  pas  l’obligation 
tarifée  à 1 p.  100 , mais  une  libéra- 
lité passible,  du  droit  de  donation, 
si  la  promesse  n’a  été  que  verbale  ; 
si  la  donation  antérieure  a subi  l’en- 
registrement , c’est  un  acte  d’exé- 
cution : 1 fr.  fixe.  811. 

13.  L’obligation  résultant  d'une 
donation  de  sommes  payables  ulté- 
rieurement, n’est  pas  assujétie  au 
droitdel  fr.  pour  100  fr.  déter- 
miné par  l'art.  69 , $ 3,  n°  3 de  la 
loi  de  frimaire , mais  au  droit  de 
donation  mobilière.  811. 

V.  Donation  de  sommes. 

14.  Toute  obligation  de  sommes, 
formant  le  prix  d’une  transmission 
mobilière  ou  immobilière,  en  pro- 
priété , usufruit  ou  jouissance  , ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  de 
1 f.  pour  100  fr.  812 , 815. 

15.  Plus  généralement,  toute 
obligation  de  sommes,  dérivant  d’un 
contrat  synallagmatique,  reconnue 
dans  l’acte  de  ce  contrat  ou  séparé- 
ment , sans  novation , ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  1 pour  100. 
816  , 825  , 827. 


16.  Cette  règle  est  vraie  de  toute 
convention  unilatérale  antre  que  le 
prêt  ou  l’équivalent  du  prêt , quel 
que  soitd'ailleurs son  objet  et  qu’elle 
consiste  à faire  ou  à donner.  825. 

V.  Mandat. 

17.  Les  obligations  dipsommes, 
dérivant  des  quasi-contms  ou  des 
délits  ou  quasi-délits,  en  un  mot, 
toutes  celles  qui  naissent  sans  con- 
vention , ne  sont  pas  passibles  du 
droit  de  1 pour  100;  leur  recon- 
naissance est  un  acte  innommé  ; 

1 fr.  fixe.  840. 

1 8.  La  délibération  d’nn  conseil  de 
famille  portant,  conformément  au  déair 
du  testateur,  que  le  tuteur  recevra  an- 
nuellement une  somme  déterminée, 

« quoique  pouvant  servir  de  fondement 
» à une  obligation  morale  susceptible 
» d’être  prise  en  considération  et  d'être 
» sanctionnée  par  la  justice,  lorsdu  règle- 
» ment  des  i-omptcs  dn  tuteur,  n'est  pas 
» cependant  un  acte  ayant  par  lui-même 
» un  caractère  légalement  otdigatoire,  » 
qui  puisse  donner  ouverture  au  droit  de 
1 p.  400. 

Cass..  3 janvier  1817.  867. 

19.  Testament  portant  : « Si  jeren- 
i»  tre  dans  l’habitation  de  Saint-Domin- 
» gue,ousi  des  personnes  honnêtes  veu- 
» lent  dédommager  mes  filles  par  la  res- 
i>  titutipn  des  banqueroutes  qu’elles 
» m’ont  fait  éprouver,  je  reconnais  de- 
» voir  à ma  fille  C.  une  somme  de 
r 30,000  fr.,  que,  dans  ce  cas,  vile  pré- 
» lèvera  sur  ma  succession.  » 1 fr.  fixe, 
attendu  l'éventualité  du  paiement. 

Del.,1,  30  décembre  1823.  939. 

§ 2.  Perfection  du  contrat. 

20.  Le  droit  d’obligation  de 
sommes*  est  un  droit  d’acte.  841. 

21.  Aucun  droit  n’est  exigible  sur 
une  obligation  de  sommes  verbale, 
encore  que  la  preuve  de  son  exis- 
tence, resuite  d’un  aveu  ou  recon- 
naissanee  écrite.  842. 

22.  La  mention  écrite  d’une  obli- 
gation verbale,  ou  la  mention  sous 
seing  privé,  d’une  obligation  écrite 
non  enregistrée,  ne  rend  pas  le  droit 
exigible , si  elle  n’est  pas  de  nature 
à faire  titre.  844. 

23.  Les  actes  passibles  du  droit 
de  1 pour  100,  sont  ceux  qui  con- 
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tienneutobligation  desommes,  c’est- 
à-dire,  ceux  qui  forment  litre  et 
preuve  complète , et  en  vertu  des- 
quels le  créancier  peut  contraindre 
son  débiteur  à payer,  ou  obtenir 
jugement  de  condamnation  , sans 
qu'il  y ait  lieu  à discussion.  861. 

24.  Le  droit  de  1 p.  100,  frappe 
egalement  l’obligation  de  sommes, 
quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte  qui 
la  contient.  862. 

25.  Les  conditions  constitutives 
de  l'acte  sous  seing  privé,  contenant 
obligation  de  sommes,  sont  celles  qui 
constituent  l’obligation  en  général. 
863. 

26.  L’acte  sous  seing  privé  con- 
tenant obligation  de  sommes,  né 
devient  passible  du  droit  que  s’il  est 
volontairement  soumis  à la  forma- 
lité. 843. 

27.  De  ce  que  l’obligation  de  som- 
mes, ne  peut  dériver  que  d’une  con- 
vention et  de  ce  qu’il  n’existe  pas 
de  conventions  sans  un  double  con- 
sentement, il  résulte  qu’il  n’y  a pas 
d’obligation  desommes,  sans  l’inter- 
vention du  débiteur  et  du  créancier. 
877. 

V.  Reconnaissance. 

28.  Le  droit  de  1 p.  100  n’est  exi- 
gible que  sur  des  actes  qui  con- 
statent ou  supposent  qu'une  somme 
d’argent  a été  livrée.  921. 

V.  Prêt  de  consommation. 

29.  L'obligation  de  sommes  est 
obligatoire  quoiqu'elle  ne  porte  pas 
la  cause  qui  lui  donne  naissance; 
c’est  le  prêt  qui  se  présume.  922. 

30.  L'art.  69,  § 3,  u°  3 de  la  loi  de 
frimaire  , ne  concerne  que  les  actes  qui 
constitue  nt  l’obligal  ion . 

Cass. , 26  juin  1 8t  1 . 1084. 

SI.  « Les  promisses  de  payer,  arré- 
» tés  de  compte,  billets,  mandais  et  au- 
» Ires  actes  mentionnés  en  l'art.  69, 
» J 3,  n"  3.  ne  sont  sujets  au  droit  pro- 
» nortionnel  de  I p.  100  déterminé  par 
» ledit  article,  que  dans  le  cas  où  ils  sont 
* produits  en  justice,  et  que  l'exécution 
» et  le  paiement  en  sont  légalement 
» poursuivis.  » 

Cass.,  22  mars  1844.  907. 

32.  • Les  droits  d'enregistrement  éta- 
» bits  par  1a  loi  sur  les  obligations 
» de  sommes , ne  peuvent  être  perçus 


a que  sur  des  actes  formant  obligation 

« réelle  desdites  sommes.  » 

Cass..  IC  mars  1825;  7 novembre 
1826;  25  avriL!827.  872. 

§ 3.  Carnet  suspensives  de  la 
perception. 

33.  Les  règles  Iracées  en  thèse  gé- 
nérale, sur  les  effets  de  la  condition 
suspensive,  relativement  à la  percep- 
tion du  droit  proportionnel,  s'ap- 
pliquent sans  exception,  aux  obliga- 
tions de  sommes.  927. 

34.  Dans  l'obligatien  desommes, 
il  y a éventualité  suspensive  du  droit 
proportionnel , lorsque  le  débiteur 
met  pour  condition  expresse  au 
paiement  de  la  dette  qu’il  recon- 
naît, la  possibilité  de  l’acquitter. 
939. 

35.  Le  droit  proportionnel  n’est 
pas  exigible  sur  une  obligation  qui 
n'existe  plus.  940. 

36.  Le  droit  d’obligation  n’est  pas 
dû  sur  la  quittance  sons  seing  privé 
d'une  dette  dont  le  litre  n’a  pas  été 
enregistré.  941. 

37.  Lorsque  deux  parties,  réci- 
proquement créancières  et  débi- 
trices, font  mention, dans  un  même 
acte , de  leurs  créances  respectives 
et  les  reconnaissent  éteintes  par  l’ef- 
fet de  la  compensation , le  droit  de  1 
p.  loo,  n’est  dUquc  si  ladcltcdcl’un 
étant  moindre  que  celle  de  l’autre, 
la  créance  du  premier  subsiste  pour 
partie  et  doit  être  liquidée  sur  l’ex- 
cédant qui  reste  dû.  942. 

38.  Le  droit  de  1 p.  100,  cesse 
d’être  exigible  si  à l’époque  où  l’acte 
est  soumis  à l’enregistrement,  la 
reconnaissance  est  devenue  sans  ob- 
jet. 944.  t 

39.  Le  droit  de  1 p.  100  n’est  pas 
dû  sur  l’acte  obligatoire,  si  l’on  fait 
en  même  temps  enregistrer  la  quit- 
tance , ou  sur  la  reconnaissance  tes- 
tamentaire , si  l’on  justifie  que  le 
testateur  s'est  libéré.  944. 

40.  En  règle  générale,  le  droit 
de  1 p.  100  n'est  pas  dû  , toutes  les 
fois.que,  par  une  cause  quelconque, 
l’obligation  reconnue  se  trouve 
éteinte  ; soit  qu’elle  s’êtcigne  par  la 
dation  en  paiement  d’immeubles  ou 
de  créances , soit  par  toute  autre  es- 
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pèce  de  novation  consentie  dans  le 

même  acte.  943. 

4t . • Les  obligations  de  sommes  on 
» valeurs , contractées  tous  condition 
» suspensive,  ne  donnent  pas  ouverture 
» au  paiement  actuel  du  droit  propor- 
> tionnel.  » 

Cass.,  lu  mai  1831.  929. 

§ 4.  Liquidation* 

42.  « La  liquidation  dn  droit  est 
u déterminée...  pour  les  créances  à 
» terme...  et  autrrs  actes  obtiga- 
» toires,  par  le  capital  exprimé  dans 
s l’acte,  et  qui  en  fait  l’objet.  • 

L.  22  frimaire  àû  7 , art.  44,  2°. 
3595, 

43.  Les  actes  obligatoires  com- 
pris dans  cette  disposition,  sont  les 
contrats,  transactions,  promesses 
de  payer , arrêtés  de  comptes , bil- 
lets, mandats,  reconnaissances,  bil- 
lets à ordre,  lettres  de  change,  et 
autres  effets  négociables,  obligation 
à la  grosse,  catiUonnemeas , garan- 
ties et  indemnités.  3595. 

44.  Le  capital  exprimé  dans  l'acte 
ou  la  déclaration  par  les  parties,  de 
ce  capital , sont  les  seules  bases  lé- 
gales sur  lesquelles  on  puisse  asseoir 
la  perception.  3693. 

45.  Le  capital  sur  lequel  le  droit 
doit  être  liquidé  est  celui  qui  est 
exprimé  dans  l'acte  qu’il  s’agitd’ en- 
registrer- 3599. 

, 46.  Le  droit  ne  doit  être  liquidé 
que  sur  ce  qui  reste  du , et  est  re- 
connu comme  cousLiluant  la  dette 
actuelle.  3599. 

47.  Le  cas  d’une  déclaration  es- 
timative n’est  pas  celui  d’une  obli- 
gation incertaine,  soit  dans  son 
existence,  soit  dans  son  contenu, 
mais  celui  d’un  montant  inconnu , 
non  exprimé,  et  qu’il  est  posai  Me 
d’indiquer.  3600. 

48.  Dans  les  déclarations  estima- 
tives de  sommes  dont  l'obligation 
est  incertaine,  les  parties  peuvent 
porter  les  valeurs  à zéro.  3691. 

v9.  La  déclaration  e-timative  peut 
être  exigée  peur  percevoir  te  droit  pro- 
portionnel siir  unr  ronveoiioo  d hypo- 
thèque jusqu'il  concurrence  de  20,0  0 f, 
pour  sAreiedes  sommes  durs  aui  rieurc- 
meul  ou  qui  pourraient  i’élre  à i’avaeir. 
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Cass.,  2t  février  1828.  Sf66. 

50.  « Pour  le  paiement  du  droit  pre- 
» porlioniiel  sur  une  créance  quelron- 
• que,  il  faut  s arrêter  gu  capital  BX- 
a ni  imé  dans  Pacte  y quelle  que  soit 
> la  valeur  intrinsèque  de  ce  capitaL  a 

Cass-,  3 novembre  1807.  36ü j . 

Y.  Ahandonnemeut,  Atermoiement, 
Bail,  Billet,  Brevet  d'apprentissage. 
Compte  de  succession , Conseil  de  Ta- , 
mille,  Contrat , Dépôt , Dépôt  de  som- 
mes chez  des  officiers  publics , Dona- 
tion , Uot  (reconnaissance  de).  Exper- 
tise, Intérêts,  Lettre  de  rtiaoge,  Lettre- 
missive  , Livres  , Mandat  de  paiemept, 
Novation,  Obligation  de  faire.  Obliga- 
tion sohd.di  e.Otïres,  Promessede  payer, 
Promesse  de  prêter,  Rapport,  Rente  sur 
l'état,  Hente  temporaire,  Résolution  vos, 
loulatre , Retrait  successoral,  Société, 
Stipulation  pour  'autrui , Vente  sqtiS 
clause  cumnnssoire. 

OBLIGATION  FACULTATIVE. 

1.  L’obligation  facultative  est 
celle  qui  a pour  olijel  une  chose  dé. 
terminée,  mais  avec  faculté  pour  Je 
débiteur,  d’en  payer  que  autre  à sa 
place.  762. 

2.  Dans  l’obligation  avec  stipu- 
lation facultative,  le  droit  propor- 
tionne! est  actuellement  exigible  sur 
l’obligation  principale,  mais  non  sur 
celle  qui  est  dans  la  facultative.  762. 

OBLIGATION  NATURELLE. — 

V.  Dosxtsoh. 

OBLIGATION  SOLIDAIRE. 

S»«.  »4-  Nouveau  debiteur,  6,  7. 

Caution  «olidair*»  4e  PlJ»*»  *?• 

Cessionnaire,  8.  Fnrlaçr,  rj. 

Coniutand,  19.  M.  Perception,  i,  «s. 

Convention,  i»,  9.  Qualib.aUon,  i. 

Dérlaratkio  poatérieure,  IlcuiixLc  ruinai  uuiiUxirv, 

38. 

Femme,  2i*l5,  39.  Vente,  10,  l3,  i5,  18 
Intérêt  «Un»  la  doue,  a*  a6. 

Ht  38*37. 

1.  L’obligation  solidaire  d’une 
somme  d’argent,  soit  à raison  des 
debiteurs  , soit  à raison  des  créan- 
ciers, et  quel  que  soit  leur  nombre , 
n’est  passible  que  d’uu  seul  droit 
de  i p.  100  à liquider  sur  Le  capi- 
tal. 1100. 

2.  Celui  qui  s'oblige  solidaire- 
ment, quel  que  soit  son  intérêt  dans 
la  délié,  n’est  pas  caution,  et  son 
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engagement  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  cautionnement.  1355— 

1358.  . 

3.  Ni  l’inégalité  des  intérêts,  ni 
la  différence  dans  les  dates  (les  obli- 
gations , ne  sont  (les  signes  distinc- 
tifsde  l’obligation  solidaire  et  du  cau- 
tionnement. La  qualification  d’o- 
bligation solidaire  , caractérise  la 
convention  et  exclut  la  perception 
du  droit  de  cautionnement.  1363. 

4.  La  caution  oui  s’oblige  soli- 
dairement cesse  d’étre  caution  et 
devient  débitrice  solidaire;  le  droit 
de  cautionnement  n’est  pas  dû. 
1364. 

5.  Les  conventions  entre  un  de- 
biteur solidaire  et  le  créancier,  qui 
u’onl  pas  pour  effet  de  nover  l’obli- 
gation principale,  ne  donnent  pas 
ouverture  à un  nouveau  droit  de  1 

p.  100.  1102. 

6.  Lorsqu’un  nouveau  débiteur 
se  soumet  a l'obligation  du  premier 
débiteur,  sans  ex|«imer  la  volonté 
de  l’éteindre , il  n’v  a pas  obliga- 
tion nouvelle,  mais  la  première  de- 
vient solidaire?  1090. 

7.  lorsque  par  un  acte  passé  pos- 
térieurement à celui  qui  constitue 
la  dette , un  tiers  s’oblige  avec  le 
premier  débiteur,  solidairement, 
suit  expressément,  soit  implicite- 
ment, il  n’y  a ni  novation,  ni  double 
dette;  cl  f’ enregistrement  du  pre- 
mier acte , affranchit  le  secoua  du 
droit  proportionnel.  1101. 

8.  Le  débiteur  solidaire  qui  se 
rend  cessionnaire  de  la  créance , 
conserve  son  action  solidaire  contre 
ses  co-débiteurs  ; il  n’y  a pas  extinc- 
tion , mais  transport  (le  la  créance 
de  1 p.  100.  1268. 

V.  Subrogation. 

9.  La  solidarité  peut  s’appliquer 
à toute  espèce  d'engagement  qui 
suppose  une  obligation  pcrsonuelle. 

1359.  * 

10.  La  vente  solidaire  par  celui 
qui  n’est  pas  propriétaire,  ne  le  reud 
pas  caution,  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  (le  cautionnement.  99. 

11.  La  vente,  le  bail  et  tout  autre 
engagement  solidaire , ne  donne  ou- 
verture qu’au  drqit  de  la  convention 
principale , encore  qu’elles  n’inté- 


resse que  l’un  des  engagés  solidaires* 

1359. 

12.  « 11  est  de  principe,  en  matière 
» d’enregistrement . que  U on  il  n'y  * 
« qu'une  disposition,  il  ne  peut  y avoir 
» deux  perceptions;  1a  vente  (aile  pa* 
u plusieurs  personnes  (dont  une  seule 
u est  proprietaire)  ne  forme  qu’une  dis- 
« posiiiou  , dans  laquelle  tous  les  oo- 
» vendeurs  ne  sont  que  de  véritables  co- 
u obligés  solidaires.  • 

Jug.,  Lyon,  5 juin  1332,  1358. 

13.  La  vente  dans  laquelle  on  tiers 
vend  solidairement  avec  le  propriétaire, 
n’est  pas  passible  d'un  droit  particulier. 

Cass.,  ‘ mai  IB3(.  1354. 

14.  Le  droit  de  cautionnement  n’est 
pas  exigible  sur  un  bail  consenti  par 
dem  preneurs  solidaires,  qm  uivisent 
inégalement  les  biens  affermés. 

Del.,  25  mai  4812.  4361. 

)5 Sur  une  vente  dans  laquelle 

1rs  acquêt  eurs  achètent  chacun  pour 
moitié,  avec  obligation  solidaire  à la  to- 
talité du  prix. 

Del.,  19  mars48M.  4361. 

1 6 Sur  ua  contrat  dans  lequel 

des  tiers  s’obligent  solidairement  avec 
la  remplacé  , au  paiement  du'prix  da 
remplacement. 

Del..  13  mai  4828.  1361. 

1 7.  L’acte  par  tequeldes  pèra  et  mère 
s’obligent  solidairement  avec  leur  61s  h 
payer  le  prix  de  1a  cession  qm  lui  est 
faite  d'un  office  de  notaire  , donna  Ou- 
verture au  droit  de  cautionnement. 

Del.,  21  juillet  4837. 

48.  Le  droit  de  cautionnement  n'ast 
pas  dû  lorsque  f usufruitier  et  le  nu-pro- 
priétaire vendent  solidairement  l’im- 
meuble. 

Del.,  86  août  1 834.  1362. 

19.  L'engagement  solidaire  de  l'ad- 
jodieataire  et  du  comaaand , au  paie- 
ment du  prix,  ne  donne  pas  ouverture 
an  droit  de  cautionnement. 

Jng.,  Tours,  28  janvier  4831;  dû.  t 
7 juin  (833.1302.  Del-,  Steamer  4840, 
7 juin  4655;  sol.,  48  décembre, 1837. 
Cont.,  5251. 

20.  Lor-que,  par  les  conditions  de  la 
vente  , l’adjudicataire  reste  solidaire- 
ment oblige  au  paiement  du  prix,  aveu 
le  command,  le  droit  de  cautioiinemeu* 
est  exigible. 

Del.,  5 mai  4821.  1362. 

‘il.  Lorsqu  uac  lemme  vend  solidm- 
rement  avec  son  mari  un  immeuble  ap- 
partenant h eelut-ct  oua  la oommuuaate, 
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jlle  est  co-Tenderesse  et  non  caution  ; acbetc  un  immeuble  en  commun,  moyen- 
son  intervention  n’a  pour  objet  que  de  nant  un  pria  payable  solidairement , le 
renoncer  aux  effets  de  l’hypothèque  lé-  droit  de  cautionnement  est  exigible  , si 
gale,  et  ne  donne  pas  ouverture  à un  par  un  acte  postérieur  il  est  appris  que 
droit  particulier.  les  acquéreurs  ont  un  intérêt  inégal. 

Déc..  19  avril  4814  ; driib.,  4 juin  Jng.,  Moulins,  4 février  1840.  Cent., 
4818  ; 46  janvier  18Î7  ; 7 juillet  4829  ; 6763. 

S mars  4830. 1360.  29.  Lorsque  l'un  drs  co-débiteurs  n'a 

22.  Le  drqit  de  cautionnement  outre  aucun  intérêt  dans  la  dette  , le  droit  de 
celui  de  vente  ou  d’obligation,  doit  être  cautionnement  est  exigible. 

perçu  sur  les  ventes  faites  avec  garantie,  Inst,  gén.,  43  décemhre  1831.  4357. 

par  le  mari  et  ta  femme,  d’immeubles  30.  Le  droit  de  cautionnement  n’est 

propres  à l’on  ou  à l’autre  époux.  pas  exigible,  si  tous  1rs  obligés  ont  un 

lnstruct.  géoér.,  13  décembre  1831,  intérêt  dans  la  dette,  quelque  minime 
n°  4381.  1360.  Déc.,  14  déc.  1830.  que  soit  cet  intérêt. 

Cota.,  2169.  Del.  , 25  mai  1822  , 9 juillet  1825, 

23.  a Dans  le  concours  d'une  femme  24  septembre  18?0,  27  octobre  1832. 
a 4 une  vente  faite  par  son  mari,  on  ne  1357. 

» trouve,  comme  dans  toute  autre  vente  31.  Un  droit  de  cautionnement  n’est 
a solidaire,  qu’un  fait  unique,  l’accord  pas  exigible  sur  l’obligation  solidaire 
» de  deux  volontés  pour  saisir  l’acqué-  dans  laquelle  uu  débiteur  n'a  pas  intérêt 
» reur  de  la  propriété  de  la  chose  ven-  à la  dette. 

• due;  si  de  ce  fait,  il  résulte  contre  la  Jng.,  Seine,  15  juin  1836;  Orléans, 
» femme,  une  obligation  de  garantie,  26  juillet  1835.  Con«. , 4387. 

» c’est  comme  co-venderesse  qu’elle  eo  52.  Toutes  les  fois  que  les  co-débi- 
» est  tenue.  « Le  droit  de  cautionne-  teurs  ont  des  parts  inégale»  dans  la 
ment  n'est  pas  exigible.  dette  , le  droit  de  cautionnement  est 

Jug.,  Tours,  8 août  1831.  4360.  exigible  sur  la  différence  entre  ces 
ir4.  « Il  y a lien  de  suspendre  la  per-  parts. 

» ceptidh  du  droit  de  cautionnement  Del.,  23  juin  1833.  1367. 

» sur  les  ventes* et  obligations  solidaires  33.  « La  loi  n’ayant  pas  déterminé 
» de  denx  époux  , jusqu’à  ce  qu'il  soit  > un  minimum  dans  la  proportion  qu’il 

• intervenu  sur  cette  matière,  une  dis-  » conviendrait  au  débiteur  de  se  par- 

• position  législative.  » • lager  dans  la  somme  empruntée . ni 

Inst,  gén.,  17  juillet  1832,  n*J4403.  » au-delà  duquel  minimum  l’obligation 

1300.  , » solidaire  dégénérerait  en  cantioone- 

25.  L’acte  par  lequel  un  mari  et  une  » ment . il  en  résulte  que  quelque  mi- 

femme  s’engagent  solidairenent  au  ser-  » nime  que  soit  1a  part  déterminée  de 
vice  d’une  rente  dont  le  capital  a été  » l’un  des  emprunteurs,  l’obligation  ne 
reçu  par  le  mari , n'est  pas  passible  du  » peut  cesser  d’être  purement  soli- 
droit  de  cautionnement.  » daire.  » 

Dél.;9  juillet  1825.  1364.  Jog.,  Tool,  30  avrilt831.  1357. 

26.  La  clause  par  laquelle  un  tiers,  34.  Le  recours  que  peut  exercer  eon- 
« après  avoir  vendu  en  son  nom  per-  tre  son  co-débiteur,  le  débiteur  soli- 
» sounel , des  immeubles,  solidairement  daire  qui  a payé  au-delà  de  sa  part  dans 

• avec  les  propriétaires,  garantit  Tac-  la  dette,  est  de  l'essence  de  la  solidarité. 

• quéreur  Je  toutes  évictions , est  la  et  ne  suppose  pas  un  cautionnement 
» suite  et  la  conséquence  de  l'obligation  susceptible  de  rendre  exigible  un  droit 
» que  lui  imposait  sa  qualité  de  co-  particulier. 

» vendeur.  • Uu  droit  particulier  n’est  Jug.,  Vienne,  19  mars  1834.  1357. 
pas  exigible.  35.  L’emprunteur  solidaire  qui  n’a 

Cass. , 7 mai  1334.  1359.  qu’un  faible  intérêt  dans  la  dette,  et 

27.  Lorsque  deux  acquéreurs  soli-  donne  hypothèque  , contracte  un  cau- 
daires  partagent  les  biens  acquis  et  tionnement  solidaire  passible  du  droit 
maintiennent  néanmoins  la  solidarité  de  59  c.  p.  1 00  fr. 

pour  le  paiement  du  prix,  le  droit  de  Cass.,  21  février  4838.  Cont.,  5230. 
cautionnement  n’est  pas  dô.  56.  Lorsqu'un  emprunteur  s'oblige 

Jog.  , Seine , 22  novembre  1838.  solidairement  au  paiement  d'une  dette 
Cont.,  5567,  à laquelle  il  est  faiblement  intéressé 

^ 28.  Lorsque  deux  acquéreurs  ont  (100  fr.  fur  23,000  fr.),  et  pour  sûreté 
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de  laquelle  il  donne  hypothèque , son 
engagement  est  une  disposition  indé- 
pendante de  l'obligation  principale  et 
un  véritable  cautionnement  passible  du 
droit  de  30  c.  p.  100  fr. 

Cass.,  21  février  1833.  Cont.,  5230. 

37.  L'acte  par  lequel  de  deux  em- 
prunteurs solidaires,  runii’aqu'un  faible 
intérêt  dans  la  dette,  et  néanmoins 
donne  hypothèque  pour  le  tout , est 
passible  du  droit  de  cautionnement. 

Casa.,  27  janvier  4S40.  5675. , 

*i  38.  Si  postérieurement  1 un  emprunt 
fait  solidairement , les  emprunteurs  dé- 
clarent qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
ne  sont  que  caution  des  autres,  le  droit 
de  1/2  pour  0/0,  est  exigible  sur  le 
montant  de  l’obligation . 

lug..  Angers  3 'juin  1838. 

30.  Le  droit  de  cautionnement  est 
exigible  sur  l'obligation  souscrite  soli- 
dairement par  le  mari  et  la  femme. 

Inst.  gén. , 1 3 décembre  1831 , n° 
1384. 1360. 

V.  Cautionnement,  Rente  (titre-non- 
vel).  Subrogation, 


OFFICES. 

A»ioei»tion,  iG.  Mutation  par  daeàa,  6, 

Cautionnement,  39,  3o.  37*39. 

Canton,  a»  3,  7*l3.  übjru  en  anjrr»,  i3»2Ü. 

Cessionnaire,  i-j,  18.  Ordonnance,  4- 
Claaae,  35.  Quitlatioa,  61 , 3i. 

Condition  Je  vante,  l5.  Résidence  , 33,  34. 
Convention,  5.  Restitution,  20,  ai. 

Délégation,  26.  Révocation,  19. 

Destitution,  aa,  a8.  Tant,  x. 

Dot,  4o.  Transport,  17. 

Liquidation,  3G,  *t.  Vente  a terme,  i4- 

• 1.  « Les  ordonnances  portant  no- 
» titillation  des  avocats  à la  cour  de 
» cassation,  notaires,  avoués,  gref- 
» fiers,  huissiers,  agens  de  .change, 
u courtiers  et  commissaires-priseurs, 
» seront  aaaujéties,  à compter  du  jour 

• de  la  promulgation  de  ta  présente 
a loi,  k un  droit  d’enregistrement  de 
» 1U  p.  1UÜ,  sur  le  moulant  dncau- 
» bonnement  attaché  à la  fonction  ou 
» à l'emploi.  » 

L.  21  avril  1832,  art.  34.  1516. 

2.  Les  cessions  et  nominations 
d’olliccs,  ne  sont  pas  Lirifécs  dans 
la  loi  du  22  frimaire  an  7.  1514. 

3.  La  convention  de  cession  d’of- 
flee,  n'est  pas  précisément  la  vente 
quoique  les  tribunaux  la  qualifient 
ainsi.  1057. 

* 4,  C’est  sur  l’ordonnance  portant 


nomina lion  que  le 'droit  doit  êlrc 
perçu.  3726. 

5,  Toutes  les  conventions  dont 
l’oflice  ou  ses  revenus , peuvent  être 
licitement  l’Objet,  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  déterminé  par 
la  loi  du  21  avril  1832.  3737, 

0.  Les  mutations  à titre  gratuit, 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès,  ne 
donnent  ouverture  à aucun  droit , 
autre  que  celui  qui  est  à percevoir 
sur  i ordonnance  de  nomination  dir 
successeur,  quel  qu’il  soit.  3729— 

3732. 

7.  Les  cessions  d’offices  sont  passi- 
bles du  droit  de  t p.  0/0. 

Dec.  min.,  31  mai  1808,  1515. 

8.  « La  simple  pratique  d'un  avoué 
» ne  pouvant  être  rangée  dans  la  classe 
» des  meubles , la  cession  qui  en  est 

• faite  ne  présente  qu’un  abandon  de 
» créances,  qui  n’opère  que  le  droit  de 
1 p.  0/0. 

Inst,  gén.,  7 juin  1808,  n«  3S6,  S 10 

3733.  3 

9.  Une  cession  d’office  est  one  vente 
de  meuble  passible  du  droit  de  2 p 0/0 

Av.  Corn.,  8 juin  1831. 1515. 

10.  <>  Le  droit  de  2 p.  0/0  est  dû  sur 

• toutes  les  cessions  d offices  de  notai- 
" res , avoués  et  autres  de  même  na- 
ît turc. a 

H.  « Il  est  évident  que  ce  droit 
» (établi  par  la  loi  du  2 , avril  1832  sur 
» le  cautionnement)  n’affecte  point  i’or- 
» donnance  de  nomination , mais  la 
» mutation  de  l’office,  qui  est  l'effet  de 
» cette  ordonnance;  qu'il  suit  de  là  que 
a si  on  assujétissait  le  traité  au  droit 
» proportionnel  de  deux  p.  0/0,  oo  le 
» soumettrait  i un  double  droit,  puis- 
“ que  le  dixiéme  perçu  sur  l’ordon- 
" nance  est  le  véritable  droit  de  mula- 
» lion  de  l'office.  » 

Cass.,  2fi  avril  1836.  3728. 

12  Le  droit  établi  par  l'art.  3 i de  la 
loi  du  21  avril  1832,  tient  lieu  de  toute 
autre  perception  sur  le  prix  des  offices. 

Cas..,  24  août  1835.  Inst,  gén.,  27 
juin  1836. 1518. 

13.  « Autoriser  la  perception  du  droit 
a de  lu  p.  0/0  sur  le  cautionnement,  et 
» en  outre,  celle  de  2 p.  U/0  sur  l’acte 
» constatant  la  vente  de  l’office  , ce  se- 
» rait  assfijétir  une  seule  et  même  mu- 
• talion  à deux  droits  différons , ce  qui 
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a ne  peut  résulter  que  d'une  disposition 
« expresse  de  la  loi.  • 

Jug.  , Seine,  17  février  1836.  Cont. , 
«83. 

14.  Latente  d'nne  offipe,  pour,  par 
l'acquéreur,  se  faire  recevoir  dn  jour 
de  «a  majorité  notariale,  s'il  ne  préféré 
toutefois  dispoaer  de  la  charge  au  profit 
d’«u  tiers,  sans  pouvoir  jamais  revenir 
contre  la  vente  convenue,  est  passible 
du  droit  de  2 p.  0/0. 

Del,,  4 6 mai  4838  J.  E.,  12,07*. 

15.  Lors  même  que,  dans  b vente 
d'un  office  aux  enrbères,  il  a été  stipulé 
que  si  l’adjudicataire  n'obtenait  pas  sa 
nomination  dans  un  delai  déterminé,  la 
revente  aurait  lien  * sa  folle  enchère,  le 
droit  de  2 p.  0/0  n’est  pas  dé  sur  l'ad- 
judication non  suivie  de  la  nomination. 

Caas.  , 24  décembre  1838.  Cont. , 

6387. 

16.  La  cession  du  quart  d’nn  office 
aons  la  condition  que  le  cédant  l’exer- 
cerait seul,  et  que  l’office  serait  ulté- 
rieurement vendu  pour  le  prix  en  être 
partagé,  ne  donne  pas  ouverture  an 
droit  de  10  p.  0/0,  mais  à celui  de  2 
p.  0/0. 

DéL,  27  novembre  1837.  3727. 

47.  Lorsque  le  ce*siomiaire  d’nn  of- 
fice, dont  la  nomination  n'a  pas  eu  lien, 
transporte  des  droits  » un  tiers , et  que 
le  titulaire  consent  a donner  sa  démis- 
sion an  profit  de  la  personne  qu'indi- 
quera le  second  cessionnaire,  le  droit 
de  2 p.  0/0  doit  être  perçu. 

Del.  , 0 novembre  1838.  Cont.  , 
5496. 

1 8.  Lorsque  le  cessionnaire  d'un  office, 
le  revend  sans  avoir  obtenu  ou  demandé 
sa  nomination , il  n'est  dé  néanmoins 
qu'un  droits  percevoir  sur  l'ordonnance 
de  nomination  du  dernier  acquéreur. 

Inst,  gén.,  15  juillet  4839,  n°  1698, 
§ 2.  Cont.,  5590. 

19.  La  restitution  dn  droit  perçu  sur 
l'ordonnance  de  nomination  d un  offi- 
cier public,  doit  avoir  lieu , s'il  y a ré- 
vocation avant  la  prestation  du  ser- 
ment. 

Del.,  7 octobre  4834.  Cont. , 3069. 

20.  Le  droit  payé  par  le  titulaire 
d'un  office  nouvellement  créé,  n’est  pas 
restituable  si , quelques  jours  après  ce 
paiement,  et  avant  d’avoir  prête  ser- 
ment , ce  titulaire  donne  aa  démission 
pure  et  simple. 

Del , 14  juillet  1835.  J.  E„  41  2S0 

2| . Si  l'ordonnance  de  nomination 

d’office  reste  sans  effet  et  est  annulée 


per  une  antre  qui  réintègre  le  !•'  litn* 
laire  dans  ses  fonctions,  le  droit  perçu 
sur  la  première  n'est  pas  restituable. 

Jug.  , Seine  , 16  mai  1839.  Cont. , 
5535. 

22.  L'ordonnance  de  nomination  à 
un  office  dont  le  titulaire  a été  destitué, 
n'est  pas  passible  du  droit  de  cession  , 
indépendamment  du  droit  de  10  p.  0/0, 
lorsqu'elle  impose  au  nouveau  titulaire, 
l'obligation  de  verser  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations , au  profit  de 
qui  de  droit,  une  somme  d terminée. 

Dél.,  18  septembre  1835. 

23.  Lorsque  la  cession  d'un  office, 
comprend  celle  d'objets  étrangers  4 
l'office, i le  droit  de  vcote  est  dé  sur  ces 
objets. 

Cass.,  26  evril  1836.  3728. 

24.  « Lorsque  le  traité  de  cession  de 
a l'office  contient  en  outre  celle  de 
a créances  on  de  sommes  4 recouvrer, 
a on  la  vente  d'objets  mobiliers  cor- 
» porels,  il  doit  être  perçu,  indépen- 
» damment  du  droit  fixe  d'un  franc 
a pour  la  cession  de  l’office , le  droit 
» proportionnel , «oit  de  1 p.  U/0  sur 
» le  montant  des  créances,  et  recouvre- 
» vremens , soit  de  2 p.  0/0  snr  le 
a prix  des  objets  mobiliers.  » 

Inst,  gén>,  27  juin  1836,  n°  4514. 
3728. 

25.  a Si  le  traité  n'exprime  qu'un 
» seul  prix,  tant  poor  la  cession  ’de 
a l’office  que  pour  celles  des  créances 
» et  objets  mobiliers,  le  receveur  exi- 
n géra  que  la  portion  depe  piix  apph- 
» cable  anx  objets  mobiliers  et  snjette 
u au  droit  de  2 p.  0/0  soit  évalué  dans 
a une  déclaration  faite  par  les  parties, 
a dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  16 
« de  la  loi  du  2?  frimaire  an  7.  Quand 
a aux  créances  et  recouvremens , le 
• droit  de  1 p.  0/0  sera  perçu  sur  les 
a capitaux  cédés  et  exprimés  dans  l'acte, 
» conformément  4 l'art,  14 , n"  2,  de  la 
» loi  du  22  frimaire  an  7.  « 

Inst,  gén.,  27  juin  1836  , n"  4 514. 
3728. 

26.  On  doit  percevoir  2 p.  0/1  sur 
une  délégation  de  prix  stipulée  dans  la 
vente  d'un  office,  pour  acquitter  le  prix 
d’une  autre  cession  du  même  office  an- 
térieure à la  loi  de  1832,  sans  énon- 
ciation de  titre  enregistre. 

Jug.  Tours,  6 mars  1840.  Cont., 
576 ’. 

27.  Lorsque  le  debiteur  du  prix  d'un 
office  déclare  accepter  te  transport  que 
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le  «lancier  en  fait  à nq  tiers,  le  droit 
d'obligation  n’est  pas  exigible. 

Jog. , Beanvais,  21  octobre  4837. 
Cont.,  5357. 

28.  L’ordonninre  qui  contient  nomi- 
nation à un  office  dont  le  précédent  II- 


56.  Le  droit  de  10  p.  400  doit  èln 
perçu  sur  le  montant  intégral  du  cau- 
tionnement, sans  considérer  s’il  excède 
ou  non  celui  qui  était  affecté  aux  pré- 
cédentes fonctions  de  l'oflicier. 
lnstr,  géu. , 30  juin  4 833,  n”  4425, 


tulaire  a été  destitué , et  qni  impose  an  § -,- 
nouveau  titulaire,  l’obligation  de  rrrser  37.  Le  droit  de  mutation  par  décès 
une  somme  3 la  caisse  des  consigna-  d’un  officé,  n'est  pas  imputable  sur  le 
lions,  ne  donne  pas  lien  3 nu  droit  par-  droit  3 payer  par  le  nouveau  titulaire , 
ticnlier  sur  cette  somme,  indépendant-  héritier  du  d fuut , pour  l’ordonnance 
ment  de  celui  fixé  par  la  loi  de  1832.  de  sa  nomination. 

Délib. , 18  septembre  4835.  Coh*.,  Dél.,  20  novembre  4835. 

4198.  58.  Le  droit  de  mutation  par  décès 

29.  Le  droit  de  canlionnemeot  est  n’est  pas  exigible  sur  la  valeur  d’on  of- 
exigible  snr  celui  qui  est  consenti  ponr  fice  transmis  héréditairement  ; il  n’est 
prix  de  la  cession,  ou  pour  l’hypothèqne  dé  que  le  droit  3 percevoir  sur  l’ordon- 
donnec  par  un  tiers,  mais  il  ne  peut  ex-  nance  de  nomination  de  l’héritier  ou 
céder  le  droit  acquitté  sur  l’ordonnance,  légataire. 

Inst.  gén. , 27  juin  1836,  n”  1514.  Dél.,  1"  février  (839.  Cont.,  5458. 
3728.  39.  Lorsque  l’héritier  du  titulaire 

30.  Pour  déterminer  le  montant  que  Ml  nommé  en  remplacement  du  défunt, 
le  droit  du  cautionnement  d’un  prix  il  doit  deux  droits,  l'on  snr  la  valeur  de 
d'office  ne  peut  excéder,  on  doit  réunir  l’office,  et  3 titre  de  succession  ; l’antre 
le  droit  fixe  3 percevoir  sur  l’actc  de  sur  l'ordonnance  qni  lui  confère  le  droit 
cession,  au  droit  proportionnel  à perce-  d’exercer  nne  fonction  publique. 

voir  sur  l’ordonnanre.  Dél.,  7 décembre  4835.  3732.  s 

Jug.,  Bar-le-Dnc,  7 juin  1838.1.,  E.,  4ü.  Le  père  de  la  futnre  loi  constitue 

12,407.  en  dot  Son  office  de  notaire,  qu’il  s'o- 

34 . La  quittance  on  l'ohligation  con-  h lige  à transmettre  an  futur  et  évalue 


tenue  dans  l’acte  de  cession  pour  toitt 
ou  partie  du  prix  , soit  de  l'office , soit 
des  créances  et  autres  valeurs  mobiliè- 
res, ne  donne  point  ouverture  3 un  droit 
particulier  d’enregistrement. 

Instr.  gén.,  27  juin  1836,  n*  1514. 

3728 

32.  La  quittance  dn  prix  d'un  office 
de  notaire,  sans  énonciation  d’un  acte 
de  cession,  enregistré,  est  passible  du 
droit  de  cession, 
i,  Dél.,  25juin  1835. 

33.  Loriqu’un  notaire  est  autorisé  3 
changer  de  résidence,  sans  sortir  delà 
classe  dans  laquelle  il  est  placé,  il  n y a 
pas  nomination  nouvelle,  et  un  nouveau 
droit  n'est  pas  dé. 

Dél.,  28  janvier  1834.  3726.  Instr. 
gén  , 19  juillet  1834,  o°  4458,  J9. 

34.  Lorsque,  par  suite  de  permuta-  6,  8. 

Conutit 


36,000  fr.  Droit  de  donation  mobilière 
snr  cette  somme. 

Del..  4 4 mars  4837.  3730. 

41.  Pour  asseoir  le  droit  de  40  pour 

4 00,  le  receveur  exigera  que  l'officier 
public  lui  représente  le  ri  répissé  de 
versement  du  cautionnement,  ou  y,  sup- 
plée par  une  déclaration.  L enregistre- 
ment aura  lieu  au  bureau  du  rhrf-lieti 
judiciaire  de  l’arrondissement. 

Instr.  gén.,  3U  avril  1832,  n“  1399, 

5 *• 

V.  Cautionnement,  libération. 
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tiou  d office,  un  notaire  est  nommé  à 
une  nouvelle  résidence, l'urdonnancede 
nomination  est  passibledu  droit  propor- 
tionne). 

Dél.,  26  juin  1838. 1.  E.,  4 2,4  34. 

35.  Lorsqu’un  notaire  en  exercice, 
passe £une classe  inferienreà  une  classe 
supérieure,  l’ordonnance  est  passibledu 
droit  de  40  p,  400. 


Consignation  , 4- 


Jiiparrnt,  5,  1 1. 
Rcfu»,  7-9. 
iWrrartaiion,  3. 

Tfil».  1. 


1.  » 1 fr.  fixe,  les  offres  ne  faisant 
» pas  titre  aux  créanciers  et  non  ac- 
» ceplées.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  68,  § 1 
n°  30.  879,  1606. 

2.  Les  offres  ne  faisant  pas  litre 


ltntsgéo,,  <9|Uill.  1834in’>li38,|9,  et  passibles  du  droitttxe,  «ont  toules 
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celtes  que  le  créancier  n' accepte  pas.  qui  ne  peut  être  cumulé  *vcc  le  droit 
0*0  ’ proportionnel. 

3.  Les  offres  relraclées,  avant  Mnst.  gen.,  30  sept.  1833,  n®  1437, 

leur  acceptation  , 9.  Offres  non  acceptées,  d'une  somme 

niant  un  aveu  J®1™  . ’ qui  a servi  à faire  le  cautionnement  d’nn 

n en  font  pas  titre,  et  ne  servent  que  receveur^l;nprii  Mns  justification  de 
d’un  commencement  de  preuve  par  )a  dccUr,tion  de  priT;|ége.  t p.  tôt), 
écrit  de  son  existence.  879.  Dél.,  22  décembre  1 826. 

.4.  La  libération  qui  s opère  par  10.  Le  dro:t  d’obligation  est  exigible 
la  voie  des  offres  suivies  de  consigna-  sur  nn  exploit  contenant  des  offres  réel- 
lion  , s'opère , sans  donner  ouver-  les  pour  solder  un  compte  non  enregis- 
lure  au  droit  proportionnel.  1609.  tré. 

5.  Le  jugement  quf  prononce  la  Dél.,  6 mars  1827. 

validité  des  offres,  est  un  jugement  H . Le  jugement  qui  déclare  bonnes 


de  décharge  ou  renvoi  de  demande,  et  valables  des  offres  suivies  de  consi- 
passible  du  droit  lixe  de  1 fr.  (art.  gnation,  est  passible  du  droit  de  quit- 

^-aras*-. 


f i’,  rft  « ' inA  r.  V.  Acle  notarié,  contrat  ^iorma- 

P 50  P‘  100  f lité),  Intérêts,  Libération,  Vente  à ré- 
. méré. 

7.  Toute  offre  non  acceptée,  faite 

sans  énonciation  de  titre  tnregiatré,  est  OPPOSITION.  V.  Poursuites. 

dli.droit  d*a'P‘  f0?  . . OPTION.— V.  Obugatid»  altkr- 

Débb. , 23  juin  1829;  sol.,  15  juin 

18S0.  879.  *k 

8.  Offres  acceptées , 50  c.  p.  I 00  fr.;  ORDRE. — V.  Jccememt. 

refusées,  saus  énonciation  Je  titres  en-  , 

registrés,  1 p.  1 00  sur  la somme  offerte.  OUVERTURE  1)E  CREDIT.  — 


Si  les  litres  soûl  enregistrés,  1 fr.  fixe,  V.  Fbomessb  os  mête»,  Société. 


PACTE  DE  FAMII.LE. 

1.  Les  arrangemens  de  famille 
ne  sont  ni  expressément  tarifes , ni 
expressément  affranchis,  et  doivent 
ou  non  subir  le  droit  proportion- 
nel, suivant  qu’ils  rentrent  dans 
une  des  dénominations  tarifées  à ce 
droit.  77. 

V.  Rente  viagère. 

2.  Les  pactes  et  arrangemens  de 
famille  sont  en  général , des  actes 
innommés,  qui  sous  la  forme  et 
l’apparence  d’un  contrat  à titre  oné- 
reux, contiennent  des  dispositions 
aléatoires  ou  à titre,  gratuit,  et  sont 
affranchis  du  droit  proportionnel. 
2610. , 

PACTE  DE  PRÉFÉRENCE.  — 
y.  Retrait  cüsvcsrioaïiEL, 


PACTE  DE  RACHAT.— V.|Vemte 

A RÉMÉRÉ. 

PAIEMENT. 

1.  Le  paiement  est  la  libération 
par  l’exécution  de  l’engagement. 
1521. 

V.  Dation  en  paiement  et  libéra- 
tion. 

2.  Dans  les  contrats  translatifs, 
le  paiement  consiste  dans  la  dispo- 
sition du  contrat  par  laquelle  le 
vendeur  déclare  se  dessaisir  de  la 
propriété  et  la  transfère  à l’acqué- 
reur; sous  l’empire  du  Code,  tout 
vendeur  paie  comptant.  1524. 

V.  Tradition. 

3.  Le  paiement  est  un  fait  et  con- 
siste dans  une  transmission  que  la 
volonté  ne  suffit  pas  pour  opérer  ; 
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dès-lors  on  ne  paie  pas  par  testa- 
ment. 2401. 

V.  Testament. 

4.  Le  paiement  est  un  pur  fait 
qui  n’a  pas  besoin  d'un  consente- 
ment des  deux  parties.  64. 


PARENTÉ, 


PAIEMENT  PAR  UN  TIERS.— 

V. Donation,  Libération,  Stipulation 
roc»  autrui,  Subrogation. 


PAPIERS 

V.  Ecrit. 


DOMESTIQUES.  — 


PARAPHERNAUX.  — V. 
(constitution,  reconnaissance). 


Dot 


PARENTÉ. 

Adopte,  ix,  x3,  )3,  i4.  K pou»,  x5*I7,  a6-a8. 

AllWi,  ïo.  Ligne  directe,  6. 

Ascendant,  i4.  Prrccptïon,  )3. 

Lteancirrs,  x8.  Succriiion,  29. 

Degrd,  19.  — vacante,  3o, 

Entant  légitime',  7,  3s. 

— naturel,  S-io,?t,  Texte,  i*5. 

3*-  ‘ Tuteur  officieux,  1$. 

t.  « 25  c.  p.  400  fr.,  les  mutations 
» qui  s'effectueront  par  liécès  en  pro- 

> priéténn  usufruit  des  biens  meubles 
» en  ligne  directe.» 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  SI,  3». 

2.  ,<  4 ft.  p.  (00  fr-,  les  mutations 
» de  biens  immeubles,  en  propriété 
» ou  usufruit,  qui  auront  lieu  par  dé- 
» cés  en  ligne  directe.  » 

L.22  frimaire  an  7,  art.  69,  J 6,  4°. 

3.  ,1  Les  droits  d’enregistrement  des 

• donations  en  propriété  ou  usufruit 
u et  des  mutations  par  décès,  soit  par 
» successiou,  soit  par  testamentou  au- 

> très  actes  de  libéralité  à cause  de 

• mort,  qui  auront  lieu  à compter  de  la 
» promulgation  de  ta  présente  loi,  de 

> biens  meubles  ou  immeubles,  en 
» ligne  collatérale  et  entre  personnes 
» non  parentes,  seront  perçus  selon 

• les  quotités  établies  ci-après  : 

» Entre  frères  et  sieurs,  oncles  et 

» tantes,  neveux  et  nièces. 

» Ponr  le»  donations  entre-vifs  par 
» contrat  de  mariage. 

» Sur  les  meubles,  2 fr.  p,  400  fr. 

» Sur  les  immeubles,  4 fr.  50c.  p.  "'au  degré  successible,  ils  seront 
400  fr.  * considérés,  quant  à la  quotité  du 

« Pour  les  donations  entre-vifs  hors  * droit,  comme  personnes  non  pa- 
» contrat  de  mariage  et  les  mutations  » fentes.  » 

» par  décès.  L.  28  avril  4846,  art.  53.  3347. 

» Sur  les  meubles,  3 fr.  p.  400  fr.  6.  Dans  la  ligne  directe  ascen- 
* Sur  les  immeubles,  6 fr.  60  c d.  dante  ou  descendante , la  loi  fiscale 
400 fr.  , r «*■ 


» Eolre  grands-oncles'  et  grandes- 
» tantes,  petits-neveux  et  petites  nii- 
» ces,  cousins  germains,  pour  les  do- 
» nations  entre-vifs  par  contrat  de 
« mariage. 

» Sur  les  meubles,  2 fr.  60  c.  p. 
»400  fr. 

• Snr  les  immeubles,  5 fr.  p.  400 
» francs. 

» Pour  tes  donations  entre-vifs  hors 
» contrat  de  mariage  et  les  mutations 
» par  décès  : 

» Sur  les  meubles.  4 fr.  p.  400  fr. 
» Sur  les  immeubles,  7 fr.  p.  400 
» francs. 

» Entre  parens  au-delà  du  4»  degré 
» jusqu’au  42*. 

» Pour  les  donations  entre-vifs  par 
» contrat  de  mariage. 

» Snr  les  meubles,  3 fr.  p.  400  fr. 
» Sur  les  immeubles,  6 fr.  60  c.  n 
» 4<K)  fr.  r 

» Pour  les  donations  entre-vifs  hors 

• contrat  de  mariage  et  les  mutations 

• par  décès  : 

» Sur  les  meubles,  S fr.  p.  400  fr. 
«Sur  les  immeubles,  8fr.  p.  400 f. 

• Entre  personnes  non  parentes, 

» Ponr  les  donations  entre-vifs  par 
<1  contrat  de  mariage. 

» Sur  les  meubles,  4 fr.  p.  400  fr.  j 
u Sur  les  immeubles,  6 1 p.  400  f. 
» Pour  les  donationsentre-vifs  hors 
» contrat  de  mariage  et  les  mutations 
» par  décès  : 

» Sur  les  meubles,  6 fr.  p.  400 fr. 
» Sur  les  immeubles,  9 f.  p.  400  f. 
L.  21  avril  4832,  arl,  33.  2485. 

4.  r Les  droits  des  mutations  qui 
» s’effectuent  par  décès,  soit  par  suc- 
» cession,  soit  par  testament  ou  au- 
» très  actes  de  libéralité  à cause  de 
» mort,  pour  les  biens  immeubles, 

» d’un  époux  à un  autre  époux,  par 
» donation  ou  testament,  3 fr.  p.  400 
» francs. 

» Pour  les  biens  meubles  entre 
> époux,  4 4|2  p.  400.  » 

L.  28  avril  4846,  art.  53. 

5.  « Lorsque  l’époux  survivant  ou 
• les  enfans  naturels  sont  appelés  à 

la  succession,  à défaut  de  parens 


T. 


ne  distingue  pas  les  degrés.  3315.. 

so 
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7.  Los  onfans  légitimas  par  ma-  fanl  et  lonr  débiteur.  2573 , 338i.' 


riage  subséquent , sont  appelés  aux 
successions  ouvertes  depuis  le  ma- 
riage, mais  ils  sont  étrangers  à celles 
qui  sont  échues  auparavant.  3310 . 

8.  L’enfant  naturel  n'est  consi- 
déré comme  personne  étrangère  à 
la  succession  , qu’à  raison  du  quart 
qwi  fui  est  dévolu  A défaut  de  pa- 
WYw.  3319. 

9.  Les  dons  ou  legs  faits  par  le 

fère  d’un  enlant  naturel  reconnu  , 
ax  enfans  de  celui-ci , sont  en 
ligne  directe.  3318. 

10.  Les  dons  et  legs  entre  l’en- 
fant naturel  el  les  parons  de  scs 
père  et  mère , sont  entre  étrangers. 

3819. 

H.  Entre  l’adoptant  et  l’adopté, 
les  mutations  sont  en  ligne  directe. 

$313. 

12.  L’adopté  est  considéré  sui- 
vant son  rang  de  parenté , tant  à 
l’égard  de  l'adoptant  qu’à  l'égard 
'dé ‘ses  paécns  naturels.  3320. 

13.  Le  legs  fait  à celui  qui  est 
adopté  par  le  testament,  est  en 
ligne  directe.  3320. 

14.  Lorsqu'un  individu  est  ap- 
pelé à la  fois  comme  ascendant  et 
eoihme  collatéral , le  droit  est  dé- 
terminé pour  chaque  objet  suivant 
le'titre  auquel  il  lui  est  dévolu.  3321. 

15.  L'epoux  appelé  à une  succès-  *lcu’  apr“  ? ÛCCÉS  d"  lulT 
Sidn  comme  légataire  Ct  comme  hé-  des  «eco'.rs  . payer  au  pupdle 

rtlier,  est  légataire  pohr  le  tout  si 
les  deiix  qualités  se  confondent,  ct 
légataire  el  héritier,  si  elles  ne  se 
confondent  pas.  3379. 

10.  Les  biens  dévolus  à l'époux 
pdr  donation  ou  par  testament,  sont 
assuiélisà  un  droit  différent  de  ceux 
■tjti'il  reçoit  à litre  d'héritier.  3380. 

17.  lieux  époux,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  la  nièce  du  mari  et 
du  nevéu  Ile  la  femme,  donnent  des 
'biens  dépendans  de  leur  commu- 
nauté, aux  futurs  qui  acceptent 
chacun  pour  moitié;  chacun  des  fu- 
turs est  censé  avoir  reçu  sa  part  de 
ses  parens.  3378. 

18.  Lorsque  sur  In  renonciation 
de  l'héritier,  la  succession  est  ac- 
ceptée par  les  créanciers,  le  droit 
de  imitation  est  exigible  de  ceux-ci , 


19.  Les  degrés  de  parenté  se 
comptent , en  matière  d’enregistre- 
ment, comme  en  matière  civile. 
3374. 

20.  Relativement  à l’enregistrement, 
les  allies  sont  personnes  non  parentes. 

Cass.,  22  décembre  1829;  déc., 
l'r  mai  et  20  juillet  1820.  3876.  Cass., 
28  janvier  4859.  Cont.,  5,408. 

2t.  Le  legs  ou  U donation  fai Is  par  des 
père  et  mère  a uneufant  naturel,  sont  en 
ligne  directe. 

Inst.  gén. , 29  messidor  an  1 2,  n°  239. 

8317. 

22.  Lorsque,  du  consentement  des 
héritiers  ou  légataires , l’enfant  naturel 
recueille  dans  la  succession  de  son  père 
des  valeurs  supérieures  à celles  aux- 
quelles il  a droit,  la  perception  sur  l'ex- 
cédant doit  être  faite  au  taux  tixé  pour 
les  mutations  entre  étrangers. 

Jug.  , Meaux,  7 mars  1838.  J.  E. , 
12,001. 

23.  <t  Les  legs  faits  par  l'adoptant , 
a aux  enfans  de  l’adopté , doivent  être 
u considérés  comme  faits  en  ligne  di- 
» recte.  » 

Cass.,  2 décembre  1822.  3319. 

24.  La  succession  entre  le»  enfans  de 
l'adoptant  et  l’adopté , est  entre  Irères 
et  sœurs. 

Dél.,  6 février  1S27.  3375. 

25.  Les  déclarations  qui  doivent  avoir 
lieu,  après  le  décès  du  tuteur  officieux, 

en  exé- 

cultoD  du  règlement  lait  par  le  tuteur, 
sont  passibles  du  droit  exigé  pour  les 
personnes  non  parentes. 

Cire. , 24  novembre  1806. 

26.  La  succession  irrégulière,  dévo- 
lue au  coujoiul  à defaut  de  pareus,  est 
entre  etrangers. 

Inst,  gén.,  30  avril  1832,  n°  1399. 
3379. 

27.  Le  don  d’une  pension  aux  futurs 
époux  , par  le  père  ou  la  mère  de  l'un 
d’eux,  ou  la  promesse  de  nourrir  la  nou- 
velle famille,  est  une  libéralité  en  ligne 
directe,  pour  le  tout. 

Dél., limai  1828.  3377. 

28.  Donation  par  un  père  à son  fils 
avec  stipulation  que  f immeuble  entrera 
dans  la  communauté  ; donation  en  ligue 
directe  pour  le  tout. 

Dél.,  20  mai  1634.  3377. 

29.  • La  donatiou  eutre-vifs  faite  à 
» une  succession  ouverte  sans  autre  dé- 


i raison  de  la  parenté  entre  Je  dé-  a tignation , ne  peut  être  considérée 
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» que  comme  fiite  à reox  antqnels  cette 
» succès-ion  evt  échue  , et  dan<  la  pro- 
» portion  des  droits  qui  leur  appartien- 

• nent.  » 

Cass.,  2?  décembre  1829.  3383. 

30.  * Si  la  succession  de  Tenue  vacante 
» par  la  renonciation  des  héritiers  prè- 
» somptifs,  s’est  onverte  en  ligne  directe, 
» il  n’est  dû  que  les  droits  auxquels 
» cette  ligne  est  imposée.  » 

Inst,  gén.,3  fructidor  an  13,  n*  290, 

£79. 

31.  Lorsqu’une  succession  on  les 
biens  faisant  l’objet  d’unedonation,  sont 
répudiés  par  l’héritier,  institué  le  léga- 
taire on  le  donataire,  les  droit* doivent 
être' liquidés  d’après  la  ligne  à laquelle 
profitent  ces  renonciations,  et  la  per- 
ception doit  être  réglée  comme  s’il  n’y 
avait  eu  ni  testament  ni  donation. 

Inst.  gén..  7 juin  1808,  n°  386,  § 33. 

58.  Si  le  domaine  ne  réclame  pas  à 
litre  de  dé-hérence  une  succession  pour 
laquelle  nul  parent  nialtié  connu  du  dé- 
funt ne  se  présente,  la  déclaration  faite 
parle  curateur  nommé  à la  vacance,  doit 
être  assojétie  aux  droits  de  5 pour  100 
pour  les  meubles,  et  8 p.  100  pour  les 
immeubles,  fixés  pour  la  ligne  collaté- 
rale, attendu  que  ce. curateur  est  censé 
représenterdes  collatéraux  actuellement 
inconnus , sans  doute , mais  aptes  à se 
présenter  ultérieurement. 

Sol.,  6 août  1831.  i:  F.  ,10,070. 

M.  Le  defaut  d’indication  du  degré 
dé  parenté  des  parties  dans  l’acte  de 
donation  . autorise  le  receveur  à perce- 
voir immédiatement  , comme  si  la  libé- 
ralité avait  lu  u entre  étrangers;  mais  la 
perception  doit  être  rectifiée . sur  ré- 
clamation ultérieure  faite  en  temps 
utile. 

Détib. , 13  novembre  1838.  J.  E. , 
12,216-  Jug. , Andtlys , 2 mai  1837. 
Cçnt, , 5069. 

MBL— V.  IsnutBtTi. 

PART  ACQUISE  PU!  LICITA- 
TION.— V.  FAITAGE  DE  SCCCESSIOK. 

PARTAGE. 

1.  » 5 fr.  fixe,  les  partagée  de 
■ bien»  meubles  et  immeubles  entre 
a co-propriétaires,  à quelque  titre 

* que  ce  toit,  pourvu  qu’il  en  soit 
u justifié.  » 2611. 

2.  Le  partage  est  la  division  qui 
sc  fait  entre  plusieurs  personnes  de 


biens  et  effets  qni  lenrappartenaient 
en  commun.  2640. 

3.  Le  partage  est  un  moyen  de 
faire  cesser  l’indivision  il  n’y  a 
point  de  partage  sans  indivision. 
2641. 

V.  Indivision. 

4.  La  Régie  peut  contester  les 
droils  de  ceux  qui  prennent  part  au 
partage,. ainsi  que  la  qualité  îles 

biens  considéréscommc  indivis, sans 
cependant  qu’elle  soit  admise  à sou- 
lever des  questions  d'état  2670. 

PARTAGE  ENTRE  COMMU- 
NISTE!». 

Achat,  J,  portion»,  *,3,  Co.propriM,  i,  5,  , { 

x5,  16.  Cniinn,  il,  • ' 

Acquisition  commun*,  4.  Décimation,  JO. 

6-9.  Donation,  in  , ai,  aa. 

Cessionnaire  d»  droits  Échange,  rt. 

Indivis,  17,  18.  Place,  t3.  'ftW  «• 

Clans»  indépendante,  *8. 

1.  La  loi  n’a  point  déterminé  lté  ' 
genre  de  preuve  au  moyen  duquel 
l’indivision  serait  justifiée  ; on  doit 
admettre  pour  chaque  co  rnrn  11  tiatrlé, 
l'espèce  de  justification  qui  lui  est 
propre  selon  le  droit  commun. 
2800. 

2.  Lorsque  l'acquisition  d’une 
portion  d'immeubles,  a pour  objet 
d'établir  une socicLéoti  communauté 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  » 
l’ adjudication  sur  licitation  ou  par 
l'eflètd’un  partage  avec  soulte,  n'est 
pas  passible  da  droit  de  transcrip- 
tion. 2795. 

V.  Société. 

3.  L’acquisition  d’une  portion 
d’immeubles  sans  détermination  et 
débomement  de  la  part  acquise , 
n’en  transmet  pas  actuellement  la, 
propriété  ; et  la  revente  à l'acque- 
reur, du  surplus,  avant  le  déburne- 
ment , n'est  pas  un  acte  qui  fasse 
cesser  une  indivision.  Le  droit  de 
transcription  est  exigible  sur  la  to- 
talité du  prix  de  Invente  qui  devient 
alors  passible  du  droit  proportion- 
nel. 2795.  - 

4.  Deux  acquéreurs  partagent 
immédiatement  le  bien  acheté;  l’un 
d’eux  conserve  le  tout  A charge  de 
payer  tout  le  prix.  1 pour  100  si  le 
prix  a été  payé  comptant  et  par 
moitié  ; aucun  droit  si  le  prix  es! 
encore  dé  2825, 
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5.  « L’aele  qualifié  partage,  ne  donne 
» échute  tpi’ à un  droit  Gxe,  qu’aotant 
» que  le  titre  de  propriété  surlcs  objets 
» qu’on  est  censé  partager,  est  jnsli- 
» fié.  » 

Cass.,  2 mailROS.  2799. 

6.  « L'acquisition  d'un  immeuble  faite 
a en  commun  par  plusieurs  acquéreurs, 
» forme  entre  eox  une  société  particu- 
» lière  de  la  nature  de  celle  dont  parle 
» l’art.  1841  C.  c.,  et  auxquelles  l'arti- 
» cle  1872  C.  c.,  déclare  applicables  les 
m règles  posées  dans  l'art.  883  C.  c. , 
» relatif  au*  partages  et  licitations  en- 

» tre  co -héritiers Il  suit  de  là  que 

» ce»  actes  ne  sont  pas  du  nombre  de 
» ceux  dont  la  transcription  peut-être 
» nécessaire  pour  la  sûreté  d'une  acqui- 
a sitioo  et  qui  sont  l’objet  de  l'art.  f>4 
» de  1a  loi  du  23  avril  1816.  » 

Cass.,  14  juillet;  10  août  1821; 2792, 
6 novembre  1827.  2794. 

7.  L’acte  par  lequel  un  co -proprié- 
taire cède  à l'autre  une  partie  de  sa  por- 
tion indivise  dans  l’immeuble  acquis  par 
eu*  en  commun,  est  une  vente,  et  non 
une  licitation. 

Jug.  .Seine,  29  novembre  1838.  J. 
E.,  12,200. 

8.  « Les  immeubles  ayant  été  achetés 
» en  commun  sans  autre  explication,  le 
» titre  donne  un  droit  égal  au*  deux 
» communautés;  d’où  il  suit  que  , lors 
> du  partage,  l’un  des  acheteurs  n'a  pu 
» retirer  de  la  masse  commune  une  por- 

■ lion  plus  grande  que  celle  qu’en  a re 

■ tirée  son  associé , saos  qu'il  y ait  eu, 
» de  la  part  de  ce  dernier,  une  revente 
v ou  cession  de  cet  excédant , laquelle 
» revente  donnait  échute  au  droit  pro- 
» portionnel.  a 

, Cass.,  2 mai  <808.  2799.  Jugement, 
Evreux,  15  avril  1837.  J.E.,  1 1 ,769. 

9.  Lorsque  deux  personnes  ont  acheté 
un  immeuble,  chacun  pour  moitié,  avec 
stipulation  au  profit  de  l'uoe  d’elles , 
qu’elle  pourrait  devenir  propriétaire  de 
la  moitié  de  l’autre,  au  décès  de  celle- 
ci,  en  remboursant  à ses  héritiers  la 
moitié  du  prix  , l’exercice  de  cette  fa- 
cilité donne  ouverture  au  droit  de 
vente. 

Jug.  , Sentis,  20  décembre  1838 
Cont.,  5489. 

10.  Lorsqu'une  adjudication  ne  porte 
qu’un  seul  acquéreur,  il  ne  suffit  pas 
d'alléguer  que  c’est  par  erreur  que  l'acte 
n’a  pas  fait  mention  d’un  tiers  co-acqué- 
reur, pour  affranchir  du  droit  de  muta- 
tion , la  transmission  de  la  moitié  de 


l’innueublc,  au  profit  de  ce  demie!'.4 

Cass.,  7 mars  1808.  2797. 

1 1 . Lorsqu'un  co-propriétaire  cède 
à son  co  propriétaire , ses  droits  dans 
l’immeuble  indivis  , en  échange  d'un 
bien  appartenant  exclusivement  au  pre- 
mier, il  y a échange,  et  non  partage,  et 
le  droit  de  2 fr.  50  c.  est  exigible. 

Sol.,  14  mars  18  54. 

12.  Lorsque  plusieurs  personnes  pos- 
sédant cncommundes  créances,  en  font 
le  partage,  et  que  l’une  d’elles  reçoit 
une  somme  pour  égaler  son  lot  à ceux 
des  autres,  le  droit  de  1 p.  100  est  dû 
sur  rette  somme. 

Del.,  3 avril  1835.  2677. 

1 3.  L’acte  par  lequel  une  commu- 
nauté religieuse  distribue  à ses  membres 
des  places  dans  l’nn  de  ses  temples  , 
moyennant  une  contribution  d’une  som- 
me déterminée,  d'après  le  nombre  et  la 
situation  des  places,  peut  être  consi- 
déré comme  un  partage  de  l'nsage  d'un 
objet  commun  avec  soultes  mobilières 

Cass. , 8 mars  4836.  Cont.,  4249. 

14.  « Si  .les  co-partageans  ou  co-hé- 
» ritiers  n’out  pas  un  titre  commun  , 
» aucune  société  ne  peut  être  présumée 
» entre  eux,  et  l’exemption  du  droit  de 
» transcription  n’est  point  applicable 
» aux  actes  qu’il  fait  pour  sortir  de  l'in- 
» décision.  » 

Instrui  t,  gén. , 30  septembre  1825, 
n«  1 175.  J 11.2793. 

15.  Lorsqu’après  avoir  acquis  une 
part  indivise  d’un  immeuble,  le  même 
acquéreur  achète  du  même  vendeur  le 
surplus  de  l'immenble,  le  droit  de  rente 
est  exigible. 

Del., 24  novembre1825.  2795.  Jug., 
Limoges,  13  févr.  1810.  Cont.,  5759. 
Jug.,  Rouen,  13  août  1835  ; Sarregue- 
mines,  23  mars  183;>.  J.  E.,  11,492. 

1 6.  Lorsque,  après  avoir  acquis  une 
part  de  biens  indivis  entre  des  co-pro- 
priétaires, on  acquiert  les  parts  des  au- 
tres co-propriétaires,  cette  seconde  ac- 
quisition donne  comme  la  première,  ou- 
verture au  droit  de  5 1/2  p.  1 00. 

Jug.  , Laon,  17  janvier  1839.  J.  E.; 
12,22t. 

17.  Dusacq.  étranger  à la  succession, 
acquiert  les  droits  d’un  des  héritiers,  et 
se  rend  ensuite  acquéreur  par  liriutkm 
des  trois  quarts  appartenant  aux  autres 
héritiers,  dans  un  immeuble  de  l'héré- 
dité. Le  droit  de  transcription  n’est  pas 
dû. 

Jug.,  Seine,  14  marsl837;inst.  gén., 
22  mars  1828,  n’  1256.  2794. 
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— de  droits  me» 

cwsifi,  51,  5g,  tt3, 
isa,  i*3,  1 27,  128. 
Charge,  3i,  43. 
Comroend,  (<>4-io6. 
Communauté,  ai. 
Condition,  34* 
Constitution  dotale,  i3a- 
x35,  1 3 8 > 1 4 7 
Convention 
1*7, 119 


18.  « Lorsque  l’un  des  co-*cquéreurs 

* d’un  immeuble  acquis  en  commun , 

» vend  à un  tiers  sa  part  indivise  dans 
" cet  immeuble , l’effet  de  cette  vente 
» est  de  subroger  entièrement  l’acqué- 

* reur  de  celte  part  aux  droits  de  son 
» vendeur  et  de  le  rendre  co-proprié- 

* taire  t comme  l'était  ce  dernier,  de 

* 1 immeuble  indivis;  d’où  il  suit  que  117,1*9, 

* la  licitation  qui  s'opère  ensuite  entre  Créance*,  57- 

* ce  nouvel  acquéreur  et  les  autres  co-  ,^,.7. 

” proprietaires,  doit  être  entièrement  Dédaciion,  -3,  85-88, 

* assimilée  à celle  qui  aurait  eu  lieu  en-  91-99.  «J. 

» tre  ceux-ci  et  le  vendeur  de  ladite  * 

» part.  » 

Cass.,  6 novembre  <827.  2794. 

<9.  Lorsque  le  cessionnaire  d’une 
moitié  d’immeubles  indivis , acquiert 
l’autre  moitié,  le  droit  de  transcription 
est  exigible. 

Cass.,  21  janvier  1840.  Cont.,  5674. 

20.  La  donalion  entre-vifs  de  partie 
d’un  immeuble  indivis  (aile  au  proprié-  îv^*,d*0g" 
taire  de  l’autre  partie , est  passible  du  HSsium  °Mi>4ficUim 

Omit  HP  f rinci'rinlmn  fi.  .sa 


risque*  , i»5, 


Dffioitioo,  i. 

Denier*  propre*,  j4. 

Dette,  45,  4 7*49- 
Diviiion,  a*. 

Doneuire,  85,  16g. 

Donation,  1 3o. 

Douaire,  56. 

Droit  Gu,  g,  iot , K 
échange,  i*,  i3.  Il 
III. 

Eflrti,  3,  4,  65,  i io. 

tonds  de  eommere,  loo.  Subdivision,  16. 

Succession  future 

>44 


L*g«.  54,  i36, 137. 
Licitation,  6g,  171. 

— partielle,  70. 
Liquidation,  37,  71. 
Mandat,  j5,  a6,  x5o. 
Mineure,  8t. 

Partage  judiciaire,  8. 

— immédiat,  44* 

— partiel,  i5i,i5a, 
i54<i56. 

— refait,  36. 
Perception,  74. 

Péril*  et  risque  . 

1*4.  ix5,  16S. 
Pluralité,  35. 

Flu-vala*.  33. 

Premier  acte,  tao,  «ai. 
Prii,  71. 

Quotité  diaponlbl#  , 5o, 

Rapport,  i5,  5a,  i4g. 
Réduction,  3a,  53. 
Renonriation  k 
aiunj,  118. 

Rente,  38. 

Souhe,  tg,  ao,  a3, 

40,  4a,  8g,  go. 


79  81,  148. 
Hypothèques,  5 
84.  i63,  164 
Imputation,  60.  61. 
Indivision  , l53  , <57 
x5g,  16a  , 166-168 
170, 17a. 

Légataire,  a. 

Légitime,  46,  >4t 


Tarif,  64,  68. 

6,  76,  Telle,  17,  18,  a. 

Transaction,  116,  126. 
Transcription,  7 4 1 , 66, 

67.  75 • 77. ,78- 
Usufruit,  1 4,  55. 

Vente  publique  do  BM* 
bloa, . 07. 


droit  de  transcription 

Del..  6 février  1835.  i.  E.,  11,650. 

Jng.  , B»r  sur-Aube , 24  août  1837. 

Cont. , 5162. 

21.  Lorsque  le  donataire  d’une  por- 
tion d’un  immeuble  restée  indivise,  ac- 
quiert des  donateurs  le  surplus  de  cet 
immeuble,  l’acte  d’acquisition,  quoique  Tp  . 
quatiür  licitation,  est  passible  du  droit  » *"•  lartagee  purs  et  simplet: 
de  5 1/2  p.  10Û.  4.  Toute  convention  quia  pour 

Jug. , Seine,  SI  février  1839.  Cont.,  objet  de  faire  cesser  l’indivision,  est 
55^-  un  partage , et  la  nature  des  choses 

Lorsquedeux  co -donataires indi-  les  réduit  à trois  sortes.  1“  Le  par- 
vis dun  immeuble,  conviennent  entre  lageen  nature,  dans  lequel  chacun 
enx  que  le  b.en , appartiendra  a chacun  des  co-héritiers  recuit  son  lot  en 
oavi  qaï  ,ura  entier  , en  biens  héréditaires  ; 2-  le 

WltftœTw’tir  parlage  a,N  soulle , dans  leqnel  un 

turc  au  droit  de  4 p.  100  sur  la  moitié  c0;hc"tlers  651  !011  • Parl!e  cn 

biens  de  la  succession  f partie  en 


du  bien. 

Del..  19  mai  1840.  Cont..  5788. 

23.  Lorsqu’une  chose  est  partagée 
dans  l’acte  même  qui  en  opère  transmis 
sion 


objets  étrangers  ; 3°  la  licitation  qui 
a lieu  lorsque  l’un  des  héritiers  re- 
i acte  meme  qui  en  opère  transmis-  Ç0'*  totalité  de  l’hérédité,  OU 
siuu  aux  co-partageans  , le  partage  est  d’une  portion  de  l’hérédité  moyen- 
une  clause  dépendante  de  l'acte,  et  ne  nant  l’abandon  à ses  co-hériliers 
donne  pas  ouverture  à un  droit  particu-  d’objets  qui  lui  sont  propres.  2702. 
,ier  2.  Les  partages  entre  légataires , 

ou  entre  légataires  et  héritiers  ont 
le  même  caractère  et  les  memes  effets 
que  ceux  des  héritiers  entre  eux. 
2060. 

3 Un  héritier  esteensé  avoir  suc- 
cédé seul  et  immédiatement  à tous 
les  effets  compris  dans  son  lot , et 
n’ayoir  jamais  eu  la  propriété  des 


lier. 

Del. , 19  mars  1823;  14  avril  1824. 
2824. 
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Acquisition*  Mcrefiiv**,  Cession 

l6o,  l6l.  Itg, 


Rrtii  proptai,  ig, 
Ctneiirn,  u. 


lit. 


conditionnelle 
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autres  effetsdc  la  successioh.  2664.  Déc.,  19  juillet  (808;  dél.,  2 uov. 


4.  Ainsi  le  partage  n'a  rien  de 
translatif;  ce  principe,  contraire  au 
drdit  romain  , introduit  dans  la  ju- 
risprudence française  par  les  usages 
féodaux  et  consacré  par  le  Code  ci- 
vil, est  pleinement  adopte  par  la  loi 
fiscale,  on  ce  qui  concerne  le  par- 
tage pur  et  simple.  2661-2664. 

5.  Le  partage  fait  disparaître  de 
lein  droit  les  hypothèques  du  chef 
es  co-partageans.  2665. 

6.  Les  heritiers  ne  sont  pas  admis 
à purger  les  hypothèque»  créées  |wr 
le  défunt , meme  en  ce  qui  excède 
la  portion  dont  ils  ne  sont  tenus 
qu  Hypothécairement.  2668. 

7.  Les  partages  purs  et  simples , 
soit  qu'on  les  envisage  sous  le  rap- 
port des  créanciers  des  co-héri- 

. ritiers , soit  que  l’on  considère  ceux 
du  défunt , soit  qu’on  s'attache  aux 
principes  du  droit  civil,  soit  qu’on 
consulte  l’esprit  des  luis  fiscales , ne 
tombent  pas  sous  l’application  de 
l'art.  64  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
en  sorte  que  le  droit  de  1 1/2  pour 
100  fixé  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  7 pour  la  transcription.,  ne  doit 
pas  être  ajouté  au  droit  fixe  de  5 fr. 
déterminé  pour  ces  actes.  2665- 
2660. 

8.  Les  partages  faits  en  justice 
ou  par  des  arbitres,  ne  cessent  pas 
d’être  des  partages , et  ne  prennent 
pas  le  caractère  de  liquidation.  En 
conséquence,  ils  doivent  subir  les 
droits  auxquelssont  tarifés  les  actes 
de  la  première  espèce.  2809. 

9.  Le  droit  fixe  à percevoir  sur 
un  partage  pur  et  simple , ne  peut 
être  ejtigé  que  lorsque  l’acte  est  vo- 
lontairement soumis  à la  formalité. 
2805. 

10.  Lespartagesd’uncsuccession 
future,  sont  frappés  d’une  nullité 
absolue  et  ne  peuvent  donner  ou- 
verture ni  au  droit  fixe  , ni  au  droit 
desoulte.  2811. 

1t.  Lu  dispositions  des  lois  relatives 
aux  actes  translatifs,  ne  s'appliquent  pas 
aux  partages. 

Cass.,  2 ventôse  an  7.  45. 

1 2 L'échangé  des  lot.  après  le  par- 
tait® , est  un  écbaoge  de»  hieo»  qui  les 
composent. 


1825.  2744. £7 15. 

45.  I.a  cession  à litre  d’échange,  de 
la  nu-propriété  de  trciie  do maint-s in- 
divis. moyennant  l'abandon  de  l’usufruit 
de  ces  mêmes  dom.iines,  est  un  pu  (âge. 

Jug  . Beaugé,  29  octobre  1827.  27  tli. 

1 (.  L'attribution  à l’un  des  coqurla- 
geans  de  la  nu  propriété  et  à l’autre,  de 
('usufruit  de»  biens  indivis,  est  on  par- 
tage. 

Inst,  gén.,  n°  775.  2716. 

15.  « La  disposition  d’un  acte  de 
» partage,  qui  constate  le  rapport  et  le 
a paiement  (de  sommes  données  elprê- 
« térs) , n’est  qu’une  partie  intégrante 
9 de  cet  acte,  laquelle  ne  donne  pas  lien 
» à un  droit  particulier  d’enregistre  ■ 

» ment.  » 

Cass.,  2 mai  1826.  1548. 

16.  L'ade  qui  contient  la  subdivi- 

sion entre  trois  co-héritiers  , du  lot  in- 
divis qui  leur  est  échu  dans  nne  succes- 
sion, et  partage  d'une  autre  succi-siou 
entre  deux  de  ces  premiers  co-parta- 
geans, donne  ouverture  à deux  droits 
fixes.  > 

Jug.,  Pithiviers , 12  janvier  1857. 
J.  £.,  11,704. 

§ 2.  Du  partage  avec  soulle. 

17.  « S’il  y » retour,  le  droit  snr 
» ce  qui  en  est  l’objet  sera  perçai  an 
» taux  réglé  pour  les  vente*.  * 

L.  12  Mut.  an 7, art.  68,  S 3,  n'2. 
2672. 

18.  « 2 p.  100,  les  rrtonrs  de  par- 
> tage  de  biens  meubles. 

» 4 p.  100  le*  retours  de  partage 
» de  biens  immeubles.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69  $ n® 
7.  et  S 7,  n®  5 2672. 

19.  Dans  le  système  de  la  loi  fis- 
cale , le  partage  avec  soulle  est  une 
convention  translative  [nsqu’à  con- 
currence de  la  soulle,  ayant  un  ca- 
ractère propre  et  des  elTcts  particu- 
liers , différant  de  la  vente  dans 
son  but  et  dansses  principaux  effets 
et  spécialement  tarifée.  2672. 

20.  Le  principe  de  l’art.  883  , C. 
c.  n’est  pas  suivi  relativement  aut 
effets  de  la  soulle , en  matière  d’en- 
registrement; mais  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  du  droit  de  1 
1/2  pour  100  , prescrit  par  l’art.  54 
delà  loi  du  28  avril  1816,  ce  prin- 
cipe doit  recevoir  sou  application  , 


PARTAGE. 

parce  que  ta  nécessité  de  la  tran- 
scription est  déterminée  par  les  rè- 
gles du  droit  civil.  2671. 

21 . Même  en  matière  civile  l’art. 
883,  C.  c.,  ne  reçoit  pas  toujours 


( Ml  ) PARTAGE. 

pour  compenser  l’inégalité  d’un 
partage,  est  passible  du  droit  de 
soulte,  et  le  droit  de  transcription 
devient  exigible , si  la  formalité  est 
requise  par  celui  qui  reçoit  l'im- 
son  application  ; la  soulte  ou  lé  prix  meuble  etranger.  2711 , 2712. 
de  licitation,  forment  pour  l'héritier  30.  Dation  d’un  immeubleproprc 


un  prix  d’immeuble,  qui  ne  tombe 
pas  en  communauté.  3354. 

82.  Le  partage  ne  cesse  pas  d’étre 
purement  déclaratif  parce  que  les 
co-partageans  ne  prennent  pas  cha- 
cun une  part  dans  tous  les  biens. 
2710. 

83.  Le  partage  n'est  soumis  au 


et  en  outre  d’une  somme  d'argent , 
pour  compenser  l'inégalité  du  par- 
tage : soulte  de  partage  pour  le  tout. 
Dation  de  la  somme  par  celui  qui 
reçoit  l’immeuble  étranger , soulte 
d’échange.  2719. 

31.  L'obligation  imposée  A l'un 
des  co-partageans  de  souffrir  un 


droit  proportionnel  qu’autant  que  usufruit,  une  jouissance,  up  prè- 


le retour  consiste  en  deniers  qui 
doivent  être  puisés  dans  la  bourse 
du  co-partageant  chargé  de  le  payer. 

24,  Toutes  les  fois  que  l’héritier 
est  tenu  de  débourser  les  deniers 
qu’il  compte  à son  co-partageanl  il 
J a soulte.  2676. 

25.  Lorsque  l’un  des  héritiers  n’a 
reçu  des  biens  excédant  sa  part, 
qu’à  charge  de  les  vendre  et  d’en 
verser  le  prix  ou  partie  à un  autre 
des  co-oartageans  , il  n’y  a pas 
soulte.  2676. 

96.  Le  droit  de  retour  n’est  nos 
exigible  sur  te  lotissement  d’un  hé- 
ritier en  créances  excédant  Ses 
droits,  mais  à charge  de  payer  une 
somme  â un  autre  des  co-parta- 
geans , ou  d’acquitter  des  dettes  hé- 
réditaires au-delà  de  sa  partconlri- 
butoke.  2677 , 2683. 

27.  lorsque  l'héritier  chargé  de 
payer  des  dettes  au-delà  de  sa  part 
virile,  reçoit  des  objets  qu'il  doit 
conserver , le  droit  de  soulte  est  exi- 
gible ; mais  s’il  doit  les  vendre  pour 
en  employer  le  prix  au  paiement 
des  dettes,  il  n’y  a pas  retour,  mais 
mandat  dépendant  du  partage. 
2681. 

28.  Lorsqu’en  paiement  de  scs 
propres  créances  sur  la  succession , 
un  des  co-hcritiers  reçoit  une  part 
plus  considérable  dans  lesbiens  hé- 
réditaires, l’attribution  ale  carac- 
tère de  soulte , en  ce  qui  excède  sa 
part  dans  les  dettes.  2682. 

29.  L’abandon  d’un  immeuble 

propre  à l’un  des  co-partageans , 


lèvemept  de  fermage  ou  une  servi- 
tude , n’est  pas  une  soulte.  2679. 

32.  Le  donataire  étranger  à la 
succession,  qui  paie  aux  héritiers 
une  somme  d’argent  pour  satisfaire 
à l’obligation  de  réduction  à la- 
quelle il  est  soumis,  ne  fait  pas  une 
acquisition  de  parts  indivise  ; acte 
innommé,  1 fr.  lixe.  2818. 

33.  Le  droit  de  soulte  est  exigible 
lorsqu’il  existe  une  plus  value  d'un 
lot  snr  les  droits  de  celui  qui  le 
reçoit , encore  qu’aucun  retour  ne 
soit  stipulé.  2808. 

34.  Iæs  soultes  et  partages  sou- 
mis à des  conditions  suspensives  , 
ne  sont  pas  actuellement  passibles 
du  droit  proportionnel.  2813. 

35.  Le  droit  de  soulte  et  celui  de 
partage  doivent  être  perçus  simul- 
tanément, sur  un  même  acte  ; mais 
ii  n’en  est  dû  qu'tut  seul  sur  l’acte 

3ui  ue  contient  qu’une  attribution 
e la  totalité  à l’un  des  héritiers. 
2821. 

36.  Les  droits  perçus  sur  un  pre- 
mier partage  refait,  n'affranchissent 
pas  le  second , des  droits  auxquels 
peuvent  donner  ouverture , les  sli» 
publions  de  soulte  que  le  premier 
ne  contenait  pas.  2819,  2820. 

37.  La  liquidation  du  droit  sur 
les  soultes  et  retours  de  partage,  est 
soumise  aux  mcines  régies  que  celle 
du  droit  de  vente.  3251. 

V.  Vente. 

38.  Le  retour  stipulé  cp  renie 
donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel sur  le  capital  de  Jg  rente. 
2078. 
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39.  « D'après  les  lois  anciennes  et 
» noutelles  (sur  l’enregistrement),  il  est 
» incontestable  qu’une  soulte  dans  un 
« partage,  opère  une  mutation  soumise 
* aux  mêmes  régies  et  an*  mêmes  droits 
» qu’une  mutation  par  vente.  • 

Cass.,  8 février  1813.  3276. 

40.  « Les  retours  de  partage,  ne  sont 
» pas  compris  dans  la  disposition  la- 
> téralc  de  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril 
» 1816,  qui  ne  parle  que  des  ventes 
a d'immeubles,  et  ne  fait  aucune  men- 
» lion  des  retours  de  partage,  non  plus 
» que  des  parts  et  portions  d’immeu- 
» blés  indivis,  acquises  par  licitation  » 

Cass.,  27  juillet  1819,  5 novembre 
4822. 2673, 27uB. ' 

41.  « Les  actes  de  partage  et  licïta- 
» lion  n’étant  par  eux-mêmes  et  dans 
« les  principes  du  droit  civil,  que  décla- 
» rétifs  de  propriété , et  le  co-héritier 
» qui  acquiert,  par  voie  de  partage  ou 
» licitation  , une  part  quelconque  dans 
» l'immeuble  indivis,  étant,  aux  termes 
» formels  de  l’art.  883  du  Code  civil , 
a censé  avoir  succédé  immédiatement  à 
» celte  part,  les  actes  de  ce  genre  ne 
» sont  pas  du  nombre  de  ceux  sujets  , 
» par  leur  nature,  à la  transcription  ; 
» d'où  il  suit  que  la  disposition  ne  leur 
a est  pas  nécessairement  applicable.  » 

Cass.,  27  juillet  4819;  inst.  gén.,27 
octobre  1819,  n°  903.2673. 

42.  « Partage  dans  lequel  uu  héritier 
» impute  sur  sa  portion  successible,  une 
» somme  qu’il  a reçue  de  son  co-héritier 
a par  acte  enregistré  ; cette  disposition 
» produit  une  soulte  de  partage  dont  le 

■ prix,  formé  du  montant  des  sommes 
» payées  antérieurement , est  sujet  au 

■ droit  de  cession  mobilière  et  immo- 
a bilière,  suivant  la  natnre  des  biens 
a sur  lesquels  il  est  imputable.  » 

Instr.  gén. , 3 juin  1826.  n°  1209. 
2703. 

43.  Lorsque  l’un  des  co-partageans 
reçoit  dans  son  lot,  un  bien  grevé  d'u- 
sufruit, et  qu’il  est  stipulé  que,  pendant 
la  durée  de  cet  usufruit,  il  recevra  d’un 
ou  de  plusieurs  de  ses  co-partageans. 
nne  somme  annuelle,  le  droit  de  soulte 
est  exigible. 

Jug.,  Vousiers,  8 juin  1836.  Cont.  , 
4328. 

44.  La  dame  Villedieu  cède  ses  biens 
3 ses  enfans  en  paiement  de  leurs  dots  ; 
immédiatement  ceux-ci  partagent , et 
des  retours  sont  stipulés  ; le  droit  dç  i 
p.  100  a été  perçu. 


Inst.  geo. , 15  décembre  4827,  n* 
1229, S 7.  2825. 

4b.  t Si  un  héritier  prend  une  por- 

• tion  plus  considérable  (que  celle  qui 

• lui  revient)  de  biens,  sous  la  condition 
» de  paver  une  plus  forte  partie  de  la 
» dette  de  la  succession,  c’est  vérita- 
» blement  une  cession  d'une  portion 
» d'immeubles,  de  la  part  des  cohéritiers 
» qui  l'abandonnent,  et  de  la  part  de 
» celui  qui  la  paie  de  ses  deniers,  une 
« acquisition  jusqu ’i  concurrence  d’une 
n partie  de  dettes  dont  il  n'était  pas  tenu 
» a l'ouverture  de  la  succession,  et  qui 

• serait  demeurée  à la  charge  de  sca  co- 
» héritiers  s’ils  ne  lui  eussent  cédé  une 
» quotiié^des  biens  qui  leur  revenaient.  » 

Cass.,  6 thermidor  an  12.  2680.  Jug., 
Saintes,  44  décembre  1837.  Cont.  t 
42 17. 

46.  « Lorsque , dans  une  succession 
» qui  ne  se  compose  que  d’an  seul  im- 
» meuble,  les  héritiers  légitimaires,  ap- 
» pelés  à partager  avec  un  légataire  uni- 
» versei,  reçoivent  la  part  a laquelle  ils 
» ont  droit,  plus  une  portion  de  biens 
» équivalente , soit  aux  dettes  dont  ils 
» sont  tenus  personnellement , soit  à 
« celles  qui  pèsent  sur  les  co-partâgeans, 
» et  qu’ils  s'obligent  de  paver  en  son 
» acquit , on  ne  'peut  considérer  cette 
» charge  comme  une  sonlte  dont  ils  se 
a reconnaissent  débiteurs  envers  lui, 

• et  exiger  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par 
a la  loi.  » 

Cass.,  16  août  1816.  2680. 

47.  L’abandon  d’une  créance  exigi- 
ble ou  d’un  prix  de  vente  payable  à 
terme , affecté  au  paiement  des  dettes 
d'une  succession , ne  peut  être  assimilé 
à un  transport  de  créance  an  profil  de 
l'héritier  chargé  de  ce  paiement.  Aucun 
droit  particulier  n’est  rxigible. 

Dél.,  4 avril  1834.  2683. 

48.  U n’y  a pas  sonlte  dans  un  par- 
tage où  l'on  abandonne  à l’un  des  co- 
partageans,  une  somme  ou  une  créance, 
à la  charge  de  payer  des  dettes  atii  ex- 
cèdent sa  part  contributive  dans  le 
passif. 

Dél.,  27 mars  1824.  2681. 

49.  Lorsque  l’héritier  loti  reçoit  des 
meubles  ou  des  immeubles  qu’il  doit 
conserver  à la  charge  de  payer  de  ses 
deniers , soit  une  dette  de  l'un  des  co- 
héritiers, soit  une  part  des  dettes  de  la 
succession  excédant  sa  portion  virile,  il 
y a soulte,  et  le  droit  proportionnel 
est  dû. 

Dél.,  19  mai  1835.  2681.  , 
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50.  Lorsque  le  donataire  ou  le  léga- 
tiîre  d'an  immeuble,  conserve  l'excédant 
de  la  quotité  disponible,  en  payant  une 
somme  d’argent  à «es  co-héritiers,  il 
doit  un  droit  de  sonlte. 

Jug.,  Saint- Pol,  23  mars  4829.  Cont. 
5561. 

51 . Le  donataire  successible  dont  la 
libéralité  est  sujette  à réduction,  et  qui 
la  relient  en  entier  en  payant  à ses  co- 
héritiers une  somme  d'argent,  ne  doit 
pas  un  droit  de  sonlte. 

Dél.,  24  novembre  1836  284J. 

52.  L’héritierdonatairc  d'une  somme, 
est  loti  sans  t eni  r compte  des  sommes  rap- 
porlables;  par  acte  postérieur,  et  Dour 
tenir  lieu  de  rapport,  il  abandonne  a ses 
co- héritiers  une  partie  des  biens  qui 
composent  son  lot  ; ce  dernier  acte  est 
un  complément  du  partage.  1 fr.  fixe. 

Del.,  25  février  1825. 2724. 

53.  Lorsque  le  donataire  étranger, 
reconnaissant  l’obligation  de  réduction, 
s’engage  à payer  une  somme  à l'héritier 
pour  le  remplir  de  sa  réserve,  le  droit 
de  4 p.  150  est  exigible. 

Dél.,  22  mai  1827.  2818. 

54.  Lorsque  le  légataire  d’une  somme 
d'argent,  est  en  même  temps  héritier,  la 
dation  d'un  immeuble  en  paiement  de 
son  legs,  donne  ouverture  au  droit  de 
4 p.  100,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
excède  dans  l'immeuble , ses  droits 
comme  héritier. 

Dél.,  25  sepiembre  4822.  2707. 

55.  Joseph,  légataire  par  prériput  de 
la  nue-propriété  du  quart,  cède,  a titre 
d'échange,  à ses  frères,  la  propriété  de 
tout  ce  qui  Ini  revient  comme  légataire 
et  comme  héritier,  et  reçoit  en  contre 
échange  la  jouissance  viagère  de  tous 
les  biens  héréditaires,  à la  charge  de 
supporter  un  usufruit  légué  à la  mère 
commune,  et  de  payer  à l'un  des  frères 
une  pension  dans  le  cas  où  l’usufruit 
cesserait  avant  la  mort  de  celui-ci.  Par- 
tage et  soulte  éventuelle. 

Dél.,  29  septembre  4824.  2717. 

56.  Lorsque  , dans  le  partage  de  la 
succession  paternelle,  un  des  enfans, 
légataire  par  préciput  de  la  portion 
disponible,  se  charge  de  payer  sur  cette 
portion  une  somme  donnée  à la  mère 
par  contrat  de  mariage  eo  cas  de  survie, 
cette  stipulation  n'est  passible  d'aucun 
droit  proportionnel. 

Sol.,  26  mai  18 17. 

57.  Lorsqu’un  héritier  est  rempli  en 
immeubles  héréditaires  des  créances 
qu’il  avait  contre  le  défunt  il  xaison  de 


biens  vendus  par  celui-ci , dont  il  était 
le  pupille,  le  droit  de  mutation  est  exi- 
gible. 

Inst.  gén. . 30  septembre  1825,  n® 
1173,  S 10.  2682. 

58.  Partage  testamentaire  dans  lequel 
le  douateur  attribue  à sa  fille  1060  fr.; 
depuis  le  décès , transaction  dans  la- 
quelle celle-ci  cède  à son  frère  ses  droits 
héréditaires  moyennant  1 200  fr.  Droit 
à 4 p.  100  sur  cette  dernière  somme. 

Sol.,  H avril  1833.  2721. 

59.  On  ne  doit  pas  percevoir  un 
droit  fixe  et  un  droit  proportionnel  sur 
l'acte  qui  fait  cesser  1 indivision,  en  at- 
tribuant la  totalité  du  bien  à l'un  des 
co-partageans. 

Jug. , Épernay,  6 décembre  1833. 
2831. 

60.  k La  loi  du  22  frimaire  an  7 
a ayant  établi  une  différence  dans  I* 
» quotité  des  droits  dont  chaque  nature 

> de  biens  est  passible,  il  est  conforme 
t à l’intention  de  la  loi  que  le  retour 
a soit  imputé,  d'aborsl  sur  l’espèce  de 
» biens  qui  estexempte  de  tous  droits  , 
» puis  sur  celle  qui  est  frappée  de  la 
a taxation  la  plus  simple , et  ainsi  de 
a suite  jusqu’à  la  plus  élevée. 

Instr.  gén.,  22  septembre  1807,  n° 
342.  3301. 

61 . La  règle  d’imputation  des  soul- 
tes  sur  les  biens  les  moins  imposés,  doit 
être  suivie  encore  que  l'existence  des 
meubles  ne  soit  constatée  que  postérieu- 
rement à l’enregistrement  de  la  ces- 
sion. 

Dél.,  24  mai  1826.  3301. 

S 3.  Des  partages  par  licitation. 

62.  * 2 fr.  p.  100  fr.,  les  parts  et 
a portions  acquises  par  licitation  de 
a biens  meubles  indivis,  a 

• 4 fr.  p.  100  fr.,  les  parts  et  por- 
a tions  indivises  de  biens  immeu- 

> blés,  acquises  par  licitation,  a 

L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  § 5,  n®  6. 
et  § 7,  n'  4.  2687. 

63.  a Si  une  chose  commune  à 
o plusieurs,  porte  l'art.  1686  C.  c., 
b ne  peut  être  partagée  commodc- 

> ment  et  sans  perte , ou  si , dans 
b un  partage  fait  de  gré  i gré  de 
b biens  communs , il  s’en  trouve 
i>  quelques-uns  qu'aucun  des  co- 
» partagea  ns  ne  puisse  ou  ne  veuille 
b prendre,  la  vente  s’en  fait  aux 
» enchères,  et  le  prix  en  est  partagé 
o entre  les  co-propriétaires...  Cette 
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que  l’adjodicalaire  devra  payer  à 
ses  co-héritiers , ce  qui  excédera  ses 
droits  à déterminer  par  le  partage , 
la  perception  du  droit  proportion- 
nel est  suspendue.  Mais  s’il  n’est 
fait  aucune  mention  de  compte  ul- 
térieur, le  droit  est  dù  sur  l’excé- 
dant de  la  part  de  l'adjudicataire 


» opération  s’appelle  licitation.  » 

288t. 

04.  La  loi  fiscale  n’a  pas  tarifé  la 
licitation  , mais  les  parts  acquises 
par  licitation , c’est-a-dire , l’excc- 
dant  du  droit  de  l'héritier  dans  le 
bien  qui  lui  est  adjugé.  2887. 

U5.  En  matière  civile,  les  licita- 
lions  entre  co-héritiers  n’ont  rien  dans  1 immeuble , sauf  restitution 
de  translatif;  ce  principe  emprunté  si  ultérieurement  il  justifie  de  plus 
au  droit  féodal  et  consacré  par  l’art,  grands  droits.  2734. 

75.  L’srt.  54  de  U loi  du  28  avril 
1818,  qui  prescrit  d'ajouter  le  droit  de 
4 4/2p.  luttai!  droit  d enregistrement 
sur  tous  les  actes  de  nature  à cire  tran- 
scrits, n’est  pas  applicables  la  licitation 
faite  au  profit  d’un  héritier  pur  et  sim- 
ple; mais  si  cet  acte  est  présenté  à_l* 


883  C.  c.,  n’esl  pas  admis  par  la  loi 
de  l’enregistrement.  2685 , 2686. 

66  Le  droit  de  t 1/2  pour  100 
ne  doit  être  perçn , ni  sur  la  licita- 
tion faite  au  profit  de  l’héritier  pur 
èt  simple , ni  sur  céllc  faite  au  pro- 
fit de  1’hcritier  bénéficiaire;  en  . , . . .- , ,, 

d’autres  termes,  l’adjudication  faite  JJ  ,£P  ^"„ttleadn  q„{fe!’,'  hoc 
au  profit  d un  heritier,  n est  jamais  , ^ ^ ' |e<  ,cies  d’adjud  r<llon 


de  nature  à cire  transcrite.  2607 
2698. 

67.  Mais  l’adjudication  sur  lici- 
tation faite  au  profit  d'un  étranger , 
est  passible  du  droit  de  61/2  pour 
100.  2691. 

08.  L’adjudicafion  faite  au  profit 
d’un  co-licitant,  ne  devient  pas  pas- 
sible  du  droit  de  vente,  pour  l’ad- 
mission d’un  étranger  à la  licita- 
tion. 2690. 

69.  Pour  qu'il  y ail  licitation  , il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  partage 
soit  impossible,  il  suffit  qu’aucun 
dcsco-partageans  ne  veuille  preudre 
l’immeuble  dans  son  lot.  2684. 

70.  L’acquisition  de  parts  par  li- 
citation , avant  que  les  autres  biens 
héréditaires  soient  divises,  n'est 
soumise  qu’au  droit  de  4 p.  100. 
2729. 

71.  Le  droit  des  parts  acquises 
par  licitation,  se  liquide  comme  ce- 
lui des  ventes , sur  le  prix  exprimé, 
en  ajoutant  les  charges.  3250. . 

72.  I>nns  la  licitation,  te  droit  ne 
doit  être  liquidé  que  snr  le  prix , 
c’est-à-dire , sur  ce  que  l'adjudica- 
taire doit  payer  aux  co-ficitww. 3250. 

73.  Le  droit  de  pnrls  acquises,  se 
détermine  en  déimisafit  de  l’im- 
meuble adjugé , la  part  de  [/adjudi- 
cataire dans  la  mnssc  des  biens  hé- 
réditaires, déterminée  par  le  partage 
définitif.  2730 , 2732. 

74.  Lorsque  la  licitation  porte 


adjud  I 

» des  immeubles  d am.  succe-siou.quoi- 
» que  l'adjudication  ait  éjé  faite  aux 
» héritiers  pur»  et  simples  , sont  vie 
a nature  à êlre  transcrits.  » * 

Cass.,  9 mai  4837.  20.  0. 

76.  L’héritier  lenn  hypothécairement 
des  dettes  excédant  sa  part  et  portion 
virile,  ne  peut  être  admis  à purger  h 
raison  de  cet  excédant,  ni  par  cousé 
qurnt  à remplir  les  formalités  de  U 
purge. 

Cass  civ.,  49  juillet  4837.  1697. 

77.  Lorsque  Vhéritier  pur  et  -impie  a 
requis  U transcription  de  l'adjudication 
snr  licitation  faite  à son  pruüt,  le  ron  • 
servateur  a été  fondé  a percevoir  sur 
l’acte  4e  droit  mi|K>se  par  l’art.  23  de  la 
loi  de  ventôse  an 

Cass. , V mai  4837.  2696. 

78.  « L’acte  qui  adjuge  sur  licitation, 
a à un  heritier  bénéficiaire  des  i inm-  u* 
» blé»  de  la  succession  (alors  même  qhe 
» cet  acte  n’emportH  pas  mula'inn  et 
» n'est  que  derlaratif  me  la  propriété  de 
a l'héritier),  est  de  nature  a être  tran- 
» si  rit,  soit  dans  I intérêt  île  l’adjudi- 
» cataire,  pour  purger  les  hypothèques 
a insérées  ou  qui  pourraient  4 être  jus- 
B qu’è  I expiration  du  delai  fixe  par 
b l’art.  834  du  Code  de  proced.  civile, 
b et  fixer  le  prix  de  sou  acquisition, s'il 
a ne  vent  pas  payer  la  totalité  descréaa- 
» ces  hvpolbeca  res  créées  par  le  dé- 
• font  ; soit  dans  l’intérêt  des  créanciers 
» de  la  succession , que , dans  le  même 
a cas,  il  uc  faut  pas  priver  de  l'exercice 
b îles  droits  qui  Irur  sout  attribues  par 
» lu  ait,  2183  et  sutv.  du  Code  civ.  a 
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Cas*.,  48  janvier  4844.  264.  » et  passible  par  suite  du  droit  aibli- 

79.  * Le  jugement  d’adjudication  ob-  n tinnoel  imposé  par  rette  loi.  » 

• tenu  par  l'héritier  béucfu  mire.  est  de  Cass. . 27  novembre  4*24 . 2692. 

» nature  à être  transcrit,  soit  pour  pop-  84.  Le  donataire  de  'biens  présen»4Sl 

• (çer  les  hypothéquas  dont  les  biens  è veni,  dans  le  ras  de  i'art  4‘  H5  0 

» adjugés  peuvent  être  grevés  du  ehef  n'est  pas  admis  à putgrr  les  hypotbês 
» du  défunt , soit  pour  procéder  à un  ques.  et  en  conséquent*  Je  droit  de 
«ordre  entre  des  rtréiucier*  hypotbé-  transcription  n'est  pas  exigible  sur  des 
a raines  de  ce  dernier.  ■>  acquisitions  fartes  par  kii,  de  parts  mdi- 

Cass. , 44  novembre  48ÎS.  2694.  vises  dans  1rs  biens  donnés. 

80.  « Les  aces  d’adjudication  dea  Jog.,  Seine,  iU  janvier  4839.  Coru. , 

• immeubles  de  la  succession,  faite  aux  5523. 

a héritiers  bénéficiaires,  sont  de  nztnre  85.  « La  disposition  de  l’art.  69  de 

• à être  transcrits,  soit  parce  que  les  » la  loi  du  21  frimaire,  qui  asaofétit  ou 
> héritiers  sont  obligés,  de  même  que  a droit  de  4 p.  1 1(0  les  parts  et  portion» 
» loul  autre  adjudicataire,  de  représen  • « indivises  de  •bieni  immeubles,  ac- 
» ter  le  prix  des  immeubles  tel  qu'il*  • quiscs  par  licitation,  doit  être  entc»- 
■ été  fixe  par  l'adjudication,  aux  créan-  » due  dé  ce  qui  est  réellement  acquis 
a ciers  hypothécaires  de  la  succession  . » par  un  co-héritier,  au  delV  de  sa  pori 

• soit  paroe  que  la  transcription  est  » tion  virile  daus  la  masse,  et  non  dans 
«toujours  nécessaire  pour  purger  les  » unimraeubleqoi  n estlai-méme  qn'nn* 
«hypothèques  dont  tes  biens  adjugés  » fraction  de  là  m«s«e.  s 

s pourraient  être  grevés  du  chef  du  dé»  Inst  gén..  27  mars  4838,  u°  4307, 
a fuut,  et  pour  procéder  s’il  y a lieu  ù $ 8.  734 . Jug. , Haxhrourk  , 29  uo- 
» l'ordre  et  à la  distribution  dn  prix  vembre  4839.  Conu,  8637. 

• desdits  immeubles  entre  les  créan-  86  Lorsqu’un  immeuble  ou  plusieurs 

a ciers.  » immeubles  dépend***  d'une  succesvèoo, 

Cas-.,  20  décembre 4834. 2694. Cass.,  sont  lieité»  par  lots  et  sinaultaiiémént, 
45 avril  1840.  Cent. , 6770.  on  doit  pour  la  perception  provisoire, 

84.  a ! 'adjudication  auprolilde  l’hé-  déduire  du  lot  attribué  au  co-ln ritier, 
a ritier  bénéficiaire  d’imthrubles  dépen-  te  montant  de  ses  droits  dans  la  totalité 
a d.mt  de  U snrressiou  étant  de  nature  des  objets  mis  en  adjudication. 
a ï être  transcrite,  est  passible,  lors  de  Insi.  gén.,  30  jnin  4 933,  n»  442$, 
u son  enregistrement,  du  droit  addition-  $ 7.  2731. 

» net  de  4 1/2  p.  400,  conformément  3 87.  Lorsque  l’un  des  co-licitta  se 

» l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  4846;  rend  adjudicataire  d on  immeuble,  oa 

• mai- ce  droit  n’est  point  dû  à l'instant  doit,  pour  la  liquidation  du  droit  dé- 

a de  l’enregisirement  sur  les  adjudica-  drire  du  prix  . non  senlemenl  la  part  à 
a lions  à titre  de  licitation  laites  à des  lui  afferente  dans  cet  immeuble , mais 
a héritiers  purs  et  simples.  • encore  1e  montant  de  sa  part  dans  les 

• Instr.  gén. , 30  décembre  4833,  n°  mitres  immeubles  licites  à d'autre». 

1446,  4 l'r.  2696.  Jug..  Seine,  23  juillet  et  43  août 

82.  Le  droit  de  transcription  n’est  48i4.  Del. , 28  octobre  et  9 décembre 
pas  exigible  sur  l’adjudication  faite  au  1834.  2732. 

profit  des  mineurs  eo-lieitaus  . s'ils  88.  Dans  l'adjudication  faite  au  profit 
n’existe  point  m leurnom  d'acceptation  d un  co-liérilier,  ou  ne  doit  ilvdmra 
expresse  en  qualité  d'héritiers  beuefi-  pour  la  liipiidation  du  droit , que  son 
riaires.  droit  dans  l'immeuble  licite. 

Jug.,  Cbiloii'-sur-Maroe  , 31  mai  Cass.,  28  janvier  18  iO.  Cont.,  5676. 
4839.  Cont.,  5663.  89.  Lorsque  des  héritiers, reconnaissant 

83.  « La  licitation  (d’un  immeuble  que  les  immeubles  sont  imparlageables» 
a donné  inilivisementiquelesdonalaires  sont  convenus  de  lis  liciter,  avec  cette 
» fout  entre  eux  rentre  évidemment  clause , que  l'adjudication  au  profit  de 
a dans  la  disposition  de  1 art.  883  du  l'un  d’eux  aérait  un  simple  abandonne- 
» Code  ci' il,  qui  réputé  1rs  partages  ment  à titre  de  partage,  avec  imputa- 
» entre  co  héritiers  purement  déclara-  tion  snr  la  part  héréditaire,  l'adimni- 
» tifs  et  non  attributifs  de  la  propriété;  stratinn  ne  peut  pas  exiger  1e  droit  de 
n d où  il  suit  que  cet  acte  n’esl  pas  du  soulle  sur  l'adjudication  qui  a reçu  cette 
a nombre  de  ceux  sujets  à transcription  imputation.  . 

9 dausle  sens  de  U loi  du  18 avril  1816,  Jug. , Caen , 30  mars  4838.  Conk% 
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3123.  Jug.,  Loche*,  19  juin  1838.  J.E., 
12,273. 

90.  Lorsque  l'acte  d'adjudication 
faite  au  profit  d’un  co-propriétaire,  et 
l’acte  de  partage  qui  le  remplit  de  se* 
droits  au  moyen  du  lot  dont  il  s’est 
rendu  adjudicataire,  sont  présentés  si- 
multanément à l’enregistrement,  le  droit 
de  parts  acquises  n’est  pas  exigible. 

Cass.,  30  janvier  1839.  Cont.,  5410. 

91.  Lorsque  les  biens  d’une  succes- 
sion, sont  licites  au  moyen  de  divers 
actes  présentés  en  même  temps  à l'en- 
registrement . le  droit  dû  par  un  des 
co  licilaos,  doit  être  liquidé  en  dédui- 
sant sa  part  de  la  totalité  des  biens 
Tendus. 

Jng. , Uaiebrouck,  29  novembre  1839. 
Cont..  5697. 

92.  Lorsque  plusieurs  adjudications 
ont  lieu  successivement  et  à des  jour» 
différent , de  biens  dépendant  d’une 
même  succession , l'héritier  qui  se  rend 
adjudicataire  d’un  lot,  le  dernier  jour, 
doit  le  droit  de  4 p.  0/0  sur  tout  ce  qui 
excède  sa  part,  dans  le  bien  adjugé  par 
le  dernier  jugrmeot. 

Jug.,Houen.8  décembre  1836.  Cont, 
5629. Cass.,  18  novembre  1839.  Cont., 
5641. 

93.  Lorsque  des  immeubles  sont  li- 
cités  par  lots,  et  qu’un  des  co-licitans  se 
rend  adjudicataire  d'un  lot,  on  doit, 
pour  la  liquidation  des  droits , déduire 
sa  part,  non  seulement  dans  ce  lot, 
mais  encore  dans  les  autres  lots  adjugés 
par  le  même  acte. 

Del.,  10  juillet  4855. 

94.  Plusieurs  immeubles  sont  mis  en 
vente  par  licitation  ; nne  maison  n’est 
pas  vendae  faute  d’enchérisseur;  on  la 
remet  en  vente  sur  nouvelles  publica- 
tions, et  l’un  des  co-licitans  s’en  rend 
adjudicataire  ; ou  ne  doit  déduire  du 
prix,  pour  asseoir  la  perception,  que  sa 
part  dans  la  maison  qui  lui  est  ad- 

Del.,  8décembrel835.  J.  E.,  1 1 ,395. 

95.  Lorsque  I**  biens  dont  la  licita- 
tion est  poursuivie,  divisés  en  plusieurs 
lots,  n’ont  pfi  être  adjugés  le  même 
jour,  on  ne  doit  pas , pour  liquider  le 
droit  d’enregistrement  sur  les  parts  ac- 
quises par  les  co-licitans,  réunir  le  prix 
des  premières  au  prix  de  la  dernière  ad- 
judication. - 

Jug. . Valenciennes,  30  août  1838. 
1.  E.,  12,164. 

96.  I .es  divers  procès-verbaux  de  li- 
cîUtion,  quoique  passés  à des  jours  di- 


vers et  ayant  pour  objet  des  biens  situés 
dans  diverses  communes,  ne  sont  qu'un 
même  acte,  lorsqu'ils  sont  ordonnés  par 
un  même  jugement,  et.li  déduction  du 
droit  des  adjudicataires , doit  être  cal- 
culée sur  la  masse  des  biens  vendus. 

Jug. . Châlons-sur-Marne  , 13  juillet 
1839.  Cont.,  5672. 

97.  Le  droit  proportionnel  sur  les 
paris  et  portions  acquises  par  licitation 
est  exigible  lors  même  que  l’on  pré*ente 
à l'enregistrement,  en  même  temps  que 
la  licitation,  un  partage  qui  attribue  à 
l'idjudicaire  le  prix  total  de  son  adju- 
dication. 

Jug. , Ëpinal , 4"  août  1837.  J.  E., 
11,840. 

98.  S'il  est  dit  dans  un  adjudication 
sur  licitation,  que  le  procès-verbal  vau- 
dra comme  ouverture  des  opérations  de 
liquidation  et  de  partage  pour  lesquelles 
le  notaire  a été  commis  par  le  tribunal, 
et  que.  dans  le  partage  rédigé  à la  suite , la 
totalité  du  prix  d’une  adjudication  faite 
< l'un  du  héritiers  ait  été  attrihuéeàson 
lot,  le  droit  de  4 p.  0/0  est  exigible  *ur 
ce  qui  excédait  sa  part  dans  les  immeu- 
bles qui  lui  ont  été  adjugés. 

Del.,  30  janvier  1838.  J.  E.,  12,032. 

99.  La  part  acquise  par  licitation  est 
passible  du  droit  proportionnel,  lors 
meme  qu'un  partage  a été  convenu  d’a- 
vance . qu’il  est  réalisé  le  lendemain  de 
l'adjudication,  et  présenté  I l’enregis- 
trement en  même  temps  que  cette  adju- 
dication, et  que  le  prix  de  l'adjudication 
est  compris  dans  le  lot  de  l’adjudica- 
taire. 

Jug.,  Seine,  6 décembre  1838.  J.  E„ 
42,208. 

100.  Lorsqu’un  des  co-héritiers  se 
rend  adjudicataire  d'un  fonds  de  com- 
merce appartenant  à la  succession , le 
droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  la 
part  acquise. 

Jug.,  Seine,  26  juin  1839.  Del.,  6 
mars  1840.  Cont. , 5665.  5730. 

101.  Lorsqu'un  on  plusieurs  des  co- 
licitaus  se  rendent  adjudicataires  de  lots 
n’excédant  point  leurs  parts  dans  les 
biens  licites , indépendamment  du  droit 
proportionnel  que  doivent  les  antres 
adjudicataires,  il  y a lien  au  droit  fixe 
de  5 lr.  comme  partage. 

Dé!.,  17  mai  1836.  Cont.,  4436. 

102  Lorsqu’à  la  suite  d'adjudications 
d'immeubles  d’une  succession , l'un  dés 
héritière  se  rend  adjudicataire  de  l’un 
des  immeubles  pour  un  prix  inférieur  à 
sa  part  dans  tous  les  autresbieus  vendus, 
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l'acte  d'adjudication  n’est  sujet  qu'sa 
droit  fixe. 

Jug.,  Colmar,  22  août  1836.  Cont., 
4425. 

403.  Lorsqu'un  co-héritier  se  rend 
adjudicataire  de  portion  d'un  immeuble 
héréditaire,  dont  le  surplus  est  adjugé 
à des  étrangers , la  déduction  doit  se 
calculer  sur  la  valeur  totale  de  l'immeu- 
ble, et  non  pas  seulement  sur  le  pria 
mis  à sa  charge. 

Inst.  gén.,8septembrel824,n°1146, 
§ 8.  3250. 

104.  Lorsque  l’adjudicataire  déclare 
ponr  command  l'un  des  co-licitans  , il 
n’est  dû  que  le  droit  de  parts  acquises, 
sur  la  portion  acquise  au  command  dans 
la  chose  commune. 

Cass.,  7 brumaire  an  7.  Déc. ,48  bru- 
maire an  42.  Dé!.,  9 février  4830. 
2699. 

105.  Lorsque  trois  co-héritiers  ven- 
dent a un  tiers  qui  élit  pour  commanda, 
deux  des  vendeurs,  le  droit  de  tran- 
scription est  exigible. 

Jug.,  Tours , 18  mars  4839.  Ccml.  , 
56 14. 

406.  Lorsque  sur  une  adjudication 
par  licitation , l’avant-dernier  enchéris- 
seur déclare  des  codicitan» adjudicataires 
pour  une  partie  et  des  étrangers  ponr 
l’antre  partie,  le  droit  de  transcription 
n’est  exigible  que  sur  le  prix  payable 
par  ces" derniers. 

Dél.,28  octobre  1886.  Conr.,4449. 

407.  Dans  les  ventes  mobilières  faites 
i l’encan,  le  droit  de  2 p.  U/0  doit  être 
liquidé  sur  le  montant  cumulé  des  som- 
mes, sans  déduction  de  la  part  apparte- 
nant à l’héritier  qui  se  rend  adjudica- 
taire. 

Cass.,  9 mai  4832.  Déc. , 40  décem- 
bre 4819.  Dél. , 1S  novembre  1822. 
2689. 

S A.  De*  acte*  èquipolleru  à 
partage.  ' “:t 

< 108.  La  loi  civile , ni  la  loi  fiscale 
n’ont  déterminé  la  forme  particu- 
lière du  partage;  et  on  aoit  ap- 
peler de  ce  nom  tout  acte,  ayant 
pour  effet  de  faire  cesser  l’indivi- 
sion, encore  qu'il  soit  qualifié  de 
vente,  d échangé,  de  transaction 
ou  de  toute  autre  manière.  2700 , 
2701. 

109.  Le  droit  de  partage  est  dû , 
jonque  les  stipulations  de  l’acte , 


non  qualifié  partage,  ont  pour  effet 
de  faire  cesser  l’indivision.  2808. 

310.  Les  échanges  de  biens  hé- 
réditaires indivis,  sont  des  partages» 
2710. 

111.  L’échange  avant  partage  des 
lots  qui  pourront  échoir  aux  co- 
partageans , est  un  acte  innommé, 
1 fr.  fixe.  2713. 

112.  La  cession  par  un  co-héri- 
tier de  ses  droits  dans  une  partie  de 
la  succession,  demeurée  indivise, 
ne  donne  ouverture  qu’au  droit  de 
soulte.  2705. 

113.  Gession  {entre  co-héritiers 

sous  forme  de  dation  en  paiement. 
4 p.  100.  2706.  ' 

114.  La  cession  quoique  faite  aux 
périls  et  risques  de  1 acquéreur, 
( art.  889  G.  c.  ) n’est  pas  moins 
un  acte  entre  heritiers , dont  l’ob- 
iet  est  de  faire  cesser  l’indivision  ; 
le  défaut  de  garantie  ne  saurait  lui 
conférer  le  caractère  de  vente.  4 p. 
100.  2709. 

115.  L’acte  passé  entre  co-héri- 
tiers , et  qualifié  transaction , peut 
être  une  véritable  transaction , et 
non  un  partage,  s’il  a été  réelle- 
ment transigé  sur  des  contestations 
sérieuses.  2720. 

116.  Le  partage  peut  s’opérer  an 
moyen  d’une  convention  aléatoire. 
2718. 

117.  La  renonciation  à une  suc- 
cession moyennant  un  prix,  est  une 
cession  de  droit  successif.  4 p.  100. 
2722.,  . t 

118.  La  cession  à litre  gratnit  de 

droits  héréditaires,  entre  héritiers, 
n’est  point  un  partage.  2723.  • 

419.  « Tout  premier  acte  passé  entre 
» co-héritier,  pour  faire  cesser  l’iadivt- 
» sion  , doit,  suivant  l’art.  888.  C.  e., 

• être  réputé  partage,  quelle  que  soit  U 
» dénomination  qu’on  Ini  donne.  » 

Cass.,  5 novembre  4822.  2708. 

420.  « Quelle  que  soit  la  dénomioa- 
> tion  donnée  à un  acte. par  lequel  des 
» co-propriétaires  font  cesser  Findivi- 
» slon  , cet  acte  est  uu  partage,  et  ce 

• partage  n'est  pas  soumis  i la  trn- 
» scription.  » 

Cass.,  22  février  4827.  2794.  • 

121.  Les  cessions  de  droits  successifs 
entre  co-héritiers  , quoique  qualifiées 
ventes, et  faites  sous  la  forme  de  ce 
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tootut,  doivent  être  considérées  comme 
des  acquisitions  de  parts  indivises  et 
soumises  au  droit  de.  ^ p.  0/U, 

' Del.,  2U  octobre  1 821,  19  juin  1822. 
J70*. 

122.  «La  cession  pure  et  simple  entre 
» co-héiitiers  , de  droits  immobiliers  , 
» dans  une  snecesMon  indivise , è le  ca- 
» rautére  df  une  licitation  ; à ce  titre 
a elle  n'i-st  sujette  qu'au  droit  d’eore- 
» gistremeuS  de  4 p.  Ityi 

Inst,  geo.,  3 juin  1827,  ng  1Sl>9. 
2 TUa. 

123.  La  cession  faite  sans  fraude, 
aux  risques  et  périls  du  cnssionoaire , 
nceut  par  l’art.  883,  C.  c.,  e#  «ne 
v«ul«;.  5 ' /2  d.  Û/t>, 

Dec..  19  novembre  1819.  Del.,  7 
avril  182  ■ 2708. 

12 1.  « La  clause  d’une  cession  de 
adroits  successifs , portant  qu'elle  est 
» faite  aux  risques  et  périls  de  l’acqué- 
» reur,  d'après  I art.  889,  dépouille  ce 
a partage  de  la  po-sihilité  de  l’action  en 
a nesci.Moo,  à laquelle  l’art.  888  .issu 
a jetai . en  règle  generale , les  actes  de 
» partage  et  de  licitaiion,  cl  à.  laquelle 
u.  U aurait  été  soumis  lui-même  sans  la- 
«d de  clause  , ne  lui  enlève  pas  le  titre 
yet  la  qualité  d’acte  de  partage , qui 
a lui  sont  acquis  par  cela  seul  qu’il  fan 
■i  cesses  l'indivision  entre  le  sieur  et  les 
»’  drnioiselli-s  Sourcil,  et  qu'il  est  le 
» premier  acte  passe  entre  eux  dans 
« cet  ofijgt:  celte  clause  le  place  seu- 
» lement  'dans  le  ras  d’exception  à la 

> règle  générale , pusee  dans  l'art.  888 
■ qui  admelT  action  en  rescision  contre 
u tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire 
a.oeaaex  l’indivisiou  entra  co  heritiers; 
• elle  le  soustrait  à cette  action  , en 
•>  vertu  de  Hart,  889 , mais  elle  ne 
« détruit  pas  les  eUéto  qui  sont  attri- 
» bues  audit  acte  par  1 art.  883, auquel  il 
nniest  aucuueimul  dérogé  par  l’art. 

> 889;  cet  apte  n'eu  est  |.as  inoius 

> up  «cl*  de  partage  et  da  licitation, 
g,  non  sujet  à trauscuption , et  non 
» une  vente  ordinaire  pure  et  simple; 
» il  demeure  donc  sujet  au  droit  de 
» 4 p.  0/0  fixé  par  le  § 7,  n“  4 de  l'art, 
a 09  de  la  loi  du  22  Irimaire  an  7,  et 
» non  au  droit  de  5 1/2,  p.  0/U,  de  ter - 
a mille  par  U loi.  du  18  avril  1816.  » 

Jbig.  , ISerac , 29  novembre  1821 . 
270? 

1 29.  .Vcle  qualifié  lunaaelion  et  par- 
tage, daus  lequel  pour  terminer  des 
contestations  sur  diverses  successions 

judmses,  dual  plusieurs heritier* avarwt 


joui  , l'nn  d'eux  cède  aux  autres  tous 
ses  droits,  sans  autre  garantie  que  celle 
des  hypothèques  de  son  chef.  Cet  acte 
est  un  traité  à forfait  de  nature  a être 
transcrit;  5 t/2  p.  u/0. 

Cas».,  4 février  1822  . 8708. 

126.  Daureuat  achète  les  droits  in- 
divis de  deux  heritiers,  dans  un  im- 
meuble ; ultérieurement  , sur  licitatmn 
cuire  l«i  et  les  deux  autres  héritiers,  il 
se  rend  adjudicataire  de  tout;  le  droit 
de  transcription  n’est  pas  exigible  sur 
la  moitié  qu’d  acquiert. 

Cass.,  92  février  1837.2704. 

182.  La  vente  par  deux  héritiers  è 
leur  co-heritier,  de  leurs  droits  succes- 
sifs, qualifies  vente  à forfait  et  faite 
aux  périls  et  risques  de  l’acquéreur, 
n'est  en  substance  qu’une  licitation  que 
U loi  do,  1816  n’a  pet  considérée  sous 
le  même  point  de  rue  que  les  ventes 
proprement  dites,  et  qui  n'est  pas  de 
nature  à être  transcrite.  4 P*  <J/0. 

Cass.,  5 novembre  1822.  2708. 

128.  Par  t,  statuent,  P.,  lègue  tons 

ses  Leu  s à set  frères;  depuis  dise  marie 
et  décède,  laissant  un  enfant;  les  frères 
conviennent  avec  la  veuve,  que  si  l'en- 
fant vit  jusqu'à  sa  majorité,  ils  renon- 
cent à nen  réclamer  daus  la  suocesttoo; 
s’il  meurt  avant  cette  époque,  le  testa- 
ment sera  es  doute.  Cession  de  droits 
successifs,  i , . , 

Inst.  gén. , 30  septembre  4885,  m° 
1 17.1»  § 7.  2718. 

129.  La  donation  de  parut  indivises 
d'immeubles  , entre  co  propriétaires  , 
équivaut  à partage,  et  n’est  pes  passible 
du  droit  de  transcription. 

Del.,  21  juillet  1824  . 2723. 

430.  L’acte  par  lequel  un  héritier 
cède  ses  droits  successifs  à l’un  de  ses 
cohéritiers , moyennant  une  somme 
déterminée,  et  sous  la  condition  que  si 
uu  immeuble  désigné  échoit  dans  le  lot 
du  Cèstumnaira.  il  en  fera  la  transmis- 
sion au  cédant  moyennant  un  prix  fixé, 
rend  le  dfoit  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs exigible  lors  même  que  le  cédant 
a concouru  an  partage,  et  qu'il  est  éebu 
dan»  son  lot  l'immeuble  qui  faisait  l'ob- 
jet de  la  condition. 

Cass.,  9 juillet  1839.  Cent.,  5918. 

151.  Le  sieur  Fabre,  frère  de  la  fu- 
ture, hii  consiitqc  en  dut , pour  le  rem- 
plir de  ses  droits  successifs  paterueD  et 
maternels  la  somme  de  3,lHiO  fr.,  sans 
préjudice  à la  future  de  plus  grands 
droits  sur  les  biens  héréditaires.  Cession 
de  droits  sncocuift. 
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Cass. . ? 'ntmvubre  189*.  2935. 

iSÏ.  Cession  de  droits  Successifs, 
moyennant  on  pris  déterminera  tus  des 
sommes  reçues  du  cesàsnnsiiv  au  des 
père  et  mère,  par  actesenregisires  autres 
que  des  actes  de  constitution  en  de  do  - 
MlioH  entre- vifs;  m les  sommes  ont  été 
reçues  des  père  et  mère  du  cédant , le 
droit  est  dû  seulement  sur  le-  sommes 
es  >us  ; si  «Des  ont  été  pavées  par  le 
cessionnaire,  le  droit  est  itft  sur  ces 
sommes  et  sur  le  pris  en  sus. 

Inst.  gén.,  5 juin  1827,  n*  1109. 
3703. 

ISS.  Lorsque  la  succession  maternelle 
consiste  en  constitutions  dotales  reçues 
par  le  pèreégalenieut  décédé,  la  cesaion 
par  l'un  des  héritiers  à l’autre , de  tous 
ses  droits  »u«ces«i&  paternels  et  mater- 
nels, donne  ouverture  au  droit  à liqui- 
der après  ventilation  , yir  chacune  des 
deuil  successions,  suivant  leur  nature. 

in  sir.  géu»,  3 juin  18Z7  , n°  1209. 
1703. 

134.  <t  Cesaion  de  droits  successifs  , 
» moyenuant  un  prix  stipule  à titre  de 
a supplément  aux  sommes  déclarées 
<•  données  en  avancement  d'hoirie,  mais 
>*  Sans  énonciation  d’on  acte  de  dona- 
» lion , enregistre.  Le  droit  de  cession 
» doit  être  perçu,  non  seulement  sur  le 
» prix  stipulé,  mais  encore  sur  la  somme 
» que  le  cédant  déclare  avoir  reçue  en 
» avancement  d'hoirie,  sauf  à lui  à pro- 
» Un  ire  des  actes  authentiques , pour 
», prouver  que  ‘le  paiement déclaré  ao- 
a turHemenl  a eu  lieu.  » 

lnstruct.  gén.,  3 juin  1817,  u°  1209. 
2703. 

133.  Sur  la  quittance  par  un  puîné 
du  montant  du  legs  qui  lui  a été  fait  par 
son  père,  le  droit  de  cession  doit  être 
perçu,  lorsqu’il  y a supplément  paye  on 
promis,  soit  qu'il  y ait  nu  nou  renon- 
ciation à la  succession  de  la  part  du  lé- 
gataire ou  cédant. 

lnstruct.  gén.,  8 juin  1827,  n»  1209. 
2703. 

130.  La  quittance  par  un  puîné,  du 
montant  du  legs  qui  lai  a été  fait  par 
son  père,  sans  supplément , ni  expres- 
sion de  renonciation  à la  succession, 
n'est  passible  que  du  droit  de  50c.  p. 
100  fr. 

lnstruct.  gén.,  3 juin  1827,  n"4209. 
2703. 

137,  Un  frère  pniné  cède  à son  frère 
aéne , heritier  institué , tous  ses  droits 
successifs patemeli et  maternels, moyen- 
nant ose  somme  déterminée  eu  sus  des 


constitutions  dotales  qui  lai  oqt  été 
faites  par  ses  père  et  mère  et  par  eu» 
acquittés  : le  droit  d'enregistrement 
(4  p.- 100  ) est  exigible  sur  le  pris  ex» 
primé  pour  la  cession  et  nou  sur  ce  prix 
et  sa r fa  montant  des  constitutions  do- 
tales, cumulés. 

lnstruct.  géa.,  3 juin  1827,  n°  1209. 
2703. 

1 8 Le  paiement  par  l'héritier  prin- 
cipal de  la  constitution  dotale  faite  par 
Je  père,  sous  promesse  pur  le  coheritier 
qui  reçoit,  de  teaircuuipte  des  sommes 
pajrors  en  principal  et  uteréts,  lors  du 
partage  de  la  succession,  n’est  pas  con- 
stitutif d'une  ce-tion  de  droits  succes- 
sifs, mais  d 'une  cr.  a m e.  4 p.  100, 

lnstruct.  géu.,  3 juin  1827,  »°  1209. 
2303 

439.  Paiement  par  un  frère  s J sa 
sœur,  d’une  somme  3 laquelle  elle  se 
restreint  sur  la  dot  qui  lui*  été  consti- 
tuée par  le  père.  avec  «uoBcistion  ab- 
solue à la  succession  paternelle.  £0  e. 
p.  400  fr.  sur  la  somme  payée. 

lnstruct.  géu»,  3 juin  1827-,  n*  1209. 
2703. 

440  Délivrance  par  un  frère  1 an 
sœur,  d’un  un  meuble  de  la  succeeùua.du 
père  commun,  pour  .la  remplir  de  tous 
*t*  droits,  sons  la  conditon  que  le  père 
la  garantira  îles  dette  s.-s'iLen  existe  avqe 
déclaration  qu'un  .n'en  connaît  aucune, 
iifc.  6 se  pour  partage,  sauf  à perctvw 
k droit  de  soulte  , s’il. était  justifié  de 
.dettes  existantes, 

lnstruct.  gén.,  3, juin  1827,u°  1209. 
2703. 

441 . 'lia  mère  constitue  à la  future 
d8.000  fr. , du  chef  de  la  succession  pa 
ternalle;  le  .frère  de  la  future  s’oblige 
solidairement  à les  payer,  moyennant 
quoi  U future  ,le  subroge  eu  soo  lieu  et 
place,  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
qu'il  paiera.  Il  y a cession,  mais  Je  droit 
qui  n'a  pas  été  exigé  sur  le  contrat  de 
manage.  ne  peut  l'étre  sur  le. paiement , 
si  la  prescription  est  acquise. 

Cass.,  à décembre  1847.  2923. 

142.  La  friture  se  constitue  ses  droits 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère. 
moulant  à 2.000  fc.,  qu'elle. reconnaît 
avoir  reçusde  son  frère,  se  réservâmes 
provoquer  le  partage,  en  restitnaut  br 
dite  somme.  4 p.  8410  sur, 2, 000  fr. 

Dél.,  30  janvier  1829.  2931. 

443.. H.  reconnaît  avoir  reçu  de  ses 
frères  et  soeurs  une  somme  dont  il  l’o- 
blige de  leur  faire  compte  sur  les  suc- 
cès» ou*  futures  doleunpèiecV  né»,  à 


partage. 
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titre  dè  créance,  et  s'interdisant  de  de- 
mander le  partage , tint  qu'ils  jugeront 
conten.ble  de  rester  dans  l'indivision. 
4 p.  100. 

Del.,  9 norembre  1 827. 2704. 


biens  communs , conservent  le  ca- 
ractère de  partage , encore  que  le 
tout  ne  soit  pas  divisé.  2727. 

151.  Los  actes  qui  ne  font  pas 
cesser  entièrement  l’indivision,  mais 


Dèl.,  9 novembre  isz/.  z/u«.  cesscrenucrcinemi  mum»™, 

444.'«  Dans  le  cas  de  cession  de  droit»  ont  pour  objet  de  le  faire  cesser, 
„ successifs,  moyennant  ane  somme  sti-  le  caractère  de  partage. 

» pulée  en  sus 

» acquittées  par  le  cessionnwrv,  ic  u.«.»  ^ Pour  qu'un  acte  aille  ca- 

» de  cession  est  exigible  sur  le  montant  rac(ère  .)artage  et  qu’il  ne  donne 
» de  ces  constitutions  et  sur  la  somme  ouyerlure  qu'aux  droits  de  parts 
» fisée  en  sus,  dont  ta  renmon  forme  le  • uas  nécessaire  qu’il 


* prix  de  la  cession.  • 

Inst,  gén.,  48  avril  4836,  n 4610. 

8703. 

146.  La  délivrance  par  un  frère  qui 
a pavé  une  partie  de  la  constitution 

dotale  faite  par  le  père,  d'un  immeuble  HCI  11  ICI  3 y \t  Ulll-  |ias  ..v  — — -- 

de  la  succession  paternelle  pour  l'acquit  sjon  f pour  le  remplir  de  ses  droits 
du  surplus  de  cette  constitution,  donne  et  aVant  le  partage  de  tout,  n est 
ouverture  au  droit  de  soultesur  lasom-  pas  un  partage  , passible  des  droits 


acquises,  il  n’est  pas  necessaire  qu  il 
fasse  cesser  l’indivision,  ni  à l’é- 
gard de  tous  les  biens , ni  entre  tous 
les  co-héritiers.  2734,2736. 

153.  L’attribution  à l’un  des  co- 
héritiers , d’une  partie  de  la  succes- 


me  payée  par  le  frère.  

Inst.  gén.  , 18  avril  1836.  2703. 

446.  Dans  le  cas  de  cession  des  droits 
successifs,  moyennant  une  somme  stipu- 
lée en  sus  des  constitutions  dotales 


I'oj  r™’  y i . . 

de  partage  pur  et  simple , ou  tte 
partage  avec  soulte,  mais  un  acte 
préparatoire  et  innommé,  soumis 
au  droit  üxe  de  4 fr.  2728. 


constitutions  dotales  1&4  rhaquc  aclc  quj  fait  cesser 
payées  anx  cédans  par  le  cessionnaire , |.jndiv|sion  cnlre  héritiers,  à l’é- 
le  droit  de  cession  est  exigible  sur  e ,punc  partie  de  la  succession 

Sf'-29,S' 
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2951.  i)ét.,  8 mai  1838.  I.  E.,  42,068. 

447.  La  cession  des  biens  héréditai- 
res par  T héritier  bénéficiaire,  à l’héri- 
tier qui  * renoncé,  n’est  pas  un  acte 
équipolent  à partage  , mais  une  cession 
i an  étranger,  avant  caractère  de  vente. 
5 4/2  p.  400. 

Dél.,  29  juin  4838.  J.  E.,  42,426. 


455.  Les  lois  sur  l’enregistrement  ne 
font  aucune  différence  entre  les  parta- 
ges partiels  et  ceux  qui  embrassent  la 
totalité  des  immeubles  indivis  ; d’où  il 
suit  qu’une  vente  qui  ne  fait  cesser  l’in- 
division que  d’un  seul  des  immeubles 
indivis,  n’est  passible  que  du  droit  de 
4 p.  400  sur  les  parts  acquises  de  Tob- 


448.  Lorsqu’un  héritier  cède  à son  jet  vendu. 
cohéritiers,  part  dans  un  immeublede  Del  . 23  octobre  ! 8ÏS- 
i.  succession,  et  que  sur  le  prix  stipulé  456  Acte  par  lequel  un  coheritier 
on  dédnit  une  somme  dont  le  cédant  de-  cède  à tous  ses  coheritier,  sa  part  indi- 

d0U  l,qU'dé  T‘ncf.,P21  novembre  4828.  2740. 
Dél.P9  décP4'8J4.  J.  E.,  11,080.  467.  « llencstdu  traité  sur  les  droits 

4 49.'  Pouvoir  par  les  héritiers  mater-  » successifs  faits  entre  quilques  uns  des 


nels  4 l'un  des  héritiers  maternels , de 
vendre  les  biens  de  la  succession  béné- 
ficiaire pour  en  acquitter  les  dettes,  et 
cession  à forfait  de  tout  ce  qui  restera 
d'actif.  Droit  i liquider  sur  le  prix  ex- 
primé , sans  y ajonter  le  montant  des 
dettes. 

Cass.,  5 mars  4833  . 3220. 

§ 5.  Des  actes  préparatoires  à 
partage. 

,50.  Les  portages  partiels  des 


» héritiers,  comme  de  celui  fait  entre 
» tous.  Dans  l’un  et  l'autre  , l’objet  est 
» de  faire  cèsser  l’indivision  pour  ceux 
» qui  cèdent  leurs  droits  ; dans  Tun  et 
* l’autre  iln  y a pas  vente...  et  latrans- 
» cription  n’est  pas  necessaire.  » 

Del.,  7 mai  4822.  2737. 

458.  Dans  un  partage,  un  seul  im- 
meuble forme  deux  lots  et  est  attribué 
indivisément  à deux  cohéritiers,  3 la 
charge  d'une  soulte  de  26,000  fr.  4 p. 
400  sur  celte  somme. 

Sol. , 49 novembre  4832  . 2739. 


PARTAGE.  ( 321  ) PARTAGE. 


159.  Lorsque,  per  des  actes  sépares, 
passés  le  même  jour  devant  le  même, 
notaire,  l'un  des  cohéritiers  acquiert  la 
part  de  tous  les  autres,  le  droitde  rente 
u’est  pas  esigible. 

• Del.,  30  octobre  1829.  2738. 

160.  Lorsque  l’un  des  héritiers  traite 
avec  les  deux  autres  pour  leur  part  dans 
la  succession , par  deux  actes  diffcrens 
passés  le  même  jour  et  présentés  ensem- 
ble à 1 enregistrement,  le  droit  de  trans- 
cription doit  être  perçu. 

Jug.  . Seine , 25  novembre  1835. 
Cont.,  4251. 

161.  « En  droit , un  acte  par  lequel 
» des  cohéritiers  procédant  au  partage 
» de  la  succession  commune  . laissent 
» indivis  entre  eux  des  immeubles  dans 
» lesquels  leurs  droits  respectifs  sont 
» déterminés  par  l'acte  même , a le  ca- 
» ractère  et  les  effets  d'un  partage  de 
a succession , tels  qu’ils  sont  énoncés 
a dans  l’art.  883  C.  c.  a 

Cass.,  26  mars  1833.  2594. 

162.  « L’art.  8S3  C.c..  contient  une 

• exception  à la  règle  générale  ; il  rt— 

» suite  de  son  texte  et  de  son  esprit  que 
a les  hypothèques  créées  par  l’un  des 
a copropriétaires  on  coheritiers  sur  des 
a immeubles  possédés  par  indivis,  ne 
a sont  regardées  comme  nulles  et  non 

• avenues  que  dans  le  cas  où  l’un  desdits 
a autres  copropriétaires  ou  cohéritiers 
a est  devenu,  par  l’eiTet  d’un  partage  ou 
a licitation  , seul  propriétaire  desdits 
a immeubles.  • 

Cass.  , 16  mai  ; 6 novembre  1832. 
2735. 

163.  « En  ne  donnant  l’effet  rétroac- 
» tif  qu'aux  actes  qui , quelle  que  soit 
a leur  qualification  , ont  pour  objet  de 

• faire  cesser  l'indivision  entre  les  co- 
» héritiers , la  loi  n'a  fait  aucune  dis- 
a tinction  entre  la  vente  de  la  part  in- 
a divise  de  l'héritier  dans  l’un  des  im- 
a meubles commuusetcellede  la  totalité 
a de  ses  droits  successifs.  « 

Cass.,  C novembre  1832.  2733. 

164.  « Si  l’art.  889  C.c..  permet  4 
a l'héritier  de  faire  la  vente  de  sesdroits 
a successifs  à ses  cohéi  itiers  , à leurs 
a risques  et  périls,  et  contient,  sous  ce 
a rapport,  au  principe  de  l'égalité  re- 
a quise  dans  les  partages,  une  exception 
a fondée  sur  ce  que  la  vente  des  droits 
a successifs  rentre  dans  la  classe  des 

• contrats  aléatoires , cet  art.  889  ne 
a dit  expressément , ni  implicitement , 
a que  l'acte  par  lequel  celte  vente  sera 
a faite  aura,  même  à Vcgard  des  tiers, 

V. 


u l'effet  rétroactif  des  partages , s’il  ne 
a fait  pas  cesser  l’indivision  entre  les 
a cohéritiers,  a 

Ca-s.,  6 novembre  1832.  2735. 

165.  L'acte  contenant  cession  par  un 
ou  plu'ieurs  cohéritiers,  de  leurs  droits 
successifs, à plusieurs  autres  cohéritiers, 
est  passible  du  droit  de  51/2  p.  100,  si 
en  même  temps  il  ne  fait  pas  cesser  l'in— 
division  entre  ces  derniers. 

Cass.,  16  janvier!837,24  août!829; 
27  décembre  1830,  31  janvier,  10  mai, 

6 novembre  1832.  2735. 

166.  Lorsque  plusieurs  cohéritiers  se 
rendent  conjointement  adjudicataires 
d'un  immeuble  de  1a  succession,  le  droit 
de  transcription  n'est  pas  exigible. 

Jug..  Seine,  13  août  1834  . 2732. 
Del..  25  juillet  1837.  Cont.,  5302. 

167.  n La  cession  d'immeubles  indi- 
• vis,  faite  par  un  des  trois  cohéritiers 
a aux  deux  autres,  leur  transmet  sa  part 
a dans  lesdits  immeubles,  franche  des 
a hypothèques  dont  il  aurait  pu  les  avoir 
u grevés,  a et  en  conséquence,  ne  donne 
pas  ouverture  an  droit  de  transcription. 

Jug. , Chlteaudun  , 27  mai  1836. 
Cont.  ,4364.  Jug. , Amiens,  10  mars 
183li.  Cont.,  4307. 

f 68.  L'acte  qualifié  vente , par  le- 
uel  le  donataire  d’une  portion  indivise 
'un  immeuble,  la  cède  à ses  codonat, li- 
res indivisément,  n’est  passible  que  du 
droit  de  licitation. 

Jug. , Blois,  23  décembre  1335. 

169.  Lorsque,  dans  un  acte  de  par- 
tage , on  attribue  à l’un  des  eoparta- 
geans,  moyennant  une  soulte,  la  moitié 
d'un  immuable  indivis  avec  un  tiers  qui 
ne  participe  pas  au  partage,  la  soulte  est 
passible  du  droit  de  transcription. 

Del.,  17  avril  1835. 

170.  Le  droit  de  transcription  n'est 
as  dû  sur  l’acte  par  lequel  un  des  co- 
citans  s’est  rendu  adjudicataire  d’une 

maison  dont  il  avait  la  moitié , et  dont 
l’antre  moitié  appartenait,  en  usufruit 
à une  personne , et  en  nu-propriété  à 
nue  autre. 

Jug.,  Seine, 18  février  1837. 

171.  I.orsqu’après  uoe  cession  de 
parts  indivises , l’indivision  subsiste 
entre  l’acquéreur  et  une  tierce  personne , 
le  contrat  est  de  nature  à être  transcrit 
et  subit  le  droit  de  5 1/2  p.  100. 

Inst,  gén.,  15  déc.  1827,  n"  1229  , 
J 12.  2737. 

Y.  Cession  de  créances , Commerce , 
Constructions,  Date,  Délégation,  Déli- 
vrance de  legs  , Donation  onéreuse  , 
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Échange.,  Expertise,  lodivision,  Libé- 
ration, Novation,  Rapport.  Reconnais- 
sance. Renonciation  à suoce-sion,  Réso- 
lution volontaire,  Restitution,  Usufruit, 
Vente  publique  de  meubles. 

PARTAGE  PROVISIONNEL. 

I,  tes  partages  entre  majeurs  et 
mineurs,  que  la  loi  qualifie  pro- 
visionnels , perce  que  les  formalites 
exigées  n'ont  pas  été  remplies , sont 
immédiatement  passibles  des  droits 
de  partage.  2810. 

R.  Le  partage  provisionnel  entre 
majeurs , n’ayant  peur  objet  qtt’une 
a t tri  bu  t ion  prov  isoi  re  de  jou  issa  nces, 
n'est  pas  un  partage.  Acteinnonomé 
1 fr.  fixe.  2810. 

PÉAGE.— V.  Bail. 

PÊCHE. 

1.  L»  concession  d'un  droit  de 
pèche  est  uu  bail  d'immeubles. 
3592. 

PEINTRE V.Maxc**. 

PENSION. 

I « t fr.  p.  400  fr. , les  constitutions 
i>  «le  pensions,  à titre  onéreux.»  Art. 
69.Ç5,b°2,  I.  22  frimaire  au  7. 
4291. 

2.  « Pour  les  pensions  à vie,  créées 
» sans  expression  ilu  capital,  à raison 
» d'un  capital  formé  de  dix  fois  la 
■ pension  , quel  que  soit  le  prix  sli- 
• pnlé  pour  le  transport  ou  i’aiuoriia- 
» sentent.  » 

L.  22  friut.  an  7,  art.  44,  3-*.  3650. 

3.  .«...  Pour  les  créations  de  pen- 
» siou.  A titre  onéreux,  par  le  capital 
« ccnitiî uc  et  aliéné,  » 

L.  22fcim.au  7,  art.  44.5°.  3650. 

4.  La  pension  est  un  contrat  par 
lequel  une  des  parties  donne  une 
chose  à l’autre , qui  se  charge  de 
lui  fournir,  soit  en  nature,  soit  en 
argent  une  valeur  destinée  à sa 
nourriture  on  àson  entrotinn.  1309. 

5.  La  pension  est  une  sorte  de 
rente  viagère  dont  la  destination 
principale  est  la  nourriture  et  l'en- 
tretien du  créancier.  1295 , 2235. 

6.  La  pension  diffère  de, la  renlo 
viagère  eu  ee  que  le  revenu  de 


a } PENSION. 

ceile-ci  n'a  point  de  destination  par- 
ticulière. 1309. 

V.  Alimens , Bail  a vie. 

PERCEPTION  PROVISOIRES 

— V.  Dédit,  RestitbtiOs. 

PÉREMPTION.— V.  PosssoiTXs, 
PlESCXimOH.  , 

PERPÉTUITÉ— V.  Rail,  Bail  a 
coariAsT,  Veste. 

PERTE  DE  LA  CHOSE. 

1.  Ce  mode  d’extinction  n’est 
applicable  qu’aux  obligations  de 
corps  certains.  1575. 

PLURALITÉ. 

Bornage,  9,  10.  Parti*!,  3,  4s  7»  8. 

Clause*  indépendante*,  î.  Purge,  11,  ia,  i3. 
Compte,  »5.  Résolution,  6. 

Disposition»  diverse*,  5.  Te*te,  t. 

()j. pas  lion, 

4.  «Lorsque  dans  un  acte  qnelcou- 
» que,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou 
» extra-judiciaire,  il  y a plusieurs 
» dispositions  indépendantes  ou  oe 

• dérivant  pas  nécessairement  les 

• unes  des  antres,  il  est  dû  pour  cha- 

• cnne  d’elles,  et  selon  son  espece, 
« nn  droit  particulier.  La  quotité  en 
» estdélerminée  par  l'article  de  la  pré- 
» sente,  dans  lequel  la  disposition  se 

• trouve  classée,  ou  auquel  elle  se 
« rapporte. 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  41.  3745. 

2.  Il  est  dtl  un  droit  par  chaque 
disposition  indépendante,  encore 
que  charnue  d'elles  ne  soit  passible 
que  d’un  droit  fixe.  3742. 

3.  Sous  la  législation  du  contrôle, 
la  pluralité  des  droits  était  détermi- 
née par  la  pluralitédes  parties  ayant 
des  intérêts  difTérens;  mais  sous 
l’empire  de  la  loi  de  l'an  7 , toute 
disposition  qui  dérive  de  la  princi- 
pale, quelle  que  soit  la  partie  qu’elle 
intéresse,  ne  donne  pas  ouverture 
à un  droit  particulier.  1630, 1631. 

4.  C’est  à la  convention,  aux 
stipulations  de  l’acte,  au  lien,  qui 
subsiste  entre  elles , qu’il  faut  set*- 
lemeot  s'attacher  , sans  égard  au 
caractère  des  parties,  à leur  qualité 
de  principale  ou  d’intervenante;  si 
le  nombre  des  parties  n'etnpéchc 
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pUS  l'acte  «l’être  un,  ou  les  dispo-  SI.  Lorsque  plusieurs  personnes, qui 
sitions  de  dériver  l'une  de  l’autre , «et  acquis  «i'nn  même  proprietaire,  des 
il  n’y  a qu’un  droit  à percevoir,  partions séparées  d'immeubles,  sans 10- 
c’est  celui  de  la  disposition  princi-  “darité,  ont  fait  un  acte  de  société  pour 
pale  ; mais  si  les  différentes  qualités  *rr‘’,,r  à l’accomplissement  de  la  purge 
ou  les  divers  intérêts  dps  parties  ont  .K  • °!  cllIîTer  1 "n  d’eux  .d’agir, lcs 
pour  effet  de  diviser  l’acte  en  au-  f"'“  ^ 

tant  de  disposition,  indépendantes,  de 

on  doit  percevoir  plusieurs  «Iroits  JJtmhn  mi  Cont.,3010. 

suivant  le  nombre  de  ces  disposi-  12.  L’acte  contenant  dépôt  de  pièces 
lions.  3748.  _ . de  transcription  et  de  purge  légale  inté- 

B.  La  maxime,  lof  shpuiattotlfis  ressant  plusieurs  adjudicataires , n’est 

rl  ret,  ne  doit  s’entendre  que  des  p is  sujet  à plusieurs  droits  lises  de  dé- 
bitions qui  peuvent  subsister  pût. 
en  même  temps , et  que  les  parties  J«g. , Vitry,  12  juin  1838.  Cont. , 
ont  jugé  convenable  de  réunir  en  8342. 

un  même  contexte,  mais  aussi  qui  ,13-  La  notification  faite  à plusieurs 
pourraient  exister  dans  des  contrats  cr*?  neiers  inscrits  par  un  seul  des  ac- 
différens , sans  que  pour  cela  la  vo-  <luer,'urs  des  biens  grevés , agissant  au 
lonté  des  contractaus  fût  modifiée.  n.om.d<;lo">  P.««bKd>  "«“bre 


1310. 

6.  La  convention  et  sa  résolu- 
tion dans  un  même  acte  ou  sans 
qu’il  ait  été  diverti  à d’autres  actes, 
sont  l’une  et  l'autre’  considérées 
comme  n’avanl  jamais  eu  d’exts- 
tence.  1319. 

V.  Résiliement. 


de  droits  fixes,  égal  à celui  des  créan- 
ciers. 

Jug.  , Tonnerre  , 11  février  1836. 
J.  F,.,  11,487. 

14.  L’ordonnance  rendue  sur  la  re- 
quête de  plusieurs  requérons,  et  portant 
autorisation  de  former  opposition,  n’est 
passible  «pic  d'un  seul  droit. 

Jnst.  gén.,  3)  mars  1826  , n”  4187, 


7.  » La  disposition  de  la  loi  qui  ne  S 3/43, 

• permet  pas  1*  pluralité  des  droits  sur  . . "Orsqunn  s . *5.t®  renferme 
» des  conventions  dépendantes  l’une  de  P u'lears  cotnpb's  particuliers,  rendus 
» l’autre,  ne  s'applique  qu’au  cas  où  el-  Par.  un  tuteur  4 ,ses.  pupiHes  devenus 
» les  ont  lieu  entre  les  mêmes  parties.»  “'J™”61  aî*nl,  des  nitciéts  distincts, 

Instr.  géù. , 8 sept.  1824 , n°  1146.  *'  dâ  f tant  de  dr01,s  * récépissé  , 

qu  il  y a de  comptes  particuliers  ; peu 

8.  . L’art.  Il  u’autorise  p»,  plusieurs 

: — «• 

» restées,  mais  » raison  de  chacune  des  v A'f(.,ptam)n  de  succmion 
» dispositions  que  eet  acte  renferme,  dWes de,  ofQciers  pnbhcs  R£;_ 
» fersqu  elles  sont  indépendantes  et  ne  ficall0n  Testament.  P 
» dérivent  pas  nécessairement  les  unes 
» des  autres.  » 

Inst,  gén.,  31  mars  1826,  4187.  PLUS-VALUE.— V.  Ecniifer. 

§ 10.  3743. 

9.  Lorsque  les  personnes  qui  ont  des  PORTEFORT.  — V Dosatiok, 
propriétés  contiguës  à celle  qui  est  me-  Garaictik,  Stipct. vrios  rocs  Actuel, 
sdrée  et  bornée,  interviennent  au  pro-  Ybkte,  Vf^te  de  la.  £nosg  d’aütRlt. 
cès-verbal  d'arpentage,  un  seul  droit  est 

exigible  POSSESSION. 

Jug.,  Uon,  11  octobre  1834.  3748,  , , . . :y 

10.  U procès-verbal  d’aè(*n:aRe  ét  *:  Ll,  possession  est  un  signe  de 
de  bornage  de  plusieurs  parcelles  île  dissimulation  lorsque  le  possesseur 
terre  appartenant  I plusieurs  proprié-  n’est  pas  celui  que  le  titre  indique 
taires,  est  soumis  à autant  de  droits  qu'il  comme  propriétaire.  1708. 

y «I  de  propriétaires.  2.  La  possession  est  la  présomp- 

Déf.  ,23  août  1837.  Cont.,  5117.  lion  la  plus  forte  de  la  propriété, 
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lorsqu’elle  n’en  est  pas  le  titre  in- 
contestable. 1708. 

V.  Mutation  secrète , Possession 
( prise  de  ) , Prescription. 

POSSESSION  (prise  de). 

Définition,  a.  Tradition,  3,  8,  9. 

Droit  romain,  4*  — feinte.  II,  12. 

Investiture,  5, 6.  — réelle,  10. 

perception,  16,  17.  — symbolique  , 

Saieine-deasaisine,  7,  l5.  l3. 

Telle,  1.  Vente,  1 4- 

Titres,  18. 

4.  « 1 fr.  fixe,  le*  prises  de  pos- 
» session  en  vertu  d’actes  enregi- 

» strés.  • 

L.  22  frim.  au  7,  art.  68,  § 1,  n° 
33,  2135. 

2.  La  prise  de  possession  est 

l’exécution  de  l’acte  translatif. 

1523. 

3.  La  tradition  a été  dans  toutes 
les  législations , le  fait  apparent  au 
moyen  duquel  la  société  a été  aver- 
tie d'un  changement  dans  la  per- 
sonne du  propriétaire.  1650. 

4.  Dans  les  principes  du  droit 
romain , la  tradition  était  le  signe 
de  la  transmission  pour  les  contrats 
de  droit  naturel.  1651. 

5.  Dans  les  principes  du  droit 
féodal,  l’investiture  remplaça  la  tra- 
dition romaine,  et  fut  mal  a propos 
confondue  avec  elle.  1652. 

0.  Formalité  au  moyen  de  la- 
quelle un  nouveau  possesseur  de  fief 
était  mis  en  possession.  1652, 

7.  La  saisine-dessaisine  était  an- 
ciennement la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  déclarait  investir  immé- 
diatement l’acquéreur  de  la  posses- 
sion. 1679. 

8.  Dans  la  vente  sous  l'empire 
du  Code  civil , la  tradition  est  l’exé- 
cution du  contrat , mais  n’en  est 
plus  le  paicmeut  ; le  paiement  s’o- 
père par  la  vente  meme.  1524. 

V.  Paiement. 

9.  La  tradition  n’a  jamais  été 
translative  sans  être  accompagnée 
d'une  cause  préexistante  et  conte- 
nant la  volonté  de  transmettre. 
1565, 1608. 

10.  La  tradition  réelle  est  celle 
par  laquelle  l'acheteur  est  mis  en 
possession  réelle  de  la  chose  ven- 
due. 1677. 


11.  La  tradition  feinte  est  celle 
qui  résulte  de  ce  que  le  vendeur  dé- 
clare tenir  la  chose  au  nom  de  l’ac- 

?|uéreur , par  exemple,  comme  usu- 
ruitier,  ou  comme  fermier.  1677. 

12.  La  tradition  feinte  ne  se  sup- 
pose pas  de  plein  droit  dans  la  vente 
sous  seing  privé  non  'produite. 
1677. 

13.  La  tradition  symbolique  est 
celle  dans  laquelle  l'acquéreur  est 
mis  en  possession  , au  moyen  de 
faits  significatifs  et  représentatifs  de 
la  jouissance.  1678. 

14.  La  vente  par  elle-même  n’o- 
père pas  la  mise  en  possession  de 
l’acquéreur;  c'est  un  fait  distinct  et 
qui  peut  être  ultérieur  à la  trans- 
mission de  propriété.  1672, 1673. 

15.  La  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur déclare  se  dessaisir  et  trans- 
porter actuellement  la  possession  à 
l’acquéreur,  ne  se  suppose  pas  dans 
un  acte  non  produit,  même  notarié. 
1679. 

16.  La  mise  en  possession  n’est  la 
condition  d’aucune  perception,  tou- 
tes les  fois  que  l’acte  translatif  est 
représenté.  Il  suffit  qu’une  succes- 
sion soit  ouverte,  qu'un  testament 
existe,  qu’un  acte  translatif  de  pro- 
priété , d’usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles , soit  soumis  à 
la  formalité,  pour  que  le  droit  pro- 
portionnel soit  dû , sans  que  la 
perception  puisse  être  modifiée  ou 
retardée,  par  le  motif  que  l’héritier, 
le  légataire  , l’acquéreur , le  dona- 
taire, l'usufruitier  ou  le  fermier  ne 
sont  pas  en  jouissance.  1659. 

17.  La  production  ou  la  décou- 
verte d’un  acte  de  vente  immobi- 
lière, donne  ouverture  au  droit , in- 
dépendamment de  la  prise  de  pos- 
session. 1675. 

18.  Les  titres  dont  la  remise 
constitue  la  délivrance , aux  termes 
de  l’art.  1605,  C.  c.,  ne  sont  pas 
l’acte  même  de  la  vente,  mais  ceux 
qui  constatent  les  droits  du  ven- 
deur et  en  vertu  desquels  il  possé- 
dait. 1078. 

V.  Contrat  de  mariage  , Obliga- 
tion a Iternative. 

POT-DE-VIN.  - Y.  Dhiex  a 

DIEU.  ' . 
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POURSUITES  ET  INSTANCES. 

Abrogation,  4,  8l,  igi.  Litiaprndancr,  4°. 

Acte,  q4-  Mandataire,  3a. 

administratif,  71,  Mcmoirr,  80.  89*91,93. 
93.  Ministère  publie  , i36* 

Appel,  «74*  *39. 

Audience.  ia8.i3i.i47-  Mise  en  rame,  ng., 
Audition  des  parties,  1 1 1 , Motif,  sSi,  l5a. 

lia.  Moyen  d’office,  1 14-116. 

Avenir,  95.  Mutation,  57. 

A roué,  79,98,  99,  toi.  Nullité  couverte,  70,97. 
Cession  de  droits,  xt.  OfTre,  49  Si. 

Chose  jugée,  176.  Opposition,  54*56,  58. 

Commandement,  198.  Ordre,  87. 

Compétence,  64-68.  Paiement  préalabte,  48. 
Conclusion,  43,  96.  Péremption  , 19a. 
Consultation,  93.  Pièces  produites,  1«3. 

Contrainte,  14  , ai,  18,  Plaidoirie#  , 100,  foa* 

4a,  47* 

Copie,  a 3.  Plas-pétition,  44.  46. 

Délai,  1 TJ,  Police  correctionnelle, 

Demande  incidente,  73.  63. 

Dépenaes,  i53,  i55-i6o.  Pourvoi,  aot. 

Dernier  reeaort  , 177,  Préposés,  i8*ao. 

178.  Prescription,  197. 

Désistement,  38,  3p,  4t.  Preuves,  118,  «ai. 
Domicile,  a4,  3o,  3i.  — testimonislea  , 

Eicuse,  6.  78,  aot. 

Exécution,  34»  186-188.  Procéilure,  76 , 77,  8a* 

Faillite,  6a.  84. 

Femme  mariée,  59.  Procès. verbal,  16. 

Garantie,  88.  Protestation,  8. 

Héritiers,  33.  Quotité,  i»4.  *48* 

Hypothèque*  , 1 5,  36,  Rapport,  i3i*t35. 

37,  i8f.  Requête,  17. 

Huissiers,  37,  al.  — civile,  180,  l8l . 

Intérêts,  ia5,  x 54-  Restitution  , 5,  61. 

Interrogatoire,  117.  Saisie,  35,  85,  86,  1 83- 
Interruption,  190,  193-  «85. 

196.  199,  aoo.  Saisie-arrêt,  69. 

Introduction  d'instance  , Signi6ration,  aa,  39, 

5a,  53.  Suppléant,  i4<*t45- 

Jagemnot.  1 4o,  »5o,  l5t.  Sursis,  7,  9,  10. 

— contradictoire.  Texte,  1,  a,  ta,  i3,  60, 

164,  t65,  169.373.  74, 75.  xaa,  ta3,|t6t, 

— par  défaut  , 189. 

(6a.l64«  >66*168,  Tierce- opposition  , 179. 

175.  Tribunal,  ia6. 

Juges,  t4o,  >46.  vise,  |5,  a5. 

§ 1er.  De»  préliminaire». 

1.  « Aucune  autorité  publique,  ni 
» la  Régie,  ni  ses  préposés,  ne  peu- 
. sent  accorder  de  remise  ou  niodé- 
» ration  des  droits  établis  par  la  pré- 
. sente,  et  des  peines  encourues,  ni 
» suspendre  ou  faire  suspendre  le  re- 
» cousrement.  sans  en  devenir  per- 

• sonnellement  responsables.» 

L.  22  frimaire  au  7,  art.  53,  59, 
4023. 

2.  « La  solution  des  difficultés  qui 
» pourront  s’élever  relativement  à la 

* perception  tfes  droits  d’enregistre- 
» inent,  avant  l’introduction  des  in- 
. stances,  appartient  h la  Régie.- 

L.  22  frim.  an  7,  art.  63  . 36. 

4.  Les  règles  tracées  par  le  litr  e 


9 de  la  loi  du  2-2  frimaire  an  7,  rela- 
tives à la  procédure  à suivre  dans 
les  instances  entre  la  Régie  et  les 
contribuables,  n’ont  pas  été  abro- 
gées par  le  Code  de  proc.  civ.  qui  ne 
peut  être  invoqué  que  dans  les  cas 
où  la  loi  spéciale  est  insuffisante. 
4013 , 4021. 

5.  Les  parties  ont  deux  voies 
pour  obtenir  la  restitution  qui  leur 
est  due.  Elles  peuvent  d’abord  s’a- 
dresser à l'administration  cllc- 
méme,  c’est-à-dire,  soit  au  direc- 
teur de  département , soit  à l’admi- 
nistration supérieure  dans  la  per- 
sonne du  directeur  général,  soit  en- 
fin au  ministre  des  finances.  L’at- 
tribution de  compétence  à la  Régie 
en  pareil  cas,  résulte  de  l'art.  63  de  la 
loi  de  frimaire,  portant  que  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  pourront  s’é- 
lever relativement  à la  perception 
des  droits  d’enregistrement  avant 
l’introduction  des  instances,  appar- 
tient à la  Régie. 

Cette  disposition  n’attribue  pas 
à l'administration , une  juridiction 
nécessaire.  Les  contribuables  sont 
donc  libres  de  s’adresser  directe- 
ment aux  tribunaux  de  première 
instance.  Le  tribunal  compétent  est 
celui  du  bureau  où  la  perception  a 
été  faite:  — L’administration  doit 
être  assignée  dans  la  personne  du 
directeur  (art.  79,  C.  p.  c.)  et  l’ex- 
ploit signifié  au  bureau  de  celui-ci. 
4014 , 4015. 

6.  Les  tribunaux  ne  peuvent  remettre 
à un  conlribtuble,  le  double  droit  ou 
l’amende,  sons  prétexte  de  négligence 
ou  de  bonne  foi. 

Cass. , 2 nivôse  an  7,  17  prairial  an 
11,  SO  mai  1806,  23,  30  bov.  1807, 
6 juin  1809.  T. B.,  v«  Perception,  n°  8. 

7.  Le  jugement  qui  surseoit  à sta- 
tuer à l’égard  d'une  demande  en  sup- 
plément de  droit  sur  la  vente  d’une 
usine  d’acide  sulfurique  , jusqu’à  ce  que 
l'aulorite  administrative  ait  prononcé 
sur  la  validité  de  cttte  vente,  doit  être 
cassé  pour  violation  de  l’art.  59  de  la 
loi  dti  22  frimaire  an  7.  v 

Cass.,  21  mars  1833. 

8.  Il  n’est  pas  permis  aux  particu- 
liers de  faire  et  aux  tribunaux  d'ap- 
prouver une  déclaration  par  laquelle  un 
héritier,  tout  eu  s’avouant  débiteur  de 
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la  Régie,  proteste  contre  ses  poursuites, 
prétendant  ne  pouvoir  payer. 

Cass.,  3 frimaire  an  Ï.T.  B.,  v“  Suc- 
cession (décl),  n"  58. 

9.  Les  sursis  aux  poursuites  tendant 
au  recouvrement  des  droits  et  amendes, 
ne  peuvent  être  autorisés  que  dans  le 
cas  d’insolvabilité  du  débiteur,  ou  quand 
une  première  réclamation  présentant 
des  points  favorables  à la  demande,  a été 
formée,  mais  les  préfets  sout  incompé- 
tens  pour  accorder  un  sursis. 

Déc.,  28  prairial  an  8. 

10.  Quant  a la  suite  d’une  première 
réclamation  faite  par  un  redevable,  l'ad- 
ministration reconnaît  qu’elle  présente 
des  points  douteux  et  favorables  à la 
demande . elle  a la  faculté  de  surseoir 
aux  poursuites  jusqu’à  sa  décision  dé- 
finitive; si  1a  demande  est  rrjetee.  les 
préposés  doivent , aussitôt  que  cette  dé- 
cision leur  a été  notifiée  , faire  toutes 
diligences  pour  arriver  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  à l’administra- 
lion.  C’est  au  directeur  ou  à l’adminis- 
tration qu'il  appartient  de  surseoir,  s’il  y 
a lieu,  et  les  poursuites  n'empêcheront 
pu  le  redevable  de  se  pourvoir  de  nou- 
veau , s’il  s’y  croit  fondé , sauf  à lui 
rembourser  ce  qui  lui  aurait  été  indû- 
ment payé. 

Déc  , 16  octobre  1826. 

41.  L'administration  ne  peut  céder 
son  action  à des  tiers,  pour  le  recou- 
vrement des  droits  dus  au  trésor. 

Inst,  géu.,  10  juin  if 26,  o°  1189, 
$14  i 3 juin  4837,  n®  1537,  sect.  2 , 
§’• 

$ 2.  Delà  contrainte  et  de  l'op- 
position. 

12.  * Le  premier  acte  de  poursuite 
» pour  le  recouvrement  du  droit  d’eu- 
» registrement  et  le  paiement  despei- 
» ues  et  amendes  prononcées  par  la 
» présente  sera  une  contrainte  ; elle 
» sera  décernée  par  le  receveur  ou 
a préposé  de  la  Régie;  elle  sera  vi- 
» sée  et  déclarée  exécutoire  par  le 

> juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau 
» est  établi,  et  elle  sera  signifiée.  » 

L.  22  frimaire  an 7,  ail.  64.  4U16. 

13.  L'exécution  de  la  contrainte  ne 

> pourra  être  interrompue  que  par 
» une  opposition  formée  par  le  rede- 
» vable  et  motivée  avec  assignation  à 
» jour  Gxe  devant  le  tribunal  civil  du 
» département.  Dans  ce  cas,  l’oppo- 
* saut  sera  tenu  d’élire  domicile  dans 


« la  commune  où  siège  le  tribnnal.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  64.  4017. 

14.  La  Régie  n’a  le  pouvoir  d’agir 
directement  et  parvoiede contrait; le 
que  lorsque  les  délais  légaux  pour 
1 enregistrement  sont  expirés  ; il  en 
résulte  que  toutes  les  lois  que  ce 
pouvoir  lui  a été  reconnu , le  double 
droit  était  dû.  3817. 

15.  Lorsque  la  contrainte  est 
deveuue  executoire  par  le  visa  du 
juge  de  paix,  l’execution  doit  eu 
cire  poursuiv  ie  comme  celle  de  tout 
jugement  rendu  en  faveur  du  tré- 
sor. Elle  n'emporte  pas  cependant 
hypothèque.  4016. 

16.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  con- 
travention a été  rédigé,  on  doit  y don- 
ner suite  par  contrainte  et  non  par  as- 
signation. 

Inst,  gén.,  23  brumaire  an  <0,  n”  48. 

1 7.  Les  poursuites  doivent  être  faite 
à la  requête  de  l’administration  et  non 
à celle  du  procureur  du  roi. 

Inst  gén  , 16  juin  4826,  n”  1187, 

43;  fi  juin  4837,  n°  4 537,  sect.  2, 

222. 

1 8.  Les  receveurs  on  autres  préposés, 
qu  vérificateur,  par  exemple,  ont  qua- 
lité puni-  décerner  1a  contrainte,  et  il 
n’y  a aucun  délai  de  rigueur  pour  1a 
signifier  au  redevable,  si  ce  n'est  le 
délai  de  l'action. 

Cass.,  4 mars  4807,  2 août  4808;  49 
juinl8u9;  9 juin  4843.  4016. 

4 9.  La  contrainte  à raison  des  droits 
d’une  vente  sous  seing  privé,  peut  être 
décernée  par  le  receveur  du  bureau  où 
elle  est  déposée,  quoique  les  biens  ven- 
dus soient  situés  dans  l'arrondissement 
d’un  autre  bureau- 

Jug.,  Château-Thierry,  87  décembre 
1834. 

-0.  Le  receveur  auquel  un  officier 
public  à consigne  une  somme  inferieure 
aux  droits  perçus , peut  décerner  con- 
trainte pour  le  remboursement  de  son 
avance. 

Cass.,  47  messidor  an  14.  T.  B.  v° 
Perception,  n°  8. 

21.  Une  contrainte  décernée  parla 
Régie  de  l'enregistrement  n’est  point 
nulle,  par  cela  seul  qu’elle  n’énouce 
point  l'acte  sur  lequel  elle  est  fondée, 
ou  qu’elle  donne  a cet  acte  une  date 
fausse.  % ■ 

Cass.,  25  juillet  4814.  4013. 

22.  Qu  doit  déclarer  nulle  U sigüi- 
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Gestion  d’une  contrainte , si , dans  la 
copie  laissée  à la  partie,  on  a omis  de 
mentionner  à la  suite  de  la  transcription 
de  cette  contrainte,  la  signature  du  re- 
ceveur dont  l’original  doit  être  re- 
vêtu. 

Jug.,  Marvcjols , 30  juin  1833.  Del., 
29  octobre  suivant. 

23.  Lorsqu’une  contrainte  est  dé- 
cernée contre  un  notaire  pour  diverses 
contraventions  par  lui  commises,  le 
receveur  peut  se  dispenser  de  faire 
transcrire  en  tête  copie  du  procès-ver- 
bal rapporté  contre  le  notaire.  En  con- 
séquence, la  nulUtè«de  ce  procès-verbal 
ne  peut  vicier  la  contrainte  elle-même, 
si  elle  est  d'ailleurs  revêtue  de  toutes 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Cass.,  9 juin  1813.1016. 

24.  L’art.  584,  C.  p.,  n’est  point 
applicable  relativemeut  à la  Bégie  des 
domaines  ou  de  l’enregistrement,  d’où 
la  conséquence  que  la  contrainte  est 
valable  quoiqu’elle  ne  contienne  pas 
élection  de  domicile  dans  la  commune 
du  débiteur,  mais  seulement  au  bureau 
où  les  droits  réclamés  doivent  être  ac- 
quittés. 

Cass.,  16  février  1831.  401(1. 

23.  Le  juge  de  paix  doit,  à peine  de 
nullité,  viser  la  contrainte  et  la  rendre 
exécutoire.  Mais  ces  nullités  sont  cou- 
vertes par  le  silence  de  la  partie  ad- 
verse, et  ses  défenses  au  fonds. 

Cass.,  8 mars  1808,  8 mai  1809,  10 
novembre  1812,  8 mai  1809,  14  no- 
vembre 18 1 5.  40 1 6. 

26.  Les  contraintes  doivent  être  si- 
gnifiées par  les  huissiers  des  justices  de 
paix. 

Inst,  gén.,  17  mars  1814,  n°  659; 
5 juin  1837,  n°  1537,  sect.  2,  § 30. 

27.  Est  nulle,  la  contrainte  dans  la 
signification  de  laquelle  l’huissier  a 
omis  d’indiquer  le  tribunal  où  il  était 
immatriculé. 

Cass.,  14  août  1814.^4016, 

28.  La  contrainte  ne  doit  pas  con- 
tenir assignation  devant  le  tribunal, 
l’instance  n’étant  engagée  que  par 
l’ opposition. 

Instruct.  génér.,  23  brumaire  an  10, 
n°  12. 

29.  Les^  contraintes  décernées  par  la 
Bégie  de  l'enregistrement  doivent , à 
pi  aie.  de  nullité,;  être  signifiées  à per- 
sonne ou)  à domicile.  La  loi  da  22  Crini. 
an  7 n’a  point  a cet  égard  dérogé  à la 
règle  generak  en  matière  de  notiticaliou 
d’exploits,  ùptcuiiutunt , la  uguiliaa- 


tioo  ne  peut  être  faite  au  domicile  du 
possesseur  de  la  chose,  sous  prétexte 
que  l’art.  32 de  la  loi  de  frimaire,  accorde 
à la  Régie  une  action  sur  les  revenus  des 
biens  à raison- desquels  le  droit  est  dù. 

Cass..  23  février  .807.41)16. 

30.  Vue  contrainte  qui  n’est  signifiée 
ni  à la  personne  de  celui  à qui  elle  s’a- 
dresse , ni  à son  domicile  élu  ou  réel , 
est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  eQct. 

Cass.,  9 fructidor  an  12.  4016. 

31 . La  contrainte  est  nulle  si  elle  est 
signifiée  à un  domicile  qui  n’est  ni  légat 
ni  prouvé. 

Cass.,  9 fructidor  an  12. T.  B, v° Con- 
trainte, n»  10. 

32.  La  contrainte  pent  valablement 
être  signifiée  au  mandataire  du  contre- 
venant ou  redevable,  s’il  a pouvoir  à 
l’effet  de  répondre  aux  poursuites  de  la 
Begie. 

Cass.,  24  juin  1806.  416. 

33.  Si  l'assignation  donnée  à quelques 
uns  des  héritiers  pour  le  paiement  des 
droits  , a été  faite  régulièrement , elle 
couvre  à raison  de  la  solidarité  qui  lie 
les  héritiers  entre  eux , tout  ce  qu'il 
peut  y avoir  d’irrégulier  h l’égard  des 
autres. 

Cass.,  7 août  1807.  Dali.,  7,  457. 

34.  L’exécution  de  la  contrainte  doit 
être  poursuivie  comme  s’il  y avait  juge- 
ment. 

Inslr.  gén.,  S juin  1837.  no  1537, 
sect.  2,  t,  39. 

35.  Ou  peut , en  exécution  d’une 
contrainte,  procéder  à nue  saiaie , sans 
qu’il  so  il  necessairede  signifier  un  com- 
mandement. 

Cass.,  16  juin  1823.  Sirey,  24,  1, 
93. 

36.  La  contrainte devenne  exécutoire 
par  le  visa  du  juge  de  paix  , emporte 
hypothèque  au  profit  de  la  Begie,  car 
lés  administrateurs  qui  ont  droit  de  dé- 
cerner contrainte  sont  de  véritables  ju- 
ges dont  les  actes  doivent  produire  1rs 
mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécu- 
tion que  ceux  des  tribunaux  ordinaires- 

Déc.,  44  et  26  avril  4813.4616. 

37.  La  Bégie  de  l’enregistrement  ne 
peut  exciper  d’aucun  des  avis  des  <6 
thermidor  an  12  et  29  oetobre  18)1, 
qui  ne  disposent  qu’en  laveur  de  la  Bé- 
gie des  douanes  ; en  conséquence  les 
contraintes  par  elle  décernées  et  ren- 
dues executoires  par  le  visa  du  juge  de 
paix,  D’euportent  pas  hypothèque;  car 
aucune  loi  n’y  attache  ce  droit. 

Cass. , 28  janvier  1828.  41)48, 
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?8.  Le  désistement  consenti  par  la  Cass.,  19  norembre  1835.  Cont. 


Régie,  d’une  contrainte  viciée  d une 
nullité  de  forme  , n'entraine  pas  renon- 
ciation à l'action  qui  peut , en  vertu  de 
l’art.  -103  C.  p.  c.,  être  renouvelée  ré- 
gulièrement, si  la  prescription  n'est  pas 
acquise. 

Cass.,  16  mai  1831.  4016. 

39.  Une  instance  est  régulièrement 
introduite  par  une  contrainte  dans  les 
formes  légales,,  encore  qn’elle  ait  été 
précédée  d'un  commandement  ou  d'une 
signification  irrégulière , dont  la  Régie 
s'est  désistée. 

Cass.,  8 mars  1808.  Dali.,  7,  398. 

40.  La  Régie  est  non  recevable  pour 
causede  litispendance  dans  la  suite  d'une 
action  qu’elle  a intentée  par  une  se- 
conde contrainte , lorsqu’elle  ne  s’est 
pas  désistée  de  la  première,  dont  la 
nouvelle  procédure  avait  pour  objet  de 
couvrir  la  nullité. 

Cass.,  10  novembre  1812.  4018. 

41 . La  Régie,  en  déclarant  se  désis- 
ter de  la  demande  formée  eontre  N..., 
par  la  contrainte  du  ...,  n’est  pas  cen- 
sée par-là  renoncer  à l'action , mais 
seulement  à la  contrainte,  alors  surtont 
qu'il  est  constant  que  le  désistement  n’a 
été  consenti  que  par  suite  des  vices  de 
forme  dont  la  poursuite  était  entachée. 

Cass.,  16  niai  1821.  Cont.,  203. 

42.  La  contrainte  est  toujours  con- 
sidérée comme  provisoire  et  soumise  à 
la  eondition  d'ajouter  ou  de  retrancher. 

Cass., 27  mars  1810.  40l(i. 

43.  Lorsqu’une  instance  est  engagée 
sur  opposition  à une  contrainte,  la  Ré- 
gie peut  augmenter  sa  demande  par  des 
conclusions  sans  décerner  nne  nouvelle 
contrainte. 

Cass.,  4 4 novembre  1838.  Cont., 
5384. 

44.  La  plus  pétition  de  la  part  de  la 
Régie,  n’est  pas  nn  motif  d’annuler  une 
contrainte,  lorsqn’il  est  reconnu  qu’il 
est  dû  un  droit  quelconque. 

Cass.,  24  juin  4 811.  3263. 

45.  La  contrainte  ayant  pour  objet 
le  paiement  du  droit  simple  et  du  dou- 
ble droit , doit  être  maintenue  pour  le 
droit  simple,  s’il  est  dtV,  encore  qoe  le 
donble  droit  ne  soit  pas  exigible. 

Cass.,  8 février  4813.  4016. 

u6.  A défaut  par  les  parties  d'avoir 
déclaré  une  mutation  par  décès,  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  l'execution  de 
la  contrainte  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  sera  fixée  pour  la  valeur  de 
la  mutation. 


4169. 

47.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  payer  le 
droit  réclamé  par  la  Régie  . sauf  plat 
tard  à en  demander  la  restitution,  pour 
être  autorisé  à former  opposition  à une 
contrainte  ; l'instance  est  suffisamment 
liée  par  cette  opposition,  et  le  jugement 
qui  la  reçoit  ne  contrevient  point  à l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 

Cass.,  lî  thermidor  an9;  15  prairial 
an  13;  jng. , Seine,  27  août  1836. 
4917. 

48.  Le  redevable  contre  lequel  une 
contrainte  a été  décernée , péut  en  ar- 
rêter l’elTet,  par  des  offres  du  montant 
de  la  somme  demandée,  sauf  à la  Régie 
à réclamer  par  une  autre  contrainte  un 
supplément  de  droit  s’il  y a lieu. 

Cass.,  2 décembre  1896.  4918- 

49.  Des  offres  réelles  peuvent  arrêter 
l’effet  d’une  contrainte  lancée  par  l’ad- 
ministration en  paiement  des  droitsd'nn 
acte  de  cession  de  bail  d'immeubles,  re- 
laté dans  un  inventaire  et  non  enregis- 
tré , quoique  cette  cession  ait  plus  de 
trois  mois  d'existenre. 

Jug. , Soissons , 26  décembre  1827; 
19  février  1828. 

80.  La  soumission  par  nn  redevable, 
de  payer  à la  Régie  le  droit  dcmamlé 
par  elle  , consentie  pour  arrêter  des 
poursuites,  n'est  pas  nulle,  quoique  non 
laite  en  double. 

Cass.,  26  octobre  1 808.  Sirey,  9.1, 

454. 

51.  S’il  y a contestation  sur  le  droit 
à |iercevoir  lors  de  la  présentation  d’un 
acte  à l'enregistrement,  le  redevable  ne 
peut  porter  le  débat  devant  les  tribu- 
naux , avant  qu'une  contrainte  ait  été 
décernée  contre  lui  par  1a  Régie,  parce 
qu’à  la  Régie  seule  appartient  l'initia- 
Jive  des  poursuites. 

Cass.,  7 mai  1806.  4017. 

52.  La  Régie  ne  peut  obtenir  un  ju- 
gement sans  qu’il  y ait  opposition  for- 
mée à la  contrainte  , lors  même  qu’elle 
réclamerait  une  décision  pour  acquérir 
uoe  hypothèque. 

Jug'.,  Strasbourg.  9 juillet  4834. 

4017, 

53.  Les  oppositions  formées  aux 
contraintes  decernces  par  la  Régie  doi- 
vent être  déclarées  milles  , si  elles  ne 
sont  pas  motivées. 

Jug.,  Seine,  21  janvier  1836.  4017. 

54.  L'opposition  uniquement  basée 
sor  des  moyèns  du  fond  , couvre  les  vi- 
ces de  forme  de  la  contrainte. 
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Inst.  gén.,  5jnin  1837,  n°  1837, 
«et.  S,  § 37. 

55.  L'opposition  à une  contrainte 
doit,  à peine  de  nnllité,  conlenir  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribuna]  saisi  de  l'instance. 

Jng.,  Pont-l'Évêque  , 24  mai  1839. 
Cont.  , 5563. 

56.  La  contrainte  décernée  contre 
un  acquéreur,  pour  le  paiement  des 
droits  d’une  mutation  sous  signature  pri- 
vée, non  enregistrée,  ne  peut  rester 
sans  effet,  par  cela  seul  que  cette  muta- 
tion serait  réalisée  devant  notaire,  pos- 
térieurement 3 la  réclamation  de  la  Ré- 
gie; il  y a lien  d’y  donner  suite,  mais 
pour  le  double  droit  seulement. 

Dél.,  19  messidor  an  12. 

57.  L’opposition  3 une  contrainte 
décernée  pour  le  paiement  des  droits 
d’une  sentence  arbitrale,  qui  n’ajpasîété 
enregistrée  dans  le  délai,  est  recevable. 

Dél.,  18  octobre  1836. 

58.  Un  mari  autorise  spécialement  sa 
femme  à défendre  une  instance  dirigée 
contre  ellepar  l'administration,  dès  l'in- 
stant qu’il  forme,  conjointement  arec 
elle,  opposition  3 la  contrainte,  et  que, 
par  un  acte  notarié,  il  l'autorise  3 ester 
en  jugement  dans  toutes  les  affaires 
qu’elle  a en  ce  moment , et  du  nombre 
desquellesestcelle  dans  laquelle  le  mari 
a voulu  ensuite  méconnaître  son  autori- 
sation. 

Cass.,  2 mai  181 5.  J.  E.,5180. 

J 3.  De  la  compétence. 

59.  «L'introdnction  et  l’instruction 
» des  instances  auront  lieu  devant  les 
» tribunaux  civils  du  département; la 
» connaissance  et  la  décision  en  sont 
» interdites  3 toutes  autres  autorités 
» constituées  ou  administratives.  « 

L.  22  frim.  an  7,  art.  65.  4018. 

60.  Relativement  aux  demandes 
en  restitution,  c’est  devant  le  tribu- 
nal de  l’arrondissement  du  bureau 
où  la  perception  a été  fai  te,  que  l’ac- 
tion doit  être  portée.  4018. 

61.  Lés  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  statuer  sur  nfte  demande  for- 
mée par  la  Régie  contre  le  syndic  d'une 
faillite , en  paiement  du  droit  d’actes 
sous  seing  privé , contenant  mutation 
d’immeubles  et  mentionnés  parmi  les 
effets  du  failli. 

Cass.,  10  mai  1 84 5.  4018. 

62.  Le  jugement  en  matière  de  droit 


d’enregistrement  est  nnl,  si  le  tribunal 
qui  l'a  rendu,  déclare  qu’il  prononce  en 
police  correctionnelle. 

Cass.,  28  janvier  1835.  Con(.,  4050. 

65.  La  règle  de  droit,  actor îeqnitnr 
forum  ni,  ne  s'applique  point  aux  ac- 
tions qui  appartiennent  au  trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  impôts.  Eu 
général,  le  contribuable  ne  peut  deman- 
der de  décharge  on  de  modération  de 
«s  contributions,  que  dans  le  lien  même 
où  il  a été  imposé,  et  particulièrement, 
c’est  devant  le  tribunal  que  l’action  re- 
lative. au  paiement  des  droits  et  amen- 
des résultant  de  cet  acte,  doit  être  pour- 
suivie ; le  redevable  contre  lequel  il  a 
été  décerné  contrainte  3 cet  effet , ne 
peut  demander  son  renvoi  devant  les 
juges  de  son  domicile. 

Cass.,  30  messidor  an  10;  14  nivôse 
an  M.  4118. 

64.  Le  tribunal  de  première  instance 
du  ressort  on  les  droits  d'enregistre- 
ment doivent  se  percevoir,  est  le  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  l'oppo- 
sition 3 la  perception  d’un  droit , quel 
que  soit  le  lieu  dn  domicile  du  rede- 
vable. 

Cass.,  30  décembre  1806.  4018. 

05.  Le  tribunal  dans  le  ressort  dn- 
quet  est  le  bureau  où  la  contrainte  a été 
décernée  est  seul  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l’opposition  à cette  contrainte. 

Jug.,  Toulouse,  27  mai  1837.  J.  E., 
11,843. 

66.  Le  redevable  qui  forme  opposi- 
tion 3 nne  contrainte  décernée  contre 
lui  pour  omission  dans  une  déclaration 
de  succession  , doit  assigner  la  Régie 
pour  y faire  statoer  devant  le  tribunal 
de  l’arrondissement  dans  lequel  sont 
situés  les  biens  non  déclares,  et  non 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domi- 
cile. 

Cass.,  23  floréal  an  13,  I"  messidor 
an  12,  5 mai  1806.  4018. 

67.  Le  tribunal  dn  lien  de  la  situa- 
tion des  biensd'une  succession,  est  com- 
pétent ponr  connaître  des  contestations 
relatives  aux  droits  de  mutation  aux- 
quels elle  donne  ouverture. 

Jug.,  Toulon,  9 mars  1837. 

68.  La  Régie  peut  assigner  en  vali- 
dité de  saisie-arret  devant  le  tribunal  dn 
préposé  qui  a décerné  la  contrainte. 

Cass.,  14  décembre  1819.  Sirey,  20, 
1,  I 14. 

69.  Si  le  contribuable  porte  son  op- 
position devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, et  que  la  Régie  procède  devant  lui 
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et  sans  décliner  s*  compétence,  elle 
n’cst  plut  recevable  à l’invoquer  plus 
tard. 

Cass.,  12  thermidor  in  13.  40*8. 

<U.  Le  tribunal  appelé  à prononcer 
sur  une  aciiou  en  paiement  des  droits 
de  mutation,  relatifs  à nue  adjudication 
administrative,  peut  sans  excès  de  pou- 
voir, apprécier,  sous  le  rapport  de  la 
perception,  1 existence  et  lê-s  effets  de 
cette  adjudication. 

Cass  , le  mars  837.  5966. 

71.  Le  tribunal  sai-i  d une  demande 
en  restitution  d un  droit  perçu  sur  une 
aciiou  de  réméré  ne  peut  pas  jiigrr  in- 
cidemment , une  action  tu  restitution 
d'un  droit  perçu  par  1 exercice  de  ce  ré- 
méré, mais  dans  uu  autre  arrundisse- 
nieut,  attendu  que  les  art.  337  et  464 
du  Code  de  procédure  civile  sont  inappli- 
cables aux  procedures  laites  par  la  Ktgie 
eu  exetu lion  de  U loi  du  22  frimaire 
•n  7. 

Cass.,  21  février  1834.  4018. 

72.  Lorsque  les  droits  d’enregistre- 
ment sont  demandés  snr  une  adjudica- 
tion faite  devant  un  prefrt  et  que  l'ad- 
judicataire conteste  la  validité  de  l’acte, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  compétens 
pour  statuer  sur  la  perception  sans  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrai  ire. 

Cass.,  14  mars  1 83 >.  6o«t.,  MJU5. 

§ 4.  De  l'imlruction. 

73.  «L'instruction se  fera  parsimples 
a mémoires  respectivement  sigtti- 

• fiés. 

» Les  tribunaux  accorderont,  soit 
a aux  partie»,  «oit  aux  préposé*  de  la 

• Régie,  qui  suivront  les  instances  le 
» delai  qu’ila  leur  demanderont  pour 
» produire  leurs  défenses. 11  ne  pourra 
» être  néanmoins  de  plus  (te  trois  dè- 
» cades.  » 

L.  22  friin.  an  7,  art.  65. 

74.  « L'instruction  des  instances 
» que  la  Régie  aura  à suivre  pour 
if  toutes  les  perceptions  qui  lui  sout 
» confiées,  se  lern  par  simples  nié- 
» moires  respectivement  signifiés , 
» sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  *e- 
» ront  poinl  obligées  d'employer  le 

• miuisiere  d’avoués.  » 

L.  27  ventôse  au  W,  art.  17. 

75.  Les  instances  dans  lesquelles 
la  Régie  agit  directement,  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt,,  sont  les 
seules  pour  lesquelle*  les  tortues 


spéciales  des  articles  précités  doi- 
vent être  suivies  ; niais  toutes  les  fois 
qu’elle  exerce  les  droits  d’un  débi- 
teur, elle  doit  suivre  la  procédure  à 
laquelle  le  débiteur  serait  assujéti. 
40  J 9. 

76.  L’instruction  par  écrit  n’est 

pas  incompatible  avec  tous  les  au- 
tres genres  de  preuves  que  la  pro- 
cédure ordinaire  admet;  ainsi  l’ex- 
pertise , la  preuve  testimoniale  sont 
permises.  , 

Quel  que  soit  le  genre  de  preuves 
admis  par  le  tribunal , il  doit  être 
concluant  suivant  les  règles  établies 
par  la  loi. 

Le  ministère  public  doit  è tre  en- 
tends en  scs  conclusions  orale».  11 
n’agit  pas  au  nom  du  trésor. 

L’instruction  par  écrit  emporte 
nécessairement  le  rapportd'unjuge. 
4019. 

77.  La  Régie  n’est  pas  admise  à 
faire  preuve  par  témoins,  d’une 
omission  dans  une  déclaration  de 
succession.  2535. 

78.  Le  ministère  d’avoué  , n’est 
pas,  comme  celui  d’un  avocat,  in- 
terdit aux  parties  ou  à la  Régie , 
mais  il  n’est  pas  obligé  et  les  trais 
n’en  passent  pas  eu  taxe.  Sa  pré- 
sence est  d’ailleurs  inutile  puisque 
les  observations  orales  leur  sont  in- 
terdites. 4019. 

79.  La  signification  des  mémoi- 
res au  procureur  du  roi,  ne  rempli- 
rait pas  le  vœu  de  la  toi  qui  exige 
qu’ils  soient  signiliés  respective- 
ment. 

Le  jugement  rendu  snr  mémoires 
non  siguifiés,  est  nul. 

L’interdiction  des  plaidoiries  est 
absolue  pour  la  Régie  comme  pour 
les  contribuables,  niais  il  est  per- 
mis de  faire  prendre  des  conclu- 
sions. 4019. 

80.  L’abrogation  prononcée  par  l’ar- 
ticle IU4 1 du  Code  de  procedure  civ. 
n’a  eu  pour  objet  que  de  déclarée  qu'il 
u y aurait  désormais  qu’use  seule  loi 
commune  pour  la  procedure , sans  en- 
tendre porter  atteinte  aux  formes  de 
procéder  daus  les  affaires  de  U Régie 
de  l’euregistrement. 

Av.  du  coas.  1"  juin,  4807.  Cass., 

Itiymu  1823,  18  février  1851.  4013. 
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* 81.  « La  foi  du  22  frimaire  an  7 éta- 
it blit  une  procédure  spéciale  pour  la 
a perception  du  droit  d'enregistrement  ; 
» celte  procédure  exceptionnelle  ne 
a peut  s’étendre  aux  discussions  qui 
a s'élèvent  sur  les  matières  portées  par 
» la  Régie  devant  les  iritiunacx  lesquels 
» doivent  suivre  1rs  d-grcs  de  juridic- 
» tion  et  les  formes  ordinaires.  » 

Cass.,  <7  juin  1835.  Coût.,  - 089. 

82.  l.a  procédure  ordinaire  d<yl  être 
suivie  lorsque  la  Régie  procède  eontre 
un  tiers-saisi,  soit  qu'il  eonteste  la  sai- 
sie- arrêt,  soit  que  l’on  agisse  contre  lui 
par  voie  de  saisie-exécution  ou  de  saisie 
inimobibére. 

Cass.,  29  avril  1818.  T.,  B.,  V In- 
stance, n“  48. 

8 i La  forme  spéciale  de  procéder 
s'applique  au  cas  oii  la  Régie  demande 
la  validité  d’une  saisie-arrêt,  faite  entre 
les  mains  d'un  tiers  débiteur,  et  à l’é- 
gard de  laquelle  ce  dernier  nTelève  au- 
cune contestation 

Cass.,  S8  janvier  1812.  9 février 
1814,  2 juin  L823,  7 janvier  18l8.  T., 
B..  v*  Instance,  n°*  45,  4b,  47,  50. 

84.  Lorsqu'un  tiers-saisi , sur  les 
poursuites  de  la  Hegie  de  l'enregistre- 
ment, prend  le  fait  et  cause  du  saisi , 
c est  la  procédure  spéciale  qui  doit  être 
suivie. 

Cass.,  87  juin  1826.  8irev,  27,  t, 
203. 

85.  Lorsqu’à  la  suite  d’une  saisie  pra- 
tiquée par  la  Régie  pour  raison  de  re- 
couvrement de  droits,  un  procès  s'en- 
gage entre  elle  et  le  gardien  sur  le  paie- 
ment de  son  salaire  , {'administration 
n’est  pas  tenue  de  suivre  en  ce  cas  les 
formes  ordinaires  de  procédure. 

Cass.,  23  soit  1830.  Sirev,  30,  4, 
376. 

86.  Lorsque  la  Régie  a été  colloquée 
dans  un  procès-vorbai  d'ordre  pour  un 
droit  de  mutation  et  que  celui  sur  lequel 
elle  a éie  faite  appelle  la  Régie  en  ga- 
rantie, l'instance  doit  être  jugée  suivant 
la  proerdure  spéciale. 

Cass.,  24  décembre  1822.  T.,  B.,  v“ 
Garantie,  n“  3. 

87.  Lorsque,  dans  une  instance  en- 
gagée avec  la  Régie,  le  redevable  appel’e 
un  receveur  eu  garantie , le  jugement 
qui  internent  est  sujet  5 appel  si  la 
matière  le  comporte 

Cour  d’Orléans,  3ü  septembre  1832. 

88.  Les  mémoires  siguibes  par  la 
Régie  doivent  êtee  signes  du  directeur. 

Lut.  gén,,  25  octobre  1812,  u'  64)6, 


1 2,  n»  7j  5 juin  4837,  n*  453T,  sert.  8, 

§ 2. 

88.  Quand  les  mémoires  sont  pré- 
sentés au  nom  de  M.  le  directeur  géné- 
ral et  signés  par  lui,  on  ne  saurait  être 
admis  à prétendra  que  l’administration 
n'agit  pas  à la  requête  de  ce  fonction- 
naire. 

Jug.,  Mirecourt,  14  juillet  4834. 

90  Le  jugement  rendu  snr  mémoires 
non  signifies  respectivement,  peut  être 
déclaré  nui. 

Cass.,  lO  octobre  4 8 1 3,  3 janvier 
I K 1 4 , 10  février  4819.  T.,  B. , v*  Iq- 
stauce,  n°*  68,  69. 

91.  Ksi  nul  le  jugement  rendu  sur 
une  consultation  non  signifiée. 

Casa.,  48  janvier  1808.  Sirey,  8,  4, 
445. 

92.  On  doit  déclarer  nulle  jugement 
qui,  dans  une  procedure  relative  à l'en- 
registrement, a été  rendu  sur  un  mé- 
moire signifié  an  procureor  du  roi  et 
non  à l'administration. 

Cass.,  28  mai  482».  Sirey, 21, 4,344. 

83.  La  Hegie  doit  représenter  aux 
tribunaux  auxquels  elle  s’adresse  nné 
expédition  de  l’acte  qu'elle  soutient  n'a- 
voir pas  reçu  la  formalité  de  1 enregis- 
trement, à peine  de  voir  rejeter  la  de- 
mande qu'elle  forme  à son  sujet  comme 
non  justifiée  ; oette  production  serait 
tardive  si  elle  n’ataU  faite  que  devant 
la  cour  de  oassatlon. 

Cass.,  21  fructidor  an  9.  4019, 

94.  Cn  jugement  rendu  *0  faveur  de 
l'administration,  nés!  pas  entaubé  de 
nullité  pour  n’avoir  pas  été  précédé  d’us 
acte  d’avenir  signifie  à sa  requête.  La 
loi  de  frimaire  veut  au  contraire  que 
Ct  S affaires  ne  supportent  d'autres  Mus 
que  ceux  qu’elle  euonce. 

Cass.,  20  février  1809.  T..  !.,»•  In- 
stance, s°  13. 

95.  l'aol  que  le  tribunal  n'a  pa» 
donne  acte  aux  prépotéa,  des  conclusions 
prises  par  tux,  ils  doivent  être  admis  à' 
rectifier  et  rétracter  leurs  premiers 
moyens  de  défensey 

Cass.,  21  avril  1806.  T.  B.,  v»  Instan- 
ce, n'  45. 

06.  La  nullité  des  actes  introductifs 
d’instance  peut  se  couvrir,  en  matière 
d enregistrement , par  le  silence  de 
partie  interessee  à la  faire  valoir. 

Cass.,  43  novembre  1838.  L'rmt.  , 
5385. 

97.  L’art.  17  de  la  foi  du  27  ventôse 
au  9,  portant  que  les  parties  ne  sont 
pas  obliges»  de  su  servir  du  ministère 
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des  «roués,  n'a  pas  dérogé  à l'art.  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; il  en  résulte 
seulement  que  les  parties  ont  1a  faculté 
de  se  faire  assister  de  ces  ofGciers  mi- 
nistériels; mais  les  frais  extraordinaires 
qui  peureut  en  être  la  conséquence  n'é- 
tant pas  nécessaires  et  forcés,  restent  à 
la  charge  de  ceux  qui  les  ont  faits. 

Cass.  . 26  mars  1827. 

98.  Ce  ministère  des  «roués  n est 
nécessaire  dans  aucune  des  affaires  dont 
la  suite  est  confiée  à l'administration. 

Cass.,  4 rentose,  43  pluriose,  20  ni- 
rose  an  H . T.,  B.,  v°  Instance , n"  56, 
57. 

90.  La  prohibition  des  plaidoiries 
ne  s’applique  qu’aux  affaires  qui  ont 
pour  objet  la  perception  d’un  droit  d’eo- 
registremeut. 

Cass. , 16  juin  1807.  Sirey,  7,  2°, 

408. 

100.  Le  jugement  qui  constate  que 
le  défendeur  a pris  des  conclusions  à 
l'audience  par  le  ministère  de  son  aroué, 
qui  les  a signées  arec  son  client,  n’est 
pas  en  contrarention  arec  l'art.  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ni  à l'art.  47 
de  celle  du  27  rentose  an  9. 

Cass.,  9 janrier  1822  et  20  mars 
1826.  T.,  B.,  e»  Instance,  n»*  71,  72. 

104.  La  partie  qui  s’est  fait  assister 
d'on  aroué  deTanl  le  tribunal,  est  non 
recerable  à demander  la  cassation  du 
jngement,  parce  que  son  aroué  a été  en- 
tendu. 

Cass.,  9 juillet  1834.  Cent.,  2962. 

4 02.  Le  jugement  rendu  sur  des  con- 
clusions prises  3 l’audience  par  Un 
aroué,  mais  non  déreioppées  dans  une 
plaidoirie,  n’est  pas  nul. 

Cass.,  18  juillet  1816.  T.,  B.,  r*  In- 
stance, n»  75. 

105.  Les  jugemens  rendus  en  ma- 
tière d’enregistrement  sont  nuis , lors- 
que les  qualités  constatent  qu’nn  aroné 
a pris  et  déreloppé  à l'audience  , des 
conclusions. 

Cass. , 20  mars  1838.  Cont. , 6234. 

4U4.  Le  tribunal  qui  entend  un  avoué 
dans  les  moyens  présentés  à l'appui  de 
la  demande,  contrevient  à la  loi. 

Cass.,  7 mai  1817,  Sirey,  47,  4 , 256. 

405.  « De  ces  expressions  d’un  ju- 
» gemeot  : Ouï  M».....,  aroué  , qui  a 
• conclu,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
» ment  que  cet  aroué  ait  plaidé , ni  par 
» conséquent  que  ce  jugement  ait  été 
» rendu  en  contravention  à la  loi.  » 

Cass.,  1«(  août  1836.  Conl.,  4351. 

4U6.  Le  jugement  qui  constate  qu’nn 


aroné  a été  entendu  établit  qn’il  y a en 
plaidoirie,  et  doit  être  cassé. 

Cas».,  19  octobre  1808.  Sirey,  10, 1, 

120. 

4 07 . Le  jugement  qui  constate  qu'nn 
aroué  a été  entendu  n'établit  pas  suf- 
fisamment qu'il  y ail  eu  plaidoirie. 

Cass.,  il  juillet  1815.  Sirey  21,1, 
428. 

408.  Un  jugement  rendu  en  matière 
d’enregistrement  est  nul  lorsqu’il!  con- 
state qu’un  aroué  a été  entendu  en  ses 
obserrations. 

Cass.,  16  janvier  4838,  Ç 35,  Cont., 
5207. 

409.  11  y a nullité  d'un  jugement  qui 
constate  qu'un  aroué  a été  ouï  à l’au- 
dience. 

Cass.,  4 décembre  1810, 5 mars  181 4, 
28  février  4844,  26  février  1816.  5 fé- 
vrier 4 81 7.  T.,  B.,  r®  Instance,  n°«  69, 
70. 

410.  Est  nul  le  jugement  constatant 
que  l'avocat  du  défendeur  a été  entendu 
dans  ses  observations. 

Cass.,  1 3 janvier  1 807,  48  janvier 
1808,  28  juin  1830,  T.,  B.,  r°  Instan- 
ce, n«<  67,  68. 

441.  « La  disposition  de  Fart.  65  de 
» la  loi  de  frimaire  ne  s'oppose  pas  à ce 
* que  le  tribunal  saisi  d'une  opposition 
» à une  contrainte,  entende  3 l’audience, 
» les  parties  elles-mêmes  lorsqu’il  le 
» croit  nécessaire.  • 

Cass.,  20  mars  1816.  1717. 

1 1 !.  Bien  que  la  loi  de  frimaire  in- 
terdise toute  plaidoirie  dans  l’instruc- 
tion des  affaires  d’enregistrement , elle 
ne  défend  point  aux  parties  de  présenter 
leurs  observations. 

Cass.,  23  fructidor  an  9.  4019. 

443.  Dès  qu’une  pièce  est  produite 
dans  l'initance , les  juges  peuvent  eu 
tirer  tous  moyens  de  droit  ; peu  importe 
que  ces  moyens  aient  été  ou  non  expli- 
citement invoqués  par  les  parties. 

Cass.,  20  novembre  1822.  T.,  B., 
v"  Instance,  n®  79. 

414.  Nul  moyen  de  nullité  ne  peut 
résulter  contre  un  jugemenL  de  ce  que 
le  tribunal  qui  l’a  rendu  a déclaré  d’of- 
fice que  l’art.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816  -était  inapplicable  à un  acte  de 
vente  d'immeubles  antérieur  à celte  loi, 
et  qu'en  conséquence  le  droit  de  5 l/S 
doit  être  réduit  à 4 p.  100;  peu  importe 
qu’en  statuant  ainsi  le  tribunal  oit  ad- 
mis une  exception  qu’avait  proposée  la 
partie  adverse  par  un  mémoire  non  si- 
gnifié à l’administration. ^ 
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Cass.,  7 juillet  1818.  Sirey,  18,  1, 
333. 

H 5.  Lorsque  la  Régie  demande  des 
droits  proportionnels  snr  un  acte  qui  a 
été  enregistré  moyennant  un  droit  tue, 
le  tribunal  qui  rejette  cette  prétention 
n’est  pas  tenu  d’allouer  d'office  le  sup- 
plémentdu  droit  fixe  légalement  exigible. 

Cass.,  1 6 juin  1824.  Cont.  ,729. 

116.  En  matière  d'enregistrement, 
nul  fait  ne  peut  servir  de  base  à une 
décision  qn'autant  qu’il  arrive  à la 
connaissance  des  juges , par  la  noie 
d’une  instruction  régulière;  ainsi  un 
fait  établi  dans  une  plaidoirie  ou  dans 
un  mémoire  non  signifié  est  insuffisant 
pour  déterminer  la  conviction  du  ma- 
gistrat. 

Cass.,  1"  avril  1842.  Sirey,  23,1,72. 

1 1 7.  La  loi  du  22  frimaire  an  7,  en 
traçant  pour  les  affaires  d’enregistre- 
ment une  procédure  exceptionnelle,  n’a 
pas  cependant  entendu  proscrire  tout 
recours  à un  appurement  de  faits  léga- 
lement nécessaire  pour  arriver  à la  dé- 
couverte de  la  vérité.  En  conséquence, 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut  être  ordonné  s’il  a d’ailleurs  été 
demandé  à temps  par  les  parties.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  loisible  au  tribunal 
d’ordonner  la  comparution  personnelle. 

Jug.,  Savenay,  26  septembre  1836. 
3813. 

118.  Lorsqu'une  mutation  à raison 
de  laquelle  une  contrainte  a été  décer- 
née est  déniée,  l'administration  peut  in- 
voquer à l'appui  les  actes  postérieurs  à 
cette  contrainte  qui  prouvant  qu'eu  effet 
la  mutation  a eu  lieu. 

Cass.,  7 août  1807.  Sirey,  7.  2,  75. 

118.  Lorsque,  à la  suite  de  la  pour- 
suite exercée  par  la  Régie  contre  un 
officier  public  en  paiement  du  droit  exi- 
gible, sur  une  lettre  non  enregistrée 
qu'il  a relatee  dans  un  de  ses  actes,  et 
de  l'amende  à laquelle  cette  contraven- 
tion donne  lieu . le  tribunal  chargé  de 
prononcer  sur  l’opposition  ordonne, 
avant  faire  droit,  la  mise  eo  cause  de  la 
partie  qui  peut  être  recherchée  pour  le 
droit  auquel  elle  est  assujètie,  il  ne  viole 
pas  en  cela  la  loi  sur  l'enregistrement. 

Cass. , 84  octobre  1808.  T.,  B.,  v» 
Instance,  n°  147. 

120.  La  preuve  testimoniale  pour 
établir  la  valeur  des  biens  composant 
une  succession , ne  peut  être  admise  s'il 
existe  des  baux  authentiques  invoqués 
par  la  Régie  à l'appui  de  ses  préten- 
tions. 


Cass., 21  ianvier4842,7févrierf8îfr 
4019  et  3429. | 

121.  La  preuve  contraire  d'une  pré- 
somption de  mutation  secréte  est  pro- 
duite tardivement,  après  que  le  rapport 
a été  fait,  le  ministère  public  entendu 
et  la  cause  mise  en  délibéré. 

Cass.,  30  juillet  4823.  Cont.,  645. 

S 5.  Du  jugement  et  det  fraie. 

422.  « Le»  jugemens  feront  rendus 
» dans  les  trois  mois  au  pins  tard,  3 
» compter  de  l’introduction  des  in- 
» stances,  sur  le  rapport  d’un  juge  fait 
a en  audience  publique  et  snr  lescon- 
» clusion»  du  commissaire  du  direc- 
» toire  exécutif.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  65.  4049. 

423.  • 11  n'y  aura  d’autres  frais  a 
a -supporter  pour  la  partie  qui  »uc- 
» combera,  que  ceux  du  papier  lin>- 
• bré , des  significations  et  du  droit 
> d'enregistrement  des  jugement.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  65.  4022. 

124.  Le  jugement  doit  contenir 
mention  exacte  de  l’accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi.  Cette  mention  ne 
serait  pas  suppléée  par  un  certificat 
du  greffier  ou  autreinent.L’art.  141 
C.  pr.civ.est  obligatoire  en  matière 
d’enregistrement. 

La  Régie  n’est  pas  dans  l’usage 
de  signifier  des  qualités.  Cependant 
le  defaut  d’avoués  dans  l'instance 
n’est  pas  un  motif  suffisant  pour 
s’abstenir  d’une  signification  exigée 
en  matière  ordinaire.  4019. 

125.  La  Régie  doit  être  condam- 
née aux  intérêts  des  sommes  par 
elle  indûment  perçues,  car  la  peine 
du  double  droit  infligée  aux  con- 
tribuables en  retard  d’un  iour  seu- 
lement , a manifestement  le  carac- 
tère de  clause  pénale  ou  dommages- 
intérêts  ; une  juste  réciprocité  exige 
donc  la  condamnation  de  la  Régie 
aux  intérêts  quand  elle  est  tenue  de 
restituer,  en  vertu  de  l’art.  1153  , 
C.  c.  4022. 

126.  Le  tribunal  seul  doit  juger  et 
non  le  président  statuant  sur  l’opposi- 
tion du  redevable. 

Cass.,  6 août  1807.  4018/ 

187.  La  disposition  de  l’art.  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  d'après  la- 
quelle les  instances  arec  la  Régie  doi- 
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vent  être  jugées  dans  les  trois  mois,  est  Cas s.,  25  avril  1808,  28  janvier  1817 

purement  reglementaire.  et  3 janvier  1S20.  8 août  1836.  T..  B., 

Cass..  19  juin  18d9,  7 juillet  1840.  v°  Instance,  o°  99,  100.  Cont.  . 4442. 
Cont. . 5786.  136.  Les  jugemcns  sont  nuis  s’ils  ne 

128.  Le  jugemeul  rendu  en  matière  constatent  pas  que  le  ministère  public  a 
d'enregistrement  doit,  à peine  de  nul-  etc  entendu, 
lité,  mentionner  qu’il  a été  rendu  en  au-  Cass.,  8 août  1837.  Cont.,  5180. 

dienre  publique.  Il  est  nul  s’il  est  rendu  137.  Les  jugement  rendus  en  matière 

en  la  chambre  du  conseil.  d’enregistrement  doivent,  à peine  de 

Cass.,  14  août  1815.  7 janvier  1818,  nullité,  être  précédés  de  conclusions 
26  novembre  1821  , 5 mars  1822, 16  orales  de  la  part  du  ministère  public  et 
mars  4825,  48  ami  1831.  T..  B..  v°  constater  l'observation  de  cette  forma- 
Instance,  p«98,  107,  ILS,  109,  110,  litc. 

441.1136m.  Cass.,  6 juin  1837.  Cont.,  6123. 

149.  Les  jugeniens  en  matière  d'en-  138.  Est  uni  le  jugement  qm  constate 
registrcmeul  sont  valables  lorsqu'ils  que  le  miuistère  public  a purement  et 
sont  rendus  à la  chambre  du  conseil , simplement  donne  ses  conclusions  par 
bureau  ouvert  au  public  . écrit. 

C«M.,  4 août  1835.  Cont.,  4119.  Cass.,  44  avril  1830  et  16  mai  1831. 
13U.  Le  fan  que  le  jugement  a été  Cont.,  2308.  Sirey,  30, 1,  172. 
prononce  eft  audience  publique  resuite  139  Est  nul  le  jugement  qui  ne  men- 
suffisawmcnt  d'expressions  qui  portent  lionne  pas  qu’il  a cte  rendu  sur  les  con- 
que la  cause  a été  portée  « l'audience,  dusions  verbales  du  procureur  du  roi: 
Cass., 18  août  1829,  Sirey.  291,  434.  peu  importe  qu'il  constate  la  présence 
131.  On  ne  peut  prétendre  qu'au  de  ce  magistrat,  cela  ne  suffit  pas. 
jugemrul  n’a  pas  clé  prononcé  publique-  Cass  , 24  cl  26  pluviôse  et  1 1 mess, 
ment  des  l'instant  qu  il  est  éuoocé  qu'il  an  2 ; 15  mnrs'1814,  lü  février  1819, 
a été  reodu  à l'audience.  14  mars  1821 , 30  avril  1822.  30  mars 

Cass., 2: 'juin  1S17.  Sirey,  18,1 ,337.  1825,  20  juillet  1836.  T.  B.,  v Inslau- 
154.  Est  nul  lejbgementqui  ne  cou-  ce,  n°*  1144  118.  Co/iL,  4 i i3. 
sUte  lias  qu'il  a été  précédé  d'au  rap-  140.  lin  jugement  doit  , à peine  de 
port  fait  par  Pnn  des  juges  en  andienre  nullité,  mentionner  le  nom  des  juges 
publique.  qui  y ont  concouru. 

Cass.,  6 vendémiaire  an  11,  13dé-  Cass.,  -3  décembre  1827.  T.,  B.,  v° 
cembre  1809,  8 mai  1819,  2 juillet.  19  Instance,  n»  129. 
août  1811  : 1"  jtnn,  10  août,  21  dé-  141.  Lrssuppléans  prnvcnt  concon- 
cembre  1813 . 22  mars.  1"  juin,  3 oc-  rira  un  jugement  pour  compléter  le 
tobre  1M4;  25  janvier,  16  juillet  1815,  nombre  des  juges. 

13  novembre  181b,  4"  avril,  19  decem-  Cass.,  2h  décembre  1826,  87  juin 
brel817: 10  février, 6 décembre  I820j  1827.  T.,  B.,  v°  Instance , n°*  1 26  , 
26  novembre  1821,  5 août  1833,42  127. 

août  1834.  T.,  U.,  v°  lustauce,  u”’  $6,  142.  Un  jugement  n’est  pas  nul  parce 

9?,  98.  loi,  lu3, 195.  que  le  rapport  a été  fait  par  un  juge 

133.  Le  jugement  rendu  sans  rapport  suppléant  quoique  le  tribunal  fût  rom- 
préilable  d un  juge,  est  mil . bien  qu'il  plet,  s’il  n’est  pas  établi  que  le  suppléant 
ait  été  précédé  des  conclusions  du  mi-  ait  délibéré. 

nistère  public.  Cas».,  Itiavril  1834.  Sirey,  25, 1 ,97. 

Cass.,  22  janvier,  4 avril  1817.  1 4.1.  Un  jugement  est  nul  si  le  rap- 

134.  Le  jugement  rendu  au  rapport  port  a été  tau  par  un  juge  suppléaui, 
d'nn  juge,  satisfait  plrinement  au  KM  sans  qu'il  soit  formellement  réprimé 
des  art.  93  et  111  du  Code  de  proced.,  qu'il  n'a  pas  pris  part  à la  délibération, 
lorsqu'il  constate  que  le  rapport  de.  l'ef-  Cass.,  23  avril  1 827.  Sirey,  27,  I, 
faire  a été  fait  au  tribunal,  le» parties  521. 

ayant  clos  et  déposé  les  pièces.  141.  Est  nul  le  jugement  rendu,  soit 

Cass.,  5 avril  1831.  sur  le  rapport,  soit  avec  le  ooncours 

135. '  Ou  ne  peut  suppléer  à la  men-  d uu  juge  suppléant , s’il  n’est  pas  espri- 
tion  du  rapport  omise  dans  le  jugement , me  que  sa  préseqee  était  nécessaire  pour 
par  le  certificat  émané  des  juges  con-  compléter  le  tribunal. 

autant  que  le  jugement  a clé  rendu  sur  Cass.,  23  juillet  1623, 15  mars  1 825, 
le  rappoi  l de  i'uu  d’eux.  18  avril,  1 3 décembre  1 626  ) 6 novem- 
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bre  1827,  T.,  B.,  r>  Instance,  no,  121, 

IM. 

145.  Lorsque  le  nom  d’on  jnge  sup- 
pléant est  mentionné  dans  un  jugement, 
mais  qu’il  n’y  est  pas  ajouté  la  qualité  de 
jupe,  il  est  suffisamment  proové  qu'il  n’a 
pas  concouru  au  jugement. 

Cass.,  2 avril  1828.  T.,  B.,  v*  In- 
stance. n°  424. 

146.  Lrwsqn’après  avoir  entendu  le 
rapport  de  l’un  «les  juges  et  les  r on  do- 
sions du  procureur  du  roi , le  tribunal 
renvoie  1a  cause  à nne  antre  audience 
pour  prononcer  le  jugement , il  n’est 
pas  nécessaire  «pi’au  jour  du  jugement 
ces  magistrats  soient  entendus  de  nou- 
veau, 

Cass.,23avr.  1816. T.  B.  vo  Instance, 
d*  1(KV. 

fi  47.  I.a  signification  d’nne  ordon- 
nance portant  indication  de  l'audience 
avec  assignation  à jour  lise  , est  nn  ob- 
stacles ee  qu’il  soit  statué snr  I instance 
avant  le  jour  indiqué  ; autrement  le  ju- 
gement est  nul , parce  «pie  les  parties  , 
qni  n'ont  pu  ouïr  le  rapport,  ont  été 
mises  dans  l’impossibilité  de  proposer 
les  observations  qu'elles  auraient  jugées 
convenables. 

Cass. , 3 février  1817.  Sirey,  17.  1 , 
379. 

148.  Les  jugemens  qui  interviennent 
sur  les  affaires  relatives  ans  perceptions 
et  revenus,  à l’égard  «lesquelles  on  sta- 
tue snr  mémoires,  et  sans  ministère  d'a- 
voué , doivent  être  rédigés  sans  signifi- 
cation préalable  de  qualités. 

Inst.,  I"  mars  1 808. 

149.  L’art.  141  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  applicable  en  matière 
d’enregistrement.  En  conséquence,  est 
nul  un  jugement  qni  ne  canticnt  pas 
l'indication  des  demandes  des  parties,  la 
constatation  du  fait  en  litige  et  la  men- 
tion des  «piestions  de  droit. 

Cass.,  17  mai  1840.  Cont.,  5771. 

150.  Un  jugement  qui  ne  contient  ni 
points  dé  droit  et  de  fait,  ni  motifs,  doit 
être  annulé. 

Cass.,  2 ventôse,  15  frimaire  an  2 , 
f'r  mars,  19  avril  1831.  Cont.,  2206, 
2247. 

1 54 . Le  défant  d'exposé , dans  leur 
ordre,  du  point  de  fait,  des  conclusions 
et  da  point  de  droit,  n’est  pas  une  cause 
de  nnllité  d'un  jugement  ou  arrêt,  si  set 
motifs  sont  assez  étendus  et  explicatifs 
pour  bien  faire  connaître  les  «piestions 
qui  se  présentaient  à juger  et  les  faits 
qui  leur  donnaient  naissance. 


JS  ) POURSUITES. 

Cass.,  2 avril  183». 

152.  Un  jugement  ne  doit  être  mo- 
tivé sur  le  moyen  de  prescription  , que 
si  ee  moyen  a été  expressément  pro- 
posé. 

1"  avril  1840.  Cont.,  6744. 

155.  Un  jugement  doit  être  cassé, 
a'il  condamne  à d’autres  dépens  qoe 
ceux  qni,  d’après  ta  loi,  doivent  entrer 
en  lirpiidatioo. 

Cass  , 1 2 pluviôse  an  2.  Dali.,  7,  52. 

154.  La  Régie  ne  peut  être  condam- 
née aux  intérêts  des  sommes  indûment 
perçues. 

Cass.,  2 floréal  ao  13,  17  février 
180  >,  «mai,  18  juin  4810,23  novem- 
bre 1811,  1.1  mai  1817,  28  janvier,  23 
février  1818,31  mars  1819,  3 avril , 
11  novembre  1823,  6 novembre  1827', 
34  mai,  8 août  1836.  T.  B.  v°  Restitu- 
tion, ir “ 15,  16.  Cont.,  4546. 

45.5.La  Régie  doit  supporter  les  frais 
d’une  signification  quelle  a (aile  au  do- 
micile réel,  lorsqu'il  existe  un  domicile 
élu. 

Jug.,  Civray,  14  mai  1840.  Corn. , 
5779. 

156.  Il  n’v  a pas  ouverture  à cassa- 
tion à l’égard  d’un  jugement  qui,  en 
condamnant  le  redevable  au  paiement 
du  supplément  demandé  judiciairement 
par  fcr  Régie,  compense  néanmoins  les 
dépeus  en  totalité  et  non  en  partit  , 
parce  que  l'administration  a réduit  tors 
de  l’instance  la  demande  excessive  qu'elle 
avait  form  e antérieurement. 

Cass.,  18  mai  1808  Sir  y,  8,  f,  VI 3., 

157.  La  partie  qui  succombe  n'est 
point  recevable  à attaquer  le  jugement 
«pii , en  la  condamnant  à une  moitié 
setdemeut  des  dépens,  ordonne  que 
l’antre  moitié  sera  compensée  avec  «nu 
adyersatrt,  parce  qu’il  n’a  pra  hiitquu 
tardivement  les  pièces  «pu  lui  fout  ga- 
gner son  procès. 

Cass.,  30mai182l.  T.  B,  v°  Instance. 

n»  1 8. 

158.  Le  tribunal  appelé  à statuer  sur 
la  validité  d'une  contrainte,  peut,  sans, 
vioter  la  loi,  condamner  la  Régie  à one 
portion  des  dépen»,  si  par  son  jugement, 
il  a réduit  la  demande  «le  la  Régie  ; peu 
importe  que  la  contrainte  se  réservit 
d augmenter  ou  de  diminuer  la  somme 
réclamée 

Cas*.,  31  décembre  1 823.  T.  B,  v»  In- 
stance, no  17.  • ,;4 

159;  Lors  pie,  dans  une  instance  en 
saisie-arrêt,  de  ne  laquelle  la  procédure, 
ordinaire  » «tt  être  suivie,  la  conr  d’apn 
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pel  a été  saisie  de  l'instance,  les  dépens  par  l'autre  d’avoir  tien  produit , doi- 
ne  doivent  pas  être  réglés  d’après  l'ar-  vent  être  considérés  comme  des  juge- 
•:«i„  et  a*  i.  i«;  «I..  99  frimer*  mens  par  défaut  susceptibles  d optx>si- 

lioo  i peu  importe  que  la  partie  défaillante 

..'a  » ..J  • A tir  A oTonci.c  danc  rvl  nm  £•  1 1 t~«è 


tide  65  de  la  loi  du  82  frimaire. 

Cass.,  19  mai  1834.  Sirey,  24, 1 ,105.  1- — i — . 

46Ü.  Les  frais  d’instance  , dans  les-  ait  produit  des  défenses  dans  plusieurs 
quels  l’administration  vient  à succom-  incideus  survenus  au  procès, 
hcr,  ne  doivent  être  remboursés  aux  Cass.,  J_/juil.  181 1.Sirejr, 11-4 


receveurs  que  lorsque  ces  instances  ont 
été  intentées  avec  autorisation  du  di- 
recteur ou  de  l’administration. 

Cire.,  23  mars  4 808. 


363. 
sans  que 


ey. 

468.  Un  jugement  rendu ,, — 

l'administration  ait  fait  signiGer  de  mé- 
moires, est  par  défaut,  quoique  le  mi- 
nistère pubùc  ail  pris  des  conclusions. 
Cass.,  H mars  1812.  T.  B.,  v°  ïu- 
Ç 6.  Det  voies  de  réforme  et  d’exé-  stance,  n*  137. 

J cttlion.  169.  Un  jugement  rendu  sur  I oppo- 

sition  de  la  Régie,  à un  jugement  par 
161.  n Le»  jugemen.  seront  sans  defaut,  est  contradictoire. 

» appel  et  ne  pourront  être  attaqués  Cass.,  28  août  1809.  T.  B„  v*  Iu- 
» que  par  voie  de  cassation.  • stance,  n°  1 39. 

L.  22  friiu.  an  7,  art.  65.  4024.  170.  On  doit  considérer  comme  étant 

162  L'opposition  aux  jugemens  contradictoire  et  non  susceptible  d’op- 
nar  défaut  «treccvablc  dans  les  dé-  Potion,  le  jugement  qui  statue  pure- 

a*  XLZstisisJszsx. 

de  la  signification  aux  p contenus  au  mémoire  fourni  par  la  Ilé- 

bureau  de  la  perception.  -c  ■ pa  yajt  signiger. 

Un  jugement  est  par  defaut  con-  ^ avril  1822.  Sirey,  28-1-33. 
trela  Régie  ou  contre  la  parue  tant  yjl.  Quand,  après  avoir  fait  la  pro- 
qu’clles  n’ont  pas  signifié  de  me-  duction  de  son  mémoire,  l'administra- 
moires.  Il  ne  suffit  pas  que  celle-  tion  se  tait  sur  plus  ample  défense  de 
ci  ait  formé  opposition.  Les  motifs  fe  partie,  le  jugement  est  conlradic- 
qu’elle  doit  contenir  ne  sauraient  toire,  et  l’oppoition  n’est  plus  rece- 

W,  S nnp  défense  4024.  vahle. 


équivaloir  à une  défense.  4024 

463.  Les  jugemens  par  défaut,  en 
matière  d’enregistrement,  sont  suscep- 
tibles d’opposition. 

Cass.  4 mars  1807  ; 8 juin  1812.  T. 
B.,  v°  ln-tance,  n”  141,  142. 

464.  Le  jugement  rendu  surloppo- 


vable. 

Cass.,  43  févr. 4815. Sirey, 15-1 -283i 
172.  Uo  jugement  est  contradictoire 
lorsqu’il  énonce  les  moyens  déduits  par 
l’adversaire  de  la  Régie,  dans  l'opposi- 
tion qu’il  a formée  à la  contrainte, 
Cass.,  14  février  1808.  X.  B. , v” 


s»  * yjK  s 

qui  est  prononce  par  le  tribunal  de  ren- 
voi, sans  nouvelle  instruction,  est  nêan- 


signifié  de  mémoire  en  réponse  à celui 
de  U Régie,  et  qu’il  n’a  pas  produit  au 
tribunal  son  exploit  d’opposition. 

Cass.,  24  août  1 855.  Cont.,  4104. 

165.  Le  jugement  rendu  sur  rapport 
et  sur  les  pièces  de  l’une  des  parties, 
n’e-t  pas  susceptible  d'opposition. 

Jiig.  Seine  , 30  août.  22  novembre 
1838.  J.  E.,  42,447,  12.  20t. 

166.  Le  tribunal  qui  prononce  par 
défaut  contre  1a  Régie  , bien  que  plu- 
sieurs jours  avant  1a  reddition  du  juge- 
ment celle-ci  ait  déposé  au  greffe  sa  dé- 
fense et  les  pièces,  commet  une  contra- 
vention il  l’art.  65. 

Cass-,  22  déc.  1822.  T.  B.,  V In- 
stance, n»  136. 

167.  Les  jugemens  portant  qu  ns  ont 
été  rendus  seulement  sur  les  mémoires 

et  pièces  de  l'une  des  parties,  et  faute 


moins  contradictoire. 

Jug.,  Rouen, 22  janvier1839.  Cont., 

5499. 

174.  Les  délais  de  l'opposition  à un 
jugement , commencent  a courir  de  la 
daté  de  la  signification  au  bureau  de 
perception , et  ne  sauraient  être  augmen  - 
tés  en  raison  de  la  distance  existante 
entre  ce  bureau  et  celui  du  directeur , 
car  le  premier  est  le  domicile  légal  de 
l’administration  relativement  aux  signi- 
fications des  actes  judiciaires  et  des  ju- 
gemeus. 

Cass.,  IG  germinal  an  7 , 13  thermi- 
dor an  9.  T.  B.,  v»  Instance,  n”  144 , 
145,  146. 

1 75 . L’opposition  à un  jugenw  nt  1* 
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défaut  rendu  à la  requête  de  l’adminis-  Casa.  30  août  1809, 14  mai  1SU.  Si- 
tration  contre  plusieurs  héritiers  ayant  rey,  9-1-820, 11-1-235. 
un  intérêt  distinct,  ne  proiile  qu'à  ceux  181.  On  doit  suivre  la  procédure, 
qui  se  sont  rendus  opposans,  et  non  à tracée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
tous  les  héritiers.  Spécialement  ceci  lorsqu’un  jugement  rendu  en  matière 
s'applique  au  cas  où  il  s’agit  d’enfans  d’enregistrement  est  attaqué  par  la  voie 
de  dent  lits,  dont  les  uns  sont  actionnés  de  la  requête  civile, 
par  la  Régie,  malgré  leur  renonciation  Cass.,  du  11  juillet  4 882. 
au  bénéfice  d inventaire,  comme  ayant  182.  L’administration  peut  prendre 
fait  acte  d’héritiers.  hypothèque  en  vertu  d’un  jugement  de 

Cass.,  (>  mai  1884.  condamnation  non  signifié. 

176.  Le  jugement  qui  déboute  l’ad-  Inst.  gén.  , 5 juin  4837,  sect.  2, 
ministration  faute  de  preuves  suffisantes,  § 4 1 fi. 

d'une  demande  en  paiement  des  droits  183.  Les  poursuites  exercées  posté- 
d’une  mutation  présumée,  n’empècbe  rieurement  au  jugement  de  condamna- 
pas  la  Régie  de  former  une  nouvelle  de-  lion,  rentrent  sous  l’empire  du  droit 
mande  des  mêmes  droits;  l’exception  commun.  En  conséquence,  on  ne  peut 
tirée  de  l’autorité  de  la  chose  jugee,  ne  pratiquer  une  saisie  contre  le  débiteur 
peut  lui  être  opposée  si  elle  justifie  d'un  droit  de  mutation,  qui  condamné, 
d’acte  établissant  la  mutation.  a fait  des  offres,  tant  qu'il  n'a  pas  été 

Cass.,  26  août  1813.  statué  sur  le  mérite  de  ces  offres. 

177.  Le  jugement  statuant  sur  une  Cass,,  9 août  1832. 


184.  Ôn  peut  procéder  contre  un  re- 
devable. par  voie  de  saisie-brandon.  * 

Inst,  gén.,  19  messidor  an  13,  n”  288. 

185.  Une  vente  de  fruits  sur  saisie- 


saisie  formeè  par  la  Régie,  aux  mains 
des  locataires  d'un  contribuable,  est  en 
dernier  ressort,  encore  que  la  créance 
de  la  Régie  excède  4 ,000  fr. 

Cass.  9 vendémiaire  an  14.  T.  B.,  v«  brandon, est  valable  nonobstant  l’oppo- 
Instance,  n»  30.  sition  du  saisi , signifiée  à un  antre  do- 

178.  Lorsque,  sur  une  demande  en  micile  que  celui  du  receveur, 
paiement  de  droits  d’enregistrement  Cass.,  10  décembre  4821.  Dali.,  7, 
excédant4,Ü00  fr.,  le  défendeur  assigne  473. 

un  garant,  et  que  celui-ci  procède  sur  la  186.  La  Régie  ne  fait  aucun  paiement 
question  de  garantie  dansla  même  forme  en  vertu  dejugemens  qu'elle  attaque  par 
que  sur  la  question  principale,  le  juge-  la  voie  de  cassation,  sans  qu'au  préala- 
ment  est  en  dernier  ressort  sur  la  pre-  ble,  ceux  au  profit  desquels  lesjugemens 
mière  question.  ont  été  rendus^  n'aient,  donné  caution 

Cass.  24  mars  1825.  Conl.,  3097.  pour  sûreté  des  sommes  à eux  versées. 

179.  Lorsqu’un  jugement  a déclaré  L. , 16  juillet  1793;  Cire.,  22  août 
qu’une  mutation  secrète  a en  lieu  au  1793,  n°  Ici  ; Inst,  gén.,  16  juillet 
profit  d’un  individu,  le  precedent  pro-  1808,  n»  389  ; 5 juin  1837,  n"  1537, 
priétaire  peut  former  tierce-opposinon  sect.  3,  n°  5. 

pour  fa  ire  cesser  une  saisie-brandon  pra-  187.  Lorsqu’un  jugement  ordonnant 

tiquée  sur  l immeuble  en  litige.  nnerestitution,a  passé  en  force  dechose 

Cass.,  13  février  18)5.  T.  B.,v®In-  jugée,  la  Régie  doit  restituer,  et  ne  pent 
stance,  n»  150.  uxigvr  aucune  caution. 

18ü.  La  voie  de  la  requête  civile  est  Cass.,  17  octobre  1808.  T.  B. , v* 
admissible  contre  toute  espèce  de  juge-  Deniers  publics,  n"  1 . 
ment saos exception,  et  conséquemment  188.  L'Administration  n’est  pasobli- 
contre  ceux  rendus  en  matière  d'epre-  gée  de  fournir  caution  pour  P exécution 
gislrement  ; aux  termes  de  l'art.  19 j C.  provisoire  des  jugemeos  rendus  à son 
pr.  civ.,  l’administration  est  aus-i  tenue  profit 


comme  tout  autre,  de  faire  signifier  une 
consultation  de  trois  avocats  consultant 
la  requête  civile;  enfin,  dans  ces  sortes 
d'mslaares,  les  plaidoiries  doivent  avoir 
lieu.  Cette  marche  sera  suivie  par  les 
directeurs,  qui  toutefois  ue  devroot  re- 
courir à la  requête  civile  qu’après  un 
ordre  spècial  de  l'administration  pour 
chaque  affaire. 

V. 


Inst,  gén.,  5 juin  1837,  sect.  2,  n® 
118. 

§ 7.  De  la  péremption. 

189.  « Elles  fies  prescription»)  te- 
• rout  acquises  irrévocablement,  si 
» les  poursuites  commencées  sont  in, 
» terroiupues  pendant  nne  année, 
» sans  qu'il  y ait  d’instance  devant  les 

22 
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“i  -S'?.  ComVélen.,  quand  même  le 


*'6'-»  'f — 

» premier  délai  pour  in  prescription 
» ne  "rail  pasexpiré.  » ..... 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  61,  3 . 

190.  La  contrainte  signifiée  au 
redevable,  élablil  le  com  inenceinen  t 
des  poursuites,  et  l'opposition  con- 
stitue l’inslance;  il  suit  de  laque  si 
le  redevable  ne  forme  pas  opposi- 
tion , la  Régie  doit  renouveler  la 
contrainte  ou  la  mettre  à exécution 
dans  Vannée  ; mais  une  fois  l'in- 
stance liée,  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  et  la  péremption  ne  résulte 
pas  de  ce  nue  plus  d’un  an  s’est 
écoulé  entre  deux  actes  de  procé- 
dure. 

L’art.  61  n'a  pas  été  abroge  par 
le  Code  de  pr.  civ.  ; mais  la  péremp- 
tion établie  par  ce  Code,  est  égale- 
ment applicable , en  sorte  que  la 
cessation  des  procédures  pendan 
trois  ans  la  périme.  Les  deux  espèces 
de  péremption  sont  couvertes  par 
nue  reprise  d'instance,  art.  399, 
G.  pr.  civ.  4021. 

191.  La  péremption  d’une  année,  éta- 
blie par  l'art.  (il  de  1a  loi  de  l'an  7, 
doil  être  appliquée  nonobstant  la  dis- 
position de  l’art.  397  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  porte  à trois  ans  le 
délai  de  ta  péremption? 

Cass.,  VJ  janvier  1836.  Cont., 4222. 
4 92.  En  matière  d’enregistrement,  la 

. ri'inalnnod  n • i.34  liant  A»* 


demande  en  restitution,  Uisse  a’ècbultf 
plus  d une  annee  sans  la  renouteler  dè 
la  même  manière,  ou  sans  introduire  une 
instance. 

Dél.,  14  avril  1821 . 

495.  L’assignation  donnée  par  le  re- 
devable devant  le  tribunal  compétent, 
dans  l’annee  de  la  contrainte,  subit  pour 
interrompre  la  péremption. 

Cass.,  49  juiu  4609.  DiU.,7,  229. 

4 96.  Il  y a poursuite  régulière  contfe 
la  Régie,  lorsqu’une  contrainte  décernée 
par  elle,  et  suivie  d’une  saisie  mobilière, 
a donne  lieu  de  la  part  de  son  adver- 
saire, à une  assignation , qu’il  a , ainsi 
qu'elle,  considérée  comme  une  véritable 
opposition  à cette  coutrainle. 

Cass.,  28  août  i8U9.  41)  1 7. 

497.  La  prescription  eltbbe  par  l'art. 
61  de  1a  loi  du  22  frimaire,  pour  le  cas 
oi4  il  y a eu  interruption  de  poursuite 
pendant  un  an , peut  être  opposée  a la 
Kegie,  lorsque  dans  cet  intervalle,  le  re- 
devable n'a  point  forme  opposition  à la 
demande  dirigée  contre  lui.  11  eu  résulte 
non-seulement  l’annulation  de  la  con- 
trainte, mais  encore  la  prescription  des 
droits  réctsmés. 

Cass. , 7 décembre  1 807  j 5 décembre 
482 1 . Coin.,  492. 

1 98.  La  prescription  annale  est  in- 
terrompue par  un  commandemeUt  signi- 
fié après  uue  contrainte. 

Cass.,  t*' avril  l8j4.  Cont.,  288/. 
499.  Lorsque  des  bien»  litigieux  sont 


lyii.  tn  Uliiucrc  U CI^C^lSULUItlU,  W 1 ÎNi  UC3  U*  ” «J . 7 

péremption  d’instance  n’a  pas  lieu  de  rentrés  dans  1a  masse  de  la  succession, 
plein  droit  par  la  discontiuualion  de  par  suite  des  diligences  des  heritiers  qui 
poursuites  pendant  trois  ans  ; elle  est  en  ont  fait  la  revtndicalioo  apres  la 


JJUUIJU*‘W  — — V W* 

couverte  par  les  actes  faits  avant  |a  de- 
mande en  péremption,  en  vertu  de  l’art. 
399  C.  pr.  civ.  dont  les  dispositions 
doivent  être  appliquées  aux  instances 
sur  la  perception  du  droit  denregistre- 


en  oui  rail  iviTtiiui- • T 

mort  de  leur  auteur , ei  que  la  demande 
des  droits  de  mutation  par  accès,  mri 
été  faite  dans  les  trois  ans  de  leur  dé- 
claration, et  dans  le  cours  de  I instance 
en  revendication , par  des  con  raintes 


sur  W p*  rct  puou  au  urou  u cnrrgiMn-  en  rcvenuicauuu  , pat 

ment  dans  tous  les  cas  qui  n’ont  pas  été  renouvelées  c haque  année,  la  R1  gic  ne 

réglés  par  la  législation  spéciale  sur  peut  être  repoussée  par  1 exception  de 


cette  matière. 

Cass.,  18  avril  1821.  4021. 

493.  On  doit  considérer  comme  con- 
stituant l’instance,  l’opposition  à la  con- 
trainte décernée  par  l’administration  , 
avec  assignation  4 dés  lors  on  ne  peut 
opposer  comme  moicu  de  prescription, 
le  défaut  de  réponse  dans  l’année  ; il  ne 
rosie  I>tiis  qu’à  se  mettre  à l’ahri  de  la 
• pér-mplion  d instance  , qui  est  de  trois 
ans. 

Cass..  27  juillet  1813. 

194.  La  prescription  est  acqui-e  au 
puitii  de  la  Régie  contre  celui  qui,  opè> 


prescription. 

Jug.  Chaumont,  1 6 mars  1 837 . C ont-, 

4494. 

200.  Il  y a interruption  de  poursuite 
pendant  une  année,  et  par  conséquent 
pre script  ion , torsqo’u  ne  demande  en  res- 
titution. signifiée  le  30  juin  1 827,  sans 
qu'aucune  instance  ait  été  ouverte,  n’a 
été  renouvelée,  que  le  30  juin  1848  ; 3 
moins  toutefois  que  les  parties  liaient 
réclamé  par  la  voie  administrative. 

t'cl. , U février  1 810 . 

201.  Un  pourvoi  en  cassation,  rejeté 
par  la  chambre  des  requête*,  n’est  pas 
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une  suite  d'iu- tance,  et  m’empêche  paj  PRESCRIPTION  DES  DROIT^t 
Il  péremption.  Ah.«itt,  ia3,  l4l.  l4ï-  tn.criplion.ux  nMr,,5^ 

Cass.,  (3  noTembre  1815.  Sirey,  16-  Acte  ni,  go.  56. 

‘rt*  Adjudication  , g3,  io.j,  Interruption,  199;  jot. 

lo5.  Jour*  o tjuo,  2 r,  3o,  3i, 


i 9’*  94.  95- 
74-3».  /07, 


1-192. 

Y.  Cassation  , Enregistrement  (Ac- 
tion), prescription. 

pouvoir— v.  mihdat. 

PRATIQUE.  — V.  àchalakdage. 

PRÉCAIRE. 

1.  Le  précaire  est  la  convention 

par  laquelle  on  accorde  à quelqu'un 
r usage  d’une  chose  mobilière  , à la 
charge  de  la  rendre  à la  réquisition  65 
du  prêteur.  Ce  contrat  diflère  du  cX«,°..,  r*«,  ,3.  r» 
prêt,  en  ce  que,  dans  ce  dernier,  le  couder»,  n9  ' Ro*»«**fon lg6.  4 

temps  de  In  restitution  doit  être  "-*■ 
fixé.  Acte  innommé,  lfr.  fixe. 

80». 

2.  Le  précaire  tlifTère  de  la  do- 
nation eu  ce  qu’il  rre’lrànsrnet  que 
fi1  droit  d'user  de  la  chose , tandis 
que  la  donation  en  transmet  la  pro- 
priété 219». 

y.  Bail,  Douation. 


Amende,  ij,  17.  86,  87, 

As*lgn*tion,  Tgf.  Jugement, 

fiteiM  litigieux,  98,  108,  l«4.  «09s 

109,  168-172.  Jurisprudence,  1 1,  222. 

Bureau,  173-175,  aoo.  Mention,  22,  24.  37*40, 

Cession  d'action,  10^.  * 177,  179. 

Cofnmunautd,  n6,  *66.  Militaire,  r44  i5r. 
Condamne*,  156,257.  Mi**  * porté*,  jJ,  4f, 
Condition,  ! 10,  irti  49-  S^-Sq,  6i-63,  66, 
Contrat,  26,  a8.  68.  70,  83,  122. 

— de  tnariaga,  1 *3,  Mutation  secret*,  185. 
ir6.  ' ■"*  * *87*1 8g4. ' ‘ * 

Contrainte,  197,  2o5,  Nullité,’  >07,  208. 

Convention  verbale,  5o,  Objet*  rerelé*,  ta 5. 

Bartage,  67. 


85' 


PRÉFÉRENCE.— y .Promisse  de 

m TAS  \ 1 1 ■ y . 

PRESCRIPTION. 


_e  *’  y 

• prescrit,  1 5. 

— «Impie,  44*46, 

inc. 

Échange*,  36. 

Effet»,  1 bî»,  5*  to. 
Enrrjiitrement,  Ji,  5a, 
-60,  64,  r83 
Erreur*,  i},  96,  118, 

* ,w- 

1-  La  prescription  est  un  moyen  êi 9 . 
d’acquérir  , mais  lion  un  moyen  de  *>«■;  <»* 
transmettre  ; elle  ne  suppose  pas  de  69.  7*. 

convention  entre  lé  nouveau  pro-  5>' 
priétaire  et  le  précédent.  2191. 

2.  La  reconnaissance  d’une  pres- 

cription ne  donne  ouverture  qu’au 
droit  fixe.  2192.  ' 

3.  La  prescription  opérée  par  un 
accord  entre  le  précédent  proprié- 
fairc  et  le  nouveau,  cache  une  do- 
nation frauduleuse.  2191. 

4.  La  prescription  s’opère  de 
plein  droit , mais  une  fois  qu’elle 
est  acquise  on  peut  y renoncer  ; la 


D*t*.  18I  19/178,  186.  Réméré,  161. 

Iléoè*,  (29.(38.  Renonciation!,  16. 

Ddial,  215*219.  Répertoire.  41,  47. 

Demande  administrative,  Ré*Crve,  ao3,’  204. 

*54»,  2«4>  >l'  Rvttltwlon,  89.  a>3. 

— *n  rwiltuilon,  Séquestre- , iSr,  455, 
ao6.  1 58*  160. 

Donation,  ni,  117.  Solution  «doilnUtraliv*, 
Droit  commun,  176,18  t.  “ ’ 1 


224. 

Succeiiion,  128.  * 

litlgientr,  167; 
— testamentaire , 

l6l. 

Supplément,  2 5,  27,  3l« 
>96,  ïba.  : 

Stilpention  , 3,  4*88, 
35.97 

Testament,  99  10^,182» 

Te*tè,  2,  20/42,  43, 83. 

ia*4,  t»7,  i^5.r  * 

Titre-nouvel,  r». 

U*  a fruit,  164,  (65. 


§ 1“.  Prescription  des  droite  d’en- 
regislremenl. 


L « La  date  des  actes  sous-signature 
» privée,  ne  peut  être  opposée  à ta 
k Régie,  pour  la  prescription  des 
» droits  et  des  peines  ' encourues,  ÿ 
» moins  que  ces  actes  n'aient  acquis 
» une  date  certaine  par  le  décès  de 
» l’une  des  parties  ou  autrement.  » 
L.  22  friui.  an  7,  art.  62.  3997. 

1 bis.  La  prescription  opère  le 


renonciation  se  présume , si  les  par-  même  effet  que  le  paiement  ; ainsi 
lies  ne  l'opposent  pas.  1636.  les  actes  et  les  mutations  dont  les 

5.  La  prescription  n’éteint  pas  la  droits  sont  prescrits',  doivent  être 
dette  de  plein  droit,  et  la  renonria-  considéré*  comme  enregistré*, 
tfon  à s’en  prévaloir,  ne  constitue  3994. 

pas  une  obligation  nouvelle  pas-  2.  La  prescription  commence  à 
silÿe  d’un  nouveau  droit,  lût».  courir  du  jour  du  décès  ou  du  joué 

6.  La  libération  par  voie  dé  près-  de  l'enregistrement , mais  celte  rè- 
' pi  ion  , n’est  pas  passible  d’un  gle  ffcchil  toutes  les  fois  que  la  Ké- 
‘:l  4'cnreg^lrctncoU  1G36.  gio  n’a  pu  agir , car  elle  peut  SjlOrS 
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invoquer  leprincipe  Contra  non  r a- 
lenlem  agere  non  evrril  prescriplio. 
4001,  4005. 

3.  En  Ihèse  générale  . dans  l'intérêt 
des  parties,  comme  dans  celui  du  trésor, 
on  ne  peut  opposer  la  prescription  tou- 
tes les  fois  que  la  cause  de  la  restitution 
résulte  d’actes  ou  de  jugemens  indépen- 
dans  de  la  personne  qui  avait  acquitté 
les  droits. 

Délib..  44  octobre  4818;  30  mars 
1825;  27  septembre,  48  août  4820; 

4 mai  4830;!/  juin  4834.  Die.,  18 
octobre  1 834. 

4.  En  tbèse  générale,  on  ne  peut  op- 

Êoser  la  prescription  toutes  les  fois  que 
!S  parties  ou  le  trésor  n’ont  pu  açir . 
Délib.,  27  septembre  183 1.  Cont., 
2363. 

5.  L’effet  de  la  prescription  des 
droits  de  mutation  dont  les  actes  pro- 
duits eu  justice  sont  susceptibles,  étant 
d’éteindre  l'action  en  paiement  de  ces 
droits,  cette  action  éteinte  ne  peut  re- 
vivre par  l’usage  fait  en  justice  de  ces 
mêmes  actes  affranchis  , désormais  par 
une  exception  légale , des  droits  aux- 
quels ils  auraient  été  originairement 
soumis.  11  peut  donc  être  suffisamment 
satisfait  en  pareil  cas , à la  dis|>osition 
prohibitive  de  l’art.  23,  par  l’enregis- 
trement préalable  des  actes,  moyennant 
le  paiement  du  simple  droit  fixe  établi 
par  l'art.  68.  § 1 , no  51  de  1 1 même  loi. 
Cass.,  24  juin  1828.  3994. 

6.  « La  mention  faite  depuis  plus,  de 
» deux  ans,  dans  pn  acte  présenté  à l'en- 
w régi  si  rement,  d’actes  sous  seing  privé 
» non  soumis  à la  formalité,  n’empécbe 
> pas  que  le  droit  de  ces  actes  ne  puisse 
a être  réclamé  en  vertu  d’une  mention 
a ultérieure,  faite  dans  d’autres  actes  et 
a non  encore  couverte  par  la  prescrip- 
» tion  biennale.  » 

Instruct.  gén. , 21  décembre  «832  , 
n"  4414,  § 4.  Cont-f  2582. 

7.  L’acte  sous  seing  privé,  constatant 
une  mutation  immobilière,  dont  la  date 
certaine  remonte  à pins  de  trente  ans  , 
doit,  lors  de  sa  présentation  à l’enregis- 
trement pour  être  prodnit  en  justice, 
être  soumis  au  droit  proportionnel. 
Dél.,  3 février  1835.  I.  E.,  11,134. 
8.  Le  droit  d'une  vente  sous  seing 
privé,  ayant  date  certaine  depuis  plus 
de  trente  ans,  est  prescrit , et  le  dépôt 
peut  en  être  opéré  pour  minute  , sans 
qu'm  droit  autre  que  celui  du  dépôt 
oit  exigible. 


Jug. , Évreux , 8 juin  1 839.  Cont. j 
5726. 

9.  L’acte  sons  seing  privé,  portant 
transmission  d’immeubles  , et  ayant  ac- 
quis date  certaine  depuis  plus  de  trente 
ans,  par  la  mort  de  l’un  des  signataires 
et  par  la  mention  de  cet  acte,  dans  an 
acte  authentique  . ne  peut  être  soumis 
au  droit  proportionnel  de  mutatiou , 
lorsqu'il  est  présenté  à la  formalité  de 
l’enregistrement,  pour  pouvoir  être  pro- 
duit en  justice. 

Jug.,  Thiouville,  11  juin  1833. 

40.  Une  perception  irrégulière,  lors 
même  qu’elle  n’est  plus  susceptible  d'ê- 
tre restituée  par  l'effet  d’une  prescrip- 
tion acquise  au  profit  de  la  direction , 
ne  peut  laire  obstacle  à la  perception 
régulière  d’un  nouveau  droit  sur  la  mu- 
tation réelle  des  mêmes  immeubles  opé- 
rée en  faveur  du  même  individu  qui  a 
payé  mal  à propos  le  premier  droit. 

Cass. , 5 juillet  4820.  3972. 

41.  Lorsque,  par  suite  d’une  erreur 
autorisée  par  l’ancienne  jurisprudence, 
une  donation  de  somme  payable  après  le 
décès  du  donateur  n’a  été  soumise  qu’au 
droit  fixe  , la  Régie  n’est  pas  fondée  1 
réclamer,  i l'époque  de  la  mort  de  ce 
dernier,  advenue  pins  de  deux  ans  après 
l’enregistrement  de  cette  donation , le 
droit  proportionnel  de  mutation,  parce 
que  le  changement  de  jurisprudence 
n’est  pas  un  rootifsuffisant  pour  écarter 
l’exception  , et  que  d'ailleurs  la  pres- 
cription équivaut  au  paiement. 

Dél.,  5 mai  1824. 

42.  Vu  titre-nouvel  portant  rénova- 
tion d’une  pension  perjiétneUe . établie 
par  an  acte  passé  authentiquement,  il  j 
a pins  de  quarante  ans,  ne  doit  pasélre 
soumis  au  droit  proportionnel,  quoique 
celui -Vi  ait  été  fait  dans  un  payset  dans 
un  temps  où  l’enregMremenl  n’était  pas 
en  usage. 

Del.,  25  juillet  1806. 

1 3.  Lorsque  la  Régie  a restitué  un 
droit  par  erreur,  elle  peut  le  répéter,  et 
la  prescription  de  deux  ans  ne  court 
contre  elle  que  du  jour  de  la  restitu- 
tion. 

Jug. , Toulon , 9 mars  4837.  Cont. , 
5245. 

44.  On  peut  demander  la  restitution 
des  amendes  de  contravention  prescrites 
et  payées  nonobstant  la  prescription. 

Cass.,  20  décembre  4814.  T.  B., 
v*  Restitution,  n°  1 2. 

15,  Après  avoir  volontairement  ac- 
quitté des  droits  prescrits , on  ne  peut 
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invoquer  la  prescription  poor  obtenir  U 
restitution  des  sommes  payées. 

Déc.,  3 janvier  1 820  ; dél.,  3 janvier 
4 824.  Cont.  744. 

16  Lorsque,  par  un  acte  du  4 6 dé- 
cembre 4822  , un  individu  déclare  re- 
noncer à se  prévaloir  de  la  prescription 
à l'égard  de  la  demande  d’un  droit  sup- 
plémentaire sur  un  acte  enregistré  le  1 6 
décembre  482»  , cette  renonciation 
doit  être  considérée  comme  valable, 
parce  que  la  prescription  était  acquise. 

Del.,  16  juillet  1 8 ‘.3. 

17.  « L’art.  64  de  la  loi  du  22  frirn. 
» an  7 met  sur  la  même  ligne,  quant  à 
» la  prescription , les  droits  d’enregis- 
» trernent  et  les  peines  encourues.  • 

Cass.,  23  janvier  4809.  Dali.,  7, 242. 

18.  Il  n’a  été  dérogé  ni  implicitement 
ni  explicitement  à la  régie  générale 
de  l'art.  4382  C.  c.,par  l'art.  62  de  la 
loi  spéciale  sur  l’enregistrement  ; le  mot 
autrement  qui  se  trouve  dans  cet  article 
n’indiquant  aucun  autre  cas  que  ceuxqui 
sont  exprimés  dans  l’art- 1328  C.  c.En 
conséquence,  on  ne  saurait  admettre 
comme  ayant  date  certaine  à l'égard  de 
la  Régie,  un  acte  non  accompagné  d’au- 
cune des  trois  circonstances  qui  peu- 
vent légalement  rendre  certaine  contre 
des  tiers , la  date  des  actes  sous  seing 
privé. 

Cass.,  47  août  1834.  3998. 

19.  La  prescription  trenteoaire  ne 
court  pas  de  la  date  apparente  d’un  acte 
sous  seing  privé  , mais  seulement  du 
jour  où  il  a acquis  date  certaine. 

Jtig. , St  Gaudens , 43  février  4837. 
J.  E-,  4 4,735. 

20.  De  la  combinaison’  des  art.  25 
et  61  de  la  loi  de  frimaire , il  résulte 
qu’il  n’a  pas  etc  dans  l’intention  du  lé- 
gislateur que  le  jour  de  l’enregistrement 
ne  soit  pas  compris  dans  les  deux  an- 
nées de  la  prescription  prévue  par  l’ar- 
ticle 61,  puisque  ces  mots,  à compter 
du  jour  de  l'enregistrement^  prisdans 
leur  acception  littérale  , n’en  pronon- 
cent pas  l'exclusion,  et  que  d ailleurs 
s’il  eût  voulu  que  ce  jour  ne  fût  pas 
compté,  il  l’aurait  dit  en  termes  exprès, 
ainsi  qu’il  l’a  fait  en  l’art.  25  précité. 

Cass.,  4 "août  4834.  4005. 

§ 2.  Prescription  de  deux  an*. 

1»  Application  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7. 

21.  • Il  y a prescription  pour  la 
» demande  des  droits,  savoir  : 


» 4°  Après  deux  années,  à compter 
» d u jour  de  l’enregistrement,  s’il  a’a- 
» git  d'un  droit  non  perçu  sur  une 
» disposition  particulière  dans  un 
» acte,  ou  d’un  supplément  de  percep- 
» tion  insuffisamment  faite  ou  d'une 
■ fausse  évaluation  dans  une  décla- 
» ration,  et  pour  la  constater  par  voie 
» d’expertise.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  64,  4°.  3978. 

22.  L’action  pour  la  perception  du 
droit  auquel  donne  lieu  la  mention 
dans  un  acte  d’un  autre  acte  non 
enregistré,  se  prescrit  par  deux  ans. 
3979. 

23.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
Régie  trouve  dans  l’énonciation  soit 
de  l’acte , soit  de  la  mutation  , une 
preuve  suffisante  pour  exiger  le 
droit  ; il  suffit  qu’elle  soit  mise  à 
portée  de  constater  la  contravention 
c’est-à-dire  lorsque  les  circonstances 
delà  cause  seront  telles  qu’elle  aura 
pu  , à l'aide  des  moyens  mis  par  la 
loi  à sa  disposition,  réclamer  le  droit 
auquel  la  transmission  donne  ou 
verture.  Ainsi  on  doit  regarder  la 
prescription  comme  existante,  lors- 

ue  la  demande  du  droit  n’est  fon- 

ée  que  sur  les  énonciations  com- 
prises dans  un  acte  enregistré  de- 
puis plus  de  deux  ans.  3982,  3983. 

24.  Si  l'acte  mentionné  est  de 
ceux  qui , aux  termes  de  la  loi  de 
frimaire  , doivent  être  enregistrés 
dans  un  délai  déterminé , la  Régie 
pouvant  immédiatement  en  récla- 
mer le  droit , son  action  se  prescrit 
par  deux  ans,  soit  que  l’acte  sou- 
mis à la  formalité  soit  notarié,  soit 
qu’il  soit  sous  seing  privé. 

Mais  si  l’acte  mentionné  n’est  pas 
de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés 
dans  un  délai  déterminé,  le  droit 
se  prescrit  lorsque  la  mention  en 
est  failedans  un  acte  notarié,  passé 
en  conséquence  , parce  que  la  Ré- 
gie peut  le  réclamer  aux  termes  de 
l’art.  42.  La' prescription  ne  court 
pas  si  la  mention  en  est  faite  dans 
un  acte  sous  seing  privé  parce  que 
cette  mention  n’autorise  pas  la  de- 
mande du  droit  eL  que  la  prescrip- 
tion ne  commence  à courir  que  du 
jour  où  l’action  prend  naissance. 
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Enfin  la  mention  dans  un  acte 
quelconque  enregistré,  d'une  mu- 
tation immobilière  Verbale  on  du 
moins  sans  Indication  d'acte  qui  la 
coiitienfio,  suffit  pour  mettre  fa  Ré- 
pie j portée  de  constater  la  cont,ra- 
venfion  et  par  conséquent  fajrc 
courir  la  jiréscriplton  biennale  con- 
tre |e  paiement  <lu  droit  simple  et 
ne  l’amende.  3981,3984. 

95.  La  deuxième  disposition  del’art; 
61,1»  a |>arliculiérement  poOr  objet 
le  cas  où  un  droit  fixe  aurait  été 
porni , lorsqu'un  droit  proportion- 
nel était  exigible,  ou  relui  dans  le- 
quel le  receveur  aurait  exigé  un 
droit  proportionnel  moindre  qùc 
celui  qui  était  à percevoir.  3985. 

26.  Lorsqu’un  jugement  vient  à 
reconnaître  pour  translatif,  un  acte 
enregistré  depuis  plus  de  deux  ans, 
comme  ne  contenant  aucune  trans- 
mission , la  prescription  est  acquise 
parce  que  le  jugement  ne  contient 
pas  une  transmission  nouvelle,  et 
c^u'il  ne  fait  que  reconnaître  dans 
l'acte  précédemment  examiné  par 
le  receveur  , la  mutation  que  ratui- 
ci  aurait  dù  y découvrir.  3986. 

27.  La  disposition  de  l'art.  61 , 
relative  au  supplément  à réclamer 
d'un  acte  enregistré,  s’étend  au  cas 
où  cc  droit  insuffisant  a été  payé 
sur  une  mutation  secréte,  qu'un 
acte  présenté  J la  formalité  a fait 
découvrir.  La  prescription  court, 
dans  ce  cas  , du  jour  où  la  muta- 
tion a etc  découverte , et  nou  de  ce- 
lui où  le  droit  a été  payé  3987. 

28.  L'obscurité  d’un  acte  et  la 
diflfculté  d’y  découvrir  la  mutation 
qu’il  opère,  ne  sont  pas  un  obstacle 
à la  prescription  ; c’est  précisément 
pour  mettre  un  terme  aux  procès 
fondés  sur  une  mauvaise  interpré- 
tation des  contrats , que  le  législa- 
teur l'a  prononcée.  3986. 

29.  La  troisième  disposition  de 
l’art.  61,1°,  relatif  au  cas  où  il  s’a- 
gil  d’  une  fausse  évaluation  dans 
nnè  déclaration  et  pour  la  consta- 
ter par  voie  d’expertise,  doit  être 
combinée  avec  l’art.  17  de  la  tnéine 
loi , ce  qui  comporte  la  nécessité 
d'une  distinction  |K>ur  savoir  dans 
quels  cas  on  prescrit  par  un  an  ou 


bien  par  deux.  C'est  la  nature  des 
actes  et  des  mutations  qui  fait  la  base 
de  celte  distinction.  Ainsi  le  (fêlai 
d’un  anrcsl  applicable  à Ions  les  c.-fs 
où  l'aète  est  soumis  à l’expertise 
prévue  par  l’art,  il , et  celui  de 
deux  ans  régit  l'expertise  dont  il  est 
parlé  eu  l'art.  49.  3988. 

V.  Expertise. 

30.  C’est  du  jour  de  l’enregistre- 
ment que  court  la  prescription  de 
deux  ans.  L’énregislremenl  S’en- 
tend de  la  formalité  donnée  soit  à 
l’acte,  soit  à la  déclaration  et  de 
son  inscription  sur  le  registre  du 
receveur.  La  simple  présentation 
de  l’acte  au  bureau  ne  suffirait  (ias, 
faute  de  pouvoir  être  légalement 
justi&ce. 

Lorsqu’il  s'agit  du  droit  d’un  acte 
mentionne  dans  un  acte  notarié , 
ou  d'une  mutation  indiquée  dans 
un  acte  sous  seing  privé , c'est  l’en- 
registrement deï'arlc  noter  é et  de 
l’acte  sous  seing  privé  qui  fait  courir 
la  prescription  des  droits  de  farte 
ou  de  la  mutation  mentionnés. 
3995 , 3996. 

31.  La  prescription  de  deux  ans  court 
dn  jour  du  l'enregistrement. 

Uel.,  10  juin  1834. 

32.  Lorsqu'un  acte  est  présenté  à 
l'enregistrement,  que  le  receveur  per- 
çoit ci1  qu’il  croit  être  dù  , la  prescrip- 
tion. pour  le  surplus  , part  de.crtte  per- 
ception et  se  trouve  acquise,  s’- 1 s'écoule 
deux  années  du  jour  où  elle  a été  faite. 

Cass.,  !*r  prairial  an  12.  3985. 

33.  La  Régie,  à qui  a été  payé  un 
droit  insulfi-ant  sur  une  mutation  se- 
crète, qu’un  acte  présenté  a la  formalité 
a fait  découvrir,  ne  peut,  après  lis  deux 
ans  expirés  du  jour  où  la  mutation  a été 
découverte , réclamer  la  tu'  alité  du 
droit  auquel  cette  dernière  donnait  ou- 
verture. 

Cass.,  2t  avril  1830.  3’J87. 

34.  Lorsque  1a  Régie  a laissé  s’écou- 
ler plus  de  deux  ans  depuis  qu'elle  u’a 
assnjeli  qu’au  droit  tixe  uu  arle  suscep- 
tible du  droit  proportionnel , elle  est 
non  recevable  à réclamer  ce  dernier 
droit  ; peu  importe  que  l’a  Imiuistration 
n’ait  agi  ainsi  que  parce  que  cet  acte 
était  sujet  à uuc  ratification,  ce  qui  ne 
le  soumettait  pas  à une  condition  sus- 
pensive. 
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bée.,  9 janvier  I&22  , S mii  1824.  acquise  contre  elle  par  le  laps  Je  dent 
J.  F,  , 7,441.  ansà  partir  de  l'enregistrement  ; car  allé 

j,  88.  La  prescription  biennale  est  ad-  a été  à portée  d'agir  dès  cette  époqne. 
missible  à l'égard  des  paicmens  de  slip-  Cass.,  50  mars  tSlfi.  3980. 
plément  de  droits,  dû  -nr  une  rente  de  41 . Les  droits  d'un  acte  porté  au  yé- 
fpnds  de  commerce  faite  arec  stipula-  pertoire  et  non  enregistre,  sont  pres- 
tion  que  le  prix  définitif,  porté  prori-  eritspar  deux  ans,  à dater  do  jour  de 
srire  nient  à 1 8,000  fr.,  serait  propor-  la  présentation  du  répertoire  au  risadti 
tionné  à la  quantité  et  Ü la  rgleur  des  recereur. 
marchandises  qui  se  troureraient  en  Déc.,  57  août  1819.  3980. 
magasin  i une  épqque  déterminée.  Cette 

inscription  commence  même  J courir  2»  Application  de  (a  loi  du  16  juin 
du  jour  de  l'enregistrement  de  l’acte , 1824. 

quoique  l’administration  n’ait  pu  récla- 
mer arant  la  détermination  définitive  42.  a Tontes  les  fois!  qne  les  rece- 
du  prix.  » renrs  rte  l'en  registre  ment  sont  i 

Sol-,1  11  juin  1834.  » portée  de  déconvrir  par  des  actés 

36.  L’échangiste  pent.,  dans  nn  acte  n présentés  à la  formalité,  des  cou-  * 
quelconque  (son  testament  par  esem-  n traventions  aux  lois  des  22  frimaire 
pie),  déclarer  que  la  soulte  del'éehaqge  • et  22  pluv.  an  7,  sujettes  i l’amende, 
est  supérieure  à la  somme  qui  a été  porp  u ils  doivent,  dans  lés  denx  ans  de  II 
tée  dans  le  contrat  enregistré,  sans  que  » formalité  donnée  à l’acte,  exercer 
la  Régie  soit  fondée  à exigvr  de  ses  hé-  » des  poursuites  ponr  le  recoovre- 
ritiers  le  paiement  d’un  droit  snpplé-  » ment  de  l’amende,  à peine  de  pre- 
roentaire  suç  l’excédent,  s'il  s’est  éconlé  > acription.  » 

plus  de  deux  ans  depnis  l’enregistre-  Av.  dons,  d’état  du  18  août  1810. 
ment  du  contrat  de  mariage.  3978. 

Ju£.,  Limogés,  3 mars  1838.  43.  ■<  La  prescription  de  deux  an», 

37.  On  doit  considérer  comme  nnc  » établie  par  le  nombre  1"  de  l’art, 
disposition  particulière  d’un  acte,  la  » 81  de  la  loi  du  22  frifliàite  an  7, 
relation  qu’on  y rem  ontre  d un  autre  a s’applique  tant  aux  amendes  de 
acte  non  enregistré  ; il  y a par  consé-  » poutres  entions  aux  dispositions  de 
quent  prescription  acquise,  rte  l’amende  » ladite  loi,  qu’aux  amenlea  pour  eon- 
encourue  par  le  notaire,  qui  a fait  cette  • lys  tentions  aux  loissur  le  timbrent 
relation,'  si  K Régie  n’a  pas  exercé  con-  » snr  les  ventes  de  meubles.  Bljfe 
tre  lui  dé  poursuite  dans  l’espace  de  » courra  du  jour  où  les  préposés  an- 
deux  ans,  a partir  de  l’enregistrement  u ront  été  mis  à portée  de  consister 
de  l’acte  où  cette  relation  se  trouve.  a les  contraventions  an  ro  de  cliaquo 

Cass.,  26  février  4'8jU;  l"  juin.  12  • aclesoumis  à l'enregistrement,  ou 
décembre  1814; '21  mat  et  5 mars  1 823.  • du  jour  de  la  présentation  des  ré- 
3979.  > pertoires  à leur  visa.  Dans  tous  les 

38.  La  prescription  de  denx  ans  est  » cas,  la  prescription  pour  le  recou- 

acquise,  lorsqu’un  acte  sous  seing  privé  » vrenient  îles  droits  simples  d’enru- 
dont  on  demande  les  droits  a été  nien-  » gistremnit  et  des  droits  de  timbre 
tionné  dans  un  autre  acte  présenté  fc  la  » qui  auraient  été  dus  indépendam- 
forpialité.  • > > metit  des  amendes,  restera  réglée  par 

C.iss.,  12  décembre  1814.  Sirey,  16,  u Ie«  lois  existantes.  *■  - »«■  ,q. 

1 , 359.  _ » L’action  pour  faire  condamner 

39.  Lorsqu'on  acte  se  trouve  visé  et  » aux  amendes,  sera  prescrite  à comp- 

rapporté  dans  un  autre  qui  a reçu  U » ter  du  jour  où  les  contraventions 
formalité  il  y a pins  de  deux  ans , la  » auront  été  commises,  dans  les  cas 
prescription  est  acquise.  <«  • «déterminés:.  j-q.a-: 

Cass.,  2t  mai  4816.  Sirey,  17,  1,  « 1“  par  l’art.  l<r  delà  loi  du 5 mai 

166.  « 1796  (16  Ooréal  an 4),  concernant  le 

. 40.  Lorsqu’un  acte  translatif  de  pro-  » dépôt  des  répertoires.  ■ — , 
priété  mobilière,  passé  sous  seing  privé  » 2“  Tarl’srt.  37  de  la  loi  du  22  oc- 
et  non  enregistré,  a été  relaté  daus  un  » lobre  1798  ( 1"  brumaire  an  7), 
inventaire  notarié  présenté  à la  forma-  a pour  la  mention  à faire  des  paten- 

lHé.saos  que  1a  Régie  ait  récltmé  le  u tes > -a  , « ij 

droit  de  mutation,  la  prescription  est  * 3”  Par  la  loi  du  16  mars  1803 
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• (25  venlose  an  4 0,  contenant  orga- 
» nisation  du  notariat. 

• 4°  Par  Part.  68dn  C.  de  commerce 
» pour  ta  publication  des  contrats  de 
» mariage  de*  commerçans  » 

L.  16  juin  1824,  art.  14.  3978. 

44.  L'art.  1*r  de  l'avis  du  conseil 
d'état  du  Si  août  1810,  et  l’art  14  de 
la  loi  du  46  juin  1824  , ne  s'appliquent 
pas  aux  mutations  d'immeubles  qui  ■ ont 
régies  par  les  dispositions  particulières 
contenues  dans  l’art.  61  de  la  loi  de  fri- 
maire. auquel  l'art.  1 4 de  la  loi  de  1 824 
précité  a donné  tout  son  ressort  relati- 
vement aux  prescriptions  que  cette  dis- 
position a eue  pour  objet  ; en  sorte  que 
la  prescription  du  simple  droit  d'enre- 

w gistrement  reste  réglé  par  cet  art.  61 . 

Cass.,  S juin  1837.  3984. 

45.  L'action  en  paiement  des  droits 
simples  d’enregistrement  dus  pour  mu- 
tation en  cas  de  vente,  n’est  pas  soumise 
à la  prescription  de  deux  ans.  Mais  il  en 
est  autrement  de  l’action  en  recouvre- 
ment des  droits  en  sus , lesquels  ont  le 
caractère  d’une  peine,  et  tombent  par 
suite  sous  l'application  de  l’art.  1 4 delà 
loi  du  16  juin  1824,  qui  soumet  les 
amendes  pour  contraventions  à la  pres- 
cription biennale. 

Cass.,  17  juillet  1838.  Cont.,  5340. 

46.  La  prescription  de  deux  ans  pro- 
noncée par  l’avis  du  22  août  1810;  et 
l’art.  1 4 de  la  loi  du  1 6 juin  1 821 , ne 
s’applique  qu’au  double  droit  ; le  droit 
simple  n’est  prescriptible  que  par  trente 
ans. 

Casa.,  22  avril  1839;  1"  févr.  1840. 
Jog., Seine, 30 avril  4840.  Cont., 5464. 
5682,  5778. 

47.  Les  amendes  pour  irrégularités 
dans  la  tenue  des  répertoires,  se  pre- 
scrivent par  deux  années. 

Déc.  23  juillet  1811. 

48.  La  prescription  biennale  ne  pent 
être  opposée  à l’administration  qu’autant 
que  des  actes  soumis  à la  formalité  ont 
mis  les  préposés  à portée  de  découvrir 
la  mutation  sans  recherches  ultérieures. 

Cass.,  46  juiu  1828.  Cont.,  1 1 25. 

49.  Tant  qu'il  n’existe  pas  d’actes 
enregistrés  depuis  plus  de  deux  ans  qui, 
par  eux-mêmes,  et  sans  recherche*  ul- 
térieures, puissent  porter  à la  connais- 
sance de  ces  préposés  l'existence  d'une 
mutation  secrète,  il  n’v  a pas  lieu  d’op- 
poser la  prescription  biennale  à la  de- 
mande des  droits  faits  par  la  Régie. 

Cass.,  3 janvier  4832.  Cont.,  2506. 


bO.  Lorsqu’un  droit  de  mutation  est 
dû  par  suite  de  convention  verbale  ou 
d’acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
la  prescription  du  droit  ne  court  ni  dn 
jour  de  l’acte,  ni  du  jour  de  la  mise  en 

fiossession.  mais  seulement  du  jour  où 
'administration  a eu  connaissance  de 
la  mutation. 

Cass.,  26  août 4807.  Dali.,  7,  464. 

54 .  U prescription  ito  double  droit 
encouru  pour  défaut  dVuregistremeut 
d’un  acte  quelconque  dans  les  délais,  ne 

fieut  courir  que  du  jour  où  l’acte  a reçu 
a formalité.  Elle  ne  saurait  avoir  ponr 
oint  de  départ  la  présentation  de  l'acte 
l’enregistrement,  parce  qu’il  n’v  a 
d'autre  preuve  légale  de  ladite  présen- 
tation que  celle  qui  résulte  de  l’enre- 
gistrement de  l'acte  lui-méme. 

Cass.,  45  juin  1815.  5995. 

52.  Il  n'y  a pas  prescription  du  droit 
dû  sur  une  adjudication  de  fournitures 
non  enregistrée,  quoiqu’elle  ait  étéren- 
due  publique  par  des  affiches  et  annon- 
ces dans  les  joarnaox. 

Cass.,  23  mai  4832,  17  avril  4 833. 
3996. 

53.  L’inscription  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  les  paiemens  d’a- 
près ce  rôle,  ne  suffisent  pas  pour  faire 
courir  la  prescription  biennale,  à l’é- 
gard d'une  mutation  secrète. 

Cass. , 20  juillet  4 829 , 22  avril  1 859. 
Cont .,  5464. 

54.  L’inscription  du  nonvçau  pos- 
sesseur aux  rôles  de  la  contribution 
foncière,  suivie  de  l'enregistrement  des 
actes  constatant  sa  propriété,  est  suffi- 
sante pour  faire  courir  contre  la  Régie 
la  prescription  biennale,  non  seulement 
pour  le  droit  simple,  mais  encore  ponr 
le  droit  en  sus , quoique  les  actes  dont 
il  s'agit  n'indiquent  pas  l'origine  de 
l’immeuble. 

Cass.,  7 juillet  4 830.  J.  E..  9759. 

55.  Lorsqu’un  nouveau  possesseur  est 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  a payé  l'impôt,  il  ne  peut  op- 
poser à la  demande  du  double  droit  la 
prescription  résultant  de  ce  qne  plus  de 
deux  ans  se  sont  écoulés,  soit  depuis  que 
cette  inscription  a en  tien  , soit  depuis 
qn’un  bail  passé  par  lui  , dn  bien  dont 
il  s’agit,  a été  soumis  à l'enregistre- 
ment. 

Cass.,  4 7 février  4840.  Cont.,  5682. 

56.  Lorsque  des  actes  présentés  4 
l’enregitrenicnl  constatent  qu’une  pai- 
lle est  proprietaire  d’un  immeuble,  sans 
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diicen  Tertu  de  quel  titre,  et  que  cette  par  un  coutrat  authentique  dont  elle1 
partie  est  inscrite  au'râle  des  contribu-  ont  indiqué  la  nature  et  la  date, 
tions  et  a payé  l'impôt,  la  prescription  ~ 
de  deux  ans  n'est  pas  acquise. 

Cass..  17  juillet  1 838.  Cont.,  5340. 

57.  Lorsque  la  demande  des  droits 
d'enregistrement  d’une  mutation  relatée 
dans  un  autre  acte,  n’est  fondée  que  sur 
les  énonciations  de  ce  dernier  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans,  il  y a lieu  de 
déclarer  la  prescription  arqui<e  contre 
la  Régie;  car  la  réclamation  de  la  Régie 
est  une  preuve  de  laronoaissance  qu’elle 
a eue  de  la  mutation’parjce  même  acte, 
et  conséquemment  de  l’usage  tardif 
qu’elle  en  a /ait. 

Cass.,  5 mars  (823.  3983. 

58.  La  demande  du  droit  et  du  don- 
ble  droit  d’une  mutation  secrète  n’est 
pas  prescrit*  quoique  uniquement  fondée 
sur  des  actes  soumis  à l’enregistrement 
depuis  plus  de  deux  ans. 

Cass.,  13  mai  (840.  Conl.,  5777. 

59.  Un  receveur  a été  mis  à portée 
de  connaître  une  contravention  lorsque/ 
sur  le  vu  de  certains  actes;  il  a levé  une 
contrainte  dont  il  s'est  désisté  ; deux 


ans  après,  la  prescription  est  acquise. 

Cass.,  30  décembre  1819.  T„  B.,vo 
Prescription,  n°  36. 

60.  Un  droit  de  mutation  1 percevoir 
sur  un  acte  qui  a été  déposé  entre  les 
mains  d’un  receveur  est  prescrit  lors- 
que, après  avoir  signifie  une  contrainte 
pour  le  recouvrer,  il  laisse  expirer 
deux  années  sans  y donner  snite,  parce 
qu’ayant  été  mis  à portée  d’effectuer  la 
perception,  il  doit  s'imputer  de  ne  l’a* 
voir  pas  faite. 

Cass.,  25  janvier  1820.  3995. 

61.  Un  acte  dans  lequel  l’acquéreur 
a agi  comme  propriétaire , mais  sans 
énoncer  le  litre  de  son  acquisition , ne 
suffit  pas  pour  faire  courir  la  prescri- 
ption contre  la  Régie. 

Sol.,  4 septembre 4830.  Cont.,  2274. 

62.  Un  acte  dans  lequel  un  nouveau 
possesseur  vend  les  birns  sans  indiquer 
l’origine  de  sa  possession,  n’est  pas  de 
nature  1 faire  courir  la  prescription 
biennale. 

Jug.,  Laon  , 23  mars  4837.  J.  E., 
11,774. 

65.  L’enregistrement  d’nn  acte  trans- 
latif de  propriété,  consenti  par  un  in- 
dividu qui  possédait  en  vertu  d'une 
mutation  secrète  , ne  fait  pas  courir  la 
prescription  lorsque  les  parties  ont 
faussement  déclaré  qu'elle  s’était  opérée 


Cass.,  10  janvier  4821.  Cbnr.,  436. 

64.  On  ne  peut  considérer  comme 
pouvant  tenir  Ueu  de  la  présentaient  de 
l’acte  à la  formalité  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 61 , celle  d’un  acte  de  mutation 
postérieure  non  préalablement  enre- 
gistrée dans  lequel  le  premier  acqué- 
reur, vendant  le  même  objet  à une  an- 
tre personne,  prend  la  qualité  de  pro- 
prietaire de  l’immeuble  vendu.  En  effet, 
la  simple  énonciation  de  celte  qualité, 
dans  un  second  acte  de  vente,  est  insuf- 
fisante pour  mettre  la  Régie  dans  le  cas 
de  découvrir  la  première  mutation , et 
on  ne  peut  en  conséquence  lui  opposer 
la  prescription  biennale. 

Cass.,  5 juillet  4837.  3984. 

65.  La  transmission  sous  forme  de  do- 
nation, d'immeubles  vendus  précédem- 

«ment  par  convention  verbale,  ne  fait  pas 
courir  la  prescription  du  droit  de  veqte. 

Cass.,  25  novembre  4839.  Cont. , 
5631. 

66.  Sont  prescriptibles  par  deux  ans 
à compter  de  l'enregistrement  du  con- 
trat ae  mariage  . les  droits  dus  sur  la 
mutation  constatée  par  un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  le  futur  déclare  se 
constituer  un  immenble  dont  la  pro- 
priété ne  lui  est  conférée  par  aucon 
acte  ostensible,  parce  que  le  receveur  a 
pu  dès- lors  exiger  la  justification  de 
l’enregistrement  de  l’acte  par  lequel 
eette  mutation  avait  étéeflrctuée. 

Cass.,  6 février,  1 4 mars  1 826.  Cont., 
4096,  (106. 

67.  Un  partage  de  succession  dans 
lequel  on  comprend  nn  immeuble  qui 
avait  été  vendu  par  l’un  des  héritiers  à 
un  tiers,  établit  eotre  les  co-parlageans 
une  présomption  de  mutation  et  fait 
courir  la  prescription  de  deux  ans. 

Cass.,  (4  soûl  1826.  Cont.,  4256. 

68.  Lorsque  de  divers  actes  présen- 
tés à l’enregistrement  il  parait  résulter 
que  des  immeubles  faisant  l’objet  d’noe 
société  précédemment  dissoute,  sont  de- 
venus 1a  propriété  exclusive  de  l’on  des 
associés,  sans  qu’il  apparaisse  aucun  acte 
de  partage,  on  peut  considérer  la  Régie 
comme  ayant  suffisamment  été  mise  à 
portée  de  connaître  la  mutation  opérée 
au  profit  de  l'un  des  associés,  et  en  con- 
séquence les  parties  sont  en  droit  de  lui 
opposer  la  prescription. 

Ca<s.,  25  juillet  1820.  3983.  * 

69.  La  prescription  biennale  s’oppose 
à ce  que  U Régie  exige  les  droits  dus 


MséfoMtti».  1 5i« 

-\U  ■ 1o*  ^ I-  } ■ I , 

sur  une  mutation  secrète  lorsqu’elle  a 
laissé  s'écouter  plus  de  deux  «ns  sans  les 
réclamer  depuis  le  nrcgisUf  nient  d’ac- 
k a par  lisquejf  un  .des  héritiers  a affer- 
mé et  hvpajhcqué  seul , en  .son  nom 
personnel,  dis  bien*  excédant  de  beau- 
coup tes  droits,  héréditaires  calculés 
iTapr  es  (et  h«ses  de  la  déelaration  passée 
au  bureau  après  le  décès  de  son  au- 


fÜfackhitM 


015  mars  ,i 825.  Ont.,  957a 
sufbt  que  dans  un  acte  passé 
entre  deu  x co-usufruiliers,  l'un  des  deux 
stipule  rntnmr  usufruitier  de  la  totalité 
pour  autoriser  U demande  d’uu  droit  de 
pjutation  sur  la  part  du  cédant  ; c'est 
pourquoi  un  tel  acte  fait  courir  la  pre- 
scription bienoilc..f  . ....  t y.i 
. Ça«*.,.Ç  mai  1.834.,  <~onU,  2928., 

L’affectation  .hypothécaire  d’nn 
iîM’Kl'hle,  par  un  nouveau  possesseur,» 
stdït  pour  faire  connaître  à la  Régie 
qq  il  rat  pro|iriélairii,  et  en  conséquence 
pour  faire  courir,  à partir  du  jour  de  , 

i’ipregistrement  de  l’aete  conférant  l’hy-  8ur  la  mutation.  En  toW  cas.  ta  di 


» acte  enregistré  opère  une.  tram» 
» mission  d’immeubles,  suffit  pour 
• autoriser  la  demande  du  droit  de 
» cette  transmission,  mais  non  pour 
» faire  courir  U prescription  contre 
» cette  demande.,»  . uj 

, Av.  cons.  des  finances  du  24  noy. 
1826,  CW-  1.254.  . .,  ,iv.,  .. 

.„  77.  La  Régie  déclarée  sofTisamment 
instruite  de  1a  coolravenliou  résultant 
du  défaut  d'enregistrement  d’un  juge- 
mênt  d’adjudication , par  Ja  nn  ntioo 
qui  estfaite  .de  ce  jugement  dans  «etoi 
reniju  sur  la  folle-eocbére,  enregistré,  ne 
peut,  après  qu’elle  a laissé  s'écouler  denp 
ans  sans  réclamation,  demander  Je  paie- 
ment  des  drojt»  et  ^^  droi's.  qui 
étaient  dus  sur  le  jugement  d adjudica- 

change  de  biens  dotai»,  prononcée 
jugement  passé  eh  force  de  chose  jngée, 
ne  rend  pas  restituable  lè  droit  ~ “ 


pptbèque.  la  prescripticpi  de  deux  ans. 

i»g..  Tours,  t " août  <835. 

5!L  I).  y a prescription  pour  la  de- 
mande des  droits  d une  mutation  se- 
Cfpte.  lorsque  deux  ans  se,  sont  écoulés 
depuis  l'enregistrement  d’un  acte  par 
lequel  pn  a hypothéqué  un  immeuble 
qoitl  Je  titre  de  propriété  n'était  pas 

Villeneuve,  d’Agen»  5 août 

1.ÛË* 

73.  Le  délai  de  la  prescription, pour 
lg%  demandes  en.  suppléaient. de  droits 
Wf  >y  cessions  ,de  creances  sur  l’état  , 
daus  lesquelles  les  capital» ont  été  por- 
té* a des  som  mes  moindres  que  celles 
auxquelles  les  créances  ont  été  ultérieu- 
reminiliquidéts,  ne  commence  à courir 
que  du  jour  de  celte  liquidation  défini- 
<Mk*  a,.  UI  - S».'  iOj  S • 

Dec,,  ü mai  1822.  Inst,  gén.,  7 no- 
vembre 1834,  n«  1-476.  $ 6. 

74.  ta  prescription  du  droit  à per- 

cevoir sur, un  jugement  ne.  court  que  du 
jour  de  sa  présentation  à l’enregistre- 
«*9%»:  «.«,  ..  ...  * 

Cass.  , 20  janvier  4808.  Sirey,  8, 

OOo.So.U  . ».  • , 

,75.  Lorsqu’on,  jugeuwat  constate 
qu’une  mutation,  d’immeuble  s’est  opé- 
rée, les  droits  auxquels  elle  donne  ou- 
verture sunb  prescrits  deux  ans  après 
l’eore«i»tteineut;de.ce  jugement. 

Cb*s...  7 jwn  ia^.jÇoiir.,  1103.  , 

76.  « Un  jugement  portant  qu’un 


mande  en  reslilutioii  Së  prescrit  par 
deux  ans  depuis  IVnrrgfsIreitant  dd 
conirat  d’échan^é; 

Cals.  .10  mais  1&23.  fcaft.,  7,  437. 

79.  Lorsqu'un  jocétfietit  constate 
qu’une  vgnte  d'immeubles,  a lieu  par  un 
acte  sous  seing  privé  non  enrrgisté,  la 
prescription  de  deux  ans  pour  répéter 
le  double  droit  sur  cet  acte,  ne  court 
qu’à  partir  du  jugement,  quoique  Ja 
vente  ait  été  réalisée  devant  notaire  de- 
puis plus.de  deux  ans.  . ..,  : 

Jug,,  Seinfi-2 1 juin  1836. 

80.  Lorsqu'un  jugement,  en  pronon- 
çant la  dissolution  d’une  société,  fait 
connaître  l’admission  dans  cet  te  société, 
d'un  individu , admission  de  laquelle  il 
résulte  au  profit  de  ce  dernier,  une  mu- 
tation „ la  prescription  du  droit  simple 
et  du  double  droit  dus  pour  cette  mu- 
tation, est  acquise  par  deux  aos. 

Cass.,  12  fevriér:!834.  136. 

8t.  La  prescription  biennale  est  op* 
po-able  à la  demande  des  droits  dos  sué 
une  mutation  d'iimi.  utiles  dout  la  con- 
naissance a été  donnée  ï I administra- 
tion par  tin  jugement  enregistré  depuis 
plus  de  deux  aus;  peu  importe  qu'iîyait 
eu  appel  de  ce  jugement,  si  cbl  aâpel 
frappe  sur  un  chef  étranger  à la  mita- 
t»oa.  i xs-i 

Cass.,  14  août  1826.  Gmt.,  1256. 

82.  Lorsqu’apres  l’enregistrement 
d’un  contrat  lie  vente,  survient  un  juge- 
ment qui  révèle  l’existence  d’uu  acte 
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«(Mis  seing  p ri  té  passé  depuis  plus  de 
trois  mois , contenant  Tente  entre  les 
mêmes  parties  t des  biens  faisant  l'objet 
du  contrat  ci-dessus,  mais  pour  un  pria 
plus  clerc,  la  Régie  peut  demander  un 
supplément  de  droit  sur  la  différence  du 
pris  et  le  double  droit  suç  la  totalité  , 
quoique  plus  dp  deux  ans  se  soient  écou- 
lés depuis  "l'enregistrement  du  second 
contrat.  Dans  ce  ras,  la  prescription 
contre  cette  demande  ne  court  que  du 
jour  du  jugement  qui  a fait  connaître  à 
la  Régie  l’existence  de  l’acte  sous  seing 
piiré. 

Jng.,  Seine,  21  juin  ISIS. 

83.  Lorsque  la  Régie  a été  mise  à 
portée  de  découvrir  sans  recherches  ul- 
térieures, une  rétrocession  d’immeubles 
faite  sous  forme  de  transaction,  comme, 
par  exemple,  si , a la  suite  dé  contesta- 
tions élevées  sur  l’exécution  de  cet  acte, 
elle  a eu,  par  les  conclusions  des  parties 
enregistrées  , la  Connaissance  pleine  et 
entière  de  l'acte  qni  prouvait  la  rétro- 
cession, elle  est  sans  droit  pour  deman- 
der le  paiement  des  droits  dus  à raison 
de  la  contravention,  après  que  deux  ans 
se  sont  écoulés  sans  réclamation  de  sa 
part. 

Cass.,  4 mai  1830.  3986. 

3°  Des  demandes  en  restitution. 

84.  « Lea  parties  seront  également 
n non -recevables  après  le  même  dé- 
» lai.  pour  tonte  demande  enrcsfilu- 
» tion  de  droits  perçus.  • 

L.  22  frira,  an  7,  art.  6i,  1°. 

85.  L’action  en  restitution  de 
droils  illégalement  perçus,  soit  qu’il 
s’agisse  d’amende  , se  prescrit  par 
deux  ans.  3989. 

86.  Le  jour  auquel  un  acte  est 
enregistré  doit  être  compris  dans  le 
délai  de  deux  ans  accordé  pour 
former  la  demande  en  restitution. 
4005. 

87.  La  prescription , à l’égard  de 
la  demande  en  restitution  , court 
du  jour  du  paiement  du  droit  in- 
dûment perçu  ; car  on  ne  peut  faire 
prescrire  l’action  en  répétition  avan  t 
le  paiement  qui  y donne  lieu.  4003. 

88  Les  comptions  qui  suspen- 
dent la  perception , suspendent 
également  la  prescription.  Mais  il 
n’en  est  pas  ainsi  de  la  demande  en 
restitution  du  droit  indûment 


r..,.u,  sur  une  disposition  éven- 
tuelle , considérée  comme  actuelle.  * 
L'action  en  répétition  prend  nais- 
sance dès  le  moment  du  paiement , 
car  l'existence  de  la  condition  écarte 
toute  dette  du  droit  ; dès-lors  aussi 
de  cet  instant  la  prescription  com- 
mence à courir.  4004. 

89  La  restitution  autorpée  parlu  «r|. 

48  et^it.S  i,  n“3  de  la  lui  de  frimairè, 
n’est  «uiorisée  qu’aut-ivl  qu'elle  est  de- 
mandée dans  le*  deux  ans. 

bel.,  12  juin  1835.  J,  Êv  1 ' ,248. 

90.  Il  suffit  qu’une  demande  en  re>- 
lilutinn  de  droits,  que  l’on  prétend 
avoir  été  illégalement  perçus  sur  un  ac(e 
depuis  annulé  et  qu’on  soudent  avoir 
été  affrété  d’une  nullité  radicale , soit 
formée  après  deux  années  pour  qu’elle 
ne  soit  plus  recevatytp 

Cass. . 21  juillet  1839.  Com.,  55.51. 

91.  La  demande  en  restitution  n’est 
as  recevable  après  deux  ans  à dater  Je 
enregistrent'  ut  de  l’acte. 

Jug..  Neufcbâlel,  7 juin  183/ . J.  E., 
11.843.  iu  . 

92.  La  demande  en  restitution  du 
droit  perçu  sur  une  adjudication  d im- 
meubles faite  en  justice  . lorsque  cette 
adjudication  a été  annulée  depuis  par.  les 
voies  légales,  est  soumise  à fa  prescri- 
plioo  de  deux  ans  comme  toute  autre 
demande  en  restitution  ue  droits. 

Cass. , 16  février  1813.  40* '3.  , 

93.  Toute  demande  ro  restitution  de 
droils  irrégulièrement  ou  illégalement 
perçus,  se  prescrit  par  le  laps  de  deux 
ans  à partir  du  moificnt  où  le  droit  de- 
vient restituable. 

Cass.,  It>  février  1816.  400o. 

94.  Quand  le  paiement  des  droijs 
précède  ( enregistrement  de  l’acte,  c’est 
la  date  de  cet  enregistrement,  et  non 
celle  du  paiement  qui  est  le  point  de 
départ  de  la  prescription  biennale  de 
l'action  en  restitution  des  droits,  «lais 
lorsque  l’enregistrement  est  fait  en  dé- 
bet, le  paiement  des  droits  ou  partie  dès 
droits  ne  précédant  pas  toujours  l’enre- 
gist renient,  on  doit  distinguer,  pour  dé- 
terminer le  point  de  départ  de  la  pre- 
scription , l’Iirpotbèsc  ou  l'enregistre- 
ment en  débet  contenant  la  liquidation 
ou  l'énonciation  des  droits,  et  j hypo- 
thèse où  il  ne  la  contient  pas.  Au  pre- 
mier cas,  le  délai  de  la  prescription  de 
l'action  en  restitution  des  droits  payés 
par  suite  de  cette  liquidation,  cuurt  à 
partir  de  l'enregistrement  ; dans  Iè  sé-  * 
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rond  cas,  le  déUi  ne  court  qu'à  compter 
du  jour  où  1a  liquidation  a été  connue 
du  redevable.  El  il  suffit  que,  en  raison 
de  ce  qu’il  était  incertain  si  l’acte  enre- 
gistré en  débet  constituait  une  donation 
entre-vifs  ou  un  partage  d’aseendans  , 
la  quotité  ait  dû  différer  et  que  la  liqui- 
dation n’ait  pu  avoir  lieu  pour  que  la 
prescription  n'ait  dû  courir  contre  le 
redevable  qu'à  compter  seulement  du 
jour  où  il  est  prouvé  qu'il  a connu  la 
liquidation  faite  par  la  Régie,  et  non  i 
partir  des  paiemens  ou  versetnens  par- 
tiels par  lui  opérés. 

Casa.,  26  avril  1836.  4003. 

95.  Lorsqu'on  a frappé  de  deux  droits 
les  mêmes  biens  d'une  seule  succession, 
les  parties  n’ont  que  deux  années,  à 
partir  de  leur  déclaration,  pour  réclamer 
ta  restitution  de  ce  qu'elles  ont  payé 
par  erreur. 

Sol.,  t8  août  «Ml. 

96.  Lorsqu’un  supplément  de  droit 
a été  perçu  après  l’enregistrement  d’un 
acte,  la  prescription,  ponr  la  restitution 
de  ce  supplément,  court  du  jonroù  il  a 
été  payé,  et  non  du  jour  de  l'enregistre- 
ment. 

Dél  .9  mai  4837.  4003. 

9".  La  prescription  du  droit  perçu 
sur  un  immeuble  qu’un  jugement  posté- 
rieur a déclaré  ne  pas  appartenir  à la 
succession,  court  du  jour  de  la  déclara- 
tion, et  non  dn  jour  du  jugement. 

Cass.,  73  janvier  1839.  Cont , 5406. 

98.  Lorsque  des  héritiers  naturels 

ui  ont  acquitté  le  droit  de  mutation, 

écouvrent  un  testament  d’après  leqnél 

des  immeubles,  par  eux  déclarés  , ont 
été  légués  à un  autre , le  délai  pour  la 
restitution  du  droit  rourt  du  jour  du 
paiement  et  non  dn  jour  de  la  décou- 
verte dn  testament. 

Cass..  10  juin  1839.  dont , 55(3. 

99.  Lorsque . sur  une  contestation 
entre  des  héritiers  naturels  et  des  héri- 
tiers institués,  un  administrateur  provi- 
soire a été  nommé  pour  faire  les  em- 
prunts, déclaration  et  paiemens  néces- 
saires, et  que  cet  administrateur  a payé 
les  droits  de  succession  au  taux  dû  par 
les  légataires  non  parens  du  défunt  , le 
délai  pour  réclamer  la  restitution  de 
l’ excédant  dn  droit  dû  , court,  non  pas 
dn  jour  du  paiement,  mais  dn  jour  de 
l’airétqui  a annulé  le  testament. 

Cass..  19 juin  1839.  Cont.,  55 1 4. 

1 00.  Les  droits  payés  par  les  héritiers 
légitimes  sur  1a  foi  de  U révocation 
d'un  testament  léguant  on  immeuble  à un 


domestique  et  le  surplus  de  la  succession 
i un  hospice,  doivent  être  restitués 
en  vertu  de  l’arrêt  qui  annule  l’acte  ré- 
vocatoire , si  les  héritiers  n’ont  pas 
laissé  s’écouler  deux  ans  sans  réclamer, 
à p .rtir  du  jour  de  l’arrêt  pour  ce  qui 
regarde  le  legs  fait  à la  domestique,  et, 
pour  celui  fait  à l'hospice,  de  la  dale  de 
l’ordonnance  qui  autorise  cgt  établisse- 
ment à accepter. 

Del.,  1 1 décembre  1829. 

1 04 . La  prescription  de  la  demande 
en  restitution  du  droit  payé  par  uu  lé- 
gataire. à raison  d’un  legs  postérieure- 
ment annulé  par  un  jugemrnt,  court  du 
jour  de  l’enregistrement  et  non  du  jour 
du  jugement. 

Cass.,  I2mars  1840.  Cont.,  3709. 

4 08.  Le  délai  ponr  1a  restitution  du 
droit  perçu  à raison  d’un  testament  an- 
nule, court  dn  jour  de  la  perception  et 
non  de  celui  de  l’annulation. 

Cass.;  6 avriH840.  Cont.,  5743. 

403.  La  prescription  contre  la  de- 
mande en  restitution  du  droit  perçu  sur 
une  adjudication  partiellement  annulée, 
comme  contenant  la  chose  d'autrui , 
court  du  jour  dn  jugement  d'annulation. 

Del.,  14  juin  1836.  J.  E.,  1 1,553. 

404.  La  résiliation  des  droits  perçus 

sur  une  adjudication  annulée  par  les 
voies  légales  peut  être  exigée  dans  les 
deux  ans,  à partir,  non  de  la  date  de 
l’enregistrement,  mais  de  celle  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qui  a prononcé  l'an- 
nulation. „ « 

Del..  44  juin  1836. 

• 405.  La  prescription  peut  être  op- 

posée à la  demande  en  restitution  de 
droits  perçus  sur  une  cession  d’actions 
annulée  plus  tard  , quand  cette  demande 
est  formée  plus  de  deux  ans  après  la 
perception. 

Jug.,  Seine  , 18  juillet  1838. 

406.  La  prescription  d’une  demande 
en  restitution  d'un  droit  irrégulière- 
ment perçu  sur  un  jugement  par  défaut, 
ne  court  que  du  jour  du  jugement  con- 
tradictoire. 

Cass.,  23  février  4828  ; T.  B., v®  Pres- 
cription , n°  89.  i 

407.  C'est  dans  les  deux  années  à 
compter  dn  jour  de  la  déclaration  de 
succession,  que  1a  rest  itution  d’un  droit 
de  mutation  par  décès  , perçu  sur  des 
biens , dont  les  héritiers  ont  été  dé- 
pouillés pour  cause  intérieure  au  décès 
de  l'auteur  de  U succession,  doit  être 
réclamée. 
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Avis  du  com.  des  Gn.  du  29  juin 
182).  Cont.,  240. 

108.  La  demande  en  restitution  d'un 
'droit  acquitté  pour  des  biens  en  litige 
reconnus  étrangers  à l’hérédité  n'est  ad- 
missible que  lorsqu'elle  est  formée  dans 
les  années  de  la  date  de  l’arrêt  inte rvenu 
après  le  jugement  de  première  instance. 
Peu  importe  qu’il  y ait  eu  pourvoi  en 
cassation;  car  le  pourvoi  en  matière 
civile  n’est  pas  suspensif.  Dans  tous  les 
cas  la  prescription  ne  commencerait  à 
courir  que  de  la  date  de  l'arrêt,  s'il 
existait  des  héritiers  à réserve , c’est  »- 
dire  si  le  légataire  n’avait  pas  été  saisi 
de  toute  la  succession  par  le  décès. 

Dél.,  30  mars  1825. 

) 09 . La  prescription  du  droit  pro- 
portionnel indûment  perçu  sur  une  con- 
vention dont  l'effet  est  subordonné  à 
une  condition  suspensive,  ne  court  que 
du  jour  où  il  est  certain  que  l’événe- 
ment n’arrivera  pas. 

Cass. , 27  décembre  1836.  Cont. 
446). 

KO.  La  demande  en  restitution  d’un 
droit  indûment  perça , sur  une  dona- 
tion soumise  à l'événement  du  décès  du 
donateur  se  prescrit  dans  les  deux  ans  à 
compter  du  jour  même  du  paiement  du 
droit,  car  le  donateur  a eu  dès  cette 
époque  droit,  intérêt  et  qualité , soit 
pour  se  refuser  au  paiement  de  tout  ce 
qui  dépassait  le  droit  fixe  dû  seulement, 
soit  pour  en  demander  la  restitution. 

Cass.,  27  décembre  4830.  4004. 

111.  Lorsque  le  droit  perçu  sur  une 
■ vente  faite  à tant  la  mesure  ,Jest  suscep- 
tible d'une  restitution  partielle  parce 
que  le  prix  a été  réduit  après  le  mesu- 
rage,cet  te  restitution  ne  peut  être  exigée 
par  le  réclamant  qui  a laissé  écouler  deux 
ans  depuis  l’enregistrement  de  la  vente. 

Dél.,  10  juin  1834. 

112.  « Les  demandes  en  restitution 
> de  droits  perçus  sur  des  contrats  de 
a mariage , non  suivis  de  célébration , 
» doivent,  à peine  de  prescription,  être 
» faites  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
» compter  du  jour  de  l’enregistrement 
» du  contrat. 

Inst,  générale,  30  septembre  4833. 
n“  1437,  §5.  Cont.,  2802. 

1(3.  La  prescription  pour  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  un  contrat  de 
mariage  non  suivi  de  eélébratiou  s’ac- 
quiert par  d.ux  ans,  à dater  'de  l'enre- 
gistrement de  ce  contrat. 

Jug.,  Melun,  9 mai  4837,  J.  E. , 
11,792. 


1 14.  La  prescription  contre  une  de-* 
mande  en  restitution  de  droits  perçus 
sur  un  contrat  de  mariage,  ne  court  que 
du  jour  où  il  est  certain  qu’il  ne  sera 
point  célébré. 

Jug.,  Roanne  , 1 1 mai  1 8S6.  Cont. , 

4366. 

445.  La  prescription  de  deux  ans  en 
matière  de  restitution  de  droits  d'enre- 
gistrement , court  dans  le  cas  où  la  res- 
titution a pour  objet  les  droits  perças 
sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  de 
la  célébration,  non  pas  seulement  3 
compter  de  l'enregistrement  de  l’acte 
qui  prouve  que  le  mariage  n'a  pas  en 
lieu  et  ne  peut  avoir  lieu,  mais  bien  do 
jour  de  l’enregistrement  du  contrat  de 
mariage  lui-même.  Tant  que  1a  célébra- 
tion du  mariage  n'a  pas  en  lieu,  le* 
parties  demeurent  maîtresses  de  récla- 
mer avant  l'expiration  des  deux  ans , en 
déclarant  que  le  mariage  ne  sera  point 
célébré. 

Cass.,  40  décembre  4838.  4004. 

416.  Lorsqu'une  donation  qui  n’é- 
nonçait pas  le  degré  de  parenté  du  do- 
nateur et  du  donataire  a été  assujétie 
an  droit  établi  pour  les  donations  entre 
étrangers , la  Régie  est  tenue  de  resti- 
tuer ce  qui  a été  perçu  en  trop,  s'U 
est  justiCé  dans  les  deux  ans  de  la  pre- 
scription du  degré  de  parenté. 

Del.,  43  novembre  1838. 

147.  Lorsque  Padùiinis4ntion , par 
elle- même  où  par  ses  préposés , a causé 
une  erreur  par  suite  de  laquelle  les  par- 
ties ont  omis  d’interrompre  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  restitution  d'un  droit 
irrégulièrement  perçu  , elle  ue  peut  se 
prévaloir  de  cette  prescription,  et  doit 
en  conséquence , si  elle  l’oppose  1 la 
demande  du  contribuable  , être  décla- 
rée non  recevable. 

Jug.,  d'Angers , 27  mai  1 836. 

418.  L'administration  ne  peut  oppo- 
ser la  prescription  biennale  aux  créan- 
ciers ni  aux  tiers  acquéreurs  des  biens  de 
ta  succession  qui  demandent  la  restitu- 
tion des  paiemens  faits  à valoir  sur  les 
droits  de  mutation  par  les  fermiers  avec 
les  revenus  postérieurs  de  la  vente. 

Cass.,  20  août  184 1 ; T.  B.,  v*  Tiers 
acquéreur , n»  2. 

119.  Les  frais  d'expertise  en  matière 
d'enregistrement  sont  prescrits,  s’il» 
n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai  Gxé 
par  la  loi  de»  finances  du  22  janvier  1834, 
aux  termes  de  laquelle  sont  prescrites 
tonte»  créance»  contre  l’état,  non  U- 
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quidées  dans  les  cinq  ans  de  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent. 

Del.,  l5  mai  4825. 

S 3.  Des  droit*  de  succesion. 

1°  Dj  la  prescription  de  trois  ans 

120  >2°  Apres  trois  années,  aussi 
» à compter  du  jour  de  l’enregistre- 
» ment,  s’il  s'agit  d’une  omission  de 
» biens  dans  une  déclaration  faite 
» par  décès.  • 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  61,  2». 
3990. 

lit.  Le  double  droit  et  le  demi -droit 
en  sus  du  droit  dft  pour  mutation  de 
sricces-ion,  dans  le  cas  de  déclaration  , 
hors'  les  délais . où  d’omission  dans  les 
déclarations , different  essentiellement 
des  droits  simples  d'enregistrement , en 
ce  ’qn’ils  sont  établis  a titre  de  peine  et 
d'amende,  et  qu'ils  ne  sont  plus  régis, 
Comme  ces  derniers,  qnant  à leur  re- 
couvrement, par  la  prescription  dé  trois 
ans  et  de  cinq  ans.  Le  paiement  doit  en 
être  poursuit! , sous  peine  de  prescrip- 
tion . dans  le  delai  de  deux  années  , a 
partir  du  jour  où  les  receveurs  de  l'en- 
registrement ont  pu  constater  la  contra- 
vention, quel  que  soit  le  delai  accordé 
pour  le  paiement  des  droits  ordinaires 
de  mutation. 

Cass. , 20  avril  1836.  Cont. , 4104. 

122.  Lorsque  par  un  acte  soumis  à 
l'enregistrement,  la  Régie  est  mise  à 
portée  de  constater  l'ouverture  d'une 
succession  non  déclarée , la  prescription 
de  deux  aus  n’est  pas  applicable.  Mais 
celte  circonstance  fait  courir  la  pres- 
cription de  cinq  ans. 

Cass.,  5 novembre  4821  , 29  mai 
j»32,7  mai  1833.  3983. 

421.  La  prescription  biennale  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  des  heritiers  se  sont 
mis  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent j par  un  acte  de  partage  enregistré. 

ma'  Cont. , 29,1.3. 

Ü4.  La  prescription  de  trois  ans  de 
l'ao?  8l , S”,  s’applique  même  aux  ob- 
jets n Où  déclarés  , parce  qu'lis  ont  été 
soustrait^  ou  recèles  par  quelques-uns 
dés  héritiers. 

Çats. , 4 U juin  1822.  5990. 

425.  Les  héritiers  qui  n’ont  déclaré 
que  la  moitié  des  biens  de  communauté, 
qu’un  parage  antérieur  leur  attribuait 
éjl  totalité,  ne  peuvent  opposer  la  pre- 
scription à la  demande  en  supplément, 
s il -ne  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  la 
MUralio». 

1t  ■ 1 


Cass.,  2\  mai  4834.  Cont.  2904. 

2°  De  la  prescription  de  cinq  an*: 

426.  « 3°  Après  cinq  années,  4" 
» compter  du  jour  du  décès,  pour  les 
v successions  non  déclarées  • 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  64,  8®. 

427.  La  disposition  contenue  4 l’ar- 

ticle 64,  3*.  ne  concerne  qne  les  muta- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles , 
opérées  par  succession  directe  ou  colla- 
térale. • ’ ' ' "r 

Cass.,  26  aoôt  4807.  3994. 

428.  • Quand  la  présomption  de  Pi- 
» gnorance  du  décès  suspend  le  cours  du 
» delai  de  rigueur  pour  ftiré  la  décla- 
» ratioD , il  est  d’une  nécessité  de  çon- 
• séquence  que  ta  prescription  soit  sus 
> pendue  ! où  il  faudrait  dire  qnéfa 
v prescription  peut  s’accomplir,  sans 
a que  la  Régie  .ïif  eu  la  puissance  et  la 
» liberté  d'agir,  à ‘ ’ ,r'  " *K’  '' 

Cass., 22  brumaire,  an 44.  D.,  7,450. 

429.  La  prescription  de  cinq  ans  ne 
court  pas  si  le  défunt  n’est  pas  inscrit 
aux  registres  de  Tétât  civil. 

Cass.,  5 ventôse  an  9 , 30  juin  4806, 

3 novembre  4843,  25  janvier  4815; 
T.  B.,  v»  Prescription',  n*  47 . 99.  ^ 

430.  H y a prescription  pour  les  droits 
de  mutation,  cinq  ans  après  le  décès; 

eu  importe  qu'il  soit  arrivé  dans  un 
6pital , et  que  l’acte  qui  doit  en  être 
rédigé  n’ait  pas  été  inscrit  sur  tes 
registres  de  l’état  civil  du  domicile  du 
défendeur. 

Cass.,  9 février  4809.  Sirev  ,9,4, 
449.  i . 

434.  Un  tribunal  a pu  juger  qu’un 
décès  avait  été  légalement  constaté  4 
l’effet  de  faire  courir  la  prescription  , 
par  iio  registre  tenu  par  un  prêtre  , en 
4796 , faute  par  la  Régie  de  prouver 
qu'à  cette  époque  les  lois  nouvelles 
avaient  reçu  leur  exécution  dans  le  dé- 
partement. 

Cass.,  48  aoflt  4810;  T.  B.,  v”  Pre- 
scription, n“  98. 

432.  Ce  n'est  qu’à  partir  du  jour  ou 
on  a été  mis  à portée  de  connaître  le 
décès  par  des  actes  enregistrés,  que  com  • 
menre  à courir  la  prescription. 

Del,,  24  novembre  4819. 

433.  Si  l’a  Iministralion  n'a  pu  avoir 

connaissance  du  décès  que  par  un  acte 
de  notoriété , le  délai  de  ciuq  ans  après 
le  décès,  ne  commence  à courir  qu’à 
partir  du  jour  de  TenregiiUwent  de 
cet  acte.  • - ■ T • 
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1 *j6l'  ^ ianTier  1815.  Sirey- , j|5 

134. 'Lorsqu'on  Français  meurt  en 
l>«vs  etranger,  le  delai  pour  demander  le 
droilpesuceession,  ne  court  que  du  joiir 
où  son  décès  est  légalement  constaté. 

Cass.,  a mai  4809  8 niai  1816.  Cent. . 
1161.  - 

136.  La  prescription  des  droits  de  la 
sucées-iod  d'une  personne  décedee  au\ 
WloHiès , court  du  jour  du  décès  con- 
signe sur  les  registres  de  la  colonie. 

Cass.,  9 juin  1 H07 , 1 l novembre 
1812  j X.  B.,  v«  Prescription  , n ‘ 118  , 

136.  En  cas  de  décès  en  pays  étran- 
ger, non  inscrit  en  France  sur  les  re- 
gwres  de  l’étal  civil , la  prescription  de 
cinq  ans  court  à partir  de  l'enregistre- 
ment d'un  acte  dans  lequel  l'Iieritier 
énonce  sa  qualité. 

Jug. , Sentis , 30  mars  1836.  Del., 
6 sept! nuire  1836.  (ont.,  4423. 

137.  Le.it  dans  les  cinq  ans  du  décès 

3 fie  Tes  drops  de  ta  succession  d un  in- 
indu  decède  Hors  du  territoire  actuel 
de  la  France,  devront  être  réclamés, 
lorsqu'à  Tcpoque  du  décès,  le  liciîoh 
il  eSt  aérivc  déjiendait  de  la  Franco," 

1)'  c„  21  juillet  182ü. 

138.  La  pt\  lcription  de  cinq  ans 
pourTes  siicçcssioiis  d'etrangers  decedes 
e'atkfi  etrangers,  ne  court  que  de  l’en- 
voi en  possession  dessilles  successions 
Ca£i,  7 mil  1833.  G ml  , 2094  ^ 
i 39.  Les  droits  dus  sur  les  biens  sis 
en  France , peuvent  être  exiges  laul 
qu’il  ne  s est  pas  écoule  cinq  ans  depuis 
rënvoi  en  pds-fcssjdn  des  héritiers  par 
les  tribunaux  français. 

Del.,  21  novembre  1329. 

140  Les  droits  de  la  succession  d'un 
absent,  exigibles  en  venu  d'un  acte  de 
prise  de  possession,  oc  sont  prescripti- 
bles* que  par  cinq  ans,  et  non  par  lieu* 
ans,  a partir  de  cet  acte, 

Cass.,  42  mai  1 834.  2543. 

4 4 si.  La  prescription  des  droit«  dns 
pour  I . siicccs-mou  d'un  absent , court 
au  proCi  de  tous  les  cohéritiers,  dès  que 
l’un  d'eux  a agi  eu  cetlc  qualité  dans 
un  acte  public. 

Dél.,  t2  septembre  1808.  4012. 

142.  La  prise  de  possession  d’une 
succession  est  sulfisimmenl  justifiée  à 
1 eflet  d'autoriser  la  Hegie  à percevoir 
les  droits,  par  l exploit  de  demande  en 
partage  de  celle  succession,  formée  par 
luii  des  héritiers  eoulre  scs  cnliériliert. 
V «vtv  peut  do  Ion  être  pris  par  les 


redcyablçs,  pour  point  dp  départ  de  le 
prescription  qu'lia  opposent  a la  Hegie. 

Cass.  , 5 novembre  1811.  Dali. . 7, 
453.  M 

.113.  Les  droils  de  succçssioq  d un 
mibtaire  décédé  m activité  dç  silrviçq 
lier 5 de  la  France  , sont  prescrit^  par 
cinq  ans  du  jour  du  ileccs  de  ce  unli* 
taire. 

Cass. , 6 mai  1822.  CW.-,  475. 

144.  La  prescrijilion  des  droits  de 
mutation  par  décès  ne  ço'urt,  à l’égard 
de  la  succession  d’un  militaire  niort  en 
activité  de  service  hors  de  son  departe- 
ment,  que  du  jour  ou  son  décès  est  par- 
venu à U connaissance  de  la  Begie. 

Cass. , 2U  avril  1802.  Dali.,  7,  451. 

145  La  loi  ne  fusant  courir  ledélai  de 
six  mois  qu’elle  accorOc  aux  bcnti.rs pogr 

le- ilcclaritionsdc  s'K  cession, quedu  joiir 

de  leur  mise  en  possession,  quede  que 
soit  l'époque  du  décès,  lorsqu'il  S'A({ 
de  I hérédité  d’un  militaire  rnurt  en  a , . 
tivité  de  service  burs' dè  sou  départi-, 
nient , il  mi  resuite,  par  One  ju-te  réci- 
procité, que  lé  prescription  quinquen- 
nale des  oroits’de  mutation  dus  eu  pa- 
reil cas,  ne  commence  à courir  contre 
la  Régie , que  de  la  même  époque. 

Cass.,  19  thermidor  an  13.  4U01. 

146.  La  prescription  du  droit  de  mu- 
tation par  deers,  relativement  à la  suc- 
cession d un  militaire,  court  du  jour  bu 
ses  heritiersMstruils  de  sa  mort  par  no 
certificat  dn 'ministre , se  sont  mis  en 
possession.  r 

Cass.  , 22  brumaire  an  14.  Dali.,  7, 
460.  • 

147.  La  Régie  a ciim  ans  pour  récla- 
mer les  droits  de  la  sécession  d’un  mi- 
litaire deeedé  hors  de  France,  à partir 
du  jour  on  l'acte  de  son  décès  a etc  dé- 
posé ches  un  notaire  en  France  . lors- 
qu’il estronstant  que  les  hertiieran  out 
pris  possession  des  biens  que  porfrieu- 
rement  au  dépôt , parce  que  ie  n’est 
qu’à  dater  de  ce  jour  que  courent  k-s 
six  moft  accordes  aux  héritiers  potir 
faire  leur  déclaration. 

Cass.,  30  avril , 25  juin  1806.  Dali., 

7,  451. 

148.  La  prescription  pour  le  paie- 
mcnt  des  droits  de  mutation  par  décès, 
et  spécialement  des  droits  dus  sur  la 
succession  d’un  militaire  decede  aux  ar- 
mées, n’a  pu  courir  contre  la  Régie  , si 
le  décès  n a pas  elé  in-crit  sur  les  re- 
gistres de  l’eiat -civil,  on  constaté  d'une 
manière  légale.  — La  circonstance  que 
sci  luccesitbleo  avaient  pria  la  qn-tUti 
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d’héritiers  dans  un  acte  enregistré,  n’est  réellement  qu’à  cette  époque  que  la 
pas  suffisante  pour  la  faire  courir.  mutation  s est  opérée  à leur  pnofit  • et 

Cass. , 26  novembre  1 8t0.  Dali.,  7,  qu’ils  ont  pu  faire  actede  propriétaire. 
45  i.  Ce  n’est  conséquemment  qu’à  partir  de 


149.  L’énonciation  contenue  dans  un 
inventaire  qu'un  militaire,  est  décédé , 
et  que  son  décès  est  attesté  par  un  cer- 
tificat du  ministre  de  la  guerre,  forme , • 
par  rapport  à la  Régie , un  document 
suffisant  pour  1a  mettre  à même  sje  ré- 
clamer les  droits  de  mutation  résultant 
de  ce  décès.  Un  tel  acte  peut  dès-lors 
Aire  pris  par  les  redevables,  pour  point 
de  départ  de  la  prescription  qu’ils  op- 
posent à la  Régie. 

Cass.,  5 novembre  1821 . 3993. 

150.  Lorsqu'une  succession  commune 
à un  militaire  et  à ses  frères  et  soeurs 
est  restée  indivise,  si  le  premier  vient  à 
mourir,  la  prescription  des  droits  ou- 
verts par  son  décès,  courtdu  jour  où  >es 
frères  et  sieurs  se  sont  mis  en  possession 
réelle,  par  un  partage , de  la  portion  qui 
loi  revenait , et  non  pas  du  jour  où  ils 
ont  été  légalement  avertis  de  sa  mort. 

Cass.,  29  avril  1818.  Dali.,  7,  452. 

151.  La  prescription  des  droits  de 
mutation  court  du  jour  du  décès  , lors 
même  que  la  succession  aurait  été  sé- 
questrée au  profit  de  l’état , parce  que 
ce  séquestre  n'empécbe  pas  la  Régie  de 
faire  des  actes  conservatoires  pour  le 
recouvrement  desdroitsdgmutaiion. — 
De  ce  que  les  sis  mois  accordés  aux  hé- 
ritiers par  l’art.  24  de, la  loi  du  22  fri- 
maire an  7.  pour  1a  déclaration  des  sucl 
causions,  ne  court  pour  celles  qui  ont 
été  séquestrées  que  du  jour  de  la  levée 
du  séquestre , il  fi’eo  résulte  nullement 
que  la  prescription  des  droits  de  muta- 
tion ne  doive  partir  que  de  cette  épo- 
que. 

Cass.,  26  frimaire,  9 ventôse  an  8. 
Dali.,  2,  453. 

152.  Le  simple  séquestre  apposé  sans 
confiscation  sur  les  biens  d'une  héré- 
dité , suspend  en  faveur  de  la  Régie  la 
prescription  quinquennale,  à laquelle 
sont  soumis  les  droits  de  mutation  par 
décès. 

Cass.,  fi  floréal  an  10;  2 ventôse  an 
41;  3 messidor  an  1 1 . Dali.,  7.  154. 

453.  Le  droit  d’enregistrement  des 
successions  séquestrées  par  le  fisc  pour 
cause  d’émigration  . même  pour  celles 
antérieures  a la  loi  du  22  frimaireau  7, 
n'est  dû  que  du  jour  où,  par  la  levée  du 
séquestre , les  héritiers  sont  entrés  en 
possession  des  biens,  parce  que  ce  n’est 


la  même  éjioque,  que  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l’art,  (il.n0  3 
de  la  loi  de  frimaire , commence  à cou- 
rir contre  la  Régie.  C’est  la  mise  en  pos- 
session définitive  des  héritiers , et  non 
pas  seulement  provisoire  et  à charge  de 
rendre  compte,  qui  transfère  la  pro- 
priété et  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation. 

Cass..  23  brumaire  in  13.  Dali.,  7, 
456. 

454.  La  prescription  quinquennale 
des  droits  de  mutation  dus  sur  une  suc- 
cession séquestrée,  au  profit  de  l’état , 
pour  cause  d’émigration,  conrt,  non  du 
jour  du  décès,  mais  seulement  du  jour 
de  la  levée  définitive  du  séquestre  et  de 
la  mise  en  possession  réelle  des  héri- 
tiers. 

Cass.,  5 thermidor  an  9;  14  frimaire 
an  12;  30  plnviose  an  42;  14  août 
4811.  9 novembre  4813.  Dali.,  7,  457. 

465.  La  prescription  des  droits  de 
mutation  dus  pour  la  succession  d'nn 
condamné,  n’a  pu  courir  contre  la  Ré- 
gie qu'à  partir  de  la  loi  du  21  prairial 
an  3,  qui  a restitué  aux  héritiers  les 
biens  des  condamnés  confisqués  au  pro- 
fit de  l'état. 

Cass.,  22  vendémiaire  an  9.  Dali.,  7, 

454. 

456.  La  prescription  des  droits  de 
mutation  sur  une  succession  confisquée 
au  profit  de  l’état  et  restituée  depuis  aux 
ayans  droit , ne  commence  à courir  que 
du  jour  dé  la  mise  en  possession  réelle 
des  héritiers,  et  non  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  24  prairial  an  3, 
qui  les  a appelés  à recueillir  les  biens  de 
leur  parent,  condamné  révolutionnai- 
rement. 

Cass. , 22  décembre  1806.  Dali.,  7, 

455. 

157.  Lorsqu'une  succession  a été  sé- 
questrée au  prolit  de  l’état  pour  cause 
d’émigration,  et  qu'ensmte  elle  est  res- 
tituée aux  ayans  droit,  ce  n’est  que  du 
jour  où  l’envoi  en  possession  provisoire 
a été  converti  en  mise  en  possession 
définitive,  que  commence  pour  ces  der- 
niers, l’obligation  défaire  leur  déclara- 
tion au  bureau  de  l’enregistrement  ; et 
par  une  juste  réciprocité  , ce  n’est  non 
plus  qu’à  partir  de  1a  même  époque  que 
la  prescription  peut  courir  contre  la 
Régie  pour  la  revendication  des  droits. 

\ ’ 
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mJ’  Dali.,  7,  456.  sont  écoulés  depuis  la  première  décla- 
15».  Si  après  la  mise  en  possession  ration.  En  pareil  cas,  la  prescription  ne 
des  heritiers  le  séquestre  est  reapposé,  commence  a courir  que  du  jour  de  la 
la  prescription  demeure  suspendue  pen-  seconde  déclaration, 
dant  tout  le  temps  que  l’état  jouit  des  Sol.,  27  juillet  1814. 
biens  et  ue  reprend  son  cours  qu’à  da-  164.  Lorsque  le  dr^it  de  mutation  a 
ter  d un  nouvel  envoi  en  possession.  été  perçu  sur  la  totalité  des  biens  dont 
Cass.,  19  thermidor  an  12.  Dali..  7,  la  nu-prôpriélé  est  transmise,  la  Régie 

. IJ.,.  “ P*01  ’ P*U!I  de  deu*  ans  après  le  dé- 

160.  La  loi  ne  Disant  courir  le  delai  cès,  reclamer  un  droit  proportionnel 
de  six  mois  pour  la  déclaration  de  la  sur  la  réunion  de  l’osufruit  par  le  mo- 
succession  d un  condamné  , dont  les  tif  que  les  biens  n’ont  pas  été  déclarés 
biens  ont  été  séquestres,  que  du  jour  de  à leur  valeur  réelle, 
la  mise  en  possession  de  ses  heritiers,  il  Cass.,  19  avril  1809.  Dali  7 158 

en  resuite,  par  une  conséquence  néces-  165.  Les  nu-propriétaires , desquels 

saire,  que  la  prescription  quinquennale  on  n'a  pas  exigé  le  paiement  des  droits 
établie  contre  la  répétition  drsdroitsde  dans  les  cinq  ans  du  décès  de  leur  au 
mutation  ne  peut  partir  que  de  la  même  teur,  ne  peuvent,  lors  de  la  réunion  par 
époque,  et  non  du  décès.  morl  de  l'usufruit  à la  propriété  , être 

aôSSV;1.î^rTê1*Dll:20pr*‘r'd  PQUrSU,’is  p°“r  le  paiement  d’aucun 

an  10.  Dali.,  7,  466.  droit , attendu  que  le  droit  sur  Tinté- 

lui.  L immeuble  rentre  dans  une  gralité  des  biens  était  exigible  dès  le 
5UC<nt'IOn  *U  mo5en  <Vun  exercé  décès  de  la  personne  qui  avait  transmis 

par  1 heritier  qui  a obtenu  la  levée  du  la  nu-propriété,  et  que  dès-lors  la  ures- 
Séquestre  qui  frappait  la  succession,  ne  cription  est  acquise, 
peut  être  soumts  au  droit  proporUoonel  Cass. , 31  juillet  (815.  Sirey  15  1 
s il  s est  écoule  cinq  ans  depuis  I arrête  289  1 ’ 

portant  main-levée  definitive  du  sé-  166.  La  Régie  a cinq  ans.  à partir 
questre,  peu  importe  que  l’acte  de  ra-  delà  renonciation  de  la  veuve,  pour  ré- 
chat , passe  posterieurement  ne  date  clamer  aux  héritiers,  les  droits  de  muta- 
point  de  cinq  années  depuis  les  réela-  lion,  sur  la  seconde  moitié  de  la  corn- 

m*Ca°s"5  ^ d^lSlf.  T r V-  p “unaulé  ?U1  a «gmenté  succession, 
Lass.,  18  dec.  1816.  T.  B.  V Près-  car.  jusqu  a cette  renonciation,  l’admi- 

Cnjron|',nM  6’,-  J P nistration  n’a  pu  demander  aux  béri- 

162.  Lest  a partir  de  1 enregistrement  tiers  le  paiement  du  droit  de  mutation 
du  testament  olographe  que  commence  sur  la  moitié  qu’ils  ont  recueillie  par 
i courir  la  prescription  quinquennale  suite  de  celte  même  renonciation  * 
pour  les  déclarations  à faire  des  legs  Jug.,  Seine,  16  janvier  1822 
mobiliers  el  immobiliers,  contenusdans  167.  La  Régie  n’a  pas  le  droltde  re- 
ce  testament.  chercher  ceux  qui  peuvent  nrétendre  à 

iWc.,  11  octobre  1808.  une  hérédité  dont  i£*s’ abstiennent,  lors- 

lb3.  Lorsque  le  droit  a été  acquitté  que  la  succession  a légalement  passé 
par  le  légataire  universel  pour  un  legs  fautede  réclamation,  dans  les  mains  dè 
, particulier  de  sommes  d’argent,  qui  n’é-  ceux  qui  devaient  la  recueillir  à défaut 
lait  exigible  qu'à  sou  décès,  et  que  ce  des  premiers.  De  là  il  suit  que  ce  n’est 
decès.amvantapresplusde  cinq  ans,  la. qu’à  partir  de  l’acte  qui  restitue  l’bé- 
Régie  qui  réclamé  le  droit  de  succession  rédilé  aux  véritables  successibles  et 
sur  la  somme  à payer  pour  le  montant  non  du  jour  du  décès,  que  la  prcscrin- 
de  ce  legs,  comme  n étant  qu’une  dette  lion  des  droits  de  mutation  dns  par  ces 
de  la  succession  du  légataire  uunersel,  derniers  peut  courir  contre  la  Réeie 
peut  être  ecartee  par  la  prescription,  lorsqu’ils  ont  été  acquittés  par  Chéri* 
Cass. , 18  novembre  4835.  Cont. , tier  apparent. 

i , . Cass.,  5 septembre  1809.  4002. 

163  ou.  Lorsque  dans  uncscconde de-  168.  L'art.  61,  3»,  de  la  loi  de  fri- 
claration  de  succession,  qui  rectifie  une  maire  . est  générale  et  absolue  dans  sa 
première  poui  îosu fus joce  d estimation,  disposition  qui  embrasse  la  totalité  des 
il  a cte  commis  une  erreur  de  pereep-  objets  dont  se  compose  la  succession 
. tion,  les  parties  ne  peuvent  se  soustraire  soit  qu’ils  s’y  trouvent  en  nature  lors 
au  paiement  du  supplément  des  droits»  du  décès  , soit  qu’iU  n’y  rentrent  que 
sous  prétexte  que  plus  de  deux  ans  se  postérieurement  et  par  suite  de  recou- 

V-  2i 
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rremens  faits  par  l'héritier.  Ainsi  la  des  choses,  et  ils  doivent  se  calculer  iso- 


prescription  quinquennxlr  s'étend  ans 
choses  «l’cnrrspar  !»•  défunt,  mais  que 
les  héritiers  recouvrent  par  l'exerCe-e 
de  quelque  .tclion  résolutoire  ou  delou'e 
antre  manière,  A moins  que  cette  pres- 
cription n'ait  été  interrompue,  soit  par 
nne  ponranite  quelconque  de  la  Répie  , 
en  paiement  des  droits,  soit  par  une  dé- 
claration de  succession  émanée  des  hé- 
ritiers eni-mènies,  auquel  eus  elle  ne 
reprend  son  cours  qu'à  da'er  de  la  ren- 
trée en  possession  des  héritiers  dans 
l’objet  aliéné. 

Ca  s.,  20  frimaire  an  14;  8 mars 
4826,  et  20  août  4827.  4002. 

469.  Il  y a prescription  de  cino  ans 
si  la  Régir  n’a  fait  aurotrc  demandé  de 
droits,  encoreque  la  plus  grande  partie 
des  biens  ne  soient  rentrés  dans  la  snc- 
cessinn  qu’en  vertu  de  jugemens  posté- 
rieurs. 

Cass.,  29  octobre  4806  ; 3 septembre 
4810.  T.  B.,  v*  Prescription,  n*‘  (02, 
403. 

470.  La  presrriptiondn  droit  h per- 
cevoir sur  nn  bien  rentré  dans  la  suc- 
cession, ne  coart  que  du  jour  du  juge- 
ment. 

Cass.,  30  mars  4813  3716. 

474.  Il  v a omission  dans  la  déclara- 
tion de  l’héritier  qui  n'a  pas  (ait  men- 
tion d’une  action  tendant  h revendiquer 
an  immeuble;  et  s’il  rentre  dan*  le  bien 
ultérieurement,  la  prescription  de  trois 
ans  court  de  la  date  de  la  dècla-atioit. 

Dde..  28  août  4828.  Cont.,  4694. 

472.  Le.  delai  pour  la  prescription 
comme  pour  le  paiement  du  droit  de 
mutation  sur  les  biens  rentrés  dans 
l'hérédité  postérieurement  à la  déclara- 
tion, commence  A courir  du  jonr  de 
l’acte  mj  jugement,  qui  constate  la  ren- 
trée en  possmsum,  et  non  de  la  date  du 
décès. 

Dél.,49  janvier  1830. 

473.  Lorsque  des  biens  ont  été  dé* 
clarés  dans  un  bureau,  la  prescription 
relative  b u’outcs  biens  situés  dans  le 
ressort  d’ua  au're  tiureau  , est  celle  de 
cinq  ans. 

Cass.,  28  juin  4820.  Sirey,  21  4,21. 

474.  I.a  déclaration  des  hiens  com- 
posant nne  hérédité  devant  avoir  lien 
an  bureau  de  la  situation,  et  1-  ci  revoir 
de  ce  bmeau  f tant  seul  romp  tent  pour 
la  recevoir,  sans  egard  au  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  sucer  ssion,  les  délais  pour 
la  prescription  <les  droits  doivxnt  né- 
cessairement varier  suivant  la  position 


Irment  pour  ctiaqne  déclaration  ; Il  en 
rémlle  que  la  négligence  de  la  Régie  à 
se  pourvoir  en  temps  utile,  à raison  des 
bienv  situés  d-ius  l’arrondissement  d’on 
bureau,  ne  peut  nuire  à ses  actions  , 4 
raison  des  biens  situes  dans  un  autre 
arrondissement. 

Cass..  1"  avril  1807,  3867;  10  août 
1808.  4011. 

175.  l a prescription  de  cinq  ans  est 
seule  applicable  au  Cas  où  l'héritier  a 
omis  de  déclarer  les  iirimeubles  situés 
dans  un  bureau  , quoiqu’il  ait  déclaré 
Cens  qui  sont  situés  dans  un  autre. 

Jug.,  Marseille,  19  novembre  4839. 
Cont.,  5723. 

§ 4.  De  la  préemption  de  trente 
an*. 

176.  Les  prescriptions  prémen- 
tion nées  sont  spéciales  , et  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  cas  expressément 
prévus  : hors  de  ces  cas , l’on  rentée 
dans  le  droit  commun  , c'est-à-dire 
que  l’action  de  la  Régie  se  prescrit 
par  trente  ans.  3992. 

177.  Si  la  mention  d’un  acte  noh 
enregistré  dans  un  autre  enre- 
gistre, n’autorise  pas  la  Régie  à ré- 
clamer le  droit  quelle  serait  ep 
droit  d’exiger  sur  l’acte  mentionne, 
on  ne  peut  invoquer  contre  elle  qae 
U prescription  de  trente  ans.  3992. 

178.  Lorsque  le  droit  à réclamer 
est  celui  d'une  mutation  constatée 
par  un  acte  , c’est  la  date  de  l’acte 
qui  (ixe  le  moment  de  la  prescrip- 
tion. 3997. 

V.  Date. 

' 179.  Si  aucnn  enregistrement 
n’a  eu  lieu , c’est  la  prescription 
trenlonairequi  seule  peut  être  in- 
voquée et  elle  continence  à courir 
de  l'instant  où  l’action  prend  nais- 
sance. Lors  donc  qu’un  acte  a été 
mentionné  dans  un  aclc  sous  seing 
privé , si  le  premier  élail  de  nature 
a autoriser  la  demande  du  droit , la 
prescription  a couru  ; «tais  s’il  était 
de  ceux  dont  l'enregistrement  n’est 
exigible  qu'au  tant  qu'il  en  est  fait 
usage  par  acte  public  , la  Régie  est 
demeurée  sanS  aelion  et  par  consé- 
quent relie  action  n’a  pu  se  pres- 
crire. Aussi  le  droit  en  est  toujours 
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dû  lorsque  pour  la  première  fois  il  couvrir  U mutation  secrète 

611  est  fait  usaire  pn  inaliep  #•  11- . 1 . * . . 


...  — ■"•"•I  «h  re- 

cherche» ultérieures  et  indépendantesde 
cet  acte,  qui  garde  le  silence  sur  l'exi- 
stence d’un  titre  antérieur  de  la  pro- 
priété que  s'attribue  Tune  des  parties 
contractantes.  r 

Cass.,  29  et  30  juin  1813.  Dali..  7, 
410. 

186.  En  principe  général,  les  actions 


•n  est  fait  usage  en  justice. 

Mais  si  l’acte  emportait  mutation 
de  biens  immeubles  ou  s'il  est  nota- 
rié > la  prescription  court  contre  la 
Régie  du  jour  où  le  délai  de  l'enre- 
gistrement est  expiré,  jour  où  naît 
son  action.  179. 

180.  Si  la  mutation  dont  le  droit  =.«  principe  general,  tes  actions 

est  demandé  est  purement  verbale  rfloti ves  ms  droits  exigibles  sur  lesven- 
oo  ai  aucun  acte  écrit  n'en  est  pro- , d'immeubles  sons  seing  privé . non 
doit,  la  prescription  court  du  jour  enrPÇi,,rées,  on  de  mutations  verbales, 
OÙ  la  Régie  a été  fondée  à poursui-  'ont  1 1’  prescription  trente- 

* — " naire.  a partir  dn  jonr  oh  ces  actes  pot 

acquis  line  date  certaine  par  le  décés  de 
I une  des  parties  contraetantes 
Cass.,  18  mars  , 2?  décembre  1806. 
Dali.,  7.  463. 

V.  Date. 

187.  Le  droit  d’une  mutation  secrète 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans 

Cass.,  22  décembre  4806. 

188.  La  prescription  des  droitsd’nne 
mutation,  dont  la  présomption  résulte 


vre  le  nouveau  possesseur  par  l'ac- 
complissement des  conditions  des 
art.  12  de  la  loi  de  frimaire  et  4 du 
27  vent,  an  9.  Ainsi  la  possession  la 
fait  courir  quand  elle  se  manifeste 
perdes  actes  de  propriétaire,  ou 
«es  faits  autorisant  l'action  de  la  Ré- 
gie. 3999. 

481 . La  loi  du  22  frimaire  et  l’avis  dn 

22  août  1810.  ne  s'appliquent  qu’aux  , , 

prescriptions  de  drus,  trois  et  cinq  ans,  dei'inscription  du  n ou  vea  u prop  ri  é t « ire 
autorisées  par  l’art.  ()4  de  la  loi  préci-  an  rôle  foncier,  s’acquiert  seulement 
le*.  Quant  a la  prescription  trente-  par  trente  ans. 
oajre,  elle  reste  dans  les  règles  do  droit  Jug.  . Ponterlier,  8 février  1837  J 
- commun  fixées  par  l'art.  2262 C.  c.É  B..  # 4 ,742. 

m La  prescription  contre  I.  de- 

L?  PreacftpDons  d une  duree  mande  des  droits  de  mutation  d’un  im- 
moiodrede  trente  ans.  étant  des  excep-  meuble  , peut  être  opposée  i L Réeie 
lions  <pte  Un  ne  peut  invoquer  qu’au-  lorsque  trente  ans  se  WÎcooléf  d£ 
tant  m elles  sont  établies  par  un  texte  pais  que  l’acquéreur  a été  inscrit  au  rôle 
précis  de  la  loi . il  n y a pas  heu  d ap  des  contributions  comme  seul  posses- 
phquer  la  prescription  de  cinq  ans  seur  de  cet  immeuble;  alors  surtout  que 
prevue  parle  »•  5 de  ’ert.  61  de  la  loi  |,  Régie  ne  conteste  pas  «Ue  poX 
de  fnmaire  au  droit  d’un  testament.  -t—  p posses- 

Cass.,43  octobre  1806:  déc.,  8 prai- 
rial an  9.  39  2. 

483.  La  prescription  trentenaire  est 

>lllaa  annlie-i Klo  .„loa  «ni 


«ton  et  reconnaît  en  outre  qne  s’étant 
fait  délivrer  chaque  année  l’extrait  de 
la  matrice  des  rôles,  elle  aurait  pu  faire 
usage  de  la  faculté  d’exercer  des  ponr- 


-, r— - nage  ue  la  lacune  a exercer  des  pour- 

seule  applicable  aux  actes  qui  n ont  pas  suites  en  paiement  des  droits  de  muta- 
nte prenantes  à 1 enreeist-ement.  ein„  a>n  voulu  J»  I' . sa  » * « • • 


été  préntnlés  à lYnregist-croent. 

Cass..  34  août  4808.  T.  B.,  v“  Pres- 
cription, o”  4. 

184.  Les  droits  et  doubles  droits  d’un 


tion,  en  vertu  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
22  frimaire. 

Cass..  24  juillet  1824.  4000. 

190.  -La  possession  trentenaire  arti- 


îrv.-u  possession  trenlena  11 

jugement  portant  «solution  d une  vente  culée  par  le  conlribuable  et  non  déniée 
d immeubles  pour  défaut  de  paiement  de  par  la  Régie,  suffit  pour  établir  cette 
partie  du  prix , ne  se  prescrivent  que  prescription  ^ UWU 
par  trente  ans , h partu-  de  la  date  du  Cass.,  6 novembre  1810  4000 

37*»  n.ll  7 AA»*  3 9 ’ cerne  une  contrainte,  a Gn  de  recouvre- 

ja«  ,J  | „ , • ment  des  .droits  dus  pour  une  mutation 

185.  La  prescription  trentenaire  est  «crête,  sTl  a une  possession  an  moins 

kdroé  nT*LfîUIS|*e/tre  TW*  P°ur  trentenaire  et  non  contestée  des  biens 

k droit  priûcipal  et  pour  le  droit  en  sus  qui  en  sont  l’objet 

de  1 amende  , lorsque  Pacte  enregistré  Cass.,  Il)  novembre  1810.  1999. 

« met  pas  le  préposé  a portée  de  dé-  1 92.  La  prescription  trentenaire  ne 
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peut  être  (ondée  sur  la  possession,  si  U 
preuve  de  cette  possession  n’a  été  faite 
us  ordonnée,  cita  Régie  n'a  pas  été  ju- 
diciairement mise  en  demeure,  soit  de 
l’avouer,  soit  de  la  constater. 

Casa.,  83  mai  1832.  4000, 

1 93.  Un  tribunal  peut  refuser  la  pres- 
cription trcntenaire  . lorsqu'il  constate 
en  fait  que  le  défendeur  ne  jouit  pas 
depuis  vingt  ans. 

Cass.,  16  août18!9.  T.  B.,  v«  Pres- 
cription , n*  86. 

1 9 i . Le  seul  fait  de  la  possession 
trcntenaire  d’un  immeuble,  ne  suffit  pas 
pour  que  le  redevable  puisse  opposer  la 
prescription  à la  demande  du  droit  de 
mutation,  si  l’acte  de  mutation  n'a  pas 
de  date  certaine. 

Cass.,  28  août  1809.  T.  B.,  v"  Pres- 
cription, n*  289. 

$ 5.  Det  octet  interruptifs. 

195.  • Les  prescriptions  ci-dessus 
» seront  suspendues  par  det  detnan- 
» des  signifiées  et  enregistrées  avant 
• l’expiration  du  délai.  » 

L.  22  frimaire  au  7,  art.  61.  3*. 

196.  Les  demandes  signifiées  et 
enregistrées  qui  ne  sont  que  des 
moyens  interruptifs,  ne  sont  pas  les 
seules  causes  suspensives  delà  pres- 
cription , il  en  est  d’autres  que  le 
texte  précité  conçu  en  termes  limi- 
ta tifs , comprend  tacilement.Telles 
sont  celles  résultant  d'une  impossi- 
bilité absolue- d’agir , qui  rend  la 
maxime  contra  non  valenlcm , op- 
posable au  fisc  ; mais  il  n’en  est  pas 
de  même  des  obstacles  résultant 
des  incapacités  civiles,  telles  que  la 
minorité,  l'interdiction, qui  n’étant 
pas  établies  dans  la  vue  du  fisc  , ne 
peuvent  lui  être  opposées.  D'ailleurs 
ces  incapables  sont  suffisamment  re- 
présentés par  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs ponr  que  ceux-ci  agissent  pour 
eux  ainsi  que  le  prévoit  l’art.  39  de 
la  loi  de  frimaire. '4007. 

197.  La  contrainte  est  incontesta- 
blement une  demande  inlerruplive 
de  la  prescription , mais  l'interrup- 
tion n’a  lieu  qu’au  jour  delà  signi- 
fication et  de  l'enregistrement  de 
cet  acte.  Pourtant  il  p 'est  pas  néces- 
saire que  les  parties  soient  assignées 
dans  le  délai.  4008. 


198.  De  la  part  des  parties,  la 
perception  s’interrompt  par  une  as- 
signation en  restitution  notifiée  et 
enregistrée  dans  les  délais.  4009. 

199.  L’interruption  civile  de  la 
prescription  ne  profitequ'à  celui  qui 
la  forme, à moins  que  l'obligation  ne 
soit  solidaire,  cas  auquel  s’applique 
le  principe  de  l’art.  2249 , C.  civ. 
4012. 

200.  Lorsque  les  biens  à déclarer 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondis- 
semens  où  doivent  être  effectués  au- 
tant de  déclarations,  les  poursuites 
exercées  par  le  receveur  de  l’un 
d'eux,  n’interrompent  pas  la  pres- 
cription pour  ce  qui  doit  être  re- 
couvré par  un  de  ses  collègues;  et 
réciproquement  la  prescription  en- 
courue par  la  Régie,  à l’égard  d’une 
déclaration  faite  dans  un  bp r eau , 
ne  la  rend  pas  non  recevable  à exer- 
cer ses  droits  dans  un  autre.  4011. 

20 1 . L’interruption  civilt  de  la  pres- 
cription ne  profile  qu’à  la  partie  qui  la 
forme.  Elle  ne  peut  être  invoquée  par 
celui  contre  qui  elle  est  dirigée,  b l’é- 
gard de  la  demande  particulière  qu’il 
aurait  à exercer  contre  l'auteur  de  l’in- 
terruption. — Spécialement , la  p rés- 
orption de  deux  ans,  4 laquelle  est  sou- 
mise l’artion  en  restitution  de  droits 
indûment  perças,  n’est  point  interrom- 
pue par  une  demande  formée  par  la  Ré- 
gir elle-même  en  supplément  de  droits. 

Cass.,  .30  mars  <808.  Déc.  24  sep- 
tembre 1 808  i01  2. 

202.  La  prescription  n'est  suspendue 
qu'autant  que  les  parties  prouvent 
quelles  ont  été  dans  l’impossibilité  d'a- 
gir, et  la  déclaration  des  tribunaux  de 

Première  instance  sur  ce  point , est  à 
abri  de  !a  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Cass.,  4 août  1835.  Cont.,  4108. 

203.  En  matière  d’enregistrement , 
l'acte  qui  ne  contient  que  des  réserves 
à l'effet  de  demander  ultérieurement  la 
restitution  d un  droit  perçu , n’esl  pas 
su-pensif,  ni  interruptif  de  la  prescrip- 
tion biennale. 

Jug.,  Mamers,  8 juillet  1837.  Cont.', 
5570. 

204.  Les  réserves  faites  par  la  Régie, 
lors  d'une  perception  provisoire,  pon* 
le  droit  à exiger  dès  que  les  valeurs-îe- 
ront  connues,  et  les  contraintes  signi- 
fiées par  suite  de  ces  réserves,  intercom- 
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petit  légalement  la  prescription  ; il  est  obligatoires  ponr  les  tribunaux  et  Sont 
toujours  indispensable  qu’une  demande  contraires  au  vœu  de  la  loi. 
soit  formée.  Jug.,  Dijon  , 13  mars  1837.  J. 


Del..  28  août  (822. 

205.  La  signification  d'une  contrainte 
interrompt  la  prescription. 

Cass.,  21  avril  1806.  Sirey,  6,1, 

5*9. 

206.  Cn  acte  d’huissier  par  lequel  on  vier  1837,  ont  pour  effet  d’intcrrnrapie 
réclame  la  restitution  d’un  droit  indû-  la  prescription,  alors  même  qu’elles  ont 
ment  perçu  sans  assignation  devant  nn  été  rejetées. 


J.  E. 

11 ,780. 

2l3.Les  réclamations  administratives 
antérieures  à la  décision  mimstrirlle. 
du  3 novembre  1 836 , qui  ne  dispose 
que  pour  les  actes  postérieurs  an  i"jau- 
.....  191*7  .....  . rr..,  .in.,.. 


tribunal,  interrompt  la  prescription 

Dél.,  14  mai  1 R 1 9.  Conl..  80. 

207.  Des  actes  extra-judiciaires  in- 
fectés de  nullités,  ne  peuvent  interrom- 
pre la  prescription. 

• Cass.  , 14  décembre  1811.  T.  B., 
To  Prescription,  n*  81. 

208.  La  prescription  est  valablement 
interrompue  par  une  demande  en  resti- 


Jug..  Corbeit,  25  août  1836. 

21  t.  Les  réclamations  administrati- 
ve» n’ont  pas  l'effet  d’interrompre  la 
prescription  ; les  décisions  précédentes 
et  contraires  sont  abrogées. 

Instnict.  gén.  , 15  novembre  1836  , 
no  1524. 

St  5.  Si  une  déclaration  a été  effec- 
tuée le  21  septembre  1810  , l’admini** 


tntion  de  droits,  portée  à la  connaissance  ,ratl°n  n a pu  intenter  une  demande  en 
de  l'administration  par  une  assignation  “PPle“ent  <le  le  21  *cpt«mhrc 

donnée  à la  requête  du  réclamant , de-  ' 8_,.2^e  U'rn,e  «■»■*  <*»«  “P'"’  '«  20 


vant  on  tribunal;  pen  importe  la  nullité 
d’nne  telle  assignation;  car  l’art.  61  de 
la  loi  n'exige  pas  qo’uoe  demande  soit 
signifiée  et  enregistrée  avant  le  terme 
fatal,  sauf  ensuite  à la  partie  3 introduire 


septembre. 

Cass., 11  octobre  1814:  dél.,  19 avril 
1823.  Sirey.  15,  1,  181. 

121  ti.  La  demande,  faite  Ie20  novem- 
bre 1834,  à l'effet  d’obtenir  la  restitn- 


■ne  instance  devant  Mes  juges  compé-  droitj  P*rï«  20  novembre 

• p r nrpkrntp  ♦ 


tens. 

Dél.,  21  août  1824. 

809.  Le  jugement  qui  rejette . quant 
a présent , une  demande  en  restitution 
et  réserve  les  droits  des  parties,  ne  sus- 
pend pas  la  prescription. 

Cass.,  4 août  1835.  Cont. , 4 ! 08. 

210.  En  matière  de  restitution  de 
droits  illégalement  perçus , la  prescrip- 
tion n’est  pas  interrompue  lorsque  le 


1832,  est  prescrite. 

Jug.,  Blois  , 9 avril  1835;  dél.,  19 
janvier  1830.  ms.  n.i- 

217.  Aucune  restitution  ne  peut  être 
effectuée  après  le  délai  fixé  par  l’art,  61 
de  la  loi  de  frimaire  , si  1a  prescription 
n'o  été  interrompue  par  une  demande 
signifiée  et  enregistrée  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Déc.,  J novembre  1836.4009. 

218.  La  demande  signifiée  avant, 


demandeur  n’a  pas  rempli  les  conditions  mais  enregistrée  après  le  délai , n'in- 
exigées  par  les  actes  administratirsdont  terrompt  pas  la  prescription.  <» 
ilexcipe.  Spécialement,  lorsqu’il  s’est  jng..  Falaise,  6 avril  1837;  Seine, 
contenté  d’adresser  sa  réclamation  à — - - “ 


58  juin  1838 

une  direction  particulière  qui  cn  a pro-  Conl. , 5385 


Met! , H juin  1839. 


noncé  le  rejet. 

Cass.,  21  février  1833.  4009. 

21 1 . Une  demande  en  réclamation  de 
droits  indûment  perçus , faite  adminis- 
trativement. n’a  pas  pour  effet  d’inter- 
rompre la  prescription  biennale,  établie 
par  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frim  an  7, 
alors  qu’elle  a été  rejetée 

Cass.,  19  janvier  4836.  Jug.,  Laon, 
30  août  183*.  J.  F..,  <2,170.  009. 

212.  Les  décisions  de  la  Régie  qui 
admettent  comme  interruption  . les  de- 
mandes administratives  enregistrées , 
soit  au  minis'ère  des  finances.  Soit  ails 
bureaux  des  départemens,  ne  sont  pas 


119.  La  demande  en  restitution  du 
droit  perçu  sur  nn  acte  enregistré  le  22 
décembre  1836 , formée  et  signifiée  le 
21  décembre  4838,  est  tardive,  si  elle 
n’est  enregistrée  que  le  22. 

Jug.,  Rouen , 30  juillet  1830.  Cont.. 
5691. 

220.  L’exploit  d’une  demande  en  re- 
stitution doit  être  signifié  et  cmegistré 
dans  le  délai  de  deux  ans  ; le  visa  du 
receveur  ne  remplace  pas  l'enregistre- 
ment. 

Jng.,  Seine,  46  janvier  4840.  Dél., 
5 juillet  4820.  Cont..  5765. 

221.  La  demande  en  restitution  de 
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droits  d'enregistrement,  signifié*  an  ré* 
cevenr , sur  permission  du  juge , et  svec 
commandement  d'enregistrer  à quatre 
heures  et  demie,  d un  jour  férié,  le  der- 
nier du  délai  de  deux  aus , n interiompt 
pas  la  prescription. 

Jug.  , Lille  21  mars  1832.  i.  £. . 
12,263. 

222.  Lorsqu'une  demande  en  resti- 
tution formée  dans  les  deux  ans  n'a  pas 
été  accueillie , et  que  l'administration 
reconnait  ultérieurement  pour  des  cas 
analogues,  que  la  perception  elait  irré- 
gulière, une  nouvelle  demande  relative 
au  même  droit  a été  accueillie  maigre  la 
prescription. 

Sol.,  22  août  1836. 

223.  Toute  restitution  de  droits  per- 
ças, autorisée  par  une  decision  minis- 
térielle , ou  par  une  solution  de  l'ad- 
ministration , dans  les  deux  années  qui 
ont  suiei  la  perception  , doit  être  réa- 
lisée , avant  comme  après  l'expiration 
de  ce  délai , lors  même  que  la  demande 
tendant  à obtenir  la  restitution  n'aurait 
pas  été  signiSed  H enregistrée. 

Déc.,  Nim.,21  juin  1821  , 21  juin 
1825.  40!ü. 

224.  La  lettre  d'un  directeur  qm  or- 
donne la  restitution  d'an  droit,  consti- 
tue en  faveur , de  la  partie  tttéreaêe , 
une  solution  administrative  qui  inter- 
rompt la  prescription  et  en  vertu  de 
laquelle  on  doit  elièctuer  le  rembourse- 
ment pendant  trente  ans  à partir  de  la 
date  du  droit  indûment  perçu. 

Sol.,  22  décembre  1542.  4i)10. 

Y.  Amende,  Date  Certaine  . Dona- 
tion, Frsude.  Imputation,  Libération  . 
Mutation  seerete , Poursuites . 

PRÉSOMPTION. 

1.  Il  n'appartient  qu'à  la  loi 
écrite  tic  créer  des  présomptions 
exceptionnelles  et  dont  il  ne  soit 
pas  permis  au  juge  de  s’écarter. 
4708. 

2.  En  matière  de  présomption 
légale,  l'admissibilité  de  la  preuve 
contraire  est  la  règle  commune;  sa 
prohibition  est  l'exception  restreinte 
aux  deux  cas  prévus  par  l’art.  1352 
C C.  1707. 

^ V.  Mutation  secrète. 

PRÊTA  USAGE. 

1.  «Le  prêt  à usage  ou  commodat, 

» est  un  contrat  par  lequel  l’une  des 


» parties  livre  une  chose  h l’autre 
» pour  s’en  serv  ir,  à la  charge  par  le 
b preneur  de  la  rendre  après  s’en 
b être  servi.  » (Arl.  1815C.  c.  ).808. 

2.  Le  prêt  à usage  est  on  contrat 
unilatéral , gratuit  et  non  translatif 
de  la  propriété;  en  cela  il  diffère  du 
bail,  de  la  venle  et  de  la  donation  ; 
acte  innommé.  1 fr.  Dxc.  808. 

3.  I.e  prêt  à usage  comporte  la 
transmission  à litre  gratuit  de  l’u- 
sage de  la  chose  prêtée;  celte  trans- 
mission essentielle  au  contrat,  n'est 
passible  d’aucun  droit  particulier! 
2108. 

4.  Le  prêt  à usage  peu  t avoi r pour 
objet  uu  immeuble.  2198. 

5.  Le  prêt  de  bestiaux  , par  le  bail- 
leur à son  fermier , est  un  prêt  3 usage, 
passible  du  droit  de  1 fr.  p.  100  fr. 

Dél.,  10  mars  1828.  8 8. 

V.  Précaire. 

PRÊT  DE  CONSOMMATION. 

Caractère,  s.  ta.  Lingot,  6,  t s. 

Chose  À rrndr»,  6.  Ltnauon,  9. 

Définition,  t.  Objet,  3. 

Gratuité,  J.  Tarif,  4*  tt> 

« 1.  Le  prêt  de  consommation  est 
n un  contrat  par  lequel  l’une  des 
» parties , livre  à l’autre  une  cer- 
» tainc  quantité  de  choses  qui  se  con- 
n somment  par  l’usage , à la  charge 
b par  cette  dernière  de  lui  en  rendre 
» autant  de  mêmes  espèces  et  qua- 
» lités.  b Art.  1892  C.  c.  802. 

2.  Le  prêt  de  consommation  est 
uu  coulral  gratuit,  unilatéral  et 
obligeant  à rendre  une  chose  censée 
la  même  que  celle  qui  a été  reçuê; 
c’est  en  quoi  il  ditlère  du  bail  ’ «le 
Véchange  et  de  tous  les  autres  con- 
trats à litres  onéreux  et  synallagma- 
tiques, prevus  par  le  tarif.  804. 

3.  1>  prêt  peut  avoir  pour  objet 
toutes  choses  qui  se  consomment  par 
l’usage,  et  notamment  l’argent.  802. 

4.  Le  prêt  de  tbttte  rtlose  qui  se 
consomme,  autre  que  des  sommes 
d’argent , n'est  pas  atteint  du  droit 
de  1 p.  10Û.  803.  804. 

, 5.  Le  prêt  de  lingot  n’est  pas  Un 
prêt  de  sommes;  acte  innommé. 

1 fr.  805. 

0.  Dans  le  prêt  de  consommation 
la  chose  à rendre  n'est  la  meme  que 
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la  choie  prêtée,  que  dans  son  espèce. 
804. 

7.  Le  prêt  de  consommation  con- 
tient, comme  la  donation,  une  trans- 
mission à titre  gratuit,  mais  il  en 
diffère  en  ceque  lachosepréléedoit 
être  rendue,  selon  sa  naturede  chose 
fuiigible.  2200. 

8.  Le  prêt  est  un  contrat  rcel  ; le 
consentement  ne  suffit  pas  pour 
l’opérer;  il  n’ existe qu'après que  la 
chose  a été  livrée  à l’emprunteur. 
920. 

9ell0.  C'est  pourquoi  l'obligation 
constitutive  du  prêt,  est  de  rendre. 
920. 

11.  Le  prêt  de  choses  matérielles, 
telles  que  le  ble , le  nu  et  autres  den- 
rées, susceptibles  d'étre  évaluées  en  ar- 

ent , sont  passibles  du  droit  de  i p, 

00.  ce  droit  étant  le  plus  en  rapport 
arec  la  nature  des  acte,  dont  il  s agit. 

Sol.,  10  mars  1818.  803. 

12.  Le  prêt  de  lingots  doit  être  asai- 
nrité  au  prêt  de  sommes}  1 fr.  p.  10U  fr. 

Sol.,  12  mu  1814.  805. 

V.  Bail , Donation,  Novation , Obli- 
gation de  sommes,  Promesse  de  prêter, 
Quittance  , Rente  perpétuelle  a titre 
oaereua , Rente  sur  l’etat , Vente  à 
muer*. 

PRÊTE-NOM.  — V.  Jdsesuwi, 
Stlujlaiio»  roua  autrui. 

PRÊT  SUR  DÉPÔT. 

1.  « Les  actes  de  prêta  sur  dé  péta 
s ou  consignaiiona  de  marchandises, 
a fonds  publics  français,  et  actions 
a des  compagnies  d'industrie  et  de 
» finances,  dans  le  cas  prévu  par  l’art. 
» 95  du  Code  de  commerce,  seront 
» admis  à l'enregistrement  moyen - 
• liant  le  droit  fixe  de  2 fr.  » 

L.  9 sep.  1530, 3773. 

2.  Le  bénéfice  de  U loi  du  8 sep- 
tembre 1830,  n’est  applicable  qu’aux 
prêts  sur  dépéts  entre  commerça 06. 

Cass.,  17  novembre  1834  , 5 dé- 
cembre 1837.  Inst,  gcn.,  10  septembre 
1830,  n*  1302.  3773. 

3.  Le  bénéfice  de  la  loi  de  1830, 
doit  se  restreindre  aux  prêts  sur  dé- 
pôts entre  commerçait;  domiciliés  dans 
la  même  ville. 

Inst,  gén.,  10  février  1S36,  n”  iuUi, 

$ 4- 

,4.  Le  receveur  général  d'un  dépar- 


tement, qui  dirige  une  maison  de  banque 
i Paris,  peut  être  considéré  comme 
étant  négociant  et  domicilié  dans  ci  lie 
ville. 

En  cas  de  prêt  sur  dépô' , le  privi- 
lège du  prsllhr  peut  èlie  établi  entre 
commerçai, x^psr  l'accomplissement  des 
formalites  que  prescrit  le  Code  civil, 
quels  que  soient  le  domicile  du  com- 
mettant et  celai  du  commissionnaire. 

Jug,,  Seine,  4 mars  <837. 

6.  Laote  de  prêt  sur  dépôt  de  plan- 
ches gravées,  n’est  passible  que  du  droit 
fixe. 

Sol.,  24  a mit  1838. 

6.  Le  prêtMir  dépôt  d'un  navire,  con- 
state dans  les  formes  spéciales  à cette 
nature  de  biens  , est  passible  du  droit 
fixe  seulement. 

Jug.,  Nantes,  20  juin  1831.  3775. 

7.  L'endo'sement  d un  connaissement 

fait  au  profil  du  préteur  pour  par  lui 
réclamer  les  marchandises  et  les  tenir 
en  drpôtdans  ses  magasins,  est  équi- 
valent au  dépôt  et  rend  le  droit  fixe 
exigible.  , 

bol. , 25  août  1838. 

8.  Le  dépôt  de  marchandise»  à titre 
de  nantissement  d’un  crédit  ouvert,  ne 
rend  exigible  que  le  droit  fixe  , encore 
que  le  créditeur  soit  autorise  à vendre 
pour  te  payer. 

Sol.,  2 , octobre  1830.  De).,  7 no- 
vembre 1837. 

9.  Si  d après  un  acte  de  prêt  sur  dé- 
pôt, l’emprunteur  consent  hypothèque, 
le  druil  de  1 p.  lut)  devient  exigible. 

Inst,  generale,  10  septembre  1830, 
n°  1342.  3773. 

PREUVE  TESTIMONIALE. — V. 
EaüF.i.iointMisT  | foriukiile  ),  i’otm- 
SOIXES. 

PRIVILÈGE  — V.  Dlci.abatiof, 
Ea&EGis?MM£ftX  ^action). 

PRIX. 

Acte  •/franchi,  34*16,  Obligatia»  de  tomme*  , 

i3,  a4-  »3. 

— cnirçittri,  >5.  ' Paiea.cul,3t,  33, 4«*4t* 

B*»!.  39.  Pwe^l ion,  .M* 

Billet  a ordre,  39,  Pluralité,  8,  10. 

ComniMwl,  32,38.  Prit  wp»ré,  20,  H» 

Contrat,  6,7.  Bcnte,  >J. 

i>ê|»Ait4a.  Üü«ile,  34. 

Échange,  18.  Stipulation,  3o. 

lalfreU,  35.  Tarif,  2,9. 

Rotiiion,  *6->8.  T«u*»  j. 

Obligation  de  faire,  19.  TraunuUWon,  II. 

Veotr,  si,  36. 

1.  •<  Jiaus  le  cas  de  traasmisnon 
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» «le  biens,  ta  quittance  donnée  on 

• l'obligation  consentie  par  le  même 
» acte,  pour  tout  on  partie  du  prix 
" entre  les  contractans,  ne  peut  être 
» sujette  * uri  droit  particulier  d'en- 

• registrement.  « 

t.  2Î  frimaire  an  7,  kft.  10.  813. 
1551. 

2.  La  loi  en  tarifant  un  contrat, 
a frappé  simultanément  tons  les  en- 
gagemens  qui  le  constituent  ; le  tarif 
rte  la  vente  atteint  à la  fois  l’obli- 
gation de  livrer  et  celle  de  payer  le 
prix  ; celui  du  bail  comprend  l'en- 
gagement du  preneur  et  cehii  du 
bailleur;  il  en  est  de  même,  sans 
exception  de  tous  les  contrats.  75. 

3.  D’où  il  suit  que  toute  obliga- 
tion de  sommes  ayant  caractère  de 
prix,  dans  une  convention  quel- 
conque, est  comprise  sous  la  déno- 
mination du  tarif  applicable  à la 
convention  dont  elle  fait  partie.  75. 

4.  Ainsi  l’obligation  de  payer  le 
prix  d'une  vente , ne  peut  donner 
ouverture  qu’au  droitde  vente,  celle 
de  payer  le  prix  d’un  bail , ne  rend 
exigible  que  le  droit  de  bail  ; et  de 
même  dans  tous  le*  contrats,  quel 
que  soit  le  droit  auquel  ils  sont  ta- 
rifés. 75. 

5.  En  thèse  générale,  l’obliga- 
tion de  sommes , stipulée  à titre  de 
prix,  dans  une  convention , ne  peut 
être  soumise  à un  droit  autre  que 
celui  de  cettCi  convention.  75,  813. 

8.  Cette  rèçlc  s’applique  à tout 
contrat,  tarife  ou  non,  et  quelle 
que  soit  la  classe  à laquelle  Tl  ap- 
partient par  les  obligations  qu'il 
comporte.  824. 

7.  A ,çe  principe  se  rattache 
toute  question  d’exigibilité  sur  une 
obligation  de  sommes  stipulée  à 
titre  de  prix,  soit  dans  le  même 
acte  que  l’engagement  corrélatif, 
soit  par  acte  postérieur.  815. 

8.  Lorsque  le  prix  est  stipulé 
dans  le  même  acte  que  l'engage- 
ment dont  il  est  lç  corrélatif,  on  ne 
peut  le  considérer  séparément,  ni 
percevoir  un  droit  sur  le  prix  et  un 
droit  sur  l’engagement;  il  n'est  dû 
qu’un  seul  droit.  75. 

S.  Quelle  que  soit  l’obligation  que 
l'ou  envisage,  soit  celle  du  prix, 
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soit  celle  de  l’engagement  corréla- 
lif , le  droit  est  le  mAme , savoir  ce- 
lui  du  contrat  résultant  des  deux 
obligations  corrélatives.  815. 

10.  N’étant  dû  qu’un  droit  cl  ce 
droit  étant  celui  du  contrat , en 
fois  ce  droit  payé,  l'obligation  du 

rix  est  libérée  de  toute  perception, 
'est  ce  qu’exprime  l'art.  10  de  la 
loi  de  frimaire.  815. 

11.  Les  transmissions  dont  parie 
l’art. 10,  s'entendentde  toute  muta- 
tion mobilière  ou  immobilière,  une 
propriété , usufruit  ou  jouissance. 
81  S» 

12.  La  disposition  de  la  loi,  n’est 
pas  restrictive  au  cas  de  transmis- 
sion de  biens;  elle  n’est  que  l'appli- 
cabon  d'un  principe  et  la  solution 
qu’elle  énonce  s’étend  à tous  les 
contrats  translatifs  ou  non,  et  quel 
que  soit  le  droit  auquel  ils  sont  as- 
sujétis.  815. 

13.  En  tbèse  générale,  toute  obli- 
ation  de  sommes,  formant  le  prix 
'un  contrat,  comprise  implicite- 
ment ou  expressément  dans  l’acte, 
est  libérée  de  toute  perception , par 
le  paiement  du  droit  fixe  ou  pro- 
portionnel , auquel  ce  contrat  est 
tarifé.  813,  815. 

14.  Cette  décision  est  sans  ex- 
ception et  le  prix  stipulé  dans  un 
acte  translatif  ou  obligatoire,  af- 
franchi du  droit  proportionnel,  ne 
doit  être  soumis  a aucun  droit  par- 
ticulier. 814  , 3778. 

15.  Ainsi  l’obligation  de  payer 
en  France , le  prix  d'une  transmis- 
sion en  propriété  ou  jouissance  , de 
biens  immeubles  situés  en  pays 
étranger,  n’est  passible  d’aucun 
droit  autre  que  celui  qui  est  dû  sur 
bacte , et  le  paiement  de  ce  droit 
libère  le  prix  de  toute  perception. 
814 , 3787. 

V.  Biens  situés  en  pays  étranger. 

16.  La  même  solution  s'étend 
aux  actes  affranchis  de  toute  per- 
ception ; l’obligation  du  prix , sti- 
pulée dans  le  même  acte  que  l’en- 
gagement affranchi . n’est  pas  pas- 
sible d'un  droit  particulier.  3778. 

17.  Il  en  est  de  même,  encore 
que  le  prix  consiste  dans  une  rente; 
la  stipulation  d’nn  prix  payable  en 
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rente  ou  sons  forme  de  rrnte,  n’em- 
porte pas  novation , si  la  conven- 
tion nren  est  expresse  ; c’est  tou- 
jours une  obligation  essentielle  au 
contrat , dérivant  de  l’engagement 
principal , et  conservant  le  carac- 
tère de  prix.  1320. 

18.  Il  en  est  encore  ainsi,  dans 
l’échange  d’un  immeuble  contre 
des  meubles  , soit  que  ces  meu- 
bles soient  incorporels,  comme  des 
créances  ou  des  rentes , soit  qu’ils 
soient  corporels;  le  contrat  est  une 
vente  dont  ces  objets  forment  le 
prix  et  tombent  sous  l’application 
du  principe  précédent.  1769,  1770, 
1771. 

19.  L’obligation  du  prix  demeure 
affranchie  de  tout  droit  particulier, 
lors  même  qu'il  consiste  dans  une 
obligation  de  faire,  encore  que  cette 
obligation  soit  expressément  dé- 
nommée dans  le  tarif.  1773. 

20.  L’obligation  d’un  prix  de 
vente,  isolée  de  l’engagement  du 
vendeur,  celle  d’un  prix  de  bail, 
isolée  de  l’engagement  du  bailleur, 
donnent  ouverture  au  droitdevenie, 
ou  au  droit  de  bail;  il  en  est  de 
même  de  toute  autre  obligation 
ayant  nature  de  prix.  75  , 822. 

21.  En  thèse  générale,  l’obliga- 
tion de  sommes,  essentielle  à un 
contrat , reconnue  par  acte  distinct 
de  celui  qui  contient  l'engagement 
corrélatif,  lorsque  re  dernier  n’esl 
pas  enregistré , doit  subir  le  droit 
au  contrat.  816 , 819  , 822. 

22.  L’acte  par  lequel  l'acheteur 
d’une  chose  dont  il  a reçu  livrai- 
son , par  suite  d’une  vente  anté- 
rieure, reconnaît  en  devoir  le  prix, 
sans  novation,  est  un  acte  de  vente, 
passible  du  droit  de  vente,  si  ce 
droit  n’a  pas  encore  été  perçu.  820. 

23.  L'obligation  de  sommés  ayant 
pour  cause  le  prix  d’un  contrat  af- 
franchi du  droit  proportionnel , ne 
peut  elle  même  être  soumise  qu’au 
droit  de  ce  contrat,  quoique  re- 
connu parade  séparé , et  présentée 
la  première  à la  formalité.  819, 821. 

24.  Il  en  est  de  même  de  l’obli- 
gation ayant  pour  cause  le  prix 
d'on  contrat  exempt  de  l’enregis- 
ttement;  quoique  stipulée  par  acte 


distinct  ; elle  jouit  de  l’exemption. 
3778. 

25.  L'obligation  de  sommes , 
ayant  pour  cause  le  prix  d’un  con- 
trat enregistré , n’est  passible  que 
du  droit  fixe  de  1 fr.,  comme  acte 
de  complément,  soit  que  celte  obli- 
gation ait  été  expressément  com- 
prise dans  l’acte,  soit  qu’elle  ne  l’ait 
été  qu’implicitement.  816. 

26.  La  reconnaissance  d’on  prix, 
opérée  avec  novation  de  ce  prix  , ne 
forme  pas  titre  du  contrat,  et  ne 
donne  ouverture  qu’au  droit  de  la 
convention  nouvelle.  823. 

27.  Ainsi  la  reconnaissance  d’un 
prix  de  vente  mobilière,  enregis- 
trée ou  non , avec  substitution  im- 
médiate d'une  obligation  nouvelle 
à celle  du  prix , ne  donne  pif  ou- 
verture au  droit  de  vente,  mais  à 
celui  du  contrat  nouveau.  828. 

28.  La  reconnaissance  du  prix 
d’une  vente  immobilière  non  enre- 
gistrée, avec  novation  du  prix,  no 
rend  pas  l'acte  passible  du  droit  de 
vente,  mais  elle  autorise  la  pour- 
suite de  Ce  droit  contre  les  parties , 
si  d’ailleurs  les  conditions  de  l’art. 
12  de  la  loi  de  frimaire,  sont  accom- 
plies. 823. 

29.  L’obligation  de  prix  passée 
sous  forme  de  billet  à ordre , ne 
rend  exigible  que  le  droit  du  bille^ 
à ordre.  823. 

30.  La  stipulation  que  le  prix 
sera  payable  avant  l’exécution  de 
l’obligation  corrélative,  ne  donne 
nas  ouverture  à un  droit  particu- 
lier. 999. 

31 . Le  droit  de  quittance  est  exi- 
gible sur  tout  paiement  de  prix, 

ostérieur  à l’acte  constitutif  dfe  i’o- 
ligation.  1555. 

32.  Lorque  l’adjudicataire  a payé 
le  prix  comptant,  le  rembourse- 
ment opéré  dans  la  déclaration  de 
command,  n’est  passible  d'aucun 
droit  particulier.  1556. 

33.  La  déclaration  dans  l'acte, 
que  le  prix  a été  payé  d’avance  pro- 
duit le  même  effet  que  si  le  prix 
était  pavé  lors  de  la  rédaction  de 
l’acte.  1557. 

34.  Le  paiement  des  soultes  dans 
les  échanges  et  partages,  celui  des 
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charge»  dans  les  donations  oné- 
reuses , des  prit  dans  les  baux  de 
biens  ou  d'industrie , d'indemnités 
et  de  dommages-intérêts,  donne  ou- 
verture au  droit  de  quittance.  1560. 

85.  La  restitution  du  prix  d’une 
chose  indûment  reçue)  est  passible 
du. droit  proportionnel.  1567. 

:,y.  Intérêt. 

36.  Dans  la  vente  immobilière, 
lp.  prix  est  meuble.  1375, 

87.  -»  Souscrire  des  lutte Is  causés  >i- 
» leur  pour  quittance  d'on  prix  de 
u fente , ce  n’e.l  pas  se  libérer  artuelle- 
x ment , niai*  coutracter  I engagement 
» de  se  libérera  une  époque  detenni- 
» née;  dès-lot»  l'acte  de  veille  dans  le- 
» quel  il, est  (ait  mention  de  la  di-li- 
» vi  ance  de  ces  billets  , ne  contient  pas 
» la  préuTc  de  la  libération  , et  l'acte 
x qni  constate  ultérieurement  le  paie- 
x ment  de  ces  billets , est  passible  du 
x droit  de  quittance,  x 
Cass.,  6 novembre  4834. 1558. 

- 38.  La  quittance  d'un  prix  de  vente 
contenue  dans  ta  déclaration  de  com- 
mnnd,  n'est  passible  d'aucun  droit  par- 
ticutisr. 

Inst,  gén.,  26  juin  1808.  1558. 

.48.  Les  loyers  payes  à l’avance,  les 
Reuters  d’eulree,  et  les  pots  de  vin  dont 
le  bail  constate  le  paiement,  ne  donnent 
pas  ouverture  à un  droit  particulier. 
Déc.,  Seine  , 10  ioût  1815.  1557. 

10.  Lorsque  le  prix  est  payé  poste- 
rieurement à l acté  qui  l'a  Constitué , le 
droit  de  quiltauce  est  dd. 
y,#ttaielles , 31  décembre  4818 , 3 oc- 
tobre 18(7.  1635. 

‘41.  « Pour  que  la  quittance  ne  soit 
» pas  assujettie  a un  droit  particulier , 

» il  taul  que  l’acte  contienne  à ta  (ois , 

» avec  les  stipulait  uns  du  contrai  .le 
» .vente,  la  preuve  de  ta  libération  de 
a l’acheteur,  x 

Cass.,  5 novembre  1834. 1558. 

4*.  Par  acte  notarié  C.  reconnaît 
que  3.  a fait  des  travaux  pour  lui , dont 
le  prix  s’élève  k 6j0o  f.  qui  sont  immé- 
diatement déposas  aux  mains  du  no- 
taire , pour  être  reluis  au  si.sir  B.  après 
la  restitution  de  Ccrtaiiies  pièces,  t p. 
100. 

Del.  , 29  décembre  183S.  C'ant. , 
4278. 

V.  Bail  à nourriture,  Cession  de 
créance,  Dépôt  de  sommes  chea  des 
officiers  publics.  Indemnité,  intérêts, 
Novation , Obligation  de  sommes , Re- 


mise de  dettes,  Rente  perpétuelle  à titra 

onéreux  , Subrogation , Vente. 

PRIX  (rédaction  ou  remise  de). 

toit.  Atnfcr,  S. 

Donation,  i , p.  A«„ nu,  4 . 

Évaluation,  a.  Valeur,  6,  y. 

Rédaction,  3,  8. 

1.  La  remise  du  prix  dans  Un 
acte  du  même  jour,  peut  faire  Con- 
sidérer la  vente  comme  donation. 
2284. 

2.  Remise  du  prix  dans  l’acte  de 
vente  : lorsque  le  prix  est  fixé  pour 
■évaluer  la  chose,  il  n'y  a pas  vente, 
mais  donation  de  la  chose.  Lorsque 
les  parties  ont  voulu  vendre,  il  y a 
vente  et  remise  du  prix  et  à perce- 
voir un  droit  de  vente  sur  l'achat  et 
un  droit  de  donation  sur  le  prix. 
2282,  2283. 

3.  Lorsque  le  vendeur,  reconnais- 
sanl  le  prix  trop  élevé,  le  réduit , il 
n’est  dû  ni  droit  de  donation , ni 
droit  de  quittance.  2288. 

4-.  La  revente  moyennant  un  prix 
et  une  remise  sur  le  prix  de  la  vente 
précédente,  non  entièrement  payé, 
neconliciil  pas  remise  du  prix,  mais 
stipulation  d'uu  prix  plus  élevé. 
2287. 

5.  La  remise  en  termes  généraux, 
du  surplus  de  valeur  que  peut  avoir 
l’immeuble,  sur  le  prix  stipule, 
n'est  d'aucune  considération  pour  la 
perception.  2286. 

6.  Si  sans  énoncée  de  prix  total, 
le  vendeur  déclare  ne  demander 
qu'un  prix  inférieur  à la  valeur  de 
I immeuble , il  estdû:luun  droit 
de  vente  sur  le  prix  exigé  ; 2“  un 
droit  de  donation  immobilière  sur 
l’excédent  de  valeur  de  l'immeuble, 
si  les  parties  font  porter  la  libéralité 
sur  l’immeuble  ; ou  il  est  dû  : 1"  un 
droit  de  vente  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble entier;  2»  un  droit  dedona- 
tiun  mobilière  sur  la  différence  entre 
le  prix  exigé  et  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble,  si  la  libéralité  doit 
porter  sur  la  différence  cnticleprix 
stipulé  et  le  juste  prix.  2291. 

7.  Lorsque  les  contractons  con- 
viennent d’abord  d'un  prix  équiva- 
lent à la  valeur  de  l'immeuble,  et 
que  le  vendeur  déclare  se  contenter 
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dè  la  somme  tfa’fl  reçoit , faisant  re- 
mise du  surplus,  deux  droits  sont  à 
percevoir  : 1*  celui  de  rente  sur  la 
totalité  du  prix  ; 2»  celui  de  dona- 
tion sur  la  somme  dont  il  est  fait 
remise.  2291 . 

8.  Vente  moyennant  un  prix  fixé 
provisoirement  ; rédaction  après  trnèli- 
tage  ; t fT.  fixe. 

Dél,,  47  mars  4828  22S9. 

9.  Vente  par  François  Moreau  i Si- 
mon son  (ils , d’un  immeuble , moyen- 
nant tu, DUO  fr.  et  par*  lu  même  acte , 
donation  du  prix,  par  tirrsyà  Simon 
et  à deux  antres  enfans;  l’acte  contient 
noe  vente  d immeubles  et  une  donation 
du  prix,  indepunitanici  l’une  de  l'autre^ 

31  iliat,  dû.  uu  droit  sur  la  vente  et  un 
roit  de  donation  , liquidés  chacun  sur 
U totalité  du  prix. 

Cass.,  t I ruai  .817.  2361. 

10.  Mil  pour  trois,  six  ou  neuf  ans; 
t la  fin  de  la  troisième  année  réduction 
duprix;  I fr.  fixe, 
liée.,  W septembre  1*27.  2289. 

11.  Même  espèce;  droit  de  libération, 
Inst. générale,  28  septembre  48X8, 
■s”  1256.  2289. 

18.  Un  preneur  eide  son  bail;  Je 
bailleur  intervient  à 1 acte  et  prend  le 
ceasaonnaire  pour  fermier,  en  réduisant 
le  prix;  il  oVst  <19  d’autre  droit  que 
celui  de  la  cession  du  preneur  à son 
cessionnaire. 

Cass..,!"  août  1 8 1.5., 3U50. 

V.  Jugement,  Liberation,  Rempla- 
cWient  militaire, 

Js’lllOT  Ml  . . 1 1 " ' C (J  V ■ !.. 

PRIX  (supplément).  — V.  Aoltom* 

C1TIOS  VA*  SVKERCttÈae. 

1 ' 

PROCÈS-VERBAL. 

, 4.  Les  procès-verbaux  dont  parle 
l’aat.  b8 , § I , 47».  de  la  loi  de  Tri- 
ma ire  . sont  ceux  dont  il  ne  résulte  au- 
cune disposition  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel. 

Cass.,  la1  frimaire  an  9. '381. 

2.  Les  procès-  verbaux  dè  dire,  cetix 
-d’ndjndiraiion  préparatoire-,  et  tous 
autres  rédigé.,  par  les  notaires  ; soit  a la 
«quête  d©,  parties,  soit  eu  vertu  d'une 
commission  du  U t banal , soir,  de»  actes 
innommés,  passibles  du  droit  fixe  de 
4 fr. 

Sol.,  26  septembre  '.830,28  juin, 
29  août  1831. 

3.  Il  n’est  dû  qu’un  seul  droit  sur  le 


procès-verbal  d'arpentage,  dressé  *û}. 
requé’e  de  plusieurs  propriétaire». 

Jug. , Lyon,  Il  octobre  1 834.  Del. , 
27  janvier  1835.  37x8. 

PROCURATION.  — V.  Coumahd, 
Dkpût  d'actes  chez  des  ornciEaa  ru- 
biics,  Mandat. 

PROJET  SIMPLE. 

1.  On  appelle  simple  projet  un 
acte  auquel  les  parties  n’ont  point 
donne  d’exécution,  parce  que  «oit 
en  lercdigeant.soitimmédiateineat, 
elles  n'ont  pas  eu  la  volonté  de  par- 
faire la  convention.  1838. 

2.  Le  caractère  de  simple  projet 
résulte  plutôt  des  circonstances  de 
l’aétc  que desa  forme.  1836. 

3.  Si  l’acte  contenant  le  projet 
avait  été  par  erreur  , enregistré  au 
droit  proportionnel,  celui  qui  le  réa- 
lise ne  devrait  que  le  droit  Gxe. 
1Ç07. 

V.  Novation. 

PROMESSE. 

1.  L’ohligation  ou  la  promise 
obligatoire  de  donner,  sontnncsettle 
et  même  chosè.  6*. 

8.  La  promesse  de  fatrènn  contrat 
ne  produit  que  l'obligation  dé  con- 
tracter, mais  non  le  contrat  lui- 
même  t d’où  il  surf  qtie  le  dhwî  déter- 
miné pour  nn  contrat  ne  peut  pas 
être  appliqué  à la  promesse  de  le 
faire.  65. 

3.  L’acte  contenant  le  projet  OU 
la  simple  promesse  d'un  contrat, 
n'en  devient  pas  le  titre  lorsque  te 
contrat  se  réal  ise  et  ne  doi  t pas  servie 
de  base  à la  perception.  722, 783. 

, , , i 

PROMESSE  IV ACHETER. —V. 

PhOHKISE  DE  Ihdb, 

PROMESSE  DE  BAIL. 

1.  La  protnessede bail  unilatérale 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
de  bail.  3033. 

2.  La  promesse  de  bgil  synallag- 
matique et  de  prœsenh  équivaut  au 
bail  et  donne  ouverture  au  droit  de 
ce  contrat.  3033. 

3.  La  promesse  tn  /utarun»  n’est 
pas  le  bail;  le  droit  n'est  exigible 
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que  sur  l’acte  qui  le  réalise  on  sur  le 
jugement  qui  en  lient  lieu.  3034. 

4.  La  promesse  de  bail  verbal  de 
prirtenti  ou  »'n  futurum,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  bail.  3088. 

5.  La  promesse  de  bail,  contenue  dans 
nn  contrat  de  mariage  , est  obligatoire 
et  passible  du  droit  de  bail. 

Cass.,  26  novembre  1 82  J.  3o3i. 
fl.  Lorsque  la  promesse  de  donner  à 
bail  n’est  pas  accompagnée  de  celle  de 
prendre  à bail , le  droit  de  bad  n’est 
pas  exigible. 

Jug..  Seine , S avril  1 821 . 3033. 

7.  Acte  sous  seing  privé  par  lequel 
Prouilliet  s'oblige  à donner  dans  nn  an, 
deux  pièces  de  terre  à localairie  perpé- 
tuelle à Faissal , sous  la  condition  qne 
ce  traite  sera  nul,  si  ce  dernier  ne  veut 
pas  l’exécuter.  Droit  fixe. 

Cass..  I- juillet  1807.  713. 

V.  Bail  ii  durée  illimitée  , Bail  ( pro- 
rogation ). 

PROMESSE  DE  CAUTION- 
NER. 

_ 1.  La  promesse  de  se  porter  cau- 
tion n’équivaut  pas  au  cautionne- 
ment. Acte  innommé  1 f.  fixe.  1420. 

_ 2.  L’engagement  de  donner  cau- 
tion, n’est  point  un  cautionnement. 
Acte  innommé  1 fr.  Gxe.  1421. 

PROMESSE  DE  DONNER. 

Cartrtèrrt,  i . Promette  de  praienti , 

Dominion,  g.  Jt  S. 

Donation  conditionnel-  — fn  fulurum,  4- 
K 5-  Résiliation,  7 ê. 

Blfet»,  ». 

1.  La  promesse  de  donner  n’est 

Cs  la  donation:  elle  n’est  pas  actuel- 
nent  translative  et  n’est  passible 
que  du  droit  fixe.  2202. 

2.  La  promesse  de  donner  diffère 
de  la  donation  avec  terme,  en  ec  que 
celle-ci  transfère  immédiatement  la 
propriété , nonobstant  le  terme. 
2202. 

3.  Lorsque,  dans  la  promesse  de 
donner,  la  volonté  des  parties  est  de 
transmettre  immédiatement , la  pro- 
messe est  de  pnrienli  et  le  droit  de 
donation,  exigible.  2203. 

4.  La  promesse  de  donner  i«  fu- 
lurum n’engendrequ’une  obligation 
personnelle,  qui  ne  peut  être  exé- 
cutée par  voie  de  jugement,1  et  sc 


résout  en  dommages-intérêts.  2204. 

5.  La  promesse  de  donner  diffère 
de  la  donation  sous  condition  sus- 
pensive , en  ce  que  dans  celle-ci  la 
disposition  n'est  point  reportée  dans 
l’avenir , mais  seulement  l’événe- 
ment auquel  le  consentement  se 
trouve  attaché.  La  donation,  dans  la 
promesse  est  future;  elle  est  actuelle, 
ou  n’exislc  point,  dans  la  donation 
conditionnelle.  Sur  la  première  le 
droit  proportionnel  n’csl  pas  et  ne 
deviendra  pas  exigible , sur  la  se- 
conde il  est  suspendu,  comme  incer- 
tain. 2205. 

6.  La  promesse  de  prasenli  peut 
être  faite  sous  condition  suspensive, 
et  alors  elle  devient  une  véritable 
donation  conditionnelle.  2206. 

7.  La  réalisation  d’une  promesse 
de  donner  enregistrée,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  donation  non  perçu 
sur  la  promesse.  2246. 

8.  La  donation  n’est  pas  l’exécu- 
tion de  la  promesse  de  donner,  d^ns 
le  sens  de  la  loi  fiscale.  1523. 

ÿ.  La  déclaration  par  dea  père  et 
mère  qu’ils  sont  dans  l'intention  de  faire 
une  démission  de  biens , dont  ils  déter- 
minent à l’avance  les  dispositions,  n’est 
pas  passible  du  droit  proportionnel. 

Dél.,  14  juin  1823.  2202. 

• •••  *.,1  * 

PROMESSE  D’ÉGALITÉ. 

1 . La  clause  par  laquelle  les  père 
et  mère  s’engagent,  dans  un  contrat 
de  mariage,. a n’avantager  aucun  de 
leurs  enfans,  au  préjudice  du  futur 
ou  à lui  laisser  une  part  égale,  n’est 
pas  une  institution  contractuelle. 
2651. 

2.  Si  dans  la  promesse  <FégaKlé, 
les  père  et  mère  s’engageaient  Tnc- 
pressement  à ne  point  disposer  à 
titre  gratuit  de  leurs  biens  présens 
et  à venir,  la  disposition  serait  une 
institution  contractuelle.  2952. 

3.  I.x  promesse  d'égalité  est  une  dis- 
position indépendante  du  contrat  de 
mariage  , qui  transmet  au  futur  , sous 
la  condition  de  survie  , une  part  dans 
la  quotité  disponible  et  interdit  au  do- 
nateur la  faculté  de  disposer  de  cette 
qualité.  5 fr.  fixe. 

Inst,  gén.,  24  juin  4836  , n®  1543. 
2054.  , r n . 
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4.  La  promesse  de  ne  point  avanta- 
ger les  autres  enlaos,  au  préjudice  du 
futur  , n'est  point  passible  du  droit  de 
Sfr. 

Del.  6 juin  1817,  2951. 

5.  La  renonciation  par  les  père  et 
mère  , à avantager  directement  ou  in- 
directement les  autres  enfans,  au  pré- 
judice du  futur  , au  delà  .l'une  somme 
déterminée , n'est  pas  une  institution 
contractuelle. 

lue.,  Bourbon -Vendée,  5 février 
1839.  Conl.  5492. 

6.  « Les  père  et  mère  de  la  future, 
» lui  assurent  dès  à présent  et  irrévo- 
» cablement,  que  sa  part  héréditaire  ne 
a produira  pas  moins  de  1 0,000  fr.  de 
* rente  . et  Us  entendent  que  les  avan- 

> tages  résultant  de  cette  institution 
u contractuelle,  soient  à défaut  delà 
» future  épouse  , recueillis  par  ses  en- 

> fans  et  descendons  , et  ils  renoue,  ut 
» à faire  aucune  disposition  entre-vifs 
» et  testamentaire  qui  tendrait  à dimi- 
« nuer  la  rente  perpétuelle  assurée  par 
» celte  institution.  » 5 fr.  fixe. 

Del.,  25  juin  1830.  2952. 

PROMESSE  DE  FOURNIR  ET 
PAIRE  VALOIR. 

, 1.  C’est  la  garantie  par  laquelle 
le  cédant  sc  rend  responsable  de 
l’insolvabilité  du  débiteur,  au  jour 
du  transport , cl  de  celle  qui  peut 
survenir  après  le  transport.  1456. 

* V 

£ PROMESSE  D’INDEMNITÉ. 

1.  « 2 fr.  Ose.  le*  promesses  d’in- 
» délimités,  indéterminées  et  non 
» susceptibles  d’estimation.  » 

L.  29  avril  1816,  art.  43.  18. 
1383. 

2.  La  promesse  d'indemnité  dé- 
terminée, et  le  contrat  d’indem- 
nité sont  une  même  convention  , 
dans  le  sens  de  la  loi  fiscale.  1383. 

PROMESSE  D’INSTITUER. 

1 . La  promesse  d’instituer  un  fu- 
tur héritier,  faite  dans  le  contrat 
de  mariage,  équivaut  à l’institution 
elfe-même.  5 fr.  fixe.  2950. 

V.  Succession  contractuelle. 

PROMESSE  DE  METTRE  EN 
COMMUN. 

1.  La  promesse  de  mettre  en 


commun,  in  fulurum,  ne  rend  pas 
la  société  immédiatement  proprié- 
taire, mais  la  réalisation  n’est  pas- 
sible que  du  droit  fixe:  2747. 

V.  Société. 

PROMESSE  DE  NE  PAS  AVAN- 
TAGER.— V.  Dokatiok  onéaause. 

PROMESSE  DE  PARFAIRE. 

1.  La  promesse  par  les  père  et 
mère , dans  le  contrat  de  mariage, 
de  parfaire  une  somme  déterminée, 
dans  le  cas  où  les  apports  n’attein- 
draient pas  celle  somme , est  une 
promesse  de  donner;  le  droit  de 
donation  est  exigible,  sur  le  contrat 
de  mariage  , comme  donation  con- 
ditionnelle réalisée,  si  la  promesse 
est  de  prœtenti  ; sur  un  nouvel  acte, 
si  elle  est  il»  fulurum.  2206. 

2.  La  clause  par  laquelle  le  père 
déclare  que  les  droits  du  futur  dans 
la  succession  de  la  mère,  non  li- 
quidée, s’élèvent  à une  somme  de,./ 
avec  promesse  de  parfaire  celle 
somme,  n’est  ni  un  cautionne- 
meut,  ni  une  garantie.  1414. 

3.  L’engagement  par  le  père,  de  par- 
faire l’apport  de  U future,  fixé  à one , 
somme  de...  si  ses  droits  dans  nue  suc- 
cession ne  s’y  élèvent  pas , est  une 
donation  éventuelle  ; droit  fixe. 

Jog.,  Strasbourg,  13  avril  1823. 

Del.  24  septembre  1823.  2200.  Jug. , 
Stî-Omer,42  décembre  1835.  Del.,  Il 
juillet  1830. 

4.  La  promesse  de  parfaire  une 
somme  de...  si  les  dràits  de  b future 
dans  une  succession,  ne  s'y  élèvent  pas, 
est  une  garantie  mobilière  ; 50  c.  pour 
10)  fr. 

Déc.,  min.,  12  janvier  1821.  HI4. 

5.  Le  père  constitue  une  pension  au 
futur  ; la  mère  s’engage  à parfaire  celte 
peusion  . si  la  successiou  du  père  u’y 
subit  ; donaliou  éventuelle  ; droit  fixe. 

Del  , 20  décembre  1826.  2206. 

fi.  Promesse  de  parfaire  une  somme 
déterminée,  si  la  part  du  futur,  dans 
une  entreprise , ne  s’élève  pas  à cette 
somme;  50c.  p.  100  fr, 

Del.,  26  septembre  1828.  141 2. 

7.  Le  donateur  d'un  immeuble  s'en- 
gage à parfaire  la  somme  de  60,000  fr. 
si  la  vente  de  l’immeuble  qu’il  donne  , 
estimé  à un  revenu  de  1500  fr.  ne  pro- 
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doit  p»»  lt  première  somme  ; droit  de 
donation  sur  30,'  OU  fr. 

. Pél..  12  mai  1819.  2933. 

V.  Echange,  , ■ 

PROMESSE  DE  PASSER  CON- 
TRAT. 

1.  La  promesse  de  passer  un  con- 
trat, diffère  essentiellement  de  la 
promesse  de  le  faire  ; elle  forme  le 
contrat  immédiatement,  si  les  par- 
ties n’en  ont  pas  subordonné  la  per- 
fection à la  rédaction  de  l’acte  dans 
la  forme  indiquée.  60. 

V.  Stipulation  pour  autrui , 
Vente , Vente  simultanée. 

l'IlOMKrtSE  DE  PAYER. 

Tl.  « 4 fr.  p.  4 00  les  promesses  de 

• payer.  » 

L .22  frim.  an  7,  art.  69,  §,  3,  n*  S. 
797.  *> 

2.  La  promesse  de  payer  est  sy- 
nonyme de  billet.  835. 

3.  La  promesse  de  payer  s’en- 
tend de  l’engagement  de  remlwur- 
ser  une  somme  prêtée.  835. 

4.  La  promesse  de  payer  une 
somme  d’argent,  diffère  essentielle- 
ment de  celle  de  la  donner  ou  de 
k prêter  : cette  dernière  suppose 
un  nouveau  contrat  que  la  réalisa- 
tion de  la  première  ne  suppose 
pas.  64,  825. 

? 5.  Le  droit  de  1 p.  100  n’est  pas 
exigible  à raison  de  toute  promesse 
de  payer  une  somme  qu’on  n’a  pas 
encore  touchée , mais  qu’on  tou- 
chera ou  qu’on  doit  loucher.  921. 

6.  Il  n'est  pas  dû  non  plus  de 
la  promesse  de  payer  une  somme 
qu  on  n'a  pas  reçue  et  qu’on  ne  doit 
pas  recevoir.  921 . 

7.  La  convention  par  laquelle  P. 
s'engage  à payer  les  dettes  de  D.,  qui 
de  son  cote  s’oblige  à lui  rembour- 
ser Ira  sommes  qu’il  aura  payées, 
est  on  mandat  ou  une  promesse  de 
prêter  , et  ne  donne  pas  ouverture 
an  droit  de  1 p.  100. 937. 

8.  Lorsqu'une  personne  sVng  gc  en- 
vers uoe  «utre  à payer  le  créancier  de 
e)le-ci,  et  qu'il  e»t  dit  qn  en  faisant  ce 

'aieœent  elle  scia  subrogée  aux  droits 
du  créancier,  il  y s professe  de  payer 
actuelle  et  passible  du  droit  de  t p.  0/q. 


Cass.,  2 mars  1835.  Cont-,  3091 . 

9.  R.  promet  de  payer  les  dettes  de 
B.  montant  à 95,04  ' et  lui  prête 
41,951  fr.  ; B.  s’engage  R rembourser 
ISO  000  fr.,  suivant  que  la  dame  H. 
mourra  avant  ou  après  une  époque  fixée 
et  dans  l atin  e de  ce  décès  ; ces  somr 
mes  réductibles  si  la  totalité  des  dettes 
p'est  pas  alors  acqaittée.  Droit  perçu  1 
p.  0/u  sur  14,951  fr.  et  sur  95,046  Dr. 

Del.,  23  décembre  1818.  937. 

V.  Société, 

PROMESSE  DE  PRÊTER. 

Acte  étranger,  35.  Objet,  7. 

BiUo,  34.  Obligation,  s,  3,  8. 

Caractères,  16.  Ouverture  il#  crédit,  4* 

Condition,  g.  5,6,  17, 

Délégation,  3».  Perception,  tA. 

IWpét,  II,  i3.  Recanniiuwtcé,  33. 

Hypothéqua,  »,  *3,35,  Rente,  11,  »5. 

. ag.  Tarif,  1,  14. 

I-eltre  de  change,  19,10.  Ter»»,  fo,  t6. 
Liquidation,  3c,  36.  Titra,  l6*tS,  Soa 

§ l«r.  De  la  promesse. 

1.  La  promesse  de  prêter  n’est 
pas  comprise  dans  la  dénomination 
d'obligation  de  sommes  {art.  69, 
§ 3,  n°  3,1.  de  frim.),  ni  dans 
aucune  autre  disposition  du  tarif. 
931. 

2.  Sous  l'empire  des  principes 
antérieurs  au  Code  civil,  la  prœ 
messe  de  prêter  n’avait  rien  d’obli- 
gatoire. En  conséquence  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , ne  devait  pas  tarifer 
celte  convention  au  droit  propor- 
tionnel. 929. 

3.  Sous  l'empire  du  Code,  la  pro- 
messe de  prêter  est  obligatoire  et 
oblige  celui  qui  l'a  souscrite  à prêter 
les  sommes  promises.  Celte  conven- 
tion a eu  lieu  le  plus  souvent  sous 
la  forme  d’ouverture  de  crédit.  929. 

4.  L’ouyerturc  de  crédit  est  l’o- 
bligation que  contracte  un  négo- 
ciant de  fournir  à un  autre  des  fonds 
ou  des  effets  négociables,  jusqu’à 
concurrence  d’une  certaine  somme, 
à la  charge  parce  dernier  d’eu  rem- 
bourser )e  montant  avec  intérêts. 
928. 

5.  Le  crédit  dans  lequel  le  cré- 
diteur s'oblige  à payer , et  le  crédité 
consent  une  hypothèque  pour  sû- 
reté du  remboursement  du  crédit 
dont  il  fera  usage,  est  une  promesse 
de  prêter.  928. 
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8.  Le  négociant  qui  promet  de 
prêter  s'appelle  créditeur  ; celui  au- 
quel la  promesse  est  faite,  crédité 
et  la  faculté  qui  lui  est  accordée, 
crédit.  927. 

7.  Dans  ce  contrat , l'objet  que 
les  parties  se  proposent  est  un  prêt, 
mais  le  prêt  n’existe  pas  actuelle- 
ment , la  livraison  de  la  somme  pro- 
mise n étant  pas  opérée.  929. 

8.  Dans  la  promesse  du  prêt, 
comme  dans  le  prêt , l’obligation 
principale,  c’est-a-diro , celle  qui 
est  à considérer  pour  la  perception 
du  droit,  est  celle  du  débiteur,  la- 
quelle consistera  à rendre  les  som- 
mes qui  seront  prêtées,  934. 

V.  Prêt. 

9.  L’existence  du  prêt  que  les 
parties  se  proposent  de  contracter, 
est  subordonnée  à celle  de  la  livrai- 
son , et  la  livraison  elle-même  est 
soumise  & un  événement  futur  et 
incertain , qui  est  le  besoin  ou  la 
volonté  ultérieure  de  l’emprunteur. 
En  conséquenre,  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  1 p.  100, 
est , comme  l'existence  du  prêt , 
soumise  à la  condition  suspensive 
de  la  réalisation  de  la  promesse. 
1 fr.  fixe.  929,  936. 

10.  La  stipulation  d’un  terme, 

fioyr  la  réalisation  du  prêt,  ou  pour 
e remboursement  des  sommes  qui 
seront  prêtées , n'enlève  pas  au  prêt 
l'éventualité  qui  suspend  la  per- 
ception. 931. 

11.  La  promesse  de  constituer 
une  rente,  n'est  pas  une  obligation 
de  sommes,  ni  une  constitution  de 
vente,  mais  une  promesse  de  prê- 
ter: acte  innomme, 1 fr.  fixe.  t297. 

12.  Le  crédit  qui  s’accorde  au 
moyen  d’un  dépôt  de  valeurs  que 
fait  le  crédité  aux  mains  du  crédi- 
teur, est , un  dépôt  de  sommes  si 
ces  valeurs  sont  des  sommes.  1 p. 
100.  928. 

13.  Si  des  valeurs  déposées  sont 
des  objets  mobiliers  autres  que  des 
sommes  ou  leur  représentation  , il 
y a prêt  sur  gage.  928. 

14.  La  promesse  de  prêter  est  im- 
plicitement comprise  dans  le  s mots  obli- 
gation des  sommet  de  l’art.  69.  § 3, 
n"  3 de  la  loi  de  frimaire  ; 1 p.  0/0. 


501.,  18  octobre  1832.  93f.  * 

13  M.  s’oblige  h compter  nnnaefie- 

■rnt.  à titre  de  prêt  , à son  frère  m 
somme  de  1 1 H)t)  fr.  jusqu’au  décès  de  I» 
mère  commune;  l p.  0/q  snr  1 0,090 fr. 

W.,  a l juillet  <835.  931. 

18.  A.  s'oblige  envers  B.  à lui  re- 
mettre , i titre  de  prêt , 9000  fr , à di- 
verses époques  actuellement  fixées  ; U. 
•'engage  è servir  les  intérêts  à partir  de 
la  date  du  prêt , et  au  remboursement  à 
un  terme  déterminé.  I p.  0/0. 

501..  18 octobre  4832.  934. 

17.  L’ouverture  decrédit  ou  promesse 
de  prêter  est  une  convention  soumise  i 
la  condition  suspensive  de  ta/réalisation 
du  prêt,  et  en  conséquence  n’est  passi- 
ble que  du  droit  fixe  de  < Ir. 

Jug.,  Seine,  23  mai  1832,  délib.,  3 
juillet  1832.  932. 

18.  Kelativemeét  i b perception  do 
droit  de  1 p.  100,  « il  B'existr  paa  réel- 
» lement  d’obligation  actuelle  et  effec- 
* tive,  alors  que  la  promesse  de  fournie 
» des  fonds  n est  pas  absolue  et  doit  res- 
» ter  sans  effet,  si  tes  besoins  prêt  us  au 
» moment  du  contrat  ne  se  réalisent  pas 
» et  cessent  avant  tout  déplacement  de 
» fonds  ou  émission  de  valeurs  de  lt 
» part  de  l'une  ou  de  l’autre  des  par- 
» fies.  » Droit  fixe. 

Cass.,  9 mai  1832.  929. 

< 9.  ■■  Le  sieur  Laflite  , en  autorisant 
v le  sieur  DoHiis  k présenter  k son  ae- 
» reptation  dm  tel  1res  de  change  jioqu'J 
» concurrence  de.  ...,  ne  test  obligé  i 
» les  accepter  que  ai  elles  étaieatetiiisei 
■ et  jusqu'à  l’émission  de  ce»  lettres  de 
» change,  I obligation,  devant  rester  sans 
b effet,  est  subordonnée  à une  condition 
s suspensive  dont  l'evcnéiuent  dépend 
« de  la  volonté  du  il.  ur  bo.f.s , • en 
conséquent  l’arte  conten  nt  la  pro- 
messe n’est  passible  nue  du  droit  fixé. 

Cass.,  10  mai  1831.  929. 

20.  Entre  le  créditeur  qui  promel  d'ac- 
quitter ou  taire  acquitter  les  letlres  de 
change  tirées  jwr  le  crédité  et  celui-ci 
qui, s'engage  à en  rembour-rr'e  montant, 
l’obligation  est  actuelle  et  ('hypothèque 
consentie  par  te  second  est  vilabie. 

Cass.  2b  janvier  1814.  929,  , , j, 

21.  Le-  stipulations  d'hypothèque  ou 
de  caulionnement,  al  tachées  à l’ouver- 
ture de  crédit  ou  promesse  de  prêter,  qe 
font  cesser  l'éventualité  du  prêt,  ni  la 
suspension  de  toute  perception  propor- 
tionnelle. 

Cass.,  9 mai  1832,  929.  lug.,  Seine, 
23  mai  1832.  932. 
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22.  La  dation  d’hypolbèque  pour 
sûreté  de  lettre  de  change  dont  l'accep- 
tation est  promise,  donne  ouverture  au 
droit  de  I p.  0/0.  dont  la  perception 
conditionnelle  et  subordonnée  à l'é- 
mission des  lettres  de  change  doit  s’o- 
pérer sur  l'acte  faisant  preuve  que  ces 
lettres  ont  été  émises  et  acceptées. 

Cass  . 30  mai  4831.  9.13. 

23.  L’acte  par  lequel  une  maison  de 
commerce  outre  à un  négociant  un  cré- 
dit en  marchandises  jusqu  a concurrence 
d'une  somme  pour  laquelle  celui-ci  con- 
stitue une  hypothèque,  n'est  passible 
que  du  droit  Use  de  t fr. 

bel.,  27  août  1838. 

§ 2.  De  la  réalisation. 

•h' 

24.  Dans  la  promesse  de  prêter, 
la  condition  suspensive  du  prêt  et 
de  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, est  potestative  de  la  part  du 
débiteur  qui  est  l’emprunteur,  et  en 
conséquence  sa  réalisation  ne  pro- 
duit point  d’effet  rétroactif.  934. 

25.  Ainsi,  en  matière  civile,  l’hy- 
pothèque ne  prend  date  que  du  jour 
de  la  réalisation  de  la  promesse  et 
pour  chaque  avance  effectuée.  934. 

20.  En  matière  d’enregistrement, 
l’acte  contenant  promesse  de  prêter 
ne  devient  jamais  le  litre  de  l’obli- 
gation de  l’emprunteur  cl  dès-lors 
la  Régie  ne  peut  jamais  réclamer 
sur  cet  acte,  soumis  au  droit  fixe, 
le  droit  proportionnel , à titre  de 
supplément.  934. 

27.  Le  droit  de  1 p.  100  dû  à 
cause  de  la  réalisation  de  la  pro- 
messe ou  du  crédit , ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  nouvel  acte  obli- 
gatoire, formant  litre  au  profit  du 
préteur  et  constatant  le  prêt  cl  le 
montant  des  sommes  réellement 

rrètées,  et  volontairement  présenté 
l’enregistrement.  934. 

28.  Ce  droit  n'est  pas  exigible  sur 
une  simple  mention,  relation  ou  in- 
dication , faisant  présumer  la  réali- 
sation du  prêt;  ni  sur  tout  écrit  ne 
faisant  pas  titre  ; ni  enfin  sur  tout 
acte  qui  ne  serait  pas  de  nature  à 
donner  ouverture  au  droit  de  1 p. 
100.  934,  93G. 

29.  L’hypothèque  prend  nais- 
sance du  jour  de  l’acceptai  ion  des 


traites  ou  lettres  de  change  par  le 
créditeur.  935. 

30.  Pour  que  le  droit  de  lp.  100 

soit  exigible,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l’acte  par  lequel  les  parties  dé- 
clarent que  le  prêt  a été  réalisé, 
contienne  reconnaissance  que  les 
traites  ont  été  payées;  il  suint  qu’il 
constate  leur  acceptation  et  qu’il  en 
résulte  pour  l’emprunteur  l’obliga- 
tion d’en  rembourser  le  montant. 
935.  ... 

31.  Le  droit  del  p.  100  exigible 
sur  l’aclc  de  réalisation  de  la  pro- 
messe , ne  doit  être  liquidé  que  sur 
le  capital  dont  il  porte  obligation,  et 
non  sur  le  montant  des  sommes  com- 
prises dans  la  promesse. 3598.  v 

32.  La  cession  et  délégation  au  cré- 
diteur de  sommes  dues  au  crédité  pour 
sûreté  du  remboursement , ue  nmd  pas 
l’obligation  de  rembourser  actuelle , et 
la  signification  au  débiteur  délégué  n'est 
pas  une  preuve  de  la  réalisation  du 
crédit  qui  puisse  tendre  exigible  le  droit 
de  I p.  U/U. 

Jng. , Besançon,  4$  jauvier  1837; 
dél.,21  mars  1837.  J.  E , 11,751. 

33.  Lorsque,  par  suite  de  l’ouverture 
d'uo  crédit,  il  intervient  outre  les  mê- 
mes parties  un  nouvel  acte  dans  lequel 
le  crédité  reconnaît  que  le  créditeur  a 
été  fréquemment  en  avance  de  b totalité 
de  la  somme  exprimée  au  premier  con- 
trat, on  doit  voir  dans  cette  reconnais- 
sance la  preuve  que  la  crédit  a été  réa- 
lisé , et  en  conséquence  percevoir  le 
droit  dont  le  premier  acte  devient  pas- 
sible. 

Jug.,  Rochefort,  31  août  1838.  J.  E. , 
12,137. 

34.  La  preuve  de  la  réalisation  d'un  ' 
crédit  résulte  d’une  énonciation  portée 
au  bilan  du  crédité  ; cette  énonciation, 
lorsqu'elle  fait  titre  obligatoire  au  profit 
da  créditeur,  donne  ouverture  au  droit 
de  1 p.  1U0. 

Jug..  Marseille,  7 mars  1830.  Coni. 
5484. 

35.  Des  titres  de  lamille  étrangers 
gu  prêteur,  et  dont  les  énonciations  ne 
constituent  à son  profit  ni  titre,  ni  obli- 
gation, quoique  faisant  connaître  la  réa- 
lisation d'une  promesse  de  prêter,  ne 
sont  pas  de  nature  à rendre  exigible  le 
droit  de  1 p.  100. 

Jug.,  I’éronne,  22  mars  1837.  Cont., 
5024. 


PROMESSE.  ( 369  ) PROMESSE. 


U.  Le  droit  de  4 p.  100  h percevoir 
sur  l’scte  qui  prouve  U rrili-stion  dtt 
crédit,  doit  être  liquidé  sur  le  montant 
des  lettres  de  change  acceptées. 

Cass. . 10  mai  1831.  933. 

V.  Cautionnement  , Promesse  de 

P*r«- 

!' 

PROUESSE  DE  REVENDRE. 
V.  RiraaiT  co*YumonfEL,  RataalT 
M niniaé  ,.',j 

PROMESSE  DE  VENDRE. 

lait,  w.  6.9. 

CoaJiiion,  4,  ai.  1-romiau  ia  futurum , 

Elti,  2.  7,  S. 

OUigttion.  i5,  10,  1).  — ijrm]la|matt. 

Oftra  4c  itndrl.  3.  qaa.  5- 

PirvcpUoa,  22.  — antlaUralc,  5. 

Fnaanac  J'.cHriri,  14.  — ccrbalc  , la. 

— 4c  ne  pci  CCH-  fUaliaatlon,  II,  li. 

4rc,  17,  aS-  Tarif.  la. 

— 4a  prm iruu  , Vante  44fuia4c.  24. 

1.  La  promesse  de  vendre  unila- 
térale. est  celle  qui  n’est  pas  accom- 
pagnée de  la  promesse  d’acheter; 
elle  est  obligatoire.  1746, 1747. 

2.  Cette  promesse  n’est  pas  actuel- 
lement translative,  et  ne  donne  ou- 
verture qu'au  droit  fixe  de  1 fr.1748, 

3.  L'offre  de  vendre,  diffère  de  la 
promesse  de  revendre;  l’acceptation 
de  la  première,  (orme  le  contrat  de 
vente  et  donne  ouverture  au  droit 
de  vente;  l’acceptation  de  la  seconde, 
ne  constitue  que  le  contrat  de  pro- 
messe de  vente , passible  du  droit 
fixe.  1751, 1752. 

4.  L’obligation  de  vendre  con- 
tractée par  suite  de  l'acceptation 
d’une  libéralité  contenant  cette  con- 
dition, n’est  pas  passible  d'un  droit 
proportionnel.  1755. 

5.  C’est  de  la  promesse  de  vendre 
accompagnée  de  la  promesse  d’ache- 
Ver,  qu’il  est  dildansl’art.l  589  C . c. : 
a La  promesse  de  vente  vaut  vente, 
a lorsqu’il  y a consentement  réci- 
a p roque  des  deux  parties  , sur  la 
a chose  et  sur  le  prix,  » 1756. 

6.  La  promesse  de  vente  de  pres- 
senti, est  celle  dans  laquelle  les  par- 
ties entendent  produire  immédiate- 
ment les  effets  du  contrat,  en  remet- 
tant à un  temps  ultérieur , la  rédac- 
tion définitive  de  l'acte  de  vente. 
1757. 

7 .La  promesse  »n  futurum,  est  celle 

v. 


dans  laquelle  les  |»rties  s'engagent 
i faire  la  vente  même , ultérieure- 
ment. 1757. 

8.  La  promesse  de  vente  in  futu- 
rum, est  la  véritable  promesse  de 
vente  ; elle  n’est  pas  la  vente , ni 
translative;  elle  vaut  vente  en  ce 
sens  que  celui  qui  l’a  faite,  peut  y 
être  contraint  à vendre  par  un  ju- 
gement qui  à défaut  de  contrat , en 
tiendra  lieu.  1758. 

9.  La  promesse  de  pressenti,  est 

la  vente  même  et  transmet  immé- 
diatement. 1758.  1 • 

10.  La  promesse  de  pressenti, 
donne  ouverture  au  droit  de  vente; 
la  promesse  in  futurum , au  droit 
fixe.  1759, 1760. 

11.  Lorsque  la  promesse  de  vente 
se  réalise,  le  droit  de  vente  devient 
exigible  sur  l’acte  qui  contient  la 
réalisation,  et  non  sur  celui  qui  con- 
tenait la  promesse.  1762. 

12.  La  promesse  de  vente  verbale 
ne  donne  ouverture  i aucun  droit; 
sa  réalisation  par  la  possession  est 
soumise  aux  règles  des  mutations 
secrètes.  1816. 

13.  Si  la  réalisation  d’une  pro- 
messe écrite,  n’est  justifiée  que  par 
la  possession  de  l’acquéreur,  le  droit 
n’est  pas  exigible  sur  l'acte  conte- 
nant la  promesse , mais  comme 
d’une  vente  verbale  et  suivant  les 
règles  des  mutations  secrétes.  1817. 

14.  La  promesse  d’acheter  non 
accompagnée  de  la  promesse  de 
vendre , est  obligatoire , et  passible 
du  droit  fixe  comme  acte  innommé. 
1754. 

15.  S’il  est  convenu  qu’à  défaut 
de  paiement  à l’échéance,  le  débiteur 
sera  tenu  de  vendre  au  créancier , 
moyennant  un  prix  fixé  ou  à fixer 
par  experts,  il  y a promesse  de  veDte 
obligatoire , mais  conditionnelle,  et 
le  droit  de  vente  ne  sera  perçu  que 
sur  la  preuve  que  la  vente  a été  réa- 
lisée. 2072,2073. 

16.  L'obligation  de  vendre  au 
créancier,  en  cas  de  non  paiement, 
des  immeubles,  jusqu’à  concurrence 
de  la  dette,  est  une  promesse  de 
vente,  dans  laquelle  letfroit  de  vente 
ne  sera  perçu  que  s’il  est  justifié  d’une 
vente  qui  là  réalisé.  2074. 
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PRUSSE.  {m:))  PF^MSO.: 

17-  Lapronieséfidcne  pasvendrp  l'UOl'IUÉïi:,  , , , 

à un  autre»  ou  qillque  la  préférence,  w*i.uu«,  >. 

dans  le  cas  où  Ion  se  déciderait  à T"rW l'Wrr*"'* «*-. 

vendre,  no  WU  passibles  que  du  u'.s\“iVs.  kuÛh,^.‘Iu'7  ^ 
droit  fixe.,  1754.^  om, i.  . u<-  • 1 ; . > 

18.  La  ptoi»esae(}e  vendre  une  coupe/ . !•  La  propriété  est  le  droit  de 
tkf  huit,  saoi «oO'iRriu-ot  d'acheter  nVst : jouir  cl  <le  disposer  des  choses  de  la 
psssihtè  <iwj  d«  dépit  iiiev  manière  la  plus  absolue.  3154. 

jga%,A  oetoh«(4h2V  174».  nt.,  ft.l.a-proprMlcfc'He  qu'elle  est  an- 

,49,  promets  ilr  vemlce  à Bobie,  si  jourd'hui  eonslituée,  n'existait  pas 
bon  lui  semble  et  injustement  de  passe»  dans  le  système  féodal  et  est  une 
contrat  s'il  le  reqUn  ri  avant  uueépoqec  innovation  au  droit  coutumier.  3154. 
déternùne».  Prqrtf'?».  ■ :.!  , u.  3.  Lapropriéléoat  laeausepre- 

Dél.,  26  août  1828. 47dP-  ;i  nr.i!  mièredelouleslesobligations.  1837» 
8».  Le  JroiL.le  vçu^.  est  ev(|iblef(ir  4.  La  propriété  est  un  droit  ej- 
1*  clause  d'onhajlpfiçupt  que,  rodant, , clusif  qui  doi Litre  çcspeclé  de  tous* 
sa  duré»', le  prenc iç pourra  iletemr  pro-  Pt  >1ar  conséquent  rendu  public. 
rî\  de  lV-liuutlon  qu  on 


pHêtairé,  ad  pri 
a faite,  d'un  rhepU-1  de  p-f  existant  Spr' 
l’immeuhlc  affermé.' 

Sot.,  17  mars  n 50. 

21.  * 81  la  promesse' de  rente  vint 
» «ente  lorsqu’il  y a ed>  roa-enlementi 
» snr  la  chose  ef'eur  te  paix , cela  ne 
» petit  s'entendre  qn'antant  qu’il  y a eu 
également  accord  et  cnn -entre  tnt  sur 


5.  L«  propriété  ne  subsiste  qu’avec 
la  protection  de  la  loi  civile  ; la  lei 
fiscale  en  fait  payer  leprix.  1838. 

,0..  Une  même  chose  ne  peut  ap- 
partenir à la  fois  à plusieurs  proprié* 
tgires.  1853.  ’»  • j 

_P HIH  La  propriété  ne  peut  reposer  que' 

» lès  autres  ondulons  du  la  vente.  et-  sur  des  objets  distincts  ; elle  ne  s?at- 


» que  la  promesse  donné*  a*  tcoeplée  » 
» réellement  été  suivie  d'exéoution.  » 

Jug. , Montre wl,  37  janvier  18)0. 
1882. 

22.  Le  père  ifù  futur  reconnaît  avoir 
reçu  de  ldi  20,000  fr.,  et  pour  |c  rem- 
plir de  cette  somme,  il  promet  de  ln| 
abandonner  dans  quatre  ans,  des  imroi-u, 
blés  désignés;  le  droit  de  vente  a été 
perçu  immédiatement. 

Del.,  26  août  1813.  1763. 

33.  L'obligation  portant  que  le1  prê- 
teur pourra  en  exige»  le  paiement  en 
fonds  de  terre  à choisir  parmi  ceux  de 
l’emprunteur,  n’est  passible  que  du  droit 
fixe. 

Bée.,  6 juin  1815.  1749. 


tache  ni  au  genre  ni  à l'espèce; 
c'est  une  conséquence  de  son  carac- 
tère exclusif.  1953. 

7.  La  propriété  est  parfaite  lors- 
qu’une seule  personne  en  réunit 
tous  les  cléoanns  ; eiie  est  impar- 
faite , lorsqu'elle  est  divisée  entre 
pluaimtrs.  3154. 

8.  La  propriété  parfaite  se  distin- 
gue essen  liellemen  t des  a u 1res  droits, 
en  ce  qu'elle  te  con  fond  avec  la  chose, 
qui  en  est  l’objet  ; avoir  une  chose 
ou. avoir  la  propriété  de  celle  chose 
sont  deux  ^pressions  synonymes. 
3154. 

9.  La  propriété  parfaite  ne  peut 


21.  Lorsqu'une  promesse  de  vente  avoir  pour  objet  que  des  choses  cor» 
renferme  en  fait  qne  vente  déguisée,  le  porclles;  c’est  improprement  qu'on 


droitde  venteest actuellement  exigible 
Jug.,  Rcthel , 15  novembre  1 858. 
Cont.,  5386. 

25.  Les  père  et  mère  déclarent  s'o- 
bliger 4 ne  disposer  de  la  propriété  d'un 


dit  la  propriété  d’un  usufruit,  d’on- 
passage,  d’une  créance,  pour  expri- 
mer le  lien  qui  rattache  l'usufruitier, 
le  créancier,  le  propriétaire domi. 
immeuble  qu'en  faveur  des’  futurs  et  "«nt,  à leurs  droits  respectifs.  3154. 
moyennant  on  prix  4 déterminer  et  qui  . ML.  L®*  biens  incorporels  ne  cnn» 


uVxcéderapas  'S.CMiOf.  Il  n’y  a ni  vente  «**«lt  que  dans  les  déraembremetw 


ni  prome-se  de  vente. 

Dél.,  26  novembre  1825.  1753. 

V.  Dation  en  paiement . Jugement  . 
Reirait  du  réméré,  Vente,  Vente  a 
terme.  .,.../ 

i >' 


de  la  propriété  ou  les  modifications 
de  cedroit;  c'est  la  propriété  impar- 
faite. 3154. 

11.  La  perpétuité  est  un  caractère 
essentiel  de  1a  propriété.  8483. 


• PROROGATION.  ( 371  ) PURGE. 


V.  Biens,  Mines,  Superficie,  Usu- 
fruit, Vente. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.— 

V.  Bkevet  d’ibye  tenon. 


et  ne  donne  pas  ouverture  tu  droit  de  1 

p.  0/0. 

Dél.,  20  *vril  1822.  1025. 

_ V.  Novation,  Rente  perpétuelle  il  titre 
onéreux. 


PROROGATION  DE  DÉLAI. 

1 . Un  créancier  peut  accorder  un 
délai  à une  dette  exigible,  ou  pro- 
roger celui  qui  n’est  pas  encore  échu, 
sans  nover  l’obligation.  1 fr.  fixe 
si  l'obligation  est  enregistrée.  997. 

3.  Prorogation  de  delai  ; acte  innom- 
mé ; t fr.  fixe. 

8ul.,  7 janvier  1830  ; dél.,  7 avril 
1830,  20  juin  1832.  998. 

3.  La  prorogation  du  délai  accordé 
par  <ks  enfaws  allfur  pire  reliqualaire, 
dans  le  compte  4e  la  succession  de  leur 
mère,  ne  donne  pas  ouverture  à an  droit 
proportionnel. 

Cass  , 13  octobre  184  3-  997, 

V.  Atermoiement. 

1.  Le  père  survivant  se  reconnaît 
débiteur  des  reprises  de  sa  femme  , qui 
sont  déclarées  payables  1 son  décès  avec 
intérêt  15  p.  0/0.  « On  ne  peut  |pas 
» considérer  le  délai  accordé  au  père 
» pour  payer  comme  nu  prêt , puisque 
> la  somme  était  due  antérieurement  en 
v vertu  d'un  acte  authentique  , le  con- 
a trat  dp  mariage,  a I fr.  fixe. 

CfU..  1 3 octobre  <814-4085. 

V.  Compte  (arrêté  de). 

S.  L’héritier  débiteur  d’un  legi  paya- 
ble dans  les  six  mois  du  décès,  convient 
qu'j)  ne  pourra  être  exigé  du  vivant  du 
légataire , qui  en  recevra  l’intérêt  an 
taux  de  2 t/2  p.  0/0,  et  donne  hy- 
pothèque. Droit  Gxe. 

Dél.,  3 février  1829.  998. 

0.  L'acte  par  lequel  l'héritier  et  le 
légataire  reconnaissent  les  I comptes 
payés  sur  le  legs,  et  pour  ce  qui  reste  à 
recevoir  stipulent  un  délai  des  intérêts 
et  nue  hypothèque,  n’opère  pas  novation 


PROTÊT. 

1.  « A compter  du  jour  de  la  pté- 
» sente  loi,  les  actes  de  protêt,  faits 

• par  les  notaires  devront  être  enre- 
» gislrés  dans  le  même  délai  et  seront 
a assnjétia  au  même  droit  d’enregi- 

• strement  que  ceux  des  huissieis.  a 

L.  24  mai  1834,  art.  23. 

2.  « Les  notaires  sont  tenus,  à peine 
u de  destitution , dépens  et  domtnages- 
» intérêts  envers  les  parties,  de  laisser 
» copie  exacte  des  protêts  et  de  les  in- 
» scrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par 
» ordre  de  dates,  dans  un  registre  par- 

• ticulier,  coté  et  paraphé  et  tenu  dans 
» les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
» toires.  • 

C.  com.,  art.  176. 

3.  Les  protêts  faits  par  des  huissiers 
sont  des  exploits  assnjétis  au  droit  de 
2 fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816;  ainsi 
les  protêts  des  uotaires  sont  soumis  à ce 
droit. 

Inst,  gén.,  2 juin  1834,  n°  1457. 

4.  Les  notaires  doivent  faire  enregis- 
trer leurs  protêts  dans  le  délai  de  quatre 
jours. 

Ist.  gén.,  2 juin  1834,  n*  1457. 

5.  Le  registre  des  protêts  n'est  pas 
soumis  au  visa  trimestriel. 

Inst,  gén.,  9 mars  1809,  n»  420,  § ,1. 

6.  Le  notaire  qui  n'a  pas  rédigé  debro- 
têts,  n'est  pas  tenu  d’avoir  le  registre 
destiné  à les  inscrire. 

Inst,  gén.,  26  septembre  1829,  n° 
1293,  $ 18. 

V.  Communication,  Lettre  de  change. 

PROVISION. — V.  Jugeuebt. 

PURGE. — V.  PÂaTAGE  de  Succes- 
sion, Plukslit4,  Société. 
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Draiti; 


QUITTANCE. 


( 372  ) QUITTANCE. 


~ QUASI-CONTRAT V.  Oilici- 

T 10 N DE  SOMMES. 

QUASI-DÉLIT.—  V.  Obligation 

DE  SOMMES. 


QUITTANCE. 

AlfrancbUtcment  , 17 

45.  46- 
B*îl,  36.  43. 

Définition  , R. 

U#pA»,  S,  to,  >0. 

Donation  i,4,  44. 

Dot,  18. 

Kffet»,  i,  4-6. 

Faillit»,  4°,  4>* 

Gag»,  3o. 

Garant,  33. 

Indemnité,  a a. 

U|«,  i3,  3g. 

Mandat,  g* ta,  3i*3S. 

1.  « 50c.  p.  100  f.  les  quittances.» 
L.  22  frimaire  an  7,  art  69,  J 2. 

n*li. 

2.  La  quittance  proprement  dite 


tUrl,  31. 

Mi.rur,  >4. 

Notaire,  47. 

Obligation  , 3,  xg,  a6, 
*7- 

— da  taira,  ai. 
Pr4»,  7. 

Rapport,  16,  17. 
Restitution,  as,  a5. 
Seqoeatre,  4a. 

Texte,  1. 

Tuteur,  37. 

Uialiail  1 5. 


3 u’ elle  ne  l’est  pas  encore,  et  que  les 
eniers  continuent  d’appartenir  à 
celui  qui  les  verse.  1526.  , 

7.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 
est  exigible  sur  la  quittance  d'une 
somme  prêtée . encore  que  l’obliga- 
tion ait  subi  la  formalité.  1522 , 
1526. 

8.  Le  droit  de  quittance  n’est  pas 
exigible  sur  l'acte  qui  contient  libé- 
ration d'un  dépôt;  décharge,  2 fr. 
fixe.  1529. 

9.  C’est  le  droit  de  décharge  et 
non  celui  de  quittance,  qui  doit  être 
perçu  lorsque  le  mandataire  paie  au 
mandant,  le  montant  des  sommes 
qu’il  a reçues  pour  lui.  153*. 

10.  Les  libérations  du  dépositaire 
ou  du  mandataire,  ne  sont  passibles 
que  du  droit  fixe,  quelle  que  soit  la 
nature  du  dépôt  ou  mandat,  volon- 
taire ou  forcé,  conventionnel , légal 
est  l'acte  par  lequel  le  créancier  ou  judiciaire , écrit  ou  verbal,  enre- 
constate  la  libération  du  débiteur,  gislré  ou  non  enregistré.  1538. 
en  reconnaissant  avoir  reçu  la  somme  il.  Lorsque  le  déposant  ou  le 

qui  lui  était  due.  1522.  ' mandant  remboursent  au  déposi- 

3.  L’enregistrement  de  l'obliga-  taire  ou  au  mandataire,  les  impenses 
lion,  n'est  pas  [un  obstacle  à la  per-  qu’ils  ont  faites  pour  eux , ou  leur 
ceplion  da  droit  proportionnel  sur  paient  des  honoraires,  le  droit  de 
la  quittance.  1522.  quittance  est  exigible.  1539. 

4.  Celui  qui  paie,  transmet  la  pro-  12.  Lorsque  des  termes  de  l’acte, 
priété  de  la  chose  qu’il  donne  en  il  résulte  que  le  mandataire  ou  dé- 
paiement;  le  créancier  acquiert  un  positairc,  a employé  les  deniers  à 
droit  qu’il  n’avait  pas;  encesens,  son  profil  personnel,  le  droit  de  quit- 
ta quittance  n’est  pas  l’exécution  de  tance  est  exigible.  15*0. 
l’obligation  enregistrée.  152*.  13.  Les  délivrances  de  legs  de 

5.  Si  l’acte  qualifié  paiement  ou  sommes,  ne  sont  pas  passibles  du 
quittance  n'est  pas  translatif  de  la  droit  de  quittance.  15*2. 
propriété  des  deniers  et  ne  fait  V.  Délivrance  de  legs, 
qu'exécuter  un  acte  précédemment  l*.  Le  droit  de  quittance  n’est 
enregistré,  qui  l’avait  transmise,  ^>as  exigible  sur  le  paiement  d’une 
ce  n'est  plus  un  paiement  ou  une  somme  donnée , effectué  soit  dans 
quittance,  proprement  dite,  c'est  l’acte  de  donation,  soit  dansun  acte 
l'exécution  d’un  acte  antérièur  en-  postérieur.  15*5, 15*6. 
registre.  152*,  1525.  15.  Le  droit  de  quittance  n’est 

6.  Le  droit  de  quittance  est  dû  si  pas  exigible  sur  la  remise  par  les 
l’acte  qui  constate  le  versement  des  héritiers  de  l’usufruitier,  au  nu- 
deniers  , en  opère  en  même  temps  propriétaire , des  deniers  soumis  à 
la  translation  ; il  ne  l’est  pas,  s’il  ne  l’usufrait.  15*7. 
l’opère  point,  soit  parce  qu’elle  était  V.  Usufruit, 
précédemment  effectuée,  soit  parce  18.  Le  droit  de  quittance  n’est 
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pu  dû  sur  le  rapport  de  sommes 
données.  1549. 

: V.  Rapport. 

17.  Le  droit  est  dû  sur  le  rapport 
de  sommes  prêtées,  effectué  par  acte 
postérieur  au  partage.  1550. 

18.  La  délivrance  de  dot  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance,  à moins  que  le  mari  ne 
la  reçoive  d'un  débiteur  de  la  femme. 
1551, 1552 

V.  Dot  (délivrance  de). 

19.  La  quittance  donnée  dans 
l'acte  constitutif  de  l'obligation,  ne 
rend  exigible  aucun  droit  particu- 
lier. 1554. 

V.  Prix. 

20.  Les  dépûts  de  sommes  liti- 
gieuses,ne  donnent  pasactuellement 
ouverture  au  droit  proportionnel. 
1562, 1564. 

V.  DépOt  chez  des  officiers  pu- 
blics. 

21 . La  restitution  d'une  somme 
indûment  payée , ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  quittance.  1565. 

22.  Le paiementd'une  indemnité 
précédemment  réglée,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  quittance.  1566 , 
1567. 

23.  Lorsque  le  prix  est  remboursé 
par  un  garant  qui  ne  l’a  pas  reçu , 
le  droit  de  quittance  est  dû.  1570. 

24.  La  restitution  d'une  somme 

payée  par  un  mineur  incapable,  ne 
donne  pas  ouverture  an  droit  de  quit- 
tance. 1571.  * ' 

25.  Le  droit  de  quittance  n’est 
pas  exigible  sur  l’acte  par  lequel 
un  vendeur,  dans  une  vente  annu- 
lée pour  cause  de  nullité  radicale  ou 
par  suite  de  condition  résolutoire , 
rembourse  à l’acquéreur  le  prix 
que  celui-ci  lui  a payé.  1568 , 
1572. 

26.  L’exigibilité  du  droit  de  1 p. 
100  sur  l’obligation , n’en  traîne  pas 
nécessairement  celle  du  droit  de 
50  c.  p.  100  fr.  sur  la  quittance. 
1539. 

27.  Réciproquement  le  droit  de 
uittance  peut  être  exigé  à raison 
'une  convention  qui  n’a  pas  don- 
né ouverture  au  droit  d'obligation. 
1581. 

28.  La  décharge  d'un  obligation 


de  faire,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  quittance;  2 fr.  fixe. 
1582. 

29.  « Les  quittances  des  four- 
d nisseurs  , ouvriers  , maîtres  de 
» pension  et  autres  de  même  na- 
» ture , produites  comme  pièces 
n justificatives  du  compte,  sont  dis- 
» pensées  de  l’enregistrement,  a 
Art.  537,  C.  p.  c. 

V.  Compte. 

30.  Le  remboursement  d’une  somme 
déposée  à titre  de  gage,  par  un  fermier 
entre  les  mains  du  bailleur,  pour  sûreté 
de  l'exécution  du  bail , n'est  passible 
que  du  droit  de  décharge. 

Del.,  24  juillet  1835.  Cont. . 4168. 

31.  Le  droit  fixe  de  décharge  doit 
seul  être  perçu  sur  la  quiUance  donnée 
à un  mandataire. 

Délib.,  18  novembre  1818,  3 mata 
1824,  10  soût  et  5 octobre  1827,  1 9 
janvier  1830  : inst.  gén.,  SS  mars  1828. 

1535. 

32.  L'acte  qui  constate  la  libération 
d'un  mandataire,  est  sujet  au  droit  de 
quittance , et  ce  droit  doit  être  perça 
sur  une  quittance  1 valoir,  comme  sur 
une  quiUance  pour  solde. 

Inst,  gén.,  23  décembre  1826. 1335. 

33.  « II  n’est  dû  que  le  droit  fixe,  poor 
» simple  décharge , I un  mandataire 
» dont  le  mandat  a été  enregistré.  » 

Cass.,  21  février  1833.1634. 

34.  Le  droit  de  quittance  est  exigi- 
ble sur  l’acte  de  libération  d’an  mandat 
non  enregistré. 

Dél..  13  avril  1*27.  1538. 

35.  Pour  qu’une  décharge  ne  soit 
soumise  qu’au  droit  fixe , il  n’est  pas 
nécessaire  que  le  mandat  de  celui  à qui 
elle  est  donnée,  toit  justifié  par  acte 
antérieur 

Dél. , 29  septembre  1808  ; 19  février 
1828.  1538. 

36.  Le  droit  de  déchargeseul  est  exi- 
gible sur  l’acte  par  lequel  le  bailleur 
reconnaît  avoir  reçu  d’un  mandataire 
un  prix  de  bail  qu’il  avait  verbalement 
chargé  celui-ci  de  toucher  du  fermier. 

Jug.,  Boulogne-sur-Mer,  5 avr.1839. 
Cont.,  5586. 

S".  Les  décharges  données  aux  tu- 
teurs, curateurs  et  autres  administra- 
teurs légaux,  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe. 

Déc.  min.,  10 décembre  1827  1536. 

38.  « C’est  comme  mandataire  de  sa 
femme  et  en  vertu  de  son  contrat,  de 
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» mariage  , qu’un  mari  lui  fait  te  pale- 
» ment  du  montant  de  ses  reprises  et 
» apports  matrimoniaux.  » 1 fr.  fixe. 

Cass. , 21  février  1833.  1088. 

39.  La  remise  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire, auxïegatairfs,  de  sommesap- 
partenanl  à la  succession,  • n'est  pas  de 
a sa  part  le  paiement  d'une  dette  per- 
» sonnelle,  mais  seulement  l'exécution 
» du  mandat  résultant  de  sa  qualité 
» d'exécuteur  testamentaire,  exécution 
» pour  laquelle  il  ne  lui  était  dû  qu’une 
• simple  déchargé  sujette nn droit  fixe.» 

Cass.,  22  ami  1823  ; 30  août  1826. 
1634. 

40.  Lorsqu’un  acte  constate  la  libé- 
ration d'un  debiteur  envers  ses  créan- 
ciers, par  suite  d’opérations  faites  par 
les  syndics,  le  droit  de  décharge  est  dû, 
en  ce  qui  concerne-  la  libération  des 
syndics,  et  celui  de  quittance  snr  les 
sommes  qûe  les  créanciers  om  touchées. 

Cals.,  26  novembre  1821.  3647. 
.fiSTj  Atermoiement. 

41.  11  n’est  dû  que  le  droit  fixe  sur 
l’acte  par  lequel  des  créanciers  unis  dé- 
clarent les  jyndies  déchargés  de  leur 
gestion. 

Cass.,  26  novembre  1821.  1634. 

42  Le  droit  de  quitlonce  est  exigi- 
ble snr  le»  paiemens  que  fait  le  séques- 
tre, aux  créanciers. 

Del.,  20  août  1833.  1631. 


45.  L’erémpéion  pt-onhrfeéé 

ticle  637  C.  p.  c.,  s étend  ahx  comntea 
rendus  à l'amiable  ou  devant  notaire  ; 
toutes  autres  quittances  doivfcnt  être 
enregistrées.  '!  > ■ vC 

Instr.  gén.,  4 juillet  1809. 

46.  « Les  quittances  donnas  devant 
» un  notaire  par  un  particulier  qui  «* 
»|sait  point  signer  et  lorsqu'il  s'agit 
» d’une  somme  au  dessus  de  IfiO  tr.,du 

• montant  d'un  mandat  pour  fournitu- 
» res  faites  à l’ttat,e&tpasuble  dû  droit 
» fixe  de  t fr,  lors  de  son  enregistre- 
» ment  ; e|le  est  d’ailleurs  assuieUe  au 
» timbre  et  l’expédition  doit  également 
» être  sur  papier  timbré . le  tout  iûi 
» frais  de  la  partie  prenante,  » 

Inst,  gén.,  10  février  1835,  û“  1504, 
$ 6.  Cont. , 4256. 

47.  « Aucune  loi  n’etempte  dn droit 
a de  quittancées  paiemens  faits  partes 

• parties  aux  notaires  . pour  remboor- 
» sement  des  avances  que  ceéx-ci  ont 
» faitra  des  droits  d enregistrement  dus 

• par  les  parties,  a 

Cass.,  22  avril  1825.  163#. 

V.  Acte  produit.  Atermoiement, Sil- 
let I ordre,  Cession  de  creances,  Compte 
de  tutelle.  Délivrance  de  legs.  Dépôt 
de  sommes  chexdes  bfficiers  publics. 
Douai  ion  onéreuse,  Dot  (reconnais- 
sance de),  Emargeniens,  Enregisire- 


“■pfl'ems  propn, -Taire,  ont  loué  -e«t(form'.ll«ede  V),  Lir.ng.r  txem- 
conjointement  ,mP immeuble  ; l’un  d eux  ption.  Ertra.t, 

reçoit  seul  le  prix  et  remet  à chacun  mte,  Interets,  LÿcraUon,  Livres,  Uun 
des  autres  la  part  qui  lui  revient;  droit  levée  .OUres,  Rapport»,  Re,-0D°*‘^ 

fixe  sauce,  ftennse  de  dettes,  Remplacemtnt 

s Inst.  gén..  12  no*.  1811,  n°  548,  mintaire,  Renie 
( 47  4536  r*u* , Rrnte  sur  1 élit,  ReWiUuon  vo- 

* 44.  Le  droit  de  quittance  doit  être  loûtaire.  Retrait  succesSojral , SubriJga- 

rçn  snr  le  paiement  par  le  donateur,  tion,  Vente,  Vente  à rétoere. 
sommes  précédemment  données  en- 

Cass. , 20  novembre  1839.  Cont. , QUOTITÉ  DI8MWIBLE.  V. 
5632.  TaxasaCnôi». 
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Aet»  poatérirur,  Sx. 
Mriinllot,  «9. 
Définition,  1. 

Dm**,  8,  i3,  SS. 

DlipnM  4c  rapport, 

«3. 

Om  manuel,  7,  iS, 


Effets,  S,  II,  18. 
Indemnité,  >6. 
Libéralité,  4- 
Partage,  10,  ao.  >8.  *9. 
5,  — anticipé,  t«. 

■perception,  a,  ai»  %•]. 
17.  Préciput,  an. 


Rteonuininct,  9,  Renonclaiiou , 3o,  3i. 

Remplacement  militai-  SoaR»,  *4.  *8»  5** 
rt,  6.  Terme,  tS. 

1.  C’est  la  réunion  A la  massé 'de 
la  succession  des  choses  donnWs  oB 
prêtées  par  le  défunt  à l’ héritier. 
Art.  829 , 843  C-  c. 


'oiürëwwfr. ; (*^)  RAWonf»* 

B"  les  rapport»  tm  sont  paseï^  parlai,  et  «Mis  *ow»n  à l'an  des 
Mènent  tarifés  ; tes  droits  àux-  héritiers  de  pàw  èo^Mrtreiwri-- 

SdTmdom lieu,  sont  déler-  lier,  les  sommes  dorrtit  dort ;*ewp- 

nés  'pÜr  lW  «hvètrtio#  accès-  i«rl  * titre  de  rb.iwqonvti-e*  pas 
.«-Si  'gu’ils  C($tïeirtient , wu’tja'ns  passible  d'un  droit  particulier.  Mï. 
pulalïoq  qpi  eu  est  laite,  soït  ) <4.  Lu défloration 'qtl’oite *immt  est 
eur  e.xéclHiort.  î rapporlable,  est  constitutive  ddluféfc- 

■ . , ' cernent  d'hoirie;  «n-retuT  exigible  le 

SI”  àiipulalion  fit  engagement  demi  de  (ton«ti«o.T oqqsi  1 
, ' du  rapport.  . . »b  tel..  «•■•p-UHL.»**,’ 

;•** ■ ' IBcrba-  éedorsùoe  fOsterieUre  à io 

3.  lWi*»ti'«d  de  rapporter  n’al-  deiMtkw^’e^.o^^ 

On  uoiftl  le  earavtèrn  du  contrat  passible  que  du*vit-h»de  l b., 
qmdemciire  à litre  onéreux,  lorsque  6oc,o- 

tolle  est  * nature- 221 3i  • ; 13  oc- 

► •■*.  La  déclaration  qu’uncsommc  • S*  «uï  JW/ ’’ 
versée,  prêtée,  nom ptée  par  un  père  ï3  ^afte  f ùnWrc  dis- 

à son  flls.ou  pour  lui  ,’Sera  rappor-  e ^ ^ & rWnorteb  1é>  ionum-, 
table  ,.ue  dijlèrmitie  pas  necessaire-  • Su’il  a payées  pour  ti  BUffir  ' 
ment  une  'libéralité , et  n’a  rien  ^yiet  miïi  titre, ;ré9d£bii 


uu  a*  ■ uai«4«a  p>««  •—  — — - - fl | ) 1 3 ft*  r 3U 

ment  une  libéralité , et  n’a  nen  jerric <-  militaire, -:é3(:tlibe  ébtaatioh  de 
d’incorilpatible  avec  l'obligation  de  cetN'Mjnme.'  ; eboart  innq  rosir 

b* AtiiVk  n..i  «** 


suiniuc, 

Del. , 24  juillet  I827..;'t#*},3»». 

,»'  44.  btintawi-fert  uiipaqeagé  adticipé 
de  i 20,000  tr.  de  exe*  mbs,’ •parmi  des- 
quelles 64,72t»  frc,  duKipM'Ub  drt-ee- 
uns,  qui  1 1 fieil  fi  .nt  s»  [itrUt  l sur  «elle 
s u lu  oie  30, «UU  ton  et  dorure  chargé 
de  patrie  surpluvà  4«i  fièi*'-  i.nae 

gpoquedewrniwtf.j^ijfcli^tb^ast 

. Hu  .,aél  «..4»  ml  11  v,)£  ^ Qg 

.lier. 

1 :js 

'IMvSu... 

^"MNSip  sa  d«t 

,-in  c."  1 .14  a • • L sAu  : h iAa*  «ell-TA-i-i  t Al-ü.. 


Sommes- 2219.  . , , 

,s;  La  dispense  de  rpnportcr  une 
chose  donnée  n est  passible,  que  du 
droit  fixe;  mais  ceUe.de  rapporter 
«M. ihi— ? dont  le  rapport  est  dit  a 
titre  rte- dette,  ■Ml  passible  du  droit 

de  donation.  2200, 22.10.  r 
«.  LcbUosi  débiteurdu  prix  de 
«on  rem  placement,  ^wyé  pw  «on 
père,»  inoHWqheeelei-OT  ne  l'ait  fait 

remplacer  dans  son  intééét  riertfon- 

nel  ; aèqoet  t'a  s' ta  dispensé  tréSi’pks 

passible  du  droit  de  doua lion.  2242.  - 45.  IPhétider  <pfi:  rtbpWtfe  sa  dot 
7.  L’obligation  de  êappÜMer,  ’rc-  ifiMtsblüré ;éfl  «ifét# 
sultant  d'une  reconnaissance  dedori  3u  droit  d»'4-p4.**!i/«,  Oaohu'fl  prt-nne 
mmuiel.estlégale.qucMqu'esprimée  -terme  pour  ;en  payer  leoiimtatat  à ses 

dans  l’acte,  et  dès-lors  né  dbntie  >cdp4«*#»»-  ->»  i- 

nrnn.,r_  IW>I  27  ad 


■WlC,W*i",lfieaî 

dunae  pas  ourerlure  » uif  d 
Sürte  , i lirril  ! 


pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de i y>.  O'o- 


Del.,  27  «1J6HK38.  *ol.  4231, 
-léfcr»  DeilareitaéottrerpmBe,  qu’uns 

■ _ — -f  I . : ,1 


» devfp^en  pous.qùci«*,./inre  rapport 
j à ses  cobsriùors.  n.lpp  de  4 9' 


ann. 

•ifd, 


ST.^La  recofinisiu^  Dar  un  enfant 
d’atoir  reçu  étï  doù  icâM , âu  pèfe 


8.nSt  le  report  a pour  cause  une  * 
dette  envers  le  défunt,,!  n’est  rien  » 
dù  si  la  dette  résulte  d’un  acte  enre- 
gistré et  si  l’obligation  n’emporte 
pdstiovatwn.  11  1 

S’il  n’y  a pas  de  litre,  où  si  le  titre 

ifest  pas  enregistré, ou  S’iTyanoya-  . 

lion,  il  est  dû  1 p.  0/0-  914.' imiumuO,  diser  t*  üqumtysspi’d  s’oblige 
'B.  les  reconnaissances  pbr  un  o rtpimmer,  ct.poun,sùfeÙ>  'ie»queUes'il 
lrtre,  d'avoir  reçu  de  son  frèi  e,  une  aonne  bvpotbè que,  «ai  po-dile  du  droit 
wmmeen  avancement  d'hoirie,  Sûr  d’obligaimn.  , p.  i-31  , i >: 
la  succession  de  leur  père  encore  vit  j*.  DM.,  ôl  juilWo.WM-  9W-  U .pi 
vaut,  et  f obligation  d’en  faire  le  «J  ÿ De  i tùVâëwrt. 

rapport,  constate  un  prêt,  et  est  piv  3* 

, s n n.n  «us  ‘ ‘ s n.  Parte  raonûrt  d’une  donahoi 


iibicdeî  p.  0/0-911-  " t8.  Par  le  rapport  d’une  donabon 

*10.  l’obligation  imposée  éwtw-vlfe  la  drtposidoii ‘Bt-st  pas 
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anéantie,  mais  k bénéGce  de  la 
transmission,  se  partage  entre  le  do- 
nataire et  ses  co-hcriliers  qui  sont 
censés  avoir  pris  part  à la  donation. 
2523. 

12.  Déclaration  des  biens  rap- 
portés. 

V.  Successio»  légitime. 

20.  Le  rapport  qui  se  fait  dans 
les  partages,  n’est  passible  ni  du 
droit  de  quittance , ni  du  droit  de 
décharge,  ni  d’aucun  autre  droit 
particulier.  1549. 

V.  Partage. 

21 . De  quelque  manière  que  s'el- 
fectue  le  rapport , 'soit  en  nature  , 
soit  en  moins  prenant,  le  droit  d’obli- 
gation ne  peut  être  perçu.  912. 

22.  Le  rapport  effectué  par  acte 
postérieur  au  partage,  n’est  passible 

Sied  u droit  fine  de  2 fr.  comme  dé- 
arge.  1549. 

23.  Rapport  de  sommes  prêtées, 
dans  Tarte  de  partage  ; aucun  droit 
particulier;  par  acte  postérieur; 
droit  de  quittance.  1550. 

24.  L’héritier  qui  doit  le  rapport 
d’un  bien  donné,  et  qui  retient  le 
bien  en  donnant  une  somme  à scs 
co-heritiers,  ne  doit  pas  un  droit  de 
sonltc.  28161 

25.  Si  les  biens  rapportés  sont 
attribués  à un  autre  qu’au  dona- 
taire, moyennant  une  sommeà  dé- 
bourser de  scs  deniers,  soit  au  profit 
de  celui  qui  rapporte,  soit  à celui  de 
tout  autre  co-partagcant , la  conven- 
tion a le  caractère  de  soulle  cl  doit 
en  subir  le  droit.  2810. 

26.  Le  règlement  des  sommes 
dues  à un  héritier  qui  fait  un  rap- 
port en  nature,  pour  améliorations 
faites  à l'immeuble  (art.  861 , 862 
C.  c. ),  est  une  indemnité,  qui  ne 
donne  ouverture  i aucun  droit  par- 
ticulier lorsqu'elle  est  allouée  dans 
l’acte  de  partage.  1811. 

27.  Le  rapport,  soit  d'aoe  dette,  soit 

d’un  don  , ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

Dél.,  12  décembre  18 ’6  912. 

28.  Le  rapport  dans  un  partage,  est 
nue  clause  indépendante , passible  d'un 
droit  fixe  particolier. 

Dél.,  16  mars  1822.  1519. 

22.  Dans  un  acte  de  partage , un  des 


béni  tiers  déclara  avoir  reçed»  débat , 
à titre  de  dépôt.  62,0U0fr.  ; le  partage 
lui  attribue  o ,500  fr.  : fi  lui  est  donné 
décharge,  par  les,  cohéritiers  .„*» 
31 ,500  tr.  qui  leur  reviennent;  droit  dé 
quittance  sur  cette  dernière  somihé, 
outre  le  droit  de  partage.  * 1 ' ' 

Dél.,  19  mars  1813.  J. 

30.  Renonciation  par  l’un  des  héri- 
tiers 1 une  vente  et  k nn  bail,  consenti! 
k son  profit  , par  le  défunt  ; rapports, 
simples  élémens  rfn  partage. 

Dél.,  18  septembre  1828.523.  " 

S l . Un  héritier,  renonçant  an  béait- 
fiee  d’nnevente  k lai  faite  par  le  défaut), 
et  pour  éviter  l’action  que  son  cohéri- 
tier te  propose  de  loi  intenter  en  vertn 
de  l'art.  84  . C,  c.. rapporte  Timmcnbke 
en  nature.  Le  droit  de  donation  n'est 

T*sdû-  -.lu 

, Sol..  "0  septembre  1830.  222. 

-2.  L’héritier  donataire  qni  reçoit 
dans  son  lot  des  biens  dont  il  doit  |é 
rapport,  i la  charge  de  payer  une  somme 
k ses  cohéritiers,  ne  doit  pas  un  droit  de 
soulte.  " ‘,v‘ 

Sol  , 12  jnin  1832. 1816.  ««'  ' "i.’i 

33.  Le  rapport  fait  dans  an  partage, 
de  sommes  does  an  défunt , par  l’an  Mk 
cohéritiers  et  attribuées  k I un  des  an- 
tres copartage  ans,  ne  donne  pas  oaver- 
ture  an  droit  de  qniltaoee. 

Dél.,  5 juin  1838.  Cpnt.,  5359. 

-,  T.  Donation,  Partage.  Poorstntea, 
Quittance,  Résolution,  Usufruit.  , 

i j,  i..  >'ih»t<i 

. RATIFICATION.  , r 

ArmApUtiom,  4 , 5.  Pfalliti,  Ii-l3a 

AsHra  (ont,  mi.  PlmM,  il,  <1,  mf»  / 
— refait,  3.  Portrfori,  j,  I. 

Ckoae  «J’notfui,  >o-  Stipulation  pdor  aatml 

Con6rmaÜon,  g.  ’■  6. 

Convention  vrholm,  *4»  Tari/,  16.  .g . » »|  1 

*5.  Tarn,  1. 

Dé  fi  n i tion,  X Titra*  iB,  tg. 

• Droit  proportitfui*l«  *7.  Tanta»  aucrwalees , 26, 
Kaacvtüoa  eoloaUire,i4,  *7. 

iS.  , 

1.  . 1 fr.  Bxe,  lea  ratification*  pur 
.»  res  et  simple*,  d’actes  en  forme,  a 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  68,  J 1, 
38°.  215,  946. 

2.  La  ratification  est  l'acte  par 
lequel  une  partie  déclare  tenir  pour 
bon  et  bien  fait,  ce  qui  a été  fait  pour 
elle  et  en  son  nom.  223. 

3.  La  disposition  par  laquelle  des 
parties,  soit  pour  régulariser  desopé- 
rations antérieures , soit  pour  leur 
donner  plus  de  certitude  ou  d'au- 


I 
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thcnticité  en  passant  un  nouvel  acte 
qui  sera  désormais  le  titre  de  la  con- 
vention , n'est  pas  une  ratification; 
la  perception  en  est  réglée  suivant 
sa  nature.  923. 

V.  Acte  refait. 

4.  La  ratification  di flore  de  l’ac- 

ceptation en  ce  que  la  première, 
équipollente  à l'existence  d'un  man- 
dat , remonte  au  jour  de  la  stipula- 
tion et  confirme  le  contrat , tandis 
que  l’acceptation  forme  le  contrat, 
sans  effet  rétroactif.  226.  ; 

5.  L’acceptation  d'une  stipulation 
non  susceptible  d'étre  validée  par  la 
ratification,  est  soumise,  quant  à ses 
effets  légaux  et  à la  perception,  aux 
règles  de  l'acceptation  des  offres  du 
contrat.  296. 

V.  Contrat  (formation). 

6 . Nous  ne  pouvons  ratifier  la  sti- 
pulation faite  a notre  profit  par  un 
tiers,  dans  un  contrat  unilatéral, 
mais  nous  pouvons  accepter  l’avan- 
tage stipulé  et  former  le  contrat. 
226* 

V.  Stipulation  pour  autrui.  • 

7.  La  ratification  par  celui  pour 
lequel  leporle-forlaslipulé,  produit 
le  môme  effet  que  si  le  porte-fort 
avait  agi  en  vertu  d’un  mandat.  215. 

8.  La  ratification  d'un  acte  dans 
lequel  le  stipulant  ne  s’était  pas  porté 
fort,  a le  caractère  d’une  acceptation 
et  forme  le  contrat  de  la  même  ma- 
nière. 222. 

9.  On  appelleconfirmation,  l’es- 
pèce de  ratification  par  laquelle  nous 
approuvons  un  acte  auquel  nous 
avons  concouru  et  qui  était  suscepti- 
ble d'être  attaqué  pour  des  vices  de 
nature  à en  faire  prononcer  la  nul- 
lité. 266. 

10.  Un  acte  nul  de  plein  droit 

n'est  pas  susceptible  de  ratification  ; 
dénué  de  tout  effet  légal,  au  jour  de 
sa  rédaction  ou  de  son  enregistre- 
ment, il  lésera  toujours, et,  quels 
que  soient  lesévénemens  ultérieurs, 
il  ne  sera  jamais  le  titre  d'une  con- 
vention. 267.  ' I •1' 

V.  Nullité. 

11.  Lorsqu’un  acte  est  frappé 
d'une  nullité  relative,  la  confirma- 
tion ou  l'exécution  volontaire  ne 
forme  pas  un  engagement  nouveau, 


mais  valide  le  contrat  luirtnéme. 
209. 

12.  Lorsque  la  nullité  absolue  est 
d'ordre  public,  la  confirmation  est 
également  nulle  et  ne  peut  donner 
ouverture  .au  droit  proportionnel. 
pO. 

13.  L’acte  frappé  d'une  nullilë 
absolue  ne  peut  cire  ratifié,  en  ce 
sens  que  la  confirmation  ne  produit 
pas  d'effet  rétroactif,  mais  constitue 
un  contrat  nouveau , dont  la  per- 
ception est  régie  selon  sa  nature. 
$70,  271, 273. 

14.  L’exécution  volontaire  d’un 
acte  nul,  donnant  ouverlureau  droit 
de  mutation , est  régie  par  les  règles 
relatives  aux  mutations  secrètes; 
mais  celle  d’un  acte  donnant  ouver- 
ture au  droit  d’acte^,  n’autorise  au- 
cune perception  nouvelle.  $73-  i, 

15.  Dans  les  contrats  non  soten- 
nels  l’exécution  volontaire  valide  Ije 
contrat;  dans  les  contrats  solennels, 
elle  n'est  d'aucun  effet.  2296. 

V.  Donation. 

16.  L'application  du  droit  fixe, 
embrasse  toutes  espèces  de  ratifièi- 
tion  ou  confirmation  d'actes  ayant 
besoin  d’être  ratifiés  ou  confirmés, 
et  précédemment  enregistrés.  968. 

17.  La  ratification  devient  passible 

du  droit  proportionnel , lorsque, ,ge 
droit  n'ayant  pas  été  perçu  sur  l’aote 
ratifié  et  n'ayant  pas  dit  l’être  , la 
ratification  est  de  nature  à servir  de 
titre  à la  convention.  216.  * 

18.  La  ratification  conçue  en  ter- 
mes généraux  et  ne  pouvant  servir 
de  titre  à aucune  convention  en  par- 
ticulier, ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel.  217. 

19-.  Lorsque  le  droit  proportion- 
nel exigible  sur  l'acte  ratifié,  n’a  pas 
été  perçu,  il  ne  peut  l'être  sur  la  ra- 
tification qui  n'est  pas  le  titre  de  la 
convention.  218. 

20.  La  ratification  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui,  parle  propriétaire, 
ne  produit  pas  d’effet  rétroactif;  la 
transmission  ne  date  que  de  la  rati- 
fication et  c'est  sur  cet  acte  que  le 
droit  devient  exigible.  2034. 

V.  Vente  de  la  chose  d’autrui. 

21.  Lorsque  le  droit  proportion- 
nel est  exigible  sur  la  ratification  y 


JlÀIttltÎAtfÔ*.  { m ) R*COtRAISSAt«E. 

fixe  èe*ir  at  Vfitn*.  W8.  RÊCÉP1RBÉ  DE  PIÈCES. 

, 22.  L’art.  68,  § 1".  n*>.38,  ne  i.  •}  fr!  fixe,  le»  rtefipissés  «e 
Tfévoït  ttne  les  bttliea’ttons  d'aéles  » pïèéet  t> 
én  Ànflhe,  c’est-J-aire , a'üetesnola-  V 28  thrH  ISW,  art.  43,  8".  i - 
VU?»-;  quant  adt  taüHcafions  d’actes  s.  Récépissé  donné  par  le  secrétaire 
SOtli  fcplhg  privés  lorsque  le  «tlrVail  de  1*  chambre  des  notaires,  pmir  tOD- 
proportionncl  n’est  pas  dû  - e’ekt  h:  sHntrm  Atpwd’dn  contrat  de  mariage  et 
Qtait  fixe  dcl  fr  Cortintfe  acte;iji-  d'un  fngeifient  dettepàmlion  de  corps. 
’Jfotfmié.  21fi,  KO.  ' 1 »r<i(l  fiv- . 2 l'r. 

2S."J  La  ratification  Sotril' seing 


Yrtfpé  (font  eonvcnlloh  'm-bftTfs 
dontA*  oUVertobr  alrt  hifimes  dioits 
■dut*  Si  tette  WiriVelUinfi. avait  élcln^- 
SigéejKiilaeiesous  sehig  privé  non 

, WL  ‘La  talifttalion  nôtariée  dHine 


-!  «»»».,  MitTHfet  182+.  Dm.  > 7»  V. 

r.ibca*  , lKijn<vi  al  ■ d . il 

RBCEVKUft.  -,  iqn  n ;-p 

1.  Le  receveur  qui  sciemment 
permit  un  droit  non  diL,  commet  le 
criine  de  concussion,  encore  que  le 
redevable  ait  le  recours  en  restrtu- 


àtiWbhiion  Wrttale,  n’est  passible  tion.36. 

que  dy  droit  lise,  s,  la  convention  2.  Lorsqu'à*  délation  de  rew.. 


'rédigée  par  èCTit  eût  doiipé  lièu  ati 
dron  proportionnel  ; itiift  's’il  ' s’a^rt 
d’une  rtiutaViuiilminobfliére,  ccder- 


nund  a ele  présentée  i lensegiélrrment 
dans  les  délais , « «I  été  eur<  giAree 
que  ta rdt Terne nt , par  la  iautedû  Nice- 

wœwt*&  m*.  *f 

parties.. *-21.  elle  est  uondaruoce. 

’ 2i.  Lorsqu'un  immeuble  a été  rendu  , Laas.n  lh  mai  i 885..  198)6. , , 

successivement  à deux  personnes  diffe-  3.  La  preuve  nécessaire  » I»  respoa- 
renles  ,L«f  le  dej.rauficvtiou  de  U se-  sabilite  d'un  receveur,  envers- les  par- 
' Coude  vente,  f*Ué  par  le  premier  acqué-  tics, peut  être  complétée  pir  la  voie  du 
.K’ilr  qüi  en  touche  le  prix,  ne  fiobne  nas  jernlent.  ' , 

nouvel  tube  1 Un  nontitao  droit  fie  rente.  Cass.,  3l  mai  fSÿJ.  1985  . 

Jug.,  'Compiegnc,  1 5 décembre  1835.  V.  Enregistre mertt  (formalite  de  1’). 

■ i ^«79, 

56.  DanpVy  se  pdrtant  fort  pour  RÉl'.dl'THS.  — V.  Faeitvrrai- 
TMonrheral,  tend  on  terrain  au  sieor  entras.  ’■  ui  t ’,Di  * 

Béguin  ; postérieurement , an  manda-  .n  . > 9.  r.  ,Jtol 

*.nre  de  MühChrval  vend  le  même  ter>-  ftlXtWNiWSaiiCII, 
vain  aemeur  Vcroeuil,  qui  le  même  jour  A-conptr,  lS, 
ratifie  la  première  Tente  et  en  rrçoû  éc  AwpLij»» 
prix  non  paye.  Le  droit 


rw  h 

Okligatiua  , SS.  yVLl* 


ït  eu  rocou  le  AacpLiia»,  ii,  »». 

• 1 acte  de  ra-  .inf,s,|-i:  f.  u-  asilétpii , 145 


seulement  est  exigible  sur 
tabcatkm.  . . , . 

l"  février  1828.  2166. 

27.  La  rntifieatwn  par  un  seul  acte  |T.»  re— v-li». 
et  par  une  seule  drtposiùoaj  de  plu-  iteretioo.  46,  47,  57, 

aieurt  conventions , n'est  passible  que 
d’un  seul  droit. 


[>«<  Itt»i»«  g,»!». 

fWfialVio»', 


16. 


twïl 

QbrfUi 


7-  9»  * 


wltit 

Reçu,  8.  ^ j 

îjucce*»iont  frj. 

«. 11 7 


m 


Jug..  Vervins,  S janvier  t.&fr.  îfi’oî. 
Joe.,  Tonnerre,  16  août  )8>7.  Coin,, 
5)78.  Jug.,  Yitij,  12  juin  1838. Coni., 
t»l2. 

28.  ^lusienrs  droits  fixes,  font  exigi- 
bles sur  l'acte  portant  ratification  dé 
plusieurs  autres. 

Cass..  20  février  IS  'l>.  ( oui  i l 

V.  Délégation , Donation , Nullité  , 
Résolution , Restitution,  Stipulation 


Knuoeitt'oo,  34. 
fonrh,.  lo.  U 

ru  maLlean  t. 

Ig  Ppsr»^^^"^ni  9m» 

*S-.ll 

NlMW»;  ISvIV.  fÿ- 
<J,  Mrfstu 
M.ikLi,  7 a,  Sf( 

1.  « 1 fr.  pour  100  fr.(  tesrecoa- 

s naissances,  > 

ÏZ  frimaire  in  7,  art.  69,1  3, 


Ttatf.i  I 

«M*.  V.  ». 

Tu™.  uU  «S.  «7,  m, 

3a.  36. 

— rwïavcao,  7*,  fi, 

'1W  ' « 

..,j.  Ttip 


î.  . 5 7r.  fiée/les  recMinaiSsancM 


pour  un  tiers,  Transaction,  Vente  de  la  • pures  et  simples  ne 'contenant  an- 
chose  d’aùuui.  a efine  Obligation  ni  quittance.  * 


“ t.  28  aVril  4MB,  art.  4S,  n°  49. 
828. 

S 1OT.  Carattbe  de  Vartt. 

" , l Hll 

3.  L’éxpresslon  rernnnafhaMt 
signifie  en  général,  üW  acte  par 
léquel  6h  reconnaît  la  Vérité  d’utt 
fait  ou  d’une  convention,  j ’ 

4.  Phis  particuliérement,  c’est 
l'Acte  pÀT  lequel  on  reconnatt  devoif 
hnè  somme  aargent.  828. 

4>.  tà  reconnaissance  dè  devoir 
etn  porte  l'obligation  de  rembourser 
et  suppose  te  prêt  ; c’est  relié  qnn  la 
loi  taiifc  ati  droit  dfe  1 p;0jo.  828. 

T.  Obligation  de  Sommes. 

'6.  TA  VeÆ  n ha  issa  n re  ri  'a  v ni  r reçu, 
aVéé  Obligation  de  rchdrè.  est"  la 
inëtttfe  que  celle  dé  dé  volé.  828. 

’f.L'à  reébnhaîssahcbd’aVoiV  rèÇu 
éé  qui  était  dé,  contient  quittance. 
828. 

" V.  Ouittance. 

8.  La  reconnaissance  d'avoir  reçu, 
Sans  autre  désignation  Iqui  puisse 
aider  à déterminer  le  caràttëre  de 
rtictt,  êA  présumé  tà  quittance 
tTunésornhié  due,  et  par  Conséquent 
fil  l’abbertce  d’autres  circonstances 
décisives,  ce  n’est  ht  te  flVoit  d’obli- 
gation, nî  reibi  de  dbhbtîoh  qu’ii 
faut  Percevoir , maïs  celui  dé  tîbé- 
rà'tion.  924. 

9.  Ainsi  le  droitdè  quittance  doit 
seul  être  perçu  sur  lyàcté  suivant  : 
K.  Nous  soussignés  Crrtifidni  avoir 
à reçu  et  porte  eu  caissé  la  somme 
B de"  10,001)  IV.  montant  d’un  effet 
» ’qiii  nous  a été  remis  par...  » 925. 

10.  Le  receveur  ne  serait  pas 
fbhdé  à exiger  une  déclaration  sur 
h nature  de  la  reconnaissance,  ni  à 

Sercevohr  le  droit  â obligation,  à 
éfcut  de  bette  dédürWiUn.  $2’5. 

Il  .’La  reconnaissance  d'avoi  r reçu 
à titre  de  libéralité  ,jpéùt  donner 
ouverture  au  droit  de  donation , 
quand  elle  forme  le  litre  de  la  libé- 
ralité. 

V.  Don  manuel. 

¥2.  U reconnaissance  tarifée 
gà  dfoit  fixe,  est  celle  qui  a pour 
objet  un  fait,  ou  un  consentement 
aul  tré  que  ceux  qui  constituent  quit- 
tance ou  convention.  828/ 


$ 2.  Perfeétioii  du  contrai. 

1 3. Tbute  rcconhaissanfedn  éhort- 
eiatioti  de  délié,  qui  h’a  pas  pour 
Ohjbt  dé  doflncr  un  titré  au  créan- 
cier, ne  peut  pas  rendre  exigiblè  le 
droit  dé'1  p.  0,6-  870.  t 

14.  Ainsi , vainement  un  créan- 

cier déchirera  vouloir  profiter  d’ttné 
déclaration  faite  A son  profit  dans 
un  inventaire,  dans  urie  tJorKition , 
dans  on  partagé  ou  danï  tobt  attire 
acte  purement  ëtoëhcntiT,  la  déélih 
ration  n ajoutera  rien  à la  fiiréo  de 
la  reconnaissance,  et  le  droit  propor- 
tionnel ne  serait  exigible  , ni  sur  W 
déclaration,  ni  sur  t’ accepta tsoa< 
870,88*.  ••'.,!  mi!  0;;  ffUdWT 

15.  En  thcsegénomle,  tou  té  énon- 

ciation , déclaration  ou  reconnais- 
sance de  dettes,'  faite  hors  de  lu  prêt 
seoccdu  créancier,  toesl.pas  passible 
du  droi  t de  i p.  6/p,  sauf  à pereevo» 
ce  droit,  s'il  y a lieu.  sur  r accepta- 
tion ûlléricurc.  877,  878.,  ■.  ‘ , 

10.  A moins  de  dispositions  ex- 
presses , les  déclarations  d'apports 
ne  sont  pas  qestinëts  ^servir  de  titre 
aux  créancier;  désignés , el  én  con- 
séquence les  reconnaissances  de 
dettes  qu’elles  éofttiennént  ,be'rén- 
dent  pas  exigible  Te  droit  de  1 p.  0 o- 
OTO, 

17.  La  rwbhnaisjatrée  faite  htiéà 
délâ  présence  du  créancier,  peut,  fil 
certains  cas,  former  tin  remmenée/ 
ment  dé  preuve  par  écrit , oo  inter- 
rompre la  prescription  ; mais  elle  né 
forme  jamais  le  litre  obligatoire  sou- 
mis au  drêit  de  1 p.  0/p,  tant  qu’efté 
n’ést  pfts  ■accompagnée  ou  suivie  die 
DréceptàtiOii  du  créancier.  880.  T 

18.  Lbrsqhe  rëridhciajkm  dé  Fa 

dette  a ch  lieu  dans  un  Acte  qui  n'a 
point  pohV  objet  de  dortneV  un  titre 
au  creahtier , son  Acceptation  atté-- 
rieuire  ne  forme  point  l'obligation  et 
ne  donne  paSnuvérturt'&ü  drortplt)» 
portîonnéf.  882.  ’’  ”n  . 

19.  Lorsqu’ttpé'retoririaiSSpncé’OT 
dettes,  faite  ënl’absènee  du  Créan- 
cier, a pour  Objet  délai  conférer  Un1 
titre,  1 acceptation  de  Cclui-éi  eomÇ 
slitue  lé  contrat  et  est  passible  dit, 
droit  de!  p.  0 o,  non  exigible  sur  la 
reconnaissance.  882 . 
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20.  Les  déclarations  faites  par  le 
créancier  seul,  sans  l’intervention  et 
la  participation  du  débiteur,  ne 
rendent  jamais  le  droit  de  1 p.  0/o 
exigible,  encore  que  l’acte  soit  pré- 
sente à la  formalité  par  le  créancier 
qui  prétend  s’en  faire  un  titre.  892. 

21.  Ainsi  le  droit  d’obligation 
n'est  pas  exigible  sur  les  déclara  lions 
de  dettes  aelives  faites  dans  les  étals, 
bilans,  inventaires  et  autres  actes  de 
cette  espece,  dans  lesquels  le  débi- 
teur ne  comparait  pas.  892. 

22.  Les  registres , notes , papiers 
domestiques , correspondances  et 
livres  de  marchands,  émanés  des 
créanciers,  oe  peuvent  donner  ou- 
verture au  droit  de  1 p.  0/o.  893. 

23.  Les  quittances  non  acceptées 
ou  produites  parlcdéhiteur, ou  dont 
il  ne  fait  pas  usage,  ne  peuvent  en 
aucun  cas  donner  ouverture  audroit 
detp.  Ofo  »»7 

24.  La  quittance  d'intéréts,  lors 
même  qu’elle  relaterait  l’existence 
de  la  dette  principale  et  serait  pré- 
sentée à Tenregistrement  par  le  dé- 
biteur, ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  dei  p.  0/ostir  le  capital.  898. 

25.  Il  en  est  de  même  des  quit- 

tances d’à-compte  sur  une  somme 
dont  le  créancier  réserverait  le  sur- 
plus; la  réserve  non  signée  du  débi- 
tcur,  ne  remplit  pas  les  conditions 
d’un  acte  obligatoire.  898.  . , 

26.  Lorsque  dans  des  conclusions 
prises  dans  une  instance,  le  débiteur 
produit  des  quittances,  et  reconnaît 
expressément  devoir  le  surplus , le 
droit  d'obligation  est  exigible  sur  les 
conclusions,  à raison  du  surplus  que 
le  débiteur  reconnaît  devoir.  900. 

27.  Si  les  quittances  produites, 
établissent  libération  complète  , le 
droild’obligalion  ne  peut  être  perçu 
surlesconcTusions  qui  reconnaissent 
que  la  dette  a existé.  900. 

28.  L’intervention  du  débiteur  à 
la  quittance  qui  lui  est  délivrée,  par 
acte  notarié,  dont  il  reste  minute, 
pour  reconnaître  que  le  paiement 
qu’il  effectue  n’est  qu’un  à-compte, 
tient  lieu  de  titre  pour  le  surplus 
lorsqu’il  est  énoncé,  et  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1 p.  0/p  sur  ce  sur- 


plus, si  déjà  l’obligatiofi  n'a  subi  la 
formalité.  901. 

29.  Mais  si  la  quittance  est  en 
brevet,  ou,  sous  seing  privé,  et  re- 
mise au  débiteur  qui  la  garde  seul, 
quoique  signée  par  lui,  elle  ne  forme 
pas  titre  au  prolit  du  créancier,  et 
ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  1 p. 
O/o-  902. 

30.  La  contre-quittance,  signée 
du  débiteur  et  retenue  par  le  créan- 
cier, forme  titre  à l'égard  du  surplus 
de  la  dette,  et  rend  le  droit  de  1 p.  0/0 
exigible  à raison  de  ce  surplus.  903. 

3t.  La  présence  et  le  concours  du 
créancier  dans  un  acte,  ne  rendent 
cxigiblcledroildel  p.O/o,qu’aulant 
ue  les  parties  ont  l'intention  de 
onner  un  litre  à l’obligation.  904. 

32.  L’intervention  du  créancier 
comme  ami,  conseil,  ou  parent , ne 
rend  pas  les  énonciations  de  dettes 
obligatoires  à son  égard,  et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/0. 
904. 

33.  La  présence  et  l’approbation 
soit  du  débiteur,  soit  du  créancier, 
ne  produisent  d’effet  sur  la  valeur  de 
l'acte,  qu'autant  qu’ils  y comparai* 
sent  réellement  et  prennent  une  part 
active  à sa  rédaction.  904. 

34.  Le  titre  obligatoire  peut  ré- 
sulter d’uneénoncialion  accidentelle 
à un  acte,  passé  entre  les  parties, 
avec  intention  d’en  faire  un  titre  à 
l’obligation.  905. 

35.  La  volonté  de  s’obliger  ne  se 
présume  pas;  il  faut  qu'elle  soit 
clairement  établie  et  résulte  de  l’acte 
hii-méme,  pour  que  le  droit  de  1 p. 
O/o  soit  exigible.  906. 

36.  La  volonté  des  parties  de  faire 
un  litre , n'est  pas  douteuse , lors- 
qu’elles rédigent  un  acte  exprès , et 
qui  ne  Contient  pas  autre  chose  que 
la  reconnaissance  de  la  dette.  905. 

37.  Dans  les  étals  de  situations, 
dans  les  inventaires,  dans  les  liqui- 
dations, dans  les  partages , et  géné- 
ralement dans  tous  les  actes  qui  ont 
principalement  un  autre  objet  que 
la  reconnaissance  et  dans  lesquels 
celle-ci  peut  être  utile,  dans  un  but 
différent  de  l’obligation  elle-même, 
on  ne  doit  pas  présumer  que  les 
parties  ont  eu  la  volonté  de  conférer 
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un  titre,  ni  dès-lors  percevoir  le  droit 
proportionnel.  906. 

38.  La  déclaration  par  laquelle 
un  héritier  se  reconnaît  à l’inven- 
taire, débiteur  de  la  succession,  n'est 
pas  passible  du  droitdel  p.O/o-  908. 

39.  La  reconnaissance  à l’inven- 
taire par  un  des  heritiers  d’avoir 
souscrit,  au  profit  du  défunt,  une 
obligation  sous  seing  privé  qui  lui 
est  représentée  par  ses  cohéritiers , 
n’est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 909. 

40.  L'énonciation  faite  dans  un 
inventaireou  dans  un  partage,  de  ce 
qui  est  dû  au  notaire , ne  lie  ni  le 
notaire  ni  les  héritiers,  et  ne  donne 
ouverture  à aucun  droit  particulier. 
916. 

41.  Les  reconnaissances  peuvent 
être  suffisantes  pour  interrompre  la 
prescription,  sans  constituer  le  titre 
obligatoire  sur  lequel  le  droitdel  p. 
O/o  doit  être  perçu.  899. 

42.  Les  déclarations  de  dettes  passi- 
ves, contenues  dans  les  inventaires,  n’é- 
tablissent , en  faveur  du  créancier  non 
présent,  qu'nne  présomption,  et  ne  con- 
stituent qu'une  simple  énonciation  , 4 
laquelle  ne  peut  pas  s’appliquer  le  droit 
proportionnel. 

I)éc  , 30  floréal  an  11.  Inst.  gén. , 3 
fructidor  an  <3,  n°  890,  $ 18.  87o. 

43.  Lorsque  la  veuve  procédant  4 
l’inventaire  et  les  enCans  en  qualité  d’ba- 
biles  à se  porter  heritiers  reconnaissent 
une  dette  du  défunt,  le  droit  de  I pour 
100  est  exigible,  surtout  si  plus  tard  ils 
ont  accepté  la  succession 

Cass.,  13  avril  <830.  1064. 

44.  Les  énonciations  dans  les  parta- 
ges, hors  delà  présence  des  créanciers, 
ne  dounent  pas  ouverture  au  droit  de 
lp.0/0. 

Instr.  gén. , SO  mars  1827,  n“  1805, 
$ 10.  872. 

45.  Lorsque  dans  un  partage  anticipé 
le  donateur  charge  ses  enfans  d'acquit- 
ter , envers  des  tiers  non  présent , le 
montant  de  dettes  énoncées  sans  titre 
enregistré,  il  y a lieu  de  percevoir,  soit 
le  droit  d'obligation,  toit  celai  de  délé- 
gation. 

Del.,  4 octobre  <8"6.  874. 

46.  La  donation  laite  à la  charge  par 
le  donataire  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur, est  passible  du  droit  de  1 pour 
1 00  sur  le  montant  des  dettes  indiquées. 
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Dél.,  4 octobre  <826.  874. 

47.  La  donation  faite  à la charge  per 
le  donataire  de  payer  une  dette  indi-. 

ée  du  donateur,  hors  de  la  présence, 
créancier  désigné  sans  énonciation  de 
titre  enregistré,  ne  rend  pas  exigible  le 
droit  de  l p.  0/0.  ' - 

Dél  , 6 avril  1887.874. 

48.  La  déclaration  par  un  tuteur, 
devant  un  conseil  de  famille,  des  dettes 
dont  est  grevée  une  succession  échue  au 
mineur,  et  l’autorisation  de  veodre  des 
biens  pour  les  acquitter,  ne  do  une  pas 
ouverture  au  droit  de  1 p.  0/0. 

Dél.,  20  mars  <820  ; 21  avril  <824. 
Déc..  9 mai  821.  875. 

49.  La  déclaration  par  le  futur,  dans 
son  contrai  de  mariage,  qu’il  doit  5 sa 
sœur,  non  présente , le  prix  d'un  fond* 
de  commerce  constituant  son  apport,  ne 
rend  pas  exigible  le  droit  de  I pour 
<00. 

Jug.,  Strasbourg,  12  octobre  <830. 
876. 

&0.  La  déclaration  d’un  officier  pu- 
blic, dans  son  contrat  de  mariage,  qu’il 
est  encore  débiteur  d’uue  partir  du  prix 
de  son  office,  n’est  pas  passible  du  droit 
de  1 p.  <00. 

Dél.,  29  juin  <885.  876. 

51.  La  reconnaissance  faite  dans  ton 
contrat  de  mariage,  par  le  futur,  qo’il 
doit  à un  tiers  non  présent,  une  tomme 
taisant  partie  d’un  cheptel , donne  ou- 
verture au  droit  de  4 p.  0/0. 

Dél.,  30  août  <816.  876. 

52.  Un  débiteur  consent  hypothèque 
et  déclare  l’immeuble  déjà  grevé  au 
profit  d’un  tiers  dénommé , mais  non 
présent,  par  nn  acte  enregistré , de  som- 
met qu’il  énonce  ; le  droit  de  1 p.  0/0 
n'est  pas  dû. 

Dél.,  25  novembre  1817.  881. 

53.  Dans  un  acte  de  liquidation  de 
succession,  lesbéritiersdéclarentqu’aiie 
somme  est  due  par  M.  Landron  , qui 
signe  l’acte  comme  ami  et  conseil  ae» 
parties  ; le  droit  de  < p.  0/0  perçu  a été 
restitué,  l’acte  n’ayant  rien  d’obligatoire 
pour  U.  Landron. 

Dél..  24  mai  1831.904. 

54.  a La  simple  énonciation  dans  un 
» acte  de  partage,  de  sommes  dues  par 
a les  co  partagea  ns  à des  tiers,  on  par 
a ceux-ci  à des  copartages  ns,  ae  pmt, 
a sans  l’intervention  actuelle  on  ulté- 
a rieure  de  ces  tiers , constituer  b leur 
a égard  obligation,  a 

Cass.,  16  mars  1825.  872. 

55.  * La  simple  énonciation  dans  un 
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a acte  de  partage . que  des  sommes 
» sont  dues  à des  tiers,  lors  même  qu'on 
» des  copartageans  est  rhargé  par  les 
» autres  de  payer  les  créances  indiquées, 

• ne  suflit  pas  pour  cnnalituer,  sans 

• l'intervention  actuelle  ou  ultérieure 
» de  res  liera , nne  obligation  en  leur 
» faveur,  » et  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Casa.,  25  avril  <827.  872. 

56.  « Les  dettes  énoncées  dans  nn 
» acte  de  liquidation , n'ayant  pas  été 
u acceptées  par  les  créanciers  au  profit 
u desquels  elles  ont  etc  faites,  n'ont  pas 
» le  caractère  d'obligations  reelles  - et 
ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de 
1 p.  0/0. 

Cass..  7 novembre  4826  872. 

57.  L’eUtdex  charges  et  dettes  du 
donateur,  annexé  aux  donation r,  con- 
formement à l'art.  4084  C.  c.,ne  pré- 
sentant ans  créanciers  , étrangers  à 
l'acte . aucune  stipulation  qui  puisse 
servir  de  base  légale  à une  action  judi- 
ciaire contre  le  douateur,  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  de  I p.  tl/l). 

Instr.  geo.,  u°  386.  'j  40.  Déc.,  7 juin 
4808.  87.1. 

58.  Lorsque  les  reconnaissances  de 
dettes  se  font  en  présence  des  créan- 
ciers. dans  les  inventaires,  par  exemple 
si  un  ou  plusieurs  heritiers  se  recon- 
naissent débiteurs  , soit  envers  la  suc- 
cession. soit  envers  un  ou  plusieurs  co- 
héritiers preseus , 1e  droit  de  4 p.  010 
doit  être  perçu 

Inst  gen . . 3 fructidor  an  1 3,  n"  290, 
J 48.  #07. 

60.  a L>  déclaration  faite  par  Cou- 
» (ouille,  dans  l'inventaire  de  la  soccea- 
» sioii  de  la  veuye  St-Slarlin,  portant 
» qu'après  avoir  louché...  pour  lfdite 
» veuve , et  avoir  payé...  h son  acquit , 
a il  restiîcuiuptabic  d’une  somme  de..., 
a n'a  le  caractère  ni  des  obligations  spé- 
a ciBees  par  l'art.  4 du  la  loi  de  frimaire, 
a ni  des  promesses  de  psyer  ou  arrêtes 
a de  comptes,  on  autres  actes  sujets  au 
a droit  proportionnel,  comme  énonces 
a dans  le  n°  3,  $ S de  l’art.  69.  a 2 fr. 
fixe. 

Cass..  22  aura  4814.  007. 

60.  Les  déclarations  de  dettes,  faites 
dans  les  inventaires  , en  présence  dn 
debiteur  et  du  créancier,  deviennent 
susceptibles  du  droit  proportionnel  dans 
le  cas  où  l'on  en  fait  usage  en  justice. 

Casa.,  22  mars  4814.  007. 

61.  Sur  nn  inventaire  pour  lequel 

plusieurs  héritiers  se,  sont  reconnus 


comptable;  enversjla  succession,  de  di- 
verses sommes  montant  4 38,000  frf, 
le  droit  de  I p.  0/Ô  n'a  pas  dà  ètrfc 
perça. 

Del. . 20  octobre  4822.  908. 

62.  Le  droit  d'obligation  est  exigible 
lorsque  l’un  des  futurs  déclare  appor- 
ter une  somme  d'argent  4 loi  due  , par 
ses  ptrf  et  mère  assistant  au  contrai. 

Del.  , 7 octobre  4834.  Cont. , 3076. 

, Un  »ü<j  préparatoire  4 partage 
n'es!  poiut  passible  du  droij  propor- 
tionnel, quoiqu'il  rc-ulie  dfs  disposi- 
tions qu  il  rodtient  que  deux  cohéritiers 
sout  débiteurs  envers  la  succession  j 
d’une  somme  déterminée. 

Déc  . 26  aoAt  4 824  909.  1 

64.  Le  droit  d'obligation  est  dû  sur 
un  acte  de  partage  dans  lequel  une 
créance  résultant  de  billets  souscrits  par 
des  copartageans  , est  mentionnée  èt 
abandonnée  4 nn  autre  copartageant. 

Jug  , AUJurch,  10  üévr.  1837.  Cont., 
4479. 

6$.  (e  droit  d’ohligation  n'est  pu 
dé  sur  an  acte  de  partage  dans  lequel  on 
motionne  des  billets  souscrits  par  un 
copaitageant  présent. 

Del.,  I”  mars  4833.  909. 

66.  Lorsqu'il  est  constaté  par  on 
partage  de  succession  qu’un  on  plusieurs 
des  copartageans  sont  débiteurs  person- 
nels de  la  succession  , que  les  sommes 
qu’ils  doivent  sont  attribuées  4 d 'autres 
copartageans  et  ne  sont  pas  payées  comp- 
tant, il  est  dû  4 p.  0/0. 

DéL,  S mai  4836.  J.  E.,  41.543.  *'  . 

67.  Le  droit  d'obligation  n’est  pas 
dû  sur  l'énonciation  d'on  partage , 
qu'une  somme  a été  remise  4 l’un  des 
cohéritiers,  pour  être  employée  4 payer 
les  honoraires  et  déboursés  dns  au  no- 
taire. 

Del.,  43  août  4830.  916. 

68.  Le  droit  d'obligation  est  exigible 
sur  rénonciation  dans  un  partage  d’as- 
cendans,  d'une  somme  due  par  le  dona- 
teur an  notaire  rédacteur,  sans  titre  en- 
registré. 

DéL,  43  février  4835.  904. 

69-  « P.  reconnaît  avoir  reço  de  sa 
» mère  5U,000  fr.  imputables  sur  ses 
«.droits  dans  la  soccesson  de  son  pire 
a et  sur  le  compte  de  tutelle  et  gestion 
» de  sa  mère  ; dont  quittance.  « Le  droit 
de  1 p.  0/0  perçu  a été  réduit  4 50  e. 
p.  400  fr. 

DéL,  40  août  4832.  926. 

70.  Loraqoe,  dans  une  procuration  4 
reflet  de  Tendre  do  immeuble.-,  il  tfi 
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dit  que  le  mandatai*)  ? n)p|oicm  le  prix 
à payer  un  créancier  désigné  , le  droit 
d'ohligdiiqn  est  exighle. 

DiT,  29  nui  INiK  Cont  , HH. 

§ 3.  Pluralité  du  droit.  > 

71.  Qu  peut  renouveler  iridcQni- 

ntt'Jit  le  litre  4'une  meme  uldiga- 
tiou  enregistrée,  saiisqii'ua  nouveau 
droit  soit  exigible.  94,».  , «,  , , 

72.  I n nouveau  droit  n'cstnaq 
dû  lent  qui)  la  première  ileUo  a est 
pas  réellement,  éteinte.  1)50. 

73.  Un  qoiiveau  droit  n'est  pas 

dû  lorxqa'aprèa  avoir  payé  mi  à- 
coinple  sur  une  obligation  ènre- 
gistréo,  le  débiteur  s'engage  à payer 
le  surplus.  851.  ... 

74.  Par  ua  premier  acte,  D.  re- 
connalt  avoir  reçu  de  C,  unesojntne 
d'argent  à titre  ile prêt,  et  pair  un 
second  il  a oblige  à la  lui  rciabottrT 
ser;  rengagement  que  ooutient  le 
dernier  étant  implicitement  cnitk- 
pris  dans  le  premier,  un  nouveau 
droit  n'est  pas  dù.  853. 

75.  Lorsque  deux  actes  successifs 
portent , entre  les  memes  parties , 
obligation  d’.unc  même  somme, 
pour  une  cause  de  snôa^e  nature  , 
on  doit  présumer  qu'il  existe  deux 
dettes , et  l’enregistrement  du  pre- 
mior  acte  n'affranchit  pas  le  second 
du  droit  proportionnel.  85  V. 

70.  Mais  la  reconnaissance  serait 
présumée  avoir  pour  objet  la  dette 
préexistante,  si  elles*  trouvait  dans 
(les  actes  passés  par  un  héritier  ou 
par  un  administrateur  , et  à l'égard 
de  dettes  souscrites  par  l'auteur  de 
la  succession , ou  [*r  celui  dont  les 
biens  sont  administrés.  853. 

77.  Lorsque  deux  actes  successifs 
quoique  passés  entre  les  mêmes  par- 
ties et  pour  une  même  somme,  ont 
une  cause  différente  , l'enregistre- 
ment du  premier  n’affranchit  pas 
le  secund  dq  droit  proportionnel. 
856. 

78.  La  reconnaissance  d’une 
dette  dont  le  titre  enregistré  se 
trouve  prescrit , et  la  renonciation 
à se  prévaloir  de  celte  circonstance, 
ne  constitue  pas  une  obligation  nou- 
velle passible  d'un  nouveau  droit. 
101». 


somme  dont  il  sVtait  précédemment 
recowMi  4^Vf?fWrJ!ifAWtt.i9W^pg 
ivé  enregistré.  Droit  nie. 


billets  non  enregistré»  souscrits  par 
elV'  et  Mj  mrçari,  avant  la  séparatipn. 
“c.  produit  aucune  ohTigiVon  nouvelle 
paslthle  d'un  nro}t  proportionné!! 

€iss  .«Janvier  1829  948.  ;Tu"V  »• 
81;  L'existence  d*Uu  mandat  conveft- 
ti iVnnel  enregistra  seifflt  pour  affranrMf 
du  droit  proportionnel,  l'obligation'  éàl 
restituer  les  sommes  touchées  «a  vertu 
du  mandat.  >1  y,  niic..,  1 ,,rn 
Cas».,  il  novembre  1832.  1043. 
82,14  recopnaiuqsce  d'n  ne  dette 
prfcHvwwt  «aregisgree  «t  dont  R • 
W “9 W>é,  qui tt a pce  par erreur.  «A  etc# 
P»  W<dlS,?f>.li*dVofl  H ne  dqune 
pas  ouverture  a un  nouveau  droit. 

P'^rsm-'tL 

qu  une  obligation  qu’il  avait  souiente 
par  acte  public  existe,  quoiqu’il  en  ait 
été.  donné  quittance  / celle  dernière 
étant  simulée,  il  y a obligation  nouvelle 
passible  du  droit  de  t p.  0/0. 

nel,v^t  déembntl827.<i'w«s.,  5016. 
15  décembre J837.  J.  U.'j.VS,  . 

84.  Lorsqu  uoc  femme  sépurée  de 
biens  est  remplie  de  ^es  i/roits  ap  mojcn 
d abandon  et  fFobli gâtions  sur  les 
le  droit  exigible  a été  perçu  ,'f«: 

P*r  Isqnclje  elle  s’oblige  a garantir  le 
mari  de  toutes  itonrénfie*  vie  la  part1  de 
créanciers  qu'elle  est  char»,*  de  paréj* 
n est  que  le  résultat  naturel  et  légal  dé 
1 acte  de  liqiudalioq.  et  ne  donne  pu] 
ouverture  à un  nouveau  droit  propar- 
lionpçl.  r | 

Cass.,  G iaBjiff  1829.  848.  ‘ 

V.  Compte  de  succession.  Déclaration 
testamentaire,  Délégation  de  prix1,  In- 
ventaire. ',,v'  I 

„ eaici. t.t, 

RECOWIJSSANCE  DE  BES-* 

TIAUX.  — y,  Usit  ^ cheptel.  ' 

RECOWAISSAXCE  DE  DE- 
POT.—V.  Dépôt. 

REOO\IVA1S3A\CE  PAR  EN 

MARI.-^V.  • CoWvtf.  de  succession 
Déclsuxtioü  d'appoxts,  Dot.  *** 

UECOWAIg&A.NCE  PAil 
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TUIïNT  -V.  Difct*k*Tio»  tmta- 

",  : 

RÉCUSATION.— V.tExnaTiix. 

I ! r <1  1‘] 

REDEVANCE.— V.  Rxtrrx  (Rem- 
boursement). 

“RÉDUCTION.  ' 

1.  Les  dispositions  Soit  entre-vifs, 
soit  à cause  de  mort,  qui  excèdent 
la  quotité  disponible,  sont  réduc- 
tibles 4 cette  quotité  , lors  de  l’ou- 
«gturede  la  succession.  Art.  920 , 
<*c. 

2.  Lorsque  par  une  convention 
entre  le  donataire  et  les  héritiers 
du  donateur , ceux-ci  reçoivent  en 
argent,  le  complément  de  leur  ré- 
serve, l’acte  ne  donne  ouverture  ni  à 
un  droit  de  mutation  entre-vifs,  ni 
i un  droit  de  mutation  par  décès. 
2518. 

V.  Indivision , Succession  (dé- 
lation). . • 

RÉDUCTION  DE  PRIX.-V.  Ra- 
mas ni  rxix. 

i 

RÉFORMATION  DE  CONTRAT 

V.  Co*t«at  (riformalionj. 

RÉGIME  DOTAL— V.  Doi(con- 
«titulion).  , . 

REGISTRES  ET  PAPIERS  DO- 
MESTIQUES. 

1 . Les  registres  et  papiers  domes- 
tiques , ne  sont  pas  plus  un  titre 
passible  du  droit  proportionnel , 
lorsqu’ils  énoncent  une  libération  , 
que  lorsqu’ils  mentionnent  une 
obligation.  1588. 

“2.  Les  registres  constatant  une  vente 
■'étant  pas  susceptibles  d’enregistre- 
œui  ne  peuvent  rendra  le  droit  exigi- 
ble. 

Cass.,  18  juillet  1815.  849. 

V.  Écrits,  Livres,  Reconnaissance, 
▼ente.  . 

RÈGLE  de  perception.— V. 

ÉxascisiaanaaT  (Droit),  lois  fisca- 
les. t ‘ •*  • 

RÉMÉRÉ-— V.  Yaaxs  a Rluxai. 


’ REMISE  DE  DETTES.  - 1 -•  - ”!■ 

* 1 - r,  •* 

A coaptation,  io.  Libéralité,  lï,  g*. 

Caractèntl,  R,  S,  5,  9.  Obligation  de  Uir»  . 7. 

Defini  lion,  1.  Tarif,  4,6. 

Donation.  x3.  Tnttnr,  1.4. 

iumu.1.  . j-  '•■.t‘1  * 

1.  La  remise  de  dettes  ouaccepti- 
lation  est  l’acte  par  lequel  un 
créancier  libère  son  débiteur  d’une 
obligation , sans  qu’elle  ait  été  ac- 
quittée. 2271. 

2.  La  remise  de  dettes,  faite  en 
vue  de  gratifier  le  débiteur,  est  une 
donation  entre-vifs,  passible  du 
droit  de  donation.  2272 , 2273. 

3.  La  remise  opérée  .moyennant 
un  équivalent,  ou  sans  esprit  de 
libéralité,  par  exemple,  dans  le 
concordat , n'est  pas  une  donation. 
2274  , 2275. 

4.  La  remise  de  dettes  sans  équi- 

valent et  sans  esprit  de  libéralité, 
est  passible  du  droit  de  quittance. 
2278;  !■  ' '1  . 1 . 1.  ' 

V.  Atermoiement. 

5.  Les  circonstances  seules  ser- 
vent i reconnaître  (la  remise  dona- 
tion, de  celle  qui  ne  l’est  pas.  2277. 

81  II  n’y  a pas  reniise  passible 
d’un  droit  proportionnel  s’il  n’existe 
une  créance  exigible  en  justice. 
2278. 

7.  La  remise  d’une  obligation  de 
(aire , ou  de  la  solidarité,  ne  donne 
pas  ouverture  à un  droit  propor- 
tionnel. 2280. 

8.  La  remise  d’inléréts  stipulés, 
peut  donner  ouvertureau  droit  pro- 
portionnel. 2279. 

V.  Intérêts. 

9.  L’origine  de  la  dette,  ne  modi- 
fie pas  le  caractère  de  la  remise. 
2282.  ' 

V.  Prix  (remise de). 

10.  L’acceptation  d’ane  remise 
de  dettes , peut  être  implicite. 
2320. 

11.  La  remise  de  dettes  avec  décla- 
ration qu’elle  est  consentie  pour  donner 
des  preuves  d'attachement  au  débiteur, 
parent  du  créancier,  est  une  donation. 

Dél.,  2»  septembre  1814.  2273. 

42.  Acte  par  lequel  B.  déclare  que 
M.  est  décédé  son  débiteur  en  vertu 
d’an  «de  sont  seing  privé  qa'ila  perdu, 
Dais  qu'en  considération  du  peu  ae  for- 
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tune  des  héritiers  , il  renonce  au  béné- 
fice de  sa  créance  ; 50  c . p ll/O  fr. 

Del. . 40  mars  1835.  J.  B.,  H ,187. 

13.  Le  donataire  de  20,000  fr.  paya- 
bles à terme,  tient  le  donataire  libéré 
moyennant  8,500  fr.  payés  comptant  ; 
droit  de  quittance  sur  11,500  fr. 

501.,  15  avril  1830.  21176. 

14.,  La  remise  par  un  tuteur,  de  l’ex- 
cédant des  dépenses  sur  le  montant  des 
revenus,  sans  autorisation  préalable,  ne 
contient  ni  donation  ni  libération.  Droit 
fixe. 

Jug.,  Vervins,  I*'  février  1830;  dél., 
19  mars  1830  . 2278. 

V.  Donation  onéreuse  , Intérêts , 
Legs,  Libération. 

REMISE  DE  PRIX.  - V.  Bain, 
Danon  eh  r.uBürftu  , Prix  (Remise 
de). 

" REMISE  DE  TITRE. 

1.  La  remise  du  titre  ou  de  la 
grosse  du  litre,  au  débiteur,  n’éta- 
blit la  libération  que  par  présomp- 
tion , et  ne  suffit  pas  pour  donner 
ouverture  au  droit  de  quittance. 
1599. 

* i 

2.  La  remise  du  titre  au  débiteur,  fait 
présumer  le  paiement,  et  Pacte  qui  la 
constate,  est  passible  du  droit  de  quit- 
tance. 

Déc.  min.,  I"  janvier  1811  ; sol., 
29  novembre  1828.  1599. 

3.  La  remise  du  titre  n’est  qu’une 
préemption  de  paiement  insuffisante 
pour  autoriser  la  perception  du  droit  de 
quittance. 

Dél.,  23  décembre  1825.  1599. 

REMPLACEMENT  MILITAI- 
RE, 

Ciriciern,  i,  j,  Réduction,  5» 

Condition,  3,4,  TI.  Rrmplacf  ment  gratuit, 9. 

QnitUaei,  10.  Tarit,  a,  6,  8. 

1.  Le  contrat  de  remplacement 
militaire  n’est  pas  un  marché,  mais 
un  louage  d’ouvrage  non  tarifé. 
1477. 

2.  L’obligation  de  faire  rempla- 
cer , est  une  convention  de  faire , 
innommée.  1 fr.  fixe.  1497. 

3.  Les  rcmplacemens  militaires 
sont  toujours  et  nécessairement  su- 
bordonnés 5 la  condition  suspen- 
sive de  l’acceptation  du  remplaçant 
par  l’autorité  militaire.  1496. 

V.  Restitution. 

v. 


4.  Lorsqu'il  est  convenu  que  ce- 
lui qui  doit  tirer  au  sorl  paiera  une 
sonurte  déterminée  , s’il  n’est  point 
appelé  , le  contrat  constitue  une  in- 
demnité éventuelle  ; et  si  le  cas  se 
réalise  , le  droit  de  50  c.  pour  100  f. 
est  exigible.  1497. 

5.  Un  remplaçant  appelé  sous  les 
drapeaux,  consent  la  réduction  à 
moitié  du  prix  stipulé.  1 fr.  fixe. 
2277. 

6.  Le  remplacement  militaire  est  un 
contrat  passible  du  droit  de  1 p.  0/0. 

Sol.,  9 mai  1831.  1477. 

7.  Le  remplacement  militaire  moyen- 
nant nne  somme  d'argent  n’est  pas  un 
bad  d'industrie,  mais  un  traité  passible 
du  droit  de  1 p.  0/0, 

Jug..  Mauiaubau , 21  juillet  1833. 
1477. 

8.  Du  droit  proportionnel  n’est  pas 
exigible  sur  l’acte  civil  rappelant  l'en- 
gagement du  remplaçant  déjà  constaté 
par  un  acte  administratif  de  remplace- 
ment, lequel  est  affranchi  de  tout  droit. 

Jug.,  Caen,  21  mars  ,4839.  Cont.  , 
5486. 

9.  « Si  un  remplacement  s’opère  gr«- 
» tuiteinent,  l’acte  qui  en  est  dressé,  et 
v qui  constate  la  substitution  de  la  per- 
* sonne  du  remplaçant  h celle  du  rem- 
» placé,  constitue  un  enrôlement  rnili- 
» taire  affanehi  de  1a  formalité  de  l’en- 
» registrement.  » , 

Jug..  Monlauban,  31  juillet  1833. 
4477. 

10.  JLa  quittance  du  prix  d’un  rem- 
plac  ment  militaire,  nedonne  ouverture 
qu’au  droit  de  libération. 

Jug.,  Caen,  21  mars,  1839.  Cont.. 
5486. 

11.  Lorsque  l’acte  de  remplacement 
contient  1a  stipulation  d’un  prix  déter- 
miné, avec  condition  qu’il  ne  sera  payé 
qu’une  somme  moindre  si  le  remplacé 
n’est  pas  appelé,  le  droit  doit  être  liquidé 
sur  la  somme  la  plus  forte,  saulà  resti- 
tuer si  le  cas  y éeliet. 

Dél.,  30  avril  1833.  1497. 

V.  Dépôt  de  sommes  cher  des  officiers 
publi  es.  Donation,  Rapport,  Restitution , 
Société. 
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Contrat  de  murage,  5, 


Acceptation,  1 3-i  5. 

Acte  postérieur,  4-fl. 

Assignat,  8.  Déclaration,  x. 3,  ïY,  il. 

Biens  communs,  16,  ai,  Testament,  xo. 

a*.  Vent*,  9,  *<>,  «7. 

Biens  du  mari,  18,  19. 

a5 
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1.  L'obligation  de  faire  remploi 
du  prix  d'uu  propre  de  la  femine  , 
dans  l'aelc  de  vente  , n’est  pas  pas- 
sible d’un  droit  particulier  ; encore 
que  la  vente  soit  laite  par  la  femine 
eUc-mcnie , eu  présence  du  mari 
qui  consent  hypothèque.  2247 , 
28*8. 

2.  La  déclaration  de  remploi , au 
profit  dujnari  ou  de  la  femine,  dans 
racle  d’acquisition,  acceptée  ou  non 
acceptée , ne  donne  ouverture  à au- 
cun droit  particulier.  2819. 

3.  La  déclaration  de  remploi  faite 
dans  l'acte  d’acquisition  , quoique 
l'àiniueuble  dont  il  est  lait  remploi , 
ne  soit  |>as  encore  vendu,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proportion- 
nel. -2850. 

4.  Régulièrement,  la  déclaration 
de  remploi  faite  par  acte  postérieur 
à l’acquisition,  opère  une  mutation 
passible  du  droit  proportionnel, sauf 
(es  deux  exceptions  suivantes. 2801 . 

5.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  le 
'contrat  de  mariage  que  le  remploi 
gyra  lieu  de  plein  droit  sur  le  pre- 
mier immeuble  acheté,  le  défaut 
de  déclaration  dans  l’acte  d'acquisi- 
tion uc  rend  pas  le  droit  proportion- 
nel exigible.  2851. 

6.  Le  remploi  opéré  postérieure- 
ment à l’achat,  en  liions  d;  la  com- 
aminaulé,  n'est  passible  que  du  droit 
fixe , sauf  à réclamer  le  droit  pro- 
portionnel , dans  le  cas  où  la  femme 
fin  si  remplie  de  ses  droits,  renonce- 
rait à la  communauté.  2852 , 2853. 

7.  Lorsque  par  une  clause  du 
contrat  de  mariage  , le  remploi  des 
(Igpicrs  (Je  la  femme  est  spéciale- 
ment assigné  sur  les  biens  du  mari, 
ce  Lien  n’est  qu’atfeclé  hypothécai- 
rement pendant  le  mariage,  mais 
il  est  transmis  à la  femme  , si  à la 
dissolution  elle  n’est  pas  remplie 
autrement , et  le  droit  de  vente  de- 
vient exigible.  2857. 

8.  L’assignat  d’une  terre  propre 
au  mari  pour  remploi  des  deniers 
de  la  femme,  en  transfère  la  pro- 
Driété , s’il  y a déclaration  expresse 
à cet  égard  ; f estimation  du  bien  ne 
suflilpas  à cet  effet.  2858. 

9.  La  vente  à la  femme,  d’un 
Lien  propre  au  mari , pour  autre 


cause  que  le  remploi , est  frappée 
d'une  nullité  relative , qui  n’est  pas 
un  obstacle  à la  perception  du  droit 
de  vente.  2861. 

10.  Le  testateur  qui  donne  à sa 
femme,  un  de  scs  propres  en  rem- 
ploi du  prix  des  siens , n'en  &il  pas 
vente  ; il  est  du  un  droit  de  muta- 
tion par  décès  , si  la  femme  accepte 
la  disposition.  2862. 

V.  Succession  testamentaire. 

11.  La  déclaration  de  remploi,  faite 
dans  l'acte  de  vente  et  accepter  par  la 
femme,  est  une  disposition  dépendante 
de  la  rouvcnlion  principale,  affranchie 
de  tout  droit. particulier. 

Jug.,  Vitre,  <3  juillet  1836.  2849. 

12.  Durant  le  mariage,  le  mari  achète 
uu  immeuble  au  nom  de  sa  femme  et 
déclaré  que-  le  prit  provient  des  deniers 
dotaus.  Aucun  droit  si  la  déclaration  a 
lieu  dans  l’acte  de  vente,  par  acte  par- 
ticulier, 2 fr. 

Sol.,  15  juin  1830.  2922. 

13.  ■■  La  clause  dans  laquelle  nue 
u femme  déclaré  accepter  l'immeuble 

• acquis  par  son  mari  pour  remplir  sa 
» dot,  est  indépendante  de  celle  relative 
■>  a I acquisition  dudit  immeuble,  > et 
doit  tin  droit  particulier. 

Cass.,  21  lévrier  1833.  28 19. 

14.  « Dans  le  cas  prevu  par  l'art. [1434 
a du  Code  civil,  le  remploi  étant  ron 
» somme  en  faveur  du  mari,  par  le  seul 

• fait  de  sa  déclaration  que  I immeuble 
» qu'il  acquiert  lui  eu  tiendra  lieu,  il 
» sera  perçu  sur  cette  clause  particuliê- 
v re  , comme  étant  indejseudante  de  la 
» mutation.  |e  droit  lise  de  1 fr.,  établi 
a parles  u»»  23  et  SI  de  la  lot  du  22 
» Irimatcean  /,  art.  68. 

Inst,  gen.,  17  août  1808  392.  2849. 

15.  Aux  ternies  de  fart.  !435du  Code 
civil,  la  simple  drclaratiou  duuuri, 
non  accepter  par  la  femme  , n'operant 
pas  le  remploi,  elle  ne  doune  ouverture 
a aucun  droit,  mats  elle  p.oduuait  celui 
de  i lr..  fixe  (aujourd'hui  L fr.  j si  elle 
était  acceptée  , cette  dernière  disposi- 
tion devant  être  considérée  comme 
con.eulemeut  ou  décharge  du  remploi. 

lust.  gcu.,  17  août  1808,  u"  39i. 
2849. 

16.  Le  remploi  opéré  pendant  le  ma- 
riage, eu  biens  communs,  au  profit  de  la 
femme,  u'eat  passible  que  du  droit  fixe 
de  t fr. 

Del.,  3 juillet  1827,  19  avril  1828, 


RENONCIATION.  ( 397 

47.  Le  remploi  des  propres  de  la 
femme,  opéré  en  biens  du  mari,  donne 
onverlure  au  droit  de  vente. 

Inst,  gen.,  t7  août  11)03,  n°  392. 
2855. 

18.  La  déclaration  dans  l’acte  de 
▼ente  d’un  propre  de  b femme,  que  le 
mari  fait  remploi  du  pria  sur  tous  scs 
biens  et  spécialement  sur  une  maison 
désignée,  n'en  transporte  pas  la  proprié 
té,  et  ue  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  rçnte. 

Del.,  22  septembre  1824.  2859. 

ti).  Le  sieur  Portes  exerce  le  réméré 
d’une  vente  consentie  par  son  pire;  il 
est  dit  dans  l’acte  que  dans  le  pria  est 
entré  une  somme  provenau’  de  l’alréna- 
tiop  des  bu  us  de  ii  femme  du  retraçant, 
déclaration  f-dle  pour  rétablir  l’origine 
des  deniers  et  tenir  lieu  de  remploi  La 
tefBPHÇ  défient  proprietaire  jusqu  à con- 
currence des  deniers  dont  il  est  fait 
remploi,  et  le  droit  de  rente  est  exigi- 
ble sur  cette  tournée. 

Cass..  4 pmlt  1833.  1860. 

5(0.  Lorsque  le  contrat  de  mariage 
donne  pouvoir  bu  mari  d'alréurr 
biens  dotaux  de  la  femme,  un  jugement 
pïl9  reconnaître  en  fait,  que  les  mens 
' aebétes  par  le  mari  ont  été  l’objet  de  ce 
remploi , sans  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

Cass. , 29  mai  tH46.  103. 
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Droit,  6,  16. 

— acquit,  4. 

“•  douteux,  5. 

— nan  ouvert,  3. 
Faculté,  a. 
Jugement,  9,  10,11. 
Nullité,  ly. 


Prescription  , l8,  aj, 
IWtfurtîon,  17, 
Servitude,  »5. 

Tarif,  1. 

Usufruit,  jo,  34. 
Vente,  8,  11, 


1.  La  renonciation  convention- 
nelleou  stipulation  d’une  renoncia- 
tion, est  obligatoire  et  donne  ou- 
verture au  droit  proportionnel,  sui- 
vant la  nature  du  contrat  qu’élle 
contient.  510. 

2.  En  prinripe  général,  rhaeun 
peut  renoncer  à un  droit  introduit 
en  sa  faveur.  506. 

3.  On  ne  peut  renoncer  à un  droit 
qui  n’est  pas  ouvert.  509. 

4.  La  renonciation  à un  droit 
certain  , mais  qui  n’est  pas  irrévo- 
cablement acquis,  n’en  dépouille 
pas  celui  qui  renonce.  572. 

5.  Renonciation  à un  droit  dou- 
teux. V.  Transaction.  570. 

, . 6-  Celui  qui  renonce  à un  droit 

■IH  <T,i  ne  lui  «ppartfelft  pas , ne  Tait 
rien,  et  l'acte  ne  peut  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel , 
quelle  que  soit  l’erreur  des  parties. 
5R8. 

7.  On  ne  peut  renoncer  aux 


21.  L’acte  par  lequel  une  femme  est  effcts  d'un  contrat,  aussitôt  qu’il  est 
A-  -—a—*  > formé,  ehcore  qu'il  n'ait  reçu  au- 

cun commencement  d’exécution 
et  le  droit  proportionnel  est  dû  lou- 
tea  les  fois  qu’il  le  serait  sur  le  rési- 
licment.  575  , 5761 
V.  Résiliemcnt. 

8.  Si  après  avoir  payé  le  prix 
l'acquéreur  renonce  a demander  la 
délivrance  de- la  chose  vendue,  il  v 


remplie  de  ses  droits  pendant  le  ma- 
riage en  biens  communs,  n'est  pas  pas 
siblc  du  droit  delranscripiion. 

Del.,  4/  mars  183.5.  £854. 

22.  l.a  cession  à titre  de  remploi,  par 
le  mari  à sa  femtoe,  de  biens  arquis  pen- 
dant leur  union  , n est  pas  passible  du 
droit  proportionnel,  si  les  epoux  sprvt 
maries  sous  le  régime  dotal , Mais  avgc 
saciété  d'acquêts 


! vendue,  il  y 

Del  . 2 février  1836.  J.  E. , 4 1 ,32b  a «hmation  non  du  prix  , mais  de 
re&sion  ( tlplar.àl.iim'l  fô  CnOSC.  5i7. 


▼.  Garantie,  Succession  (delaratiou) 


RENFORT  DE  CAUTION, 
i.  Lorsque  le  renfort  de  caution 
ne  s'oblige  pas  solidairement  avec 
la  caution , un  droit  particulier  de 
cautionnement  est  exigible.  1448. 
V.  Cautionnement. 


RENONCIATION. 

A «rp talion,  u,  i3.  Contribution!,  a5. 

Coixnl,  7.  Dvaauoo,  14,  aa. 


9.  Lorsque  le  vendeur  au  profit 
duquel  a été  prononcée  la  nullité 
d'une  vente,  pu  sa  résiliation  pour 
toute  autre  cause,  renonce  au  béné- 
fice du  jugement,  purement  et  simr 
plepienljily  a acle refait  pourcause 
de  nullité.  1 fr.  fixe.  578,  579. 

10.  La  renonciation  au  bénéfice 
d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  ; mais  ce  droit 

n’estpasdù  si  lejugcmcntest  suscep- 
tible d’appel  ou  d’opposition.  580* 
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11.  Lorsque  le  jugement  peut  être  ordonne  s.  rentrée  dans  le  bien.  4 fr. 
. • ___  /«îvil/'mi  la  iixe. 


11,1jUI94UV  ivjupv - r 

attaqué  par  la  requête  ovile  ou  ta 
cassation,  la  perception  est  régie  par 
les  règles  propres  aux  transactions. 

V.  ce  mot.  581 . ... 

12.  La  simple  renonciation  a un 

droit  sur  une  chose,  suffit  ]>our  en 
dépouiller  le  renonçant;  mais  1 abdi- 
cation n’est  irrévocable  et  la  muta- 
tion nes’opèreque par  l’acceptation 
d’un  autre.  583.  , 

13.  La  renonciation  ou  répudia- 

tion n’est  que  ta  simple  manifesta- 
tion de  ne  pas  vouloir  qu’une  chose 
nous  appartienne  ; elle  n opère  ni 
obligation,  ni  mutation  tant  qu  elle 
n’est  pas  acceptée,  et  dès-lors  ne  peut 
donner  ouverture  à un  droit  propor- 
tionnel. 507,  510.  . . 

14.  Une  simple  renonciation  au 
bénéfice  delà  révocation  pour  sur- 
venance d’enfant , ne  suffit  pas  pour 
dépouiller  le  donateur.  574. 

15.  L’abandon  d’un  terrain  ou 
d’une  mitoyenneté , pour  s affran- 
chir d’une  servitude,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel. 
585,  586. 

16.  Les  attributions  même  opé- 
rées de  plein  droit,  aux  termes  de  la 
loi,  sont  sans  effet , si  celui.au  profit 
de  qui  elles  sont  établies , déclare  y 
renoncer.  573. 

17.  L’héritier  à réserve  qui  re- 
nonce à faire  réduire  une  donation, 

gratuilcmentoumoyennantun  prix, 

n'opère  pas  une  transmission.  2343. 

18.  Lorsqu’après  avoir  fait  pro- 
noncer en  justice  cpic  la  prescription 
est  acquise , le  debiteur  paie  ou  le 
possesseur  restitue,  le  droit  propor- 
tionnel n’est  pas  dû.  593. 

V.  Donation. 

19.  La  renonciation  à se  prévaloir 

d’uncaction  en  rescision,  est  passible 
du  droit  fixe;  mais  la  renonciation 
à une  nullité  de  plein  droit,  est  une 
ratification  ou  une  transaction.  V. 
ces  mots.  594.  . 

20.  La  renonciation  à un  usufruit 
n’est  passible  que  d’un  droit  fixe. 
G88. 

V.  Résolution,  Usufruit. 

21 . Le  vendeur  non  payé  renonce  an 
bénéfice  d’un  jugement  par  défaut  qui 


Del.,  92  juillet  1828.  579. 

22.  La  renonciation  acceptée  au  bé- 
néfice de  la  révocation  pour  survenance 
d’enfant,  est  une  donation  refaite  passi- 
ble du  droit  fixe  de  I fr. 

Del,,  16  février  1837.  574.  _ . 

25.  La  renonciation  à se  prévaloir 
d’une  prescription  acquise,  ne  donne 
ouverture  qu  au  droit  fixe. 

Sol.,  5 -juin  1816,  24  février  4821. 
591. 

24;  Dans  un  partage  entre  un  père  et 
ses  enftns  , le  premier  renonce  à son 
usufruit  légal  sur  un  bien  dont  la  nu- 
propriété  lui  est  attribuée  par  le  parta- 
ge ; cet  usufruit  ne  lui  appartenant  pas, 
aucun  droit  n'était  exigible. 

Cass.,  16  juin  4824.  568. 

95.  L’abandon  d’un  terrain  pour 
s’affranchir  de  la  contribution,  est  pas- 
sible du  droit  fixe  de  2 fr. 

Déc.,  18  août  4842.  684. 

V.  Chasse , Donation , Donation  par 
contrat  de  mariage,  Rapport,  Servitude. 
Usufruit. 

RENONCIATION  A COMMU- 
NAUTÉ. 

1. 1 fr.  fixe,  les  abstensions,  répn- 

• dialionaet  renonciations  à cotnmu- 
» nautés,  lorsqu’elles  sont  pures  et 

• simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites 

• en  justice.  » 

L.22  frimaire  an 7, art.68, §4, n”  4. 
544. 

2.  « 3 fr.  fixe,  les  actes  faits  ou 
» passés  aux  greffes  des  tribunaux, 
« portant  renonciation  à comrau- 
» nauté.  a 

L.28  avril  4816,  art.  44,  10*.  514. 
V.  Communauté.  1 

RENONCIATION  A DEMAN- 
DER COMPTE  ET  PARTAGE.  — 
V.  Cession  de  dsoits  successifs.  Dot 
(Constitution)  Paktxoe. 

RENONCIATION  A DISPOSER. 

—Y.  Succession  COHTHÀCTUKLLLE. 


RENONCIATION  A UN  LEGS.  , 

Acceptation,  3.  Quotité  disponible , x8. 

. — paiticlle,  i4-  Renonciation  au  profit 

l6,  10|lt.  de  quelque*  un»,  7. 

AecroiMcment,  10,  xx.  — mojennant 

Acte  notarié,  X,  IJ.  on  prix,  8,  i3. 

Condition,  a.  Terme,  9. 

Conation , 6,  LiuXruit,  XX. 

Effet»,  4,  5. 
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1 . La  renonciation  à un  legs,  peut  ceptation  ou  renonciation  partielles» 

se  faire  par  acte  notarié.  543.  à une  succession,  s’appliquent  au 

V.  La  quotité  du  droit,  v°  Renon-  cas  d’un  legs  universel  ou  à litre 
dation  à succession.  universel.  553. 

2.  On  ne  peut  pas  renoncera  un  15.  On  peut  accepter  partielle-' 

legs  conditionnel,  avant  l’accomplis-  ment  un  legs  particulier,  à moins 
sèment  de  la  condition.  509.  que  son  objet  ne  soit  indivisible. 

3.  On  ne  peut  répudier  un  legs  55*. 

valablement  accepté.  557.  16.  L’acceptalionpartielleetex- 

*.Lc  légatairequi  répudieun  legs,  presse  d'un  legs  indivisible,  est  non 
ne  se  dépouille  pas  d’un  droit , mais  avenue.  55*. 
ne  l’accepte  point;  il  ne  transmet 


17.  Les  poursuites  relatives  au  droit 

d’un  legs  doivent  être  arrêtées  lorsque 
le  légataire  présente  une  renonciation 
par  acte  notarié.  , 

lnsir.  gén. , 29  juin  1808,  n°  385, 

S 27.  St/. 

18.  La  renonciation  par  un  enfant 


rien  , seulement  il  n’acquiert  pas  : 
les  héritiers  ne  tiennent  rien  de  lui. 

5**. 

5.  La  renonciation  gratuite  au 
profitdetous  lesayantdroit,  n’opère 
pas  transmission',  encore  qu  elle 

porte  expression  de  libéralité.  5*5.  Wgltiirede  ,iqaotité  di;ponib|e.  pour 

6.  La  renonciation  faite  exprès-  donner  à 

ses  co-béritiers  des  preuves 
sement  a titre  de  donation,  emporte  de  son  attachement . n’est  pas  passible 
acceptation  et  libéralité.  546.  d 

'un  droit  proportionnel. 

7.  Lorsque  la  renonciation  est  Dël.,  2â  mai  1827.  545. 

faite  au  profit  de  quelques-uns  seu-  49.  , u renonciation  à un  legs  uni- 
lemênt  de  ceux  qui  doivent  être  ap-  » versel,  qui  n’est  que  partielle,  est  an 
peles  n recueillir  lesjiicns  lègues,  il  » acte  de  maître  qui  emporte  transmis- 


y a transmission.  547. 

8.  La  renonciation  moyennant 
un  prix,  emporte  acceptation,  si  le 
prix  est  équivalent  à l’objet  du  legs. 
5*9. 


• sion  jusqu’il  concurrence  delà  portion 
» dont  on  se  dessaisit.  » 

Instr.  gén.,  <5  décembre  1827,  n° 
1229.  630. 

20.  La  renonciation  partielle  à une 


9.  Les  mots  cessionou  autres  éqni-  donation  mutuelle  entre  époux,  sans 
valens,  donnent  à la  renonciation, le  prix  ou  antres  conditions  onéreuses  , 
caractère  qu’ils  supposent.  550.  n’est  passible  que  d’un  droit  fixe. 

10.  L’accroissCmentau  profit  d’un  Del.,  19  février  1828.  555. 
légataire  conjoint  ou  d’un  grevé  de  21.  Un  légataire  universel  renonce 
substitution,  par  suite  de  la  renon-  ,ax  meubles  et  accepte  l’usufruit  srule- 
ciation  de  l’autre,  ne  donne  pas  ou-  mcllt  de  l'immeuble  ; droit  de  donation 
verlure  à uu  droit  proportionnel.  sur  'es  auxquels  il  a renoncé. 

556  * r Del..  2 juin  1829.  555. 

11.  Le  légataire  universel  ou  à 

titreuniversel,  ne  peut  répudier  l’ac-  RENONCIATION  A SUCCE8- 

croissemenl  ; mais  lé  légataire  par-  SION. 

ticulier  n’est  pas  tenu  de  l’accepter.  . „ _ , 

r Acceptation,  Greffa,  5,  ïo. 

_ — partielle, 20-  Renonciation  au  profît , 

12.  La  renonciation  expresse  à un  22.  i3»5, 

legs  d’usufruit,  fait  tomber  l’obliga-  lS-  — iu.jma.nt 

lion  du  droit.  3510. 

13.  Lart.  780  C.  c.,  ne  peuls’ap-  Donation,  12,  16.  pie,  8,  g. 

pliquer  aux  legs  que  par  voie  d'ana-  ■«•••.  *■  s»rrw«ion  «ou  mmtr, 
jogic;  en  conséquence  lorsqu’il  y a ’6’  7. 

indivision  entre  le  légataire  et  les  Forme.  4.  Tnt..  »•. 

'*J,;n«ncia.î.io,!.est.un  P.*r-  1.  .1  fr.  fixé,  les  abstentions 

Uge  . s I n y a pas  d indivision,  il  y „ répudiations  et  renonciations!  à suc 
a acceptation  partielle.  o*8.  «cessions,  legs  on  communautés, 

1*.  Les  réglés  concernant  l’ac-  * lorsquelles  seront  pures  en  simples, 
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» si  elles  ne  sont, pas  faites  en  justice. 

» Il  est  dû  un  droit  par  chaque  r«- 
» noncant  et  pour  chaque  succession 
a â laquelle  on  renonce.  » 

L.  22  frim.  ail  7,  art.  68,  § 1 , n”  1 . 

514,  3744. 

2.  « 3 fr.  Bxe,  les  actes  faits  ou 
Dépassés  aux  greffes  des  trilninanx, 

» portant  renonciation  à succession. 

L.  28  avril  1816,  art.  44,  10“  515. 

3.  Un  héritier  ne  peut  plus  au- 
jourd’hui s’abstenir  ou  répudier,  il 
doit  accepter  simplement,  ou  sous 
hénélice d’inventaire,  ou  renoncer. 

515. 

4.  On  peut  renoncer  par  la  voie 
du  greffe  ou  par  acte  civil  ; la  pre- 
mière seule  a effel  à l'égard  des  tiers 
et  peut  être  opposée  à la  régie.  517. 

5.  La  renonciation  au  greffe,  dé- 
ouille  actuellement  le  renonçant; 
l’instant  delà  signature,  il  perd 

toussesdroits  ; sa  part  est  immédia- 
tement dévolue  à ses  co-liéri  tiers. 
519. 

6.  Les  héritiers  qui  acceptent  tien- 
nent le  tout  du  bénéfice  de  la  loi,  par 
voie  de  succession  directe,  et  ne  tien- 
nent rien  des  renonçans,  qui  n’ont 
jamais  clé  propriétaires  d'aucune 
partie  de  la  succession.  513. 

7.  Des  héritiers  auxquels  une  suc- 
cession est  dévolue  par  suite  de  la 
renonciation  de  l’un  d’entre  eux, 
s’expriment  inexactement  lorsqu’ils 
déclarent  accepter  sa  renonciation; 
c'est  la  succession , et  non  la  renon- 
ciation, qu’ils  acceptent.  508 

8.  La  renonciation  pure  et  simple 
est  celle  qui  suppose  que  le  renon- 
çant n’a  jamais  été  héritier.  520. 

9.  La  renonciation  ne  cesse  pas 
d’être  pure  et  simple,  par  cela  seul 
qu  elle  est  stipulée  dans  un  acte 
civil.  521. 

10.  La  transmission  sous  forme 
de  renonciation,  faite  au  greffe,  peut 
donner  ouverture  au  droit  de  vente, 
mais  non  à celui  de  donation.  518.  ’ 

11.  La  renonciation  par aclecivil, 
autorise  les  cohéritiers  à accepter 
immédiatement,  h moins  que  l’on 
n’ait  fait  de  la  renonciation  au  greffe, 
uuc  condition  suspensive,  51U. 


12.  Le  cohéritier  qui  renonce  pu- 
rement et  simplement  A la  succes- 
sion, quoique  dans  la  vue  de  grati- 
fier son  ronérilier,  ne  fait  pas  une 
donation.  9». 

13.  La  renonciation  gratuite  au 
rolit  d'un  ou  de  plusieurs  des  co- 
ériliers,  est  une  donation  et  le  droit 

dedonation  est  exigible,  si Tacte con- 
tient les  élcinens  essentiels  à ce  con- 
trat. 523. 

_ , , 

14.  La  renonciation  expresse  au 
profit  de  celui  que  la  loi  appellerait 
au  défaut  du  renonçant,  ne  la  rend 
pas  translative.  524. 

15.  La  renonciation  au  profit  d’un 
héritier  d’une  autre  ligne,  si  lere-- 
noncant  n’est  pss  le  dernier  de  sa 
ligne,  emporte  le  droit  proportion- 
nel. 524. 

16.  La  renonciation  faite  à titre 
de  donation  emporte  acceptation  de 
la  succession  et  mutation.  525.. 

17.  La  renonciation  moyennant 
un  prix,  est  ini  partage,  dont  le  droit 
est  déterminé  suivant  ison  espèce. 
522. 

18.  Toute  acceptation  ou  renon- 
ciation à une  succession  non  ouverte, 
ou  avant  que  le  renonçant  eût  le 
droit  d’accepter , est  nulle  de  plein 
droit,  et  ne  rend  exigible  qu'un  droit 
fixe  comme  acte  innomme.  532, 
533. 

19.  La  qualité  d'héritier  est  indi- 
visible, d’où  il  suit  qu’on  ne  peut 
accepter  ou  répudier  partiellement 
une  succession.  526. 

20.  L'acceptation  partielle  em- 
porte acceptation  pour  le  tout  s’il 
n’y  a restriction  expresse;  si  l’ac- 
eeptant  déclare  restreindre  son  aç- 
ceplalion  ou  sa  renonciation,  if  n'y 
a rien  de  bit.  527. 

21.  La  renonciation  convention- 
nelle, peut  n’avoir  pourobjelqti’tme 
partie  de  la  succession,  et  l’accrois- 
sement qui  en  résulte  n’est  pas  pas- 
sible d’un  droit  de  mutaliom  528, 
529. 

22.  L’acte  portant  renonciation 
partielle  à une  succession  immobi- 
lière, n’est  pas  un  obstacle  A la  per- 
ception du  droitdc  mutation  secrète. 
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sortes  immeubles  de  te  succession, 
auxquels  il  a etc1  renoncé  et  dont 
les  héritiers  suhséquens  se  sont  mis 
en  possession.  530. 

93.  La"  renonciation  condition- 
nelle n’est  valable  qu’entre  parties  ; 
elle  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixe  et  ne  rend  pas  héritier;  mais  elle 
n'est  pas  un  obstacle  A la  perception 
du  droit  de  mutation  secrète,  si  tes 
cohéritiers  du  renonçant  prennent 
possession  d’immeubles  héréditai- 
res. 531. 

21.  Toute  renonciation  A une  suc- 
cession acceptée,  est  une  abdication 
de  propriété.  535. 

25.  La  renonciation  A un  accrois- 
sement légal,  après  acceptation  delà 
succession,  est  une  renonciation  par- 
tielle. 538. 

26.  Relativement  aux  effets  de  la 
renonciation , en  ce  oui  touche  1e 
droit  de  mutation  par  décès.  V.  Suc- 
cession légitime. 

27.  * Si  la  renonciation  A une  snc- 
» cession  ne  pent  être  faite  qu’au  ereffe, 
» il  n’eU  nullement  défendu  à l’un  ou  à 
» plusieurs  des  successibles  de  s’obliger 
» en  vertn  de  contrats  particuliers  , et 
» notamment  par  rôle  de  transaction  , 
» en*ers  les  autres  successibles,  de  ne 
»'  pas  se  porter  héritiers.  » 

Cass.,  mat.  civ.,  11  «oAt  1825.  5t6. 

V.  Partage,  Succession  bénéficiaire. 

RENTE. 

1.  On  appelle  rente  une  certaine 
somme  on  valeur,  ou  quantité  de 

, choses  mobilières  et  fongibles , qui 
doit  être  annuellement  payée.  1292. 

2.  La  lai  fiscale  distingue  expres- 
sément les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  leurs  constitutions  à titre 
onéreux,  ou  sans  expression  de  ca- 
pital, leurs  cessions  à litre  onéreux, 
leurs  rachats  et  amortissemens.  V. 
tes  differentes  modifications  du  mot 
Rente,  ci-après,  et  en  outre  Ali- 
mens.  Arrérages,  Bail  à nour- 
riture. Échange,  Expertise,  Rail 
A rente,  Intérêts,  Merrnrialcs , 
Naviers,  Pensions,  Résolution  vo- 


lontaire, Succession  contfaetuelte, 
Titre-nouvel,  Valeur. 

RENTE  ALIMENTAIRE. 

1.  Renie  destinée  A fournir  des 
alimcns  au  crédit-rentier. 

V.  Alimcns,  Bail  à nourriture  et 
Rente  viagère. 

RENTES  (cession  de).  ' 

Acceptation,  5,6.  Rachat,  8. 

Défaut  d(  paiement,  4-  'fiagit*  i tl* 

Liquidation,  7.  Texte,  i-3. 

Nullité,  g.  Titre  nonv*i,  tf. 

Pluralité,  ig.  Venta  forcée,  t3. 

4.  « 2fr.  p.  100  fr.  fixe,  le»  trans- 
» ports  et  cessions  de  rentes,  à filr# 

• onéreux. » 

L.  22frim.  an  7,  art.  69,  § 5.  n® 
2.  4345. 

2.  « Pour  les  cessions  et  trans- 

• ports  desdites  rentes  on  pensions 
« (constituées  A titre  onéreux),  par  te 
» capital  constitué,  quel  que  soit  le 

• prix  stipulé  pour  le  transport.,  • 

L.  22  frim.  an7,  art.  14,7».  3661. 

3 « Pour  les  actes  et  pensions  à 

» vie,  sans  expression  de  capital, 
u leurs  transport»,  à raison  d’un  ea- 
> pilai  formé  de  20  fois  la  rente  per- 
» pétuelle,  et  dix  fois  la  rente  via- 
» gère  ou  la  pension, et  quelque  toit 
» le  prix  stipulé  pour  le  transport.  » 
t.  22  frim.  an  7,  art.  14,  3°.  3650. 

4.  Lorsque  par  uneconvention  ou 
par  un  jugement  fondé  sur  l’art. 
4912  C.  e.,  le  capital  de  la  rente  est 
devenu  exigible , il  n’y  a plus  dé 
rente,  mais  seulement  une  creance; 
la  cession  ou  délégation  oui  en  ést 
faite,  donne  lieu  au  droit  ae  t pour 
100.  1133. 

5.  L’acceptation  d’un  transport 
de  rente,  par  te  cessionnaire,  est  né- 
cessaire pour  former  le  contrat  et 
rendre  le  droit  exigible.  1350. 

6.  Acceptation  par  1e  débiteur 
cédé  ; dans  l’acte  de  trànsjjbrt , au- 
cun droit,  comme  partie  intégrante 
du  contrat;  par  acte  séparé,  acte 
innommé,  1 fr.  fixe.  1350. 

7.  f.rssinn  de  renie  par  adjudica- 
tion publique,  soit  en  justice , soit 
par  devant  noinire  ; droit  à liquider 
sur  le  prix  exprimé  quoique  difiéç 
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rcnl  du  capital  légal  de  la  rente 
adjugée.  3662. 

8.  L’adjudic*lion  «l'une  rente  au  pro- 
fit du  debiteur,  moyennant  une  somme 
payable  à terme,  n’en  contient  pas  ces- 
sion, mais  seulement  les  conditions  sous 
lesquelles  le  radial  sera  effectué.  Acte 
innommé,  droit  fixe. 

Del.,  30  septembre  4826.  3057. 
y.  La  cession  d’une  renie  causée  dans 
l’acte  pour  acquittement  de  droits  sei- 
gneuriaux est  nulle  comme  ayant  pour 
objet  une  rente  féodale  supprimée.  Acte 
innommé,  droit  fixe. 

Sol.,  31  mars  4820. 

40.  Acceptation  du  débiteur  de  la 
rente  transportée  dans  l’acte  de  cession, 

4 fr.  fixe  par  chaque  débiteur  non  sob- 
daire. 

Sol.,  27  novembre  4848, 

4 1 . L’acceptation  d'un  transport  par 
le  débiteur  cédé,  n’est  pas  un  titre  nou- 
vel ni  une  reconnaissance  de  la  rente, 
passible  du  droit  de  2 p.  0/0.  Acte  in- 
nommé, 1 fr.  fixe. 

Del.,  12  octobre  4825.  4351. 

42  Le  droit  des  cessions  de  rentes 
viagères,  doit  être  liquidé  sur  dix  fois 
la  rente,  quelque  éloignée  que  soit  l'é- 
poque de  sa  création. 

Del.,  45  mai  4838.  3663. 

43.  La  valeur  d’une  rente  aliénée  par 
vente  forcée  en  justice  après  expertise 
sur  la  tête  d'un  curateur  à une  succes- 
sion vacante,  est  déterminée  pour  la  li- 
quidation du  droit  proportionnel,  par  le 
prix  exprimé,  conformément  i l'art.  44, 
n*  5 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
Cass.,  4 "avril  4846.  3.  62. 
y.  Rentefrétrocession  de),  Rente  fon- 
cière. 

RENTE  (délégation  de). 

Acceptation»  *3,  x8,  19.  Liquidation,  16. 
Arrérages,  7,  SK»  17.  Perception,  », 

Charges,  ax,  »J.  Pluralité,  i5. 

Créances,  6»  xo.  Pria  de  vente,  9,  ao,  a a. 

Définition,  3.  Rente  désignée,  5. 

Délégation  de  pria,  i4-  — nouvelle  , xa. 

— parfaite,  4.  Teste,  x. 

Indication  de  paiement,8. 

^1.  « 2 fr.  p.  400  fr.,  les  déléga- 
» lions  de  rentes.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  § 5,  n»  4. 
4338. 

2.  L’origine,  le  caractère  et  la 
durée  de  la  rente,  sont  sans  influence 
sur  l’exigibilité  du  droit  à perce- 
voir sur  la  délégation  quïj  en  est 
•aile.  1338. 


3.  La  délégation  d’une  rente  est 
l’acte  par  lequel  le  débiteur  d’une 
rente  donneau  rréancierun  nouveau 
débiteur  qui  doit  accomplir  son  obli- 
gation. 4339. 

4.  La  délégation  est  parfaite  lors- 
que le  créancier  acceptant  le  nou- 
veau débiteur,  décharge  l’ancien  ; 
ellecstimparfaite lorsque  le  nouveau 
débiteur  est  accepté  sans  que  l’an- 
cien soit  déchargé. 

Ces  deux  espèces  de  délégations 
sont  également  comprises  sous  la 
dénomination  générale  de  déléga- 
tion. 1339. 

V.  Délégation  de  créance. 

5.  Dans  la  délégation  d'une  rente 
en  paiement  d'une  autre  renie,  le 
droit  de  2 p.  100  est  dû  sur  la  délé- 
gation, mais  il  ne  l'est  ni  de  la  rente, 
déléguée,  ni  de  celle  en  paiement  de 
laquelle  la  délégation  a lieu.  1339. 

0.  Il  y a délégation  de  renies  lors- 
qu’une rente  est  déléguée  pour 
payer  une  créance.  2 p.  100.  1340. 

7.  La  délégation  d’arrérages,  dif- 
fère delà  délégation  de  rentes.  Il  n’y 
a délégation  ae  renies  que  lorsque 
le  délégatairc  en  devient  proprié- 
taire , en  telle  sorte  qu’il  puisse  en 
recevoir  le  rachat  sans  avoir  compte 
à rendre  du  capital.  1340. 

V.  Arrérages. 

8.  Le  droit  de  2 p.  100  n’est  dû 
ni  de  la  simple  indication  de  paie- 
ment, ni  de  la  délégation  non  ac- 
ceptée du  délégatairc.  1341. 

9.  La  délégation  d’une  rente  for- 
mant prix  de  vente,  faite  dans  le 
contrat  de  vente,  ptfttr  acquilterjime 
créance  à terme,  ne  rend  pas  exigi- 
ble un  droit  de  délégation  de  rente. 

1341. 

10.  La  délégation  d’une  créance 
pour  payer  une  rente,  n’est  pas  une 
délégation  de  la  rente.  1 p.  100. 

1342. 

11.  Lorsqu’en  paiement  des  ar- 
rérages échus,  le  débiteur  d'une 
rente  délègue  au  crédit-rentier  une 
somme  qui  lui  est  due  par  un  tiers, 
il  y a délégation  de  créances  pour 
acquitter  une  renie.  1 p.  100. 1343. 

12.  Lorsque  le  débiteur  d'une 
somme  d'argent  s'engage,  moyen- 
nant sa  libération,  au  service  d’uno 
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rente  duc  par  son  créancier,  à on 
tiers  qui  déehargecelui-ci  et  accepte 
le  premier  pour  seul  débiteur  de  la 
rente,  il  n’y  a délégation  ni  de  la 
dette, ni  delà  rente,  mais  extinction 
de  ces  deux  obligations  et,  constitu- 
tion d’une  rente  nouvelle  2 p.  100. 
1343. 

13.  Dans  lesdclégationsde  rentes, 
l’acceptation  du  débiteur  délégué , 
n’est  passible  d'aucun  droit  si  elle  a 
lieu  , par  le  même  acte , et  doit  le 
droit  lixe  de  1 fr.  comme  acte  de 
complément , ou  comme  acte  in- 
nommé, si  elle  a lieu  par  acte  pos- 
térieur. 1344. 

14.  La  délégation  d’une  créance 
dans  le  contrat  constitutif  de  la 
créance  pour  payer  une  rente,  n’est 
passible  d'un  droit  proportionnel, 
ni  sur  la  délégation  de  la  créance  qui 
forme  une  condition  inhérente  au 
contrat,  ni  sur  la  reconnaissance  de 
la  rente,  pirce  qu’elle  ne  contient 
pas  les  relations  voulues  par  l’art. 
1337  C.c.,  pour  tenir  lieu  du  titre. 
1342. 

15.  Si  les  délégations  ont  lieu  par 
le  meme  contrat  qui  constitue  la 
rente,  le  droit  de  délégation  n'est 
pas  dû.  1339. 

16.  Dclégationd’unecrëance  pour 
payer  une  rente,  1 p.  100  sur  le  ca- 
pital de  la  créance,  et  non  sur  celui 
de  la  rente.  3664. 

17.  La  délégation  d’arrérages  non 
ccbus , pour  le  paiement  d'un  capital  et 
d'intérêts , n'est  qu’une  sûreté  ou  un 
mode  de  remboursement.  1 fr.  fixe. 

Sol.,  18  octobre  1832.  1188. 

18.  Acceptation  par  acte  postérieur, 
de  1a  délégation  d une  rente  faite  dans 
le  contrat  constitutif,  en  faveur  d’un 
créancier  porteur  d'un  titre  enregistré  : 

1 fr.  fixe,  par  application  de  l’art.  68, 

§ I , a J 3 , L.  2-  frimaire. 

Cass.,  décembre  1827.  1341. 

1 9.  Même  déciaion  par  le  motif  que 
l’acceptation  n’est  qu'un  acte  de  com- 
plément. 

Dél. , 13  septembre  1836.  Cont. , 
4439. 

20.  La  délégation  d’un  prix  de  vente 
pour  servir  une  rente  est  une  délégation 
de  rente.  2 p.  100. 

Dél.,  15  septembre  1837.  Cont., 

3227, 


) RENTE. 

21.  «La  charge  imposée  kl’acqné. 

» reur  de  payer  en  l’acqu't  du  vendeur, 

« une  rente  due  par  celui-ci  à un  tiers , 

» est  «ne  partie  intégrante  du  près  de 
“ ladite  vente  , » droit  de  vente  sttr  la 
totalité  du  prix  en  y comprenant  le  ca- 
pital de  la  rente  déléguée;  ancuu  droit 
pour  la  délégation  de  la  rente. 

Cass.  5 décembre  1827.  1341. 

22.  La  délégation  de  partie  du  prix 
de  lavente’d’un  immeuble,  pour  acquit- 
ter une  rente  dont  il  n'est  pas  justifié 
que  le  titre  soit  enregistré,  donne  ou- 
verture au  droit  de  2 p.  100. 

Dél.,  27  avril  1838.  J.  E..  12,087. 

23.  Lorsqu'un  débiteur  est  chargé 
par  son  créancier,  de  faire  le  service 
d’une  rente  duc  par  ce  dernier  qui  le 
libère  du  montant  de  sa  créance;  il  y a 
délégation  de  rentes;  droit  2 p.  100  à 
liquider  sur  le  montant  de  la  créance, 
sent  capital  aliéné  par  la  délégation. 

Dél.,  2i  avril  <826.  3664. 

RENTE  (échange). 

1.  L’échange  d'une  renie  contre 
une  rente,  est  un  acte  ëquipollenl  à 
à cession  , dans  lequel  une  des 
rentes  échangées,  forme  le  prix  de 
l’autre:  2 p.  100. 1347. 

2.  Dans  l’échange  d’une  rente 
contre  une  rente,  le  droit  doit  être 
liquidé  sur  le  capital  le  plus  élevé, 
encore  qu’une  des  rentes  soit  consti- 
tuée à litre  onéreux,  et  l’autre  sans 
expression  de  capital.  3665. 

3.  Lorsque  le  debiteur  d'une  rente,, 
en  obtient  libération , moyennant  le 
transport  an  crédit- rentier  , il  n'y  a 
pas  échange  des  deux  restes , mais 
amortissement  de  l'une  et  cession  de 
l’autre;  dispositions  corrélatives  et  dé- 
pendantes : 2 p.  100  sur  la  rente  «edée. 

Sol.,  13  janvier  1819. 

RENTE  FONCIÈRE. 

1 . Le  droit  de  transcription  ne  doit 
pas  être  ajouté  aux  donations  de  rentes 
foncières,  soumises  au  tarif  du  21  avrih 
1832. 

Sol.,  Sti  juillet  1834.  R.,  453". 

2.  • Une  cession  de  rente  foncière 
» créée  avant  la  loi  du  1 1 brumaire 
» an  7,  n'est  point  de  nature  à être 
• transcrite,  ni  sujette  au  droit  de  1 1/2 
» p.  100,  si  par  suite  d'une  cession  an- 
» térieure  de  la  même  rente  , il  existe 
» déjà  une  IrjjiâcripUon  <[ui  aurait  a*- 
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» rêté  le  cours  des  inscriptions  pour  des 
» hypothèques  créées  sur  cette  rente 
» «vaut  In  loi  dn  1 1 brumnire  an  7 , et 
» si  on  rapporte  la  preuve  qu'il  n’a  pas 
u été  pria  d’inscription  avant  cette  tran- 
» scrtption,  ou  que  celles  qui  auraient 
» été  requises  sont  comme  non  ave- 
» nues  , >oit  par  la  radiation , soit  par 
» le  renouvellement.  » 

Déc..  26  octobre  t 818.  9 juin  (820. 
l ié.  Jug.,  Havre,  7 mai  1834.  Del.,  5 
août  1X28. 

3.  Le  transport  fait  depuis  la  loi  dn 
28  avril  4846  . d'une  rente  constituée  , 
sons  l’empire  d'une  coutume  qui  répu- 
tait  cette  rente  immeuble  et  susceptible 
d’hypothèque , est  urf  acte  de  nature  A1 
être  transcrit,  et  le  droit  de  4 4/2  p. 
400  doit  être  ajouté  à celui  de  2 pour 
400. 

Cass  . 22  décembre  t82S.  42  niai' 
4828.  Coni.  6G5 , 4569.  Dali,  7, 
506. 

P'  4.  Les  rentes  créées  dans  le  ressort 
du  parlemenlde Toulouse,  n’avaient  pas 
le  caractère  d’immeubles  . en  consé- 
quence les  transports  qui  en  sont  faits 
ne  sont  pas  passibles  du  droit  addition* 
■sel  de  4 4/2  p.  400. 

Déc.,  8 février  4849.  J.  E.,  6169. 

5.  Dans  l’anrien  comtat  vénaissin  les 
* rentes  n'avaient  pas  le  caractère  d’im- 
meubles , et  les  transports  qui  en  sont 
finis  sous  l’empire  de  la  loi  du  28  avril 
{846  , ne  sont  pas  passibles  du  droit 
additionnel  de  4 472  p.  400. 

Cass. , 44  novembre  4828.  Dali. , 7 , 
505. 

6.  Lorsque  la  rente  est  cédée  an  dé- 
biteur, il  y a extinction  et  non  cession  ; 
le  droit  de  4 4/2  p.  4*10  n’est  pas  dû. 

Dé|.,  40  janvier  4824. 
y.  Cession  de  créances. 

7.  Le  droit  de  transcription  n’est  pas 
exigible  sur  le  remboursement  d’une 
rente  foncière. 

Sol.,  25  juillet  4848  , 36  septembre 
4833  , 97  mars  4835.  J.  E.,  44,460. 

8.  Toute  rente  créée  depuis  la  loi  du 
At  brumaire  an  7 , est  mobilière  et 
non  susceptible  d’hypothèques. 

Cas>. , 28  février  4832'.  Cont.,  2W4. 
t.  Bail  a rente  , Vente. 

RENTE  (mutation  à titre  gratuit)* 

4.  Les  donations  entre-vifs  et  (es 
Mutations  héréditaires  de  rentes, 
sont  assorties  au  même  droit  que 


las  transmissions  de  même  natoftf 

de  biens-meubles.  3666. 

2.  Le  droit  n’est  pas  A percevoir  - 
sur  le  capital  constitué  si  la  rente  4 
été  créée  A litre  onéreux,  ou  par  drt 
ou  vingt  fois  la  rente  dans  le  cas 
d’nne  création  sans  expression  du 
capilal , mais  sur  la  déclaration  esti- 
mative des  parties,  conformément  à 
l'art.  14, 81»  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  T.  3667. 

V.  Expertise. 

3.  « La  loi  ne  fait  dans  ses  disposi- 
» tions  relatives  spécialement  aux  rentes 
u aueunedi'-tinction  entre  les  transports 
» qui  saisissent  à titre  onéreux  et  ceux 
a qui  saisissent  à titre  purement  lurra- 
» tif , • d’où  il  suit  nue  le  droit  de  mu- 
tation à titre  gratuit  doit  être  liquidé 
conformément  aux  n°*  6 et  9 de  Vart.  44 
de  la  loi  de  frimaire  , soit  par  le  capi- 
tal constitué  . soit  sur  dix  ou  vingt  fois’ 
la  rente  constituée. 

Ça ss..  28  messidor  an  43.  3667. 

4.  • K l’égard  des  rentes  c’est  tou- 
» jours  le  capital  constitué  et  aliéné 
» qui  doit  servir  de  base  à la  perception 
, et  jamais  le  prix  vénal  de  l’estima- 
» tmn , et  cette  règle  est  applicable  aux 

• mutations  de  rentes  à titre  gratuit.  • 
Cass.,  4 mai  4807.  3667. 

RENTE  (nu-propriété). 

1.  La  cession  d’une  renie  avec 
réserve  d’usufruit  : droit  à’  liquider 
sur  le  prix  exprimé.  3668. 

RENTE  PERPÉTUELLE  (à  Htm 

gratuit). 

44.  • ...Ponr  les  rentes  créées  sana 

• expression  du  capital,  à raison  d’un 
> capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
» perpétuelle,  quel  que  soit  le  prit 
» stipulé  pour  l'amortissement.  • 

L.  22  ftim.  an  7,  art.  44,  9*.  3950. 

2.  La  donation  d’une  rente , sait 
viagère,  soit  perpétuelle,  consiste 
dans  la  transmission  immédiate  dtr 
capital  nécessaire  pour  le  service. 
2208. 

V.  Donation. 

3.  I-a  conversion  des  rentes  A 
titre  gratuit  en  un  capilal  exigible 
ou  remboursable  produit  les  mêmes 
effets  que  si  la  rente  avait  été  con- 
sljlucc  à titre  onéreux,  1328. 
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V.  Rente  perpétuelle  à titre  oné- 
reux. 

4.  Les  rentes  perpétuelles  à titre 
gratuit  sont  essentiellement  rache- 
tâmes. 1328. 

5.  Les  constitutions  de  rentes  à 
titre  gratuit  doivent  être  acceptées. 
2319. 

6.  Lorsque  l'acte  de  donation  ex- 
prime un  capital , c’est  sur  ce  ca- 
pital que  le  droit  delà  constitution 
doit  être  liquidé.  3851 . 

7.  La  stipulation  d’un  prix  pour 
l'amortissement,  n'est  pas  l'ex- 
pression d’un  capital  ; le  droit  ne 
cesse  pas  de  devoir  être  liquidé  sur 
vingt  fois  la  rente.  3653. 

8.  L’indication  d’an  prix  poar  l*a- 
mortisxrment,  équivaut  à l'expression 
d’an  capital  et  don  servir  de  base  à la 
liquidation  du  droit  de  la  rente. 

Del.,  30  décembre  1825.  3653. 

RRENTE  PERPÉTUELLE  A Tl- 
THE  OMàltEUX  (constitution  de). 

Capital,  3,4.7,  il.  Livraison,  i5. 

Crfiion  Je  créances,  i3.  Novation,  3>,  33. 
Couvera  ion,  |i,  n,  »3,  Pris  Je  vente,  t|. 

Quittance,  iS,  19. 

Débiteur*  solidaire*,  3g.  Rachat,  16,  aa,  a5,  3J- 
Définition,  a.  3g. 

Delai*.  9,  ao.  Teste,  *,  4«. 

Denrée*,  5.  Titre,  16. 

Evaluation,  — nonval,  3o,  3l. 

Hypothèque,  4«.  Usufruit,  14. 

Liquidation,  4*.  43. 

1 . • 2 fr.  p.100  fr. , tes  constitutions 
a de  rentes  perpétuelles,  à titre  oné- 
» reux. a 

L.  22  frimaire  au  7 , art.  69,  $ 5, 
n-  2. 1291. 

§ 1".  Caraetire  et  perfection  du 
contrat. 

2.  La  constitution  de  rente  per- 
pétuelle est  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  livre  à l’autre  une 
certaine  quantité  de  choses  qui  se 
consomment  par  l’usage,  à la  charge 
de  servir  un  intérêt,  011  une  valeur 
en  tenant  lieu  .jusqu’à  ce  que  l’em- 
prunteur ait  rendu  la  chose  prêtée, 
ou  son  équivalent  que  le  prêteur 
s’interdit  d’exiger.  1-296. 

3.  On  appelle  principal  ou  capi- 
tal de  la  rente,  la  sommeou  la  chose 
que  le  créancier  a prêtée  ou  fournie 


au  débiteur  et  moyennant  laquelle 
la  constitution  a été  faite.  *29§. 

4.  Le  capital  peut  consister  en 
argent  ou  autres  choses  mobilières 
fongihles , mais  en  meubles  non 
tangibles,  011  en  immeubles,  la  con- 
vention n’est  plus  une  constitution 
de  rente.  1298, 1299. 

V.  Bail  à rente,  Vente  mobilière. 

5.  La  rente  peut  consister  en 
denrées,  quelle  que  soit  la  nature  du 
capital.  1300. 

V.  Mercuriales. 

6.  La  renie  constituée  en  perpé- 
tuel est  essentiellement  rachelable , 
c’est-à-dire , que  le  débiteur  peut 
se  libérer  moyennant  un  rembour- 
sement; toute  clause  contraire  M 
modificative  du  droit  de  rembour- 
ser n'est  d’aucun  effet  sur  la  per- 
ception. 1301. 

7-  L’aliénation  du  capital,  c'est- 
à-dire,  l’interdiction  au  prêteur 
d’exiger  lecapital,  sans  résolution 
du  contrat , est  un  signe  caracté- 
ristique et  essentiel  de  la  constitu- 
tion. 1302. 

8.  L'aliénation  du  capital  ne 
peut  résulter  que  d’un  consente- 
ment formel  et  clairement  expri- 
mé. 1302. 

9.  La  prorogation  de  délai , quel- 
que étendue  qnVtlcsoit.  ne  remplace 
pas  l’aliénation  du  capital,  et  ne 
convertit  pas  l’obligation  de  prêt  ên 
constitution  de  rente.  1303. 

10.  Le  débiteur  conservant  le 
droit  de  rembourser,  lecapital  reste 
do  sous  condition;  celte  obligation 
conditionnelle  est  essentielle  au 
contrat  de  rente.  1304. 

11.  La  conversion  d’un  capital 
exigible  en  une  renie  perpétuelle, 
est  une  constitution.  1317. 

12.  La  conversion  d’un  prix  de 
vente,  en  rente , par  un  acte  posté- 
rieur à la  vente , est  une  constitu- 
tion. 1321. 

13.  La  cession  d’un  titre  de 
créance  moyennant  une  rente  , est 
à moins  de  stipulation  contraire , 
une  cession  de  créance  , et  non  une 
constitution  de  rente.  1346. 

1 f.  La  conversion  d’un  nsufruit 
en  une  rente,  opère  cession  de  l'U- 
sufruit. Droit  de  vente.  1334. 
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16.  Le  contrat  de  constitution  est 
réel , comme  le  prêt  dont  il  est  un 
modect  n’existe  qu'aprèsla  livrai- 
son du  capital  ; jusque-là  le  droit 
n’est  pas  exigible.  1297. 

16.  Le  droit  de  rente  ne  peut 
être  perçu  que  sur  un  acte  formant 
litre  et  présente  volontairement  à la 
formalité.  1311 . 

18.  La  quittance  d’arrérages  de 
rentes  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  constitution,  lors  même 
qu’elle  est  présentée  à l’enregistre- 
ment par  le  débiteur.  897. 

19.  La  quittance  d’arrérages  quoi- 
que donnée  au  débiteur  direct  et  re- 
latant l’origine  de  la  constitution  ou 
le  titre,  sans  énonciation  de  l’enre- 
gistrement , si  elle  est  sous  seing 
privé , ne  rend  pas  ledroit  exigible, 
896. 

20.  Prorogation  de  délai , pour  le 
temps  qui  conviendra  au  débiteur,  avec 
i intérêt  jusqu’au  remboursement  : con- 
stitution de  rente. 

Del.,  4 janvier  1823.  1303. 

21.  Le  débiteur  d'une  somme  exi- 
gible seulement  à son  décès  , sans  in- 
térêts, la  rembourse  et  stipule  que  le 
créancier  lui  en  paiera  l'intérêt  jusqu’à 
l'expiration  du  délai , il  n’y  a pas  con- 
stitution. 

Sot.,  1 janvier  1831.  1305. 

22.  L’acte  do  prêt  par  lequel  le  prê- 
teur s’interdit  d'exiger  le  rembourse- 
ment de  la  somme  prêtée , et  laisse  à 
l’emprunteur,  la  faculté  de  faire  le  rem- 
boursement à sa  volonté  après  le  décès 
du  prêteur,  a le  caractère  d’une  con- 
stitution de  rente. 

Jog.,  Guingamp,  7 septembre  1838. 
J.  E.,  12,139. 


présenté,  attendu  que  la  convention 

n'existe  plus. 

Del.,  12  juin  1824.  1312. 

§ 2.  Pluralité  du  droit. 

26.  La  conversion  d’une  rente  en 
capital  exigible  ne  change  rien  au 
droit  des  parties.  1 fr.  fixe.  1322. 

27.  La  conversion  d’une  rente 
créée  pour  le  prix  d’une  chose  mobi- 
lière, en  un  capital  exigible,  n'opère 
pas  novation.  Droit  fixe.  1325. 

28.  La  conversion  en  une  créance 
à terme,  d’une  rente  perpétuelle 
constituée  pour  prix  de  la  vente 
d’un  immeuble,  ou  comme  condi- 
tion de  la  cession  à titre  onéreux  ou 
gratuit  d’un  fonds  immobilier,  n'o- 
père pas  novation.  1326. 

20.  f,a  constitution  d\me  obli- 
gation de  sommes  et  conversion  de 
celte  dette  en  une  rente,  par  un 
même  acte  : un  seul  droit , 2 pour 
100. 1318, 1319. 

V.  Acte  corrcspeclif. 

30.  La  conversion  dans  le  contrat 
devenir,  du  prix  stipulé  en  capital, 
en  une  rente,  n’opère  pas  novation 
et  ne  donne  pasouverturc  à d’autres 
droits  que  celui  de  la  vente.  1320. 

V.  Titre-nouvel. 

31.  Titre-nouvel  et  stipulation 

3ue  le  crédit-rentier  aura  la  faculté 
'exiger  le  remboursement  du  ca- 
pital de  la  rente,  deux  ans  après  le 
décès  du  débiteur.  Il  n’y  a pas  no- 
vation : droit  fixe.  1323. 

32.  Acte  portant  que  le  capital  d’une 
rente  constituée,  sera  exigible  dans  trois 
ans  : novation  : 1 p.  100. 

Déc.,  28  juillet  1812, 1323. 

33.  La  conversion  de  rentes  non 


23.  "La  conversion  d'nne  rente  per-  remboursables,  en  un  capital  portant  in- 
* pctuelle  de  180  fr.  en  une  rente  via-  térét , et  exigible  à une  époque  dé- 
» gère  de  300  fr.,  n'est  qu’un  arrange-  terminée  par  la  convention  nouvelle, 
» ment  amiable,  qu’aucun  article  de  loi  opère  novation.  1 p.  100. 

a ne  frappe  d’un  droit  proportionnel.  » Av.  eom.,  !•'  septembre  1821. 1323. 
Cass.,  5 décembre  1827.  1330  . 34.  La  fixation  de, l’époque  de  rem- 

24.  Le  droit  de  2 p.  100  est  exigible  boursement  d’une  rente  rachetable,  n’o- 
sor  un  acte  de  vente  dans  lequel  il  est  père  pas  novation  ; droit  fixe. 

fait  désignation  du  prix,  pour  servir  Jug.,  Seine,  8 mai  1822.  Dél.,  14 
une  rente  dont  l’enregistrement  dn  titre  mai  1823.  1323. 
n’est  pas  indiqué.  35.  L’obligation  par  le  débiteur  de 

Dél..  27  avril  1838.  Conl.,  5333.  rembourser  le  capital  à une  epoquede- 
i 25.  Le  droit  de  constitution  n’est  pas  terminée,  avec  renonciation  au  droit 
exigible  sur  l’amortissement  d’une  rente  de  le  faire  avant  celte  époque  n’opère 
perpétuelle  dont  le  titre  n’est  pas  re-  pas  novation  ; droit  fixe. 
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Del.,  43  septembre  4823.  4323. 

36.  La  soumission  de  racheter,  con- 
tenant obligation  de  payer  les  arréra- 
ges, opère  nova|«on.  t p.  1 00. 

Contenant  quittance  des  arrérages. 
50  c.  pour  1 00  fr. 

Inst  gén.,  20  mars  1822,  n 1027. 
1321. 

37.  La  soumission  faite  par  le  débi- 
teur qui  se  trouve  contraint  au  rachat 
dans  le  cas  prétu  par  l’art.  1918  du 
Code  civil,  et  acceptée  par  le  créan- 
cier, d’effectuer  ce  rachat  à une  époque 
convenue , n’emporte  pas  novation. 
1 fr.  fixe. 

ai  Inst , gén.,  20  mars  1822,  n'  1027. 

| 1323. 

38.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas 
dû  snr  l’acte  par  lequel  B.  s’oblige  h 
rembourser  aux  époux  L.,  à des  époques 
déterminées , une  somme  de  9,500  fr. 
capital  fixé  4 l’amiable  d’une  rente  créée 
par  acte  antérieur  enregistré. 

Jug.,  Marvéjots,  24  avrd  1823.  Dél., 
14  septembre  :838.  J.  E.,  ! '2,1 71. 

39.  L’acte  par  lequel  plusieurs  débi- 
teur* solidaires  d’uue  rente , rembour- 
sent partie  du  capital,  et  s'obligent 
1 payer  le  surplus  dans  un  délai  déter- 
mine, avec  intérêt  jusqu'au  paiement, 
et  stipulation  que  les  litres  constitutifs 
des  rentes  conserveront  leur  force 
jusqu’à  l’entier  acquittement . n’opère 
pas  novation  ; droit  fixe. 

Cass.,  11  août  1836.  Coni.  t 4344. 

40.  L’acte  par  lequel  l'acquéreur 
d’au  immeuble  hypothéqué  à une  rente 
viagère, s’engage  sans  novation,  à ser- 
vir cette  rente , est  passible  du  droit  de 
constitution  de  rente. 

Dél , 19  juin  1837.  Cotu.,  5094. 

I I 

$ 3.  Liquidation. 

J41.  * ...Tour  la  création  de  rentes 
» perpétuelles,  à titre  onéreux,  par 
■ le  capital  constitué  et  aliéné.  « 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  14,  5». 
3650. 

42.  La  liquidation  par  le  capital 
aliéné,  ne  concerne  que  les  rentes 
constituées  moyennant  un  capital 
en  deniers  ou  valeurs  équivalentes  ; 
quant  i celles  qui  forment  le  prix 
d’une  chose  mobilière  ou  immobi- 
lière, v.  Vente.  3650. 

43.  Constitution  d'une  rente  de  550  f. 
moyennant  un  capital  de  1 1 ,000  fr. 


remboursable  en  argent  ou  en  blé  , lu 
gré  du  préteur  ; droit  à liquider  sur 
1 1 ,000  f.  qui  lie  que  soit  la  valeur  du  blé.  ; 
Sol.,  5 février  1830.  3654. 

44.  Il  y a preuve  certaine  d'insulOv 
sauce  dans  l'évaluation  des  capitaux  de 
rentes,  estimés  f ,?40  fr- , tandis  que 
les  bordereaux  d'inscription  constatent 
qu’ils  s’élèvent  à 5,714  fr.  ; la  Régie 
peut  en  conséquence,  réclamer  nn  sup- 
plément basé  sur  l’existence  comme  des 
capitaux.  i 

Cass.,  28  messidor  an  13.  3667.. 


RENTE  (rachat  de). 

1.  « 50  c.  p.  100  fr.,  les  rembonr- 
» setnens  ou  rachats  de  rentes  et  re- 
» devances  de  toute  nature,  t 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 2,  n° 
11.  1527. 

2.  Relativement  aux  rentes  con- 
stituées à titres  onéreux  « pour  les 
» amorlissemens  ou  rachats,  par  le 
» capital  constitué,  quel  que  soit  le 
» prix  stipulé  pour  l’amortissement.* 

L.  22  frimaire  an  7 , arl.  14,  6°. 

• A l’égard  des  rentes  créées  sans 
» expression  de  capital^: 

» Pour  leur  amortissement  à raison 
> d’un  capital  formé  de  vingt  fols  la 
» rente  perpétuelle  et  de  dix  fois  U 
» rente  viagère  ou  la  pension,  et  quel 
* que  soit  le  prix  stipulé  ponr  l’à- 
» mortissement.  » 

t.  22  frim.  an  7,  art.  14, 9\  3650, 
3674. 

3.  Le  rachat  d’une  rente  consti- 
tuée pourprix d’un  immeuble,  n’est 
passible  que  du  droit  de  quittance. 
3058. 

9.  Lo  déhiteur  d’une  rente,  vend  les 
biens  qui  y sont  affectés  sous  la  condi- 
tion expresse  que  l’acquérenr  servira 
ladite  rente  à sa  décharge  ; acte  posté- 
rieur par  lequel  le  créancier  déclare  li- 
bérer le  débiteur  primitif  ; droit  fixe. 

Cass.,  29  janvier  1884.  Dali.,  7,47. 

5.  L’acquisition  par  le  débiteur  d’une 
rente  , au  nom  du  créancier  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  ladite  rente , de  I usufruit 
d’une  inscription  sur  le  grand-livre,  n’est 
ni  nn  aliénation,  ni  un  remboursement, 
ni  nne  novation  de  litre  ; le  droit  de 
quittance  ne  doit  pas  être  perça.  , 

Dél.,  8 janvier  4823.  4 527.  , 

V.  Rente  (Échange  perpétuel,  Su- 
brogation ).  ' •’  i * 
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RENTE  (rétrocession).5 

1.  Les  rétrocessions  sont  assimi- 
lées aux  cessions  et  donnent  ouver- 
ture au  même  droit,  à quelque  litre 
que  le  rétrocédant  les  ait  reçues  du 
rétrocessionnaire.  1348. 

RENTE  (subrogation )._ 

4.  La  subrogation  par  le  débiteur 
est  mixte,  et  les  subrogations  lé- 
gales ne  transportent  que  les  ac- 
cessoires , et  éteignent  la  rente;  en 
conséquence , elles  donnent  ouver- 
ture au  droit  dü  sûr  les  rentes  seu- 
lement. 1349. 

9.  La  subrogation  convention- 
nelle consentie  par  le  créancier , 
forme  transport  de  la  rente  elle- 
même  , et  non  pas  seulement  des 
accessoires  de  la  rente , elle  est  pas- 
sible du  droit  de  2 pour  100.  1349. 

3.  L’acte  par  lequel  le  débiteur 
d'une  rente,  stipule  d’un  tiers  qu’il 
la  remboursera  et  qu'il  sera  ainsi 
subrogé  dans  les  droits  du  crédit- 
rentier  , n’en  opère  pas  la  subro- 
gation. Acte  innommé.  1 fr.  tixe. 
1S40. 

4.  Remboursement  par  un  tiers,  à 
«n  crédit-rentier,  du  capital  de  la  rente, 
avec  subrogation  expresse  dans  les  droits 
de  celui-ci  ; cession  de  rente  : 2 pour 
100. 

Déc.,  *4  novembre  1820.  1349. 

5 Remboursement  volontaire  d'one 
mite  par  la  caution;  cession  de  rente  : 
J p.  100. 

Dec.,  17  novembre  1807.  1349. 

RENTES  Slllt  L’ÉTAT. 

a<|<  4,  4.  Mutieon  |>»r  it.o'i,  45, 

Ù(auclii*«*u>cnt,  ,.  Powiliw,»,  i,. 

rrf r.|.i,  36  17.  5s 

Convention,.  5,  7,  ttvgirtev,  il. 

Ilalion  vo  potriovnt,  «5.  Bvnln  vafjérv,  r3. 

Défait.  18.  Trcaiv.  8,  ia.il. 

Un.  3 I,  38  Teair,  >,  u. 

Libération,  i4-  Vrnte  aiinulunée,  It, 

UtfOltlnlnn,  at. 

S 1".  T rantferlt  et  convention!  à 
titre  onéreux. 

4.  «Sont exempts  de  la  formalité 
» de  l'enregistrement,  les  inscriptions 
» aur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
» blîque.  leurs  transferts  et  mutations, 
* tlet  quittances  des  tu  te  rets  qui  en 
g tout  payé»,  et  tous  les  effets  de  U 

t 


» dette  publique  inscrite  ou  i inscrire 
» définitivement.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 3, 
3°,  3752. 

2.  Toute  convention  danslaquelle 
la  transmission  de  la  renie  est  l'ob- 
jet de  la  disposition  principale,  est 
affranchie  de  l’enregistrement. 
3759. 

3.  La  cession  par  acte  notarié,  d'one 
rente  sur  l'état,  n'est  passible  que  du 
drutl  fixe  de  t fr. 

Déc.,  18  août  <820.  Del.,  29  no- 
vembre 1826.  3737. 

4.  Les  transports  par  actes  notariés 
sont  sujets  à la  formalité  de  l'enregis- 
trement et  passibles  du  droit  de  I pour 
lllu. 

Del..  £8  mars,  ?8  juillet  1323.  Déc., 
17  octobre  1833.  3757. 

5.  • St  dans  l'acte  portant  cession 
» d'une  inscription  il  intervient  des 
» stipulations  donnant,  par  elles-mêmes 
» ouverture  à un  droit  proportionnel 
i d'enregistrement , comme  si , pour 
u prix  d un  tran-fert , le  cessionnaire 
» transmet  au  cedant  un  immeuble , 

» ou  loi  constitue  une  rente  perpétuelle 
» on  viagère  , l'exemption  dont  jouit 
• le  transfert  ne  peut  avoir  l’effet  d’af- 
» franchir  la  mutation  de  cel  immeuble, 

» ou  la  coustituAon  de  eette  rente , des 
» droits  dont  la  loi  frappe  ces  derniers 
j>  actes.  » 

Cass.,  7 novembre  1826.  3761. 

o.  « Uoe  vente  de  meubles  ou  d'im- 
» meubles,  une  obligation  de  sommes, 
» une  constitution  de  rente  perpétuelle 
» ou  viagère,  ne  sont  point  exemptes  de 
» la  formalite  ni  de  la  perception  , par 
» cela  seul  qu’elles  se  trouvent  liées  à 
s une  cession  d'inscription  au  grand- 
» livre , on  même  qu'elles  sont  repré- 
» seulées  comme  formant  le  prix  de  ces 
» effets  de  la  dette  publique.  « 

Inst,  générale,  30  décembre  1825, 
n°  1180.  3758. 

7.  Si  l’art.  70  § 3,  n°  3 de  la  loi  de 
frimaire , exempte  des  droi»  d'enregis- 
trement , les  transferts  et  mutations  des 
rentes  sur  l'état,  cette  disposition  ne 
peut  être  appliquée  aux  stipulations  qui 
ne  suât  pas  une  suite  naturelle  et  ne- 
cessaire de  eei  transferts  . et  qui  con- 
stituent une  convention  principale  et 
restant  dans  la  categorie  dès  actes  assu- 
jetti à un  droit  proportionnel. 

Cass.,  29  juin  1835. 3759, 
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8.  Le  transfert  notarié  d'unç  rente 
moyennant  SUO.OOO  fr. , payable  (la ne 
drus  ans,  ou  muyennaut  la  re-titution 
d'une  pareille  reute,  arec  intérêt  et 
hypothèque , n’est  pas  une  cpssiou  de 
rente,  mais  un  prêt  de  sommes;  I pour 

luu. 

Cass.  29  juin  1833.  3769. 

9.  Lorsque  les  tribunaux  reconnais* 
sent  qu'un  transita  de  renie  sur  l’état 
a eu  pour  objet  de  tenir  beu  d'un  prêt 
de  sommes , au  profit  de  l'acheteur , le 
droit  de  l p Ivu  est  exigible. 

Cass.,  arnl  1639.  Coi  U.,  61(15. 

1U.  L acte  notarié  par  lequel  le  bans 
fert  d une  reute  sur  1 état  est  conseuli . 
moyennant  un  prix  payable  à Urine  avec 
intérêt,  Iry pollièque , et  autres  clauses 
relatives  a la  priorité  d’hypotheque  et 
au  remploi  du  prix  du  translen,  donne 
lieu  an  droit  de  1 p.  1UU. 

Cass.,  6 mai  1SIU.  Conl.,  5768. 

11.  Ledioit  d'qbhgataon  uest  pas 
dû  sur  la  cession  d une  rente  sur  t'elat. 
moyennant  un  pnx  payable  à terme. 

Del.,  17  aval  1838.  Conl.  5391. 

12,  .L’acte  notarié  contenant  cession 
d'une  rente  sur  l'etat , moyennant  pu 
prix  payable  à terme  et  constitution 
d'hypotheque  , est  affranchi  de  tout 
droit  d'eur, gi'lrement. 

Cass.,  *6  août  1837.  3757. 

)3.  Le  trausferl  d’une  rente  sur  l’é- 
tat , moyennant  une  rente  viagère,  est 
passible  Uu  droit  de  2 p.  luu. 

Cass,,  xU  février  1839.  Jng.,  Senlis, 
4 juin  1839.  Coût.,  j4ô:  , 6736. 

14.  Les  transferts  d’inscription,  con- 
sentis pour  opérer  la  libération  d'une 
dette  préexistante  , sont  passibles  du 
droit  de  quittance. 

Cass.,  3U  décembre  1834.  Déc.,  16 
mai  1821.  Del  , 2 août  1831.  3762. 

15.  Lu  dation  d'une  rente  en  paie- 
meut  d une  somme  d argent , est  ultrau- 
chie  de  toute  perception. 

Del.,  ùUjauvier.  13  aval  1827.  3769, 

16.  Lorsque  des  rentes  sur  l’etat, 
4csigué(S  par  leur  date  et  leurs  numé- 
ros , .-oui  vendues  en  même  temps  que 
dea  immeubles , il  p’est  pas  necessaire 
de  les  estimer  article  par  article. 

Del.,  18  août  1829.  3} fis, 

<7.  Le  prêt  d une  rente  restituable 
en  une  autre  rente  , n’e*t  passible  d au- 
cun droit. 

Del.,  i2  octobre  1832.  3759. 

18.  L'acte  par  lequel  uue  renie  sur 
l’éut  ut  déposée  pour  garantir  la  ges- 
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lion  d’un  tiers,  est  passible  du  droit 

de  5U  c.  p.  100  fr. 

BéL,  3 août  1827.  3764. 

$ 2.  Donation  entre-vifs. 

f9.  • A compter  du  1"  janv.1837, 
» les  donations  entre-vifs  de  rentes 

• sur  l'état  ne  seront  exempte»  du 
» droit  proportionnel  deuregutre- 
••  ment,  en  vertu  du  $ 3,n“3,  de  l’art. 

• 70  de  la  lot  du  22  fritu.  au  7,  qu’au- 
« tant  que  l’iuacriptiuu  de  la  rente 
» donnée  existera  sous  le  nom  du  do- 
» nateur  ou  de  celui  auquel  il  a auc- 
« cédé  depuis  plus  d’un  an,  et  que 
» l’acte  de  donation  indiquera  le  nu- 
» inèro,  la  date  et  le  moutaiit.  Le 
» droit  proportionnel  aéra  perçu  si, 
» lois  de  la  donation,  la  reute  don- 
» née  est  déjà  inscrite  sous  Je  nom  du 

• donataire,  à luoius  qu’il  ne  soit 
» énoncé  dans  l’acte  et  dûment  juati- 
/>  fie  qu’elle  était  précédemment  aaa- 
» terite  depuis  php  d un  au  suus  ce- 

• luidu donateur. Cedruit sera  liquidé 
« sur  la  laleur  réelle  «Je la  mute,  d’a- 
" prés  le  cptjrs  moyeu  de  la  bourse  de 

• Paris,  pu  jour  de  la  donation.  » 

L.|18  avril  1836.  37&8* 

2u.  La  possession  annale  du  dopa- 
teur  rés'ilüe  suflisauuneni  de  ee  que 
l’inscription  de  la  reute  donnée  est  Kr- 
mte  de  la  reunioo  d'inscriptions  par- 
tielles dont  les  transferts  remontent  3 
plus  d un  on  de  date. 

Del..  2t  novembre  1827. 

2f  ■ Le  ‘Jfod  proportionnai  doit  se 
liquider  sur  la  moyenne  entre  le  cour* 
le  plus  bas  et  le  plus  eleve , au  jour  dé 
la  donation. 

fnsi.  générale  , 29  novembre  1836 
H”  1525.  ’ 

22.  Le  droit  proportionnel  auquel 
la  donation  d'une  rente  sur  l’etat  a été 
assujetie,  parce  que  la  date  de  l'inscrip- 
tion n'elait  pas  énoncer  dan»  l’acte , eyt 
restituable  ai  i'qu  jusulie  que  la  rente 
était  inscrite  depuis  plus  d’un  an  , sous 
le  nom  du  dooatcur.  ou  de  celui  auquel 
d a succédé. 

Del.,  <8  mai  1838. 

S 3.  Mutations  par  décès. 

23.  Les  translerts  opérés  sur  la 

registres  de  la  trésorerie,  ni  les  mu- 
tations héréditaires  d'inscriptions  de 
de  renie,  ne  subissent  aucune  per- 
ception. 3752.  ,'  ^ rw' 
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24.  Le  légataire  d’one  renie  sur 
l’clat  qui  n’est  pas  dans  la  succes- 
sion, est  légataire  de  la  somme  néces- 
saire à son  acquisition.  3755. 

V.  Succession  testamentaire. 

25.  Les  mutations  par  décès,  de  rentes 
sur  l'état , sont  affranchies  de  toute 
perception. 

Cass.,  28  janvier  1824  ; 6 février 
4827;  14  janvier  4829.  3753.  3754. 

2G.  Les  arrérages  de  semestres  échus 
et  non  touchés,  doivent  être  déclarés. 

Del..  23  février  1820.  Déc.,  27  mars 
4822.  3753. 

27.  Lorsque  l’auteur  d’une  succession 
a prêté  une  rente  sur  l’état,  restitua- 
ble en  valeur  de  même  nature,  les  héri- 
tiers doivent  le  droit  de  mutation  sur  le 
capital  que  représentent  ccs  rentes. 

Déc..  26  septembre  1825.  3753. 

28.  Lorsque  le  testateur  a déclaré 
qn’une  rente  viagère  léguée  à telle  per- 
sonne, serait  prise  en  partie  sur  une 
rente  5 p.  (I/O  a la  charge  de  l'état,  et 
que  pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion , l'usufruit  d’une  rente  3 p.  100 
dépendant  de  la  succession,  (est  délivré 
au  légataire,  on  doit  percevoir  le  droit 
de  mutation  par  décès  sur  cette  portion 
de  la  rente  viagère. 

Del. , 2 février  1838. 

y.  Cautionnement , Legs  de  sommes , 
Tente. 


“ RENTE  TEMPORAIRE  A TI- 
TRE GRATUIT. 

1.  Lorsque  la  durée  fixée  est  in- 
certaine et  peut  s’étendre  à celle  de 
la  viedu  donataire,  la  rente  doit  être 
considérée  comme  viagère.  3659. 

2.  Si  la  rente  est  stipulée  de  telle 
manière  qu’elle  soit  transmise  aux 
héritiers  du  donateur  et  servie  jus- 
qu’à l’cpoque  fixée, quelsque  soient 
les  cyônemens  intermédiaires;  droit 
à liquider  en  multipliant  le  mon- 
tant de  la  rente  par  vingt  ou  par  le 
nombre  des  années  détermine  pour 
sa  durée,  s’il  est  moindre  que  vingt. 
3658. 

3.  Le  droit  à percevoir  sur  la  con- 
stitution d'une  pension  par  un  père  à 
son  fils,  auditeur  au  conseil-d’état,  pour 
tout  le  temps  que  dureront  ses  fonc- 
tions, doit  être  liquidé  sur  six  fois  le 
montant  de  la  pension,  les  auditeurs  ne 
pouvant' être  attachés  au  conseil-d’état 
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au-delà  de  six  années  (Ordonn.,  20  août 
1824). 

Dél.,  8 moi  4825.  J.  E„  8045. 

3.  Promesse  par  des  père  et  mère,  de 
payer  la  pensipn  de  leur  fils,  dans  le  cas 
où  il  serait  admis  à l’école  militaire  ; 

1 p.  100  sur  le  total  des  années  de  pen- 
sion. stipulées  , y compris  la  valeur  du 
trousseau. 

Dél.,  19  septembre  1818.  J.  E. , 
6257. 

4.  Un  père  constitue  à son  fils,  qui  «c 
destine  à l’état  ecclésiastique,  nne  pen- 
sion payable  jusqu’à  l’époque  où  le  do- 
nataire aura  été  admis  à un  emploi  suf- 
fisant à son  existence  ; droit  à liquider 
sur  dix  fois  la  rente. 

Del.,  8 thermidor  an  10.  3659. 

5.  Si  1a  rente  doit  s’éteindre  avec  la 
vie  du  donataire , droit  à liquider  en 
multipliant  le  montant  de  la  rente  par 
dix  ou  par  le  nombre  des  années  déter- 
miné pour  sa  dorée  , s’il  est  moindre 
que  dix. 

Dél.,  16  avril  1823.  3658. 

RENTE  TEMPORAIRE  A TI- 
TRE ONÉREUX. 

1.  La  rente  temporaire  n’est  pas 
tarifée.  1310. 

2.  La  dation  d’une  somme  à la 
charge  de  payer  une  rente  égale  à 
l'intérêt  légal  pendant  un  tenipsdé- 
terminé  à l’expiration  duquel  le  ca- 
pital sera  remboursable  n’est  pas 
une  rente , mais  un  prêt  à intérêt. 

1 pour  100.  1310. 

3.  Si  à l’expiration  du  terme,  la 
rente  doit  cesser  d’être  servie,  sans 

ne  le  capital  soit  exigible,  il  y a 
onation  de  capital  avec  réserve  de 
la  jouissance- 1310, 

4.  Si  la  rente  stipulée  excede  le 
taux  de  l’intérêt  légal,  ensorte  qu’à 
l'époque  déterminée  pour  la  cessa- 
tion, le  capital  se  trouve  rembourse, 
il  y a prêt.  1 pour  100. 1310. 

5.  La  rente  qui  doit  cesser  à l'ex. 
piration  d’un  délai  fixé  au  décès 
d’une  personne  désignée , est  via- 
gère. 2 pour  100.  1310. 

6.  Si  le  taux  de  la  rente  était  tel 
que  même  à l’expiration  du  délai,  |ç 
constituant  n’eùt  pas  remboursé  le 
capital , il  y aurait  donation  d’une 
valeur  incertaine.  1310. 

7.  Rente  de  1,200  fr.  peyeble  ?en- 
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dant  42  ans  : droit  liquidé  sur  doute 
fois  et  non  sur  dix  fois  la  rente. 

Del.,  28  août  4829.  Instruct.  gén.’, 
4303, § 5. 

Y.  Rente  viagère  à titre  onéreux. 
RENTE  (titre  nouvel). 

Acte  rn  forme,  4*  Définition,  a. 

— ■.  a.  p.,  5,  Minimum,  7. 

Caractère*,  3.  Fej*  étranger»,  8. 

Débiteur.  6.  Plnralité,  9,  10. 

4.  « Le»  titres  nouvels  et  recon- 
» naissances  de  rente  dont  les  con- 
> trais  sont  justifiés  en  forme. 3 f.  fixe.» 

L.  28  avril  4816,  art.  14,  5°.  946. 
1313.  , 

2.  On  nomme  litre-nouvel,  l’acte 

Sar  lequel  quelqu’un  se  reconnaît 
ébiteur  d'une  rente  antérieure- 
ment constituée  et  dont  l’effet  est 
de  remplacer  le  titre  primitif. 
1313. 

V.  Titre-nouvel. 

3.  Ces  actes  sont  purement  réco- 
gnitifs et  ne  contiennent  pas  nova- 
tion. 1313. 

4.  Par  contrat  en  forme  , la  loi 
fiscale  a entendu  parler  d’un  acte 
notarié.  1313. 

5.  Titre-nouvel  d’une  constitu- 
tion sous  seing  privé  enregistrée; 
acte  innommé.  1 fr.  fixe.  1314. 

6.  Le  titre-nouvel  peut  être  indiffé- 
remment donne  par  le  débiteur,  par  ses 
héritiers  ou  par  un  tiers  charge  d’ac- 
quitter la  rente. 

Sol.,  13  judlet  1830. 1915. 

7.  Le  titre-nouvel  d’une  rente  non 
enregistrée,  doit  subir  le  minimum  de 
25  cent,  et  non  le  droit  fixe  de  3 fr.,  si 
le  capital  de  la  rente  ne  produit  pas  ce 
droit. 

Dél.,  29  mars  1836.  Inst.  gén. , 24 
décembre  1836,  n»  1528,  § 15.  3153. 

8.  Le  titre-nouvel  d'une  rente  créée  il 
y a plus  de  quarante  ans,  dans  un  pays 
où  l’enregistrement  et  le  contrôle  no- 
taient pas  établis,  passé  entre  les  mê- 
mes creancierset  pour  la  même  créance, 
n’est  passible  que  du  droit  fixe. 

J)él., ,25  juillet  1806. 

9.  S'il  n’existe  qu’un  seul  créancier  et 
nn  seul  débiteur,  le  titre-nouvel  por- 
tant reconnaissance  de  plusieurs  parties 
de  rentes  créée»  par  différens  titres , 
n’est  passible  que  d’un  seul  droit. 

Sol.,  9 frimaire  au  8. 

10.  La  reconnaissance  par  plusieurs 
débiteurs  non  solidaires,  n'est  passible 

V. 


Sie  d’un  seul  droit  s’ils  donnent  hypo- 
èque  sur  des  biens  indivis  entre  eux 
Dél  , 27  juin  1834. 

V.  Titre-nouvel. 

RENTE  (usufruit). 

1.  Les  transmissions  à titre  oné- 
reux de  l'usufruit  d’une  renie,  ne 
sont  prévues  dans  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  fiscale,  d’où  il  suit 

3u  elles  sont  affranchies  de  tout 
roit.  3668. 

2.  En  supposant  un  droit  exigi- 
ble, ce  droit  doit  être  liquidé  sur  le 
prix  exprimé  dans  les  transmissions 
a litre  onéreux,  et  sur  la  déclaration 
des  parties  dans  les  mutations  à Litre 
gratuit.  3668. 

RENTEJfVIAGÉRE  OU  PEN- 
SION A llTllE  GRATUIT. 

Auditeur,  6.  Remboursement,  O,  13, 

Capital,  S.  i J,  iS,  16. 

Conversion,  3»  Retour,  8. 

Donation,  to,  r4*  Teste,  j. 

Liquidation,  4*  Titra,  U. 

Rapport,  s,  7. 

1.  « ...  Pour  les  rentes  créées  sans 
» expression  du  capital,  à raison 
• d’un  capital  formé  de  dix  fois  la 
» rente  viagère,  quel  que  soit  le  prix 
» stipulé  pour  le  transport  ou  l’auior- 
» tisseuient. 

» 11  ne  sera  fait  aucune  distinction 
» entre  les  rentes  viagères  et  pen- 
» sions  créées  sur  une  tête,  et  celles 
» créées  sur  plusieurs  têtes,  quant  à 
• l’évaluation.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  14,  9°. 
3650,  3657. 

2.  La  donation  d’une  rente  en 
avancement  d’hoirie  et  à charge  de 
rapport , est  présumée  viagère  à 
moins  que  l’acte  ne  contienne  stipu- 
lation contraire.  3655. 

3.  La  conversion  d’une  rente  via- 
gère à titre  gratuit  en  un  capital 
exigible  ou  remboursable , produit 
les  mêmes  effets  que  si  la  rente  avait 
été  constituée  à titre  onéreux.  1329. 
V.  Rente  viagère  à titre  onéreux. 

4.  La  donation  ou  constitution 
d’une  rente  payable  pendant  la  vie 
soit  du  donataire , soit  du  donateur, 
soit  d’un  tiers  quel  qu’il  soit,  est  via- 
gère ; droit  à liquider  sur  dix  fois  la 
rente,  3655.  ’ 

5.  L’expression  d’un  capital  dans 
la  (foliation  d’une  rente  viagère , ne 
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luodiüc  pas  la  nature  de  la  rente,  qui 
est  de  ue  pas  avoir  de  capital»  et  le 
droit  doit  néanmoins  être  liquidé 
sur  dix  fois  la  rente.  365-2. 

6.  L’acte  Je  création  d'une  pension 
en  faveur  d’un  conseiller-auditeur,  pour 
satisfaire  au  vreu  de  l'art.  2 du  decret 
du  16  mars  1808 , est  pasaible  du  droit 
de  2 u.  iül). 

Dec.,  8 novembre  1808,  J.E.,  3064. 

7.  L,  faculté  appartenant  au  dona- 
taire d'une  rente  donnée  en  avancement 
d’hoirie , de  conserver  1a  renie  en  re- 
nonçant à la  succession.  la  rend  perpé- 
tuelle et  noq.  viagère. 

Spl. . 18, février  18t)8.  3655. 

h.  Dans  la  donation  dune  pension 
avec  réserve  de  remboursement  inte- 
gra! ou  partiel,  la  stipulation  de  retour 
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dedO.OOO  fr.»  dont  lé  rapport  sera  fait 
u leur  succession  par  le  donataire,  est 
passible  du  droit  sur  la  somme  de 
10,01)0  fr. 

Del.  ,26  décembre  1834. 

15'.  La  consl itutiou  d’une  rente  via- 
gère que  le  donateur  se  reserved' amor- 
tir moyennant  une  somme  déterminée, 
a lieu  néanmoins  sans  expression  de 
capital.  Droit  a liquider  sur  dix  fois  U 
rente. 

Jug.,  Seine,  21  février  1839. 

16.  La  déclaration  qu'une  somme 
fixée  pour  le  remboursement  d’une  rente 
viagère,  consliluee  à litre  gratuit,  en 
J orme  le  capital,  autorise  à liquider  le 
droit  sur  cette  somme  , comme  capital 


exprime. 

Dél.,  26  décembre  1 83o.  3653. 

V.  Bail  à nourriture  , Bail  à rente  , 


ue  suffit  |iaa  pour  imprimer  a la  peosion  Cautionnement,  Legs  de  sommes , Nul- 
le caractère  de  rente  perpétuelle.  lite  , Pension  , Rente  sur  l’cUt , Reute 

Cass..  22  février  1832.  j656.  temporaire,  Usufruit. 

9.  La  donation  d une  rente  payable 

jusqu'au  décès  du  donateur,  avec  stipu-  RENTE  VIAGERE  ( à titre  one- 
lation  de  remboursement  facultatif,  reux). 

moyennant  une  somme  déterminée  rap-  c«piul,  6.  I.i.r.i.on,  io. 

portable  à sa  succession , n’est  pas  via-  *• 

©•W*  ....  -,  . on-fl  Continuation,  ai.  Tau*,  7. 

Del,.  26  déc»»  1834.  Conl 3U/  2.  Coovereioo,  g,  *3,  i5,  Testa,  i,  i bi*. 

141.  Le»  futurs  epoux.  demeur*roat  16.  Tier»,  ao. 

cliex  le  père  de  la  future  ; leurs  travaux  >•  D,«lr«ii.  »4.  17-19- 

ver! iront  à son  bénéfice,  et  ils  seront  ln,"eu'  5- 
nourris  par  lui  tant  qu'ils  demeureront 
ensemble;  donation  d’une  peusiou. 

IleL,  8 février  1831.  753. 

Bail  à vie. 

il.  La  constitution  d'une  rente  via- 
gère, moyennant  une  somme  et  au  pro- 
fil d'un  tiers,  rend  exigible:  1»  un  droit 
deconsliiutioo,2vundrait  de  donation. 

D«J,,  23  août  1823.  Inst,  gén.,  1446, 


SA  , ai 

1 2,  lin  remboursement  fixé  à un  prix 
déterminé,  étant  facultatif  et  ne  coute- 


1.  «2  fr.  p.  100  fr.,  les  constiln- 
a tions  de  renies  viagères  4 titre  oué- 
» reux.  • 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 5. 
n»  2.  1291. 

1 bif.  ♦ ...  Pour  les  |créationa  des 
» rentes  viagères,  h.  titre  onéreux, 
u par  le  capital  constitué  et  alit  né.* 
L.  22  frimaire  an  7,  art.  14,  6*. 
3650. 

2.  La  renie  viagère  est  celle  qui 
doit  durer  pendant  toute  la  vie  de 
napt  aucune  obligation  au  préjudice  des  la  personne  désignée.  1295. 
cuiydituau-.  n’équivaut  pas  a l’expres-  3.  La  renie  viagère  peut  étrecon-' 
siomlu  capital  de  la  rente;  le  droit  doit  siiiuêc  à titre  onéreux  moyennant 
être  liquide  sur  dix  fois  la  rente.  une  somme  d'argent , ou  pour  une 

Cass..' 22 levner '83  . Jug..  Bernai,  cy,ose  mobilière  appréciable,  ou 
Signer  18KDel  8 mat  1835  3653.  n inimculjie.  1306. 

*•  m re  zgèrc  uriféeaestt 

pourra  Amortir,  est  une  expression  de  ““««W1  “l  ÇOMMM#  moyennant 
capital  et  doit  serùr  de  base  à la  liqui-  unesoininc  d argent, 
dation  du  droit  de  la  rentrï  =1  le  capital  consiste  en  autre 

Del.,  28  juillet  1829.  3653.  chose,  U y a vente  ijonit.  perdu. 

14.  La  donation  d’une  rente  de  500  f.,  1306.  , 

payable  pendant  la  vie  des  donateurs,  et  V.  Vente  mobilière  et  Jlâii  à 
qui  pourri  tire  éteinte  pu  un  capital  rente. 
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5.  Le  droit  dc2p,  100  n'est  pas 
exigible  sur  un  ont  il  rat  par  lequel 
une  partie  qui  reçoit  une  somme, 
s’engagea  en  servir  l'intérêt  annuel 
jusqu’au  décès  d'une  personne  dési- 
gnée et  à rembourser  lé  capi  tal  après 
son  décès.  C’est  un  prêt  à’  intérêt. 
1 pour  100.  1307. 

JB.  Dans  la  rente  viagère  l'aliéna- 
tion du  capital  estabsolue,  et  le  dé- 
biteur né  peut  ni  ne  doit  le  rem- 
boqrser.  1307. 

_ 7.  I-a  rente  viagère  qui  n’excède 
pas  le  taux  légal  de  l’imérél de  l'ar- 
gent, est  une  donation  de  capital, 
passible  du  droit  de  donation.  1308. 

8.  Toute  rente  viagère  est  aléa- 
toire, maïs  toute  convention  de 
rente  aléatoire  n’est  pas  la  rente  via- 
gère. 1310. 

9.  La  conversion  d’une  rente  en 
usufruit, est  une  dation  en  paiement 
dé  la  rente,  passible  du  droit  de 
vente  d’usufruit.  l‘337. 

10.  Comme  la  rente  perpétuelle, 
la  rente  viagère  est  uii  contrat  réel 
d'où  il  suit  que  le  droit  n’en  est  exi- 
gible qd’après  que  la  chose  qui  doit 
tenir  beu  de  capital,  est  livrée.  (306. 

11.  La  conversion  d’une  rente 
viagère  en  un  capital  exigible,  opère 
novation.  1 pour  100.  1324. 

12.  La  rente  viagère  constituée 
comme  condition  de  la  cessiun  d’une 
chose  mobilière’  ou  immobilière  ne 

eut  être  convertie  en  capital  exigi- 
1e  ou  remboursable  sans  novation. 

1 pour  100.  1327. 

13.  La  conversion  d’une  rente 
viagère  en  une  rente  temporaire 
n’opère  pas  novation.  Droit  lixe. 

14.  Vente  par  le  nu  - proprié- 
taire et  l’usufruitier, de  la  chose  sou- 
mise à leurs  droits,  et  stipulaliou 
que  lé  premier  retiendra  le  prix  de 
la  vente  en  servant  au  second  une 
refile  viagère; 

S’il  éslstipulé  un  prix  particulier 
pour  l’usufruit  et  pour  la  nu-pro- 
priêlé;  constitution  de  rente.  2 pour 
100. 

.j S’il  nVst  sfipu'Té  qu’un  senlprîx  , 
il  n’est  rien  innove  dans  les  droits 
des  parties.  Droit  (ixe.  1336. 

15»  ta  convention  par  laquelle  une 


rente  viagère  payable  en  denrées  et  en 
argent,  est  convertie  dans  l’obligation 
contrariée  par  le  drbileur.  de  loger  et 
nourrir  le  créance  r,  et  de  poorvoir 
jusqu'à  son  décès  à tous  ses  besoins , 
tant  en  santé  qu’en  maladie  , n’est  que 
1 accomplissement  d’une  convention  an- 
térieurement établie  par  litre  euregis- 
tré.  Droit  lise. 

Del. , 30  avril  1815. 1332. 

16.  La  conversion  d une  rente  via- 
gère, en  une  somme  annuelle  payable 
pendant  un  nombre  déterminé  d’années, 
opère  mutation;  1 p.  (I/O  sur  la  somme 
totale  des  annuités  stipulées. 

At.  cons.,  15  juin  183t.  1333. 

17.  La  conversion  d’un  usufruit  en 
nue  rente  payable  par  le  nu-proprié- 
taire, est  tine  réunion.  „ 

Del.,  18  soûl  181».  1334. 

V.  Usufruit, 

^ 18.  Vente  par  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier  de  l’immeuble  soumis  è 
leurs  droits,  et  cessioo  par  le  second  au 
premier,  de  la  jouissance  do  prit  de  Ja 
vente  moyennant  une  rente  viagère  : 
réunion  d'usufruit.  Droit  6ie. 

Del..  9 juillet  1823.  1335. 

1 9.  Vente  par  le  nu-propriétaire  et 

l’usufruitier  d!unc  rente  sur  J’ état  pour 
un  seull(grix,  que  le  premier  retiendra 
en  ser vant  une  renie  viagère,  au  second; 
convention  nouvelle  : 2 p.  0/0.  ’ 

Del..  7 août  1 82  i.  1336,  • 

20.  La  constitution  d’uné  rente  via- 
gère  à titre  onrrent , au  profit  d’un 
tiers  , n’est  passible  què  du  droit  de  2 

p.  0/0. 

Jng.  . Bourgoin,  26  juillet  1839. 
Coni.,  .V iâ 3 . 

21.  Conversion  d’une  rente  visgère 
en  iincapit.il  exigible;  postérieurement, 
ilest  convenu  que  ta  rente  continuera 
d'être  servie;  un  nouveau  droit  de  2 p. 
D/U. est  exigible. 

Del.,  1 S nov.l  835.  J.  £.,  1 1 ,402. 
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Vftfttiob,  4t.  VUIt*  de*  lie®*,  18. 

VIm, 47*5a. 

S 1er.  Tenue  des  répertoires. 

1.  « Les  notaires...  tiendront  des 
» répertoire»  à colonne»,  sur  lesquels 
» ils  inscriront,  jour  par  jour,  sans 
» blanc  ni  interlignes,  etparordrede 
» numéros,  tous  les  acte»  et  contrat» 
» qu’ils  recevront,  uiéme  ceux  qui 
» seront  passés  en  brevet,  à peine  de 
» 10  fr.  d’amende  par  chaque  omis- 
« sion.  » 

L.  22  frimaire  an  7.  art.  40.  3032. 

2.  « Chaque  article  du  répertoire 
» contiendra  : 1°  son  numéro,  2"  la 
» date  de  l’acte;  3»  sa  nature;  4“  les 
» noms  et  prénoms  des  parties  et  leur 
» domicile;  3°  l’indication  des  biens, 
» leur  situation  et  le  prix,  lorsqu’il 
x s’agit  d'actes  qui  auront  pour  objet 
» la  propriété,  l’usufruit  ou  la  jouis- 

• sance  de  biens  fonds;  6°  la  relation 

> de  l’enregistrement.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  50.  3932. 

2 bis.  b Les  répertoires  seront  visés, 

> cotéset paraphés  parle  président,  ou 
s à son  défaut,  par  un  autre  juge  du 

* tribunal  civil.  » 

L.  22  frim.  an  7,  arl.  53.  3941. 

3.  La  tenue  des  répertoires  a 
deux  buts  : 1°  de  rendre  la  percep- 
tion plus  certaine;  2°  d’assurer 
une  date  aux  actes.  Pour  forcer  à 
l’observation  de  ces  formalités , le 
législateur  a voulu  que  les  réper- 
toires fussent  soumis  au  eitadu  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  Ils  doi- 
vent être  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  : un  double 
doit  en  être  déposé  au  greffe  ; les 
fonctionnaires  sont  obligés  de  les 
communiquer  à toute  réquisition, 
aux  préposés  de  l’enregistrement. 
3932. 

V.  Communication. 

4.  Les  notaires  ne  doivent  avoir 
qu'un  seul  répertoire  sur  lequel  ils 
sont  tenus  d’inscrire  tous  leurs  actes, 
même  ceux  qu’ils  passent  en  bre- 
vet. 3933. 

5.  La  loi  soumet  expressément 
à l'obligation  d’être  répertoriés  tous 
actes  et  contrats,  même  les  testa- 
(nens,  car  les  lois  de  frimaire  et 
ventôse  n’ont  pas  abrogé  l’art.  14  de 
la  loi  du  5-19  décembre  1790. 

Les  actes  de  suscriplivu  des  testa- 


mens  mystiques , doivent  être  éga- 
lement répertoriés.  3934. 

6.  L’obligation  de  répertorier  les 
actes  notariés  ne  s'applique  pas  au 
dépôt  d'un  testament  olographe,  fait 
entre  les  mains  d’un  notaire,  par  le 
teslaleurlui-mème;  car  a lors  lc no- 
taire; ne  fait  pas  un  acte  de  son  mi- 
nistère; il  en  serait  autrement  si  le 
testateur  désirait  qu'il  en  fût  dressé 
acte  de  dépôt.  3934. 

7.  Les  notaires  peuvent,  sans 
contravention,  se  dispenser  d’in- 
scrire sur  leur  répertoire,  les  actes 
qu’ils  n’ont  pas  revètusdeleur  signa- 
ture, faute  d'avoir  reçu  le  montant 
des  droits  d’enregistrement  ; car  ils 
ne  sont  pas  tenus  d'en  faire  l’avance 
aux  parties,  et  ils  ne  sont  engagés  à 
l’égard  de  la  Régie  que  par  leur 
signature.  3935. 

8.  Les  copies  et  extraits  colla- 
tionnés que  les  notaires  délivrent 
sur  pièces  représentées  et  rendues, 
sont  soumis  à l’inscription  au  réper- 
toire comme  à l'enregistrement.  Il 
n’en  est  pas  de  même  des  copies  ou 
expéditions  des  piècesannex&s  àun 
acte  notarié  ou  déposées  en  l'étude 
d’un  notaire , ainsi  que  des  acles 
confiés  temporairement  à un  no- 
taire. 3936. 

9.  Un  acte  passé  par  un  notaire 
pour  un  de  ses  contrères , malade 
ou  absent , doit  être  inscrit  au  ré- 
pertoire de  ces  deux  notaires.  3936. 

10.  L'art.  49  de  la  loi  de  frimaire 
doit  cire  entendu  en  ce  sens  que  les 
actes  doivent  être  répertories  non 
seulement  à-leur  date,  mais  le  jour 
même  de  leur  passation,  sauf  à rem- 
plir plus  tard  la  colonne  de  l’enre- 
gistrement qu'on  laisse  en  blanc. 

Cependant  il  faut  excepter  le  cas 
où  le  notaireaura  passé  un  acte  hors 
de  son  domicile  et  que  son  absence 
se  prolongera  au  moins  jusqu’au 
lendemain.  3939. 

11.  Toute  intercalation  évidente 
dans  le  répertoire,  fait  preuve  de  l’o- 
mission de  quelque  acte  non  réper- 
torié au  jour  de  sa  date.  3939. 

12.  Les  ratures  et  surcharges  ne 
peuvent  faire  preuve  certaine  d’une 
omission  dans  le  répertoire,  mais 
seulement  ser rit  comme  p résout  p- 
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lion,  qui  peut  sans  doute  èlrc  la 
base  d’unecondamnation  d’amende 
mais  aussi  être  écartée  par  d’autres 
circonstances.  3939. 

1 S.  Les  actes  restés  imparfaits  comme 
actes  authentiques,  par  suite  do  défaut 
de  signature  du  notaire,  ne  doivent  pas 
être  inscrits  sur  le  répertoire. 

Cass.,  2 novembre  1807.  3935  et 
154. 

14.  Le  notaire  doit  porter  sur  son 
répertoire,  les  actes  mêmes  sur  lesquels 
il  n’appose  pas  signature,  faute  d'avoir 
reçu  des  parties  le  montant  des  droits 
d’enregistrement,  parce  que  l’imperfec- 
tion de  ces  actes  est  de  son  fait 

Dél. . 56  décembre  1815.  3935. 

15.  L’état  estimatif  annexé  3 une 
donation  de  meubles,  ne  doit  pas  être 
porté  au  répertoire. 

Inst,  gén.,  19  octobre  1807. n°  351. 

16.  Le  notaire  est  tenu  de  porter  sur 
son  répertoire,  le  procès-verbal  dressé 
en  conformité  de  l’art.  977  du  C.  p.  c., 
par  cet  officier  public  qui,  pour  un  par- 
tage judiciaire  , a été  chargé  de  faire  la 
liquidation  et  de  composer  les  masses; 
car,  bien  que  ce  procès-verbal  ne  doive 
être  signé  que  du  notaire  seul , néan- 
moins c’est  un  acte  parfait  et  tel  que  le 
prescrivent  les  codes. 

Jug. . Meti , 31  décembre  1827,  et 
dél.,  18  février  183  4.  Cont.,  2915. 

17.  Les  ventes  de  biens  appartenant  i 
des  mineurs,  auxquelles  un  notaire  pro- 
cède en  vertu  de  délégation  de  tribu- 
naux, doivent  être  inscrites  sur  le  ré- 
pertoire des  fonctionnaires  chargés  de 
la  rédaction  des  procès-verbaux  d’adju- 
dication. 

Cire.,  8 prairial  an  12. 

1 8.  Le  notaire  qui  dresse  un  procès- 
verbal  de  visite  de  lieux  , chargé  qu’il 
est  de  celte  opération  par  le  tribunal , 
est  tenu  de  porter  ce  procès  verbal 
sur  son  répertoire. 

Déc.,  24  octobre  1817.  J.  E.,  3950. 

19.  Les  actes  soumis  à l’approbation 
de  l’autorité  administrative,  et  qui  sont 
passés  par  devant  notaires,  doivent  être 
portés  sur  leur  répertoire  le  jour  même 
ne  leur  rédaction  et  en  suivant  l’ordre 
des  numéros.  Il  y sera  fait  mention  de 
l’attestation  du  maire* 

Inst,  gén.,  7 février  1812  , n“  561. 
3915. 

20.  Les  protêts  faits  par  les  notaires, 
ne  sont  pas  exempts  de  l’inscription  au 
répertoire,  indépendamment  de  celle 


que  ces  officiers  publics  doivent  opérer 
sur  un  registre  particulier. 

Inst,  gcn.,  9 mars  1809  , n°  420 , 
{ 1.  3937. 

21 . De  tous  les  actes  et  contrats  pas- 
sés par  les  notaires,  les  seuls  affranchis 
de  la  formalité  du  répertoire , sont  les 
certificats  de  vie  délivrés  aux  individus 
qui  jouissent  de  rentes  ou  pensions  sur 
1 état,  et  ceux  qui  sont  délivrés  aux  ac- 
tionnaires de  tontines  autorisées  par  le 
gouvernement. 

Déc.,  2 août  1808.  Inst,  gén.,  20 
février  1822.  3934. 

22.  Les  dépôts  de  testamens  ologra- 
phesjou  mystiques,  faits  aux  notaires,  en 
vertu  de  l’art.  1007  C.  c.,  quoiqu’ils 
soient  constatés  pir  le  procès-verbal  de 

Srésentation , ouverture  et  description 
u testament  dressé  par  le  président, 
doivent  être  inscrits  au  répertoire  des 
notaires. 

Déc..  9 septembre  1812.  3934. 

23.  Les  copies  et  extraits  collation- 
nés délivrés  par  des  notaires,  sur  pièces 
représentées  et  rendues , doivent  être 
inscrits  an  répertoire. 

Instrnct.  gén.,  1er  messidor  au  12, 
n»  232.  3936. 

24.  Les  extraits  et  expéditions  déli- 
vrés par  un  notaire,  comme  successeur 
d’un  autre  notaire  décédé,  ne  sont  sou- 
mis ni  aux  droits  ni  à l’inscription  sur 
le  répertoire. 

Déc.,  22  juin  4813. 

25.  Là  décharge  donnée  personnelle- 
ment au  notaire,  à la  suite  d’un  acte 
qu’il  a reçu,  et  -ignée  par  un  autre  no- 
taire, peut  u’être  inscrite  que  sur  le 
répertoire  de  ce  dernier,  avec  mention 
de  b garder  pour  l’autre. 

Inslruct.  gén.,  44  novembre  1819, 
n»  909. 

26.  L'acte  pour  la  rédaction  duquel 
un  notaire  a remplacé  son  confrère , 
doit  être  inscrit  sur  les  répertoires  de 
l’un  et  de  l’autre,  avec  mention  sur  le 
répertoire  du  premier  que  la  minute  est 
restée  au  second. 

Iustruct.  gén. , 14  novembre  4819  , 
n*909. 

27.  Aucune  excuse  ne  peut  dispenser 
les  notaires  d’inscrire  jour  par  jour, 
sur  leur  répertoire,  les  actes  qu’ils  re- 
çoivent. — Spécialement , ils  ne  peu- 
vent s’affranchir  de  cette  obligation,  ni 
se  faire  relever  de  l’amende  encourue  , 
sous  prétexte  que  la  loi  exigeant , dans 
l’inscription  de  l’acte,  1a  relation  de  son 
enregistrement,  ces  deux  conditions  ne 
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sauraient  être  remplies  simultanément;  d’un  acte,  cinq  autres  actes  d’nne  da|e 
si  l’acte  n’est  point  enregistré  le  même  antérieure,  commet  cinq  contraventions 
ils  doivent  laisser  en  blanc  la  co- 


lonne qui  doit  contenir  la  relation  de 
l’enregistrement,  jusqu’à  ce  qu’elle 
puisse  être  remplie. 

Cass..  S février  ( *1 1.  3939. 

28.  Tout  acte  fait  tel  jour  doit  être 
inscrit  avant  tous  autres  ai  tea  des  jours 
postérieurs  ; l'inobservation  de  «a  or- 
dre ne  peut  être  excusée  sous  le  pré- 
texte d’une  erreur. 

Cass.,  28  mars  1827.  Cnnu,  t375. 

29.  Aujourd'hui , comme  sous  la  loi 
du  5 décembre  179U,  les  notaires  sont 
tenus,  à peine  d'amende  par  chaque 
omission,  d'insérer,  jour  par  jour,  sur 
leur  répertoire  , tous  les  actes  qu’ils 
reçoivent , même  les  testament  et  les 
actes  de  dépôt.  Cette  obligation  ne  peut 
être  considérée  comme  abrogée  par  les 
lois  des  22  fritpairc  an  7 et  25  ventôse 
an  t I , qui  veulent  én  outre  que  mention 
soit  faite  de  l’enregillreimnt  desdits 
actes  sur  le  répertoire.  Cè  n’est  là 
qu'une  obligation  de  plus  imposée  par 
lés  lois  pour  être  remplie  à la  date  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Çass.,  19  décembre  1808.  3931. 

30.  Les  actes  doivent  être  portés  snr 
le  répertoire  par  ordre  de  daie. 

Jug.,  Fontainebleau,  13  aoAt  1838. 
Cont.  , 3366. 

3t.  Un  notaire  qui  n'inscrit  pas  sur 
son  répertoire,  et  à leur  date,  (es  actea 
qu'il  reçoit  hors  de  son  domicile,  com- 
met une  contravention  passible  dçl'a- 
ihèndeporlée  par  l'art,  19.  n“  1 de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7 ; peu  importe 
qu’il  allègue  que  son  absence  hors  de 
son  étude  s'est  trouvée  forcément  pro- 
longée. et  que  c'est  là  la  seule  cause  de 
l’omission  qu’en  lui  impute. 

Jug. , Bellay,  4 avril  1831.  J.  E. , 
42, «51. 

32.  Les  notaires  doivent  porter  sur 
leur  répertoire  lestestamcns  olographes 
à la  d-ite  de  l’ordonnance  du  juge  qui 
en  ordonne  le  d pot  entre  leurs  mains; 
toutefoi-  si  l’ex|>édition  de  cette  ordon- 
nance ne  leur  a pas  été  remise  immé- 
diatement, ce  u’esi  qu’à  la  datede  l’acte 
du  dépôt  par  eux  rédige,  que  doivent 
être  répertoriés  ces  teslamens. 

Sol  , 2^  septembre  1831. 

JT.  II  y a lieu  de  condamner  le  no- 
taire à,  autant  d’amendes  qu’il  y a sur 
son  répertoire  d’actes  inscrits  eu  eon 
trarention.  Spécialement  . le  notaire 
qui  inscrit  sur  son  répertoire,  à la  suite 


cinq  contraventions 
passibles  d autant  d’amendes. 

Jug.,  Rambuuiltel,  Si#  déc.  4837. 
Cour.,  5280. 

34.  Toute  intercallation  d’un  acte 
daqs  le  répertoire,  annonce  qqe  cet 
acte  n’a  pas  clé  inscrit  au  jour  dp  sa 
date. 

Cass..  19  décembre  1808.  3934. 

33.  Les  ratures  d'un  ou  plusieurs 
articles , suivies  de  l 'inscription  d'une 
date  antérieure,  servent  de  preuve 
certaine  d'une  omission  dans  le  réper- 
toire. surtout  lorsque  les  articles  rayés 
ont  été  réinscrits  ensuite. 

I)él. , 17  novembre  1824.  3939. 

36.  Les  rc  tilications  effpctuees  sur 
le  répertoire,  lorsqu'elles  prouvent  une 
omission  réparée  après  coqp,  donnent 
beu  à l'amende  établie  pour  (es  omis- 
sions. Ainsi , lorsque  U mention  de 
cinq  actes  reçus  par  un  notaire  lestât 
6 janvier  se  trouve  radi  e pour  insçÿtye 
deux  actes  du  4 , à la  suite  desquels  lps 
cinq  actes  postérieurs  en  date,  sont 
portés  de  nouveau  sous  des  numéros 
différens  dç  ceux  qui  leur  avaient 
d’abord  assignés,  il  résulté  évidemment 
de  ces  ehangemeris  la  preuve  que  lçs 
deux  actes  du  4 n'avaient  pas  été  portés 
sur  le  répertoire  le  jour  même  de  leur 
date  , et  conséquemment  qu’il  y avait 
eu  ce  jour-là  deux  omissions  passibles 
d'anirndes. 

Déc.,  16  décembre  1824. 

37.  Lorsqu'à  la  suite  d’un  procès- 
verbal  de  rote  et  paraphe , des  actés 
d'unydate  antérieure  opt  étçlnscrifs 
sur  le  répertoire  . il  y a preuve  légale 
que  ces  actes  n'ont  pas  été  répertoriés 
le  jour  même  de  leur  date  ; eq  consé- 
quence, il  est  dil  autant  d'ami  odes  de 
5 Tr.  que  d mscripUonstardiycs  consta- 
tées! 

* Sol.,  11  avril  1831.  J.  E.,  9992. 

38.  Lorsque  les  actes  ont  été  inscrits 
jour  par  jour  sans  qu’au  ' préalable  le 
répertoire  ait  clé  coté  et  paraphé,  il  y 
à bien  présomption  que  le  procès- ver- 
bal de  cote  et  paraphe  a été  rédigé  dans 
un  espace  laissé  en  blanc;  mais  ceite 
irrégularité  ne  constitue  pas  une  con- 
travention pa'Vible  d’amende. 

S L,  24  octobre  1834.  J.  E.,  9#?2. 

39.  Lorsqu'un  acte  porté  deux  édites, 
il  doit  être  inscr  t à la  dernière. 

Del. , 22  mars  1823.  3938.  Jug. , 
Cont.,  S36G.  133$.  Fontainebleau  , 13 
août. 
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t 

40.  Lorsqu'un  acte  notarié  pnrttb  Le  visa  doit  être  apposé  dit»  IW 
deux  da'e<  différentes  et  que  ie  notaire  vingt-quatre  heures.  39*0. 

elles  parties  ne  l'ont  signé  qu’4  la  ! -- - 

dernière,  il  peut  être  inscrit  au  réper- 
toire à la  première  date. 

Déc.,  11  novembre  1834.  Cont. , 

3051.  . ,, 

4 1 . Les  actes  auxquels  on  procède 
par  vacations,  doivent  être  inscrits  sur 
le  répertoire,  4 leur  preraièreldate  . en 
indiquant  à la  suite  et  dans  le  tnêlne 
conteste,  la  date  des  autres  vacations. 

Instr.  gén.,  28  août  1812,  n*  590. 

3939. 


47.  L’obligation  imposée  aux  notai- 
r*Si  de  faire  viser  les  répertoires  par  lè 
président  du  tribunal  civil,  ne  constitue 

Pas  une  dérogation  aux  dispositions  de 
art.  51  de  1a  loi  de  frimaire. 

Cass. , 24  avril  1809.  Sirey,  9,  1, 
222. 


18.  L’amende  de  10  fr.  est  due  pour 
le  retard  d’un  ou  deux  jours  4 présenter 
te  répertoire  an  tisa  du  receveur,  de 
même  que  pour  les  dix  jours  rntiCrs. 
Cass.,  31  janvier  1#U9.  T.  B.,v*  Hé- 
12.  Quand  un  inventaire  a été  fait  pertoire,  n"  9. 
hors  de  l’arrondissement  dn  bureau  de  49.  f>  Sont  les  actes  passés  dan*  le 
la  résidence  du  notaire.  Pacte  doit  être  trimestre  échu,  qui  doiventétre  so  tirai  lé 
répertorié,  avec  indication  des  jours  au  visa,  sons  peiné  d’amende.  Aussi , si 
qu’on  y a employés,  des  enregistrerticns  un  officier  public  fait  viser  te  1(1  jan- 
divers  dans  chaque  bureau,  leur  date,  et  tier  1840,  les  actes  qu’il  a rédigés  dans 


le  trimestée  d'octobre  1 859  » on  nu 
pourra  le  poursuivre  quoiqu’il  n’ait  pas 


les  noms  des  bureaux. 

Dec.,  12  thermidor  an  12  r , , 

43.  Les  notaires  peuvent  constater  en  présenté  an  Visa,  leu  acte»  passés  depuis 

chiffres,  la  date  des  actes,  celle  de  l’en-  fe  4 ■'  janvier  jusqu’au  10,  qui  son*  in* 
regi»tremrnt  et  le  montant  des  droits  nerits  sur  un  non  veau  répertoire;  car  si 
perçus.  on  exigeait  4 cette  époque,  te  visa  pou» 

Inst,  gén.,  7 juin  1808,  n*  382.  res  actes,  il  arriverai*  qu’il*  seraient  vt- 

44.  Les  notaires  ne  peuvent  tenir  deux  fois. 

deux  répertoires  , l’un  pour  les  actes  Jug.,  Tbiouville,  15  août  1827>d&>.* 
passés  en  brevet , l’autre  pour  ètux  30  novembre  4827.  3940. 
dont  on  retient  minute.  59  répertoires  peuvent  n’éwi 

Sol.,  28  mai  1810.  .1933.  Soumis  au  visa  que  lé  il  dd  pee liber 

mois  de  chaque  trimestre,  MfSqde  le  10 
S 2.  Visa  du  répertoire.  es(  „n  jour  férié. 

Sol.,  2 septembre  1814,  30  jaitet 

45.  « Les  notaires...  présenteront  4335  3910  taar. , 447*. 

» tous  les  trois  mois,  leurs  répertoires  . j»:,  a,,.  ..héMl  M»  fa 

» aux  receveurs  de  l'enregistrement  . M-  Le 

«de  leur  résidence,  qui  les  viseront  rcper.mres  dans  les  21  heure,  de  leur 
» et  qui  énonceront  dans  leur  visa,  p à " “,^0  3^0 

. le  nombre  d’actes  inscrits.  Cette  Ofc. , 8 .tr‘1812.  3940. 

» présentation  aura  lieu  chaque  an-  52.  Par  ce,  termes  qTre0e  tot«  adB 
• née,  dans  la  première  décade  de  la  nature  du  retard,  fa  IM  n a pas  ét» 
» chacun  des  mois  de  nivôse,  germé-  eu  vue  le  retard  de  chaque  tnmesfré, 
»nal,  messidor  et  vendémiaire,  à mais  tout  le  tempS  penrfart  WquelM 
» peine  d’une  amende  dé  10  fr.  pour  répertoire  n a pas.éfe j.réfrtfé  « vM 
. chaque  décade  de  retard.  » du  reee;  eur  lorsque  d ailleurs  U ceW- 

L 22  frimaire  an  7.  art.  51.  3940.  fravention  n a pas  été  constatée  parti- 
46. Si  un  nolaire.  pendant  le  cours  entièrement  4 l’expiraüoo  de  cbaqud 
d’un  trimestre , va  s’établir  dans  la  tn^,,re' 

circonscription  d’un  autre  bureau  , 53.  i>0fficier  qaiâ  négligé  de  ftîrt 

les  actes  passes  penda  ni  ce  rwicstre  TÎSt.r  ]e  repl.rln,re  de  ses  a.  feS  par  Itf 
devront  être  vises  uans  les  deux  receveur  de  l'enregistrement,  est  jpa'Ssi- 
bureaux.  b le  de  l’amende,  encore  bien  qn  il  dit 

S’il  cède  son  office , son  sucres-  perdu  l’usage  de  ses  facultés  intelléèfuel- 
seur  devra  représenter  au  riva,  les  fes;  du  moins  une  telle  excuse  ne  peut 
actes  passés  soil  par  lui,  soit  par  son  être  admi-e  par  letribonat. 
prédécesseur,  data  le  cours  du  tri-  Cass.,  31 janvier  4814.  Dal.,.-,  547. 
jaejjjç,  51.  Lorsqu'à  1*  l«**  set"*5  *P" 
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RESOLUTION.1- 


posés  cher 'un  notaire  décédé,  le  délai 
pour  la  prétentation  do  répertoire,  est 
expiré,  on  ne  peut  exiger  l'amende  de 
ton  successeur. 

Déc.,  48  avril  1837.  J.  E.,  41,767. 

§ 3.  Dépôt  ici  répertoires. 

55  et  56.  « Dans  les  denx  premier* 

» mois  de  chaque  année . les  notaires 
» doivent  déposer  le  double  de  leurré- 
* pertoire  de]  l’année  précédente,  au 
» greffe  du  tribunal  de  première  in- 
» stance,  sous  peine  d’une  amende  de 
» 400  f . pour  chaquemoi»  de  retard.» 

t.  6 oct  1791,  et  16  floréal  an  4. 
3912. 

57.  Le  silence  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  41,  ne  dispense  pas  les  notaires 
de  l’obligation  d’effectuer  le  dépôt  de 
leur  répertoire  au  greffe  du  tribunal 
civil. 

Cire.,  22  niv.  an  12.  Cass.,  84  avril 
4809. 

58.  Le  seul  fait  du  retard  du  dépôt 
du  répertoire  , après  l'expiration  des 
deux  mois,  fait  que  l'amende  est  encou- 
rue. et  elle  est  due  dé*  le  premier  jour 
qui  suit  l’expiration  du  mois , parce  - 
qn’elle  est  réglée  par  mois,  et  non  par 
jpor. 

Cass.,  6 juin  1809  , 40  mai  4819,  4 
juillet  4820,  45  mai  1822.  3942. 

59.  Le  notaire  qui  n’a  reçu  aucun 
acte  dans  le  courant  de  l’année,  ne  peut 
être  tenu  de  déposer  au  greffe  un  cer- 
tificat négatif. 

Déc.,  14  juillet  1812. 

60.  Le  certificat  du  greffier  consta- 
tant le  dépôt  fait  par  le  fonctionnaire, 
du  double  de  son  répertoire,  justifiesuf- 
fisamment  de  l’exactitude  I déposer, 
bien  que  la  mention  de  ce  dépôt  ne  soit 
pas  faite  sur  le  registre  destiné  à cet  ob- 
jet, attendu  que  la  tenue  d’un  tel  regis- 
tre. n’est  prescrite  par  aucune  loi. 

Cass.,  11  janvier  4816.  Sirey,  46,  1, 
366. 

61.  Un  notaire  ne  peut  excuser  son 


I Cass.,  43  prairial  an  8.  T.  B.V  Ré 
pertoire,  n°  10. 

63.  Le  successeur  d’un  notaire  n’est 
pas  teDU  de  déposer  le  double  dn  réper- 
toire de  son  prédécesseur  si  celui-ci  n’a 
pas  rempli  cette  formalité. 

Cass.,  7 décembre 4820.  3942. 

V.  Amende,  Communication,  Délai  , 
Protêt. 

REPRISES. — V.  Danon  rv  faie- 
mfkt,  Donation, 1 Succession  (Décla- 
ration). 

RÉPUDIATION]  DE  JSUCCES- 
SI01M,  LEGS  OU  COMMUNAUTÉ. 
— V.  Renonciation. 

REQUÊTE  CIVILE.  — V.  FOUS- 

SUITES. 

i 

RESCISION.— V.  Nuiut*. 

RÉSILIEMENT.— ’,V.  Actes  coe- 
XEsrECTirs, Contrat  de  mariage,  DÉ- 
ÇU ERFISSFMENT,  Frauoe,  RÉSOLUTION, 
RÉSOLUTION  DAKS  LES  VINGT-QUATRE 

heures,  Restitution. 


résolution. 

C«riclèr*f, 

Condition,  3,  4*  21» 
Contrat  de  meriege,  a a 
DlUiMtmtnt,  16. 
Déslttement,  5. 

Faillite,  l4» 

Incapable,  n,  sa» 
Mineurs,  *3. 

Nullité,  tg,  ïo. 


Parties,  6. 
Portefort,  8. 
Rapport,  18. 
Ratification,  7. 

Saisie,  i5. 
Tarif,  i. 

Tiers,  9. 
Vendeurs,  17. 
Vente,  10,  l3. 


1.  La  loi  fiscale  n’a  pas  tarifé  spé- 
cialement les  résolutions  , mais  le 
droit  en  est  dû  suivant  la  nature  du 

contrat  qu’elles  produisent.  2T7. 

2.  Pour  qu’il  y ait  résolution  , il 
faut  nécessairement  qu’il  existe  un 
contrat  à résoudre.  305. 

3.  Suivant  les  principes  du  droit 
nouveau , comme  d'après  ceux  du 
droit  ancien , les  choses  sont  entiè- 


61.  Un  nouire  ne  peut  excuser  son  res  f el|a  résolution  peut  avoir  lieu 
retard  dans  le  dépôt  dn  répertoire  en  ^,,5  un  'nouveau  droit , lorsqu’il 


disant  que  le  double  avait  été  remis  I la 
poste  dans  le  délai  ; c’est  an  greffe  du 
tribunal  et  non  ailleurs  que  la  remise 
doit  en  être  effectuée. 

Cass.,  6 juin  1803.  3942. 

62.  Les  juges  peuvent  admettre 
comme  excuse  l'impossibilité  réelle  oô 
*’est  trouvé  un  huissier  de  satisfaire  an 
vœu  de  la  loi. 


existait  des  conditions  suspensives  , 
avant  l’accomplissement  desquelles 
la  convention  est  résolue.  342. 

A.  Lorsque  le  contrat  résilié  était 
soumis  à unccondition  suspensive, 
le  tlroil  de  ce  contrat  11’est  pas  dû  , 
encore  que  depuis  la  résolution  , la 
condition  vicpne  à s’accomplir.  351. 
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5.  Le  désistement  d’nne  vente 
dont  le  prix  est  à fixer  par  experts , 
avant  l'estimation  , n'est  passible 
d’un  droit  proportionnel  , ni  sur  la 
vente , ni  sur  le  désistement.  1899. 

V.  Vente  dont  le  prix  est  laissé  à 
l’arbitrage  d'un  tiers. 

6.  La  résolution  ne  peut  interve- 
nir qu’entre  les  parties  qui  ont  con- 
tracté  ou  leurs  représentai.  308. 

7.  Le  refus  de  ratification , par 
le  tiers  pour  lequel  on  s’est  porté 
fort,  n’opère  pas  la  résolution  du 
contrat , ni  dès-lors  rétrocession. 
310. 

8.  Fl  y a rétrocesssion  entre  le 
vendeur  et  le  porte-fort  qui  résol- 
vent le  contrat.  311. 

9.  En  thèse  générale , toutes  les 
fois  qu’un  contrat  est  susceptible 
d’èlre  anéanti  par  l’exercice  d’un 
droit  appartenant  à un  tiers  qui 
n’est  ni  l'héritier,  ni  l’ayant-cause 
de  l’une  des  parties , l’annihilation 
opère  ou  n’opère  point  une  résolu- 
tion , suivant  qu’elle  a lieu  entre  les 
parties  primitivement  contractantes 
ou  entre  l'une  d’elles,  et  ce  tiers 
agissant  de  son  chef.  312. 

10.  Lorsque  le  proprietaire  d'une 
chose  vendue  par  un  autre,  sans 
pouvoir  légal  ou  conventionnel , 
rentre  par  l’exercice  de  son  droit  de 
propriété , dans  la  possession  de  sa 
chose,  il  n'y  a pas  résolution.  313, 
314. 

11.  Lorsque  le  mineur,  le  tuteur, 
la  femme  mariée , résolvent  le  cbn- 
trat  qu'ils  ont  passé  eux-mêmes , il 
y a résolution  et  le  droit  proportion- 
nel peut  être  exigible  s’il  n’existe 
pas  une  nullité  radicale.  314-316. 

V.  Acte  nul. 

12.  Mais  lorsque  le  mineur,  l’in- 
terdit ou  la  femme  mariée,  rentrent 
dans  les  biens  irrégulièrement  ven- 
dus par  le  tuteur  ou  mari , il  n’y  a 
pas  résolution.  314-316. 

13.  Lorsqu’une  même  chose  a été 
vendue  deux  fois,  le  maintien  de  la 
première  vente , consenti  entre  les 
deux  acquéreurs , n’est  pas  une  ré- 
solution de  la  seconde.  317. 

14.  lorsque  des  créanciers  d’un 
failli,  fontrentrer  dans  lamasse,  un 
bien  vendu  par  celui-ci , la  conven- 


tion nest  pas  une  resolution.  318. 

15.  Il  n y a ni  résolution  ni  ré- 
trocession lorsque  les  créanciers  font 
rentrer  le  bien  vendu  depuis  la  sai- 
sie par  le  débiteur.  319. 

16.  Le  délaissemant  fait  aux 
créanciers  hypothécaires,  n’est  pas 
non  plus  une  résolution  de  la  vente. 
320. 

V. Délaissement  par  hypothèques . 

17.  L’anéantissement  d’une  alié- 
nation par  suite  de  la  résolution  du 
droit  du  vendeur,  n'est  pas  une 
résolution.  321- 

18.  Les  évictions  par  suite  de  la 
réserve  et  des  rapports,  ne  sont  pas 
des  résolutions.  322,  323. 

V.  Rapport. 

19.  L’acte  par  lequelon  tient  un 
acte  nul  de  plein  droit,  pour  non 
avenu,  n’est  pas  une  resolution. 
326. 

20.  11  ne  peut  y avoir  de  résolntioa 
passible  d’un  droit  proportionnel,  lors- 
que le  contrat  résolu  . quoique  valable 
d’après  les  principes  du  droit  civil,  n'a- 
vait pa<  été  de  nature  à rendre  exigible 
une  perception  proportionnelle. 

Cass.,  3 septembre  1806.  327. 

21.  La  vente  consentie  sous  une  con- 
dition suspensive  et  potestative  de  la 
part  de  l’acquéreur,  peut  élrerésiliéepar 
celui-ci  avant  l’accomplissement  de  la 
condition , sans  donner  ouverture  à an 
droit  proportionnel. 

Cass..  8 juillet  1822.  343. 

22.  La  résolution  d'un  contrat  de 
mariage,  avant  1a  célébration  n’est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  1 fr. 

Instruct.  gén.,  7 juin  1808,  n*  386  . 
S 29. 

23.  Des  enfatts  majeurs  rentrent  dans 
leurs  biens  vendus  par  leur  père  pen- 
dant leur  minorité  ; le  droit  de  rétro- 
cession a été  perçu. 

Sol  , 8 juin  1831.  314. 

V.  Condition  potestative  , Condition 
résolutoire,  Donation  portant  partage, 
Fraude,  Jugement,  Restitution,  Vente. 

RÉSOLUTION  (dans  lei  viogt- 
qnatre  heures). 

Alt.  résilia,  4-  Msttlioo  ntnu,  II. 

— I,  f.  p.,  8.  ProUlUltoo,  7~. 

ContrP-I*ttre,  lo.  Tarif,  3,  3,  9. 

MU,  6.  T«*t«,  1. 

DroiU  proportionnel»,  S. 

|l.t«  2 fr.  fixe,  le»  résiliemena  purs 
» et  simples  fai  pat  actes  au  t lieu- 
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» tin  nés,  dans  les  vingt-quatre  heures  forcée  d’y  consentir  par  reflet  d’nne 
■ — • — *-«*■•»-  ..  disposition  de  la  loi  et  d un  vice  dn 

contrat,  encore  que  l’annulation 


soit  opérée  par  un  acte  extra-judi- 
ciaire. 350. 

V.  Nullité. 

RÉSOLUTION  fPOIR  DÉFAUT 
DE  PAIEMENT. 


» des  actes  résilié».  « 

L.  28  AvrlH816,  *rt.  43,2*  334. 

2.  La  disposition  de  l’art.  43,  2» 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  conforme 
au  principe  de  l'ancien  droit,  est  ex- 
ceptionnelle et  dérogatoire  sous  le 
nouveau,  aux  règles  générales  du 

droit  d’enregistrement  334.  . .. 

4 11  suffit  aue  l’acte  soit  passe  aix-i™.  Priotip«,3,  16.  MimmO,».  >7,  >■>, 

N 1 • . * » 1 » a*  r ItlWM  ■•tlOMW,  3l.  >1. 

dans  les  vingt-quatre  heures,  pour 
jouir  du  droit  fixe.  339.  ' 

4.  L’affranchissement  du  droit 
proportionnel,  établi  pour  lesrést- 
fiemens  opérés  dans  lesvingt-çjualre 
heures , s’étend  aux  actes  résiliés. 

552  354. 

5. ’ Tout  résiliement  opéré  après 
les  vingt-quatre  heures,  uoitdonner 
ouvorture  au  droit  proportionnel,  si 
par  sa  nature  il  en  est  susceptible. 

33<j.  Le  délai  se  compte  par  heures; 

$i  l’tcleu  indique  pas  l’heure  le  dé- 
lai comprend  la  journée  du  lende- 
main. 336,  337. 

7.  La  protestation  contre  un  par» 
tage , par  un  des  ayant-droit,  n’en 
autorise  pas  le  résiliement  aprèsles 
■vingt-quatre  heures.  338. 

> 8.  Le  résiliement  sous  seing'privé, 
même  enregistre  dans  les  vingt- 
quatre  heures , ne  jouit  pas  du  droit 
fixe*  340. 

9.  Le  résiliement  doit  être  çur 
et  simple  , c’est-à-dire  que  les  cho- 
ses doivent  être  remises  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  l’acte  ré- 
silié. 341 . 

40.  Une  contre- lettre  soos  »eing 
privé  anéantissant  une  vente,  constate 
une  rétrocession  passible  du  droit  pro- 
portionnel lorsqu'elle  acquiert  date  cer- 
taine plus  de  3*  heures  après  la  vente. 

Cass.,  S i octobre  4808.  4719. 

44.  Lorsqu'à  la  présomption  légale 
de  mutation  résultant  de  l’aveu  d’un» 


F.irm  nationaux,  3l 

Ctritièrfl,  3.  4-  l3. 

Caution  , 6-  Jugement  P*r  défini,  *4- 

ConHlÜoa,  s,  II,  XI  , Paiement,  7,  9,  19,  3>* 
16.  >4 

— nprfiM,  18.  Rente,  a5. 

Dation  rn  piiemcat,  i5.  T*iu,  x. 

Délai,  17,  28.  Trioweipti®»,  19»  Jo. 

Vanta,  10. 

1.  « I,ea  jngetnens  portant  résola- 
» tion  de  contrats  de  vente,  pour  dé- 
» faut  de  paiement  quelconque  sur  le 
» prix  de  l'acquisition,  lorsque  l'ae- 
» qtiéreur  ne  sera  point  entré  en 
» jouissance,  ne  seront  assnjétis  qtt’an 
» droit  fixe  d'enregistrement,  tel  qn’H 
» est  réglé  par  l’art.  68  de  U loi  du 
» 25  frimaire  an  7.  § 3,  n°  7,  pour 
v les  jugement  portant  résolution  du 
» contrat  pour  cause  de  nullité  ra- 
s dicale.  . 

L.  27  ventôse  an  9,  art  42.  480. 

2.  Lorsque  la  condition  résolu- 
toire exprimée  est  le  défaut  de  paie- 
ment , la  résolution  n’a  pas  lieu  de 
plein  droit  èl  cependant  elle  peut 
cire  reconnue  par  acte  civil.  479. 

V.  Pacte  commissoire. 

3.  L’arL  124e  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8,  a été  rédige  en  vue  des 
anciens  principes  qui  ne  considé- 
raient pas  le  défaut  de  paiement 
comme  une  condition  résolutoire 
sous-entendue , dans  les  ventes  avec 
terme.  481 , 483. 

4.  Sous  l’empire  du  Code,  le  dé- 
faut de  paiement  est  une  condilio® 
résolutoire  de  la  vente  et  le  vendeu* 
rentre  dans  la  propriété  sans  muta- 
tion nouvelle-}  d’où  il  suit  que  V# 


vente,  on  oppose  sa  résiliatiQo. comprise  droit  proportionnel  n'est  pus  dû. 
dans  le  même  aveu  , 1a  présomption  ait  ou  qu'il  B<y  ai»  pas  «k 

subite  s’il  n’est  pas  jnstfflè  que  le  ré-  |£,réew,  484 , 485. 

sihemrat  «va*  en  H.u  par  acte  aulheo-  5 parjle[>lréc  en  jouissance  demi 
tique  et  dans  les  ^heures.  ^ u ^ j,  g 

Cass.,  5 août  1858.  3à3. 

RÉSOLUTION  FORCÉE» 

La  çésoloùun  n'est  pa^  volon- 
taire lorsque  l’une  des  parties  est 


parle  l’art.  12  de  la  loi  de  l-’aa  9r  *3 
faut  entendre  une  prise  de  posses- 
sion réelle,  soit  matérielle  soit  sym- 
bolique , mais  non  une  tradition 

liclivc  qui  ne  transmet  aucune  jouis- 
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sanrc  utile  et  ne  consiste  dans  aucun 
fait  d’exccution  susceptible  de  tom- 
ber sous  le  sens.  489-493. 

0.  La  dation  d'une  caution,  ou 
celle  d'arrhes, épingles  ou  pot-de-vin 
n’emporte  pas  paiement  du  prix. 
498,499. 

7.  Il  y a paiement  du  prix,  lors- 
qu’il y a novation  , compensation  , 
paiement  d'intérêts  ou  arrérages, 
dation  d’arrhes  comme  partie  du 
prix.  495-499. 

8.  La  Régir  n’est  pas  fondée  à 
eontester  undéfaut  de  délivrance, 
sur  lequel  un  jugement  9 basé  la 
résolu  lion.  503. 

9.  Pour  qu’un  jugement  soumis 
au  droit  proportionnel  par  les  règles 
générales,  puisse  y être  soustrait  par 
application  de  l’art.  12  de  la  loi  de 
ventôse  , il  faut  non  seulement  qu’il 
constateqneleprix  n’a  pas  été  payé, 
mais  encore  qu’il  soit  motivé  sur  le 
défaut  de  paiement.  504. 

10.  La  disposition  de  l'art.  12, 
s’applique  à toute  espèce  de  ventes 
et  quel  qu’en  soit  l'objet.  505. 

11.  Lorsqu'un  jugement  pro- 
nonce la  résolution  d’une  veille 
d’immeuble,  si  l’acquéreur  ne  se 
libère  pas  dans  qpinrainc,  la  con- 
dition est  suspensive , et  jusqu’à 
l'accomplissement  de  la  quinzaine 
sans  paiement  , il  ne  s’opère  aucune 
résolution;  jusqu’à  celle  époque, 
aucun  droit  proportionnel  ne  peut 
être  perçu.  340. 

12.  Le  jugcipent  qui  prononce 
la  résolution  , faute  par  l’acquéreur 
de  justifier  du  paiement  intégral, 
est  soumis  à une  condition  suspen- 
sive lorsqu’il  est  par  défaut  ; la  con- 
damnation, par  sa  nature  même, 
comporte  la  condition,  si  l’acqué- 
reur n’en  justifie  pas  dans  le  délai 
de  l'opposition.  348. 

13.  Si  le  vendeur  su  profit  du- 
quel le  jugement  soumis  à la  condi- 
tion suspensive , se  désiste  de  son 
bénéfice  , dans  ïc  délai  accordé  à 
facquércqr.  pour  payer  ou  pour  jus- 
tifier du  paiement , le  jugement  de- 
meure soumis  au  droit  fixe.  349. 

14.  Lorsque  le  jugement  est  par 
défaut,  le  délai  11c  court  que  dp 

jour  de  la  signification,  el  s’il  n’est 


pas  exécuté  dans  les  six  mois , il  est 
non  avenu  cl  le  droit  fixe  irrévoca- 
blement déterminé.  350. 

15.  La  résolution  d’une  dation  «1 
paiement  parce  que  la  dette  n’exis- 
tait pas,  n'esl  pas  une  résolution 
pour  défaut  de  paiement , mais  une 
nullité  résultant  d’erreur.  1789. 

V.  Dation  en  paiement,  Nullité. 

16.  Dans  les  principes  antérieurs  au 
Code  civil,  lorsqu'à  defaut  de  pait nient 
« les  trihuuauv  autorisent  la  rentrée  <fu 
u vendeur  en  sa  propriété,  ce  n’est  pas 
a à raison  de  la  nullité  de  la  vente  que 
» cette  rentrée  a lieu,  mais  uniquement 
• pour  lui  tenir  lieu  du  prix  qui  lui  est 
« dû,  et  sans  préjudice  du  droit  qui. 
« depuis  la  renie,  aurai!  pu  ftrp  acquis 
» à des  tiers  sur  I objet  vendu 

Cass.,  13  vendémiaire  an  10.  482. 

17.  11  n'y  a pas  rétrocession  de  l'»e- 
quérèur  au  vendeur,  lorsque  Ijjvepte  est 
annulée  pour  defaut  de  paiement  de 

rix,  et  qu’il  est  constant  en  fait  que  ce 

ernier  n’a  jamais  été  dessaisi  du  bien 
vendu. 

Cass.,  15  mai  1813.  502. 

18.  Le  droit  proportionnel  est  exigi- 
ble lors  même  que  la  résolution  pour 
défaut  de  paiement  a elé  expressément 
stipulée,  si  l'acquéreur  est  entré  eu  jouis- 
sance. 

Ca<s. , 13  avril  1823.  487. 

19.  l'art.  42  de  la  loi  de  l’an  9,  p’ex- 
cepte  du  droit  proportionnel,  les  juge- 
mens  portant  résiliation  de  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  qu’aulant  1°  qu'il 

’y  a eu  aucun  paiement  fait  sur  le  prix 

e la  vente  ; 2"  que  l’acquéreur  n'e,t 
pas  entré  en  jouissance  de  l’objet  veijdo. 

Cgss  , 4 décembre  1820, 31  décembre 
1823.  494, 

20.  Il  y a entrée  ep  jouissance  Uu|- 
qu’independamisint  de  ce  qu’aux  fer- 
mes du  coutr  t i.i  puissance,  est  acquise 
pour  parlie  du  bien  vendu  du  jour  mêmp 
dudit  contrat,  il  est  'reconnu  que  l’ac- 
quéreur a depui-  baillé  à ferme,  el  même 
Tendu  ces  mêmes  immeubles. 

Cass.,  31  d$fobrc  1823.  49  V 

2t.  L’acquereur  est  censé  entrer  en 
jouissance  quoique  le  vendeur  se  soif 
réservé,  lVsuÇçuit. 

Cass.,  27  frimaire  an  ,14b  DaJ.,  % 
197. 

22.  Le  paiement  résulte  suffisam- 
ment de  ce  qi  e le  jugement  réfiuq  fit 
restitution  d’pu  à-compte  payé»  «t  ta 
mise  en  jouisssuee  de  ce  que  des  coupes 
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■ 'foreur  du  Tendeur,  la  résolution  d’une 
» renie  d’immeubles  foute  de  paiement 
a du  prix,  n’est  point  sujet  à a tran- 
» scription,  parce  que  ce  jugement  n’o- 
» père  en  foreur  du  rendeur  aucune 
» translation  de  propriété.  » 

Cass.,  26  août  1559.  Cent. , 5611. 
50.  Le  droit  de  transcription  est  dû 
sur  le  jugement  qui  prononce,  au  pro6t 
d’un  cessionnaire  du  rendeur,  la  résolu- 
tion d'une  rente  d’immeuble , faute  de 
paiement  du  prix. 

Cass.,  86  août  1839  ; dél.,|  22  mai 
1836.  Cont.,  4428,  669. 

31.  La  déchéance  encourue  par  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  pour 
n'aroir  pas  payé  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, ne  les  dispense  pas  de'payer  le 
droit  proportionnel  de  la  rente. 

Cass..  24  ventôse  an  10,4  rentoae 
an  U,  20  juillet  1821.253. 

V.  Contre  lettre,  Jugement. 

RÉSOLUTION  VOLONTAIRE. 

Bail,  ii'M,  a8*3o.  Marché,  37,  3a,  33. 


de  bois  ont  été  rendues  par  l’acquéreur. 

Cass.,  18  norembre  1822.  500. 

23.  Lorsque  l'acte  de  rente  porte  que 
le  prix  a été  payé  comptant,  le  fait  du 
paiement  demeure  constant,  quoique  le 
jugement  de  résolution  porte  le  con- 
traire en  se  fondant  sur  la  déclaration 
des  parties. 

Cass.,  11  juillet  1814.  601. 

V.  Contre-lettre. 

24.  Lorsqu’un  acte  de  rente  porte 
que  le  prix  a été  payé  comptant,  1 areu 
aes  parties  que  ce  prix  n’a  pas  été  payé 
et  qu'elles  n’ont  jamais  été  d'accord 
sur  ce  prix,  n’affranchit  pas  du  droit  pro- 
portionnel le  jugement  qui  prononce  U 
résolution  de  la  rente. 

Cass.,  12  norembre  1834.  660. 

25.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut, 
déclare  une  rente  résolue  foule  par 
l’acquéreur  de  justifier  du  serrice  d’une 
rente  moyennant  laquelle  la  rente  a eu 
lieu,  la  résolution  est  soumise  à la  con- 
dition suspensire  que  l’acquéreur  ne 
fera  pas  la  justification,  et  si  ultérieure- 
ment  il  l'a  faite,  la  Régie  ne  peut  récla- 
mer  aucun  droit  proportionnel. 

Cass.,  22 août  1815.  348. 

26.  « Lorsqu’un  jugement  a subor- 
» donné  la  résolution  d’une  rente  à la 
a condition  expresse  que  le  rendeur 
• rembourserait  à l’acquéreur,  dans  un 
a délai  déterminé,  tant  le  principal  de 
a la  rente  que  tous  les  frais  et  loyaux 
a coût*  auxquels  elle  arait  donné  lieu 
a jusqu'à  l’accomplissement  de  cette 
a condition,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 

. propriété  de  l’immeuble  rendu  ait  parlies;  ,a  réso|utjon  forcée  qui  est 
» cesse  de  résider  sur  la  té«  -1e  *cque-  , dérjve  de  |a  ,oj  soit  qu'e|lc 

areur  mqu.1  y ,,t  en  par  conséquent  d’autorité  de  justice  OU 

» ouverture  » tin  droit  de  mutation.  » , . . , , . . _ni 

Cass.,  27  mai  1823.  345.  e^cutee  de  grc  » gre.  329. 

27.  Lorsqu'on  jugement  a prononcé  • • Résolution  forcée. 


Obligation,  >8. 
Partage,  16. 

— anticipé , 

iS. 

Quittance,  ao. 
Réméré,  10. 

Rente,  19,  ai, 
Ciufrait,  23» 


*4» 


Convention,  5,  ai. 

Oiatrat,  a-4» 

Divliion,  I. 

Donation,  7,  8,  as. 

Échange,  *7. 

Engagement,  i5. 

Institution  contractuelle  Venta,  9. 
a6. 

1 . U y a deux  sortes  de  résolu- 
tions : la  résolution  volontaire  qui 
est  celle  qui  se  fait  par  le  consente- 
ment volontaire  et  spontané  des 


la  résiliation  d'une  rente  ponr  le  cas  otl 
le  paiement  n’aurait  pas  lieu  dans  ce 
défai,  le  droit  proportionnel  perçu  sur 
le  jugement,  est  restituable  si  le  paie- 
ment a lieu  dans  le  délai. 

Déb,  48  octobre  18Ï0. 346. 

28.  Lorsqu'un  acquéreur  condamné 
i délaisser  un  immeuble  à lui  rendu  ou 
à en  payer  le  prix  daftt"un  délai  déter- 
miné a souscrit  pour  se  libérer,  axant 
l’expiration  du  délai , une  obligation  à 
terme  au  profil  de  son  rendeur,  H y • 
lien  de  restituer  le  droit  de  mutation 
perçu  sur  le  jugement.. 

Déc.,  5 norembre  4849 , sol.,  6 no- 
vembre 4829.  347,  349. 

29.  « Un  jugement  qui  prononce  en 


2.  Sous  l’ancien  droit,  les  parties 
avaient  la  faculté  de  résoudre  un 
contrat  translatif,  par  voie  dedistrat, 
c’est-à-dire , volontairement  et  en 
remettant  les  choses  au  même  état 
que  si  le  contrat  n’avait  pas  eu  lieu, 
tant  que  les  obligations  respectives 
n'avaient  pas  reçu  leur  execution. 
32». 

S.  Sous  l’empire  du  Code  civil,  le 
contrat  translatif  est  parfait  par  le 
seul  consentement;  d’où  il  suit 
qu’aussi lût  les  obligations  consen- 
ties, les  choses  ne  sont  plus  entières 
et  le  contrat  ne  peut  être  résolu  par 
voie  de  distrat.  330. 
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4.  En  d’autres  ternies , le  distrat 
tel  qu’on  l’entendait  dans  l’ancien 
droit , et  avec  les  effets  qui  lui 
étaient  attribués , n'est  plus  compa- 
tible avec  les  principes  du  Code,  et 
toute  résolution,  per  aclum  relro- 
timilem,  est  une  véritable  rétroces- 
sion, qui  produit  tous  les  effets 
d’une  aliénation  nouvelle,  et  par 
conséquent  l’exigibilité  du  droit  de 
mutation.  331-332. 

5.  En  règle  générale,  aussitôt 
que  les  parties  ont  consenti,  le  con- 
trat est  parfait  et  le  lien  de  droit 
existe;  un  nouveau  consentement 
réciproque  peut  bien  rompre  la 
convention  première  et  empêcher 
ses  effets  à venir , mais  elle  ne  peut 
pas  faire  qu’elle  n’ait  pas  existe,  ni 
anéantir  les  effets  produits,  parce 
que  la  puissance  d’un  fait  accompli 
l’emporte  sur  tout  autre.  276. 

6.  La  résolution  de  toute  espèce 
de  contrat  translatif  de  propriété 
d’une  chose,  soit  mobilière, soit  im- 
mobilière, constitue  un  nouveau 
contrat  de  même  nature.  278. 

7.  Les  donations  entre-vifs  et 
celles  qui  sont  faites  en  vertu  des 
art.  1075  et  1076,  C.  c.,  ne  peu- 
vent être  révoquées  sans  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel. 
280  , 281. 

8.  On  peut  renoncer  à une  do- 
nation par  voie  de  rapport,  même 
du  vi  van  t du  dona  leur  et  pour  procé- 
der à un  partage  anticipe  de  la  suc- 
cession de  celui-ci.  324. 

9.  La  résolution  volontaire  d'une 
vente  ou  d’une  cession  de  bail,  sont 
expressément  tarifées  sous  le  nom 
de  rétrocession.  284. 

10.  La  résolution  d’un  retrait  de 
réméré,  forme  une  nouvelle  vente  à 
réméré , si  elle  a lieu  dans  les  dé- 
lais , cl  un  acte  pur  et  simple , si 
elle  a lieu  après  les  délais.  286. 

11.  La  résolution  d’une  cession 
de  créance  ou  d'action , forme  une 
rétrocession  comprise  sous  la  déno- 
mination de  cession  et  passible  du 
droit  de  ce  dernier  contrat.  285. 

12.  La  résolution  d'un  bail,  ne 
transporte  pas  le  bail , mais  elle  l'é- 
teint ; le  (boit  de  bail  ou  de  Gestion 


de  bail  n’est  pas  exigible.  294-29? , 
3048. 

13.  Les  règles  de  la  résolution  du 
bail,  s'appliquent  à toute  espèce  de 
baux  non  translatifs  de  la  propriété. 
3574 , 3575. 

f 14.  Lorsque  dans  la  résiliation 
d'un  bail  , des  sommes  sont  payées 
ou  promises  au  preneur , comme 
prix  de  son  consentement,  ou  lors- 
que c’est  le  bailleurau  contraire  qui 
les  exige,  l’obligation  ou  le  paiement 
ont  le  caractère  d’indemnité.  3572. 

15.  La  résolution  d'un  engage- 
ment d’immeubles,  n’est  passible 
que  du  droit  lixe  de  1 fr.  299. 

16.  La  résolution  d’un  partage, 
est  une  mise  en  communauté,  dont 
le  droit  est  perçu  suivant  les  règles 
concernant  ce  dernier  contrat.  300. 

< 17.  La  résolution  d’un  marché  , 
d’un  cheptel,  d’un  bail  à nourri- 
ture, d’un  brevet  d’apprentissage , 
d’un  cautionnement , et  générale- 
ment de  tous  les  contrats  qui  ne 
sont  pas  translatifs , ne  forme  pas 
un  nouveau  contrat  tarifé  et  dès- 
lors  n’est  passible  que  d'un  droit 
fixe.  301 , 1494 , 1733. 

_ 18.  La  résolution  d’une  conven- 
tion portant  obligation  de  sommes , 
n’en  est  pas  la  cession  et  ne  peut 
donner  ouverture  qu’au  droit  de 
quittance  ou  à celui  d’obligation  s’il 
y a novation.  288. 

V.  Cession  de  créance. 

19.  La  résolution  d’un  contrat 
de  rente  n’en  est  pas  la  cession , 
mais  le  rachat  ou  amortissement, 
passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 
289. 

V.  Rente. 

20.  La  résolution  d’une  quittance, 
donne  ouverture  au  droit  de  1 pour 
100 , s'il  y a novation.  302. 

21.  Toute  résolution  d'un  con- 
trat autre  qu’une  cession , obliga- 
tion de  sommes  ou  quittance  , ne 

eut  donner  ouverture  qu'au  droit 
xe.  303. 

22.  Toute  révolution  d’une  donation 
entre-vifs  dûment  acceptée  est  transla- 
tive de  propriété  , tt  donne  en  consé- 
quence ouverture  au  droit  proportionnel. 

Cass.,  22  frimaire  an  11 , 9 juin,  28 
jaillit  1806  ; dél.,  13  avril  18tL  m 
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antérieure , 


\cqniiltion  antérieure,  117*110,  lia,  ti6. 

i)3.  Lettre»  de  change,  170* 

Acte»  administratif»,  27,  Licitation,  u>4.  to5  , 


7** 

AdjM<Koation  , a4< 
ad. 

Appel,  tac,  12J, 
Bail,  i6«. 

— futur,  180. 
Birni  étrangers  , 
t5o,  17a,  17S. 
Iüw»t,  80. 
(jtuirt,6. 


21  Ls  renonciation  J ou  usufruit  par 
un  fil*  Jon«t«in\  au  profit  du  donateur 
qui  procède  immédiatement  à un  paé- 
t«ge  il*  tous  se*  biens,  donne  ouverture 
au  ilroit  de  doostioé. 

Del.,  7or«olue  1S25.  324. 

24.  Donation  portant  partage  , a 
charge  de  servir  une  rente  au  donateur  ; 
le  donataire  charité  de  1a  rente,  se  dé- 
gage du  service  moyennant  1 abandon  de 
son  lot  au  donateur;  le  droit  de  dona- 
tion est  exigible. 

Dél. , C septembre  1S26.  2626. 

15.  Donatiun  d un  père  à son  Gis, 
d*nn  immeuble;  ultérieurement  partage 
anticipé  dans  le. |iie1  cet  immeuble  se 
trbnve  compris;  la  résolution  que  cette 
circonstance  suppose,  n'est  pa.  passible 
d’un  droit  proportionnel. 

Del  , 23  lév.,  I"  mai  1817.  324. 

26.  La  renoncialiun  à une  institution 

contractuelle,  lorsque  son  ouverture  n’a 
étèsui’ie  d’aucun  acte  d'acceptation, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. „ _ 

jug  , Saint -Quentin,  30  janvier  1833;  einmiuüou d«pnt,  ,59-  '79- 

del.,  23  juillet  1833.28..  Onm.mw,  55,  n>3.  S.l.lrf,  16. 

27.  La  résolution  d'un  échange,  cou-  s,,  s,,  64,  Soctéié.  75.7*. 

slituc  un  échange  nouveau. 

Inst.  gcn..  2 thermidor  an  12,  n° 

245,  $ 2.  283. 

• 28.  La  résolution  d'un  bail  à vie,  est 
une  rétrocession  passible  d'un  droit  pro- 
portionnel. 

Cass.,  ISjanvier 4825.  292.  295. 

29.  Le  jug.  ment  qui  prononce  la  ré- 
solution d’unbail,  faute  d’exécution  des 
clauses  de  l'acte  . est  passible  du  droit  JoS.menc ,u5,  i»7-i3o, 
de  cession  de  bail. 

Gasv.  14  août  1832.  296. 

30.  Si  un  bail  fait  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans,  est  résilié  avant  l'expiration  de 
la  première  période,  le  droit  de  cession 
dé  bail  n’est  dû  que  pour  le  temps  qui 
reste  à courir  de  cette  période. 

Del.,  4 juillet  1828.  297. 

31 . 1.a  résolution  d’une  rente  viagère, 
ne'donoe  ouverture  qu’au  droit  de  ra- 
chat. 

DM.  29  septembre  1825.  2S9. 

32.  Jugement  qui  prononce  la  rési- 
liation d'un  marche.  1 p.  0/0. 

DH.,  31  décembre  1833.  1494. 

33.  La  résolution  d un  marché  pour 
fourniture,  n'est  pas  passible  d'un  droit 
dê  mutation. 

Cass.,  29  janvier  1839.  Cont.,  5433. 


107-112,  T I 4 

2$,  Marche».  S7,  58,  169. 
Moins  prenant,  llS. 
u4  Notaire»,  10,  il. 

Nullité,  jc,  3j*36,  38, 
)»■ 

l48  , Ofbcr,  77-79. 

Partagea,  1)5,  1 56,173, 

«74- 

— - anticipé»,  65. 

Cautionnement,  67,101,  Partira,  f3. 

,5a.  P.y.  réunis,  i5. 

OsslOrt  <f*  créance»,  1 00.  Prnalnn,  81. 

— de  droit  succès*  Perrrptlon  provisoire^! 

sif,  tt 6.  Préposes,  >4- 

Choiea  d'autrui,  4l,  69.  Procuration,  IJ. 
Command  , ig,  Betti placement  militaire, 

()oneordit,&3.  92,  9p. 

Condition,  JJ,  a3,  60,  Réméré,  63. 

61,  7t.  Renonciation,  1 3 4 • i38. 

Contrat  de  mariage,  8 J,  t 4 ■»-  > 47 * 

91.  Rente  viagère,  6j,  102. 

Co  propriété,  4*>  — ,nr  l’*1*1»  «63. 

Crééncea,  176#  Résiliation,  56. 

Définition,  4.  Résolution,  5 9,  i5x. 

Dérogation,  J r.  Res  itution,  8.| 


165-167.  Soulte,  106,  11 3. 

Doubla  droit,  9.  Surenchère,  43* 

Echanges,  164.  Terme,  7. 

Erreurs  , 4®.  *$7»  *58.  Tesiament,  i35-t37  , 

— de  (ait,  164,178.  i3yt4*»  *81,  18a. 

Eiceptlon,  5.  Teitr,  1,  j,3,  ig. 


Faillite,  47,  48. 

Fausses  .-.«uses,  37. 
Folle*enc lière,  3o,  149. 
Frais,  18. 

I neompétence,  t3t. 


J 33. 

p«é 


Timbre,  16, 17. 

Usafrnit,  177. 

Vent#  à l'arbitrage  d'on 
tiers,  73. 

— aurressive,  49, 

5o,  68,  70. 

— volontaire,  3t. 
Viabilité.  171. 


RESPONSABILITÉ.  — V.  Ehbe- 
ttiTstsitni  (formalité),  CÎotaim- 


1.  «Toutdroitrégulièremenlperçu, 

» en  conformité  de  I»  présente,  ne 
» pourra  être  reatittié,  quels  que 
, soient  les  événemens  nltéTieurs, 

» sauf  les  cas  prévus, par  la  présente.» 

L.  22  frint.  an  7,  art.  60.  3950. 

2.  « Toutes  les  fois  qu’une  con- 

• damnation  sera  rendue  on  qu'un 

> arrêté  sera  pri*|  sur  un  acte  enre-  - 
» gistré,  le  jugement,  la  sentence  ar- 
» bitrale  ou  l'arrêt  en  fera  mention, 

• et  énoncera  le  montant  du  droit 
» payé,  la  date  du  paieinenl  et  le  nom 
» du  bureau  où  il  anra  été  acquitté, 
i En  cas  d'omission,  le  receveur  exi- 
. géra  le  droit,  si  l’acte  n’a  pas  été 

• enregistré  dans  son  bureau,  sauf 
» restitution  dons  le  délai  prescrit. 


» s'il  est  ensuite  justifié  de  l’enregi- 

■ slrement  de  l'acte  sur  lequel  le  ju- 
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»rgemenl  aura  été  prononcé  ou  l'ir- 
» rété  pris.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  48. 

3.  « 4 p.  <0U,  du  prix  stipulé  dans 

• les  contrats,  pour  acquitter  des 
» créances  *•  terme  envers  un  tiers, 
» sans  énonciation  de  litre  enregistré, 

* sauf  pour  ce  cas,  la  reslitntion  dans 
» le  délai  prescrit,  s’il  est  justifié  d’un 
a titre  précédemment  enregistré.  • 

. L.  22  frim.  au  7,  art.  60,  S i,  n°3. 
V.  Délégatiou  de  prix. 

§ 1OT.  Considéra  lions  générales. 

4.  Le  droit  régulièrement  perçu 
est  celui  qui  au  moment  où  la  for- 
inalitéaéléiiuunée,élailexacteinent 
détermine  par  la  véritable  na turc  do 
l’acte  ou  de  la  mutation  dont  la  quo- 
tité est  celle  que  le  tarif  a tixee  et 
qui  a été  liquidé  sur  les  valeurs 
réelles  établies  suivant  la  lui.  Tout 
autre  n'est  pas  légal  et  il  y a lieu  do 
le  restituer , parce  que  tout  paie- 
ment suppose  une  dette  et  que  ce 
qui  a été  payé  sans  être  du  est  sujet 
à répétition.  3952. 

5.  Les  deux  exceptions  au  prin- 
cipe de  la  non  restitution,  prévues 
par  l’art.  60  de  la  loi  do  frimaire, 
sont  la  conséquence  de  la  règle  gé- 
nérale qu'une  convention  ne  peut 
subir  deux  droits.  3071. 

6.  Les  suppositions  légales  qui 
forment  obstacle  à la  perception 
d'uu  droit,  ne  sont  pas  toujours 
une  cause  de  restitution  de  ce  droit. 
2147. 

V.  Adjudication  à la  folle-en- 
chère. 

7.  Le  redevable  qui  a payé  lo 
droit  le  jour  même  de  la  mutation  . 
ne  serait  pas  recevable  à en  deman- 
der la  répétition,  sous  prétexte  qu'il 
avait  encore  un  délai  de  trois  ou  six 
mois  pour  se  libérer.  48 . 

, 8.  Du  droit  ne  peut  être  restitué  que 
s'il  a «lo  irrégulièrement  perça. 

Cas-.,11  novembre  1822.  Ual.,  7,65. 

9.  Les  doubles  droits  sont  régis  par 

les  mêmes  règles  que  les  droits  princi- 
paux, sur  la  nécessité  ou  l'impossibilité 
de  la  restitution.  t 

Sol.,  27  juillet  1809. 

10.  Les  notaires  ont  qualité  pour 
uercer  l'action  en  restitution  de  droits 
trop  perdus. 


Cass.,  5 février  1810.  3248. 

V.  Notaire. 

11.  Les  restitutions  peuvent  indis- 
tinctement être  ordonnancées  au  profit, 
i soit  des  notaires,  soit  des  parties.  Tou- 
tefois, pour  éviter  tout  abus  susceptible 
de  compromettre  1rs  interets  respectais 
des  parties  et  des  notaires,  le  ministre 
a enjoint  à tous  receveurs  d'informer 
simultanément  les  uns  et  les  autres  des 
restitutions  ordonnancées  j de  plus,  ils 
sont  dans  l'obligation  de  certifier  sur  le 
mandat,, l’observation  de  cette  double 
recommandation. 

Dec.,  5 juillet  1830, 

12.  Le  tiers  muni  d'une  procuration 
sous  seing  privé  pour  toucher  1a  somme 
due  à un  contribuable  par  la  Bégie  te- 
nue de  restituer  une  partie  des  droits 
perçus,  a le  droit  de  recevoir  cette 
somme  ; mais  il  faut  que  la  signature  du 
mandant  soit  légalisée  par  le  juge  de 
paix  du  canton  de  son  domicile. 

Sol.,  3 février  1815. 

13.  Celui  qui,  sans  être  partie  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  l’a  fait  enre- 
gistrer et  en  a payé  les  droits,  n’a  pas 
pour  cela  capacité  suffisante  pour  de- 
mauder  pins  tard,  en  son  nom,  la  resti- 
tution d’une  portion  de  ces  mêmes 
droits  ; car  n’éiant  point  partie  à l’acte 
qui  a donne  lieu  à la  perception,  il  doit 
être  considéré  seulement  comme  man- 
dataire des  parties  elles  mêmes  pour  le 
versement  des  droits,  mais  non  pour 
plaider,  car  aux  parties  seules  appartient 
le  droit  de  réclamer  lés  sommes  payées 
eu  leur  acquit. 

Jug.,  Seine.  31  mai  1838. 

14.  Les  inspecteurs  et  vérificateurs 
peuvent  d'olfice  ordonner  une  restitu- 
tion lorsque  la  perception  est  évidem- 
ment illégale,  et  quand  la  liquidation 
est  entachée  d'une  erreur  de  fait  ; il  ne 
faut  pas  toutefois  que  la  prescription 
soit  acquise. 

Iust.  geo.,2ù  juin  1828,  n°  1218. 

15.  Comme  pour  la  restitution  d'un 
droit  indûment  perçu  dans  l’un  des  dè- 
partemens  détaches  de  la  France,  on  ne 
peut  s'adresser  qu'à  l'administration  qui 
en  a fait  opérer  la  perception  au  proGt 
du  gouvernement , les  tribunaux  fran- 
çais sont  competent  pour  statuer  sur  une 
telle  demande,  alors  surtout  que  l'ad- 
ministration ne  décline  pas  la  juridiction 
de  celui  qui  est  saisi. 

Cass. , 5 décembre  1816.  T.  B„  v» 
Restitution,  n°  14. 

16.  Du*  ht  restitution  de*  droite 
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perçus  sur  une  adjudication  •nnulée,  ne 
sont  point  comprisle  salaire  du  conser- 
vateur et  les  droits  de  timbre. 

Dél.,  t"  février  1 834.  Cont. , *957. 
17.  Bien  qu’une  demande  en  restitu- 
tion de  droits  indûment  perçus  (site,  par 
Toie  de  réclamation  administrative,  ait 
été  accueillie  , la  Régie  n’est  pas  cepen- 
dant tenue  de  rembourser  au  réclamant, 
le  droit  de  limbte  de  sa  pétition,  impôt 
qui  est  toujours  à la  charge  du  récla- 
mant. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  frais  de 
poursuites  acquittés  par  la  partie;  ils 
doivent  lui  être  restitués  s’ils  ont  été 
anal  à propos  dirigés  c ontre  elle. 
w»Oèc.,  ‘25  juillet,  9 |novembre  et  21 
décembre  18*21,  et  jug.  d’Ambert  du 
14  juin  1831  et  dél.  du  4 mars  1828. 

18.  Lorsque,  pour  le  paiement  de 
droits  plus  élevés  que  ce  us  qui  étaient 
dus,  la  Régie  a fait,  en  exécution  d’une 
contrainte , des  poursuites  et  des  frais  , 
que  la  partie  a payé  ce  qui  était  de- 
mandé. et  qu’on  lui  restitue  ce  qui  avait 
été  trop  perçu,  il  n’jr  a pas  lieu  aussi  à 
la  restitution  des  frais  qu’elle  avait  ac- 
quittés. 

Dél.,  30  octobre  1834.  Cont.,  4107. 

3 2.  Des  droits  perçus  sur  det  octet 
annulés,  résolut  ou  demeurés 
tant  effet. 

49.  « Le  droit  perçu  sur  les  «dju- 
• dications  d’immeuble»  faites  en 
» justice,  est  restituable,  lorsque  l’ad- 
» judication  est  annulée  par  les  voies 
» légales  » 

Av.  du  cons.  d’état,  18  oct.  1808. 
3956. 

20.  Les  principes  de  la  loi  fiscale 
sur  l'exigibilité  du  droit  à l'cgard 
des  actes  frappés  de  nullité,  doivent 
servir  de  guide  à l’égard  de  la  resti- 
tution des  droits  perças  sur  ces 
mêmes  actes. 

Ainsi,  la  restitution  doit  avoir  lieu 
en  faveur  des  actes  nuis  de  plein 
droit , car  une  telle  nullité  rraulte 
d’un  fait  contenu  dans  l'acle  ou  la 
convention,  auquel  elle  enlève  toute 
existence;  le  jugement  qui  la  con- 
state n’est  donc  que  la  reconnais- 
sance d’un  événement  antérieur  à 
l’enregistrement. 

Mau  dans  les  actes  anéantis  par 


l’action  en  nullité , c’est  cette  action 
qui  cause  l’anéantissement,  car  sans 
elle  l’acte  eût  continué  d'ètre  vala- 
ble , c’est  donc  un  événement  ulté- 
rieur sans  influence  sur  la  perception 
du  droit  qui  ne  doitpasétre  restitué. 
Voy.  3953. 

21.  IL  est  contraire  aux  principes 
de  notre  législation,  de  considérer 
l'avis  du  conseil  d’état  du  18  octobre 
1808 , comme  dérogeant  à la  loi  du 
22  frimaire,  car  il  est  dans  la  nature 
decesdisposilions  législatives,  d'être' 
seulement  interprétatives.  3956. 

22.  L’accomplissement  des  con- 
ditions résoluloiresapposées  au  con- 
trat, ne  rend  pas  restituable  le  droit 
perçu  antérieurement , car  quoique 
leur  effet  rctroactil  remonte  au  jour 
du  contrat  résolu,  elles  n’empècnei»  t 
pas  le  contrat  d’avoir  existé , et  par 
conséquent  d’avoir  donne  naissance 
au  droit  qui  se  trouve  avoir  été  ré- 
gulièrement perçu.  3962. 

23.  Le  droit  proportionnel  peççu 
sur  une  disposition  soumise  à une 
condition  suspensive,  étant  illégale- 
ment exigé,  et  par  conséquent  irré- 
gulièrement , doit  être  restitué. 
3969. 

22.  Le  droit  proportionnel  de  mu- 
tation devient  restituable  tontes  les  fois 
qu’une  adjudication  faite  par  un  notaire 
commis  par  le  tribanal  a été  annulé 
pour  vice  de  forme. 

Cass.,  26  février  <827  ; dél.  ,12  fé- 
vrier 1834.  Cont.,  1334 ,2957.  _ 

25.  L’aonulation  d’uoe  adjudication 
d’immeubles  appartenant  à des  mineurs, 
pour  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  ne  rend  point  resti- 
tuable le  droit  perçu  sur  celte  adjudi- 
cation. 

Cass.,  13  prairialanSL  Dali.,  7,385. 

26.  L’avis  du  conseil  d’état  du  *2 
octobre  n’est  applicable  qu’au \ adjudi- 
cations sur  saisie-immobilière  et  ne 
rend  pas  restituable  un  droit  perçu  sur 
une  adjudication  de  biens  de  mineurs, 
annulée  par  les  voies  legales. 

Cass. , 3i  décembre  1839.  Cont.  , 
5663. 

27.  L'annulation  par  l’autorité  ad- 
ministrative de  l’adjudication  de  do- 
maines de  l’état,  donne  lieu  de  restituer 
les  droits  proportionnel»  qui  ont  été 
perçus. 


/ 


\ 
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Sol.,  19  frim.an  7 et  28  germ.  *8  8. 

28.  Lorsqu’une  adjudication  d'im- 
meubles, faite  enjostice,  est  annulée  en 
partie  par  tes  voies  légales,  on  doit  res- 
tituer nne  partie  du  droit  perçu  lors  de 
l’enregistrement  de  cette  adjudication, 

Déf,  14  juin  1836. 

29.  Le  système  de  la  Régie,  tendant 
1 donner,  pour  la  perception  des  droits, 
à une  déclaration  de  command  non  no- 
tifiée dans  les  vingt-quatre  heures,  tous 
les  caractères  d'une  vente  ordinaire,  ne 
peut  empêcher  que  cette  déclaration 
faite  au  grelTe,  à la  snite  de  l'adjudica- 
tion, ne  fasse  . conformément  au  vœu 
de  nos  lois  civiles,  qu'un  seul  et  même 
tout  avec  l'adjudication  prononcée  en 
justice;  d'où  la  conséquence  que  les  dé- 
clarations de  l’espèce,  lorsqu  elles  sont 
annulées  par  une  surenchère,  rentrent 
sans  difficulté  dans  l’application  dn  dé- 
cret du  22  octobre  1808,  et  que  le  droit 
perçu  doit  être  restitué. 

Déi.,  24  avril  1822. 

30.  Le  droit  perçu  sur  une  adjudi- 
cation ne  devieat  pas  restituable  jus- 
concurrence,  bien  que  le  pris  de  1a 
revente  sur  folle  enchère  soit  inférieur 
h celui  de  l'adjudication. 

Cass. , 6 février  1833.  2142  et  3967. 

31.  L'avis  du  Conseil  d'etat  du  18 
octobre  1808,  ne  s'applique  ni  à une 
vente  ni  h nne  adjudication  volontaire 
annulées  par  les  voies  judiciaires. 

Cass.,  2 février  1809, 10  févr.  1812. 
280,  3967. 

32.  Le  défaut  de  validité  d’an  titre, 
n’est  pas  on  obstacle  à la  perception , 
sauf  la  restitution  du  droit  perçn  en  cas 
de  rescision  pour  cause  de  nullité  ab- 
solue prononcée  par  les  tribunaux. 

Cass.,  9 février  1817.  3965. 

33.  L'annulation  d'actes  sur  lesquels 
des  droits  de  mutation  ont  été  perças, 
ne  rend  pas  ces  droits  restituables. 

Cass. , 24  jnillet  1 839.  Cont.,  5534 . 

*34.  Le  double  droit  perçu  sur  un 
acte  produit  en  cours  d'instance,  n’est 
pas  restituable,  parce  qne  cet  acte  a été 
annulé. 

Dél.,  20 décembre  1821.  Jog.,  Seine, 
12  juillet  1838. 

V.  Acte  produit  en  cours  d'instance. 

35.  Si  1a  loi  du  22  frimaire  an  7 ne 
soumet  qu'à  un  simple  droit  fixe , les 
a juge  mens  portant  résolution  de  contrats 
pour  cause  de  nullité  radicale,  il  n'en 
résulte  pas  qu’elle  autorise  pour  cela 
la  restitution  des  droits  perçus  sur  ces 
mêmes  contrats. 


Cass..  31  décembre  1825.3(8. 

36.  L'annulation  d'an  contrat  d’é- 
change de  biens  dotaux,  prononcée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  , ne  rend  pss  restituable  le  droit 
perçu  sur  la  mutation. 

Cass. , 10  mars  1 823. 3958.  • ’ 

37.  Les  droits  perças  sar  un  acte  de- 
meuré sans  efTet  comme  fait  sur  nne 
fausse  canse,  ne  sont  pas  restituables. 

fnstrnet.  gén. , SU  décembre  4835, 
h»  4 180;  § 4. 

38.  Lors  même  que  celai  qui  prétend 
qn’un  mandataire  a escédé  scs  pouvoirs 
en  vendant  un  immeuble,  « parviendrait 
» à faire  déclarer  cette  vente  nulle  , ce 
» ne  pourrait  être  tout  an  plnsque  pour 
a une  nullité  relative,  qui  ne  pourrait 
» donner  lien  à la  restitution  du  droit 
» perçu.  » 

Cass.  9 février  181 4.  250. 

39.  Le  droit  perçu  sur  une  vente 
aanulée  comme  frauduleuse,  par  juge- 
ment confirmé  sur  appel,  n’est  pas  res- 
tituable. 

Dél.,  26  avril  4 839 . J.  E.,  12,306. 

40.  Lorsque  des  biens  étrangers  ont 
étécompris  parerrenr,  dans  nne  adjudi- 
cation, il  y a lien  de  restituer  le  droit 
perçn  sur  le  prix  applicable  à ces  biens. 

Déc. , 6 juillet  1813.  Dél.  ,14  juin 
48 Ki.  J.  K.,  11,558. 

44.  N'est  pas  sujet  à restitution,  le 
droit  perçu  sur  un  acte  de  vente  d’im, 
meubles,  dont  partie  a été  reconnue  ne 
pas  être  1a  propriété  du  vendeur. 

Dél.,  46  octobre  1816. 

42.  Le  jugement  qui  déclare  un  tiers 
copropriétaire  des  biens  qu’nn  antre 
détient  en  vertu  d'un  acte  enregistré, 
est  passible  du  droit  de  mutation , sans 
qu’il  y ait  lieu  de  restituer  aucune  por- 
tion du  droit  perçu  primitivement  snr 
l’acquisition  première. 

Cass..  28  janvier  1841  et 6 décembre 
184  3.4942.  - r, 

43.  Si  après  la  revente  faite  volon- 
tairement par  un  adjudicataire  judiciaire 
d'immeuble,  il  survient  une  surenchère 
déclarée  valable  par  un  jugement , le 
droit  de  mutation  perçu  sur  la  revente 
volontaire , n’est  pas  restituable. 

Dél.,  27octobre  1835.  J.  £..41,323. 

44.  Le  droit  perçu  snr  la  vente  d'un 
immeuble  saisi  au  préjudice  du  pro- 
priétaire , doit  être  restitué  , si  cette 
vente  est  annulée  par  suite  de  l'expro- 
priation forcée  qui  a suivi  son  cours  , 
alors  surtout  qu’il  avait  été  stipulé  dans 
l’acte  de  vente,  que  celle-ci  aérait  non 

a7 
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«venue  si  l'expropriation  forcée  pour- 
suivie contre  le  vendeur  s'effectuait. 

Del. , 8 (5  octobre  181J,  3962. 

45.  Il  u’y  a pas  lieu  lie  restituer  le 
droit  perçu  sur  une  vente  d'immeubles, 
faite  par  le  propriétaire,  au  préjudice 
duquel  a été  pratiquée  la  saisie  de  f ob- 
jet vendu,  lorsque  l'acquéreur  est  plus 
tard  évincé  par  suite  de  1 adjudication. 

Casa.,  10  février  1812;  17  avril 
ÏSS2;  17  février  1833.  3962.  * 

, >6.  V acquéreur  par  acie  notarié  d'un 
Jjnmeuble  dont  l'expropriation  forcée 
jçst  poursuivie,  peut  exiger,  s’il  se  rend 
'adjudicataire  Jevànt  le  tribunal,  que 
f^uininisi  ration  fui  tienne  compte  du 
droit  paye  sur  le  premier  contrat. 

jpèl.,  25  mai  1325  et  5 mat  1320. 
'3072. 

4/.  Uu  droit  de  mutation  perçu  lé- 
galement sur  la  rente  d'uu  immeuble  , 
o'esl  pas  restituable  , lors  même  qu  elje 
aurait 
J mini- 
ale  vée. 


est  auuuice  >ous  prétexte  qu'eue 
clé  wtte  par  un 'failli  auquel  T’a 
slration  de  ses  bien-  a été  enlev. 

Cass.,  2 ‘f  novembre  1806.  3062. 

48-  ItejlrçNt  régulièrement  perçu  sur 
nn  acte  de  vente  , ne  devient  jias  resti- 
tuable lorsque,  postérieurement.,  JLa 
vente  est  amiulée  par  l’effet  rétroactif 
d'une  déclaration  de  faillite. 

Qass., 51  décembre  :823.  254,3062. 

49.  Le  droit  d’enrvgistiemenl  perçu  seutement  de  l’ adjudicataire. 


in  nt  à rï  -s  confiions  acceptées  par  les 
héritiers  du  donateur. 

Cass.  , (6  juin  1833.  3958. 

52.  Les  droits  payés  pour  une  dona- 
tion annulée  en  justice,  pour  vice  de 
forme,  doivent  être  restitués  datas  les 
deux  ans  du  jugement  ou  de  l’arrêt  qui 
a pr000DCé  céue.nullité. 

Jug.,Compiègne,  3u  aojlt  1883, 

53.  On  ne  duit  pas  opérer  la  restitu- 

tion des  droits  d'enregi^tqemeut  perçus 
sur  un  concordat  «non  fo  judiciairement 
comme  m|é$ptt,  pas  /consenti  et  signé 
par  tous  les  créanciers  dans  le  delai  lé- 
*al.  . . M 

Del.,  28 juillet  1829. 

54.  La.  decheance  faute  de  paiement 
du  prix,  d’un  acquereur  de  domaines 
nationaux  , ne  rend  pas  le  droit  de  la 
vente  restituable. 

Cass.,  impurs  1837.  3067; 

56.  N'est  point  restituable  le  droit 
proportionnel  perçu  sur  une  vente  que 
les  parties  .résilient  volontairement , 
parce  que  celui  au  profit  duquel  on  a 
acquis,  a refusé  de  donner  son  acquies- 
cement à l'acquisition.  11  en  serait  de 
même,  quand  la  vente  serait  résiliée  ju- 
diciairement. < 

Del.,  tti  août  1883. 

56.  Ne  sont  pas  restituables  les  droits 
perçus  sur  les  m;, reliés  annulés  du  con- 


sur  deu  v ai'tes  de.  vente  du  même  immeu- 
ble, consentis  par  le  même  proprietaire 
le  même  joqg,  n'est  pas  restituable , 
bien  que, I annulation  3e  l'une  des  deux 
ventes  ait  eiéprofloucée  judiciairement. 

Jug* . Seine , 17  août  1867 . Del. , 2 
juillet  l8l7j  17  ours  I8t9;  20  octo- 
bre <824.  ...  . 

50.  L'annulation  d un  contrat  de 
vente  , prononcée  par  jugement  pour 
«Me  d'aliénation  antérieure  du  même 
bien,  par  le  même  vendeur  ou  son  fondé 
ièprinraV  * 01e  autrt:  personne  , ne 
rend  p^vrmùuiable  le  droit  d'euregis- 
trement  perçu  sur 'ce  second  contrat. 

Caas-i  iS février  1 809.  3957. 

31.  il  suffit  que  les  droits  d’enregis- 
tremeot  «ne  un  aute  de  donation  entre- 
vifs'  revêtu  dt;  la  forme  prescrite  par 
1 l'art . 931  C.  «..aient  été  régulièrement 
• perçus,  pour  qu  i is  ne  soient  pas  rgsti- 
tunhies  , encore  bien  qu'un  jugement 
postérieur  ait  annulé  la  donation , sur 
le  motif  qae  l'un  des  téoioius  instru- 
mentaires n'était  paî  Français....  alors 
aurlonf-que  de-donataire  s «si  désiste  de 


Del.,  9 fructidor  an  43. 

57.  Les  droits  exigés  sur  les  marchés 

passés  avec  le  gouvernement  'doivent 
être  restitues,  lorsque  ces  marchés  sont 
annulés  par  sa  dotante.  * . 

‘..Déc.,  8 nivôse  an  9.  u , 

58.  Le  droit  des  ventes  de  propriétés 
immobilières,  soit  volontaires,  «Oit  en 
justice,  doit  être  perçu  à l’époque  de 
la  vrr'j*.  et  ne  doit  pas  être  resutné-  si 
ulleneairmeot  la  convention  est  réao- 
lue  pour  défaut  de  paiement. 

Cass.,  6 février  4833.  2142.  , 

59.  La  danse  par  laquelle  réserve  est 
faite  de  résoudre  Invente  dès  que  l'ac- 
quéreur reconnaîtra  qu’on  l’a  jnduiten 
erreur  sur  la!  qualité  ou  la  conUDance 
de  l'objet  vendo,  constitue  une  condi- 
tion résolutoire  rt  non  suspeasive; 
c’est  «e  qoi  i tnpécbo  que  le  droit  perça 
sur  dette  «b  i- nation  ne  Soit  resliUc  , 
même  en , vertu  de  sa  résolution  judi- 
ciaire, basée  sur  oatle  stipulation.  < 

• Ca»s.,  23  juillet  J833.  2939. ... . 

6U .•L'ol)lig*ùoii  impose*  a un  acqué- 
reur. par  l'acte  de  vent*.  île  payer  des 


l'appel  qu’il  avait  interjeté  de  ce  juge-  dettes  hypothéquées  sur  l’objet  vendu , 


BESTITLTION. 


41»  ) RESIJJpiOtf. 


doit  être  considérée  comme  une  simple  s'effectuerait , el  si  l'événement  prévu 
Mipnljtion  de  prix  donl  le  defaut  d'e&ê-  a'e*l  réalise 


cmion  n'anéantit  pas  le  contrai , mais 
peut  scolemeiit  erijraiuer  la  résiliation 
de  la  renie  d'après  la  condition  résolu- 
toire  foàs-fntcndne  Han'  '"ns  les  cbn- 
t.rj,s  ÿjjf— '•Kmatiqnes  . »ux  ’*Tm.-s  de 
*r*'  v484  Hn  C.  C.  JEn  conséquence , 
les  nrniis  p,.rçu,  régulléremrpl  «ur  facto 
de  eenlc  ne  doivent  pas  Aire  restifnés, 


Dec.,  16  janvier  lfj22. 

66  Un  second  rationnement  ayant 
été  fourni  pour  'Unie  de  l'exécution  du 
bail  de  l’oriroi  de  Marseille  , if  a été 
décide  que  le  droit  proportionnel  perçu 
sur  le  premier  acte  ne  pouvait  Aire  res. 
tilué,  aitendu  que,  si  re  cautionnement  . 
était  demeure  sans  effet , ce  n’était  ni 


- ne  V,n  c ne  doivent  pas  être  restitues.  n,,r  -U.le  de  nullité  radicale,  ni  par  le 
{ors  même  que  le  Tendeur  aurait  aliène  fait  de  l’aulor.té  supérieure:  et  que  le 
1 objet  a un  tiers  par  un  contrat  stwsé-  second  cautionnement  étant  une  obliea- 
q'jÊUt , sans  avoir  fait  résilier  la' pre-  t, ou  nouvelle,  contractée  par  d'autres 
miere  vente , sous  le  proteste  que  lj  particuliers  en  remplacement  de  celles 
Htfr*e  d acquitter  les  dettes  hvpothé.  de*  précédentes  caul ions,  il  était  passi- 


qm'vs  sur  1 immeuble.  e-t  une  condition 
suspensive  qui  af*it  rendu  rette  pre- 
miçre  renie  incertaine.  Le  jugement 
qui.  *f»a«  c«*  prétexte.  nrdomTé  la  resti- 


blt*  du  droit  proporlioim^l.  JJoe  sem- 
blable decision  avait  été  prise,  au  sujet 
d’un  second  cautionnement  fourni  en 
foreur  de  l’adjudicataÿ  e de  la  coobtxuc' 


U» ion  des drqit'.perçnc  sur  le  premier  *jion  d'un  pont 
contra»,  rrafermennefsiS'se  application  fiée.,  3 messidor  an  *0  i 22  flore») 
del  art.  1181,  èt violation  de I art. 4184  an  7. 

f*1  Ci  67.  lorsqu'une  même  chose  a 

Casa..  18  août  2815.  Da!!.,  7.  ûSjS.  , vendue  par  le  propriétaire  et  par 
X>\ . Le  droit  perçu  sur  la  vente  d’un  jtiiandaPlire,  à deux  personnes  iliffc 


.immeuble»  moyennant  une  renlg  via 
gère  , ne 'doit  pas  être  restitué,  alors 
même  que  celte  venteèst  résolue  à cause 
djdccès  du  rcntierdan-lfis  vingt  jours. 

Cass. , 32.  décembre  1823.  3903. 

* Del..  27  mai  1828. 

, 62  • L’exerçice  de  la  faculté  de  ré- 

méré n’est  pas  on,  motif,  suffisant  pour 
provoquer  la  resmution  du  droit  perça 
Sur  larve n te. 

c.,7  juin  1808. 

Le  droit  perçu  sur  une  donation 
révoquée  pour  cause  , de  survenance 
d enfant , ne  'dojt  pas  Aire  restitué; 
g'çsl  là  un;  condition  résolutoire  dont 
jUareomplissi  ment  uVmpêche  pas  le 
droit  d'avoir  été  régulièrement  perçu. 

Del. ,*17  juillet  2824.  3964. 

64.  La  résiliation  ultérieure  d’une 
dpnatjjpn  portant  partage  , ne  peut  être 
une  rùu-e 

ta  restitution  du  droit  de  2 p.  O/i 

Cas-. . 21  mars  1823.  Sol.,  25  juin 
1830.  Sirey.  28,  27427. 

65.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur 
la  vente  de  gré  à gré  de  biens  expro- 
pries, faite  par  le  saisi  même  auquel  on 
a déminée  la  saisie  immobilière  de  ces 
biens,  doit  être rr&iitué,  si  cette  alie- 
nation o’aétépar  lui  consentie  que  sons 
la  condition  expresse  que  les  ventes  se- 
ront considérées  comme  non  avenues 
dans  le  cas  où  l'expropriation  forcée 


été 

SOII 

. , , , e ren- 

tes, et  que  les  d;  ux  contrats  contien- 
nent des  aouditions  su-pensives,  le  droit 
perçu  sur  celui  qui  reste  sans  effetjloit 
être  restitué.  * 

Del.,  51  juillet  2824.  3970. 

68.  Lorsqu'un  tiers  vend  le  bien 
d ’.mtrui  en  se  portant  fort,  le  droit 
proportionnel  est  actuellement  exigible 
et  ue  devient  pas  restituable  par  le  dé- 
faut de  ratification  postérieure  à l'en- 
registrement. 

Cass.,  4 février  2839.  Cont.,  5436. 

6».  Le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion, perçu  sur  la  vente  d'nn  immeuble 
faite  à plusieurs  personnes , et  acceptée 
par  l’une  d’entre  elles  s>  ulement,  pré- 
sente au  contrat , dans  lequel  elle  se 
porte  fort  pour  les  autres,  sous  la  con- 
dition tout*  fois  que.  si  celles-ci  n’ont 
pas  donné  leur  ratification  dans  un  dé- 
lai déterminé,  la  vente  sera  nulle  , doit 


■ m ‘ , ■ •«»  uuicriiiuic.  m j*cra  nuiie  , doit 

M i -T-.'Tà  faire  opérer  ilre  re?t(lue  |or5que  le  Mil  Ml  ifé 
ion  du  droit  de  2 p.  0/0.  ’ lt  „ 


saus  qu’il  soit  intervenu  aucune  ratifi- 
cation. 

Del..  22  juillet  1836.  „ 

70.  Est  soumise  à une  condition 
suspensive,  1a  vente  des  biens,  dont 
l’acquéreur  ne  doit  prendre  jouis-ance 
qu’après  la  ratification  du  vendeur. 
C’est  pourquoi  , lorsqu’un  immeuble 
rendu  en  totalité,  n’apparlient  que  pour 
moitié  au  veudeur  fl’autre  moitié  ap- 
partenant à des  tiers  dont  il  s’est  ré- 
servé d’obtenir  le  consentement  dans 


RESTITUTION.  ( 420  ) RESTITUTION  * 

nn  délai  détermine),  s’il  est  justifié  que  proportionnel  perçu  lors  de  l'enregis 


le  consentement  n’est  pas  donné,  le  droit 
perçu  sur  la  moitié  , dont  la  transmis- 
sion n’est  pas  réellement  effectuée , est 
restituable. 

Dél.,2i  fe rrier  1826. 

74.  « Il  n’a  pu  entrer  dans  le  vœu  de 
a la  loi  (art.60  de  la  loi  de  frimaire)  de 
> considérer  comme  définitivement  ac- 
» quis  au  trésor,  des  droits  perçus  sur 
des  actes  qui  sont  nécessairement 


t rement  de  l'acte  de  vente  doive  être 
restitué  par  suite  de  sa  non  nomina- 
tion, alors  même  qu’il  n'eût  voulu  faire 
aucune  démarche  auprès  du  gouverne- 
ment pour  obtenir  sa  nomination. 

Cass.,  24  février  483b.  699.  ' 

V.  Office. 

78.  Le  cessionnaire  d’un  office  qui 
n’a  pas  été  agréé  par  le  gouvernement, 
est  admis  à se  faire  restituer  les  droits 


» provisoires,  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  été  perçus  Sur  cette  cession  quel  que  soit  le 
suivis  des  formalités  publiques  indis-  motif  du  defaut  de  nomination  , parce 


» pensablemcnt  prescriies  pour  que  ces 
» actes  puissent  recevoir  leur  exéen- 
» tion.  > 

Instr.  gêner.,  7 juin  4808  , n°  386. 
29%. 

72.  Le  droit  perçu  d’après  déclara- 
tions, sur  une  vente  dont  le  prix  est 
laissé  à l'arbitrage  d’un  tiers,  doit  être 
restitué  si  le  tiers  refuse  de  faire  l'esti- 
mation. - 

Dél.,  42  décembre  4834. 


que  la  cession  ne  transmet  rien  actuel- 
lement et  qu’il  en  est  de  ge  cas  comme 
d’un  contrat  de  mariage  qui  n'a  pta 
reçu  de  célébration.  a 

Dél.,  43  décembre >4833. 

79.  Les  droits  perças  sur  la  cession 
d'un  brevet  d'imprimeur , sont  resti- 
tuables quand  l'impétrant  n'a  pas  été 
admis  par  l’autorité,  y 

Del.,  25  mars  4827. 

80.  Le  .droit  perçu  sur  l’acte  de  do- 


V.  Vente  dont  le  prix  est  laissé  1 l’ar-  «nation  , par  lequel  ses  père  et  mère  dé- 
bitrage  d’un  tiers.  « clarrnt  constituer  nne  pension  à leur. 

73.  le  droit  perçu  sur  un  acte  adrai-  fils  pour  entrer  dans  1a  maioon  du  roi, 
nistratif  avant  l'approbation,"  est  resti-  avec  stipulation  expresse  que  la  dona- 
tuable  si  l'approbatiotpesl  refusée.  tion  sera  nulle  s'il  n’est  pus  admis  dans 

Dél.,  30  octobre  4837,  le  corps  , n'est  restituable  qo  autant 

74.  Le  droit  proportionnel  d’enre-  qn’il  est  passé  un  acte  authentique  qui 
gistrement  perçu  sur  le»  stipulations  annule  l'acte, de  donation, 

i. ...  -..I  - . 1 1 1 ...ra' , 11.1  oj  ......  I. IUII 


contenues  dans  un  acte  constitutifd'unc 
société  anonyme  , doit  être  restitué  si 
ces  stipulations  sont  restées  sans  effet 
par  suite  du  defaut  d'approbation  par  le 
gouvernement. 

Jug.,  Bordeaux,  43  janvier  4836. 

75  Le  droit  proportionnel  perça  sur 
nn  marché  contenu  dans  un  acte  de  so- 
ciété anonyme,  doit  être  restitué,  si 
l'sutorisntion  est  refusée  à relie  société. 

Dél.,  29  août  483 1.  2812. 

7t>.  11  n’y  a pas  lien  h restituer  le 
droit  de  40  p.  190,  perçu  sur  l’ordon- 
nance de  nomination  d’un  officier  pu- 


DéL,  24  octobre  4844. 

81.  • Les  droits  perçus  sur  les  con- 
» trats  de  mariage  doivent  être  resti- 
» tués,  lorsqu’il  est  reconnu  que  1a 
» célébration  n’a  pas  eu , ni  n’aura  pas 
» lieu , et  que  la  demande  eu  restitu- 
» tion  est  formée  en  temps  utile  ; sauf 
» à conserver  le  droit  fixe  comme  sa- 
» laire  de  la  formalité.  > 

Inst,  g en. , 7 juin  1808,  n"  38<>t 
$ 29.  Del.,  9 août  4820.  Sol.  18  et  28 
octobre  1831.  2996. 

82.  Par  dérogation  aux  règles  de 
l'art.  60 , les  droits  perçus  sur  les 
contrats  de  mariage , seront  restitués 


hlic , quoique  l'impétrant  ait  consenti 
a se  désister  de  sa  nominaiion,  et  quq  lorsque  la  demande  faite  en  temps  utile, 
l'ancien  titulaire  ait  été  autorisé  par  le  sera  appuyee  de  t opte  s les  piè,  es  justi- 
gouveruement  à continuer  l'exercice  de 


ses  (onctions  ; parce  que  l'ordonnance 
de  nominaiion  est  un  acte  defiuiiif  dont 
l'exécut  ion  dépend  entièrement  du  fonc- 
tion naire. 

Dél.,  46  juillet  4833. 

77.  Il  suffit  que  l'acquéreur  d’une 
charge  d’officier  ministériel  ait  expres- 
sément stipulé  que  la  vente  serait  réso- 
lue , au  cas  où  il  ne  serait  pas  nommé 
par  le  gouvernement , pour  que  le  droit 


...  , * piè' es  justi- 

ficatives de  la  caducité  des  dispositions. 

Del.,  42  janvier  4836.  2996. 

83.  La  signification  faite  au  notaire 
rédacteur  du  contrat,  à la  requête  dn 
père  de  l'un  des  futurs  mineurs , d’un 
acte  portant  que  le  mariage  n’aura  pas 
lieu  pour  raison  à lui  connue,  ue  suffit 
pas  pour  rendre  restituables  les  droits 
perçus  sur  le  contrat  de  mariage. 

Dél.,  14  mars  4814. 

84 . II  n’y  a lieu  de  restituer  les  droit 
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perçus  sur  un  contrat  de  mariage  que 
lorsque  les  paities  justifient , soit  d'un 
ane  de  ralliement  dont  l'expédition 
doit  être  annexée  à la  quittance  du  re- 
ceveur , soit  d on  certificat  établissant 


RESTITUTION. 


Del-,  18  août  1825.  Déc.,  4 sep- 
tembre >83'».  Coni  , 4327. 

83.  Le  droit  proportionnel  d’enre- 
gistrement, perçu  sur  un  acte  de  rempla- 
cement militaire  soumis  a la  condition  de 


convenablement  l’impossibilité  de  la  ce-  l’admission  au  service,  du  remplaçant, 
lébration  du  mariage;  un  acte  de  nolo-  doit  être  restitue,  si  cette  condition 
éèété  dans  lequel  toutes  les  parties  ron-  suspensive  a défailli;  surtout  si  c’est  par 
tractantes  ne  figurent  pas,  ne  peut  rem-  suite  du  relus  du  conseil  de  révision 
placer  l’acte  de  résiliation  formelle.  d'admettre  le  remplaçant. 

Del.,  22  avril  1 822.  Sol. , 9 juillet  Jug.  Vitré.  13  juillet  1836.  3968. 

183t.  jj  94.  La  perception  sur  un  remplace - 

85.  Un  jugement  ordonnant  le  rem-  ment  militaire  contenant  une  dituinu- 
boursement  de  la  dot  et  un  certificat  du  tion  de  prix  éventuelle , n'est  que  pro- 
auure  attestant  que  le  mariage  n’a  pas  visoire. 
été  célébré,  ne  suffisent  pas  pour  au-  Del.,  30  avril  1823.  1497. 

toriser  la  restitution  des  droits  perçus  95.  Lorsqu’à  la  suite  d’un  traité  pour 

(ur  un  contrat  de  mariage.  remplacement  militaire,  dont  le  prix 

Sol.,  8 septembre  1832.  2998.  stipulé  payable  à terme,  a fait  l’objet 

86  La  déclaration  par  acte  notarié , d’on  transport  au  profit  d’un  tiers , qui 
par  l’un  des  futurs,  sans  le  concours  de  l'a  payé  comptant  , il  advient  que  le 
l’autre , qu’un  mariage  projeté  B'aura  traité  reste  sans  effet  à raison  de  k non 
pas  fieu,  ne  suffit  pas  pour  rendre  resti-  admission  des  remplaçans,  le  droit  au- 
luables  les  droits  perçus  sur  le  contrat,  quel  on  a assujetti  ledit  traité,  doit  seul 
Sol.,  14  septembre  18 >2.  2996.  éire  restitué;  celui  de  transport  doit 

87.  Les  droits  perçus  sur  une  dooa-  être  maintenu, 
tion  faite  par  contrat  de  mariage  doivent  Del.,  7 février  1 8 '>1 . 
être  restitués  si  le  contrat  est  résilié  , 96.  La  non  admission  du  remplaçant 

Quoique  le  donateur  u’ait  point  figuré  stipulée  comme  condition  résolutoire  , 
ans  l’acte  de  résiliement.  rend  le  droit  perçu  restituable. 

Dé!.,  30  octobre  1837.  DéL,  12  novembre  1838. 

88.  l a justification  du  mariage  de  97.  Lorsque  le  contrat  de  remplace- 

l’nn  des  futurs,  avec  une  autre  personne,  ment  militaire,  est  résilié  avant  le  tirage, 
suffit  pour  autoriser  la  restitution  des  le  droit  perçu  n’est  pas  restituable, 
droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage.  Sol  , 27  janvier  1830.  1497. 

DéL,  23  février  1838.  Croît.,  5278.  98.  Lorsqu’une  cession  de  créances 

89.  Est  restituable  le  droit  d enre-  de  l'arrière  sur  l’état,  n’est  pas  à forfait, 
gistrement  auquel  a été  soumise  une  dis-  mais  conditionnelle,  c’est-à  dire  subor- 
position  de  contrat  de  marwge,  changée  donnée  à la  liquidation  de  k créance, 
par  un  acte  postérieur  au  contrat , mais  cl  que  justifie. tion  est  faites  qu'elle  a été 
antérieure  à la  célébration  du  mariage,  rejette  défiuiüvi  ment  de  la  liquidation, 
8ol,  2i  septembre.  1812.  Del.,  27  il  y a lieu  de  reslituer  le  droit  piopur- 
octobre  1 829.  tionmfl  sous  k retenue  du  droit  fixe. 

90.  Lorsque  deux  contrats  de  ma-  Dél.,  28  janvier  1824. 
riage  successivement  résiliés  avant  lenr  99.  N'est  point  restituable  le  druit 
célébration,  sont  suivis  d’un  troisième,  de  50  c.  p.  0/0  perçu  sur  le  cautionue- 
entre  les  mêmes  parties,  les  receveurs  ment  de  repré-eute’r  un  failli  à justice, 
ne  sont  pas  fondés  à réclamer  la  réinté-  alors  même  que  ce  cautionnement  est 
gration  des  droits  restitués  sur  les  deux  resté  sans  effet  par  suite  d un  jugement 
premiers  contrats.  postérieur  qui  replace  le  failli  à k tète 

_.,.Déc.,  13  août  1819.'  de  ses  affaires.  Il  en  est  de  même  à Té- 

91.  Lorsque  le  remplacement  n’est  gard  des  droits  perçus  sur  les  caution- 
pas  admis , le  droit  perçu  sur  l’acte  de  nemens  devenus  sa  us  effets  par  suite 
remplacement  est  restituable.  d’une  surenchère. 

Dec.  min.,  10  août  >8.3.  Dél.,  16  Soi  , 27  septembre  1832. 
février  >827.  1496.’  400.  Il  n’v  a pas  lieu  de  restituer  le 

92  Les  droits  perçus  sur  un  traité  droit  exigé  «tir  nue  constitution  de  rente 
de  remplacement  au  service  mili  aire,  viagère  stipulée  pour  prix  de  1a  ces-ioo 
ne  sont  pas  restituables,  si  le  rtmpla-  d’une  creance  sur  l'elat,  bien  que  1rs 
fiant  n'a  pas  etc  admis.  conventions  des  parties,  basées  tue  upc 
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fausse  cause , soient  restées  sans  effet 
aucun. 

Déc.,  14  septembre  (855. 

101.  Le  droit  perçu  sur  une  vente 
régulière  d’un  domaine  dei’état,  ne  doit 
pas  être  restitué  sous  le  prétexte  que  le 
tommand  refuse  d'accepter  la  déclara- 
tion passée  à son  profit  et  qui  est  rési- 
liée pdJKfe.  motif. 

Déc.,  48  vebtosc  et  1 2 fructidor  an  , . 

§ 3.  Des  droits  perças  «ur  les  par- 
tages et  actes  t'quipollcns.  , 

1 02.  Le  droit  Demi  sur  les  licita- 
tions entre  co-nêrilicrs , doit  être 
restitué  lorsque  Padiiidieataire  vient 
à prouver  qu’il  aété  loti  au  moyen  du 
bien  adjugé,  lequel  n’excède  passa 
part  dans  la  masse  héréditaire.  3933. 

V.  Partage. 

108.  « Les  droits  perçus  sur  une  lîci- 
» tation  sont  susceptibles  de  restitution 

• jusqu'à  due  concurrence , si  dans  le 
» delai  de  deux  ans,  il  est  justifié  que, 
v par  un  partagé  définitif,  le  prix  de 
» {'adjudication  a été  attribué  au  lot  du 
>>  coheritier  acquéreur,  soit  en  totalités 

• soit  en  partie.  » 

Inst.  gèn. , 27  mars  4830,  n“4307, 
§8.  2731. 

104  Est  restituable  le  droit  de  soulte 
auquel  a été  soumis  un  pa  rtage  provisoire’, 
s’il  est  justifié  par  nn  acte  definitif,  que 
chacun  des  héritiers  a été  rempli  en  va- 
leurs de  la  succession. 

Sol.,  19  décembie  1832. 

105.  Les  droits  perçus  sur  desjacqtii- 
Sitions  de  parts  dans  nue  licitation,  ne 
sont  pas  restituables,  quel  que  soit  l’é- 
vénement du  partage. 

Dée.,  23  mai  1833.  2/31. 

106.  Lorsque  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  licitation  d’immeubles 
d'une  succession,  il  a été  Stipulé  que  si 
l’un  des  vendeurs  se  rendait  acquereur 
de  l'an  des  immeubles , il  confondrai! 
jusqn’*  due  concurrence  avec  le  prix 
d’acquisition,  la  part  pouvant  lui  revenir 
dans  les  prix  de  tous  les  immeubles,  il 
) a lieu  de  restituer  Ce  qui  a été  perça 
sur  cette  part,  après  qu  elle  a ete  ti \te 
par  la  licitation  de  ces  immeubles. 

Jug  , Seine,  l"  avril  IfitS.  Cont.  , 
4118. 

107.  Les  droits  d’én'ep-trement 
perçus  sur  les  actes  de  liettaViOo  par 
ïielle  entre  co-héritiers  ou  co-proprie- 
taires  sur  ce  qui,  dans  le  prix  de  l'ad- 


judication consentie  à Vnn  de»  cohéri- 
tiers on  co -proprietaires,  excède  la  por- 
tion virile  dans  les  immeubles,  ne  sont 
pas  susceptibles  d’être  restitués , alors 
même  qu’il  est  justifié  par  un  partage 
ultérieur,  que  le  pris  de  l'adjudication* 
été  attribue  an  co-béritier  ou  ru -près 
priétaire  acquéreur,  soit  en  totalité , 
soit  ponr  une  portion  supérieure  à celle 
qui  représente  sa  part  dons  l'immeuble 
licité,  '•.’X-é4’ 

Inst,  gén.,  31  octobre  1835  n*UTO. 

108.  Le  droit  proportionnel  dfi  par 
lé  cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire 
des  biens  indivis  de  la  suceessioov* 
perçoit  sur  la  portion  des  îmuitublés , 
appartenant  à ses  cohéritiers  an  mo- 
ment de  l'enregistrement,  et  non  sur  la 
portion  qui  leur  serait  attribuée  defini- 
tivement par  un  partage  ultérieur;  ainsi 
c’elt  sur  le  liérs  du  prix  de  l’adjudicn- 
tion  qu’il  doit  être  perçu  , lorsque  fis 
cohéritier  co-Krilanl  a droit  à nn  tiens 
des  biens,  et  il  n’y  a lieu  à aucune  re»- 
titution,  bién  que  par  suite  d’un  partage 
postérieur,  ce  coheritier  lit  été  reconnu 
n’avoir  droit  dans  la  succession  et  Mb 
suite  dans  le  prix  qu’à  une  somme  Wiéh 
inférieure  à ce  t-ers.  C’est  à tort  qSe 
l’on  prétendrait  que  la  restitution  <Mit 
être  ordonnée  pour  le  surplus,  lequel 
appartenait  en  réalité  à l'adjudicrfftre, 
et  qu.- la  perception  faite  avant  partaip 
n'a  été  que  provisoire. 

Cas». , il  novembre  1S37".  3953. 

109.  Les  droit* 'proportionnels  â^ant 
été  perçus  sur  one  licitation,  ils  né  doi- 
vent («s  être  restitués  lors  même  qde 
posterieurement  il  est  établi  què  l'ad- 
judicataire n’a  rien  acquis  au-dewdfc  M 
part  dans  la  masse  héréditaire. 

Cass. . 1 7 avril,  1 tt,  1 1 , 20  fuio  4839. 
Cont. , 551 2. 

1 10.  I e cohéritier  édjndicatairesilt' li- 
citation, d'un  unrfnubl  de  I*  stUTcüjiiPil, 
qui  a paie  le  droit  proportionnel  de  À 
p U/U  sur  la  portion  de  son  prix  êxcé- 
d ni  sa  par»  héréditaire,  ne  peut  Obtenir 
la  rr  tituiiou  de  ce  droit  en  vertu  duo 
partage  nl.Vrieiy  qui  attribue  » 50*  lût 
la  totaliie  du  ineiÜé  prix  d'adjuüélfjon. 

Cass  , 12  m.ét  18  9 Cotti.,  ■ 5 Ô. 

lit.  Les  droit-  de  soulte  ftféffislMb 
une  lieit.HÎon  ne  sont  pas  restitdéWès 
lor  que  par  un  partage  post-rieur  l'ad- 
judit  alaire  est  loti  au  moyén  de 
Pri*- 

Cass.,  24  mars  !84(L  Cont.,  ’'7I8. 

I .2  Lorsqu  une  adjudicaiion  de  di- 
vers immeubles  d’une  succession  a M 


v 
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lies  3 deux  époques  différentes  , les  des  objets  à livrer  n'eicède  pas  6.000  fr- 
drofts'fH-rçus  sur  uoe  adjudication  faite  Si  le  droit  proportionnels  été  exigé  suc 
au  profit  d'un  héritier  et  liquidés  d'a-  44.000  fr.,  il  est  restituable  pour  la 
ocù  le  montantdeî*  part  dans  l’irameu  différence  de  14.000  fr.  h 6,000  fr.. 
blàsdjugé,  ne  de  Tiennent  par  restitua-  parcé  que  primitivement  on  aurait  àA 
blés  par  l'adjudication  postérieure.  exiger  la  déclaration  de  U |valeur  dea 

Ca«s.,  15  avril  1 8-1O.  Ont.,  5770.  objets  à livrer. 

113.  Un  héritier  débiteur  envers  la  Sol.,  30  avril  4831. 
succession,  cède,  par  acte'particnlier,  i il  9.  Les  droits  perças  sur  un  juge- 
ses  cohéritiers , ses  droits  successifs  ment  su<ceplible  d’appel,  ne  sont  pas 
jusqn’à  concurrence  de  sa  dette  ; le  droit  restituables  lorsque  ~ur  l'appel,  ce  juge- 
de  cession  n'est  pas  restituable  lorsque  ment  es!  réformé,  à moins  qu’il  ne  s'a- 
par  le  partage,  lu  cédant  se  libère  eu  gisse  d'un  jugement  d'adjudication  d'int- 
moios  prenant.  meubles. 

Déf , 7 juillet  4834.  J.  K.,  41,345.  Cjss.,  44  thermidor  an  13,  8 février 

4 44.  Le  droit  payé  par  le  cessionnaire  4843,  6 décembre  1 830,  7 novembre 
dune  portion  immobilière  dÿêrédité,  48'M,  44  janvier  1 824,  I T avril,  2 août 
ne  devient  pas  restituable  si  auefin  im- 
meuble ne  tombe  dans  son  lot. 

Cass.,  6 juillet  1835.  Conc.,  1023. 

' tir  ' • x.  j 

$ 4.  Des  droits  perçus  sur  les 
jugemens. 

115.  Un  droit  régulièrement  perçu 
sur  nn  jugement  par  défaut , n’est  pas  su- 
jet h restitution,  lors  même  qu'il  aurait 
été  rétracté  sur  l’opposition  de  la  partie. 

Cass.,  24.  thermidor  an  13,  6 décem- 
bre 1820.  3956. 


rej*28. 
, v*  Rist 


7 février 
lilutioD,  n°* 


ifilé,  13  novembre  18 
1833.  J’>$6.  T.  B 
24  et  suiv. 

4 20.  Te  droit.de  mutatioq,  petçu  sur 
on  jugement  par  défaut , qui  annule  , 
faute  de  paiement  du  grjx,  une  adjudi- 
cation par  fièiiatibn  farté  b un  des  co-li- 
crtan«.  n'çsl  pas  restituable  si,  sur  l'ap- 
’ ’ ' lent  est  infirtpe. 

ouen,  1 1 juin  4S38-  Coût-, 


pel,  le  jugement  est  injjrmç. 

Cour  de  Rr  " ‘ 

421.  La  réformation  snr  appel  ne 
rend  pas  restituable  le  droit  |ierça  snr 


446.  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  nn  jugement  prononçant  1s  Résiliation 

: » Aie a.  .jli L.  j.  d'nn»  -> i i î inlmii in n vriliifilalrf*  rwmr  H»4- 


un  jugement  par  défaut  qui  ordonne  de 
passer  une  vente  d'immeuble,  n’est  pas 
restituable  si,  sur  l'oppositioa,  le  juge- 
ment est  souple.  ' 

Cass,,  IB  janvier  <836;  sol.,  |0  sep- 
tembre <831. 4009. 


d'une  adjudication  volonlalrr  pour  dé- 
faut de  paiement  d’uue  reste  qui  eU  cod- 
stiihail  le  prix. 

7 novembre  4814.  Dali.,  7, 184. 
422.  Un  jugement  qui  recontaiè  nne 
vente  et  sou  exécution  an  miiihx  ptR- 


paiement  du  prix,  faute  de  quoi  pro-  perception  de  deux  droits  de  mutai  ion. 


nonce  la  résolution  de  la  verte,  est  res- 
tituable si,  snr  l'opposition,  le  jugement 
est  réformé. 

Jap  , Saint  Dié.  7 mai  4836;  dél.,21 
juin  48  6.  J E.,  44,558.  - ' 

148.  Il  n’y  a pas  lieu  à effectuer  la 
restitution  partielle  d'un  droit  prnpor- 
tionnel  de  condamnalion  exigé  sur  un 


î’nn  pour  la  vente  qui  S en  lied,  l’attire 
pour  la  rétro-  esslol-  .-ont  vile  a été  sui- 
vie; ces  iboits  ainsi  |h  rçtis  régulièéé- 
ment  ne  sont  pas  re.ti'uablei , perce 
qn’il  est  intirvmu  ulteiiruremedt  nn 
arrêt  qili  4 téfurhfe  la  décision  des  pre- 
nibïrs  juges  I -fl  .'71 

Çuo.,  44  avril  4835.  T.  B.,  »•  Besli- 


jugement  par  defaut,  alors  même  que  le  lution.  0“  22 
jugement  definitif  porterait  nne  moindre  423.  Le  droit  proportionnel  doit  être 
condamnation.  Tonteloii,  lorsque  le  jn-  perçu  -or  Un  jngi  ment  porlsnt  réssdq- 
gement  psr  défant  a aré  soumis  h une  tion  de  vente  pour  defaut  de  paiement 
perception  arbitraire,  la  perception  est  du  prix  lorsque  laïque renr  est  entré  nn 
susceptible  de  rédaction  sur  le  jugement  jouissance.  Ce  droit  n'est  pioot  reMi  - 
définitif.  Spécialement,  nn  jugeréent  Vu  a h le  , encore  que  le  jugement  nob- 
par  défaut  condamne  b parfaire  lexécu-  tienne  pas  son  effet  par  sinté  du  paie- 
tion  d’pn  marche  pour  vente  de  mar-  n enl  fait  par  larqnvrmr  de  la  portinn 
cbandises,  convenu  ponr  44, UU0.fr.  ; sur  du  prix  dont  il  était  redevable, 
’nppositjnn,  il  est  déclare  qoe  la  valeur  Cass.,  B mai  4806.  3866.  ’j 
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RESTITUTION.  ) RESTITUTION. 

114.  l.e droit  proportionnel  de  rétro-  jugement  et  ne  peut  autoriser  U resti- 


cession,  perça  sur  un  jugement  par  de- 
faut portant  condamnation  de  payer, 
dans  nn  certain  délai, le  prix  de  la  rente, 
ou  résolution  de  ce  dernier  acte  à défaut 
par  l’acquéreur  de  satisfaire  4 cette 
obligation,  eat  susceptible  de  restitution 
s’il  a été  formé  opposition  et  qu’un  ju- 
gement contradictoire  annule  la  dispo- 
sition résolutoire  du  premier. 

Cass..  23  février  1818.  T.  B.,  t°  Res- 
titution, n°  20. 

125.  Est  restituable  le  droit  propor- 
tionnel auquel  a été  soumis  un  jugement 
qui  déclare  résolue  une  rente  d'immeu- 
bles, si  l’acquéreur  ne  se  libère  que  dans 
quimaine,  lorsque  dans  ce  délai  celui  -ci 
justifie,  soit  que  le  rendeur  a renoncé 
au  bénéfice  de  ce  jugement,  soit  que  le 

Ïiaiement  du  prix  a été  effectué  arant 
'expiration  de  ce  délai,  toit  enfin  si  , 
dans  le  même  délai , il  a souscrit  une 
obligation  à terme  au  profit  de  son  Ten- 
deur, qui  l’a  acceptée. 

Jug.,  Toulouse,  8 juillet  1820  ; dél., 
18  octobre  1820;  dél.,  10  décembre 
1828fdéc.,  5 norembre  1819  ; dél.,  6 
norembre  1829. 

126.  Lorsqu'au  tribunal,  reconnais- 
sant qu'une  rente  rerbalc  a existé  entre 
les  parties  et  qu’elle  a même  déjà  reçu 
nn  commencement  d’exécution  , or- 
donne que  le  rendeur  sera  tenu  d'en 
passer  acte  authentique  à l'acquéreur, 
sinon  que  le  jugement  lui  en  tiendra 
lieu,  la  Régie  est  autorisée  à peroeroir 
sur  ce  jugement,  ledroit  proportionnel 
de  5 1/2  p.  100,  et  elle  ne  peut  être 
condamnée  à restituer  ce  droit  sous  le 
prétexte  que  les  parties  ne  s’étant  pas 
accordées  sur  les  conditions  et  le  mode 
de  paiement,  la  résolution  de  1a  rente  a 
été  ultérieurement  prononcée  par  juge- 
ment rendu  de  leur  consentement  réci- 
proque. 

Cass.,  14  janrier  1824.  3965. 

127.  Il  est  de  principe  que  le  droit 
le  plus  éleré  perçu  sur  un  jugement  por- 
tant deux  condamnations  alternatives, 
ne  doit  être  restitué  que  lorsqu'il  est 
justifié  d'une  option  en  faveur  de  la 
condamnation  qui  n’a  été  assujélie  4 au- 
cun droit  ; d'où  la  conséquence  que  si, 
an  lieu  de  faire  la  justification  de  cette 
option,  on  exhibe  d une  transaction  par 
laquelle  le  demandeur  aurait  consenti  4 
renoncer  au  bénéfice  de  la  condamna- 
tion, cette  transaction  produit  le  même 
effet  qu'une  annulation  judiciaire  du 


tuuon. 

Dél.,  9 août  1823 , 20  férrier  1827. 

128.  Est  restituable  le  droit  perçu 
sur  une  condamnation  que  le  jugement 
a subordonnée  4 un  événement,  quand, 
par  suite  de  l'éventualité,  la  condamna- 
tion n’est  pas  maintenue. 

Dél  , 28  juin  1830. 

129.  « L'annulation  pour  cause  d’in- 
» compétence,  d’un  jugement  qui  ren- 
• fermait  condamnation,  a pour  cause 
» une  des  nul  ités  radicales  pour  les- 
ts quelles  la  loi  admet  la  restitution . a 

Cas».,  16  vendémiaire  an  14.  T.  B. 
r»  Restitution,  n°  26. 

130.  Le  droit  perçu  sur  un  jugement 
constatant  une  rente  immobilière,  ne 
devient  pas  restituable  parce  qu’un  ju- 
gement ultérieur  eu  prononce  la  résolu- 
tion. 

Cass.,  14  janvier  1814. 1832. 

131.  La  Régie  doit  la  restitution  du 
droit  de  quittance  exigé  sur  la  disposi-  . 
lion  d'un  jugement  constatant  le  paie- 
ment d une  somme  à l’une  des  parties,  si 
l'on  prouve  qu’antérieurement  le  paie- 
ment a été  fait  suivant  quittance  enre- 
gistrée. 

Sol.,  5 novembre  1833. 

$ 5.  Del  droits  de  tuecenio », 

132.  Le  droil  payé,  soit  par  l’hé- 
tier,  soit  par  le  légataire,  qui  renon- 
cent, doit  être  restitué.  Le  paiement 
obligé  des  droits  dans  les  six  mois, 
ne  saurait  les  saisir  des  biens  héré- 
ditaires, et  n’empêche  pas  leur  re- 
nonciation postérieure  de  produire 
son  effet  légal,  et  de  faire  en  consé- 
quence qu'ils  n’ont  jamais  été  héri- 
tiers ou  légataires.  3961. 

1 33.  Les  droits  payés  par  l’héritier 
testamentaire,  ne  sont  psstreslituables 
lorsque  le  testament  est  annulé. 

Cass.  7 avril  1840.  Cwl.  5743. 

1 34.  Il  y a lieu  de  restituer  le  droit 
payé  par  les  héritiers  d’un  légataire  qui 
avait  compris  dans  la  déclaration  de  la 
succession  de  celui-ci , la  chose  léguée 
par  le  testament  annulé  postérieure- 
ment. 

Dél.,  27  septembre  1826.  7959. 

1 35.  L’art.  60  de  la  loi  de  frimaire 
s'oppose  • ce  que  les  droits  de  mutation 
payés  par  un  légataire  universel , étran- 
ger au  testateur,  lui  soient  restitués, 
s’il  n’est  dessaisi  des  biens  de  la  succès- 


RESTrmnow. 


( «6  ) 


nBsrmmoN. 


Mon  par  suite  de  l’annulalion  légale  du 
testament,  où  s'il  n’est  resté  sans  effet 
par  voie  de  transaction  avant  que  le  lé- 
gataire ait  fait  ancun  acte  d'héritier 
antre  que  l’acquittement  des  droits  de 
mutation. 

Del.,  O mars  1829. 


<43.  Le  droit  payé  pour  un  legs  au- 
quel on  a postérieurement  renoncé,  doit 
être  restitué.  Car  la  renonciation  est 
an  événement  dont  l'rffrt  légal  remonte 
nécessairement  é l'ouverture  même  dn 
droit . et  en  anéantit  Teiibilité  ab  ini- 
tro,  la  caducité  empêchant  le  légataire 


136.  Le  légataire  d'un  usufruit  qui  a en  effet  d'être  saisi , il  n'a  pu  y avoir 
payé  le  droit  à raison  de  son  legs,  ne  transmission. 


peut  en  demander  la  restitution , s’il 
renonce  ultérieurement. 

Jug  ,*  Nîmes,  16  décembre  1839. 
Coût.,  5729. 

137.  Le  droit  perçu  sur  un  testa- 
ment révoqué,  devient  restituable, 

Dal.,  23  décembre  1837. 

138.  Lorsqu’aprés  la  déclaration  de 
l'héritier  qui  a payé  les  droits  de  muta' 


Del.,  4 mai  <825.  3960. 

144.  Les  droits  payés  an  nom  <Ten- 
fans  mineurs  pour  les  biens  de  la  com- 
munauté de  leur  mère  , ne  sont  pas  res- 
tituables lorsque  ces  enfaus  ont  renoncé 
1 la  communauté. 

Del.,  IG  juillet  1833.  Conu  , 2822. 

145.  La  déclaration  faite  en  prenant 

pour  valable  la  renonciation  d’un  béri- 

tioo  sur  l'intégralité  delà  succession,  lier,  est  régulière,  et  le' droit  perçu  ne 
on  découvre  un  testament  resté  dans  devient  pas  restituable  parce  que  la  re- 
l'ombrc . il  n'y  a lien  d'autoriser,  dans  nonciation  est  reconnue  nulle  et  fraudu- 
les  deux  ans  de  la  connaissance  légale  leuse,  par  un  jugement  postérieur, 
de  ce  testament,  la  restitution  des  droits  Jug. . Tarascon,  26  septembre  1 835. 
acquittés  sur  la  portion  de  biens  dont  J.  E.,  11,339. 

l'héritier  se  trouve  dépossédé.  146.  H y a lien  d’ordonner  la  resti- 

Dél. , 30  avril  1 825  , 18  août  1 826.  tution  des  droits  payés  à raison  de  biens 
Conu,  898.  légalement  reconnus  étrangers  à la  suc- 

139.  Les  droits  de  mutation  acquit-  cession. 

tés  par  les  héritiers  légitimes,  sous  la  Inst,  gén.,  29  juin  1808,  n°  386, 
foi  de  la  révocation  d'un  testament  qui  $ 30. 

léguait  un  immeuble  à une  domestique,  147.  L’héritier  dépouillé  par  une  re- 
et  le  surplus  de  la  succession  i un  hos-  vente  sut  folle  enchère , d’un  immeuble 
pice  , sont  restituables  dans  le  délai  de  qui  avait  été  adjugé  i l'auteur  de  la 
deux  ans , de  l'arrêt  qui  annnle  l'acte  succession , ne  peut  répéter  les  droits 
révocatoire.  de  mutation  acquittés  par  lui  avant  la 

Dél.,  11  décembre  1829.  nouvelle  adjudication. 

140.  Le  droit  payé  par  un  héritier  Cass.,  14  février  1815.  39G7. 

qui  renonce  ensuite,  ne  doit  pas  être  148.  Lorsque  des  héritiers  ont  eom- 
restitué,  attendu  que  la  renonciation  à pris  dans  leur  déclaration,  des  immeu- 
nne  succession  ne  se  trouve  pas  au  oies  pour  la  totalité , et  ont  acquitté  le 
nombre  du  cas  dont  parle  l'art.  60.  droit  en  conséquence . ils  ce  peuvent 
Déli.,  16  juillet  1833.3960.  se  faire  restituer  ultérieurement  une 

111.  Les  renonciations  à une  succès-  partie  de  ce  droit  comme  trop  perçue', 
sion . survenues  après  1a  déclaration', 1 sous  prétexte  que  ces  immeubles  n'ap- 
ne  donnent  lieu  à aucune  restitution  , partenariat  au  débiteur  que  pour  un 
et  bien  plus,  on  doit  exercer  des  pour-  tiers,  et  1 eux-mêmes  pour  les  deux 
suites  contre  les  renonçans  pour  le  paie-  tiers  reslans , si  cette  allégation  n'est 
ment  des  droits  appicables  à l’inesacti-  justifiée  par  aucune  preuve  légale, 
tnde  dont  leur  déclaration  serait  enta-  Cass.,  4 décembre  1821.  3973. 
chée.  149.  Sont  restituables  les  droits  de 

Déc.,  13  janvier  <807.  mutation  perçus  i raison  de  biens  ac- 

142.  Les  droits  perçus  snr  nn  legs  quis  en  justice  par  le  défunt , et  dont 
auquel  on  n’a  renoncé  qn’après  leur  ac-  ses  héritiers  viennent  5 être  dépouillés 
quiltement,  étant  légitimement  payés,  par  un  arrêt  qui  annule  celte  vente, 
ne  sont  pas  restituables , bien  que  la  Mais  ceci  ne  saurait  motiver  la  restitu- 
réclamation  en  soit  faite  dans  les  délais,  tion  des  droits  exigés  sur  une  vente  vo  “ 
et  que  relui  qui  a passé  déclaration  en  lontaire  annulée  par  jugement  pour  dé- 
son nom  et  celui  du  légataire  ne  fût  pas  faut  de  paiement  du  prix, 
muni  des  pouvoirs  de  ce  dernier.  Inst.  gén.  , 4 juillet  1809  , n°  436 , 

Dél.,  6 juin  1818.  $ 57.  Dél.,  17  janvier  1824. 
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KRSTlTimON  ( rn  ) RESTITUTION. 

ISO.  Le  droit  de  suacsatioa  perça  qui  a été  convenu  entre  les  parties  ne 
sur  I*  eaulionneoreot  d'un  titulaire  d'qï-  doivent  pas  être  restitués  alors  même 
fiee,  doit  être  maintenir  s'il  est  justifie  que  celte  erreur  materielle  est'prouvée. 
que  ce  motionne  ment  avait  été  inscrit  Del.,  22  août  ! f 34.  3681  ' 

avec  privilège  en  faveur  d'un  bailleur  de  157.  Lorsqu’à  U suite  d'nne  veate 

fonde.  . .vjttr  . . A h d'immeubles , l'acquereur  obtient  de 
Del.,  f jein  1655.  son  vendeur,  une  diminution  de  prix 

164 ..  Lu, droit  de  mutation  per  décès,  pour  dilferenrtt  en  moins  de  plus  d’un 
perçu  sur  un  prix  de  vente  d'elTeta  mo-  vingtième  dans  la  mesure  exprimée  au 
niliers,  spontanément  déclaré  par  l'hé- 
ritier institue,  n«  devient  paa  resti- 
tuable ai  net  héritier  -aUègue  que  cas 
effets  mobiliers,  vendes  depuis  le  dé- 
cès a étaient  devenus  aa  propriété,  par 
acte  authentique  , du  vivant  du  testa- 
lent.  < 

Del.,  16  juin  1835.  J.  £.*  11,229. 


contrat  „ il  n’y  a pas  lieu , pour  cela  , 
d'ordonner  la  restitution  du  droit  de 
mutation,  proportionnellement  au  mon- 
tant de  cette  diminution  de  prix. 

Del,  lf>  décembre  1836- 
158.  Lorsque  U Gxation  du  prix, 
d’une  vente  d'immeubles,  doit,  être  ef- 
fectuée par  tel  expert , et  que  nean- 
moins ce  prix  a été  provisoirement  dé- 
terminé dans  l'acie  avec  délégation  au 
profit  d’un  créancier  du  vendeur,  b» 
refus  fait  par  l'expert  de  procéder  à 
...  J ..  . , . , l'estimation  et  à U fixation  dp  prix  u’eu- 

iii.  Les  parties  sont  (oujotiR  re-  ^22  paa  |a  nullité  de  b vente , d'ail- 
envahies  a rectifier  une  ([QCltirdUpu  leurs  iiarlaite  par  l'estimation  provisoire 
erronée  ou  une  déclaration  trpp  et  corroborer  par  b délégation.  En  cnn- 
élevée,  quand  c’esl  b suite  d'une  séqurnee  ce  refus  ne  saurait  motiver  la 
erreur  de  (ail  qui  ue  doit  jamais  restitution  do  droit  perçtt  régulière- 


$ 6.  Dv.<  itfM'U  permit  par  erreur 
de  fait  ttdei  reeti/lealirmi. 


nuire  à celui  qui  la  commet.  3073. 

683.  Le*  béribéri  qui  ont  fait 
leur  déclaration  sans  égard  à un 
partage  existant,  ou  par  moitié,  à 
défaut  de  partage,  sont  recevables  A 
la  rectifier  ultérieurement  en  pro- 
duisant le  titre  régulier  d’un  partage 
valable,  èl  à obtenir  la  restitution 
en  conséquence  : do  même  que.  la 
Régie  peut  s’apjpucrsur  fe  partage 


mepL  

Del,  t i avril  l82G,Sol.,5  mai  18 Xù 
15!).  Lorsque  dans  un  acte  de  vente, 
il  est  dit  que  je  prix  sera  réduit  en  cas 
d’insufijsance  de  contenance  détermi- 
née par  des  experts,  te  droit  perçu  sur 
le  moulant  du  b réduction  istrrstj- 
tuable  dans  les  deux  ans  de  b percep- 
tion. 

Del.,  11  juin  1833. 

160.  Lorsque  le  prix  J'uutidjudiee- 


produit  pour  exiger  un  supplément  lion  judiciaire  subit  une  réduction  par 
de  droit.  suite  de  la  ifistraction  des  biens  qu’à 

Mais  «'ils  pc  produisent  qu’un  tort  on  avait  compris  dans  l’adjudu  a- 
stmpfe  règlement  de  jouissance  pro-  tion,  le  droit  perçu  sur  la  somme  dont 
viéfWT , il  n'eet  pas  de  nature  à ap-  1 acquéreur  se  trouve  décharge  par  suite 
p»yer  tWte  reclilication  ou  une  de-  de  celle  duàrqctioo,  est  snaceptible  de 
mtmdebn  supplément.  80*4.  restitution. 

154.  Tout  partage  postérieur  à la  Wf*  C Hlet  1813. 
déclaration  des  héritiers,  ne  neuf  b«q»e  le  droit  proportion*} 

donner  ouverture  ni  S ut»  restitn-  ? ■«*  “J  wul.té  du  pm  4 

SïisïiTiiion , ml  ‘ * i“ 

til.  Lu  Régie  est  fond  e à répéter 
le  paiement  d’un  droit  qu’elle  a restitué 
par  erreur.  «tu 

Jug-,  Tonton,  9 mars  1887.  Conu, 

5245.  . u •»:_  , h 1 vEIL,.  ■ 

456.  Les  droits  perças  racun  acte  a glé  par  erreur,  fixé  à un  taux  trop 
« vente,  oûlpar  'errer  le  prix  : a été  éfivi!,  jes  parties  sont  non  recevabU», 
orté  à uuc  aouuuc  aupérteure  à celui  même  avant  l'expisqiioii  du  délai  pour 


la  valeur  4e  ors  rintr*,  doit  être  resti- 
tué, ai  leur  désignation  est  iikcrieucg- 
niiDl  produite. 

Drl  ; 18  août  4810.  CcnJ, 

162  Lorsqu'il  est  constats  que  le 
revenu  attribué  à des  biens  échange*. 
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h prescription , à clinumter  li  Mac-  p«s  fcire  partie  «le  la  succession,  ne 
lion  de  U perception , si  cette  erreur  peuvent  à moins  de  preuve  legale  d'ur- 
n>  été.re  Connue  qft’aprls  l’enregistre-  reur , être  admis  à rectifier  leur  décla- 
ment de  l'acte  d échange.  ration.  . /'  , i • 

Del.,  ««juillet  ira.  Soi..  1s  juillet  Cass..  4 décembre  1*21597  3, 

4832.  ; 474.  Les  herijiers  qui  fo^lla  déel*.  * 

163.  La  restitution  des  droits  perçus  ration  de  la  succession  postérieurrmeol 

sur  un  acte  de  donation  cptre-Vifs,  fajte  à un  partage  et  contrairement  à son 
par  erreur  au  gcpdre  au  lieu  de  1 êt  ré  à contenu , doivent  1rs  droits  à raisoo  de 
la  fille  du  donateur , ne  doit  pa»  avoir  leur  déclaration,,  si  le  partage  non  te- 
liièu.  . vétn  .les  foimali'éi  né«s»»ir«s  à la  »4- 

ftH.',  22  dlWéthlih:  WTO.  lulité  d’un  partage  deGnitif,  ne  peut 

164.  Lorsque  les  parties,  en  presen-  êire  r pute  qu'un  simple  règlement,  de 
tant  un  acte  ae  donation  immobilière  à jouissance  provisoire  entre  les  parties, 
l'enregistrement , ont  désigné  par  et-  En  conséquence,  les.  droit»  .qu  ils  put 
reur,  la  valeur  capitale  de  l'immelible  payes  vonlbrraeroeni  à leur  déclaration 
polir  le  revenu  , lis  droits  forças  ne  ne  son  pai  rmtimaèiles. 

BoSvént  pas  être  restitues;-  alors  même  Cas»..  4 juillet,  4817.  5974, 
que  les  parties  justifient  leur  «rreur  en  472.  Les  parties  peuvent  être  admises 
produisant  le  rôle  des  sonlributions  fon-  } rectifier  Une  dédaration  de  succession 
bières.  •>'  . dans  laquelle  on  a attribué  à des  eotié- 

Del. , 9 octobre  1835.  C ont. , 4186.  ritiers.  des  bious  échos  à des  parens  en 

165.  Lorsque  les  droits  tint  été  per-  Igné  directe. 

çus  d’après  nota  indication  de  parénté  Del.,  22  mars  1826.  ('ont.,  1107. 
•erroné* , la  perception  doit  être  rtc-  . 173.  La  perception  du  droit  d'e»ro- 
lificc  sur  justification  de  la  parenté  vd-  gistrement , faite  conformément  o is 
ritable.  ■ •>'  •'  déclaration  dn  redevable  ou  de  son 

Del.,  13  norembre  1838.  Jug.,  An-  fonde  <fc  pouvoir,  est  régulière,  et, par 
déîvs , 2 mai  1837.-  suite,  irrévocable,  de  sorte  que  la  restt- 

166.  Les  droits  -de  bail  perçus  Sur  tiÜion  des  drcuLs  indûment  perçus  p« 
une  indication  erronée  du  montant  des  la  Régie,  ne  peut  être  demaadée,  sois 
contributions  mises  I la  rharge  du  fer-  prétexte  qn’il  résulterait  d'un  acte  et  . 
mhr,  sont  restituables  snr  la  jtwfifi*»-  d'un  jugeaient  postérieurs  à la  percep- 
tion du  montant  réel  de  ccs  Contribn-  tion.  que  des,inipicubles  sur  lesquels  le 

■lions.  droit  dé  inutaubn  a été.  pbeÇtf,  Vc  tr6tf- 

Dél. , 19  juin  1835  vaieut  compris  par  erreur  dans  la  tfédi- 

467.  Lorsque  le  droit  d'un  marché' a ration, 
été  perçu  sur  déclaration,  les  p'.r'iés  Ca-s.,  4"  décembre  4835,  3436. 
ne  peuvent  être  admise»  Il  réfclifiêr  leur  . 174.  Doivent  être  restitués  les  droits 
déclaration  pour  obtenir  la  restitution  perçus  sur  une  créance  déclarée  parcr- 
d’one  partie  do  droit  perçu.  1 renr,  lorsqu’il e«tprodnit  une  quittance 

Jbg.1,  Havre  , 49  janvier  1867.  a ayant  date  certaine  antériCoretnéM  iki 
168.  N'est  pas  restituable  le  dtvrtt  décès.  ’ ,e 

ptéço  sur  a de  Lettre  dé  chfcogo  prêten-  Del.,  24  octobre  1821.  Cont.,  295. 
tée  à 1a  formalité  en  mcnn  t m,>t  que  i:‘  475.  Léysf;nC  la  Tel  alité  d’iin  bien 
le  protêt Xtpte  d’acceptation  , bien  que  bèrWitKire  a été'üvfribuée  fir  éCféttr  4 
cette  lettre  ne  soit  as-iijéfîè  àTerireps-  celui  qui  ft'en  avait  qbe  l'usufruit  v le 
froment  qué  lors  db  la  d cm  .mile  du  rem-  droit  perçu  èn  trop,  doit  être  restitué, 
bour.-ement  et  du  cautionaCment  : la  Deéi,  7 novembre  1821.  Corn..  SW. 
partie  ne  peut qVn  premlre  qu'à  J huis-  176.  Si,  par  l'effet  d’uneéftleur'ma- 
Cigr,  du  préjudice  que  lqi  rausel’igno-  téCiqlle.  larbdocUon  n’a  pas  été  eipri- 
rance  de  ses  obligations.  f met  dans  la  déclaration  faite  au  bureau 

Del.,  23  février  1819,  de  l'cnregi.strcpient  par  le  mancMlMC  .»■ 

46  J.  Xes„dro,ts  perçus  sur  la  s^qers-  du  lrgalane,.  celui  ci  psut  èirq  admis;^ 
sion  d’un  enfant  qui  nVst  pas  né  viable,  faire  nng  djjtleretion  rectiGcatiyé  .qj^ . 
doivent  , comme  acquittes  par  erreur,  devra  pro  bure  pour  résultat  la  restitu- 
ftriSTestiiués’  tiup  des  droiis  perçns  eb  trop  « 

6^1.,  24  novembre  1823.  qerïu  de  la  première  déclaration. 

170.  Le,  héritiers  qui  ont  déclaré  8ct.,  28  décembre  1S32. 
dés  Mebs  qu'ils  prétendent  plus  tard  ue  477.  Les  parti»  doivent  être  *fcW- 


* 


nirroua.  < 4*8  ) retour. 


«es  J rectifier  une  erreur  dans  It  décla- 
ration  do  revenu  de*  bien»  héréditaires. 

Dél.,  16  avril  1823.  t'eut.,  514. 

178.  Les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, perças  sur  la  déclaration  laite  d’a- 
près un  bail  consenti  par  l'auteur  de  la 
succession,  pour  un  temps  encore  fu- 
tur. doivent  être  restitués  en  partie,  si, 
avant  qbe  la  prescription  ne  soit  ac- 
quise, les  parties  produisent  un  bail 
courant  dont  le  prix  est  moins  élevé 
que  le  premier. 

Dél.,21  octobre  1836. 

179.  Le  droit  perçu  sur  le  testament 
d’une  personne  vivante,  présenté  par 
erreur  1 l'enregistrement , doit  être 
restitué , alors  surtout  qne  l’auteur  du 
testament  n’a  pas  lui-même  requis  la 
formalité. 

Del.,  9 décembre  1834.  Cbnt-,4063. 

180.  Le  droit  fixe  perçu  sur  le  tes- 
tament d’une  personne  vivante , ne  doit 
pas  être  restitué,  alors  meme  que  c’est 
par  erreur  qu’il  a été  présenté  a 1a  for- 
malité, et  que  le  legs  qa’il  coutenait  est 
devenu  caduc. 

Dél.,  19  septembre  1835. 

* V.  Absens , Imputation  , Indemnité, 
Legs  de  sommes , Nullité , Poursuites , 
Prescription,  Quittance,  Rente  sur  fê- 
tât , Vente. 

I*  ’ • ' J 

. . RESTITUTION  DE  CHOSES 
IXDtlEMEVr  REÇUES.— V.  Qoit- 

T ARCS. 

RETOUR. 

Adoptant,  Kff'U,  3,  IO.  II,  *3, 

Cimtera,  4,  5.  «4* 

Coutume»,  8,9.  Partage^  9 bi*,  . 

Déclaration,  6.  lUrtnlOB,  IS. 

Définition*,  tv  Somme*,  i5. 

DitrUion,  a. 

4.  Le  droit  de  réversion  en  vertu 
duquel  un  donateur  recouvre,  au 
décès  du  donataire,  les  choses  qu’il 
lui  avait  données,  prend  le  nom  par- 
ticulier de  droit  de  retour.  2492. 

V.  Réversion. 

2.  La  loi  réconnait  deux  espèces 
de  retours  ; celui  qui  a lieu  de  plein 
droit  au  profit  du  donateur,  en  vertu 
de  l’art.  747  C.  c.  ; et  celui  qui  n’a 
lieu  qu’en  vertu  d’ume.  clause  ex- 
presse ( art.  951  C.  c.  ).  2492. 

3.  Le  retour  légal  n’a  lieu  qu’au 
profit  des  asccndans  donateurs;  le 
retour  conventionnel  né  peut  être 


stipulé  que  par  le  donateur  et  pour 
lui.  2509. 

V.  Réversion  au  profit  d on  tiers. 

§ 1".  Retour  légal. 

4.  Le  retour  établi  par  l’art.  747 
C.  c. , est  une  sorte  de  succession 
anormale  qui  donne  ouverture  au 
droit  de  mutation  par  décès.  2494. 

5.  Le  droit  de  retour  stipulé  par 
un  ascendantdevient  conventionnel. 
2496. 

6.  Le  bien  qui  retourne  » i’aseen-. 
daut,  doit  être  compris  eu  entier  dans 
sa  déclaration. 

Jug.,  Bressuire,  9 mai  1837.  3172. 

7.  Le  retour  accordé  par  l’art.  351 
C.  c.,  4 l’adoptant,  est  un  retour  légal 
qui  s’opère  à titre  successif  , et  donne, 
en  conséquence,  ouverture  au  droit  de 
mutation  par  décès. 

Cass. , 28  décembre  1829. 2495. 

8.  En  1826  , uu  retour  stipulé  au 
proGt  des  héritiers  du  donateur,  sou a 
l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  se  réa- 
lisa. Le  bien  fut  considéré  comme  re- 
cueilli-par  l'héritier  dans  la  succession 
du  donateur , et  le  droit  de  mutation 
par  décès  fnt  perçu. 

Del.,  17  avril  1827.  250». 

».  D'après  les  lois  romaines  et  1a  ju- 
risprudence du  parlement  de  Bordeaux, 
le  retour  légal  produisait  lg  même  effet 
que  le  retour  conventionnel  ; en  sorte 
que  celui  qui  s'est  opéré  même  depuis 
le  Code  civil,  ne  donne  pas  ourerture 
au  droit  de  succession. 

Cass.,  8 février  1814.  2493. 

9 bit.  L'ascendant  donateur  d’une 
dot  convertie  en  effet»  mobiliers  , peut 
être  rempli  de  ses  droits,  en  effets  de 
cette  nature. 

Dél.,  22  novembre  4889.  Conl., 
5740. 

‘ § 2.  Retour  conventionnel. 

10.  La  stipulation  du  droit  de 
retour,  dans  le  cas  de  l'art.  951  C.  c., 
est  une  clause  résolutoire  ; en  con- 
séquence le  retour  s’exerce  sans 

don  ner  ouverture  à aucun  droit  .476. 

V.  Condition  résolutoire. 

U.  Le  retour  conventionnel  qui 
s’opère  même  après  l'extinction  de 
la  postérité  du  donalairc,  ne  rend 
pas  exigible  le  droit  proportionnel. 
2497. 

12.  Le  donateur  peut  stipuler  à 
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RETRAIT.  ( 4M  ) RETRAIT, 


son  profit,  la  réversion  d’un  bien 
autre  que  celui  qu’il  donne;  par 
exemple,  celle  d’une  rente  ou  d un 
usufruit,  supportés  parle  donataire; 
la  reversion  n’est  passible  d’aucun 
droit.  2498. 

Y.  Réversion. 

13.  « Lorsque  la  clause  de  retour  est 
«'formellement  stipulée  dans  la  dona- 
» tion,  le  donateur  rentre  dans  le  bien 
» donné,  par  une  suite  nécessaire  de  la 
» première  convention  ; ce  retour  à la 
» propriété,  est  un  des  cas  prévus  par 
» l’acte  primitif  qui  a payé  ce  qui  était 
» dû  , pour  tous  les  effets  qu’il  devait 
» produire,  et  aucun  droit  nouveau 
> n’est  exigible.  • 

Inst.  gén. , 22  février  1808,  n“  166, 

S 18.  476.  Dél-,  29  juin  1822.  2492. 

14.  Donation  sous  clause  de  retour  ; 
le  donataire  décide  et  laisse  deux  en- 
fans  ; l’un  d'eux  meurt  et  sa  succession 
est  remise  an  second  ; celui-ci  meurt 

stérieurement,  et  le  donateur  exerce 
retour  conventionnel;  il  est  dil  deux 1 
droits  de  succession  du  donataire  anx 
enfans  et  de  l’nnè  l’autre;  il  n'est  rien 
dfl  pour  le  retour  au  profit  du  dona- 
teur. 

Déc.,  21  novembre  1821.  R.  309. 

15.  Lorsqu’en  vertu  d’uu  droit  de 
retour,  un  donateur  reçoit  les  sommes 
données  à sa  fille,  le  droit  de  décharge 
est  seul  exigible. 

bëb,  8 novembre  1839.  Conr.,5738. 

V.  Échange  , Indivision  , Partage  de 
succession,  Succession  contractuelle, 
Succession  (déclantioa  de). 

RETRAIT  CONVENTION  NEL. 

1.  L'exercicc  de  la  faculté  ac- 
cordée au  vendeur,  de  retraire  la 
chose  vendue  sur  tout  acquéreur , 
en  lui  remboursant  ce  qu’il  a payé, 
n’est  pas  une  nouvelle  vente , mais 
la  subrogation  dupremier  dans  les. 
droits  du  second.  Acte  innommé 
1 fr.  fixe.  2165. 

V.  Retrait  successoral. 

2.  Le  pacte  de  préférence , par 
lequel  l’acheteur  s’oblige  à revendre 
la  chose  à l’ancien  propriétaire, 

lutût  qu'à  tout  autre,  s’il  se  décide 
vendre,  n'est  ni  le  pacte  de  réméré, 
ni  une  promesse  de  revendre,  mais 
la  stipulation  d’un  retrait  conven- 
tionnel, dont  l'exécution  donne  ou- 
verture au  droit  de  vente.  2089. 

« 


3.  C’est  un  retrait  conventionnel 
que  la  clause  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé quasi  l’acquéreur  se  décide  â 
vendra,  le  vendeur  aura  la  préfé- 
rence pour  un  prix  immédiatement 
fixé;  le  droit  de  vente  est  dû  sur  le 
retrait.  2090. 

4.  S’il  a été  stipulé  que  si  dans 
un  délai  fixé,  le  fonds  déplaisait  à 
l'acquéreur,  le  vendeur  serait  tenu 
de  le  reprendre , le  retrait  forcé  est 
conventionnel , mais  produit  par 
une  condition  résolutoire,  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, 2091.  * 

V.  Veofe.  « 

5.  Le  retrait  exercé  par  une  société, 
sur  le  cessjÿnmire  d’une  action,  con- 
formément aux  statnts  du  pacte  social , 
n’est  passible  que  du  droit  de  50  cent, 
p.  100  fr. 

, Cass.,  27  juin  1827.  2165. 

RETRAIT  DE  RÉMÉRÉ.  _ V. 

Veste  a rkmeré.  +’,  ? t- 

RETRAIT  LITIGIEUX. 

1.  l.e  retrait  litigieux  autorisé  par 
l'art.  1699  C.  c.,  n’est  pas  une  venle, 
mais  une  simple  subrogation  du  re- 
traçant dans  la  vente  faite  à l’ac- 
quereur évincé  ; les  règles  de  la  per- 
ception, sont  celles  du  retrait  suc- 
cessoral. 2164. 

V.  Retrait  successoral. 

2.  L’exercice  du  retrait  litigieux, 
donne  ouverture  au  droit  de  quit- 
tance, sur  les  sommes  remboursées 
par  le  retrayant.  3725. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

1.  L’exercice  du  retrait  succes- 
soral, dans  les  cas  où  il  est  autorisé 
par  la  loi,  n'anéantit  pas  la  vente, 
et  n’opère  qu’une  subrogation  de 
l’héritier  à la  personne  de  l’acqué-  \ 
reur,  laquelle  n’est  par  elle-même 
passible  d’aucun  droit  proportion- 
nel. Acte  innommé  1 fr.  fixe.  2160, 
2161. 

2.  Le  droit  de  quittance,  est  exi- 

gible sur  l’acte  de  retrait,  qui  con- 
state le  remboursement  du  prix  de  - 
la  cession  ; mais  le  droit  de  1 p.  100 
n’est  pasdù , si  le  relrayant  s’oblige 
seulement  à rembourser,  sans  nova- 
tion. 2162.  tru . • t 


IlF/rfiOCfiSStoN.'  ( 49n  ) BEVENU. 

$.  Pour  être affr.inelritiii  0rf)U  de  ItÉIROÇMHO^I  BE  CRÉA#* 
veille,  le  relraildoil  être  exercé  dan»  CK. 

les  conditions  légales,  el  * tilre  de  1.  La  rétrocession  contient  une 
retrait  sans  qu'il  soif  nécessaire  que  cession  nouvelle  soumise  au  droit  de 
’ la  demande  en  ail  été  faite  eu  jus-  1 p.  100,  comme  cession,  1222. 
tice  2183  2.  Le  créancier  qui  a accepté  qne 

4 Le  retrait  successoral,  exercé  aux  délégation  imparfaite,  peut  y re- 
l,  rm«Æt.  841  C.  c„  dJiifie  ou-  noncer,  sans  donner  ouverture  au 
ve™  r«7u  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  droit  de  rétrocession  ; si  le  déléga- 
■just  2Tij.,9  tbermidor  »n  12,  n°245,  tion  était  parfaite,  il  ne  le  peut  pas. 


§ 3.  $30?. 

5.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est 
seul  exigible  sur  le  retrait  successoral , 
pourvu  qae  la  succession  soit  encore 
indivise. 

Inst,  gên  , 9 thermidor  an  42,  n 245, 
i».  JllbS.  .. 

V.  Retrait  litigieux.  ’ ; 


1160,  1228. 

V.  Délégation  dé  créance.  * 

3.  U désistement  pur  ut  simple , par 
le  cessionnaire  d'une  crçanre,  du  trans- 
port qui  lui  a été  fait est  une  'rétro- 
cession passible  du  drpil  de  1 u.  0/0. 

Del  , 12  août  (836.  J.  K.Jt.ôdS. 

4.  La  renonciation  par  un  créancier 
a bypoliiécaire,  après  l'incendie,  au  béné- 

RÉTROACTIVITÉ, V,  Cornu-  ficed’uu  trauspott  à lui  fait,  avant  lin- 
on. Lois  fisc xl es.  ' „ cenilie,  (kl’.iidemuite  éventueUed  assij.- 

* • rance  » n est  UÜC  rétrocession.  Dc- 

. hi>u  mt-nt  pur  el  simple  : 2 fr. 

RÉTROCESSION.  /j|'f  Lille,  18  décembre  4821».  1223- 


1.  La  rétrocession  est  une  con- 
vention par  laquelle  le  oe-Siion  paire 
d’un  droi.t  le  transporte  à celui  qui 
le  lui  avait  cédé.  La  rétrocession  est 
soumise  au  même  tarif  que  la  vente 
ou  cession.  1115,  1728. 

'V.  Cession  deeréance  et  vente. 

%.  Les  règles  de  ia  cession’ déter- 
minent l’exigibilité  sur  la  rétroces- 
sion. 1224. 

3.  Il  n’y  a pas  rétrocession  passi- 
ve du  droit  proportionnel, si  le  pré- 
cédent propriétaire  n‘a  pas  été  plei- 
nement dessaisi  parla  cession.  1222. 


fi.  Le  consentement  p 
naice  il  une  crcaucg 
teur  cédé  % ' ' 


eut  pp;  le  cession- 
» à c«  jne  le  debi- 

, ideles  mains  en  celles  de  qui 

il  appartiendra,  ne  contient  pu  expres- 
sion suTtisa nie  d'une  rétrocession,  pour 
percevoir  Je  droit  proportionnel  ■ 

Del..  21»  avril  1828.  1225. 

6.  La  renonciation  à une  délégation 
parfaite,  acceptée  par  acte  postérieur, 
est  nue  rétrocession  passible  du  droit 
de  t p.  U/U. 

Del.,  27  lévrier  1829. 1227- 
REVENTE. 

1.  La  revente  est  une  vente  nou- 


emcniuesîHiiai  y**1  «a  * — -•  revente  est  une  uuu- 

4.  La  rétrocession  n’est  point  par-  vej|e  0pérce  par  ou  sur  l’acbetnur , 
.„ite  tans,  l'acceptation  du  rçlroççs-  jela  chose  qu’il  avait précédemment 
üiouuaire.  1228.  • acquise;  elle  est  soumise  au  même 

Jfi.  La  liquidation  du  droit  à pçr-  lani  uue  lavetile.  1728. 
ivqir  sur  les  rétrocessions,  est  sou-  V.  Vente  à réméré. 


ce  voir  

..mise  aux  règles  du  droit  de  vente. 

.§.  « JU  ne  peut  y avoir  rétrocession 
ja^que  là  où  4 y a eu  antérieurement 
.•nCessipp 


REVENU. 

1.  Le  véritable  revenu  de  la  beat*, 
est  ce  qui  reste  après  que  celui  qui 
la  cultive,  a reliréaesfruits,  son  exis- 


tiop  , , 

?uvVn°l'«  Xe^sVau»q«n“seceuê  >e  just«  Pri* du  formée.  3402'. 
îïnie'est  assuyétir  . viole  fart.  1 5,  2.  bul  n est  tenu  d exploiter  son 

èTUto  dèfr.Waire.  bien  lui-même  et  l'excédant  de  ce 

. 14  œu  4810.  3250.  qu'il  en  rotirc  on  le  faisant,  sur  ce 

y contre-lettre,  Résolution,  qu’il  ea  aurait  eu  l'affermant,  doit 


• ( 431  ) BtVEÎtSTOÎ», 


être  considère  comme  le  produit  de 
ten  industrie  et  non  comme  le  re- 
venu du  fonds.  3402. 

'V.iüspMstne. 

RÉVERSION. 


Atqotaitlôn 

6-8. 


<5 


‘J, 

nuna,  g, 


io,  36  4o. 


T Q,  <6. 

i»3. 

»,  **  3»kJ1I, 


" • “ Rffiour,  ic 

Cfc^t  3.  4. 

Uiuni  J.  Xÿ.  Sont.iwx,  ^4* 

Corut  erruio,  ,5.  S il  il, i llBilua,  XI. 

-I1HKMH.  i.  T»*.,  ai. 

«H,  14,1 »5.  U4U|™1|,39. 

Ami,  «I,  IX,  i4-iJ.  V«M*.  5. 

3'r. 

1.  On  donne  le  nqu»  de  réversion, 
4 diverses  stipulations  .dont  1 effet 
général  est  de  replier  un  avantage 
«sàstaui,  sur  un  autre  que  /celui  qui 
en  jouit  actuellement,  a L'époque  où 
par  son  décés,  celuitd  cessera  d'en 
jouir.  • . 

La  réversion  peut  aruir  lieu  au 

Î polit  du  stipula»!  u«  a»  prolit 
’un  tiers  .2491.  e, 

§ l».  Réver  sions  au  profil  du 
■ in?  - . * ftipùjantl 


quéreur  ou  !e  donataire.  Aualndruit 
n’est  dû  d’un  co  - propriétaire  à 
l'atiti.c.  250t>,2307.  ..j.  ; f V 

'6. .tu  lUisc  g.uerale , lorsqu'une 
cbuse.udicteceo  eo'uuwnp»r  ulmieurf, 
est  déclarée  réversableau  profit  du  s»*- 
Ttnw,  1a  réversion  dérive  du  conlpit 
primitif  et  ne.dnnne, ouverture  .à  aucun 
droil  proportionnel. 

JW-,  *«22;  38  août  1824. 

2503. 

7.  Lorsque, des  acquéreurs  conjoints 
d’une  même  chose,  oui  déclaré  dafs 
l’acte  d'acquisition,  acquérir  pour  eu», 
ks leurs  et  le»  survi  vins,  d’ tais,  la  prise 
de  possession  parle  survivant^.  d/e  la  4o- 
talilé  de  la  chose.  n e/it  .passible  ,L’ao- 
cua  droit  proportionnel. 

Cass.,  Il  germinal  ao  9.  2§02. 

8.  Lorsque , posterieurement  à une 
icquinitiun  commune,, les  acquéreurs 
conviennent  que  l' immeuble  achète  en 
commun  appartiendra  eu  survivant , 
cette  stipulation  ne  rend  exigible  aucun 
droit, proportionnel.  , , . r 

Bel., <23 décembre  |l82i.  2503. 

À.  Lorsqu’un  immeuble  commun]  est 
vendu  par  deux  époux,  nioieunaut  une 
rente  viagère  péjable  en  totalité  au  sur- 
vivant, il  n'est  dû  aucun  droit  au  décès 
du  prémooraot.  V . , 

Del..1  9 jaoùer  1812.  2504.  . . 

tjp.  WtbéraUlv  résiliant  Aune  clause 
de  réversion  d’usufruit . stipulée  entre 
deu»  donatenrsd'we  chose  commune , 
est  soumise  à la  coodition'de  surxie,.  et 
dès-lors  o’en  rend  le  droupropartio»- 
uel  exigible  qu’qu  décès. 

Ca-s.,  o nivôse  an  13  . 3025. 

11.  Lorsque  dans  une  donation  fai,te 

par  défis  epoux  à leurs  eutafis , ils  se 
. r. "x  i. .i .......  i'.. 


S.  lia  réversion  an  profit  du  stipu- 
lant, ést'fe  pins  souvent  eontenpe 
éfens  vies  actes'  vie  libéralité  ; on  l’arp- 
toéite  dons  ce  cas1,  droit  de  retour. 

V.  Retour.'1 

‘tj.  ’fca  réversion  peut  se  stipuler 
'tfattstm  contra  toiréreuv;  «lie  prend 
fàbç  leehractèrcVfc  charge  et  subit 
"lé'  droit1  èn  conséquence  ; mais  sa 
" réalisation  nc  renl  pus  exigible  le  ^Tn.,^'.* 
droifWp  niulation  par  décès.  2499.  de  la  totalité  des  biens  donnes 
' "4?  la  'clause  dans  laquelle  deux 
propriétaires  d’une  chose  Commune, 

'stimiflctft'que  la  propriété  en  dc- 
" irrndrerirau  survivant,  constitue  une 
'ifcnvetttion  aléatoire  dont  Vexécu- 
'îten  tic  donne  pas  ouverture  au  droit 
idc  mutation  partîécês.  2500.  . 

'MV. 'Soéiété , Tontine. 

5.  Si  deux  cotvendeurtf  ou  co- 
donateurs  stipulent  une'  rente  ou 


»i»4ot  ne  tarant  pas  l'osufeurt  de  la  libé- 


ralité de  soit  co-d' 
doualaires,  coi 


' fine  jouissance  réversible,  soit  des 
'biens  donnés , soit'  d’un  autre , la 
'“ftmvention  de  chacun  d’eiix  est  in- 

“S»epehdante  de oèllc de  l’autre;  c’fest __ 

'‘upc  .condition  de  la  renie  ou  de  la  îërvedë  l usutnit  de 
“uonalion,  et  une  charge  pour  l’ac-  biens  donnés  jusqu’au 


teur.n 

Large  de  li  dona- 
tion. La  réversion  n'est  passible  d'au- 
cun.droit. 

Iqg. , Cbiteau-TIqçMJ,  25  février 
1830.  l)él.,  9 avril  1830.  2507. 

12.  Deux  époux  constituent  en  dot 
à hpir  fils,  unbieo  d’acquêt,  nous  réserve 
d'usufruit  du  tout  jusqu’au  deces  du 
dernier  vivant.  Aucun  droit  .o'est  dû. 

Del,  25  octahre  1834»  l4é>etolire 
4824.2505. 

13.  Deux  propriétaires  d’en6  cbpse 
commune  en  tout  donation,,  av,ep  ré- 

:es  dq  surn- 
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V»nt  des  donateurs,  Aucun  droit  n’est  passible  actuellement  du  droit  fixe  de 


exigible  au  décès  du  prémourant. 

Del.,  12  mai  1824.  2505. 

14.  Lorsque  deux  époux  donnent  1 
leurs  enfans,  des  biens  communs  et  des 
propres,  en  réservant  l’usufruit  de  tous 
les  biens  donnés  jusqu’au  décès  du  der- 
nier vivant,  il  y a convention  aléatoire 
pour  les  biens  communs , et  libéralité 
X éventuelle  a l’égard  des  biens  propres. 

Av.com.  fin.,  26  novembre  I8_8. 
Del.,  21  octobre  1831.  2506. 

1 S.  Dans  on  acte  de  partage  anticipé, 
les  père  et  mère  se  reservent  pour  le 
survivant  d'eux . l’usufruit  des  biens  don- 
nés ; un  droit  de  mutation  par  décès  est 
dA  par  le  survivant. 

Déc.,  23  septembre  1828.  2507. 

16.  Lorsque  des  père  et  mère  don- 
nent 1 leurs  enfaus,  leurs  biens  com- 
muns. avec  réserve  de  l’usufroit  au 
pro6t  du  survivant  d’eux , le  droit  de 
donation  éventuelle  n’est  pas  exigible. 

Jug. , Seine,  * avril  1839.  Cont., 
5634. 

17.  La  clause  insérée  dans  une  do- 
nation entre-vifs,  faite  conjointement 
par  deux  époax  , portant  que  le  dona- 
taire n’entrera  eu  jouissance  de  biens 
propres  4 l'un  des  donatataires . qu'au 
décès  du  survivautj'n’emporte  pasdona- 
tion  éventuelle  d’usufruit  au  profit  de 
l’époux  non  propriétaire. 

Jug.,  Épernajr,  3 février  1837.  J.  E., 
41,789. 

18.  Lorsque  deux  époux  ont  donné 
b leurs  enfans,  par  un  partage  anticipé, 
la  nu  propriété!  de  leurs  biens,  avec 
réserve  d’usufruit , jusqu’au  décès  du 
dernier  des  donateurs , et  que  , par  un 
acte  séparé,  ils  se  sont  fait  réciuroque- 


5 fr. 

Sol.,  3 décembre  1834.  Çonr.,3077. 

§ 2.  Réversion/  au  profit  d'un  tint. 

2t.  La  clause  de  retour,  stipulée 
au  profit  d'un  tiers,  forme  une  sub- 
stitution et  est  valable  dans  les  ras 
où  la  substitution  est  permise.  2509. 

22.  Les  réversions  autres  que  le 
retour  prévu  par  l'art.  951  C.  c., 
peuvent  être  valablement  stipulées 
au  profil  d'un  tiers;  ce  sont  alors 
des  libéralités  secondaires  soumises 
aux  règles  des  donations  de  celle 
espèce.  2510. 

V.  Donation  onéreuse. 

23.  Lorsque  l’objet  de  la  réversion, 
fait  partie  de  la  chose  donnée , un 
droit  est  dù  par  le  tiers  donataire, 
au  jour  de  l’événement  qui  réalise  la 
réversion.  2511. 

24.  Lorsque  l’objet  de  la  réver- 
sion, consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent qui  ne  fait  pas  partie  de  l'objet 
donné,  la  libéralité  secondaire  est 
affranchie  de  toute  perception.  2512. 

V.  Legs  de  sommes. 

25.  Lorsque  la  chose  réversible 
au  profit  d'un  tiers,  est  un  objet  cer- 
tain appartenant  au  donataire,  un 
droit  de  donation  est  exigible  de  celui 
qui  profite  delà  reversion,  sur  la 
seconde  transmission.  2513. 

26.  Dans  la  donation  d'une  chose 
à plusieurs  donataires , le  donateur 
peut  ordonner  que  la  jouissance  sera 
commune  pendant  leur  vie,  et  que 


ment  donation  de  cet  usufruit,  Te  droit  la  propriété  enücre  demeurera  au 
de  mutation  par  décès  est  exigible  du  survivant , sans  que  l’exécution 

donne  ouverture  au  droit  de  mula- 


par 

survivant. 

Jug.,  Beauvais,  17  janvier  1838. 
Cont.,  5208. 

19.  Le  droit  de  donation  éventuelle 
n’est  pas  dû  sur  la  clause  d’une  donation 
portant  que  le  donataire  ne  jouira  des 
biens  qu’après  le  décès  du  donateur,  et 
celui  de  sa  femme. 

Sol.,  1 2 janvier  1836. 

20.  Lonque  trois  personnes  possé- 
dant en  commun  un  immeuble,  se  font 
donation  mutuelle  et  irrévocable  et  aux 
■orvivans d’eux, chacun  du  tiersindivis, 
à condition  que  les  donataires  n'entre- 
ront en  jouissance  qu  4 compter  du  dé- 
cès du  premier  et  ensuite  du  second 
mourant , il  y a donation  éventuelle 


lion  par  décès.  2508. 

27.  Les  réversions  stipulées  au 
profil  d'un  tiers , dans  les  actes  4 
litre  onéreux,  constituent,  quel  que 
soit  leur  objet,  une  libéralité  pas- 
sible du  droit  de  donation  entre- 
vils,  exigible  sur  l’acte  qui  a opéré 
la  transmission.  2514. 

28. Fevrier  cèdeuue  créance,  moyen- 
nant une  rente  réversible  pour  partie  sur 
la  lèledela  veuve  Porion,  si  elle  lui  sur- 
vit; il  décède  instituant  celle  dame  pour 
légataire  universelle  ; la  rente  n'est  pas 
déclarée  et  ne  devait  pas  l'étre  , « al- 
» tendu  que  ce  n’est  point  à titre  da 
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a légataire  universelle  de  Février,  que 
» la  dame  Porion  a acquis  la  rente  ; que 
a cette  rente  n'était  plus  in  bonis  de 
» Février  à 1 époque  de  son  décès . • 

Cass.,  49  décembre  1822.  2514. 

29.  La  réversibilité  des  acquêts  aux 
enfans  à naitre,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, ne  saisit  les  enfans  donataires, 
qu'au  jour  où  elle  se  réalise  et  à titre 
successif;  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès est  exigible. 

Dél.  , 28  février  18(6;  (6  juillet 
1823;  25  mai  1827.  J.  E. , 8852. 

30.  « La  stipulation  dans  un  acte 
» entre- vifs,  delà  réversion  d’une  rente 
» viagère,  au  profit  d’un  tiers,  donne 
» lieu  à la  perception  sur  cet  acte,  du 
a droit  fixe  de  5 fr.  , pour  libéralité 
» éventuelle  , et  à l'évenement , celui 
* qui  recueille  la  rente  viagère,  doit  un 
a droit  de  mutation  par  décès.  » 

Inst.  géu.  , n°  1320,  $ 6. 

31 . Deux  époux  vendent  un  immeu- 
ble propre  au  mari , moyennant  une 
rente  réversible  en  cas  de  survie,  sur  la 
femme.  Le  mari  prédécéde , » la  rente 
a viagère  devait  être  comprise  dans  la 
s déclaration,  puisque  la  jouissance  per- 
> sonnelle  de  la  femme  ne  commençait 
a qu'après  le  décès  de  son  mari.  • 

Jug-,  Seine,  10  mars  1830.  25(6. 

38.  Donation  par  le  sieur  de  Ville- 
sèque,  d'une  somme  de  4 9,000  fr.  aux 
demoiselles  Druel,  b la  charge  de  servir 
une  pension  viagère  à leur  mère , si 
celle-ci  loi  Survit.  A la  moit  du  dona- 
teur, aucun  droit  n’a  etc  perçu  sur  la 
rente. 

Dél.,  49  juin  1889.  25(8. 

33.  Deux  epoux  donnent  à leur  fils, 
un  immeuble  appartenant  au  mari , à la 
charge  de  servir  une  rente  viagère  aux 
donateurs,  réversible  au  survivant  d’en- 
tre eux.  A la  mort  du  mari , le  droit  de 
mutation  sur  la  rente  n'a  pas  été  perçu. 

Dél.,  25  juillet  1828.  25t2. 

34.  La  mère  de  la  future  lui  consti- 
tue en  dot  500  fr.  et  le  père  1 ,000  fr., 
en  déduction  desquels  il  est  compté  de 
suite  600  fr.  11  est  convenu  que  les 
700  fr.  restant  seront  payés  au  décès  du 
dernier  mourant  des  donateurs,  sans  in- 
térêt jusque-là.  L'acte  ne  contient  pas 
donation  éventuelle. 

Dél.,  23  août  (823- 3026. 


35.  « Il  ne  sera  plus  perçu  de  droit 
» fixe  d’enregi-i rement  surla  clause  io- 
» sérée  dans  les  contrais  de  mariage , 
> par  laquelle  les  ascendaDS  stipulent 
» que  la  dot  constituée  aux  futurs  sera 
» imputée  sur  la  succession  du  premier 
» mourant  des  père  et  mère,  et  qu’il  ne 
» pourra  être  exigé  de  compte  du  sur- 
» vivant  d'eux,  qn'en  rapportant  la  dot 
» en  entier,  a 

Inst,  gén.,  8 janvier  4824  , n°  1 44  3. 
3020. 

36.  La  réversion  d’nne  rente,  stipulée 
au  profit  d'un  tien,  dans  un  acte  à titre 
onéreux , donne  ouverture  au  droit  de 
donation  entre-vils,  lorsque  l'événe- 
ment se  réalise. 

Inst.  gén. , 31  mars  (826,  n”  (187, 
§7.  2314,  2515. 

37.  Lorsque  deux  époux  vendent  un 
immeuble  appartenant  à l'un  d'eux, 
moyennant  une  rente  viagère  réversible 
sur  la  tête  de  l'époux  auquel  l’immeuble 
n’appartient  pas,  dam  le  cas  où  l’autre 

Srédecéderait , il  est  dù  un  droit  de 
onation  éventuelle  sur  le  contrat  et 
un  droit  de  mutation  par  décès  à l'évé- 
nement. 

Dec..  26  mai  (824.  J. E..  7745.  Dél., 
44  décembre  i825.  J.  E.,  8269. 

38.  Le  droit  de  donation  n'est  pas 
dû  lorsqu  une  rente  viagère  eal  consti- 
tuée sur  1a  tête  de  deux  époux  séparés 
de  biens,  moyennant  un  prix  fourni  par 
la  femme  , et  payé  par  le  mari  qui  en 
était  débiteur,  et  avait  éventuellement 
droit  à l'usufruit  de  cette  somme. 

Dél.  , 22  septembre  1829. 

39.  La  réserve  que  le  donateur  fait 
de  l'usufruit  de  la  chose  donnée  pendant 
aa  vie  et  celle  de  sa  sœur,  n'opère  pas 
réversion  au  profit  de  celle-ci , et  dès- 
lors  ne  rend  pas  exigible  un  droit  de 
donation  éventuelle. 

Sol.,  22  janvier  (828.  J.  E..  89(0. 

40.  Lorsqu'une  femme  donne  un  im  • 
meuble  qui  lui  est  propre,  à la  charge 
de  parer  une  rente  viagère  à elle  ou  à 
ses  ay  ant-cause,  pendant  sa  vie  et  celle 
de  son  mari,  il  n'y  a ni  libéralité,  ni 
réversion  au  profit  de  celui-ci. 

Sol.,  K janvier  (832.  Cont. , 2566. 
V.  Contrat  de  mariage  , Succession , 
Usufruit. 


r. 


>8 
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„ SAISIE.  — V.  LiBÉRAtioa,  Pour- 
hiiir,  V«»t*. 

SAISIE  - IMMOBILIÈRE.  — V. 

Xrarsactioe. 

SAlSIK-OPrOSITION.-V.  Dé- 
léOATIOI»  DSCEÉaROU. 

SAISINE. 

1,  Sous  l’empire  du  Code,  la  sai- 
sine ne  confère  aucun  droit  de  pro- 
priété» mais  une  simple  possession 
provisoire,  nécessaire  toutes  les  lois 
qu'il  peut  y avoir  lieu  de  procéder  à 
un  partage.  552. 

2.  La  saisine  de  l’héritier  n est 
qu'une  possession  provisoire  et  d’ad- 
ininislialion  ; lorsqu’il  se  dessaisit 
aux  mains  du  légataire,  il  ne  s'opère 
pas  de  transmission  passible  d'un 
droit  proportionnel.  2a31P. 

V.  Délivrance  de  legs. 

8AHMNE-DE&SAI&1NE.  — V. 
Possession  iprite  de).  „ 

SALAIRE. 

1.  C’est  particulièrement  loprix 
du  louage  Ues  gens  de  travail  et  des 
domestiques.  1478. 

V.  Louage  d'ouvrage. 

SCULPTEUR.— V.  Marché.  1 

SECRET  PHARMACEUTIQUE. 
— . V.  Brevet  u’ieveetior. 

SEMEIVCLS.—V.  Immeceiks  »ar 

bEStisaiio».  ta 

SÉPARATION  DE  PATRIMOI- 

1.  La  simple  acceptation  de  1 lic- 
rilier  pour  débiteur,  constitue  la 
novation  suflisanle  aux  termes  de 
l'art.  877  C.  c.,  pour  rcpuusser  la 
demande  en  séparatiou  de  patri- 
moine. 1021. 

y,  Novat.  de  dettes. 


SEPULTLTtÊ. — V.  Cimetière. 

SEQUESTRE.  — V.  Iltpéi  crn 
dfs  orricitRS  publics,  Slccessios 
(Uéclarattou;. 

SERVICES.  — V.  Dokatios  oeé- 

BEVsE. 

SERVITUDE. 

Hahs,  7.  Renonciation,  8. 

Kg  oui,  9.  luit,  1. 

Évaluation,  3.  TranaraiMloB,  6. 

Mitujemiele,  2.  Vente,  4a 

l'aiaagf,  IO.  | 

1 . Les  servitudes  1 ne  sont  dési- 
gnées ni  explicitement  ni  implicite- 
ment dans  le  laril  et  dès-lors  elles 
échappent  à toute  perception  pro- 
portionnelle. 3582,  3583. 

2.  L'acquisition  de  la  miloyen- 
nelé  n’est  pas  une  vente.  1 fr.  uxe. 
1738. 

3.  Les  servitudes  ne  sont  jamais 
l’oiijet  d’une  évaluation  particu- 
lière, mais  dans  celle  de  1 immeu- 
ble auquel  elles  sont  attachées, 
elles  augmentent  ou  diiniuuenl  la 
valeur  vénale  ou  le  revenu,  et  par 
suite  la  bise  de  l'impôt.  3585. 

4.  Lorsqu'une  servitude  est  con- 
sentie par  un  acquéreur  , au  protit 
du  vendeur,  comme  charge  de  la 
vente,  sa  valeur  doit  s'ajouter  au 
prix  , à moins  que  la  servitude  ne 
soit  imposée  sur  le  fonds  vendu- 
3586 , 3587. 

5.  L'extinclion  d’une  servitude 
peut  aussi  augmenter  le  prix  d'une 
vente , lorsqu'elle  est  consentie  en 
considération  de  celle  vente  et  au 
profil  du  vendeur.  3588. 

6.  « Les  transmissions  des  servitn- 
i>  des  sont  sujettes  aux  nu'mes  droits 
» d'enregistrement  que  celtes  des  itu- 
u meubles.  » 

Inst,  gen.,20  mars  1827,  n"  1205. 
3584. 

7.  I j concession  du  siipeiflu  des  eaux 
qui  s'échappent  d’une  pompe  à feu,  est 
pureau  n;  mobilière  et  passible  au  droit 
de  2 p.  0/0, 
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SOCIÉTÉ: 


iïss  , décembre  1811.  35M. 

S.  La  renonciation  à une  .servitude, 
donne  ouverture  au  droit  de  vmle  im- 
mobilière. 

In-t.  (t^n.  , 20  mars  1827 , n°  1205  , 

$ 13.  S sa. 

9.  Un  propriétaire  consent  à établir 
sur  sou  terrain  une  servitude  itVpont , 
au  prolit  des  terrains  voisins;  Droit  de 
vente  immobilière. 

Déc..  18  septembre  1811. 

t O.  Acte  par  lequel  plusieurs  indivi—  — H„. 

dus  se  concèdent  réciproquement  le  agil  ot  conlraclc  pendant  tonte  la 
droit  de  passer  sur  les  terres  qu’ils  po,-  durée  de  l’association.  L’existence 
sèdenl  dans  la  même  commune.  3 fr. 
fixe. 

Sol.,  13  septembre  1830. 


Si".  Actes  constitutifs  de  la  société. 

2.  La  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  de  nieltrc  quelque 
chose  en  commun , dans  la  vue  de 
partager  le  bénéfice  qui  pourra  en 
résulter.  2743. 

3.  La  création  d’une  société, 
nonne  naissance  n un  cire  moral , 
distinct  des  associés,  qui  possède. 


'SIGNATURE.  — 

atttW-raivIfc,  Dite. 


V.  Acte  socs 


SIMULATION.  — V.  FaachE. 
'SOCIÉTÉ. 


de  celle  personne  morale , est  la 
fiction  légale  du  contrat.  2743. 

4.  L’associé  n’a  droit  qu’à  des 
bénéfices  et  c’est  à re  titre  même, 
qu’il  partage  le  fonds  social.  2750. 

5.  La  société,  peut  embrasser  dans 
son  objet,  toulcs  les  conventions  , 
sans  perdre  son  earaelère.  2742. 

6.  La  mise  en  commun  esl  nn 
caraclcre  propre  et  distinclif  de  la 
société  ; elle  n’exisje  pas  nécessaire- 
ment l’apport  de  propriété , ni 
même  de  la  jouissance.  2776. 

7.  La  mise  en  commun  n’est  con- 

stitutive de  la  société  qu'autant 
qu'elle  est  faite  dans  la  vue  de  se 
procurer  des  bénéfices  pécuniaires 
OU  appréciables  en  argent.  2772  . 
2773..  ’ 

8.  La  .stipulation  d’une  vie  com- 
mune n’est  pas  constitutive  d’une 
société.  2773. 

9.  Les  conventions  constitutives 
de  la  société , ou  qui  sont  de  la  na- 
ture du  contrat,  ne  donnent  pas 
ouverture  à un  droit  particulier. 
2742. 

10.  Les  obligations,  libérations  et 
mutations  qui  demeurent  soumises 
au  droit  proportionnel  .sont  celles 
qui  résultent  des  conventions  par- 

m në^këôrniWillmTiiiT-  SS «“.“5 Trt '? associés'soil 

bèrat  on,  ni  transmission  rte  bien.  , ïï"""*» 

VneuMe*  on  iéuUeubles  eiitre  les  1 lj,{’?ÇreS association.  2744. 


Acquiiition,  tj. 
v,  ’ commune 
3».  j?.  if»,  5a. 

A*te  additionnel,  34- 
Arlion  nouvelle,  -c,.  8o 

Adhésion  35,  8i-33. 

Apport,  U,  IJ. 
Auorîation,  îy. 
Ajfniff»  «4-*6,  ij. 
Bâil.  5p,  70-7». 
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£iproprjalion  forcée, 99. 
Evaluation,  14. 
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Garantie,  ai. 

Gel  «rit.  Oit,  8G. 

I ndent'iilé,  85. 
Indivision  . 8g  98. 
InjeifU,  56  60. 
Jo-unal,  69. 

M rnlion,  73. 

Mme»,  46. 
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Voo  108,  IIO 
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Condition,  3o. 
Convention,  5,  q. 
Définition,  a.  '38. 

DiMoIpition.  87,  88. 
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““  proportionnel,  yq 
fa,  1 5,  16,  »8,  aa 

jï.-  C.  64,68. 

Kneï»,  3q.4». 

Entretien,  a). 


Vr.nvr»  ga  y 4.  (|5. 
Prorogation,  iG  75. 
Réalisation.  33,  76,  '77. 
Rrrrutea.rnl.  43,  ji. 
Retrait.  67  iug. 

Société  anonyme,  74. 

— veihale,  t)b 

— uni  venelle,  97. 
True,  1. 

Vie  commune,  8,  $3. 


1.  » 3 fr.  Bxe,  lès  actes  de  société 


» nitmMes  on  irtirtleubteseilire 

• associés  00  antres  perSfMétea. 

» Lt  les  actes  de  dissolution  de  so- 

» ciété  qui  sont  dans  te  même  cas.  » 
L.  22  (riin.  an  Tvnrt.  68,  $ 3. 4 '. 
é 5 (r.  Bxe,  les  actes  de  formation 
» ou  de,  dissolution  de  société,  ne- 

• liiellement  soumis  au  droit  lixe  de 

'«M 


if, 

11.  Les  stipulations  d’apport,  ne 
sont  jus  des  engagemens  entre  les 
associés,  niais  i|es  conventions  avec 
lapociclé . essentielles  au  contrat  et 
comme  telles  comprises  dans  l’ap- 
plication du  droit  fixe  de  5 fr. 
2745. 

12.  Toutes  les  fois  qu’un  des  as- 
socies recevra,  soit  d'ilil  autre  assn. 


"‘  •i.tM'e  . 2t.  A*  ’iui  «• . toutes  tes  101s  -qu’on  des  as- 
1 avril  18 LG,  art.  45,  2 , 2741.  soutes  recevra,  soit  d’uu  autre  asso- 
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cié , soit  de  la  société  cUe-niême  , 
en  échange  de  ce  qu’il  apporte  au 
fonds  social , un  équivalent  consis- 
tant en  autre  chose  que  des  droits  , 
actions  ou  intérêts  sociaux,  cette 
transmission  n’aura  pas  le  caractère 
de  mise  et  d’apport,  et  sera  passible 
d'un  droit  proportionnel  déterminé 
par  son  espèce.  Il  y aura  mutation 
entre  associés , ou  entre  la  société 
et  un  étranger,  2750 , 2751. 

13.  Le  caractère  distinctif  de  la 
mise  sociale  est  l’abandon  que  fait 

l’associé  , de  la  chose  qu’il  met  en 
commun , sans  libéralité  et  sans 
stipulation  d’un  équivalent  ; il  y a 
mise  sociale  toutes  les  fois  que  l’as- 
socié ne  reçoit  que  des  droits  aux 
bénétices.  2750. 

14.  L’évaluation  des  mises  so- 
ciales , n'a  pas  pour  objet  de  déter- 
miner la  valeur  de  l’objet  qui  les 
compose  , mais  de  fixer  la  propor- 
tion dans  laquelle  l’associé  a droit 
aux  bénéfices.  2750. 

15.  Primus  met  en  commun  une 
usine  évaluée  100,000  fr.  et  reçoit 
de  Secundus  son  associé  50,000  fr.  ; 
droitde  vente  sur  50,000  fr.  2751. 

16.  Primus  met  en  commun  un 
immeuble  évalué  100,000  fr.  et  re- 
çoit de  la  société  50,000  fr.  qui 
forment  la  mise  sociale  de  Secun- 
dus ; droit  de  vente  sur  50,000  fr. 
2751. 

17.  Lorsque  l'associé  qui  apporte 
un  bien  d’one  valeur  plus  grande 
que  la  mise  de  ses  associés  , reçoit 
de  plus  grands  droits  dans  l’entre- 
prise , ou  un  plus  grand  nombre 
d'actions,  le  droit  proportionnel 
n’est  pas  dû.  2752. 

18.  Le  droit  de  vente  est  dû  sur 
la  valeur  totale  des  biens  que  l’un 
des  associés  cède  à la  société , indé- 
pendamment de  sa  mise.  2754. 

19.  L'attribution  à l’un  des  asso- 

ciés, d’un  prélèvement  lors  du  par- 
tageai la  fixation  d’un  ordre  dans 
lequel  les  associés  recevront  une 
somme  déterminée,  ne  changent  pas 
le  caractère  de  la  mise  sociale. 
2755.  ' 

20.  L’apport  d’une  somme  à titre 
de  mise  sociale,  avec  obligation 
par  la  société  de  la  restituer , peut 

• . j ,67, rr. -c'- 


en conserver  le  caractère;  mais 
alors  la  mise  consistedans  la  jouis- 
sance et  non  dans  la  propriété  de  la 
somme.  2756.  T , 

21 . Lorsque  les  associés  collecti  fs 
garantissent  aux  commanditaires,  le 
capital  et  les  intérêts  de  leur  mise, 
cette  mise  prend  le  caractère  de 
prêt.  2757. 

22.  Le  versement  par  un  des  as- 
sociés , d’une  somme  servant  de 
mise  à un  autre,  constitue  l’obliga- 
tion entre  associés , passible  d’un 
droit  de  1 p.  100.  2758. 

23.  La  clause  par  laquelle  l’un 
des  associés  doit  être  logé  et  nourri 
parla  société,  sans  indemnité,  est 
inhérente  à la  convention  , et  ne 
donne  pas  ouverture  à un  droit  par- 
ticulier. 2763. 

24.  La  Régie  peut  être  admise  à 
prouver  qu’un  acte  de  société  ren- 
ferme une  donation  dissimulée; 
mais  l’existence  d’avantages  au  pro- 
fit de  l’un  des  associés  , ne  suffit  pas 
pour  constater  celle  de  la  donation. 
2767 , 2768. 

25.  Il  y a donation  et  le  droit  en, 
est  exigible  , lorsque  l’un  des  asso- 
ciés n’apporte  point  de  mise,  ou 
lorsque  la  mise  est  fournie  par  un 
autre.  2768. 

26.  La  stipulation  que  la  totalité 
de  la  chose  commune  appartien- 
dra au  survivant,  est  innerenteà 
l’association,  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture à un  droit  particulier.  2769. 

V.  Réversion,  Tontine. 

27.  Lorsqu’une  acquisition  a été 
faite  au  nom  d’une  seule  personne  , 
et  qu’ensuile  cette  personne  déclare 
en  associer  une  autre  dansl’objet  de 
l’achat,  il  y a société  passible  ou  non 
du  droit  proportionnel,  suivant  les 
règles  ordinaires.  2780. 

28.  Lorsqué  le  fonds  sociat  com- 
prend des  mises  immobilières,  l’acte 
doit  être  enregistré  ou  la  société  dé- 
clarée, dans  les  trois  mois,  confor- 
ment aux  règlesdea  mutations  d’im- 
meubles. 2802.  .... 

29.  Lorsqu’une  société  ne  com- 
porte que  des  mises  sociales  mobi- 
lières, le  droit  à percevoir  est  un 
droit  d’acte , qui  n’est  exigible  que 
sqr  1^  titre  de  la  société,  volontaire- 
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ment  présente  à la  formalite.  2802, 

2803. 

30.  La  condition  stipulée  dans 
les  actes  de  société,  suspend  la  per- 
ception du  droit  de  3 fr.  et  du  droit 
proportionnel.  Acte  innommé.  1 fr. 
fixe.  2812. 

31 . L’acte  de  société  donne  ou- 
verture au  droit  de5  fr.  encore  qu’il 
soit  contenu  dans  un  autre  acte,  à 
moins  qu’il  n'en  soit  une  disposi- 
tion dépendante.  2777, 2778 , 2814. 

32.  L'association  qui  résulte 
d’une  acquisition  commune , ne 
donne  ouverture  à aucun  droit  par- 
ticulier. 2778. 

33  L’acte  par  lequel  un  associé 
réalise  la  promesse  de  mettre  une 
chose  mobilière  ou  immobilière  en 
commun , ou  verse  dans  la  société 
les  sommes  qu’il  a promis  d’y  ap- 
porter, n’est  passible  que  du  droit 
fixe  de  1 fr.  2747. 

34.  L’affranchissement  du  droit 
proportionnel,  dont  jouissent  les 
obligations , libérations  et  muta- 
tions essentielles  à l’acte  de  société , 
s’étend  aux  actes  additionnels  ou 
supplétifs.  2747. 

35.  Les  adhésions  de  nouveaux 
associés  et  leurs  apports  font  partie 
de  l’acte  social  et  ne  donnent  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel. 
2749. 

38.  La  prorogation  d’une  société, 
avant  son  expiration , n’est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  1 fr. 
2785. 

37.  L’association  d’un  tiers  A la 
part  d’un  associé,  forme  entre  ceux- 
ci  une  société  particulière.  5 fr. 
2785. 

38.  • La  Société  est  un  être  moral  et 
» distinct  des  associés  qui  en  font  par- 
» tie. 

Cass.,  14  août  4833.  2743. 

39.  Les  mises  sociales  appartiennent 
4 la  société  considérée  comme  un  être 
moral  distinct  des  associés  qui  en  font 
partie 

Cass.,  14  août  1933.  3692. 

40.  n D’après  le  caractère  et  l'objet 
» du  contrat  de  société  , le  fonds  social 
» n’est,  pendant  la  dnrée  de  la  société. 
» la  propriété  particulière  d'aucun  des 
» co-assocics  -,  ii  appartient  exclusive- 
a ment  4 la  collection  des  associés,  qui 


» forme  un  être  moral , lequel , en  sa 
» qualité  de  propriétaire  du  foods  so- 
» cial,  e-t  créancier  ou  débiteur,  soit 
» envers  les  tiers,  soit  même  envers 
» chaque  associé.  • 

Cass.,  3 mars  1829.  3692. 

41.  • Aucun  des  individns  qui  com* 
• posent  le  corps  de  l'association,  n’est- 
» propriétaire  des  immeubles  apparte- 
» nant  à l’a-sociation  pendant  la  durée 
» de  la  société.  » 

Cass.,  lé  avril  I82i.  3583. 

42.  Les  associés  ne  sont  coproprié- 
taires de  l’immeuble  apporté  par  l'uu 
d’eux  , ni  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, ni  après  sa  dissolution. 

Cass.,  29  janvier  4840,  43  juillet 
4840.  Com.,  5660,  5806. 

43.  La  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs individus  appelés  au  tirage,  s'o- 
bligent à payer  une  somme  déterminée, 
if  celui  ou  à ceux  d’entre  eux  qui  tom- 
berontau  sort,  est  une  société.  3 f.  fixe. 

Sol.,  2 août  1835.-2760. 

44.  Des  propriétaires , sans  stipuler 
de  mise,  conviennent  qu’ils  entretien- 
dront, chacun  pour  sa  part,  un  chemin 
qui  leur  sert  à tous;  Soriété  : 5 fr.  fixe.' 

Del.,  41  septembre  4822. 

45.  L’acte  par  lequel  une  fille  est  ad- 
mise dans  une  communauté  religieuse , 
moyennant  une  dot  payée  par  son  père, 
est  une  société. 

Del.,  24  juillet  1827.  2774. 

46  La  concession  d’une  mine  à deux 
particuliers,  leur  donne  un  droit  de  co- 
propriété dans  la  mine,  mais  ne  consti- 
tue pas  entre  eux  une  société , en  sorte 
que  la  vente  des  droits  de  l’un  d eux, 
soit  une  cession  d’action  et  passible  du 
droit  de  50  c.  p.  400  fr. 

Del. . 40  déc.  1839.  Cont. , 5732. 

47.  La  circonstance  que,  dans  une. 
association,  l’un  des  associés  est  seul 
exposé  aux  chances  de  perte , ne  peut 
être  invoquée  par  la  Régie , pour  pré- 
tendre que  le  contrat  constitue  une 
vente  et  non  une  société. 

Cass. . 7 janvier  4835.  2759. 

48.  L’acquéreur  d’un  immeuble  con- 
vient avec  nu  tiers  qu'ils  seront  associés 
dans  l’acquisition,  qu'ils  fourniront  le 
prix  par  moitié  et  qu’ils  participeront 
également  pour  moitié  dans  les  bénéfi- 
ces et  dans  les  pertes , 4 résulter  de  la 
vente  par  parcelles  ; il  y a société  et  non 
cession. 

Del..  28  octobre  4825.  2782. 

49.  L’acte  par  lequel  plusieurs  ac- 
quereurs non  solidaires,  déclarent  s’as- 
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socier  pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales, et  confèrent  à cet.  effet,  les  pou- 
voirs nécessaires  a l’un  d'en*,  est  p issi- 
ble , non  du  droit  de  société , mais  de 
celui  de  procurttion. 

Del.,  7 novembre  4834. 

50.  Boursault , fermier  des  jeux  de 
Paris,  déclare  associer  Chalahre  pour 
moitié  dta»«  l'entreprise,  moyennant  la 
mise  d’un  million,  qui  sera  versé  dans 
lacaisse sociale etservira  à l’exploilaliou 
commune;  Société  et  non  cession  de 
bail  ; droit  fixe. 

Cass.,  24  décembre  48!t . 2784 . 

5t.  Un  tribunal  a pu,  .ans  violer  la 
loi,  reconnaître  une  société  dans  1 acte 
par  lequel  , l’une  des  partie»  livre  un 
bois  d’arbres  a liège,  et  se  résurve  uno 
somme  déterminée  par  chaque  mesure 
de  produits,  tandis  que  l’autre  «e  charge 
dçs  trais  de  l’exploitation,  à ses  riques 
et  périls. 

Cass.,  7 janvier  1835.  2759. 

52.  Quatre  individus  conviennent  que 
l'un  d'eux  achi  ltera  uu  immeuble,  et 
qu'il  en  céder»  tea  trois  quart»  aux  au- 
tres, moyeunant  qu'ils  coutribuero  tau 

nx  dans  U même  proportion.  Sonet-, 
fr.  Après  lVqui-tti'in  , les  trois  der- 
niers renoncent  à en  profiter.  Vente  de 
leurs  droits  : 4 p.  4ÜU. 

Del.,  22  septembre  1826.  2779. 

53.  Entre  les  futurs  et  les  père  et  mère 
delà  future,  il  y aura  srfeieté.  et  b-s 
premiers  y apporteront  leur  travail  et 
leur  revenu.  Ultérieurement,  il  est  con- 
venu que  les  revenus  du  futar  ne  tom- 
beront pas  dans  la  société.  Droit  fixe. 

Del.,  7 août  1819.568,  3ü5 7. 

X.  Renonciation. 

54.  Quelle  que  soit  la  nature  des  mi- 
ses sociales,  l'acte  de  société  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe. 

Dél. , 13  nov.  11838.  Cont.,  5-141. 

55.  * Il  n’y  a que  les  transmissions  , 
» obligations  et  quittances  , par  un  ou 
» plusieurs  des  associés  en  faveur  d'un 
n ou  de  plusieurs  de  leurs  co  associés 
» individuellement,  qui  donnent  ouver- 
» ture  au  droit  prnjKè  tiOnnel  ; toutes 
» les  aubes  dispositions  de  ce'te  nature 
a pour  le  compte  èt  dans  l'intérêt  gé- 
» néral  de  la  société,  soit  par  l'acte  de 
» société  "même  . soit  par  de»  acte»  ad- 
» ditionnels  et  supplétifs,  n’opèrent  que 
* le  droit  fixe.  » '* 

lust . gen  , a fructidir  an  13,  n”  290, 
{ 9.  2745. 

56.  La  clause  pu  laquelle  une  société 


assure  aux  commanditaires,  Violé,,,.  _ 
leur  apport,  n'enli-ve  pas  4 cet  apport 
le  caractère  de  mise  sociale. 

Sol.,  y jau'ier  1829.  2"57. 

57.  La  stipulation  d'uoe  répartition 
inégale  dans  les  bénéfices,  n'enlève  pas 
à l'acte  le  caractère  de  société. 

Déc.,  30  juillet  1819.2755. 

58.  La  disposition  de  l'art  68  , J 3, 
n»  4,  s'embrasse  que  le  cas  uit  l’apte  te 
borqe  à établir  la  société  ou  à en  con- 
stater la  di-sulutiou  mais  si  un  assaçi* 
est  rrconnu  debiteur  d'un  autre  assaçig, 
il  y a obligation  individuelle  , formant 
arrêté  de  comp'e.  1 p.  0/9, 

Cass..  24  mars  8 2 853. 

59.  L'acte  oti  le  jugement  qui  eon- 
stale  la  délié  de  l'un  des  assoçié»  en- 
vers un  ou  plusieurs  autre-  associés  , 
est  le  titre  d'une  obligation  individuelle 
passible  du  droit  pruportionn,  1. . 

Cass..  25  mars  184  2.  1047. 

6 >.  H.  s’engage  a fournir  à une  so- 
ciété, les  sommes  nécessaires  à l'exécu- 
tion de  son  entreprise,  à condition  quo 
ces  avances  produiront  intérêts  paya- 
ble» sur  tes  produits , que  les 
s.  root  affectés  au  remboursement  do 
capital , et  que  le  surplus  sera  partMfc 
par  moitié  entre  M.  et  la  société.  J.  aqfq 
con-lîttieune  société  et  nuu  une  ouver- 
ture de  rrédiL 
Del.,  2 mai  4828.  938. 

61.  L’obligation  de  rembourser  la 
somme  versée  par  le  sociétaire  , n’est 
pas  un  obstacle  à ce  qu'elle  soit  consi- 
dérée comme  mi  e.  et  ne  donne  pas  ou- 
verture nu  droit  proportionnel. 

Del.,  4 8 juin  1823.  2756.  r» 
62*  l.or»qur  des  associés  mettent  eu 
société,  des  bi  os  dont  ils  retirent  fû*- 
qaiyaleu*  rq  argent  il  y a vente  passi- 
ble du  droit  proportionnel, 

Jug. Valenciennes , il,  juin  U3q. 
Cont. , 56*7. 

63.  Lorsque  la  totalité  du  fopd|  so- 

cial e»l  apportée  par  i qn  dus  .is.-OÇ'qs , 
éi  qu  il  r.  coït  une  somme  équivalente  v 
la  poi  lion  de.  eu  fonda,  correspondante 
à I intérêt  que  ly»  autres  assoçigs  au- 
ront dans  la  société  , lg  droit  de  veq)^ 
gst  dû.  ' 

Jug. , S ine,  14  juin  4838.  3.  E. . 
12.182.  . 

64.  La  stipulation  par  laquelle  des 
associés  déclarent  confondre  les  immeu- 
bles furmam  leur  apport. dqgs  l'actif  dq 
la  société  qui  en  sera  drso  mais  pro- 
prietaire , est  une  vente  immobilière 
passible  du  droit  de  5. 4/â  p.  9/u  sur  1% 
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totalité  de  la  valeur  rénale  des  immeu- 
bles. à déclarer  par  les  parties. 

Del.,  8 avril  1 837. 27  i 6. 

65.  Lorsque  le  gérant  d'une  société 
en  commandite,  cède  3 la  société,  par 
l'acte  même  qui  la  constitue,  des  im- 
meubles dont  la  valeur  doit  être  en  tout 
ou  partie,  imputée  sur  le  montant  des 
actions  du  cédant , le  droit  de  vente 
est  dû. 

Jng.,  Sarreguemines,  1 1 juin  1 83.'!. 
J.  E.,  H ,55t. 

66.  Lorsque  de  l'ensemble  des  clau- 
ses d'un  acte  de  société,  il  re-ulle  que 
l'immeuble  apporté  par  lun  de  sa«‘oeiés, 
devient  a l’instant  même,  pour  une  par- 
tir, 1*  propriété  des  autfcs  associés,  le 
dioit  de  vente  est  dû  sur  r Ile  partie. 

Jug.,  Meta,  Il  mars  1839.  i.  E. , 
42.157. 

67.  Lorsqu’il  est  stipulé  dans  un  acte 
de  société,  que  l'associé  dont  l'apport 
consiste  en  un  immeuble,  se  retirera 
dans  un  délai  déterminé  et  sera  rem- 
boursé de  la  valeur  de  cet  apport,  la 
Bégie  n'est  pas  autorisée  à percevoir 
immédiatement  le  droit  de  rente  ; mais 
ce  droit  est  dû  lorsque  la  clause  est  réa- 
lisée, et  les  parties  doivent  en  faire  la 
déclaration  à peine  du  double  droit. 

Jug. , Seine,  2 jaunir  (8 .0.  Conl.  , 
5760. 

u8.  Lorsque,  par  uu  acte  de  société 
en  qom  collectif,  l'un  des  associés  cède 
à la  société  une  usine  à titre  de  mi  e , 
ou  doit  percevoir  le  droit  de  vente  si  la 
société  est  chargée  de  payer  tout  ou 
partie  du  prix  au  précédent  vendeur. 

• Les  ustensiles  et  autres  objets  repu- 
tés  immeubles  par  destination,  doivent 
supporter  le  même  droit  de  mutation 
que  l'immeuble. 

du  g. . Cambrai,  28  juin  IS  8. 

69.  Le  proprietaire  d’un  journal  en 
fait  l'objet  d'une  société  en  comman- 
dite dont  le  fonds  social  . nniqm  ment 
compo-é  de  ce  journal , de  sa  clientèle 
et  du  bail  des  lieux  où  se  trou'e  le  bu- 
reau, est  estimé  UU.OuU  (V, , divisés  en 
10O  actions,  négoc  abteset  payables  aux 
quitus  du  proprietaire  , qui  devient  gé- 
rant ; le  droit  de  2 p.  b/il  est  exigible 
sur  la  valeur  des  actions  dont  le  prix 
n'eulre  pas  dans  la  caisse  sociale. 

g;  Del.,  25  octobre  1829.  Conl  ,5666. 

70.  Lorsqu’un  immeuble  donné  à 
' bail  i la  société  par  uu  associé,  n'entre 

point  dans  les  élémeus  du  fonds  social, 
qu'il  reste  la  propriété  exclusive  de 
dissocié,  la  qualité  de  debiteur  du  put 


pour  portion,  ne  fait  pas  confusion  avec 

celle  de  créancier,  dans  la  personne  de 
l’associé  bailleur;  le  droit  de  bail  est 
dû  sur  le  tout. 

Cass  , 5 janvier  ' 827.  Inst,  gén.,  23 
mars  1825.  n"  1156,  § 1.  2760. 

7f.  S cèle  à la  société,  gratis  et 
moyennant  une  part  de  50  p.  t’/O  dans 
les  bénéGras  sociaux  , ses  droits  à un 
bail,  dont  la  société  est  caution,  pour 
sûreté  du  remboursement  auquel  la  so- 
ciété aurait  dro  t -i  » Ile  était  condatB- 
née  comme  caution,  S.  livre  des  créan- 
ces, restituables  h la  Gn  du  bail,  et  dont 
le  montant  doit  être  employé  pour  la 
société  et  produire  iuté'êls  pour  S. 
Celte  livraison  n’est  pas  une  mi-e  so- 
ciale, mais  un  gage  passible  du  droit  de 
50  c.  p.  100  Tr. 

Cass..  SB  décembre  1832,  1414. 

V.  Gage. 

72.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société, 
l'un  des  associés  s engage  à fournir  un 
immeuble,  comme  élément  de  sa  mise, 
et  dont  cependant  il  recevra  un  loyer 
déterminé,  il  y a mise  sociale,  avec  sti- 
pulation d'un  prélèvement  -ur  lesbéné- 
iiccs  ; le  droit  propoi  tiounel  n’est  pat 
exigible. 

Del.,  7 mai  1889.2761. 

73.  Par  la  contrat  de  société  , l'un 
des  associés  cède  le  bail  qui  lui  a été 
fait  pi-rsuBiieilcroent  , moyennant  le 
remboursement  par  la  société,  du  terme 
payé  d'avance.  Droit  de  libération  sur 
la  somme  remboursée. 

Del.,  2 avril  1825.  2762. 

Lorsque  la  mention  d une  société  est 
de  nature  à lui  servir  de  titre , le  droit 
Gxede  5 fr.  est  exigible. 

Inst.  gén. , 19  mai  1824,  n“  1 188  , 

§ 1 . 2867. 

74.  .L’acle  portant  etablissement 
d'une  société  . nonvme,  es'  j assible  du 
droit  de  5 Ir  , quoiqu'elle  ce  soit  pas 
encore  autoi  in  e.  Les  acte-  d adhesion  à 
une  société  de  cette  natute,  ne  sont  su- 
jets qu'au  droit  de  t fr. 

Del.,  JO  nov.  ml  r.  IS33. 

75.  La  prorogation  d'un  acte  de  so- 
ciété, après  soo  expiration,  est  une  so- 
ciété nouvelle.  5 fr. 

501.,  t"  avril  1826.  2785. 

76.  Lorsque  l’associé  dibiteur  d une 
mise  en  argent,  la  réalise  au  moyi  n d’nn 
immeuble,  le  droit  proporliouue!  n’est 
pas  dû. 

501.,  80  octobre  1822.  2"53. 

77.  Les  réalisations  d’apports , 1rs 
nouveaux  niitmtns  de  fonds , ou  les 


Digitized  by  Google 


SOCIÉTÉ.  ( ) SOCIÉTÉ. 

nouvelles  mises  sociales . mobilières  ou  société  ne  sont  passibles  que  du 
immobilières,  font  partie  du  contrat  de  droit  fixe,  lorsqu’ils  ne  contien- 
société  et  ne  donnent  pas  ouverture  au  nent  ni  obligation  , ni  libération, 
droit  proportionnel.  ni  transmission  de  biens  meubles 

Sol.,  5 mai 481 4.  2748.  ou  immeubles,  entre  les  associés 


78.  Le  versement  par  plusieurs  jeu- 
ne* gens  appelés  au  tirage,  d’une  somme 
destinée)  former  une  bourse  commune, 
est  la  réalisation  d’nne  mise  sociale, 
passible  du  droit  fisc  de  5 fr. 

Dél  ,1"  juin  1822.  2766. 

79.  Société  pour  l'acquisition  d’un 
immenble  et  son  amélioration,  avec  sti- 
pulation que  le  nombre  des  actions  sera 
augmenté  s'il  en  est  besoin.  Postérieu- 
rement à l’acquisition,  de  nouvelles  ac- 
tions sontcrééesetsousrrites  moyennant 
25,000  fr.  Acte  de  complément.  1 fr. 
fixe. 

Dél.,  7 mai  1823.  2783. 

80.  L’admission  à une  association 
parfaite , de  nouveaux  associés , faisant 
de  nouveaux  apports  et  de  nouvelles 
conventions . est  une  société  nouvelle 
passible  du  droit  de  5 fr. 

Déc.,  28  frim.  an  8.  278t. 

81.  Création  d'une  société  avec  dé- 
claration qu'il  sera  émis  400  actions; 
par  divers  actes  ultérieurs,  quimc  in- 
dividus adhèrent  à la  société  et  sous- 
crivent plusieurs  actions.  5 fr.  par  cha- 
que acte  d’adhésiou. 

Dél.,  22  février  1828.  2784. 

82.  Société  entre  plusieurs  appelés 
au  tirage,  avec  clause  que  tout  individu 
qui  voudra  en  faire  pariie,  pourra  sous- 
crire un  acte  d’adhésion.  1 fr.  fixe  par 
chaque  adhésion  séparée . 

Dél..  17  mai  1823.  2784. 

83  et  84.  Le  droit  de  1 fr.  doit  être 
perçu  sur  chacun  des  actes  dans  lesquels 
on  déclare  prendre  intérêt  dans  l'insti- 
tution dotale  et  de  secours  mutuel  de 
recrutement. 

Déc.,  3 sept.  1819.  S784. 

84  La  stipulation  d'indemnités,  faite 
entre  les  contractans,  dans  nn  acte  de 
société,  en  cas  d'inexécution  des  clau- 
ses, n’est  pas  passible  d'un  droit  parti- 
culier. 

Instraet.  gén.,  12  novembre  1811, 
n°  548,  § (i.  2765. 

85.  La  clause  qui  détermine  le  trai- 
tement da  gérant,  n’est  pas  passible  du 
droit  particulier. 

Déc.,  26  janvier  1825.  2764. 

$ 2.  Des  dissolutions  el  partages. 

86.  Les  actes  de  dissolution  de 


ou  autres  personnes.  2787. 

87.  Lorsque  la  société  se  dissout  , 
l’être  moral  qui  la  représente , périt 
et  s’éteint  ; les  ci-devant  associés 
recueillent  le  fonds  social , comme 
une  succession,  et  deviennent  pro- 
priétaires des  droits  de  la  société  et 
débiteurs  de  ses  dettes.  2787. 

88.  La  dissolution  de  la  société, 
laisse  le  fonds  social  indivis  ; les  as- 
sociés deviennent  communs.  L’acte 
qui  fait  cesser  l’indivision,  est  dis- 
tinct de  celui  qui  fait  cesser  la  so- 
ciété. 2788. 

89.  Les  règles  de  perception  qui 
régissent  le  partage  entre  héritiers, 
s’appliquent  également  aux  actes 
qui  font  cesser  l'indivision  entre  as- 
sociés ou  ci-devant  associés  , relaie 
ventent  au  fonds  commun.  2788. 

V.  Partage. 

90.  Le  partage  d’une  société  est 
déclaratif  et  non  translatif;  chaque 
associé  est  censé  n’avoir  été  pro- 
priétaire que  des  objets  échus  à son 
lot,  quelle  qu’en  soit  l’origine.  2790. 

91 . La  Régie  ne  serait  pas  rece- 
vable à opposer  aux  preuves  pro- 
duites d’une  société , le  défaut  de 
publication  et  autres  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  commerce, 
pour  la  validité  des  conventions  so- 
ciales. 2801 . 

92.  « Le  partage  de  société  estentiè- 
» remeni  assimilé  au  partage  de  succes- 
« sion  » 

Del.,  8 avril  4837  . 2746. 

93.  La  Régie  ne  peut  contester  pour 
la  première  fois,  devant  la  Conr  de  cas- 
sation, l'existence  d’nne  société  recon- 
nue par  les  premiers  juges. 

Cass.,  9 mai  1831.  2801. 

94.  Uu  tribunal  peut , sans  violer  la 
loi,  reconnaître  l'existence  d’une  so- 
ciété, en  prononçant  qu'elle  est  notoire 
et  prouvée  au  procès  par  des  actes  pas- 
sés et  des  jugemens  obtenus  sous  la 
raison  sociale,  en  temps  non  suspect , 
ainsi  que  les  Ica  inventaires  clos  et 
arrêtés  antérieurement  par  les  associé*. 

Cass.,  5 mai  1817.  2800. 

95.  Lorsqu’un  immeuble  acquis  par 
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oo  seul  individu  , se  trouve  attribué 
pour  moitié,  à la  successiouM’un  autre 
que  l'acquéreur,  la  mutation  qui  eu  ré- 
sulte ne  peut  être  affranchie  do  droit 
proportionnel,  par  l'allégation  d'une  so- 
ciété verbale  intervenue  entre  l’acqué- 
reur et  le  défunt , soit  parce  que  l'exis- 
tence  de  ce1  te  société  n’est  pas  prou- 
vée , soit  parce  que  fût-elle  reconnue , 
il  n’en  résulterait  pa-  moins  la  preuve 
d'une  mutation  , tors  de  la  formation 
de  la  société. 

Cass.,  5 janvier  t8’2.  2798. 

96.  • Par  ('association  universelle  , 
» chacune  des  parties  se  dépouille  peiw 
» sonnellemeut  des  biens  qu’elle  ap- 
» porte  à la  masse  pour  en  faire  la  pro- 
» priété  de  la  société;  lors  du  partage 

> de  cette  masse  commune,  chacune 
a des  parties  prend  part  égale  dans  les 
a biens  de  toute  nature , sans  égard  à 

* son  apport  originaire(art.t872),  etil 

• est  alors  procédé  comme  aux  partages 
a de  succession  ; ainsi  il  n'est  dû  que  le 
» droit  fine  de  5 fr.,  et  le  droit  pro- 
» portionne!  ne  pourrait  être  exigé  que 
a sur  les  soultes  ou  sur  les  portions  que 
■ l’une  des  parties  pourrait  recevoir  au 
» pardessus  de  la  part  que  le  contrat 

> lui  attribue.  • 

- Jog.,  Amiens,  7 juin  1832.  2791. 

97.  « Lorsqu’une  société  se  dissout , 
a les  immeubles  qui  lui  appartenaient 
a deviennent , sauf  toutes  stipulations 
a contraires,  la  propriété  indivise  et 
a commune  de  tous  les  anciens  socié- 
a taire  s,  • et  les  adjudications  faites  au 
profit  de  ceux-ci  ou  de  l’un  d’eux,  sont 
des  acquisitions  de  parts  indivises  pas- 
sibles du  droit  de  4 p . 100. 

Cass.,  17  août  1836.  279t. 

98.  L'expropriation  forcée  d’nn  fonds 
social  formé  d’an  immeuble  destiné  1 
être  vendu,  dissout  la  société  et  les  ad- 
judications faites  au  profit  des  associés, 
sont  soumise»  aux  régies  de  perception 
relatives  snx  partages. 

Cass.,  17 août  1836.  27»t. 

99.  Lorsque  deux  commerçans  dé- 
clarent partager  une  maison  et  des  mar- 
chandises dépendons  de  lenrsociété  re- 
connue on  non  contestée,  l’attribution 
de  1a  maison  à l’un, et  des  marchandises 
de  valeur  égale,  à l'autre,  ne  donne  ou- 
verture qu'au  droit  fixe. 

Cass.,  9 mai  483t.  2804. 

400.  « Les  droits  proportionnels  doi- 
» vent  être  perçus  lorsque  par  l’acte  de 

• dissolution,  un  associé  reçoit  dans  son 

* lot  des  immeubles  qu  U n’t  pas  appor- 


■ tes,  ou  qu'il  lui  en  est  attribué  pont 
» une  valeur  qui  excède  celle  des  ia- 
a meubles  qu'il  a mis  eu  commun.  ■ 

, Inst.  gén. , 24  mars  4829,  n*  4372. 
2789,  2790. 

101.  Lorsqu'un  immeuble  propre  4 
l’un  des  associés  , n'a  été  apporte  dans 
la  société,  que  pour  la  jouissance,  l’at- 
tribution de  la  propriété  qui  en  est  faite, 
après  la  dissolution  de  l'association,. 4 
un  autre  associé , donne  ouverture  au 
droitde  5 4 12  p.  100. 

Cass..  28  avril  4833.  2796. 

402.  Lorsque  1a  propriété  d'un  im- 
meuble n’a  pas  été  transférée  à une  so- 
ciété comme  apport  social , et  que  cet 
apport  ne  s’est  composé  que  des  béné- 
fices de  l’exploitation  et  de  la  revente , 
le  droit  de  mutation  est  dû  sur  l'acte 
qui  attribue  des  parts  de  l’immeuble  aux 
actionnaires  en  paiement  de  leurs  actions. 

Cass.,  42  août  4839.  Cont. , 5548. 

403.  Lorsqu'il  la  dissolution  d’une 
société , un  immeuble  est  attribué  4 
l’associé  qui  en  avait  fait  l’appert , un 
droit  de  sonlte  est  dû  sur  l'augmenta- 
tion de  valeur  que  l’immeuble  a reçue 
et  provenant  des  fonds  de  l’association, 
mais  en  déduisant  de  cette  plus-value  1a 
part  sociale  de  l’associé  loti. 

Cass. , 47  déc.  4838.  Cont.,  5490. 

404.  L’acte  par  lequel,  après  la  dis- 
solution d'une  société  , un  immeuble 
apporté  par  l’un  des  associés  est  attri- 
bué 1 un  antre  pour  le  remplir  de  ses 
droits  dans  le  fonda  social,  est  un  acte 
de  partage,  sans  sonjte,  ni  retenue,  qui. 
aux  termes  de  l’art.  68,  5 3,  n°  4,  o nt, 
suivant  sa  nature,  passible  que  du  di  oit 
fixe. 

Cass.,  42  février  4834.  436. 

405.  La  mise  en  société  d’un  immua- 
ble par  un  associé,  n’attribue  aux  autres 
associés  aucun  droit  immédiat  et  spé- 
cial 1 la  copropriété  de  l’immeuble; 
d’où  il  suit  que  le  partage  qui  s'en  opère 
k la  dissolution  de  la  société,  n’est  pas 
un  partage  entre  copropriétaires  et  que 
l'attribution  à l’on  des  associés  » d’un 
immeuble  apporté  par  nu  autre,  pour  le 
remplir  de  ses  droits  dans  le  fonds  so- 
cial , est  une  vente  passible  du  droit 
proportionnel. 

Cass. , 29  janvier4840.  Cont.,  5660. 

406.  Lorsqu'un  immeuble  a été  mis 
dans  une  société  par  deux  personnes  qui 
en  étaient  propriétaires  indivis,  et  que 
le  partage  de  la  société  attribue  II  tota- 
lité de  l'immeuble  1 l'un  d’eux  pour  le 
remplir  de  ses  droits,  le  droit  de  souite 
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snr  U valeur  de  la  moitié  n’est  pas  exi- 
gible. 

Jug.  , Seine  , 48  mai  4830.  Sol.  ; 7 
■urt  4837.  font..  5046. 

107.  Si , à la  dissolution  d'une  so- 
ciété composée  d'immeubles , ceux  qui 
ont  été  apportés  par  on  d<  s associés 
sont  attribués  aux  autres,  on  doit  per- 
cevoir le  droit  d’échange,  et  non  le  droit 
de  vente. 

Dél.,57  octobre  1835. 

408.  Lorsqu'un  associé  use  He  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l’acte  de 
société,  de  retenir  la  totqpté  des  biens 
communs  . en  payant  une  somme  d’ar- 
gent à l'autre  associé  . le  droit  propor- 
tionnel n’e-tpas  exigible. 

Déc.,  49  octobre  4825.  Del., 46 juin 
4886.  2810.' 

' 109.  Lorsque  l’un  des  associes  reçoit 
des  valeurs  égales  é la  moitié  de  celle 
dn  fonds  social,  dettes  déduites,  moyen- 
nant quoi  l'autre  conserve  le  fonds  de 
Commerce  et  se  charge  du  paiement  de 
toutes  les  dettes,  il  y a cession  ; 3 pour 
400. 

Jng..  Péronne,  4 décembre  1 835.  J. 
*.,41,412.  1 ' 

V.  Actions  dans  lescompagnies,  Bail, 
Bail  i cheptel , Jugement , Mutation 
sécrété.  Partage,  Promesse  de  mettre 
en  commun.  " ' ''  1 ' l 

SOMMES.  — V.  Cautionnement, 
Donation,  Legs  de  sommes,  valeur. 

SOLLTE.  — V.  Échange,  Par- 
tage DE  SUCCESSION.  1 7 
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Action,  3a.  , B^andct,  ao,  ai,  *4* 

uvtloDiwmtnl,  17,  1 8.  — lrgil,  sa. 

Clame  drptnJinU,  33.  Mineur,  34. 

Condition,  6,  4>-  Unitaire,  a J. 

Contrat  tjoaDaguall-  Obligation,  a,  3,  8,  i3» 
{M,  5.  ,|„  FalWnent,  29-3». 

— unilatéral,  4*  Portr-fort,  o-ta,  l4»  i5, 

Déclaration,  a6,  aS.  35,4*. 

Définition,  l/  T Ratification,  16. 

Jogcoifnt,  43#  Titre  gratuit,  7. 

1.  S’engager,  c’est  s’obliger  à 

uelque  chose  ; stipuler,  c’ést  énga- 
ër  quelqu'un  envers  soi.  225.  1 

2.  Un  üçrs  pfiut  s'obliger  pour  la 
deüed’un  autre,  avec  ou  $ans  no- 
valiou.  1097. 

3.  On  ne  peut  en  général  stipu- 
ler que  pour  soi-inénic  et  toute  sti- 
pulation pou;  autrui,  hors  le  cas 
prévu  par  l'art,  liât  G.  ç.,  ne  peut 


donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 22  A. 

4.  Dans ‘Ions  les  cas  où  il  s’agit 
d’un  contrat  nnilalérnl,  la  stipula- 
tion de  celui  qui  profite,  ne  petit  être 
faite  utilement  p.lr  un  tiers.  225. 

V.  Donation. 

5.  Dans  le  contrat  synallagma- 
tique , la  faculté  de  s'engager  pour 
un  licrj,  emporte  nécessairement 
celle  de  stipuler  pour  lui.  225. 

G.  La  stipula  (ion  pour  un  tien  , 
formant  condition  d’une  stipulation 
que  l’on  fniL  |>our  sot-même , est 
valable  en  ce  sens  qu’elle  peut  être 
utilement  acceptée  ; mais  jusqu'à 
l'acceptation  elle  peut  êlrc  révo- 
quée et  aucun  droit  proportionnel 
n’est  exigible. 227. 

V.  Délégation  de  errance. 

7.  Toute  stipulation  faite  à titre 
gratuit,  dansun  contrat  onéreux,ati 
profit  d’un  tiers , est  passible  du 
(froit  proportionnel , lorsque  cp 
tiers  q’csl  pas  déjà  porteur  d’uu 
ûlre  enregistré.  2374. 

8.  Lorsqu’on  agit  pour  un  autre, 
sans  mandat,  on  ne  l'oblige*  point, et 
l'on  ne  s'oblige  point  soi-inéme;dès- 
lorsla  stipulation  ne  peut  pas  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel. 
205. 

9.  La  règle  qu’on  nepeut  s'enga- 
ger que  pour  soi-méme',  reçoit  ex- 
ception lorsqu'on  së  porte  fort  pour 
tin  tiers.  206.  ’ 

*°-  Lorsqu’on  se  porte  fort,  une 
obligation  prend  naj^ànce  a Ijn- 
Sfaut  du  contrai  et  cette  obligation 
est  imposée  au  porte-fort.  206- 

11.  Lorqu’on  seporUtfortcn  pro- 
niettant  le  fait  d'autrui,  le  contra^ 
qui  consiste  dans  ce  lait  ne  se  for- 
me pas  immédiatement  *»t  le  droit 
n'en  est  par.  dû  ; l'obligation  qui 
prend  nair'ant-e,  consiste  dans'  des 
dommages-interets  éventuels'  pour 
levas  où  lé  tiers  refuserait  d’exécü- 
férTengagemenl  promis.  207. 

" 12.  Celui  qui  se  porte  fort  d’une 
obligation  rie  donner  , Vôbtigc  ajç 
tuellementà  donner  Iui-m'ëmç,si le 
tiers  refuse;  en  conséquence,  le  droit 
delà  convention  piun.isocst  inmic- 
diateiucnl  exigible.  208,  209, 211. 

13.  Celui  qui  promet  qu  uu  tiers 
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passera  tel  contrat,  promet  le  fait 
d’autrui , et  ne  s'oblige  en  consc- 
ucnce  qu'à  obtenir  le  contrat , ou  à 
es  indemnités;  le  droit  du  contrat, 
n’est  pas  exigibleacluellrment.  Mais 
si  le  porte-tort  passe  le  contrai  et 
promet  la  ratification,  le  contrat  est 
parfait  et  le  droit  en  est  dû.  209. 

14.  En  résumé , le  droit  du  con- 
trat prévu  n’est  actuellement  exi- 
giblesur  la  stipulation  du  porte-fort, 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  promet 
la  ratification  d’une  convention  dans 
laquelle  les  parties  contractent  pré- 
sentement , et  qui  consiste  à livrer 
une  chose,  ou  au  moins  dans  un  fait 
qui  n’a  rien  de  personnel  à celui  pour 
lequel  on  promet  et  que  le  porte-fort 
peut  lui-même  exécuter.  210. 

15.  Lorsqu’un  individu  acquiert 
un  immeuble,  pour  un  tiers,  en  se 

fiorlant  fort , la  mutation  s'opère  et 
e droit  est  dû  immédiatement  ; si  le 
tiers  refuse  ultérieurement,  le  sti- 
pulant demeure  propriétaire  sans 
qu'un  nouveau  droit  soit  exigible. 
212 , 215. 

16.  Lorsque  le  tiers  ratifie,  l’effet 
de  la  ratification  est  le  même  que  si 
le  porte-fort  availagi  en  vertu  d'un 
mandat.  214. 

V.  Ratification. 

17.  Le  droit  de  cautionnement 
n’est  pas  exigible  sur  l'engagement 
du  porte-fort,  contracté  purement 
et  simplement.  1369. 

V.  Cautionnement, 
ift.  Lorsque  le  porte*forl  s’engage 
en  meme  temps  Comme  caution , Te 
cautionnement  ne  prend  naissance 
et  ne  donne  ouverture  au  droit, 
qu’après  la  ratification.  1369. 

19.  Lorsque  celui  qui  agit  pour 
un  autre,  déclare  le  faire  en  vertu 
d'un  mandat,  il  n'est  pas  nécessaire 
à l'égard  du  fisc,  que  l’existence  du 
mandat  soit  prouvée.  195. 

20.  La  preuve  que  le  pouvoir 
n’existe  point,  peut  néanmoins  re- 
pousser l' exigibilité  dn  droit , lors- 
qu'elle est  faite  avant  l'enregistre- 
ment, et  qü’rl  s'agit  d’un  droit  de 
mutation  immobilière.  190. 

'21.  Toutes  les  fois  qu’au  manda- 
taire légal  agit  pour  In  personne 
dont  la  loi  lui  a confié  le  soin , et 


dans  les  limites  de  son  mandat,  la. 
perception  s’établit  comme  si  cette 
dernière  avait  elle- même  valable- 
ment contracté.  197. 

22.  Le  mandataire  légal  est  tou- 
jours présumé  agir  en  cette  qualité, 
mais  le  mandataire  conventionnel 
doit  exprimer  qu’il  agit  en  celle 
qualité.  199, 

23.  Le  notaire  rédacteur  d'un 

acte,  ne  peut  stipuler  ou  accepter 
pour  une  partie  absente;  les  sltpu- 
lalious  de  celte  espèce  sont  tenues 
pour  non  avenues , et  ne  peuvent 
rendre  exigible  le  droit  proportion- 
nel. 19R.  , 

24.  Le  droit  proportionnel  n’est 
pas  exigible  lorsque  de  l’acte  lui- 
mème  il  résulte  que  le  mandataire 
excède  son  mandat.  200. 

V.  Conseil  de  famille. 

25.  Lorsque  le  droit  proportion- 
nel n’a  pas  été  perçu  sur  un  acte 
passé  par  un  mandataire,  ce  droit 
ne  peut  plus  être  réclamé,  après 
que  les  pouvoirs  sont  déniés.  1181. 

26.  Lor$qu'aprèsavoir  agi  en  son 
nom  , le  contractant  déclare  avoir 
agi  réellement  pour  un  autre,  celte 
déclaration  doit  être  tenue  pour 
vraie,  sauf  le  cas  où  la  loi  la  lieDt 
pour  frauduleuse-  201. 

V.  Command. 

27.  Lorsqu'une  personne  déclare 
que  dans  tels  ou  tels  actes,  elle  e 
agi  comme  prête-nom  d’un  tiers, 
elle  ne  fàrl  que  reconnaître  l’exis- 
tence d’un  mandat  en  vertu  duquel 
elle  a traité,  et,  si  le  fisc  n’est  pas 
en  mesure  de  prouver  que  cette  dé- 
claration cache  une  mutation  de 
propriété  immobilière,  il  n’a  pas 
qualité  pour  la  contesler.  202. 

28.  La  déclaration  faite  par  uu 
tiers,  qu'un  autre  est  débiteur,  a’a 
rien  d’obligatoire.  1 fr.  fixe.  1095. 

29.  Le  paiement  fait  pour  un  tiers 
ne  libère  qu’autant  qu'il  est  fait 
avec  infcrVtion  et  sciemment.  I6f«. 

30.  Celui  qui  paie  un  à-comble 

sur  la  dette  d’un  tiers,  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  de  1 p.  100  snr  le 
surplus , à moins  qu’il  ne  s’oblige  à 
le  payer.  1096.  . , 

31 . Lorsque  la  personne  qui  paie 
pour  un  tiers , intéressée  ou  tien , 
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d'est  point  subrogée  dans  la  dette 
acquittée  , l’obligation  est  éteinte  et 
le  droit  de  quittance  est  exigible. 
1610.  . 

32.  L’action  en  remboursement, 
qui  résulte  du  paiement  fait  par  un 
tiers,  dérive  du  paiement  sur  lequel 
le  droit  de  quittance  est  exigible, 
et  ne  donne  ouverture  à aucun 
droit  particulier.  1242. 

'33  Les  dispositions  dépendantes 
d’nn  acte  et  dérivant  de  la  nature 
du  contrat,  sont  affranchies  de 
tout  droit  particulier  , encore 
qu’elles  soient  stipulées  au  profil 
d’un  tiers.  2372. 

Si.  Le  père  qtii  vend  les  biens  de 
scs  enfnns  mineurs,  en  se  portant  fort, 
ne  les  oblige  ni  directement,  ni  indirec- 
tement envers  l'acquéreur  ; mais  il  vend 
et  le  droit  de  vente  est  actuellement 
exigible. 

. Cass..  18  avril  <83t.  213. 

35.  Lorsqu'un  tiers  vend  le  bien 
d’autrui  en  se  portant  fort,  le  droit  pro- 
pçrljonnrl  est  actuellement  exigible  et 
nede jiebt  pas  restituable  par  le  défaut 
ds.ratificatioii,  postérieur  à l'enregistre- 


I 


’ Cass.,  4 février  1839.  Cont ..  5436. 

36.  Lorsqu’un  individu  ttend  le  bien 
d'autrui,  ou  achète  pour  nn  tiers,  en  sé 
portant  fort , ta  perception  doit  être 
anspendue,  si  l’acquisition  est  faite  sous 
la  condition  expresse  qn’elle  sera  non 
avenue  4 défaut  de  ratification  dans  un 
<Mp:dé  terminé. 

isjWI..  12  juillet  1856.  Cont. , 4391. 

37.  Lorsqu'un  individu  achète  eu  se 
portant  fort  pour  un  tiers,  qui  ne  ratifie 
pas,  le  premier,  « demeureseul  et  unique 

• propriétaire  de  tous  lesbiens  acquis.» 
Cass.,  15  mai  1827.  215. 

38.  La  vente  par  un  porte- fort  avec 
obligation  de  faire  ratifier,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  cautionnement, 
t Del.,  6 novembre  1 834.  1 369. 

39.  « Dans  le  cas  où  l’expert  stipule 
»mo  faveur  d’un  tiers,  la  stipulation  n’s 

• d’effet  à son  égard  que  lorsqu’il  veut 
» bien  en  profiter  ; si  la  clause  par  li- 
és-quelle  on  se  porte  fort  pour  ce  tiers , 

» ajoute  une  garantie  à l’avantage  de 

• l’autre  partie  contractante,  elle  ne 
» change  en  rien  la  nature  de  la  stipu- 
lation , à l'égard  du  tiers  , fbojonrs 
,*!  maître  de  l’accepter  ou  de  ne  pas 
»T>«epter.  » 

15  mai  18*7.  213;’ 


T.  Succession  (déclaration  ’déty, 

40.  D.  achète  un  immeable  pour  sa 
fille,  non  présente  et  sans  se  porter  fort; 
celle-ci  ne  ratifie  pss  ; le  vendeur  révo- 
que ; il  n’jr  a pas  rétrocession , parce 
qu'il  n’v  a jamais  eu  vente. 

Del.,  14  avril  <829.  309. 

41.  n L'obligation  contractée  par 
» un  tiers  dont  on  se  porte  fort  , s'ac- 
» complh  et  lie  virtuellement  ce  tiers  . 
«dis  qu'il  ratifie  et  la  réalise,  sans 
» qu’elle  ait  besoin  d’ètre  acceptée 
» de  nouveau  par  le  créancier  qui  l’a 
» acceptée  d'avance  , en  la  stipulant.  » 

Cass.  mat.  civ.,  27  mai  1833.  <89. 

42.  P.  vend  la  totalité  d’un  immeu- 
ble, sous  la  condition  que  si  ses  copro- 
priétaires ne  ratifient  pas  dans  le  mois, 
la  vente  ne  vaudrait  que  pour  moitié. 
Le  droit  n’est  exigible  actuellement  que 
pour  moitié. 

Dé)..  22  février <826.  205. 

43.  Le  jugement  qui  ordonne  la  res- 
titution d’objeti  que  le  condamné  s’é- 
tait fait  vendre  pour  le  compte  d’un 
tiers  qni  n’avait  donné  aucun  mandai  4 
cet  effet , ne  constate  pas  l’existence 
d’une  vente;  il  reconnaît  au  contraire 
qu’il  n’en  a point  existé,  et  dès-lors  ne 
rend  pas  le  droit  de  vente  exigible. 

Cass  , 9 mai  1822.  306. 

V.  Cautionnement , Command  , Dé- 
claration au  profit  d’un  tiers , Dépôt , 
Jugement,  Mandat.  Obligation  de  faire, 
Ratification,  Subrogation,  Vente. 

SUBROGATION. 

Acquéreur*,  iS,  5l*55. 

Altanncei,  6i. 

Caractères,  * j 
Caution,  3 1 • 4>>  S>7. 

Cohéritier»,  3o,  38. 

Co*obligéa,  *7,  *9. 

Créancier»,  2 f,  SS,  43- 

5o. 

Débiteur  solidaire,  28  , 

56. 

Déclaration,  37,  4o.  64, 

65. 

Définition,  5,  17. 

Dette»  aolidalra»,  4 1 • 

Division,  3,  4* 


Effet»,  8.  >8.1 
Femme  séparée,  60. 
Garantie,  >9. 

Héritier»  bénéficiaire, 3 a , 

39. 

Mari,  5g. 

Objet»,  9,  10,  20» 

Origine,  6. 

Paiement  pour  un  lier», 
(6. 

Perception,  2. 

Préteurs,  33-36,  58,  62, 
63. 

Tarif,  t. 

Tien-détenteur»,  26. 

1.  La  subrogation  n’est  point  ex- 
pressément tariffée,  mais  elle  rend 
exigible  le  droit  de  1 p.  100  ou  celai 
de  50  c.  p.  100  fr.,  suivant  quelle 
présente  le  caractère  d’un  transport 
ou  ceux  d'un  acte  libératoire.  1123, 
1240.  ■iwfh...  un 


2.  Toutes  les  fois  que  sut 
portant  subrogation,  ledroi 
tance  est  exigible , celai  ( 


ic  sur  nn  acte 
droit  deqnit- 
' de  trans- 
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port  cesse  de  l'être , et  réciproque-  9.  La  subrogation  convention* 


ment.  1290, 1611. 

3.  Le  mot  subrogation  comprend 
des  actes  bien  diiïérens. 

La  subrogation  conventionnelle 
est  le  contrat  par  lequel  un  créan- 
cier reçoit  d’un  tiers  qui  n'est  ni 
tenu  à la  même  dette,  ni  créancier 
du  débiteur,  le  montant  de  sa 
créance, moycnnantquoi  il  lui  trans- 
met soit  la  créance  elle -meme, 
soit  les  accessoires  de  cette  créance 
seulement. 

La  subrogation  légale  est  la  trans- 
mission qui  s'opère,  de  plein  droit, 
dans  certains  cas,  desactions,  privi- 
lèges et  hypothèques  d’une  creance 
au  profit  de  celui  qui  paie. 

Il  y a une  espèce  de  subrogation 
mixte  qui  consiste  dans  la  transmis- 
sion des  actions,  privilèges  et  hy- 
pothèques d’une  créance  au  prolit 
d’un  tiers  qui  fournit  au  débiteur 
des  deniers  dont  celui-ci  le  paie. 
Nous  l’appelons  mixte  parce  qu'elle 
tient  sou  effet  de  la  volonté  du  dé- 
biteur et  de  la  force  delà  loi.  1115, 
1248. 

4.  Les  subrogations  ne  doivent 
cire  confondues  ni  entre  elles,  ni 
avec  les  délégations,  cessions  , da- 
tions en  paiement  ou  indications. 
1118-1120. 

§ 1.  Subrogation  conventionnelle. 

5.  La  subrogation  convention- 
nelle est  celle  qui  est  contractée  par 
le  créancier  seul  et  sans  le  concours 
de  la  loi.  1248. 

6.  La  subrogation  dans  le  droit 
français,  dérive  de  la  cession  d’ac- 
tions du  droit  romain, et  a le  même 
caractère  et  le  même  objet.  1247. 

7.  Sous  l'empire  du  Code,  comme 
sous  l'ancien  droit , la  subrogation 
conventionnelle  n’est  qu’un  trans- 
port de  la  créance  sous  un  autre 
nom  et  dans  une  circonstance  par- 
ticulière ; elle  doit  donner  ouver- 
ture au  droit  de  cession  de  créance. 

1 p.  100.  1249-1253. 

8.  La  subrogation  qui  s'opère  par 
la  seule  volonté  du  créancier,  n’é- 
teint pas  la  dette,  mais  Ig  transporte. 

1 p.  100.  1278. 


nelle  peut  n’avoir  pour  objet  que 
les  accessoires  de  la  créance;  dans 
ce  cas  elle  n'est  passible  que  du 
droit  de  quittance.  1280. 

10.  La  subrogation  à tous  les 
droits , privilèges  et  hypothèques  , 
ne  comprend  pas  nécessairement  )o 
transport  de  la  créance.  1281. 

11.  Le  paiement  opéré  par  un 
tiers,  purement  et  simplement, 
sans  aucune  clause  ni  stipulation 
que  la  libération  du  débiteur,  ne 
donne  ouverture  qu’au  droit  de 
quittance,  quoiqu'il  en  résulte  une 
obligation  nouvelle  au  profil  de  ce- 
lui qui  a payé.  1241 , 1242,  1277, 
1610. 

V.  Action  Negotiorum  geslorum. 

12.  Le  paiement  opéré  par  un 
tiers,  avec  transmission  expressede 
la  créance  et  de  ses  accessoires,  est 
une  véritable  cession  de  créance, 
passible  du  droit  de  1 p.  100.  1241, 
1243,  1611. 

13.  Lorsque  le  tiers  qui  paie,  ne 
stipule  que  la  transmission  des  ac- 
cessoires de  la  créance  éteinte  , qui 
s’attachent  à l'action  en  rembourse- 
ment résultant  du  paiement , le 
droit  de  libération  seul  est  exigible. 
1242, 1244. 

14.  Le  paiement  opéré  par  un 
tiers  sans  subrogation,  mais  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  débi- 
teur, opère  au  prolit  de  celui  qui 
paie,  un  nouvel  engagement  passi- 
ble dudroildel  p.  100.  Ledroit  de 
quittance  cesse  d'étre exigible. 1277. 

15.  a Le  droit  de  quittance  est  seul 
» exigible  lorsqu’un  tiers  paie  pour  le 
» débiteur  en  son  absence  et  sans  su- 

• brogation,  ou  lorsqu’un  tiers  intéressé 
» dans  la  dette  l’acquitte  et  te  trouve 

• ainsi  subrogé  par  la  seule  force  de  la 
> loi  ; et  toutes  les  fois  qu'un  tiers  non 
» intéressé  paie  et  se  fait  subroger  aux 
» droits  du  créancier,  le  droit  de  trans- 
» port  devient  exigible , mais  non  celui 
a de  quittance.  » 

Del  , 28  décembre  1 842.  1 61 1 . 

16.  Le  sieur  Debire  déclare  payer  le 
montant  d’une  créance,  de  ses  deoien, 
mais,  conformément  à l'art.  1236  du 
Code  civil,  au  nom  et  en  l’acquit  de  la 
demoiselle  Débiré,  sa  soeur.  50c.  p.  100» 

Déc.  min.,  2 février  1821,  1242. 
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J i.  Subrogation  légale.  27. 


SUBROGATION 


La  subrogation  au  profit  de 
celui  qui  est  tenu  avec  ou  poar 

17.  JLa  subrogation  légale  est  celle  d’autres  (art.  1251,  3°  C.  C.)  n’avait 
qui  a lieu  de  plein  droit  et  sans  le  pas  lieu  de  plein  droit  dans  l’jin- 
conscnlemcul  du  créancier.  1248.  demie  jurisprudence;  mais,  sous 

18.  Le  créancier  subrogé  n'a  pas  l’empire  du  Code,  elle  est  légale  et 
la  créance  même  dont  il  a llbéie  le  donne  ouverture  au  droit  de  qu.l- 

— mais  une  autre  créance  tance.  1207. 


la  créa  ne 
débiteur, 
dérivant  du  paiement  et  jouissant 
des  actions,  privilèges  et  hypothè- 
ques de  la  première.  1247-1250. 

lîi.  La  subrogation  légale  n’em- 
porte pas  garantie  de  la  part  du 
créancier  payé;  mais  il  est  respon- 
sable du  remboursement,  s’il  avait 
reçu  son  paiement,  comme  occu- 
pant un  rang  d’hypothèque  qui  ri’é- 
tail,  pas  le  sien.  1248. 

20.  C’est  l'extinction , et  non  la 
transmission  de  la  créance,  qtle  la 


subrogation  a pour  objet  cl  pour  est  tenu,  (ivec  ses  cohérili 
principal  effet;  d’où  il  suit  quelè  paiement  des  dettes  de  la  su 
droiL  exigible  sur  l’acte  (jui  le  con-  pour  la  totalité;  il  ne  F 


lient,  est  celui  de  quittance,  et  non 
celui  de  cession  de  créance.  1251, 

1253. 

21.  La  subrogation  qui  a lieu  au 
profit  de  celui  qui,  étant  lui-mème 

_ ‘ n •’  » »n  A II  I r A nrA<iluline 


28.  Lcdébiteur  solidairequi  paie 
la  dette  commune,  est  subrogé  dans 
les  actions  de  la  créance  éteinte; 
mais  la  créance  riouvellc  n’esi  pas 
solidaire  et  ne  consiste  que  dafs  la 
part  du  co-débiteur.  Droit  de  quit- 
tance. 1268. 

29.  Le  débiteur  est  tenu  avec  un 
antre,  toutes  les  fois  qu’il  ne  peut 
diviser  le  paiement  ou  payer  sépa- 
rément 1269. 

30.  L’héritier,  avant  le  partage, 
est  tenu,  pyec  ses  cohéritiers,  au 

j . j.  ■ - succcssj0n 

est  plus 

après  le  partage.  1270. 

31.  La  caution  est  tenue  awe  le 
débiteur  principal  elsubrogée  léga- 
lement lorsqu’elle  paie  pour  lui, 
encore  que  la  dette  ne  soit  pas 


créancier,  paie  un  autre  Créancier  échue.  1271. 
qui  lui  est  préférable  h raison  de  ses  32.  La  subrogation  légale  établie 
privilèges  et  hypothèques,  ne  donne  au  profil  de  l’héritier  bénéficiaire 
ouverture  qu’au  droit  de  quittance,  qui  a payé  de  ses  deniers,  les  dettes 
1254.  de  la  succession , s'applique  au  Cu- 

22.  La  subrogation  de  l’art.  1251,  ratçur  à succession  vacante.  1272. 
1°  C.  c.  a heu  même  au  profil  du  33.  La  subrogation  dans  les  droits 

— ■“ — du  créancier,  au  profil  du  préteur 

dont  les  deniers  sont  employés  à 


créancier  chirographaire.  1258.  I 

23.  La  subrogation  au  profit  dé 
l’acquéreur  qui  paie  les  créanciers 
hypothécaires  , ne  donne  ouverture 
qu  au  droit  (Té  quittance , et  il  n’en 
esf  du  qu’un  seul.  1260. 

24.  Il  y a subrogation  légale  et 
ouverture  au.  droit  de  quittance, 
lorsque  l’acquéreur  paie  au  ven- 
deur, à la  charge  d’employer  le  prix 
à l'acquittement  des  creances  in- 
scrites. 1262. 

25.  La  subrogation  a également 
lieu  lorsque  l’acquéreur  est  obligé 
de  paVer  une  seconde  lois.  1264. 

26:  La'sùbrogalioti  a fieu  dé  plein 
débit  a ü profit  de  tous  les  tiers  dé- 
tenteurs afin  immeuble  hypothé- 
qué , et  mèmé  au  profit  des  liéri- 
uèrs  ou  légataires  qui  ont  payé  au- 
dclà  dë  leur  part  défis  la  dëtte.  i2tJj. 


payer  la  dette , est  légale  et  forcée  à 
l'égard  du  créancier  ; elle  n’opère 
pas  le  transport  de  la  créance,  mais 
seulement  celui  des  privilèges  et 
hypothèques.  1274. 

31.  Lorsque  l’emprunt  a lieu  par 
actes  sépares  du  paiement  , la  des- 
tination de  la  somme  empruntée, 
n’empéchè  pas  l’exigibilité  du  droit 
de  1 |>.  100.  1275. 

35.  lorsque  l’emprunt,  le  paie- 
ment et  la  subrogation  ont  fieu  par 
le  pième  acte,  le  droit  exigible  est 
celui  de  1 p.  100.  Ni  le  paiement  , 
ni  la  subrogation  ne  donnent  ou- 
verture à un  droit  particulier. 
1270. 

Le  paiement  ultérieur  à la 
subrogation  ne  donne  ouverture 
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qu'au  droit  de  quittance.  1275, 
1611. 

37.  Dans  lotis  les  cas  où  la  subro- 
gation est  légale,  la  déclaration  ex- 

resse  du  créancier  payé , qu’il  su- 
roge  celui  qui  le  paie  , ne  modifie 
pas  le  caractère  de  l’acte;  mais  si 
les  parties  couviciinciit  expresse^ 
ment  de  remplacer  la  subrogation 
légale  par  une  subrogation  conven- 
tionnelle comprenant  1a  créance, 
il  y a cession  de  celle  créance.  1 p. 
100.  1282. 

38.  L'héritier  qui  paie  une  dette 
de  la  succession,  ne  petit  exercer  de 
recours  contre  les  cohéritiers,  qUe 
pour  leur  part  cl  portion  ; la  subro- 
gation (égale  ne  peut  être  convertie 
en  une  subrogation  translative  de 
la  créance  elle-même.  50c,  p.  100  fr. 
1:184. 

V.  Cession  de  créance. 

39.  L'héritier  bénéliciairc  qui 
paie  les  dettes  de  la  succession,  peut 
convertir  la  subrogation  légale  en 
Subrogation  conventionnel  le.  1284, 
128». 

40.  En  règle  générale,  toutes  les 
fois  qu'il  y a lieu  d'appliquer  l’art. 
1251, 2*  C.  c.,  la  subrogation  ou 
cession  expresse  laisse  à l'acte  son 
caractère  obligatoire.  1285. 

41.  La  cession  expresse  ou  subro- 
gation.conventionnelle  de  la  dette 
solidaire,  consentie  par  le  créancier 
au  pt  oli  t de  l’un  des  débiteurs,  n’é- 
teint la  dette  que  pour  la  fwrtiun  de 
celui-ci  et  la  transmet  pour  le  sur- 
plus. 50  c.  pour  100  fr.  sur  la  pre- 
mière partie,  1 pour  100  sur  1» se- 
conde. 1286. 

42.  La  caution  , ou  le  débiteur 
d’une  dette  cortimunc  sans  solida- 
rité, peuvent  stipuler  la  subrogation 
conventionnelle  et  devenir  cession- 
naires de  la  créance.  1288. 

45.  La  subrogation  au  profit  du  crcan* 
ciel- qui  eu'pa.e  un  autre,  opère  ouvatiun 
et  consiste  oaus  un  transport  de  crcauce. 
1 p.  IU0. 

Délits.,  12  mars  1823.  Inst,  gén.,  n” 
12,2.  1254. 

4 t.  La  subrogation  an  profit  d'iin 
créancier  qui  en  paie  un  antre  prêtera - 
Mfe  à lui  u’est  qu  une  libération  passible 

du  droit  de  quittance,  sans  qu'aucun  att- 


ire droit  soit  exigible  pour  M consé- 
quence qu’elle  produit , et  encore  qae 
la  subrogation  ou  ses  marqua moa 
soient  expressément  stipulées. 

Dêl.,  10  novembre  1 889. 1254. 

45.  o Le  paiement  fait  dans  les  leva 
» més  de  l’art.  1251,  1°duDodecivil  ne 

• peut  être  assimilé  à no  transport  de 
» créance  qui  suppose  nécessairement 
» la  cession  explicite  dti  créancier  dés. 
» intéressé;  d’où  il  suit  que  l acté  dont 
« il  s'agit  n’est  passible  que  du  droit  de 
a quittance,  a 

Jug.,  Clermont,  15  juillet  1836. 
Com.,  4467, 

46.  Lorsqu’un  créancier  en  paie  an 
antre  qni  lut  est  préférable,  « il  n’y  a 
» pas  extinction  de  la  dette,  par  coosé- 

• quent  quittance , mais  substitution 
» d'uu  créancier  à un  autre,  par  con- 
» séquent  cession  de  créance  vadonteira 
» ou  forcée,  conventionnelle  on  legale, 
» peu  importe;  dès-lors  passible  de 
a droit  de  1 p.  I »J.  » 

Jug.,  Orléans,  i -'août  1857.  Cmt,, 
51 IU, 

47.  La  quittance  de  remboursement 
d’une  eresuce,  malgré  qu'une  subroga- 
tion opérée  de  plein  droit  et  par  là 
senlé  force  de  la  loi  en  soit  la  consé- 
quence, d’est  possible  que  du  droit  de 
50  c.  p.  160  fr. 

Jug.,  Caen,  21  mars  1 839.  Com. , 
55l>1.  s 

48.  « Un  transport  de  créaoées  est 

• un  contrat  synallagmatique  qui  ne 

• peut  exister  qu’anlaut  qu’il  y a,  de  U 
» part  du  cédant,  votontéel  convention 
s de  transporter  s*  créance,  et  tel  n’est 
» point  le  caractère  de  l’acte  par  lequel 

• un  créancier  hypothécaire  se  borné' h 
» donner  quittance  du  paiement  b lui 
» fait  des  deniers  d'an  autre  créancier.» 

Cass.,  24  décembre  18J»,  Com.  , 
56>7. 

49.  Lorsqu'un  créancier  paie  ué au- 
tre erëanrirr  qui  lui  est  préférable, 
« l’effet  dé  la  subrogation  legale,  quant 
» à la  libération  du  debiteur  principal, 
» est  le  même  que  celui  de  la  suhrog#- 
b lion  couvenliounelle;  ainsi  le  traits- 

• port  est  le  seul  puf  et  lé  seul  effet  de 
i>  l'acte,  et  en  détermine  U nature  et  ia 
» q'iMiie  du  droit  à percevoir.  » t p. 

<1)0.  T 

Jug-.,  Sëlnc,  14  mars  1859.  Cont.  , 

:apî8*.-^W  ms  ■>!  : 

50.  Lorsque  celui  qui  étant  lui-thêmt 
créancier,  paie  un  attire  créancier  qdi 
lui  est  préléittblé,  te  droit  de’  quittance 
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est  exigible,  et  1*  subrogation , mime 
expresse  et  stipulée  dans  l'acte  , ne 
donne  pas  ouverture  à un  droit  particu- 
lier. 

Cass.,  24  décembre  4839.  Cont. , 
5637. 

51 . Le  paiement  arec  subrogation, 

par  l'acquéreur  aux  créanciers  hypothé- 
caires , le  rendeur  présent  ou  absent, 
ue  donne  ouverture  qu'au  droit  de  quit- 
tance. i 

Del..  17  décembre  1817.  4260. 

52.  Lorsque  l'acquéreur  d’un  immeu- 
ble, aux  mains  duquel  est  resté  le  capi- 
tal d’une  rente  viagère,  rembourse  cette 
rente  et  se  fait  subroger  aux  droits  du 
rentier,  le  droit  de  quittance  seul  est  exi- 
gible sur  dix  fois  le  capital  de  la  rente. 

Inst  gén.,  15  décembre  1827. 1612. 

33.  Lorsque  l'acquéreur,  par  suite 
d'une  hypothèque  non  purgée,  paie  une 
seconde  fois  son  prix,  U n'est  dû  que  le 
droit  de  quittance. 

Instr.  gen.,  47  décembre  1827,  n° 
- 1229,  § 10.  4264. 

54.  L’acquéreur  qui  paie  au-delà  de 
son  prix,  demeure  subrogé  légalement 
dans  toute  la  somme  payée  sur  laquelle 
U est  du  le  droit  de  quittance. 

Jug.,  Eperuay,  22  août  .834.  1863. 

55.  La  subrogation  au  profit  de  l'ac- 
quéreur n a pa>  besoin  d'étre  précédée 
d'une  délégation  de  prix,  pour  u’étre 
passible  que  du  droit  de  quittance. 

j Del.,  47  décembre  1817,  11  avril 
1818,  2 janvier  1827.  1261. 

56.  Le  droit  de  quittance  seul  est 
exigible  lorsque  la  totalité  de  la  dette 
est  acquittée  par  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, subrogé  explicitement  ou  im- 
plicitement aux  droits  du  créancier, 

, Dél.,  2 1 juillet  1821.  1868. 

57.  Paiement  pour  une  caution  avec 
subrogation  expresse  aux  droits  des 
créanciers  ; droit  de  quittance. 

Dél.,  2l)  octobre  4 829.  4274. 

58.  Un  mari  paie  sa  femme  séparée 
de  biena  et  un  autre  créancier,  avec  des 
deniers  prêtés  à l’instant  par  un  tiers 
.subrogé  dans  les  droits  de  ceux-ci.  1 
p.  1UU. 

Del.,  25  novembre  4824.  4 276. 

B9.  La  quittance  donnée  par  le  créan- 
cier chirographaire  de  la  specession 
d’une  femme  qui  était  sépaijflf  de  biena 
donne  ouverture  an  droit  dev  p.  100, 
ai  le  mari  survivant  qui  fait  le  paiement 
,£tl  subrogé  aux  droits  des  créanciers  , 
et  encore  qu’il  soit  donataire  d'un  quart 
en  usufruit  de  U succession. 


Dél. , 27  octobre  1 835.  3.  E.4 1 ,378. 

60.  Une  femme  séparée  de  biens,  paie 
la  dette  de  son  mari  et  se  fait  subroger  ; 
le  droit  de  cession  est  exigible. 

Inst.  gén..  20  mars  4827,  n°  1 205, 

S 2.  4 279. 

6t.  Lorsqu’une  compagnie  d'assu- 
rances,paieaveesubrogation,  les  créan- 
ciers assurés,  il  est  dû  le  droit  de  trans- 
port et  non  celui  de  quittance. 

Jug.,  Seine,  4 décembre  4834. 

62.  La  subrogation  dans  laquelle  un  - 
débiteur  emprunte  et  subroge  le  préteur 
dans  les  droits  du  créancier  remboursé, 
est  un  transport  de  créance.  1 p.  100. 

Del.,  10  juin  4828,  23  décembre 
1832,  7 janvier  et  6 novembre  4833. 
4611. 

63.  La  subrogation  au  profit  du  pré- 
teur donne  ouverture  au  droit  de  1 p. 
400  ou  de  50  c.  p.  400  fr.,  suivant  qu’elle 
a lieu  dans  l'acte  de  prêt  ou  par  acte 
postérieur. 

Del.,  24  septembre  1 833.  4 64  4 . 

64.  La  mention  de  la  subrogation,  n’en 
change  pas  la  nature  ni  le  droit  à per- 
cevoir. 

Jug.,  Epernay,  22  août  4 834.  1263. 

65.  L'énonciation  dans  l'acte,  que  par 
lefaitdupaiementd’uue  dette  |à  laquelle 
il  était  tenu  avec  d’autres  , le  debiteur 
se  trouve  subrogé,  n’équivaut  pas  à la 
déclaration  du  créancier  payé,  qu'il  su- 
broge celui  qui  le  paie,  dans  ses  droits; 
en  conséquence  le  droit  de  1 p.  100 
n’est  pas  exigible. 

Jug.,  Nantes,  7 mars  4837.  Cont.  , 
5070. 

V.  Command,  Droit  d’offrir.  Libéra- 
tion, Obligation  solidaire.  Stipulation 
pour  autrui. 

SUBSTITUTION. 

Charge  de  rendre,  8.  Perception,  4.  6» 
Condition,  4»  *5*  i3,  16. 

Définition,  X.  Reroiie,  g, 

Legi,  S.  Tarif,  a. 

Uaafralt,  3,  <4« 

l.On  enlend  en  général,  par  sub- 
stitution, une  disposition  par  la- 
quelle un  tiers  est  appelé  à recueil- 
lir une  libéralité,  a défaut  d'une 
autre  personne  ou  après  elle. 

2.  Les  substitutions  ne  sont  pas 
expressément  tarifées;  elles  donnent 
ouverture  au  droit  lorsqu'elles  con- 
stituent des  mutations  par  décès. 

Relativement  au  droit,  de  tran- 
scription , vi  Testament.  ' 
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3.  I.a  substitution  diffère  de  la 
disposition  dans  laquelle  l'usufruit 
est  donné  à l'un  et  la  nu-propriété  à 
. l'autre  ; sur  rc  point-,  v.  Usufruit. 

4.  Toute  disposition  à charge  de 
conserver  etue  rendre, est  condition- 
nelle. 2432. 

5.  La  disposition  à charge  de  con- 
server et  de  rendre,  diffère  du  legs 
conditionnel , en  ce  que  dans  cette 
disposition  il  n’existe  qu’une  muta- 
tion du  testateur  au  Jégatairç ,.  tan- 
dis que  dans  la  première,  il  y en  a 
deux  , l’une  du  testateur  au  grevé  , 
l’autre  du  grevé  au  substitué , et 
dès-lors  deux  droits  à percevoir , 
l’un  à raison  de  la  parenté  entre  le 
testateur  et  le  grevé,  l'autre  à raison 
de  la  parenté  du  grevé  et  du  substi- 
tué. 2434-2450. 

G.  Legrevé  doit  acquitter  le  droit 
de  mutation  dans  la  succession  du 
donateur  et  lors  de  son  ouverture  ; 
le  substitué  doit  le  droit  dans  la  suc- 
cession du  grevé  et  lorsque  la  resti- 
tution s'Opère.  2456. 

7.  Il  existe  également  deux  mu- 
tations et  deux  droits , lorsque  la 
disposition  ne  contient  pas  charge 
de  conserver.  2457. 

8.  La  disposition  à charge  'de 
rendre  à une  autre  époque  que  le 
décès  du  grevé , n’est  ni  une  sub- 
stitution, ni  un  legsù  terme  ou  con* 
ditionnel.  Elle  est  licite  et  produit 
deux  mutations:  l’une  du  donateur 
ou  testateur  au  grevé  ; l’autre  du 
grevé  à celui  auquel  la  constitution 
est  faite,  chacune  donnant  ouver- 
ture à un  droit  particulier,  selon 
son  espèce.  2458. 

9.  La  remise  par  le  grevé,  au  sub- 
stitué avant  le  terme . produit  le 
droit  de  mutation  suivant  l’espèce 
de  la  convention  qui  s’opère.  2459. 

10.  Si  le  grevé  ne  reçoit  que 
pôur  remettre , sans  que'  la  pro- 
priété dot  reposer  sur  sa  tète,  il  ne 
sera  dû  qu'un  seul  droit,  du  testa- 
teur à celui  auquel  le  bien  doit  être 
remis.  2460. 

1 l.Le  substitué  n’est  pas  censé,  pour 
la  perception  du  droit,  succéder  au  sub- 
stituant ; il  j a mutation  réelle  du  grevé 
au  substitué.  , 

Cass.,  23  frimgirc  an  S.  2455. 

T. 


12.  Aucun  droit  n’est  exigible  de 
l’appelé  à une  substitution  dans  la  suc- 
cession du  donateur. 

Sol.,  26  auût  1814.  2455. 

13.  Le  droit  des  substitutions,  ne 

eut  être  exigé  que  dans  le  cas  où  les 

iens  sont  transmis  aux  substitués. 

Sol.,  26  août  1814.  2432. 

14.  L'ascendant  qui  lègne  l’usufruit 
de  certains  immeubles,  àses  enfans  et  b 
mi-  propriété  à ses  petits-enfans,  fait  une 
substitution. 

Inst.,  gén.  , 18  décembre  1824,  n° 
1150.  Del.,  10  août  1831.  3468. 

15.  Institution  d'un  légataire  univer- 
sel, à charge  de  remettre  l’hérédité  au 
tils  du  testateur  s'il  parvient  à l’âge  de 
25  ans.  Le  légataire  est  saisi  de  la  suc- 
cession, du  moment  du  décès,  sauf  la 
portion  légitimaire;  si  le  cas  prévu 
n'arrivc  pas,  il  hérite  de  cette  portion 
dans  la  succession  du  fils. 

Cass.,  7 brumaire  an  7.  2458, 

16.  Le  bien  provenant  d’une  substi- 
tution graduelle  et  à l’infini  en  ligne 
directe,  transmis  au  fila  de  l’un  des  in- 
stitués par  le  décès  de  celui  ci,  doit  être 
déclaré  et  acquitter  le  droit  de  mutation 
par  décès. 

Déc.,  7 mai  1819. 

V.  Fiducie,  Testament,  Usufruit. 

SUCCUSSION. 

1.  La  succession,  considérée ‘ 
comme  un  moyen  d’acquérir,  est 
l’action  de  succéder  à une  personne, 
c’est-à-dire-  de  prendre  la  place 

u’elle  laisse  vide  par  son  décès , et 

e la  représenter  dans  tousses  biens, 
dans  tous  les  droits  et  dans  toutes 
les  charges  qui  peuvent  passer  à un 
successeur.  2385. 

2.  Les  successions  sont  légitimes, 
testamentaires  ou  contractuelles. 
Cçs trois  modes  sont  compris  dans 
fe,  tarif  sous  la  dénomination  géoé- 
rrfe.dc  mutation  par  décès.  2386. 

3.  Le  droit  des  mutations  par 
décès  qui  s’effectuent  par  succession, 
varie  suivant  ia  natnre  des  biens 
transmis  et  la  parenté  existant  en- 
tre les  héritiers  et  le  défunt  ; les 
textes  sont  transcrits  au  mot  Pa- 
renté. 

Les  quotités  sont  ainsi  fixées  par 
les  lois  diverses  actuellement  en  vi- 

gnett.  ■>  '■  .»■ 

si >,  va.utu*  an  svistn37iu'ti 

*9 
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Droit  p.  100  fr. 

(r.  c. 

_ ,.  , ■ ( meubles  » 25 

En  ligne  directe  { ilnlIlcubles  , 

Entre  frères  et  / 
sœurs  , ondes ) meubles  5 
et  tantes,  ne- J immeubles  6.50 
veux  et  niècca  j 
Entregrands-on-f 
clesetgrandcs-l 
Nantes,  petits-!  b]  A 
.fjçvenx  et  pc-  ( 

,tilçs  - nicees 
cousins  ger-f 
mains  ,1 


immeubles  7 


Entre  pareils  au- 1 
delà  du  4“  de-  ) 


meubles 


6-8,  h, 

Adjuaie.ii«»,  10, 
16. 
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l'héritier,  au  paiement  du  droit  que 
"l'acceptation  pure  et  simple.  2566. 

2.  A'ilesprocéduresd'inveulairc, 
ni  la  demande  d’autorisation  pout; 
vendre,'  ni  la  déclaration  qu'on 
n’entend  prendre  la  qualité  diiert- 
tier  que  sous  bénéUcc  d'inventaire, 
ne  confèrent,  irrévocablement  cette 
qualité.  539 , 540. 

3.  Les  règles  concernant  les  effets 
de  l'acceptation  d'une  succession 
soi»  bénèlicc  d'inventaire,  s'appli- 
quent à l’acceptation  d'une  disposi- 
tion testamentaire.  559. 

4.  Celui  qui  a accepté  bénéficiai- 
rement  ne  peut  plus  renoncer.  537. 

5.  Quel  que  soit  l’effet  de  la  re- 
nonciation a la  succession  bénéfi- 
ciaire, il  suffit  à la  Hégieque  le  droit 
en  ait  été  acquitté  pour  qu'elle  soit 
non  recevable  à poursuivre  l'héritier 
bénéficiaire.  3859. 

6.  L'abandon  autorisé  par  l'art. 
802,  C.  c.,  n’est  pas  la  renonciation 
à la  succession;  la  renonciation, non 
seulement  n’cinpcche  pas  l'héritier 
de  conserver  cette  qualité,  mais  en- 
core clic  rend  exigible  un  droit  de 
mutation,  à raison  de  là  transmis- 
sion qui  s’opète  de  lui  aux  héritiers 
subsequens,  s'ils  acceptent;  l'aban- 
don ne  rend  aucun  droit  propor- 
tionnel exigible,  parce  que  les  biens 
ne  changent  que  d'administrateur 
et  non  de  propriétaire.  541. 

7.  L’abamlonpar  l'héritier  béné- 
ficiaire, est  uii  abaiidunnemcnt  de 
biens  pour  être  vendus  eu  direc- 
tion. 1807. 

V.  Abandonne’mcnt. 

8.  L'abandon  ne  dépouille  pas 
l’héritier  bénéficiaire  de  sa  qualité  ' 
dcpropriëtaii  c et  l'adjudication  laite 
à son  profil,  postérieurement,  u’est 
pas  pas  passible  du  Uroit  piopur- 
Üonnel.2021. 

9.  Le  droit  de  vente  n’est  pas 
exigible  sur  la  ronvculiun. amiable 
par  laquelle  l'héritier  relient  les 
biens  iiiuyenuant  un  prix  qu’il 

4,  5,i5,  compte  aux  créanciers  2020. 

lu.  ‘L'adjudication  faite  au  profit 
de  l’héritier  bénéficiaire,  des  biens 
de  la  succession,  n’est  une  vente 
que  dans  sa 'forme  et  non  dans  ses 


^réctjusqu’aux  immeubles  8 

12e  I . 

Entre  personnes  ( meubles  6 

non  parentes  | immeubles  9 

4.  La,  foi  *fiscalc  a tarifé  les  mu- 
laligps  copropriété  ou  en.  usufruit 
qui  s'effectuent  par  décès,  soit  par 
succession,  soit  |wr  testament , ou 
autre  acte  de  libéralité  à cause  de 
mort  : 

Mutations  par  succession , v. 
Succession  légitime , 

Mutations  par  testament,  v. 
Succession  testamentaire , 

Mutations  par  actes  de  libéralités 
- A cause  de  mort,  v.  Succession 
contractuelle. 

Relativement  aux  biens  à décla- 
rer et  au  mode  de  déclaration  , 
dans  ces  diverses  espèces  de  succes- 
sions , v.  le  mol  Succession  (décla- 
ration de). 

5.  Le  droit  de  transcription  ne  doit 
pis  étêe  ajouté  à celui  qui  frappe  les 
'mutations  par  décès. 

Déc.,  18 JîBtkrl818;  inst.  géo., 31 
«vriU832,  n- 1399  3393. 

-V.  Imputation.  . 

SUCCESSION BÉMSFJCI.IIRE. 


■B- 


Perception,  t, 
Qualité,  a. 
Renonciation, 
■l5a 

TnUmrat,  3. 


«.jlon',9.;1' 

” 1 . ‘^'acceptation  soiis 


bénéfice 

d’inventaire*  ne  soumet  pas  moins 
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effets;  le  droit  de  vente  n’est  pas 
dû.  2019. 

H . « Ton*  Entiers  ou  nucrewnrs 

• sont  tunus  de  déclarer  les  mutations 
» opérées  en  leur  faveur  et  d’en  payer 
» les  droits,  san-i  distinction  cotre  les 
» héritiers  purs  et  simples  et  béri- 
» tiers  bénéficiaires.  *• 

Cass  , 29  ^erm  nnl  an  11,  5 nivôse  an 
12,  3 février  '829;  i ' février  1830,  7 
avril.! 83 5.  28  aofif  1837.  ^2566.  2567. 

12  « Le  droit  dû  pour  nio  ation  de 
» propriété  p*r  dérés,  est  une  con«ri- 

* bution  indirecte  qui  constitue  vis-à- 
»»  vis  de  l’état  une  dette  des  héritiers  , 
» I iquejle  nS  pour  cause  que  la  Imns- 
» mission  des  bien"  opérée  en  leur  fa- 
» venr/  et  dont  l'héritier  bénéficiaire 
*»  doit  au  moins  l'avanre  » 

Caas.,  12  juillet  1836.  3879. 

i3.  Quoique  l héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  soit  comme  1 lurUi^r  pur 
et  simple,  tenu  de  foire  la  d*  elaratitui  de 
mutât 'un  et  4**  PWr  dpns  les  tu  mois, 
cepemlânt  la  R'*^ie  n'est  pas  fondée  ? 
réclamer  contre  lui  si,  apnès  sa  renon- 
ciation, tp«  héritiers  collatéraux  ont  fait 
cette  déclaration  et  payé  ces  droits  en 
temps  utile. 

Os  . 2*  avriH83$.  3859. 

14  « L'art.  802  du  Code  civ.  donne 
> ï l’hé  itier  bénéficiaire,  b*  droit  de  se 
» décharger  du  fard*  au  de  l’héritier  en 
« abandonnant  les  biens  aux  créanciers; 
-a  le  droit  de  faire  ce*  abandon  ^st  le 

* même  qoe  celui  de  renoncer  à la  suc- 
v CrSSton.  » 

Cass.,  6 juin  4815.  538. 

4 5.  I/*$  frères  héritiers  de  leur  s<bot. 
JusrihÎHT  Wwificiair*.  peuvent  renoncer 
de  son  chef;  « an  moyen  «le  celle  re- 
*r  ^nnoiatiau.  La  sepur  e*i  censée  n’avoir 

• jamais  été  héritière , et  ainsi  qn  j^e 
» .peut  dire  qu’il  y ait  eu  (Ti  lie  à sis  Jrè* 
» res.  une  mutation.  « 

C.ns. , S juin  ISd  5.  5 SS. 

46  l.i  renonciation  Se  1’béritier  qui 
a accepté  sou«  bénéfice  d'jnv.  nfaire,  ne 
le  di-pense  pas  do  paiement  des  droits 
de  succession. 

Cas-,  ly  févrir  4S3n.  2667.  J„g., 
Oba-tre».  5 août  4837.  Conl.,  BÏ04. 

17.  L’Meilier.  bénéfiriainc  qui  rend 
compte  de  ta  succession.  ne  se  «reconnaît 
pas  ilchhcur  4e  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses;  le  droit  de  4 p.  440 
n’e«t  pas  exigible  sur  cet  excédant 
Mr,  16  jyijlvt  4325.  4*  62. 

V.  Compte  de  fuçcewioo. 


48.  Le  droit  de  vente  o'est  pat  dû  sur 
les  adjudications  faites  au  profit  d'héri- 
tiers bénéficiaires. 

Del.,  26  février  4847.  4049. 

iï.  Le  droit  de  transcription  doit 
être  perçu  sur  l'adjudication  faite  au 
proGt  dipi'héritn-r  bénéficiaire. 

54208  ’ MetZ*  13  iuilltt  <837.  Coût,, 

20.  Lorsque  V»  fmmeubles  d'une  suc- 

cession sont  adjugés  « l’héritier  béné- 
ficiaire, l'acte  d adjudication  n’est  pas 
de  nature  à être  transcrit ,.  elle  droit 
proportionnel  de  transcription  n'est  pas 
exigible.  r 

Jog..  Seine,  24  mars  4836,  Coût., 
43U6.  7 . ’ 

21.  Une  licitation  entre  héritiers 
bénéficiaires,  dont  plnsienrs  se  rendent 
adjudicataires  des  immeubles  licites,  est 
passible  du  droit  de  transcription  sur  la 
-tdta’iié  du  prix. 

Jue.,  Seine  , 47  mai  4838.  J.  E.  , 
42.086.*  ■ ' 

22.  L'adjudication  d’immeubles  par 
liritation,  au  profit  d’un  hérit  er  béné- 
ficiaire, est  passible  du  drrit  de  5 1/2 

f>.  100,  quoique  ensuite  jl  ail  accepté 
a sut-res^nu  purement  et  simplement. 

•Jiir..  Beziers  29  août  4837.  J.  E 

44  875.  " ' * 


ouverture  au  droit'de  transcription  sur 
la  totalité  du  prix,  lors  même  qu'avant 
l'enregistre ment  l'adjudicataire  a déclaré 
accepter  puriment  et  simplement  h 
succession. 

Jur.,  Castres,  48  août  4838.  J E. 
42,458.  ■ * 

24.  Lorsque  les  immeubles  d'une 
sueqcssion.  sont  a Ijugés  à un  héritier 
b méOciairc  même  rameur,  l'acte  d’ad- 
judiral  ion  est  de  nature  à être  transcrit , 
et  le  droit  prpjiortionnel  de  transcrip- 
tion, est  exigible, 

Cass.,  24  janvier  4839.  Conl.,  5407. 

25.  Lorsque  des  héritiers  se  rendent 
adjudicataire,  de  biens  qu’ils  pos-èdent 
indivisément  sous  la  double  qualité  d bé- 
Mbers  purs  et  simples  et  d'héritiers  bé- 
néficiaires. sans  exprimer  sous  laquelle 
ils  agissent,  le  droit  de  transcription  est 
exigible. 

Jur.,  Pithiviers,  7 août  4834.  Con>  , 
3u?4. 

26.  Le  droit  de  transcription  est  dû 
«r  l’adjudication  , faite  au  profit  J'nn 
fteritjgr  Wnéfieiiite,  d’un  immeuble  de 
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Usuccessiôn,  rappotté  par  un  antre  hé-  nir.  Dans  les  trois  cas,  elles  peuvent 
ritier  auquel  il  avait  été  donné  par  un  revêtir  un  caractère  particulier,  qui 
acte  qui  avait  déjà  suhi  le  "droit  de  Iran-  est  celui  de  la  donation  à cause  de 

mort;  elles  prennent  alors  la  déno- 
mination «l’institution  contractuelle, 
et  leur  effet  est  essentiellement  su- 
bordonné à la  survie  du  donataire. 
2949. 

SL'CCESS.OV  OU  INSTITUTION  £2 

â.OVIin  II.»"  _ _••• .....  . *11  vohn. 


î qui  i 
scnption. 

Del. , 22  juillet  <836.  Cont. , 4499. 

V.  Command , Compte  /le  succes- 
sion , Débiteur  du  droit , Renonciation 
à succession. 


CONTRACTUELLE. 


Abandon,  43. 
Assignat*,  46,  47* 

Biens  k venir,  to,  ta. 

— prescrit*,  9,  n. 

— prêtent  et  à veoir, 

z3.  3b,  39.. 

Ccn  Jition,  71. 

— po  testât  ire,  17. 

Définition,  3. 

Donation  entre-vifs,  8, 

45.  . 

Enfant  à naître,  3o. 
Estimation,  a 3a 


Jouissance*,  *4*  >9>  3a* 
34 

Meubles,  35. 

Mutation,  7,  a6. 
Perception,  6. 
Présomption,  tfi.  *. 
Qualification,  18,  191  56* 
<>1 . 

Renonciation,  a 5. 

— * k disposer, 

>5. 

Réserve  d'usufruit,  >4* 

4o. 


État  des  dettes,  4**  4>-  Betonr,  aa,  Â$,  8o-8n. 
Faculté  de  disposer,  37,  Somme  à prendre  sur  la 
a8  , 36,  37,  38,  55,  succession,  6a,  70. 

83.  — payable  an  dé* 

Hypothèques,  48,  79.  ers,  5t*5j. 

Intérêt*,  49.  7**78.  Survie,  ao,  a Z. 
Interprétation,  5o.  Tarif,  4,  5. 

Teite , 1,  a. 

§ 1".  Biens  préstnx  et  à tenir. 

i . « Seront  sujets  au  droit  fixe  de 
» 5 fr.  les  lestamens  et  tous  autres 
» actes  de  libéralité,  qui  ne  conlien- 
» nent  que  des  dispositions  soumises 
• à l’événement  du'  décès  et  les  dis- 


disposition  contractuelle.  29S8-. 

5.  Les  institutions  contractuelles 
sont  comprises  dans  les  dispositions 
de  l’art.  45 , V de  la  loi  du  28  avril 
1816;’ en  conséquence  l’acte,  qui  les 
contient  est  passible  du  droit  de 
5 fr.  2949. 

0.  L’application  du  droit  fixe  de 
5fr.  se  (ail  immédiatement  et  lors 
de  l’enregistrement  de  l’acte  ; le 
droit  proportionnel  se  perçoit  à l’é- 
vénement du  décès.  2953. 

7,  Lorsque  la  libéralité  est  à cause 
de  mort , cl  qu’elle  prend  ainsi  le 
caractère  d’institution  contractuel- 
le , l’événement  de  la  survie  lui 
donne  l’existence  et  ne  produit  pas 
d’effet  rétroactif,  en  sorte  que  la 
mutation  s’opère  par  décès,  et 
donne  ouverture  au  droit  de  cette 
espèce.  2954. 

8.  Lorsque  la  donation  est  entre- 
vifs, le  droit  proportionnel  à per- 
cevoir à l’époque  du  décès,  est  celui 


» positions  de  même  nature  qui  sont  de  donation  citlrc-vifs , et  la  qualité 


en  est  déterminée  suivantque  l’acte 
qui  contient  la  disposition,  est  un 
contrat  de  mariage  ou  un  contrat 
ordinaire.  2953. 

Y.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. , 

9.  Les  biens  presens  sont  ceux 


» faites  par  contrat  de  mariage  en- 
» tre  les  futurs,  ou  par  d’autres  per- 
•»  sonnes. 

L.  28 avril  1816,  art.  45, 4».  2049. 

* V.  Donation  entre-vifs. 

2.  Pour  les  donations  de  biens 
» présens  été  venir,  faites  par  contrat 
■»  de  mariage  , soit  qu’elles  soient  - 

» faites  cumulativement  ou  par  des  ffue  'e  donateur  possédé  actuelie- 
» dispositions  séparées,  le  droit  pro-  ment  et  dont  il  a la  libre  disposi- 
» portionnel  est  dû  pour  les  biens  lion.  2332. 

» présens,  tontes  les  fois  qu’il  est  10.  Les  biens  à venir  sont  ceux 
» stipulé  que  le  donataire  entrera  que  le  donateur  ne  possède  pas  et 
» de  suite  en  jouissance.  >■  sur  lesquels  il  n’a  ni  droit,  ni  action 

Av.  cons.  d’état,  22  déceiœb.  1809,  ‘ " 

2957. 


3.  Les  donations  par  conlral  de 
mariage , peuvent,  à la  différence 
des  donations  ordinaires,  contenir 

soit  des  biens  ptésens  seulement,  tuollement exigible.  2956. 
soit  des  biens  avenir  , soit  à la  fois  12.;  La  donation  qui  ne  contient 
des  biens  présens  et  des  biens  à vc-  que  des  biens  à venir  est  passible  du 


pure  ou  conditionnelle  pour  les  pré- 
tendre ou  les  espérer.  2332. 

11.  La  donation  qui  ne  contient 
que  des  biens  présens  est  actuelle  et 
le  droit  de  donation  entre-vifs,  ac- 
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droit  fixe  de  5 fr.,  sur  le  contrat  de 
mariage,  et  du  droit  de  mutation 

Par  dcccs  sur  les  biens  transmis  à 
événement.  2956. 

13.  Dans  les  donations  de  biens 
présens  et  à venir , ou  de  biens  pré- 
sens seulement,  qui  se  font  par  con- 
trat de  mariage,  la  miseimmédiatc 
en  jouissance  soit  de  sommes  d’ar- 
gent , soit  de  biens  meubles. on  im- 
meubles , laisse  toujours  subsister 
pour  le  tout,  la  condition  de  survie, 
en  sorte  que  le  donataire  ne  doit 
payer  actuellement  que  pour  la 
jouissance  viagère  qui  lui  est  assu- 
rée, le  surplus  étant  nécessairement 
soumis  àl’evénemcntdu  décès.2984. 

14.  Dans  les  donations  entre-vifs 
portant  transmission  de  jouissance, 
le  droit  est  exigible  soit  sur  la  jouis- 
sance seulement,  soit  sur  la  valeur 
entière  des  biens,  suivant  qu’aux 
termes  du  contrat,  l’usufruit  seul 
ou  le  bien  cnlierse  trouve  transmis. 
2984. 

15.  La  renonciation  à disposer  à 
titre  gratuit  csl  un  caractère  essen- 
tiel à l’institution  contractuelle  , et 
ne  se  présume  pas.  2951. 

16.  Dans  lesdonations  entre-vifs 
on  présume  le  dessaisissement  ac- 
tuel ; dans  les  contrats  de  mariage, 
l’institution  contractuelle.  2909. 

1 iI.  Dans  lesdonations  entre-vifs, 
les  conditions  potestatives  et  révo- 
catoires  annulent  la  disposition  ; 
dans  les  contrats  de  mariage,  elles 
luiconfèrcnt  le  caractère  d'institu- 
tion contractuelle.  2970. 

18.  Lorsque  les  parties  déclarent 
.faireunedonation  entre-vifs,  opérer 
un  dessaisissement  actuel , trans- 
mettre immédiatement , la  disposi- 
tion est  entre-vifs,  à moins  que  la 
substance  de  l’acte  ne  résiste  à ce 
caractère.  2971. 

19.  La  donation  qualifiée  entre- 
vifs, résiste  à la  qualification,  lors- 
que la  somme  est  à prendre  sur  la 
succession  d’une  personne  vivante , 
ou  avpc  faculté  réservéeau  donateur 
de  réduire  ou  dé  révoquer  la  dona- 
tion , ou  à la  charge  de  payer  la  to- 
talité des  dettes  qu'il  laissera  à son 
décès.  2971. 

; 20.  La  condition  de  survie  peut 


se  rencon  trer  dans  la  donation  entre- 
vifs et  dès-lors  n’est  pas  distinctive 
de  l'institution  contractuelle  ; mais 
dans  tous  lesras,cllesuspend  la  per- 
ception du  droit  proportionnel , et 
rend  exigible  le  droit  fixe  de  5 fr. 
2972. 

V.  Donation  entre-vifs. 

21 . La  condition  de  survie  n’a  pas 
besoin  d'être  stipulée , lorsque  l'ob- 
jet dda  libéralité  est  une  jouissance 
viagère , qui  ne  doit  commencer 
qu’au  décès  du  donateur;  elle  existe 
par  la  nature  même  de  la  chose 
donnée.  2973. . 

22.  La  clause  de  retour,  n’est  d’au- 
cun effet  toutes  les  fois  qu’il  existe 
une  condition  de  survie , expresse 
ou  implicite;  dès-lors  elle  ne  peut 
caractériser  le  contrat.  2975. 

23.  L'évaluation  des  biens  donnés 
pas  plus  que  leur  désignation  ex- 
presse, Jnc  rend  actuelle  la  disposi- 
tion qui  n’est  qu’éventuelle.  2980. 

24. ’  Datts  lesdonations  entre-vils, 
la  réserve  d'usufruit  n'cmpèche  pas 
la  transmission  actuelle  rie  la  im- 
propriété; dans  les  donations  par 
contrat  de  mariage,  de  biens jpré- 
sens  et  à venir , elle  est  un  obstacle 
à toute  transmission  actuelle,  encore 
que  celle  de  la  nu-propriété  soit  ex- 
presse à l’égard  des  biens  présens. 
2982 , 2983. 

25.  On  ne  peut  renoncer  à une 
donation  entre-vifs  faite  par  contrat 
de  mariage  ;’maison  peut  renoncer 
à une  institution  contractuelle  ac- 
ceptée dans  le  contrat  de  mariage. 
2994. 

26.  « Une  institution  contractuelle 
» est  une  disposition  mixte  qui  parti- 
» çipe  de  la  donation  entre-vifs,  en  ce 
» que . comme  elle,  elle  est  irrévo- 
» cable , et  de  U disposition  lestamen- 
» taire  , en  ce  que  comme  celle-ci , elle 
» ne  donne  que  des  espérances  qui  ne 
» doivent  avoir  d’effet  qu'à  la  mort  de 

• l’instituant.,...  d’où  il  résulte  que  ce 
» n’est  que  le  décès  de  Tinstiluant  qui 
’>  opère  la  mutation  qui  donne  onver- 
» ture  an  droit  d'enregistrement , dans 
» la  proportion  de  la  valeur  des  biens 
a qui  passent  de  la  tête  de  l'instituant 

* sur  celle  de  l'institué.  » 

Cass.,  2 1 nivôse  an  13;  19  pluviôse 
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an  41  j S.octobre  4807.  2054.  8 dé- 
cembre < 806.  Dali.,  7, 82. 

27.  La  clame  par  laquelle  le  père  du 
futur  lui  attribue  la  faculté  de  prendre 
moyennant  un  pria,  un  immeuble. dé- 
signé , dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
dans  sa  succession,  est  passible  du  droit 
de  5 fr. 

Del.,  16  novembre  1825 . 2952. 

98.  « Im  droit  proportionnel  doit 
» être  exigé  toutes  les  fois  que  la  dona- 
« tlon  de  biens  "prèsens  et  à venir  cou- 
s tient  stipulation  formelle  de.  I*  fa- 
• culte  , pour  le  donataire  , de  disposer 
a actuellement  de  la  copropriété  des 
» biens  prësens.  » 

Inst,  gén.,  8 juin  1830,  n°  1320, 

$ 4.  2983. 

29.  Le  droit  proportionnel  à perce- 
voir, lorsque  le  donataire  entre  immé- 
diatement en  jouissance*  est  celui  de 
l’usufruit  ; celui  de  la  nu-proprieté  est 
suspendu  par  la  condition  de  survie. 

lost.  gén  , 8 juin  1850,  u°  43t)7  , 
$ 4,  2962. 

30.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, au  profit  des  enfans  à naître/ ne 
saisit  ceux-ci  qu'au  jour  du  d cè>  du 
donateur  , et  lé  droit  de  mutation  par 
décès,  est  exigible  i ceitc  époque. 

Cass..  <9  novembre  1811,  2 luin 
181  i.  Dali.,  7, 8t. 

94.  La  donation  de  bien*  présens  et 
à venir  ne  saisit  le  donataire  que  des 
bicns  présCns.^t  au  décès  du  donateur, 
il  doit  une  déclaration  affirmative  On 
négative  sur  les  suites  et  les  effets  de  la 
donation , eu  ce  qui  concerne  les  biens 
à venir. 

Cass.,  20  frimaire  air  14.  Dali. ,*7, 
81.  19  août  IM6.  Sy.,  6,  4 , 43t. 

32.  La  donation  du  quart  de  tous 
les  biens  du  donateur,  sons  réserve  d’u- 
sufruit, avec  stipulation  du  droit  de 
retour  et  faculté  pour  le  donateur  de 
disposer  du  tiers  dèsdils  biens  . en  pro- 
priété , ne  transmet  actuellement  ni 
la  propriété , ui  la  jouissance  des  ob- 
jet! donnes , et  ne  dottnc  pas  actuelle- 
ment ouverture  au  droit  proportionnel. 
Cass.,  17  mai  1815.  296  t. 

- 23.  Donation  dé  tons  les  biens  pré- 

aens  et  à venir , avec  réserve  de  l’usu- 
fruit et  de  la  faculté  de  di-po-er  d’une 
somme  de  60, <100  fr.;  la  donatrice  « se 
» dessaisit  dès  à présent . an  profit  la 
» donataire,  de  tous  ses  droits  de  pro- 
» priété  et  autres  , et  veut  qu’ell"  en 
» soit  saisie  dès  ce  jour  , mise  en  pos- 
a session  et  jouissance,  » Le  donataire 


n’a  été  irrévorahteinent  saisie  qu’au  dé- 
cès de  la  donatrice . et  le  droit  fixe  seu- 
lement est  alors  exigible. 

Cass.,  28  janvier  1819.  29  10. 

34.  « Le  droit  proportionnel  n’est 
i pas  actuell,  ment  exigible  sur  une  do- 
i nation  contractuelle  du  quart  des 
' biens  présens  et  à venir  du  donateur, 
uavec  assignation  de  ce  quart  sur  ccr- 
i tains  Immeub'es désignés  au  contrat, 

> mais  sans  aucune  stipulation  de  jouis- 

> sance  actuelle  aO  prolit  du  donataire, 

• et  suis  l’annexe  d'aucun  état  dus 

> dettes  et  charges  du  donatèué,  eXis- 
» tantes  au  jour  de  h donation.  » 

CasS.,  14  mai  1828!  960. 

35.  Donation  entre;vifs,  par  contrat 
de  mariage,  de  tous  les  menldes quiex- s- 
teronl  aq  jour  du  décès  dn  donateur, 
estimes  valoir  actuellement  5,tHHl  fr. 
institution  contractuelle. 

Dec.,  28  juin  1822.  2980. 

26.  Une  donation  non  qualifiée  entre- 
vis . portant  que  les  immeubes  qui  en 
font  1 obj  t,  devroul  être  recueillis  dans 
l'ëfat  où  ils  se  trouveront  au  décès  du 
donateur  . est  une  institution  contra  - 
luelje;  quoique  le  douât'  ur  ic  soit  ute 
la  faculté  de  les  aliéner.' 

Del.,  2d  janvier  18  5. 

37.  Donation  par  contrat  de  jna- 
fiage  de  tous  biens  pré-uns  et  à venir 
• pour,  par  le  donataire  , en  disposer  , 
■i  savoir,  quant  à la  propriété,  à conip- 
> ter  dé  ce  jottr,  et  quant  à la  jouis- 
a sance  , 5 partir  dn  décès  du  dona- 
« teur.  » Le  droit  proportionnel  n’est 
pas  actuellement  exigible. 

Cass.,  15  terrier  1830.  2960. 

38.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. d’uue  ferme.  Ou  d’une  somme  de 
35  (JiiO  fr.  » prendre  silé  te  prix  de  la- 
dite ferme,  datas  le  cas  où  le  donateur 
la  vendrait  ; reserve  d usufruit  laiit 
de  la  terme  que  de  la  somme  , et  de  la 
faculté  de  .vendre  la  ferme.  Donation 
entre  vif». 

Cass.,  17  août  1831.  2970. 

39. -  Pour  preuve  de  l’aitacheraent 
qu’ils  portent  à la  future  et  aussi  pour 
éviter  le  more,  lienient  de  la  Cour- 
Alex  tudre,  les  pire  et  mère  lui  fout  do- 
nation , par  prér.iput . il  hors  part, 
pour  demeurer  irrévocable  , tant  jionr 
elle  que  pour  ses  reprrsen'iM , confor- 
mément à l’art  91  * du  C.  r., en  toute 
propriété,  dutiees  dudit  i m ni -u  II  le.  non . 
seulement  tel  qu’il  se  romnorte  mainte- 
nant i mats  encore  dans  l'état  ou  cba- 
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crm  d'eux  le  laiwt»  5 ton  déoè».  Insti- 
tntion  cootrartuelfc"  ; droit  6xe . 

Cass.  20- novembre  IflW.  2961. 

40.  Dana  les  donations  entre-vifs, 
de  biens  immeubles , la  réserve  d’usu- 
fruit et  la  clause  de  retour  , loin  d'ap- 
porter un  obstacle  à U transmission  ac- 
tuelle des  biens , supposent  au  contraire 
l'actualité  de  cette  transmission. 

‘ Cass.;  12  nivôse  an  H.  2977. 

41.  I jt  droit  proportionnel  est  exi- 
gible aur  les  biens  prrsens  lorsque  l’é- 
tat des  dettes  est  annexe  à l'acte. 

Del..  49  février  182*.  2959. 

42.  L’annexe  de  l’état  des  dettes,  à 
nne  donation  de  biens  pré-sens  et  à 
venir,  ne  change  rien  aux  droits  du 
donataire  , lesquels  ne  eonsis'ent  pen- 
dant la  vie  du  donateur , que  dans  one 
simple  expectative , et  ne  rendent  exir- 
gible  un  droit  de  mutation  que  dans  le 
cas  où  ils  comportent  une  jouissance 
immédiate  quelconque.  '■ 

Cass.,  1"  décembre  1829,  295'K 

49.  Le  donateur.de  biens  présens  et 
à venir,  abandonne,  par  acté  posté- 
rieur au  contrat  de  mariage  , au  dona- 
taire , une  partie  des  biens  présens;  le 
droit  i percevoir  est  celoi  de  donation 
par  contrat  de  mariage,  et  le  droit  in- 
dûment perçu  sur  ce  contrat  est  impu- 
table sur  le  droit  actuellement  exigible. 

Del.,  I»  juin  1829.  3022. 

§ 2.  Donation  de  tommes. 

44.  Dans  les  rlonatinnsde  sommes 
d’argent  paya  blés  au  décès  dn  dona- 
teur, la  slipulalîon  du  droit  de  re- 
tour non  seulement  n’est  pas  une 
preuve  du  dessaisissement,  actuel  ni 
par  conséquent  un  motifd’exiger  le 
droit  proportionnel  sur  le  contrat, 
mais  encore  elle  doit  être  considérée 
comme  l’équivalent  de  la  condition 
desurvjeet  la  perception  du  droit 
proportionnel  doit  être  suspendue. 
2976. 

45'.  La  donation  d’une  somme  li- 
ntilée  aux  biens  que  le  donateur 
laissera  à son  décès , est  à cause  de 
mort , si  elle  a lieu  par  contrat  de 
mariage, et  nulle  si  elle  est  entre- 
vifs.  2978.  ‘ _ v 

46.  Lorsque  l’assignat  a pour 
objet  d’indiquer  les  biens  affectés 
de  préférence , l’indication  de  biens 
i venir , n’est  pjis  caractéristique  de 


l’institution  contractuelle.  2979. 

47.  L’assignatde  biens  peut  avoir 
pour  objet  d’indiquer  stir  quels 
biens  la  donation  sera  acquittée  d«f 
préférence  , ou  de  limiter  l acquit- 
t omont  de  la  disposition,  aux  biens, 
désignés.  C'est  la  volonté  des  parties 
plutôt  que  les  règles  de  la  doctrine 
qu’on  croit1  rechercher  en  cas  d in- 
certitude. 2979. 

48.  L’hypothècpro  prend  le  ca- 
ractère de  la  créance  dont  elle  est 
l’aecesspir'e  et  dès-lors  ne  peut  ser- 
vir â caractériser  là  donation  A la- 
quelle elfe  est  attachée.  2967 , 2981 . 

49.  La  stipulation  d’intcrétSjdSns 
une  donation  de  sommes  payables 
à révéucnient  du  décès  , n’établit 
pas  la  transmission  actuelle  du  ca- 
pital ; il  n’y  a de  certainement  ac- 
tuel que  l’obligation  tic  les  payer. 
2984. 

50.  En  thèse  générale,  l'interpré- 
tation du  contrat  rentre  dan»  les  at- 
tributions dès  tribunaux  , et  ni  la 
qualification,  ni  la  dation  d’hypo- 
thèque , rit  Ja  clause  de  retour  , ne 
caraclérisenl  nécessairement  la  con- 
vention. 2967. 

SI  .La donation  d'uné  sommé payable 
au  décès  du  donateur,  * préséotte  tous 
u les  caractères  d uop  tçrlldtiiè  <Jooa- 
» lion  eolrc-vifs , et  forme  une  trans- 
» mission  actuelle  de  la  propriété.  # 

Cass.,  8 juillet  18-2-  1546. 

52.  La  donation  d une  somtae  payable 
au  décès  du  donaleur , tranîraèt  imraé- 
diatemeut  au  donataire , la  propriété 
delà  somme  donnée,  sans  la  resërrè 
de  1 usufruit. 

Cass. » •/  avril  f&26.  1546*. 

53.  I.e  donataire  d^unè  sotàrac  d’ar- 
gent payable  au  dpcès  du  donateur , est 
saisi  irréjocablefiient  par  la  donalîon 
dont  il  doit  iinmédiafenieqt  le  droit 
proportjomjel  ; If  décés  du  donateur 
n’opère  pis  de  mutation  pn  sa  faveur  et 
un  nouveau  droit  n'est  pas  éxîjpole. 

Cass..  18  février  18^J.  Wt. 

V.  Sucer ssion  lêgilipiè, 

5$.  Donaîiqn  d’^pe  somme  Pf5a"le 
au  décès  du  doqaieur.,  qui  déclare  se 
dessaisir  actuellement  et  irrévocable- 
ment ; « une  telle  disposition,  acceptée 
» à l'instant  par  l«  donataire,  consti- 
» lue  es id«  minent  une  iraqsroiviori  ac* 
» tu  elle,  t (Tective  , inévecsble  dg  li 
p iujwae  doncec.  » 
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Cass.,  5 mars  1 825.  1 546.  . 

55.  « L'énonciation  formelle  que  le 
» donateur  se  dessaisit  actuellement  et 
» irrévocablement  |de  l'objet  donné  au 
» profs  de  la  donataire , qui  pourra  en 
» jouir,  faire  et  disposer  dès  anjour- 
a d’hui  comme  bon  lui  semblera  , con- 

* stitfte  une  transmission  actuelle , ef- 
« fectite  , irrévocable , de  la  somme 

* donnée , sans  que  la  circonstance  que 
» l'exigibilité  de  cette  somme  est  sust 
a pendue  jusqu’au  décès  du  donateur  et 
» de  son  épouse  . ou  celle  du  défaut  de' 
» paiement  d’intérits  ou  de  stipufation 
u d’aucune  garantie , puisse  changer  en 
» rien  le  caractère  de  cette  donation.  • 

Cass.,  I"  mars  1825.  2965. 

56.  Donation  ' par  contrat  de  ma- 
riage, qualifiée  entre-vifs,  d'une  somme 
payable  après  le  décès  du  donateur  et 
stipulation  que  la  donation  sera  sans 
effet , si  la  donataire  prédécéde  le  do- 
nateur. Donation  entre-vifs. 

Sol.,  24  mai  <832.  296a. 

57.  Si  le  .donateur  gratifié  le  dona- 

taire d’une  somme  exigible  au  décès  du 
donateur,  le  dessaisissement  irrévocable 
de  1a  chose  donnée  résulte  légalement  : 
1°  de  la  qualification  même  de  la  dona- 
tion , si  elle  est  qualifiée  de  donation 
entre-vifs  dans  l'acte , à moins  que  la 
substance  de  l’acte  ne  résiste  à la  qua- 
lification ; 2°  de  la  clause  d'hypothèque, 
s’il  en  a été  stipulé  une , pour  sûreté  du 
paiement  : 3°  enfin  de  la  stipulation  du 
retour.  . 

Cass,  civ.,  6 août  1827.  2965. 

58.  Le  futur  fait  à la  future,  donation 
d’une  rente  annuelle  de  5,000  fr.  dont 
il  se  constitue  dès  à présent  débiteur 
snr  ses* biens  desquels  il  se  dessaisit  ac- 
tuellement jusqu’à  due  concurrence  , à 
son  profit.  Cette  reote  ne  commencera 
à aourir  et  la  future  n’en  jouira  que  du 
jour  du  décès  du  futur , et  si  elle  lui 
survit , nonobstant  cette  condition  de 
snrvie , cette  donation  ne  pourra  être 
réputée  donation  à cause  de  mort,  mais 
bien  donation  entre-vifs , attendu  le 
dessaisissement  actuel  consenti  par  le 
futur  époux.  Donation  éventuelle. 

Del.,  17  mai  1838.  2973. 

59.  Donation  de  sommes,  déclarée 
entre-vifs  et  à prendre  sur  fes  biens  les 
plus  clairs  de  la  succession.  Institu- 
tion contractuelle. 

Jug..  Épernay,  7 avril  1827.  2964. 

60.  Donation  qualifiée  entre-vifs  , 
d'une  somme  à prendre  sur  les  plus 
cl»irs  et  apparens  biens  qui  tompo se- 


ront la  succession  du  donateur  , payable 
après  le  décès  de  la  donation  et  de  son 
mari,  sans  iulérêts  jusque-là.  Droit  fixe. 

Dél.,  25  juin  1830.  2964, 

61.  La  donation  , quoique  qualifiée 
entre- vifs,  d’une  somme  d’argent  payable 
après  le  décès  du  donataire  et  de  son 
épouse , à prendre  sur  les  pins  clairs  et 
apparens  biens  de  la  surcession , sans 
hypothèques,  n’est  passible  qne  du  droit 
fixe  de  5 fr. 

Cass.,  5 novembre  1839.  Cont.  , 
5608. 

62.  Les  père  et  mère  du  fntnr . lui 
assurent  et  donnent  dès  à présent , 
150,000  fr.  à prendre  dans  leurs  suc- 
œssions.  Institution  contractuelle. 

Cass,  civ.,  1*r  mars  182t.  2965. 

93.  Par  contrat  de  mariage  et  aux 
termes  de  l’art.  1082  C.  c. , donation 
entre  vit,  pour  le  cas  de  survie  du  do- 
nataire , d'une  somme  de  30,000  fr.  b 
prendre  sur  les  biens  qui  composeront 
la  succession  du  donateur , pour  en  dis- 
poser en  toute  propriété  à compter  dn 
jour  du  décès.  Droit  fixe. 

Del.,  27  juillet  1 817-  2964. 

64.  La  donation  qualifiée  entre-vifs, 

par  le  futur  à la  future,  et  on  cas  de  sur- 
vie, d'une  renie  payable  parles  héritiers 
dudit  futur.-  et  d'une  somme  à prendre 
sur  les  meubles  de  sa  succession , est 
une  donation  entre-vifs  , passible  du 
droit  déterminé  pour  la  donation  de 
l’espèce  par  contrat  de  mariage,  exi- 
gible à l'événement  du  prédccès  du  do- 
nat-ur.  . 

Cass..  14  mai  1834.  2953. 

65.  Donation  d’une  somme  à prendre 
sur  la  succession  du  donateur  , sans  in- 
térêts jusqu'à  son  décès , avec  hypo- 
thèque, slipulation  de  retonr,  et  faculté 
attribuée  au  futur,  dooa1  aire , de  dis- 
poser de  l'usufruit  en  faveur  de-son 
épouse.  Droit  fixe.  . 

Del.,  28  décembre  1827.  2964. 

66.  • La  future  épouse  fait  donation 
» an  futur  époux . soit  qu'elle  décède,  ou 
• non  , avant  lai  , d’une  somme  de 
» 6,1)00  fr.  en  numéraire , que  le  fu- 
» tur  époux  prendra , à la  mort  de  la 
» future  éppuse,  sur  ses  plus  clairs  biens, 
» meubles  et  immeubles,  préseDS  et  à 
» venir  ; le  futur  époux  ne  jouira  de 
» l'effet  de  la  présente  libéralité  qu’a- 
» près  le  décès  de  la  donatrice.  » Do- 
nation à cause  de  mort. 

Jug..  Nérac,  30  janvier  lf>28.  Dél., 
11  avril  1828.  2964.  . 

67.  M.  et  M'"*  de  Mgntbel  font  tlona- 
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tion  par  prériput  et  hors  part  aa  fil" 
tur  époux  , leurs  fils,  de  la  somme  de 
lOO.OOO  fr.  qu’ils  s'obligent  solidaire- 
ment à lui  payer . et  que  ledit  futur 
époux , «pris  le  décès  de  ses  père  et 
mère . prendra  à son  rhoys  dans  la  suc* 
cession,  ou  en  deniers  eomptans,  meu- 
bles et  effets  mobiliers,  ou  sur  tels  des 
immeubles  que  le  donataire  jugera  à 
propos.  En  ras  de  prédécès  du  dona- 
taire , cette  donation  profitera  à ses 
enfans.  Institution  contractuelle. 

Jug. , Cliàtenuroux  , 8 juin  1 835. 
Dél,,  lOnovemhre  1825.  29'>4. 

68.  n La  donation  d'une  somme  à 
» prendre  sur  la  succession  du  dona- 
» teur,  doit  être  considérée  comme 
a éventuelle  et  non  soumise  aux  droits 
» actuellement,  soit  parce  qu’une  sem- 
» hlable  donation  devient  caduque,  aux 
> termes  de  l'art  . 1088  du  C-  c.,  si  le 
a donateur  survit  an  donataire  et  à sa 
» postérité,  soit  parce  que  le  donateur, 
» n’étant  pas  dessaisi , conserve  la  fa- 
» culte  d'aliéner  ses  biens  et  de  dispo- 
ser de  leur  prix,  en  sorte  qne  la 
» succession  peut  être  insuffisante  pour 
» acquitter  la  somme  donnée.  » 

Inst,  gén.,  10  mai  1814,  n°  1132, 
§ 6.  2863. 

69.  Donation  entre-vifs  , entière  et 
irrévocable  par  le  sieur  P.  au  profit  du 
futur  époux , d’une  somme  de  1 2,000  f. 
à prendre  sur  les  plus  clair*  des  biens 
de  sa  succession  , et  payable  par  ses  hé- 
ritiers dans  l’année  qui  suivra  son  dé- 
cès, sans  aucun  intérêt.  Donation  entre- 
vifs. 

Del..  1 3 janvier  1835.  J.  E.,  11,103. 
Sf.70.  La  donation  d’une  somme  d'ar- 
gent à prendre  et  toucher  denx  mois 
après  le  décès  du  donateur  sur  ses  biens 
les  plus  clairs,  avec  hypothèque  et  sti- 
pulation que  cette  somme  ne  sera  ni 
cessible,  ni  saisissable,  est  passible  dn 
droit  proportionnel,  quoiqu’il  soit  dit 
que  la  donation  ne  produira  d’effet 
«'autant  que  le  donataire  survivra  au 
onaleur. 

Dél.,  27  septembre  1836.  J.  E.  , 
11. 67. 

71.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage d’une  somme  payable  au  décès  du 
donateur , sans  intérêts  jusqu'à  cette 
époque,  n'est  sujette  qu’au  droit  fixe 
comme  in-lilution  contractuelle  , lors- 
qu'il est  sliputé  que,  si  la  succession  ne 
s’élève  pas  à telle  quotité  , le  donataire 
supportera  une  réduction  propor- 
tionnelle. , 


Jug.,  Saint-PAl,  25  juillet  1 855; dél. 

6 novembre  1835. 

72.  Toute  donation  de  sommes  paya- 
bles après  le  décès  du  donateur,  sans 
intérêts  et  sans  hypothèque,  est  subor- 
donnée à l’événement  du  décès. 

Dél.,  H septembre  1819  . 2963. 

73-  <■  Les  père  et  mère  du  futur,  Ini 
» font  donation  entrq-vifs d’une  somme 
» de  300,000  fr.  font  ils  se  dessaisis- 
« sent  dès  ce  moment  sur  les  plus  clairs 
» et  apparent  biens  qu’ils  possèdent , et 
» qui  toutefois  ne  sera  exigible  qu'après 
» le  décès  du  survivant  ; sur  cette  som- 
» me,  1 50,000  seront  seulement  pro- 
» ductifs  d’intérêts.  >•  Donation  entre- 
vifs  et  actuelle. 

Cass.,  8 juillet  1822.  2965. 

74.  «Si  le  donateur  d'une  somme 
» d’argent  à prendre  sur  sa  succession, 
» s’oblige  à en  payer  pendant  sa  vie  les 
» intérêts;  cette  'stipulation  de  jouis- 
» sancea  un  effet  actuel  et  non  subor- 
» donné  à l’événement  du  décès,  et  le 
» droit  proportionnel  doit  être  perça  à 
» raison  de  la  jouissance  sur  le  capital 
» au  denier  .10  du  revenu.  ». 

Inst,  gén.,  19  mai  1814,  n°  1132; 

§ 6.  29è 3. 

75.  « Lorsque  le  donateur  s’engage 
».à  payer  annuellement  désintérêts  jus- 
» qu’à  son  décès,  il  contracte  à cet  égard, 

• un  engagement  actuel  non  subordonné 
“ aux  événemens,  et  il  en  résulte  une 
» donation  entre-vifs  et  non  éventuelle 
» de  1a  jouissance  de  ces  intérêts.  No- 
» nobstant  la  perception  actarlle  du 
» droit  proportionnel  sur  le  capital  au 
» denier  10,  la  perception  sur  le  capital 
» an  denier  20  est  résgrvée  pour  être 
» faite  lors  de  l’événemellt  qui  saisirait 
» réellement  le  donataire.  > 

Inst,  gén.,  19  mai  1824  , n®  1132, 
$ 6.  2963. 

76.  « La  donation  d’une  somme  paya- 
» ble  après  le  décès  dudonateur,  est  ré- 

• putée  et,  à ce  titre,  donne  ouverture 
» à la  perception  du  droit  proportion- 

• nel,  si  le  donateur  se  dessaisit  actuel- 
» leinent  de  la  propriété  da  cette  som- 
» me,  et  lors  même  qu’il  s’en  réserverait 
» l'usufruit  ou  que  le  capital  ne  pro- 
» duiraitpoint  d’intérêts  jusqu’au  d.ecès, 
t lors  même  aussi  qu’il  stipulerait  le 
» droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du 
» donataire , et  qu’il  n’accorderait  ni 
» hypothèque  ni  autre  garantie  pour 
» assurer  le  paiement. 

Inst,  gén.,  19  mai  1321,.  n®  H 32, 
§6.2963,  ‘ . .i.l 
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77.  « D y ■ lien  de  réduire  an  droit 
» fixe,  le  droit  proportionnel  perçu  sur 
v la  donation  contenue  dans  un  contrat 
» de  mariage  d'une  somme  à prendre 
» dans  la  succession  du  donateur,  sans 
» intérêts  jusque-lit  et  avec  stipulation 
• d hypothéqué,  a 

Inst,  gén.,  19  mai  1824,  n*  1 132. 
5 tâ.  2868. 

78.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, de  40,000  fr.  en  avancement 
d'hoirie,  sur  quoi  les  donateurs  font  dé- 
livrance d’un  immeuble,  le  surplus  n’é- 
tant payable  qu'à  leür  décès  et  sans  in- 
térêts jusque-là,  opère  le  droit  de  dona-' 
t'mn  immobilière  sur  la  valeur  de  l’im- 
meuble et  de  donation  mobilière  sur  le 
surplus  des  40,000  fr.  » 

Del.,  47 avril  4838.  J.  B.,  41.043. 

79.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, d une  somme  déterminée,  que  le 
donateur  déclare  donner  après  sa  mort 
sans  intérêts  jusque-là,  mais  avec  une 

'hypothèque  spéciale,  est  une  donation 
entre-vifs  passible  actuellement  du  droit 
proportionnel. 

Juij..  Limoges,  20  mars  1888.  J.  K., 
13.008. 


Coor  de  Rouen,  27  juin  4812.  2968. 

86.  La  donation  qualifiée  entre-vifa 
d'une*  somme  d'argent  payable  dans 
l'année  du  décès  du  donateur,  sans  in- 
térêts et  sans  hypothèque,  mais  avec 
clause  de  retour,  peut  être  considérée 
comme  actuelle  et  donner  ouverture  an 
droit  proportionnel. 

Cass. , 28  janvier  1 839.  Cont.,  5409. 

87.  La  donation  faite  à l'un  des  époux 
par  contrat  de  mariage,  d'une  somme 
payable  après  le  décès  du  donaleur, 
est  passible  du  droit  proportionnel  , 
quoiqu'elle  contienne  la  danse  de  re- 
tour? 

Jug. . Lannion,  10  mai  1837.7.  E., 
11,827. 

88.  Donation  de  biens  présens  et  8 
venin  avec  réserve  d'usufruit  et  faculté 
ao  futur  donataire,  de  disposer  d’one 
somme  de  5,u00  fr.  surleprécipnt  a lui 
donné  pendant  la  vie  du  donateur.  Do- 
nation entre- vifs  de  5.U00  fr. 

Cass.,  20  mars  1838.  2966. 

V.  Donation  entre  éjioux  , Douaire , 
Promesse  d’égaler  , Promesse  d’insti- 
tuer, Parenté.  Résolution  volontaire. 


80.  Donation  par  contrat  dentariage 
d’une  somme  exigible  an  décès  du  do- 
nateur. et  stipulation  du  retour  en  cas 
de  survie.  Donstion  entre- vifs. 

Av.  epm.  fin.,  5 fevrler  1 824  ; inst. 
gén.,  19  mai  1834.  n»  1131,  5 6.  2963. 

81.  Donation  de  100,000  fr.  i prendre 
par  préripnt  et  hors  part  dans  la  suc- 
cession du  donateur  et  payables  dans 
l’année  de  ion  décès,  avec  chose  de 
retour  et  dation  d’hypothèque.  Le  droit 
-proportionoel  n’a  pas  été  pèrçu.  . 

Del..  I"  octobre  1826.  29  4. 

82.  Donation  par  contrat  de  mariage 
d'une  somme  payable  au  décès  du  dona- 
teur, sans  intérêt,  avec  hypothèque  et 
droit  de  retour.  Donation  entre-vifs. 

Cass.,  17  avril  1816.  2965. 

83.  Le  père  de  la  future  lui  constitue 

en  dot , en  avancement  d’hoirie , une 
somme  exigible  dans  les  six. mois  du  dé- 
cès du  donateur,  produisant  une  rente 
jusque-là,  avec  clause  de  retour  et  sens 
hypothèque.  Donation  enlre-vifi  dn  dé- 
pitai. ••  v 

Cass.,  3 décembre  1826. 

84.  Même  espèce.  Donation  entre-vifs 

dn  capital.  , 

Cass.,  sections  réunies.  8 déc.  1831. 

85.  Même  espèce.  Institution  con- 
tractuelle pour  le  capital  j donation  de 
la  rente. 
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A «compte,  a 7.  1 4«,  1 38,  160,  196» 

Acte  «TMijtkr»,  36.  *07. 

Adjudication  préparaloi-  Ctpltnl,  267. 

re,  i4j-  * Cession  dr  biens,  i4** 

Argent,  j54-  — «le  droit  succès- 

Attribution  des  biens  , sif.  1 3i 

2(4.  Ii6,  2*7,  3i6,  Cautionnement,  181  , 
3a8.  19t. 

Bail,  3 su.  * Charges,  371,  >76. 

— à locatairie,  169.  Colonlea,  55. 

— emphytéotique,  171.  Command,  j35. 

héréditaire  , 167,  Communautés,  74s 

séft.  Compte/  190. 

Biens  ameublis  , |2i-  Condamnés,  54> 

ia3,  12$.  Condition^  19a. 

— pt avenant  de rotu*  Conjoint  soi  vivant,  5a# 
munauié,  gi-too,JO%  Consignation,  180. 
io5-io-,  110,  in,  Contenant»,  20. 

114,117,  429-  Contraints  , 248,269. 

-r  donnés,  88,  91,  3oa.. 

*36.  Contribution,  279. 

— héréditaires,  63,  Ciéanô**j  177.  178,186, 

64.  * 187.  >65,  3oi. 

— litlgicni,  43*46e  Créa nres  douteuses,  x 66» 

6p.  >68,  a»8<  206. 

— provenant  derap-  — réduites»  >5^ 

port,  85  87,92.  Décès,  35. 

— Vrruuviéf,  198,  IWelsrant,  208.  tog. 
xg4i  >99«  2*4-  Déclaration  estimatif  a, 

— provenant  Je  rein*  « 249»  >80^  2.64,  *64* 
plui,  11 8-1  ao,  127.  Déduction  275. 

— provenant  de  ré-  Degrés  inégaux,  21  f# 

duetion,  80-84  • Dépdt,  179* 

— * provenant  de  soc*  Détail,  17,  *8- 

cession.  65  72.  LDettet  277,  278. 

— mis  en  vente, i43.LDon  manuel,  g3. 

— à vendre  , l^  lbot,  t>8,  lét. 

mm  vendus,  i33||39i  Uroitt  incélUlai,  ÎM. 
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Prolu  litigieux  195,107  Partie,  4»* 

J toi,  |»l.  — (rff#t),  1)5.  99. 

JtfCrte  négociable*,  i85,  106109,  aïo,  aia, 

Cofint  à naître,  4 t ■ *|J,  aiS,  aJi. 

— naturel  , a4-1-  P^rtr.fort  , «37,  l38, 

Erreurs,  3og,  317.  >33,  f&4- 

, Évaiuati - h )N»tériear«  , l'fét  à «Mge,  #73-^ 

il  8,  319.  l'iil  de  bail.  lt)5. 

Eviction,  loi.  — de  vente,  1471491 

Failli,  3o8.  , . 5a,  1 56.  >57. 

Faillite,  I|.  Produrtion,  >5,  a6a. 

Foi,  9.  Receveur,  a8. 

I,  1 5o,  ni.  K . jliri  |>r<n. (anU»,  164, 
Héritier*,  198.  170. 

— à réserve, ai  8.  Rectification,  3oo. 

— illélré»,i4.  llr.luctK-n.  49* 
frakltt  par  destina-  I* ■ < ■»•, 7 . i, 

lion,  a6t.  Régime  dotal,  » ta,  l3(. 

Imllcatioo,  3,  5,  19.  Rrnonciatioo  , 33,  37, 
Indignité,  48.  C 38,  a)5, 

Insuffisance.  3o5.  — communaa- 

Inventaire,  4.  !>•  3l«-  «é.  lOf,  103. 

3*3-  Rente  perpétuelle,  388. 

Jour  d quo,  3l,3a,  3g.  Brjjrisea,  ta  J,  126,374* 
Légataire,  >32,  aa4-  389-295. 

— partleulitr,330.  Reaiiiutiun  , <7» 

— - universel,  I19,  397. 

331.  * Revenus,  a63,  366,  299. 

*Xrg»,  56,  57,  5g,  1 3a.  Saisie,  i34.  >35,  14*- 

— caducs,  339,  233,  Séque»tre,  53. 

a34.  S gnalure,  22.  23. 

e—  conditionnels,  0\,  Société,  173,  l83,  i84* 

6a.  . a8o.  , 

— particuliers,  a3a.  Somoie  donne'*,  272,273, 

— — de fnmme,  58. j85-  381-287# 

— ' réduits,  ï>4,  aa5,*  — prêtée,  174. 

337,  a38  j43.  Surcession  bénéficiaire, 

Liberté,  6,  »3,  >4-  4*>- 

Liquidation,  346,  3^7,  — de  persoQ- 

360,  aC5,  370.  ,,  nés  mariées,  io4,  t>9- 

Msndaiairc,  i36,  1 55,  — do  bailleur, 

188.  , f6a. 

Meimri  les,  >53,  — du  preneur, 

Meubles,  i5t.  z6i,  iC3,  166. 

Mini-urs,  34,  60.  — de  testament, 

Nantissement,  18t.  73,  74,  75. 

Hérédité,  a,  ro-ia.  — de  donation, 

Obligation.  175.  76,  79, 

Office,  n3,  3i6.  Testaraeut,  aa3. 

Offre,  25,  26.  Texte,  t,  29,  3o,  a5f. 

Omission, 3w4,  3o6,3o7,  25g,  3«3. 

3to,  3 >4,  3a  l*  Trésors,  46. 

Ordre,  146.  Tuteur,  189.  3i5.  . 

Paiement  du  droit,  x6.  Lsutiuit,  398. 

§ t'r.  A 'ècestiti  et  forme  de  la,  dé- 
claration. 

1.  « Le*  mutations  de  propriété  on 
» d'usufruit,  par  décès,  seront  enre- 
» gistrées  au  bureau  de  la  situation 
ajdes  biens. 

"»  L''S  héritier»,  donataires  on  léga- 
»* ta  1res,  leurs  tuteurs v ou  curateurs, 
» seront  tenus  d’en  passer  drclaralion 
» détiillée,  et  de  la  signer  sur  ie  re- 

» gisbe. 

» S'il  s'agit  d’une  mnfation,  Stt 
a même  titre,  de  biens-immeubles,  la 

» déclaration  eu  sera  faile  au  bureau 


» dans  l’arrondissement  duquel  ils  té 
u seront  trouvés  au  décés  de  l'auteur 
» de  la  suecessinn. 

' » Le»  rente»  et  les  autre»  hidnfe 
» meubles , sans  assiette  déterminée. 

» lors  du  décès,  seront  déclarés  au 
» bureau  du  domicile  du  décédé, 

• les  béri  tiers,  légataires  ou  doua- 
» taires,  rapporteront,  à l'appui  de 
• leurs  déclarations  de  biens  meu- 
» blés,  tin  inventaire  on  état  eStima- 
» tir.  article  |ifcr  article  par  eux  cer- 
» tifié,  s’il  n’a  pas  été  fait  par  un 
» officier  public;  cet  inventaire  sera 
» déposé  et  annexé  é I*  déclaralibn, 

« qui  sera  reçue  et  signée  sur  le  re- 
» gislre  du  receveur  de  l’enregislre- 
» on  nt.  .. 

L.  22  friin.  an  7,  art.  27.  2532, 
330».  . • 

2.  Le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès , par  succession  , par  testament 
ou  institution  contractuelle,  est  loue 
jours  liquidé  sur  déclaration.  3303. 

X La  déclaration  doit  énoncer  le 
nature,  la  situation  , l’étendueelle 
produit  des  biens  recueillis.  3308. 

4.  L'inventaire  ou  étal  estimatif 
indiqué  par  l’art.  27  de  la  loi  de 
frimaire,  est  le  seul  acledonl  le  rece- 
veur ait  le  droit  d’exiger  la  repré- 
sentation. 3308. 

5.  Le  déclarant  no  peut  être  forfié 
â comprendre  dans  sa  déclaration, 
une  chose  qu’il  ne  croit  pas  devoir,  y 
faire  entrer.  3308. 

0.  En  thèse  générale , rien  n’au- 
torise le  préposé  de  l'administration 
à dicter  aux  parties  (légataires  ou 
héritiers)  la  déclaration qu’ellesont 
à fournir;  il  doit  se  borner  à la  re- 
cevoireomme  elles  entendent  l’effec- 
tuer, sans  pouvoir  ni  s’y  refbser  SM* 
prélex le  qu’elle  n’csl  pas  conforme 
aux  droits  que  les  déclaraiis  tien- 
nent des  teslahiens ou  de  la  loi,  ni 
exiger  la  production  d’aucun  acte 
aulrc  que  l’état  estimatif  prescrit 
par  l’art.  27  de  la  loi  de  frimaire. 
3388.  i , 

7.  La  Régie  ne  peut  sous  aucun 
prétexte,  refuser  une  déclaration  : 
aussi  la  solidarité  qui  donne  à la 
Régie  le  droit  de  poursuivre  oit 
seul  des  héritiers  pour  la  totalité  du 
droit  à percevoir,  ne  lui  confère  pas 
celui  de  refuser  la  déclaration  de 
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ton  d’eux  faite  partiellement  et  si 
chacun  des  héritiers  fait  la  sienne 
en  temps  utile,  aucun  droit  ou  dou- 
ble droit  ne  peut  plus  élrexéclamé'. 
8890. 

1 8.  Lorsque  sur  le  refas  du  rece- 
veur, les  parties  font  un  acte  extra- 
judiciaire,  elles  doivent  sommer  le 
préposé  de  recevoir  la  déclaration  , 
et  l’acte  doit  la  contenir.  3307 . 

9.  La  déclaration  d^iue  succession 
tait  foi  de  l'existence  des  biens  y con- 
tenus ehtre  1a  Régie  et  les  héritier*. 

Cass..  4 août  1818.  3806. 

10.  1 La  déclaration  exigée  par  l’ar- 
» ticle  27  de  la  loi  de  frimaire  est  d’nne 
» obligation  rigoureusement  prescrite.» 

Cass.,  57  mars  181).  3401. 

' H . L’héritier  dtjit  fournir  cette  dé- 
claration lors  içême  que  l'option  de  l’ef- 
fectuer ou  de  payer  le  montant  de  la 
contrainte  lui  serait  accordée  par  nn 
jugement;  les  saisies-arrêts  qu'on  a pu 
faire  contre  lui  et  qui  l’ont  déterminé 
à payer ‘le  droit,  ne  sauraient  le  dispen- 
ser de  cette  obligation. 

CAS.,  S7  mars  4 8)1 . S4UI . 

42.  On  tribunal  ne  peut , contraire- 
ment à l'art.  37  de  U loi  de  l’an  7 , lais- 
ser à l’héritier  i’allernalive  , soit  de 
passer  déclaration  de  la  consistance  de 
fa  succession,  soit  d’acquitter  le  mon- 
tant de  la  contrainte  , shns  réserver  le 
droit  au  trésor,  de  décerner  une  nou- 
velle contrainte  en  augmentation  de  la 
première. 

Cass..  30  octobre  ) 809  . 3404 . 

13.  « Il  ne  dépend  que  du  redevable, 
» de"  6xer  invariablement  la  base  du 
» droit  par  une  déclaration  détaillée  et 
» exacte,  conformément  à la  loi.  » 

Cass.,  27  mars  1811.  3404. 

' 44.  Les  héritiers  sont  libres  de  faire 
leur  déclaration  comme  bon  leur  sem- 
ble quant  à la  quotité  des  créances  i 
déclarer;  l’administration  ne  peut  in- 
tervenir ensuite  que  pour  en  vérifier 
l'exactitude. 

Déc.,  42  août  4806.  J.  E.,  2543.  . 

45.  Ils  sont  dispensés  de  produire 
l’extrait  de  l’acte  de  décès  de- leur  au- 
teur ; il  suffit  qu’ils  indiquent  la  date 
de  ce  décès. 

Déc..  16novembre  )8t2.  J.E.,4398. 

4 6.  L’accomplissement  de  l’obliga- 
tion de  déclarer  la  succession,  ne  résulte 
da  versement  fait  au , trésor  des 
ils  dus  pour  la  mutation - 
Déc,,  4 8 messidor  an  8.  3851. 


47.  Le  receveur  ne  peut  être  obligé 
à recevoir  une  déclaration  non  détail- 
lée, meme  sous  la  réserve  de  la  contre- 
dire ultérieurement. 

Cass.,  16  janvier  4814. 3'09. 

48.  e La  loi  n'ayant  point  prescrit 
» comment  serait  détaillée  la  déclara- 
» tion  des  immeubles,  il  suffit  qu'elle  soit 

• faite  de  telle  ou  telle  manière  que  la 
» Régie  ail  lesélémeus  nécessaires  pour 
» la  vérifier;  ces  élémeps  existent  quand 
nia  déclaration  indique,  par  articles 
» séparés,  chacun  dés  immeubles,  avec 
» renonciation  du  nom  particulier  sous 

• lequel  cet  immeuble  peut  être  connu 
» et  la  commune  ou  les  communes  dans 
a lesquelles  il  est  situé , et  enfin  Son 
» évaluation. 

Cass.,  t4  mars  1814.  3310. 

19.  Lorsque  le  revenu  douné  aux  im- 

meubles u'est  pas  contesté',,  le  défaut 
d'indication  d'une  commune  sur  laquelle 
est  située  une  partir  de  ces  immeubles, 
est  une  erreur  de  fait  non  constitutive 
d’une  omission.  ' 

Cass.,  27  janvier  4823.  3310. 

20,  n Les  héritiers  pouvaqt , sans 
» qu’il  y ait  de  leur  faute  , ignorer  la 
» véritable  contenance  des  biens,  il  leur 
» suffit  de  les  désigner  tous  et  d'éuon- 
> cer  les  lieux  de  leur  situation  ; la  dif— 
a former  qui  pourrait  exister  de  la  roe- 
» sure  réelle  à la  mesure  que  l'héritier 
» aurait  déclarée,  soit  d’après  la  renom- 
» mée,  soit  autrement,  ne  constitue  pas 
a une  contravention  à la  loi. 

Cass  , 10  mai  1814.  331t. 

9).  Lorsqu'il  existe  un  inventaire 
authentique,  il  suffit  an  déclarant  d en 
indiquer  la  date , avec  le  nom  et  la  ré- 
sidence de  l’officier  public  devant  lequel 
il  a été  passé. 

Déc.,  22  prairial  an  7.  3358. 

22.  La  déclaration  de  succession,  doit 
être  nécessairement  écrite  et  signée  sur 
le  registre  dn  receveur. 

Cass.,  26  avril  1808.  3306. 

23.  » On  ne  doit  jamais  omettre  de 
» faire  signer  les  déclarations , et  si 
» plies  sont  passées  par  des  fondés  de 
u pouvoir,  les  procurations  doivent  être' 
■»  annexées  aux  enregistreroens.  Toute 
» personne  qui  n’aurait  pas  qualité  suf- 
• fisante  pour  passer  une  déclaration,  ne 
a peut  être  admise  à la  faire.  » 

Inst,  gén.,  26  juillet  1809,  n°  443. 
3313. 

,24.  Lorsque  les. héritiers,  légataires 
ou  donataires  ne  savent  pas  écrire,  ils 
peuvent  se  dispenser  de  rapporter,  i 
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l’appui  des  déclarations  de  mutations 
par  décès  , l'état  estimatif  des  biens 
meubles  faisant  partie  de  la  succession.; 
mais  alors,  et  bien  qu’il  n’enistq  pas 
d’inventaire  notarié,  la  déclaration  doit 
contenir  le  detail  des  objets  mobiliers 
avec  l'estimation  pour  chaque  article. 
Le  receveur  doit  attester,  par  -a  signa- 
ture, la  déclaration  de  la  partie  faisant 
mention  qu'elle  ne  sait  pas  écrire. 

l»t.  gen  ,22  mai  1832,  n°  1400. 
ÊM.t.a  sommation  au  receveur, de  re- 
cofljr  une  déclaration  de  succession  , 
ne^ppcnse  pas  de  faire  cette  déclara- 
tion sur  les  .registres;  un  tribunal  ne 
peol  tenir  les  offres  pour  valables*  sans 
ordbnncr  que  les  parties  feront  ladite 
déclaration,  conformément  à la  loi. 
Cass.,  14  mai  1814.  33(K>. 

20.  Des  héritiers  qui  n'ont  point  ac- 
quitté le  droit  de  mutation  (tins  les  si* 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne 
peuvent  se  racheter  de  l’obligation  de 
payer  le  demi-droit  en  sus , sous  pré- 
texte qu’ils  ont  présenté  à la  formalité 
dans  ce  delai,  un  acte  sous  seing  privé 
contenant  partage  entre  eux,  lorsque 
d'ailleurs  il  est  constant  qu’il  n’a  été 
perçu  sur  cet  acte,  que  le  droit  ordinaire 
de  par! âge  et  qu’il  n’a  point  été  pré- 
senté à l’enregistrement  pour  tenir  lieu 
de  la  déclaration  des  biens. 

Cass.,  23  prairial  an  9.  3854. 

27.  Le  versement  d'un  à-compte  des 
ify-oils  dus  pour  la  mutation  par  décès, 
doit  être  considéré  «imme  une  déclara- 
tion partielle.  En  conséquence  le  demi- 
droit  en  sus  ne  doit  frapper  que  snr  la 
somme  non  recouvrée  en  temps  utile , 
car  l’objet  de  la  déclaration  n’est  autre 
que  le  paiement  des  droits  de  mutation. 

Del.,  23  septembre  1831.  3854. 

28.  La  peine  du  double  droit  pour 
omission  ne  pent  être  écartée,  par  le 
motif  que  les  vices  de  la  déclaration 
étaient  le  fait  personnel  du  receveur  au- 

uel  les  héritiers  avaient  remis  tous  les 
ocumens  propres  à rédiger  une  déclà-* 
ration  régulière. 

Cass.  , 3 septembre  1810.  Dali!,  7, 
332. 

S 2 Délais. 

* 

29.  « Les  délais  pour  Penregistre- 
» ment  des  déclarations  que  les  hé- 
• riliers,  donataires  ou  légataires  au— 

» ront  à passer  des  biens,  à eux  échus 
» ou  transmis  par  décès  sont,  savoir  : 

> de  six  mois,  à compter  du  jour  du 


• décès,  lorsque  celui  dont  on  'rd. 
» cueille  la  succession  est  décédé  en 
■ » France  ; de  huit  mois,  s’il  est  décédé 

» dans  toute  autre  partie  de  t’£urope, 
» d’une  année,  s’il  est  mort  en  Amé- 
» rique,  et  de  deux  années,  si  c’est 
» en  Afrique  ou  en  Asie. 

» Le  délai  de  six  mois  né  courra 
» que  du  jour  delà  mise  en  possession, 
» pour  ta  succession  d’un  absent,  celle 
» d’un  condamné,  si  Ifs  biens  sont 
» séquestrés,  celle  qui  aurait  été  sé- 
» questrée  pour  tout  autre  cause,  celle 
» d’un  défenseur  de  la  patrie,  s’il  est 

• mort  en  activité  de  service  hors  de 
» son  département,  ou  enfin  celle  qui 
» serait  recueillie  par  indivis  avec  la 
» nation. 

••  Si  avant  les  derniers  six  mois  des 
» délais  fixés  pour  les  déclarations 
» des  successions  de  personnes  décé- 
» dées  hors  de  France,  les  héritiers 
» prennent  possession  des  biens,  il  ne 

• restera  d’autre  délai  à courir,  pour 

• passer  déclaration,  que  celui  de  six 
» mois,  à compter  du  jour  de  la  prise 

• de  possession.  ;> 

L.  22,frim.  an  7,  art.  24.  3855, 
3864. 

30.  « Les  héritiers,  donataires  ou 
» légataires  qui  n’auront  pasjfaitdans 
» les  délâisjprescrits,  les  déclarations 
» des  biens  à eux  transmis  par  décès, 

» paieront,  à titre  d’amende,  un  de- 
» mi-droit  en  sus  du  droit  dû  pour  la 
» mutation.  » • 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  39.  3865. 

31.  C’est  du  jour  du  décès  que 
court  le  délai  de  6 mojs.  Le  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession  n’est 
point  compté  dans  le  délai  accordé, 
mais  le  jour  de  l’échéance  de  ce  dé- 
lai en  fait  partie.  3856. 

V.  Délai.  . 

3*2.  Le  délai  pour  déclarer  la  sue* 
cession  court  du  jour  du  décés, 
même  à l’égard  des  héritiers  appelés 
pa  r l’effet  de  la  renonciation  de  ceux 
qui  les  précèdent.  3859. 

33.  Comme  d’après  les  art.  1457 
et  1459  C.  c.,  la  femme,  à la  disso- 
lution de  la  communauté,  peut  lais- 
ser s’écouler  plus  de  six  mois  avant 
de  déclarer  qu’elle  répudie  celle-ci, 
il  est  juste  que  le  delai  qu’ont  les 
héritiers  du  mari,  pour  déclarer  les 
biens  qui  leur  sont  dévolus  par  l’ef- 
fet de  celte  renonciation,  ne  com- 
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est  appelé  un  enfant  à naître,  court  du 
jotir.de  l’ourerture  de  li  succession . et 
non  de  la  naissance  de  l’enfant , sauf  la 
Institution  du  droit  si  l'enfant  ne  nait 
pa<  viable. 

Dec.,  9 octobre  <810.  1.  E.,  3797. 
42.  Nulle  prorogation  de  d lai  ne 
saurait  cire  âceordee.  aldr*  même  qu'on 
alléguerait  pour  l’obtenir'que  les  biens 
du  défunt  lui  ont  été  assignés  par  un 
partage  provisoire,  et  qu’il  faut  §|len- 
dre  le  partage  déGnitif.  Il  n’est 
plus  nécessaire  de  faire  signitié 
contrainte  pour  mettre  les  héritd 
demeure.  Lt*  partage  qui  a prec<| 
déclara' ion  peut  seul  régler, 
perception,  les  droite  du  défunt,  i 
Ca^s.,  7V  nivôse  an  G.  T.  B. , V 
cession  (déclaration  de),  n°  33. 

*i3.  Le  délai  de  six  mois  pour  décla- 
rer des  biens  rentrés  dans  la  masse  de 
la  succession  à U suite  d'un  litige, court 
à partir  de  l’arrêt  qui  «a  reconnu  les  hé- 
ritiers propriétaires  des  biens  par  eux 
réclamés. 

Jug  Chaumont,  16  mars  18’7. 

A i.  Lorsque  des  héritiers,  après  avoir 
fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  et 
acquitté  le  droit  de  mutation  sur  les 
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jjicbcc  i courir  que  du  joar  où  elle 
a clé  effectuée.  3859. 

34.  l.es  successions  échues  à des 
mineurs,  doivent  ètredéclaréesdans 
les  mêmes  délais.  2558. 

35.  L'art.  24  de»ta  loi  de  frimaire, 
faisant  «surir  le  «L-lai  utile  pour  (aire  là 
ÜMri.it'iiîon  et  acquitter  le  droit,  non 
du  jour  <fè  l'addition  d'hérédité  . ma  s 
de  celui  du  décès,  < ’e*l  de  eetle  der- 
nïère ‘époque  que  peut  être  faite  la  per- 
ception dé  la  R#({ie  > * («eue  du  demi- 
droit  en  sus.  si  les  héritiers  ne  satisfont 
■pas  i Ces  diverses  obligation». 

Cass  , 9 germinal  *hn  1 2.  8S57. 

■ 36.  Le  delai  de  -ix  mois  acenrdé  aux 
héritiers  pour  la  déclaration  d une  suc- 
cession. se  i attache  à la  saisine  de  droit, 
sans  atteint  rgaid'  à l'appréhension  de 
fan  des  biens  héréditaires. 

Cass..  If  terrier  1 8t>7 . 3860. 

Ç7  Le  delai  pour  déclarer  la  succes- 
sion Court  du  jour  du  décès  ,.mème  à 
JYgard  des  héritiers  appelés  à succéder 
par  l'effet  de  la  renonciation  de  cens 
qui  les  précèdent.  _ 

Soi.,  12  frimaire  an  2.. 3859. 

28.  Le  délai  qu’ont  les  héritiers  pour 
déclarer  les  biens  qu'il»  recueillent  dans  biens  qni  existaient  au  moment  du  de- 


là succession  du  mari,  par  -uile  de  la 
jenoncialioo  de  U fcmai  à la  commu- 
nauté , ne  court  que  du  jour  où  cette 
renonciation  a eu  lieu  ; |ieu  importe 
qu’elle  n'ait  été  elfertuée  qu'après  les 
sis  mois  du  décès  du  mari. 
llel.,21  octobre  1814.  3859. 


Ces,  obtiennent un  jugement  qui  fait 
rentrer  dans  la  succession  desininnu- 
bles  qui  en  étaient  sortis  du  viv  mt  de 
leur  auteur,  ce  jugement  forme  un  él.t 
de  choses  lout-à-fyit  nouveau  qui  oblige 
les’liéritie’  s à p iss-  r, une  Seconde  dér+a- 
ration  ; et  le  droit  anquel  donne  lieu  la 
39.  le  jour  de  l'ouverture  de  la  suc-  réintégration  deceaimnieublesa  la  masse 
qe&ion  n*ést  point  compté  dans  le  delai  héréditaire,  n'est  prescriptible  que  par 
accorda  pour*  la  déclara  lion  ; mais  le  cqtq  ans,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
'jour  de  l'échéance  de  ce  delai  en  fait  succession  nouvelle. 


<n*èHe. 

née. , 9 décembre  1616  et  16  juillet 
1824. 

49.  L'instant  du  decès  du  précédent  ... 

, jffoprietaire.  Gie  celui  de  l'onverlure  héritiers  en  ligne  directe , doivent  en 
(Pmlc  succession , ainsi  que  du  droit  'faire  personnellement  la  deelarafion 
- * -*  :l  — - pas  lieu  ' ‘ " mniï  ■l"  -1 


Cass.,  50  mars  tS(3.  37»6. 

45.  Les  heritiers  collatéraux  qui , 
parl'événenv  nt  d’un  nrocé..  recueillent 
une  succes-ionMevolur  d'abord  à des 


dYnnegislrrment . et  il  nv 
d'en  refuser  ou  différer  le  paiement 
api  es  le  délai  légal,  soit  parce  que  ceux 
qui  -ont  habiles  à suocédt  r n ont  pa. 
epi’ur  - pris  qualité  , so  t parce  que  la 
tocces'ion  h Y st  acceptée'  que  sotis  bé- 
néfice d’inventaire.  soit  parce  qu  .-Ile  a 


dans  les  six  mois  , du  jour  où  ils  sont 
Sais’s,  non  de  fait,  mais  de  droit,  c’est- 
à-dire  du  jour  du  jugement  intervenu  ; 
faute  par  eux  d’accomplir  cette  lorma- 
lité  dans  ce  délai,  ils  sont  passibles  d'nu 
demi-droit  eu  sus,  dont  il-  ne  sauraient 
cire  affranchis  sous  prétexte  qu'il  n’y  a 


ïté  .V^jbtâlée  ou  est  restée  vacante , ou  pqs  eu  de  fraude  de  leur  part,  parce  que 

eu-  la  contravention  à une  loi  fiscale  ne 
peut  jamais  s’ccaiter  par  l’intention.  ' 

I Cass  , H février  <897.  3860. 

à payer  le 
",  après  les 


CIC  .frouuirc  WM  x a»  

enfin  mi’èlW  est  administrée  par  un 

*taréôr.,f»  ■ ' • 

* ■ TCiss.  , tfi  nivosean  fS.  8657. 

'*»  4d,  Ledélaide  »>*  rtK«St.pour  pas-er  . 46.  Ou  ne  peut  oblij 
; “ , suoeesaiou  à Isquelle  droit  eu  sua  lp,#rjr,“B 
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sa  mm?  du  décès,  déclarent  spontané- 
ment , comme  fanant  partie  de  la  suc- 
cession , une  somme  qui  a été  décou  - 
verte  dans  un  endroit  secret  pratiqué 
dans  la  maison  du  delunt. 

Sot.,  ï"  judfet  1 SI 3-  J.  E.,  4555. 

47.  La  déclaration  des  fruits  dont  la 
restitution  est  ordonnée  an  profit  d’nne 
succeasio»,  doit  être  passée  dans  les  sia 
mois  du  jugement  qui,  en  évinçant  l'ac- 
quereur, I a coudauine  a opérer  cette 
reslituuon,  saus  qu’on  puisse  attendre 
la  liquida  lion  par  J uslife  da'.  Ces  fruits, 

Dec.,  28  août  1 &28.  J.  E.,  91f2. 

48.  Ce  u est  qu'a  compter  du  jnge- 
meul  definitif,  qui  exclut  1 heritier  pré- 
somptif pour  cause  d'indignité,  que  les 
héritiers  légitimes  soûl  désignés  et  que 
doit  cuoscquemuieul  courir  le  delai  pour 
la  déclaration.  S il  y a pourvoi  en  cas- 
sation, les  six  mois  courent  à compter 
de  l'jrrêt  confirmatif. 

Inst,  gén.,  7 juin  1808,  § 37. 

4SI.  Les  heritiers  ne  peuvent  suspou- 
dre  leur  dedaraliou  , parce  qu’il  serait 
possible,  seion  eux,  qu'ils  lussent  trus- 
tas de  tuut  ou  partie  des  biens  de  l'bé- 
redite,  a raison  de  contestations  sur  les 
réserves  ou  réductions  legale.. 

Dec.  uuu.  fin. , 12  août  18U5.  J.  E. , 
2543. 

50.  .L’héritier  qui  n'est  pas  en  pos- 
ses'ion  des  biens  qu  ou  lm  conteste,  est 
tenu  de  s'engagera  passer  la  déclaration 
■tans  Ira  six  mois  die  l’acte  ou  du  juge- 
ment [lïic  lequel  ses  droits  auront  été 
deüuitiveméul  reconnus.  ‘ , 

Déc.,  2iavrdl506;  3 octobrevi822. 
J.  E..  ts2»0,  hai>6. 

81 . Lorsque  tous  les  droits  hérédi- 
taires eghus  a des  eufans  du  chef de  leur 
mire,  consistent  dans  une  action  enre- 
prise,  à raison  de  sa  dot,  sur  lés  biens 
du  ni  .ri,  l’clat  de  làillrte  de  ce  dernier 
ne  suspend  point  le  delai  de  six  mois  à 
partir  du  décès,  dans  lequel  la  déclara- 
tion de  la  ululation  doit  être  fuie  à la 
Reglf. 

Cass.,  4 février  1807.  3865. 

62.  Le  delai  pour  la  déclaration 
d'une  sueces.'iou  deferee  par  la  loi  a un 
conjoint  survivant,  court  du  jour  de 
l’entree  eu  possession. 

Del.,  13  octobre  1820.  3862. 

53.  Le  délai  pour  ks  paiement  du 
droit  de  mutation  sur  uue  succession 
séquestrée  en  vertu  d’une  convention 
pas.ee  entre  lesdi vers  prétendu»,  court 
du  jour  du  décès,  et  non  pas  seulement 
Au  jour  de  la  prise  de  possession  par 


l’ayant  droit,  parce  que  i'exetbtioo 
portée  par  l'art.  24  en  faveur  des  biens 
séquestrés,  ne  s'entend  que  d’nn  gj. 
quesire  nomme  d'autonte,  et  non  de 
ceux  établis  par  la  convention  ou  sur  la 
réquisition  des  parties. 

Cass.,  lô^aotlt  1811).  3865. 

54.  Celui  qui  s'est  fait  envoyer  en 
possession  provisoire  des  bien»  d’un 
condamne  par  contumace , est  tenu  de 
faire  la  déclaration  de  la  succession  dans 
les  six  mois  du  jugement  ; car,  d'apres 
les  art.  12o  ut  suiv.  G.  c.  , coubiocs 
avec  les  art.  467  et  471  C.  iust.  cr.,  il 
y a #une  identité  parfaite  entre  les 
héritiers  presouipüU  , d’un  âbaeDt  et 
des  héritiers  présomptifs  par  contu- 
mace. 

Dec.,  3 février  1832.  3866. 

66.  Le  delai,  pour  la  déclaration  des 
successions  ouvertes  dans  Içs  colonies 
ne  commence  plus  a courir  comme  avant 
la  paix,  à paitir  de  1a  mise  en  posses- 
sion , mais  bleu  du  jour  du  décès,  puis- 
que l’envoi  au  ministère  de  la  mariée 
des  registres  de  l'eut-civil  est  aujour- 
d bui  fait  régulièrement. 

Déc. , 24  et  3fi  mai  1809,  et  40  mars 
4820.  i.  E.,  6673. 

56.  Tout  légataire  doit  payer  dans 
les  six  mois  -du  décès , le  druit  de  mu- 
tai ion,  ou  renoncer. 

Cass^,  4 fevrier  1842.  2553. 

lion  il  ans  les  six  mois,  indépendamment 
de  toute  délivrance  de  legs.  1 

Cass.,  16  janvier  1811.  3309. 

58.  Le  legs  d'une  somme  payable  au 
décès  d’un  tiers  dbit  être  déclaré  daus 
les  six  mois  du  décès  du  testateur,*  sans 
attendre  le  décès  du  tiers , car  un  tel 
legs  doit  être  considéré  comme  une  sim- 
ple indication  de  paiement  et  non 
comme  soumis  à une  condition  éven- 
tuelle. 

Inst,  gén.,  2avr.  |834,n°  1451,  J4. 

59.  Le  légataire  est  tenu  ^acquitter 

Ë droits  de  succession  dans  lés  six  mois 
décès,  quoique  le  testament  soit  olo- 
graphe. 

Del.,  30  juin  1819,  et  sol.  du  6 avril 
1824. 

60.  Le  défaut  de  délivrance  d’un 
legs  liait  à un  mineur,  n’est  pas  un  motif 
pour  dispenser  le  tuteur  de  dectarerre 
legs  dans  les  six  mois.  Le  tribunal  qui , 
uni  par  cette  seule  considération  , pro- 
rogerait le  délai  ci-dessus  pour  donner 
au  tuteur  le  temps  de  se  faire  autoriser 
à accepter  on  à répudier  la  «uçcesùop , 
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fcrtit  une  busse  application  de  l’art.  798 
C.  c.,  et  violerait  les  *ri.  24,  34  et  89 
de  U loi  du  22  rrimtire  an  7. 

Inst,  gén.,  27  mars  483u,  n'  1307, 

s». 

61.  Un  legs  conditionnel  ne  doit  être 
déclaré  par  le  légataire  qu’après  l'événe- 
ment réalisé,  mais  dans  les  six  mois  de 
cet  événement. 

V.  Succession  testamentaire. 

Dél.,  11  octobre  1831.  3861. 

62.  On  doit  déclarer,  daus  les  six 

mois  du  décès,  le  legs  qu'un  mari  a fait 
à sa  femme  pour  le  cas  seulement  où 
une  séparation  s’opérerait  entreyelle  et 
son  fils,  attendu  qu'il  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  de  la  légataire  de  profiler  de 
ce  legs.  , 

I>el.,  15  janvier  4833.  J.  £.,10,541, 
f,-..  S 3-  Bien*  à déclarer. 

G3.  La  déclaration  doit  compren- 
dre tous  les  biens  qui  composent  la 
succession,  c’est-à-dire,  tous  ceux 
qui  appartenaient  au  défunt  au 
jour  de  sa  mort.  3322. 

64.  La  propriété  s’acquiert  par 
succession  , par  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire , et  par  l’effet  des 
obligations  (art.71t,  C.  c.);  ainsi  l'a- 
voir du  défunt  et  par  suite  la  décla- 
ration , sont  déterminés  par  l'effet 
que  ces  divers  moyens  d’acquérir 
ont  produit  au  jour  du  décès.  3223. 

1°  Biens  provenant  de  succession*. 

65.  Celui  qui  recueille  une  suc- 
cession dans  une  succession , doit 
acquitter  doux  droits  : l’un  pour 
celle  qui  est  échue  à son  auteur  et  à 
raison  de  sa  parenté  qui  existait  en- 
tre celui-ci  et  le  premier  défunt; 
l’autre  pour  la  succession'  dernière- 
ment ouverte  et  à raison  de  la  pa- 
renté qui  existe  entre  le  second  dé- 
funt et  les  héritiers  qui  font  la  dé- 
claration. 2675. 

66.  Lorsque  celui  à qui  une  suc- 
cession estechue  meurt  sans  l’avoir 
acceptée , ses  héritiers  ne  peuvent 
l’accepter  de  son  chef,  sans  payer 
deux  droits.  3223. 

'67.  Si  le  défunt  avait  accepté  une 
succession  bénéliciairement,  ses  hé- 
ritiers devraient  déclarer  tout  ce 


qui  n’a  pas  encore  été  vendu  OU 
attribué  aux  créanciers.  3324. 

68.  Si  la  succession  est  indivise 
au  jour  du  décès,  mais  partagée  au 
jour  de  la  déclaration,  les  héritiers 
ne  doivent  y comprendre  que  les 
biens  qui  leurs  soûl  dévolus  par  le 
partage.  3325. 

69.  Les  héritiers  d'un  mineur  décédé 
avant  d'avoir  accepte  ni  répudié  une 
succession  à laquelle  il  avait  été  appelé, 
ne  doivent  pas  être  tenus  de  compren- 
dre dans  hur  déclaration  les  biens  fai- 
sant partie  de  la  première  succession , 
s'ils  n'acceptent  eux. mêmes  du  chef  de 
leur  auteur. 

Jug.,  Villefrunchc,4mars  4836.  Dél., 

5 juillet  4836.  ConL , 4471. 

7ü.  Lorsqu'une  succession  se  com- 
pose de  droits  indivis  dans  une  autre 
succession  et  d'une  part  indivis^  dans 
une  maison  achetée  en  commun  par  le 
défont  et  par  ses  cohéritiers, et  que  par 
le  partage  de  ces  droits  et  île  cette  part, 
il  n'est  attribue  à la  succession  que  des 
valeurs  mobilières,  les  bénin  rs  ne  sont 
tenus  de  déclarer  que  ces  valeurs. 

Jug. , Saint-Omer,  43  avril  1339. 
Cont. , S55U. 

71.  Lorsque  dans  une  succession,  se 
trouve  un  immeuble  indivis  adjuge,  de- 
puis l’expiration  du  délai  pour  la  décla- 
ration, a l'un  des  coheritiers  du  défunt, 
les  héritiers  de  celui-ci  doiventeicciarer 
l'immeuble  et  non  le  prix.  * 

Cass.  , 18  décembre  1839.  CotU.  , 
5639. 

72.  Lorsqu'une  succession  a été  par- 
tagée entre  trois  coheritiers,  cl  qu'un 
quatrième  n'a  ni  réclame,  ni  appréhendé 
sa  part , on  ne  doit  pas  supposer  qu’il 
ait  hérité  et  que  cette  paît  se  trouve 
dans  «a  succession. 

Jug.  . La  Flèche  . 24  juillet  1827. 
Dél.,  22  janvier  1828.  2575. 

2°  Biens  acquit  par  testament.  v 

73.  Les  objets  légqésau  défunt  et 
acceptés  par  ou  pour  lui,  doivent 
être  déclarés.  3333. 

74.  Lorsque  des  héritiers  transigent 
sur  un  testament , . la  déclaration  doit 
être  faite  ou  rectifiée,  suivant  la  trans- 
action. 

Dél.,  23  mars  4825.  33S6. 

76.  Lee  luens  qui  font  l’objet  d'une 
fidocieou  lidcrcommis,  ne  doivent  point 
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être  déclarés  (tans  ta  succession  du  fidu- 
ciaire ou  fidéicommissaire. 

Cass.,  23  novembre  1807.  2460. 

3°  Biens  donnés  ou  acquis  par 
donation. 

76.  les  biens  régulièrement  don- 
nés par  le  défunt,  ne  (Ipivent  pas 
être  déclarés  par  ses  héritiers  ; niais 
ceux  dont  il  s’est  réservé  la  liberté 
de  disposer  (art.  946,  C.  c.),  doivent 
l'être.  3331. 

77.  Les  I ùens  donnés  et  acceptés 
par  acte  séparé , mais  non  encore 
notifié  au  décès  du  donateur , doi- 
vent être  déclarés  dans  la  succession 
de  celui-ci.  2324. 

"8.  Les  biens  donnés  au  défunt 
décédé  postérieurement  à la  noliti- 
eation  de  l’acceptation,  doivent  être 
déclarés  par  ses  héritiers.  3330. 

70»  Les  héritiers  qui  ratifient  une 
donation  consentie  par  le  défunt, 
ne  doivent  pas  déclarer  la  chose  don- 
née. 2341. 

80.  Ce  n’est  point  à titre  succes- 
sif que  des  héritiers  à réserve,  re- 
çoivent l’excédant  de  la  quotité  dis- 
ponible, par  l’effet  d’une  réduction 
opérée  sur  des  donations  entre- vifs, 
faite  à des  tiers  non  successibles;  cet 
excédant  ne  doit  point  être  déclaré 
dans  la  succession  du  donateur. 
2517. 

81.  La  réduction  des  dispositions 
à cause  de  mort  ou  testamentaires , 
rend  le  droit  de  mutation  par  décès 
exigible  sur  l’excédant.  2521. 

82.  La  non-exigibilité (hidroit  sur 
les  biens  provenant  de  réduction  de 
donation  entre-vifs,  s’applique  aux 
dispositions  de  celte  nature,  soumi- 
ses à l’événement  du  décès,  par  une 
condition  suspensive.  2520. 

83.  La  réduction  des  donations 
excessives  pour  cause  d’incapacité  , 
fait  rentrer  fexcédant  dans  la  suc- 
cession du  donateur  et  ses  héritiers 
en  doivent  déclaration.  2519. 

84.  Les  règles  précédentes  sont 
applicables  aux  réductions  opérées 
sur  des  héritiers.  2522. 

85.  Lés  biens  donnés  entre-vifs  et 
rapportés  , ne  doivent  pas  être  dé- 
clarés; ceux  qui  sont  l'objet  d'un 
legs,  doivent  l’être.  2523. 


V.  Rapport. 

86.  La  non-exigibilité  du  droit 
de  mutation  par  décès  sur  les  objets 
rapportés,  s’applique  encore  que  la 
donation  étant  d’un  corps  certain  , 
le  rapport  se  fasse  en  moins  pre- 
nant, ou  en  argent.  2524. 

87.  Les  sommes  dont  le  rapport 
est  fait  à titre  de  dette,  sont  passi- 
bles du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès.2525. 

88.  « L’effet  immédiat  de  la  donation 
» entre-vifs  est  de  saisir  4 l’instant  le 
» donataire  de  la  propriété  de  1a  chose 
a donnée,  lors  Même  que  le  donateur 

• s’en  réserve  fusufruit,  en  sorte  qu’au 
» décès  de  ce  dernier,  la  chose  donnée 
» ne  fait  pas  partie  de  sa  succession  , 
» mais  est  dévoloe  au  donataire  qui  en 
» réunit  alors  l’usufrnit  à la  propriété, 
» et  qu'ainsi  il  n’est  dû , à cet  égard, 
» par  les  héritiers  , aucun  droit  de  nn- 

• talion  par  décès.  » 

Cass..  1"  avril  1829.  2488.  , ' 

V.  Donation  de  sommes. 

89.  Les  héritiers  ne  sauraient  être 
astreints  à passer  déclaration  des  biens 
donnés  à un  établissement  public  par 
l'auteur  de  la  succession  , bien  que  le 
décès  de  ce  dernier  soit  arrivé  avant 
l’acceptation,  alors  que  ces  héritiers  ont 
exéenté  volontairement  la  donation  , 
attendu  que  l’administration  serait  mal 
fondée  à critiquer  nn  acte  que  les  par- 
ties elles-mêmes  se  sont  rendues  non  re- 
cevables à attaquer. 

Dét.,  24  février  <832. 2341. 

90.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans 
la  déclaration,  lesbiens  donnés  aux  héri- 
tiers par  acté  non  enregistré  ; s’ils  ont 
été  déclarés,  on  doit  tenir  compte  aux 
héritiers  des  droits  qu’ils  ont  dccasio- 
néi , sur  ceux  exigibles  pour  la  dona- 
tion. 

Déc., 8 décembre  1814.  J.  E.,  5I2G. 

9t . Lorsque  le  défunt  a fait  une  do- 
nation alternative  , l’objet  déclaré  est 
celui  pour  lequel  l'option  n’a  pas  été 
faite. 

Del.,  9 avril  <855.  3332. 

92.  Le  rapport  d'une  dot,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  succession. 

Dél.,  28  thermidor  an  9.  Conr.,  <223 

93.  La  reconnaissance  d'un  don  ma 
n u cl  eu  avancement  d’hoirie  et  parsnite 
l’obligation  du  rapport,  ne  constitue  pas 
une  créance  au  profit  de  la  succession  ; 
en  conséquence  , 1a  somme  donnée  et 

3o 
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rapportée  ne  doit  pas  être  déclarée  dans  ne  doivent  -pas  déclarer  les  biens  at- 
là  sucieS’ion  da  donateur.  iribués  an  survivant,  à litrede  co- 

Jog.,  Éperna)-.  3aoûtt827. Del.,  26*  partageant;  le  droit  n'est  dû  par 
octobre  1#27.  252â. 


40  Bien»  provenant  de  convention» 
matrimoniales. 

'fl.  Les  héritiers  d'une  personne 
mariée  soüS  le  régime  de  la  éqm- 
munauté , ne  doivent  déclarer  que 
lësbiens  de  celte  communauté,  ap- 
partenant à leur  auteur.  334û. 

V.  Communauté.  , ' • 


eux  que  sur  les  biens  qu’ils  reçoi- 
vent. 3364. 

101.  Les  héritiers  de  la  femme, 
qui  renoncent  à la  communauté, 
n'ont  rien  A déclaré»  dans  les  biens 
qui  la  composaient  3363. 

loi.  Si  la  femme  renonce  a la 
communauté,  les  héritiers  du  mari, 
doivent  déclarer  tout  ce  qui  la  com- 
posait.'3-36i.  • ’ 

................. v-  103.  L’attribution  aux  héritiers 

ià.^Lorsqa’ ïî "existe  un  partage  de  l’époux  décédé,  de  biens  propres 
■ ‘ •>  ■ à l’époüx  survivant;  natlranchit 

pas  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, les  biens  communs  attribués, 
en  récompense,  à l’époux  survivant. 
3365. 

V.  Partage  de  la  communauté. 

104.  Tout  ce  qui  ne  doit  pas  être 

déclaré  dans  la  succession  du  mari , 
doit  l’ètre  dans  celle  de  la  femme  et 
réciproquement.  3366.  t 

105.  Lorsque  l’administration 
prétend  qu’un  bien  faisait  partie  de 
la  communauté,  Jtrquil  était  pro^ 
pre  au  prédécédé,  elle  doit  taire 
preuve deSa  prétention . Sur  ce  point 
on  doit  recourir  aux  règles  tracées 
par  le  droit  civil.  3367 


4.U  jdur  de  la  déclaration,  la  division 
des  biens  qu'il  contient,  est  la  règle 
du  droit  à percevoir,  soit  à l’cgard 
des  parties,  soit  à l’cgard  de  la  Ilc- 
gie,  3331. 

06.  Lorsque  la  déclaration  a lieu 
avant  tout  partage,  les  héritiers  doi- 
vent déclarer  la  moiliéilcs  biens  de 
toute  nature  qui  composent  la  com- 
munauté; mais  celte  attribution 
d'est  pas  nécessaire.  3351. 

07.  Les  parues  d?ns  leurs  décla- 
rations peuvent  attribuer  tes  biens 
i l'époux- Survivant  et  aux  héritiers 
dû  prédécédé,  comme  s 11  existait 
ph  partage  et  sans  être  tenues  de  le 
produire,  et  si  leur  possession  n’a 
rieh  de  contraire,  la  Kégie  ne  peut 
réclamer  d'autres  droits  nue  ceux 
auxquels  don  ne  lieu  la  déclaration. 

33*1-  , - .,*•  ,.  ‘ , 

Si  posterieurement,  l'âdini- 
BÎsiraliou  justifie  d’une  possession 
contraire  à la  déclaration,  elle  per- 
cevra soit  le  droit  de  illutation  par 
décès  sur  les  biens  omis,  soit  celui 
de  mutation  eulre-vifs,  entre  les  co- 
partageaus,  suivant  que  les  circon- 
stances établiront  l’existence  de 
l’une  ou  do  l’autre  mutation.  335*. 

99.  Lorsque  le  partage  contient 
des  soulles  ou  des  parts  acquises , 
la  portion  de  biens  qui  représente 
la  soulte  ou  qui  forme  part  acquise, 
doit  être  déclarée  si  l'héritier  de  l’é- 
poux  décédé  reçoit  la  soulte  ou  le 
prix  de  la  part  acquise.  3354. 

100.  Dans  tous  les  régimes  où  il 
existe  entre  lé  mari  et  la  femme, 

' utVc  communauté,  à quelque  litre 

ipicce  soit, les  héritiers  du  prédécédé 


106.  n Suivant  l'art.  BRI  C.  e,,co»- 
• bitte  avec  fart.  1476  du  même  Code, 

» l'effet  du  pariait*  entre  heritiers  on 
a entre  epoux  communs  en  biens , est 
» défaire  considérer  ebaque  coparta- 
» géant  connue  proprietaire  ab  miua 
» des  biens  qui  lursout  dévolus  par  le 
p .rtagc  1 aucune  disposition  dus  lois 
» sur  l'enregistre  nitm  n’excujpte  de 
» l'application  «le  ce  principe,  la  pér- 
il cepfion  d.  s droits  auxquels  l'ouver- 
’»  ture  dès  successions  ou  la  dissolution 
> des  cohmiunaoles  entre  époux,  doune 
- lied,  a 

Cass.,  16  juillet  1R.'3.  S35I. 

1ü".  * Lorsque  par  on  partage  Mtë- 
» rieur  S la  déclaration,  "que  les  heritiers 
» d'un  epoux  décédé  connu rih  été  Inrtis 
n et  1 epoux  snexivant,  sont  tenus  de 

• faire  des  biens  à eux  éehusdans  la  stia- 
» dite  qualité,  une  part  avantageuse 
>•  dans  I.  s conquête.,  ,1e  la  communauté, 
» est  attribuée  a l’époux  survivant, 

• mojenoaiit  la  r.Coiupeuse  qui  en  est 

• attribuée  a ' ~'1  ‘ 

a en  valeurs  1 


laul  la  r.couipeusc  qui  eu  cas 
eaux licrUier»  du  preÜécéde, 
urs  mobilières  équivalentes  et 
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» existantes  dans  ladite  communauté , 
» cette  part  avantageuse  est  censée  lui 
» appartenir  du  jour  de  l'acquisition 
» que  les  denx  epoux  en  avaient  faite  , 
» et  n’est  passible  d'aucun  droit  propor- 
» tionnel  de  mutation  résultant  de  la 
u dissolution  de  la  communauté.  » 

Cass..  4f>  juillet  Ib23.  Del.,  5 juillet 
1 82'»  ; S8  novembre  t8’.!8.  .12 '0. 

108.  Lors  de  la  déclaration  de  suc- 
cession, à passer  par  une  veuve  instituée 
donitaiie  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  de  son  mari,  on  ne  doit  avoir  nnl 
égard  'a  dn  partage  (ou  b une  transaction 
en  tenant  Heu)  pirellc  consenti  avec  les 
héritiers,  et  dans  lequel  elle  leur  aurait 
fait  Cession  de  son  droit  d’nsufruit 
moyennant  une  rente  viagère.  Cette 
rente  ne  doit  pasêtre  considérée  comme 
faisant  partie  de  |i  succession, elle  forme 
Sonlte  et  ne  rentre  pas  dans  le  eas  prévu 
par  l’arrêt  du  1 6 juillet  t83 il. 

Del  , 10 décembre  1830.  J.  E.,  9870. 

109.  On  doit  considérer  comme  te- 
nant lieu  d’un  partage  réel , le  consen- 
tement de  la  veuve  à Ta  délivrance  de 
rentes  sur  l’état  léguées  par  le  mari , 
sauf  récompense,  et  b chose  léguée  est 
dès  lors  ci  osée  entièrement  attribuée  h 
la  succession,  aux  termes  de  l’art.  1423 
C.  C.,  d’après  lequel  le  légataire  peut 
le»  réclamer  en  nature,  si  elle  tombe, 
par  l'événement  du  partage,  dons  le  lot 
de»  héritiers  dta  ru* ri;  c’est  pourquoi , 
si  le  consentement  est  antérraurch  la 
déclaration,  il" y a lieu  de  déduire  en 
totalité  la  obose  léguée , dans  la  dé- 
claration de  succession,  du  lot  des 
héritiers  cfsa  mari , et  diminuer  ainsi 
les  valeurs  à raison  desquelles  le  droit 
de  mutation  doit  être  acquitté  par  ces 
héritiers. 

Del.,  iy  juin  1824.  J.E.,78'i5. 

MO.  Lorsque  l'origine  des  immeu- 
bles est  attestée  parun  aciérie  notoriété 
qni  I«h  déclare  acquêts  (le  communauté, 
ili  ne  peuvent  être  considérés  comme 
propres  , b moihs  que  cette  qualité  ne 
soit  prouvée. 

Del.,  9 février  1830.  ”367. 

141.  L immeuble  vendu  aflx  époux 
par  le  contrat  de  mariage,  n’entre  point 
en  communauté,  et  deméure  propre  b 
chacun  d'eux,  pour  la  moitié. 

Jug.,  2 y aofit  t85»>.  Del.,  29  novem- 
bre i83ii. 

1 18.  Sous  le1  régime  dotal . les  héri- 
tiers da  mari  ne  doivent  pas  déclarer 
la  moine  appartenant  b la  femme,  d’an 
immeuble  acheté  par -celle  ci  conjointe- 


ment avec  son  mari,  et  réciproquement. 
Del.,  26  novembre  1830.  336t. 

1 13.  Un  office  est  propre  an  titu- 
laire; ainsi  il  n’enlre  pis  en  commu- 
nauté , si  la  femme  prèdécède  , on  ni 
doit  pas  comprendre  dans  la  déclaration 
de  sa  3nceession,  la  moitié  de  sa  valeur; 
si  le  titre  a été  donné  au  mari  moven- 
nanl  une  rente  viagère  b prélever  snr 
les  revenus  de  l’ollice,  il  est  dû  récom- 
pense b la  communauté  de  tontes  les 
sommes  qui  en  ont  été  distraites  pour 
satisfaire  à cette  charge  ; ‘ainsi  , an  dé- 
cès de  la  femme  , on  doit  déclarer  la 
moitié  de  cette  récompense. 

Del.,’  22 juin  1 830.  Cont.,  *M8. 

114.  L'acquisition  par  le  mari  seul 
et  en  son  nom  personnel  des  droits  hé- 
réditaires des  cohéritiers  .de  sa  femme, 
doit  être  considérée  comme  b loi  pro- 
pre, lorsque  la  femme,  ni  avant  Diaprés 
la  mort  de  son  mai  i,  n’a  fait  l’option  ac- 
cordée p3r  l’art.  44t>8  du  Gode  civ. 

Cass.  , 31  mars  1835.  3:60. 

415.  o Lorsqu’un  immeuble  dont  Une 
» femme  Commune  était  propriétaire  plr 
» indivis,  a été  aCqois  i titre  de  licitatioir 
» par  le  mari  et  la  femme  conjointement 
»‘et  au  nom  commun , et  que  l'acte 
a d'acquisition  ne  contient  point  aecep- 
» tation  de  l'rromeubte  pour  propre  par 
u la  femme,  les  héritiers  penvent  le'éon- 
» sidérer  comme  eonqnèt  de  connu u- 
» nauté,  e»  b ce  titre  l'abandonner  en 
• totalité,  par  Paetede partage,  au  mari 
» pour  le  remplir  de  ses  dèoits.  » 

lost.  géo.  , 30  décembre  1833,  n»  • 
44  i8,  $ o.  3 ,59.  ' xvsdi 

410.  La  dame  Rbux  se  constitué  VU 
dot  ses  droits  dans  un  immeuble  indi- 
vis; licitation;  la  dame  Roux  reçoit 
14.678  fr.;  acquisition  d’une  maison 
par  les  époux  Roux  , et  déclaration  de 
remploi  au  profit  de  ladite  dame.  Il  y a 
remploi  quoique  ta  part  dans  la  succes- 
sion ah  consisté  en  une  sortimo  d’argent, 
et  b dame  -Roux,  légataire  universelle 
de  son  mari , ne  doit  pas  déclarer  la- 
maison.  H****  |M%'  ’ -f 

Del-,  27  janvier  4832.  3366, 

V.  Partage.  3354 

147.  Les  sieur  et  dame  Deschamps 
échangent  une  ferme  propre  b cette  der- 
nière , mm  eimant  une  sonlte  de  25,000  f. 
et  ré«erVe  de  déclarer  ultérieurement 
pour  quelle  portion  te  bien  reçu  e*r 
contre-échange  tient  lieu  de  remploi. 
Décès  de  la  dame  Deschamps  sans  que 
cette  désignation  ait  en  lieu.  Ses  héri- 
tiers déclarent  la  totalité  de  ce  bien 
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comme  propre,  et  25,000  fr.  comme 
commun*.  La  déclaration  est  régulière, 
nouobslant  l'art.  4407  du  Code  civ.  au- 
quel on  a pu  renoncer. 

Cass.,  31  juillet  1833.  3358. 

1 1 8.  Lorsque  le  remploi  est  consom- 
mé, l'immeuble  ne  fait  pas  partie  de  la 
communauté;  en  conséquence,  les  hé- 
ritiers de  celui  qui  a obtenu  le  remploi 
sont  dans  l’obligation  de  comprendre  la 
totalité  de  l’immeuble  dans  leur  décla- 
ration. Si  la  femme  n'a  pas  donné  son 
acceptation  au  remploi  effectué,  l'im- 
meuble est  resté  dans  la  communauté  ; 
les  héritiers  du  prédécédé  doivent  donc 
en  déclarer  la  moitié,  et,  dans  le  cas  où 
la  femme  serait  prcdécédée,  ses  héritiers 
ont  à déclarer  en  outre,  la  récompense 
qui  leur  est  due  par  la  communauté 
pour  le  prix  de  son  immeuble  vendu. 

Inst,  gén.,  17  août  1808,  n°  393. 

V.  Remploi. 

119.  La  femme  légataire  universelle 
de  son  mari  ne  doit  pas  déclarer  une 
créance  achetée  pendant  la  communauté, 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  du  prix 
d'un  immeuble  propre  aliéné. 

Del.,  3 avril  1832.  3357. 

1 20.  Sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Normandie,  le  remploi  des  propres  de 
la  lemme  normande  étant  valaldcment 
effectué  par  sa  seule  acceptation,  sans 
qu’il  ait  été  utile  de  demander  une  au- 
torisation judiciaire,  il  s'ensuit  qu’à  la 
mort  de  cette  femme,  les  biens  dont 
l’acceptation  a été  ainsi  faite,  doivent 
être  compris  comme  immeubles,  et  non 
comme  valeurs  mobilières  dans  1a  dé- 
claration des  héritiers, 

Del.,  12  mai  1824.  J.  E.,  8436. 

1 21 . Lorsqu'un  bien  a été  ameubli 
par  l'un  des  éponx,  il  fait  partie  de  la 
communauté  comme  tous  les  antrçs 
biens,  et  il  doit  être  déclaré  dans  la  suc- 
cessioq  du  prédécédé  suivant  les  règles 
relatives  à tous  les  biens  communs,  sans 
qu'il  y ait  à s'occuper  de  son  origine. 

Jug.,  Saint -Quentin,  22  août  1832  j 
av.  com.  fin.,  14  jnin  482â.  2999  , 
3361. 

122.  I.orsqne.  par  le  partage  de  la 
communauté,  des  biens  .ameublis  par  le 
mari  décédé,  sont  attribdés  à la  femme 
survivante , celle-ci  doit  acquitter  le 
droit  de  mutation  par  décés. 

Del. ,21  décembre  1832.  3361. 

123.  a Si  la  dissolution  s'opère  par 
u le  décès  de  celui  des  époux  qui  a fait 
* 1 ameublissement,  et  si  les  biens  sont 
» encore  en  nature  dans  la  communanté, 


a les  héritiers  doivent  les  comprendre 
» en  totalité  dans  la  déclaration  qui  est 
u exigée  par  la  loi  pour  les  mutations 
a par  décès,  a , 

Inslr.  gén.,  24  mars  1829,  n°  1273. 
3361. 

1 24.  « Si  la  dissolution  arrive  par  le 
» décès  de  l'époux  qni  n’a  pas  fait  l’a- 
» meuhlissement , ses  héritiers  n’ont  à 
» comprendre  dans  la  déclaration  de  sa 
a succession  aucune  portion  des  biens 
a ameublis,  mais  seulement  l'indemnité 
a mobilière  due  à la  communauté  ponr 
» le  retour  de  ces  immeubles  dans  la 
a main  de  l’autre  époux. 

Inslr.  gén.,  24  mars  1829,  na  1272. 
3361.  ' . 

125.  Les  héritiers  de  la  femme  prédé- 
cédée, doivent  déclarer  dans  sa  succes- 
sion, le$  reprises  dont  le  mari  reste  dé- 
biteur sur  ses  biens  personnels. 

Inst,  gén.,  1 1 octobre  1817,  n°  8Ô9. 

3637. 

4 26.  Dans  les  déclarations  des  biens 
de  la  communauté  après  le  décès  de  l'un 
des  coujoints,  il  y a lieu  d'admette  sur 
la  masse  commune,  les  distractions  des 
reprises  de  l’époux  survivant,  et  de  ne 
percevoir  les  droits  de  .succession  que 
sur  la  portion  des  bieos  de  la  commu- 
nauté, qui  revient  aux  héritiers  après  cea 
prélèvemens.  D'où  il  résulte  que  le  mon- 
tant des  reprises  que  l'époux  survivant 
a ledroit,d'exercer,  est  bien  susceptible 
d'être  distrajt  de  1a  valeur  des  biens  de 
la  communauté  lors  de  la  déclaration 
des  héritiers  du  prédçcëdé,  mais  que 
ceux-ci  ne  peuvent , lorsqu’ils  ont  de 
semblables  prélèvemens  à faire  du  chef 
de  leur  auteur,  se  dispenser  de  les  com- 
prendre dans  leur  déclaration  et  d’en 
acquitter  les  droits. 

Inst,  gén',,  1 1 octobre  1817,  n°  809. 

1 27.  • Lorsque  les  époux  étaient  ma- 

* riés  avec  exclusion  de  communauté, 
a les  biens  meubles  et  immenbles  qui 
a ont  été  désignés  comme  appartenant 
a à la  femme,  soit  dans  son  contrat  de 
a mariage,  soit  dans  les  actes  relatifs 
a aux  successions  qui  lui  sont  échues, 
a et  ceux,  qui  oat  été  acquis  pour  elle  à 
a litre  de  remploi,  sont  la  propriété  de 

* la  femme  lorsqu'ils  existent  encore  en 
s nature,  et  ne  peuvent  faire  partie  de 
a 1a  succession  du  mari.  K l’égard  des 
n objets  qui  n'existent  plus  et  des  ebo- 
» ses  fongibles  au  nombre  desquelles 
» sont  les  sommes  d'argent  et  le  prix 
a des  ventes  non  suivies  de  remploi  an 
a nom  de  la  femme,  celle-ci  est  seole- 
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» ment  créancière  de  la  succession  . et 
» cette  charge' n’est  pas  susceptible  d’é- 
» tre  déduite  pour  la  liquidation  des 
• droits  de  mutation  par  décès.  » 

Inst,  gén.,  31  décembre  1828,  n° 
1263,  J 3.  3414. 

1 28.  Contrat  de  mariage  constatant 
que  le  mari  a reçu  la  dot  montant  à 
■6,000  fr.;  au  décès  de  la  femme , règle- 
ment dans  lequel  les  héritiers  reconnais- 
sent que  le  mari  n’a  jamais  reçu  la  dot; 
ils  6nt  dû  néanmoins  déclarer  les  5,000  f. 

Dél.,  24  octobre  1810.  3638. 

1 29.  Lorsque , par  application  de 
l’art.  1 477,  l’époux  survivant  est  privé 
de  scs  droits,  le  tout  doit  être  déclaré 
par  les  héritiers  de  l’autre  époux. 

Dél.,  18  janvier  1830.  3335. 

430.  Les  héritiers  de  l’époux  .prédé- 
cédé qui  avait  stipulé  arec  Son  conjoint 
survivant  une  communauté. à titre  uni- 
versel, sont  tenus  d’acquitter  le  droit 
sur  la  moitié  des  biens  qui  la  composent, 
sans  distinction  d’origine. 

Inst.  gén..  3 mars  1833,  ^1422,  § 7. 

131.  Le  mari  institué  légataire  uni- 
versel de  sa  femme,  ne  doit  pas  les  droits 
de  mutation  par  décès  sur  la  moitié  re- 
venant à celle-ci  dans  la  communauté, 
a’il  a renoncé  à celte  communauté. 

Sol.,  3 jaqvier  4836.4237. 

132.  Lorsqu’un  immeuble  a été 
acheté  conjointement  par  des  éponx 
mariés  sons  la  coutume  dé  Normandie 
ou  sous  tout  autre  régime  prohibitif  de 
communauté,  et  que  la  femme  est  décé- 
dée apr  ès  avoir  donné  à son  mari  l’usu- 
fruit de  scs  biens,  celui-ci  ne  peut  sou- 
tenir, 3 l’égard  de  la  Ifcgie,  que  sa 
femme  n’a  pas  pu  acquérir  une  part  dans 
cet  immeuble  et  qu’il  n’en  a pah  re- 
cueilli l’usufruit  dans  sa  succession. 

Cass.,  18  nov  1835.  Cont.,  4169. 

133.  Lorsque  des  enfaus  ont  stipulé 
par  leur  contrat  de  mariage,  qu’ils  ne 
renonçaient  à la  succession  du  prédé- 
cédé et  n’entendaient  demander  compte 
au  survivant  de  leur  père  et  mère  qu’en 
rapportant  la  dot  eu  entier,  et  que  l’é- 
poux qui  a survécu  est  appelé  à la  jouis- 
sance d’objets  autres  que  ceux  de  la 
communauté,  ce  survivant  doit  en  passer 
déclaration,  mais  il  ne  serait  rien  dû  si 
la  clause  n’avait  pour  objet  que  des 
biens  de  la  communauté. 

Inst. gén.,  Il  juillet  1810, n”  481, 

5"  Biens  vendus  ou  provenant 
d’achats. 

134.  Lesbiens  vendus  et  transmis 


par  le  défunt,  ne  doivent  fasètre 
déclarés.  3334. 

135.  Le  bien  adjugé  définitive- 
ment ne  doit  pas  èlre  déclaré  par  les 
héritiers  du  saisi,  encore  qu’il  y ait 
appel  du  jugement  d’adjudication. 
8336. 

136.  Lorsque  l’adjudicataire  ou 
le  conlmand  meurent  avant  l’ac- 
ceptation de  l’élection  , le  bien  ap- 
partient à l’adjudicataire,  à moins 
qu’il  n’apparaisse  d’un  mandat. 
3340.  ’ 

137.  Les  héritiers  doivent  décla- 
rer les  biens  achetés  depuis  le  décès, 
par  un  mandataire  ignorantcc  dé- 
cès ; ils  ne  doivent  pas  déclarer  les 
biens  vendus  dans  le  même  cas. 
3339. 

138.  Les  héritiers  de  celui  pour 
lequel  on  s’est  porté  fort,  et  qui  est 
décédé  sans  avoir  ratifié,  -doivent 
déclarer  le  bien  vendu,  et  non  le 
bien  acheté.  3341. 

139.  L’acquisition  faite  par  un 
tiers  pour  le  défunt,  sans  pouvoir 
ou  déclaration  équivalente,  et  rati- 
fiée par  les  héritiers  de  ce  dernier , 
ne  doit  pas  être  déclarée  dans  sa 
succession.  187.  . 

140.  Lorsque  te  bien  vendu  ne 
doit  pas  être  déclaré  dans  la  succes- 
sion du  vendeur,  il  doit  l’être  dans 
celte  de  l’acquéreur.  3337.  • 

141.  Lorsque  le  bien  vendu  par  le 
défunt  nedoit  pas  être  déclare  dans 
sa  succession , les  héritiers  doivent 
déclarer  le  prix  non  payé.  3633; 

142.  La  cession  de  biens,  soit  volon- 
taire, soit  judiciaire,  n’en  dépouille  pas 
le  débiteur,  et  ses  héritiers  doivent  lis 
déclarer. 

Cass.,  3 ventôse  ànlO,  27  juin  1809. 
3335. 

* V,  Abrandonnemcnt  de  biens.  1799. 

143.  L’adjudication  préparatoire  ne 
dépouille  pas  le  saisi , et  ses  héritiers 
doivent  déclarer  le  bien  adjugé. , . 

Cass.,  24  juin  f 8 II'.  2137;  3336. 

144.  L’immeuble  mis  en  vente  avant 
le  décès  du  propriétaire  qui  vient  3 dé- 
céder avant  qu'il  ait  été  aliéné,  doit 
être  compris  dans  la  déclaration  comme 
immeuble  et  non  comme  mobilier. 

Déc.,  13  août  1814.  J.  T...  5097. 

145.  L’adjudication  sur  saisie-immo- 
bilière dépouille  le  saisi,  non  seulement 
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du  bien,  mais  encore  du  prix,  en  sorte  • priété  résoluble,  de  la  terre  par  Ini 
que  ses  héritiers  sont  dispensés  de  toute  • acquise  jusqu'à  l'événement  de  la  fol- 
déclaration  jusqu’à  concurrence  des  • le-enchére  qui  en  a dépouillé  ses  re- 
créances inscrites.  » présentans , et  que , par  suite,  cette 

Jug..  Verdun,  27 avril  1833  ; dél.,  14  » terre  n’ait  pa*  fait  partie  de  sa  suc- 
juin  1833.  3035.  «cession  ouverte  dans  l’intervalle  de 

tà6.  « La  seule  conséquence  d’nnc  » la  première  à la  seconde  adjudica- 

* vente  snr  (expropriation  forcée,  est  » tion  ; • d’où  il  suit  que  le  droit  de 
«■qu’au  lieu  d'être  . propriétaire  d’un  suce  ssion  a été  régulièrement  acquitté 
» immeuble  , le  débiteur  est  devenu  par  ses  héritiers. 

a proprietaire  d’une  somme  d’argent  ; » Cass.,  14  février  1815.  3967.  , . 

en  conséquence  le  prix  qui  n’est  pas  153.  Lorsque  le  saisi  a de  son  vivant 

distribué  au  jourdeson  décès,  doit  être  aliéné  l'immeuble  avant  l' époque  fixée 
déclaré  par  se*  héritiers.  . pour  l'adjudication,  - 1a  déclaration  de 

Jug  , Epernav,  3 juin,  1836.  J.jE.,  l'héritier  ne  doit  |>ortcr  que  sur  le  prix 
11,548.  de  la  vente  qui  a été  validée  par  la  con- 

147.  « Même  après  la  clôture  de  l’or-  signation. 

» dre.  même  après  la  delivrjnre  des  lnstruct.  gén.,  7 juin  1808,  no  386  , 
» bordereaux  de  collocation  aux  cvéiir-  § S . . 

» ciers,  1a  créance  du  prix  de  l'adjudi-  154.  Les  biens  aéquis  par  un  porte- 

* cation  re-le  la  propriété  du  débiteur  fort,  pbur  le  défunt  qui  n'à  jamais  ratifié, 
» saisi;  en  conséquence,  s’il  meurt  avant  ne  font  pas  partie  de  sa  «uect  ssion. 

» le  paiement  effectif  de  ce  prix  aux  Cass.,  15  mai  1827.  3341. 

» créanciers  colloques,  ses  héritiers  doi-  155.  Lorsqu’un  individu  achète  en 

» vent  en’comprendre  le  moulant  dans  se  portant  fort  pour  un  tiers  qui  meurt 
» la  déclaration  de  sa  succession.  • sans  avoir  ratifié,  le  premier  demeure 
luslr.  gèa.,  24  décembre  1836,  n°  proprietaire  des  biens  acquis,  et  les  hé- 
1528,  § 2.  ritiers  dn  second,  n’ont  rien  à déclarer 

448.  U n’y  a pas  lieu  de  comprendre  dans  ces  biens, 
dans  une  déclaration  de  succession,  le  Cass.,  1 5 mai  1827.  213. 
prix  de  vente  d’un  immeublè  qui  a été  156.  Les  biens  vendus  poslérieure- 
delegué  par  le  vendeur  à ses  créanciers  Cm  nt  au  décès  par  un  mandataire  qui 
et  touché  par  eux.  l’ignorait  doivent  néanmoins  être  aé- 

Cass.,  28  décembre  1812.  3633.  clarés. 

149.  Lorsque  la  déiégaliou  a pour  Dec..  13  août  1814.  3339. 

objet  le  prix  d’on  immeu  le  an  profit  157.  Lorsque  dans  une  succession  se 

de  oréanc.icrs  inscrits  , l’acceptation  trouve  un  immeuble  indivis  adjugé  d«- 
n’est  pas  nécessaire  pour  dispenser  l’fic-  pms  l’expiration  du  drlai  pour  la  décla- 
ritier  de  la  déclaration,  si  l'acquereur  a ration,  à l’un  des  cohéritiers  du  défunt, 
fait  notifier  son  contrai.  les  herbiers  de  celui-ci  doivent  déclarer 

Jug  , Vigin,  5 décembre  1833.  3634.  l’immeuble,  et  non  le  prix. 

Del.,  6 juin  1834.  Cass.,  18  décembre  1839’.  Cont., 

150.  On  doit  déclarer  pour  leur  va-  6639. 

leur  intégrale,  lesbiensjdont  le  prix  en-  1S8.  Lorsque  des  héritiers  ont  vendu 
Coredù,estacquitUbleaux  vendeurs, dis  des  biens  que  le  défont. avait  l'intention 
deniers  de  la  succession.  de  vendre,  c’est  le  bien  et  non  Je  prix 

Déc.,  8 frimiire  an  9.  "’  qui  doit  être  déclaré. 

151.  Le  fol  enchérisseur  est  censé  Dél.,  11  novembre  1834,  3334. 

n’avoir  jamais  été  adjudicataire,  et  ses  159.  La  déclaration  par  acte  publie 

héritiers  ne  doivent  pas  déclarer  dois  émanée  de  l'héritier,  que  peu  de  jont» 
sasiictéssion,  le  bièo  vendu  à sa  folle-  a'ant  sa  mbrt,  le  défunt  avait  vendu  un 
enchère  depuis  le  décès.  immeuble , lorsqu'il  n’est  pas  établi 

Cass  , 2 février  1819.  2141.  333S.  qu'elle  soit  frauduleuse,  fait  foi  de  son 
Jug  , .Seine,  10  mars  1836.  deîlb.,  21  contenu  et  le  bien  vendu  ne  doit  pu 
juillet -1837.  J E.,  11929.  être  déclaré. 

152.  « L'adjudication’  sur  folle-cn-  Jug.,  Valence,  10  décembre  1833. 

» churu  ne  peut  avoir  pour  résultat  3342  . 

» d'empêcher  que  le  fai-enchérisseur  ne  160.  Lorsque  le  testateur  dispose  que 
» soit  resté  aux  yeux  de  la  loi  le  vei  lla-  tel  de  ses  immeuble:)  sera  vendu  pour  le 

* ble  propriétaire,  quoique  d’une  pro-  prix  être  employé  en  parlic  à f acquit 
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de  services  religieux  et  le  surplat  être 
distribué  aux  pauvret,  l'héritier  ou  le 
légataire  universel  sont  tenus  de  com- 
prendre cet  immeuble  dans  leur  déclara- 
tion et  d'acquitter  le  droit  de  mutation. 

Jug  , Neufchàteau  , 14  février  1836. 
J.  F...  11  480. 

161.  Le  droit  de  mutation  par  décès 
perçu  sur  Je  produit  d’une  vente  de  mo- 
bilier apontanémcnt  déclaré  par  le  léga- 
taire. n’est  pas  ie.stitujtile  si  le  légataire 
allègue  que  le  mobilier  vendu  depuis  le 
décès  était  devenu  sa  propriété  en  vertu 
d’une  vente  que  le  test  ateun  lui  en  avait 
faite  par  acteauthentique. 

Del.,  16  juin  1835. 

6°  Droits  provenant  du  contrat  de 
' bail. 

162.  Les  héritiers  d’un  preneur , 
tenus  de  continuer  le  bail  , ne  doi- 
vent aucune  déclaration  A cet  égard, 
à moins  que  le  bail  ne  soit  translatif 
de  propriété.  3538. 

163.  Les  héritiers  du  bailleur 
d’unecltose  mobilière,  doivent  seuls 
la  déclarer.  3560. 

164.  Tout  ce, qui  appartient  a g 
fermier  sur  la  chose  louée,  dnilètre 
déclarée  par  ses  héritiers.  3561, 

165.  Les  héritiers  d’uti  fermier,  ne 
doivent  pas  déclarer  les  récoltes 
pendantes.  3561. 

166.  Le  paiement  par  anticipa- 
tion , d’un  prix  de  bail,  n’autorise 

as  une  déduction  sur  la  valeur  des 
iens.  3565. 

<67.  Les  héritiers  du  colon  dans  le 
domaine  congéahle,  doivent  acquitter  tés 
droits  de  mi-cession  pour  les  édifices  et 
superfices  qui  sont  immeuble»  à son 
égard , comme  pour  tout  autre  objet 
immobilier.  Il  en  est  autrement  des 
bestiaux  attachés  à la  culture  de  la 
terre  , -des  instrumens  aratoires  et  se- 
mences; on  ne  peut  leur  appliquer  les 
dispo-itions  de  l’art.  53  i pu  Code  civ., 
lorsque  ces  qhjets  n’ont  point  été  placés 
sur  la  terre  par  le  propriétaire  foncier, 
mais  par  fe  colon  qui  n’a  voulu  ni  pn 
les  affecter  à perpétuité  à la  colture  du 
fonds  dont  il  ne  jouit  qui  titre  précaire: 
le  seul  cas  où  ces  objets  sont  réputés 
immeubles,  est  celui  ou,  tors  de  la  bail- 
lée. nn  premier  détachement,  le  proprié- 
taire les  aurait  attachés  à l'héritage 
pour  tenir  fieu  des  droits  réparatoires. 
$ septembre  1806.  J,  E.,2387. 


168.  « Les  fonds  possédés  3 titre  de 
» bail  héréditaire,  font  partie  de  1a  suc- 
» cession  du  preneur  et  sont  passibles 
» du  droit  de  la  mutation  opérée  par 
» décès.  » 

Cajs  , 28  janvier  1833.  3558. 

169.  La  tTan-mi>sion  aux  héritiers 
dn  preneur,  des  droits  à nn  bailhérédi- 
ditaire,  n’est  point  passible  d'un  droit 
de  mutat-on  par  décès. 

Cass.,  24  aoêrmbre  1837.  3568. 

V.  Bail  héréditaire. 

170.  La  transmi-siou  d'un  bail  3 lo- 
catairie  perpétuelle,  donne  ouverture  aq 
droit  de  mutation  par  décès. 

Cass.,  5 ortpbre.|808.  3558. 

<7  L,  Les  héritiers  du  fermier  doivent 
déclarer  h s récoltes  sur  pied,  comme 
choses  mobilières  et  suivant  la  valeur 
qu'elles  avaiebt  au  jour  du  décès. 

Inst,  générale  , 31  décembre  <828, 
n°  i?63.  3m. 

172.  « Le  droit  3 un  bail  emphytéo- 
>>  tique  est  nn  droit  immobilier  dont  ta 
» mutation  par  décès,  donne  ouverture 
a au  droit  fixé  pour  la  transmission  des 
» immeubles,  par  l’art.  « de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  7-  » 

Cass..  <•*  avril  IRêfL  Cont „ 5744, 
Jug.,  Seine  , 31  mars  1837.  3559. 

• J ;.  ' f . * 

7°  Biens  provenant  d'oblig&tien* 
diverses.  r ■ 

a 1 . L 

173.  Les  héritiers  d’on  associé 
dans  une  société  dissoute,  doivent 
déclarer  leurs  droits  dans  chaque 
nature  de  biens,  s’il  n’y  a (tes  de 
partage,  et  les  biens  qui  leur  sont 
échus,  s’il  y a partage.  3696. 

174.  Les  choses  prçlééjl  à usage, 
doivent  être  déclarées  dafis  la  suc- 
cession du  prêteur.  3354. 

175.  Des  deniers  prêté*  qui  se  re- 
trouvent en  nantie  dans  la  succes- 
sion de  l'emprunteur,  doivent  être 
déclarés  par  ses  héritiers.  3625, 

176.  l,es  héritiers  peuvent  établir 
par  toute  voie  [de  droit,  l’extinction 
d’un  titreobligatoireemstant  parmi 
les  papiers vlu  défunt,  pew  se  dis- 
penser d’en  faire  déclaration-  3688. 

177.  En  thèse  générale , la  Négie 
ne  peut  exiger  ntic  déclaration  de 
créances  ou  de  reprises,  que  les  par- 
ties ne  jugent  pas  à propos  d’cnon- 
cer.  3638. 

178.  La  créance  cédée  doit  être 
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siohnaire, encore  que  la  cession  n ait 
pas  été  signifiée.  .1631. 

179.  Les  héritiers  d’un  héritier 
n’ont  pas  à déclarer  les  créances  qui 
s'éteignent  par  confusion  dans  la 
succession  à laquelle  il  est  appelé. 
3639. 

180.  Les  choses  déposées  doivent 
être  déclarées  par  les  héritiers  du 
déposant.  3345. 

181.  Les  choses  consignées  à la 
suite  d’offres  reconnues  valides , 
doivent  être  déclarées  dans  la  suc- 
cession du  créancier.  3345.  • 

182.  L’objet  donné  en  nantisse- 
ment, gage  ou  antichrêse,  doit  être 
déclaré  dans  la  succession  du  débi- 
teur. 3346. 

183-  Les  caulionnemens  de  com- 
ptables ou  officiers , doivent  être  dé- 
clarés dans  leur  succession,  s’il  a été 
fourni  de  leurs  deniers.  3347. 

184.  Les  héritiers  d’an  associé  dont 
la  mort  dissout  la  société , devront  ef- 
fectuer le  partage  dans  les  six  mois, 
afin  de  déclarer  en  temps  utile  les  droits 
appartenant  4 l'associé  décédé. 

Inst  générale,  22  décembre  1807, 
n*  3698. 

185.  Lorqu’un  associé  décède  pen- 
dant la  durée  d’une  société  qui  ne  cesse 
pas  é sa  mort,  ses  droits  dans  le  fonds 
social  doivent  être  déclarés  par  ses  hé- 
ritiers', comme  valeurs  mobilières. 

Inst,  générale  , 22  décembre  4807. 

3693. 

486.  Les  effets  de  commerce  faisant 
partie  d’nné  succession , doivent  être 
compris  dans  la  déclaration  et  les  droits 
en  être  acquittés  comme  les  autres  biens 
meubles.  • - 

Cire.,  1678. 

P 187.  Lorsque  la  créance  a été  ré- 
duite par  suite  des  opérations  d'une 
faillite , on  ne  doit  l’évaluer  qu'au  pro- 
rata déterminé  par  le  concordat. 

Sol.,  23  novembre  4814.  3636. 

488.  L’héritier  doit  déclarer  sa  pro- 
pre dette,  quoique  éteinte  par  confu- 
sion. , 

. | Dél.,  6 février  4 829., 3639. 

4 89.  L’héritier  qui  a clé  mandataire 
du  défunt,  ne  peut  être  obligé  à repré- 
senter la  décharge  de  la  gestion  , on 
i comprendre  dans  sa  déclaration,  les 
sommes  qu’il  a touchées  pour  le  man- 
dant. i"  . .* 


490.  Lorsque  d'un  inventaire  il  ré- 
sulte que  le  tuteur  décédé  , avait  pré- 
cédemment reçu  des  sommes  appar- 
tenant aux  mineurs,  ces  sommes  ne 
doivent  pas  être  comprises  dans  la  dé- 
claration de  sa  succrssiou.  \ 

Dél.,  VJ  septembre  1633  . 3416. 

191.  Lorsqu'il  existe  dans  une  suc- 
cession, et  pour  une  somme  détermi- 
née, des  récépissés  et  arrêtés  de  comptes 
sur  la  caisse  d’un  receveur  général, 
exigibles  4 vue  on  à présentation  . la 
somme  énoncée  dans  ces  pièces,  ne  con- 
stitue qu’un  simple  dépôt  qui  . peut 
être  retiré 4 la  volonté  du  déposant,  des 
mains  du  comptable  . et  il  en  resuite 
qu’elle  ne  peut  .être  considérée  comme 
une  créance  ordinaire  dont  le  montant 
ne  se  trouve  pas  dans  la  succession , 
mais  comme  une  somme  liquide  exis- 
tant dans  cette  même  succession.  En 
conséquence , le  légataire  universel 
chargé  d'acquitter  un  legs  d’argent  sur 
le  montant  de  cetle  somme  , peut , dans 
sa  déclaration , déduire  la  somme  fai- 
sant l'objet|du  legsparlicnlier.de  l’actif 
mobilier , comme  étant  un  legs  d’une 
somme  trouvée  dans. la  succession. 

Délib. , 24  novembre  1825.  Jug., 
Saintes,  48 juin  1826. 

492.  La  déclaration  du  cautionne- 
ment fourni  par  un  tiers , doit  être  finie 
dans  sa  succession. 

Dél.,  4 2 juin  1835.  3349. 

8°  Biens  [douteux. 

493.  Les  recouvremensopérés  par 
les  héritiers,  en  vertu  de  conditions 
résolutoires  ou  suspensives,  doivent 
être  déclarés  k la  Jtégie,  dans  les  six 
mois  de  l’événement  qui  rend  le 
droit  exigible.  3861 . 

194.  Lorsque  des  héritiers  font 
rentrer  un  bien  dans  la  succession  , 
en  verlu  d'un  jugement  soumis  au 
droit  fixe,  ils  doivent  le  droit  de  mu- 
tation par  décès,  à raison  decc  bien; 
mais  si  le  jugement  est  soumis  au 
droit  proportionnel , ce  droit  est  le 
seul  qu’ils  aient  à payer.  .I7i0. 

195.  Le  droit  de  mulation  par 
décès,  à percevoir  sur  le  bien  dont 
le  délaissement  est  ordonné,  est  ce- 
lui de  la  loi  en  vigueur  au  moment 
dei’ouvcrluredeJj  succession.. 3717. 

196. -  Ijbs.  règles  relatives  aux. 
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droits  litigieux  s’appliquent,  que  le 
défunt  ait  ou  non  commence  les 
poursuites.  3718. 

197.  L’héritier  reconnu  doit  le 
droit  de  mutation  pari  décès,  des 
bicnsvendusparl’héritierapparcnt; 
mais  s’il  décède  sans  les  avoir  re- 
couvrés, ses  héritiers  ne  doivent  au- 
cune déclaration  à leur  égard.  3719. 

198.  Lorsque  des  actions  litigieu- 
ses existent  dans  une  succession , 
quoique  bien  fondées  qu'elles  pa- 
raissent, la  Kégie  n’est  pas  receva- 
ble à en  demander  la  déclaration. 
8724. 

199.  La  Régie  n’a  pas  le  droit  de 
rechercher  et  poursuivre  ceux  qui  |>eu- 
vent  prétendre  à une  hérédité  dont  ils 
s’abstiennent,  lorsque  faute  de  récla- 
mation on  la  voit  légalement  passer 
entre  1rs  mains  de  la  personne  que  la 
loi  appelle,  en  ce  cas,  à la  recueillir  en 
entier. 

Cxss.,  5.srptemhrejt809;  3722. 

200'.  Les  héritiers  qui  ont  fait  pro- 
noncer la  nullité  d une  vente  faite  par 
le  défunt , sont  tenus  à une  déclaration 
du  bien  , dans  les  six  mois  dn  jour  du 
jugement. 

Cass.,  30  mars  1813.  3716. 

V.  Prescription. 

2ül.  Lorsqu’il  dépend  d’une  succes- 
sion , des  objets  incertains , les  héritiers 
doivent  être  admis  à en  faire  1a  décla- 
ration , avec  réserve  de  s’eo  libérer 
dans  les  six  mois  de  l’acte  ou  du  ju- 
gement qui  reconnaîtra  leurs  droits. 

Déc.,  22  avril  1806  . 3716. 

207.  L’héritier  de  celui  qui  est  en 
possession  de  biens  litigieux , doit  en 
faire  la  déclaration  , sauf  la  restitution 
du  droit,  si  par  le  jugement  de  la  con- 
testation , le  délaissement  est  définiti- 
vement ordonné. 

Sol.,  18  nivôse  an  10.  3716. 

203.  Les  héritiers  qui  défendent  3 
une  action  en  éviction  , doivent  le  droit 
comme  s’ils  étaient  possesseurs  paisi- 
bles. 

Déc.,  18  nivôse  an  10.  3719.’ 

204.  Les  héritiers  ne  doivent  décla- 
rer un  bien  dont  le  défunt  est  évincé 
par  jugement  dont  il  a formé  appel , 
que  si  ce  jugement  .n’est  pas  exécutoire 
par  provision. 

Cass.,  20  août  1816.  3721. 

205.  Si  la  demande  on  revendica- 
tion avait  été  formée  par  Je  défunt  lui- 


même  , et  qu’un  jugement  l’ejlt  accueil- 
lie, quoiqu'il  y eût  appel  du  jugement 
au  moment  du  décès  , cet  appel  nç  se- 
rait point  un  motif  pour  les  héritiers 
de  suspendre  leur  déclaration. 

Déc.,  16  mai  1809.  3721. 

206.  Les  héritiers  p’euvent  se  dis- 
penser de  payer  les  droits  sur  des 
créances  douteuses,  en  affirmant  par 
leur  déclaration  , qu’ils  y renoncent. 

Déc.,  IB  août  1806.  3628. 

207.  Un  héritier  ne  peut  se  dispen- 
ser de  payer  dans  les  six  mois  du  décès, 
le  droit  d'une  créance  sur  un  débiteur 
en  déconGture. 

Jug.,  Neufcliât(au,8  mai  1882.  3628. 

20S.  I.es  héritiers  <lu.  vendeur  d’un 
immeuble  moyennant  une  rente  viagère, 
doivent  comprendre  dans  leur  déclara- 
tion de  succession , ce  même  immeuble 
s il  vient  à rentrer  dans  leurs  mains, 
par  suite  de  loi  résolution  de  la  vente  à 
raison  de  la  mort  de  leur  auteur  arri- 
vée dans  les  vingt  jours  de  sa  perfec- 
tion ; car  nne  telle  résolution  ne  pro- 
duisant pas  l'effet  d'une  rétrocession, 
les  héritiers  sont  censés  avoir  trouvé 
les  biens  dans  la  succession. 

Del.  du  27  mai  1828.  J.  E„  9016. 

§ 4.  Attribution  des  biens. 

209.  La  déclaration  est  due  par 
tous  les  ayant-droit  à la  succession, 
héritiers  légitimes  ou  testamentai- 
res, cnfansnalurelsctadoptifs.2557, 

210.  Les  personnes  ayant  qualité 
pour  déclarer,  sont  tous  les  débi- 
teursdu  droit , ou  un  seul  pour  tous, 
ou  le  porteur  d’une  procuration  spé- 
ciale. 3313. 

211.  Lorsque  la  succession  est  en 
totalité  dévolue  à un  seul  héritier , 
ou  lorsque  tous  les  héritiers  sont  au 
même  degré,  le  partage  est  sans  in-  " 
fluence  sur  la  jperception.  3322. 

212.  Lorsque  la  succession  est  dé- 
volue à tics  héritiers  en  degrés  iné- 
gaux , Ja  .liquidation  du  droit  est 
déterminée  par  la  part  que  chacun 
y prend  et  par  la  nature  des  biens 
qui  la  composent.  33tlp. 

212  bis.  La  succession  suppose 
la  masse  héréditaire  dans  l'état  d’in- 
division ; chaque  cohéritier  a le 
même  droit  dans  chaque  espèce  de 
biens,  que  sur  la  totalité  et'  la  per- 
ception se  calcule  comme  si  la  suo 
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cession  se  composait  uniquement  de 
la  pa#t  dévolue  à chacun  d’eux. 
3309.  - 

213.  S’il  existe  un  partage  anté- 
rieur à la  déclaration,  soit  verbal, 
soit  écrit,  régulier  ou  irrégulier,  les 
parties  seront  fondées  à déclarer 
conformément  A ce  partage  , sans 
être  tenue}  de  le  produire,  ni  d’en 
justifierai  l’administration  ne  pour- 
ra réclamer  que  dans  le  cas  où  la 
possession  en  contredirait  la  sup- 
position. 8370. 

214.  Lorsque  lepartageantérietir 
à la  déclaration,  contient  des  soultes 
ou  parts  acquises,  16  droit  doit  être 
liquidé  sur  la  portion  héréditaire, 
acquise  ou  représentant  la  soultr, 
comme  si  la  déclaration  de  celte 
portion  avait  Heu  avant  tout  par- 
tage. 3371, 

215.  C’est  anx  parties  qu'il  ap- 
partient de  déclarer  quels  biens 
constituent  le  lot  d’un  cohéritier,  et 
quels  mitres,  dans  Son  attribution , 
forment  l'excédant  on  la  représen- 
tation de  lasoulte.  3371. 

216.  Lorsqu’un  des  cohéritiers 
conserve  la  totalité  de  la  succession, 
en  payant  à chacun  de  ses  cohéri- 
tiers, le  montant  de  ses  droits  en  de- 
niers étrangers  à l’hérédité,  le  droit 
se  calcule  après  le  partage,  de  la  mê- 
me manière' que  s’il  O’en  existait 
point.  3371. 

217.  La  Régie  ne  peut  critiquer 
l'attribution  que  fe$  parties  décla- 
rent avoir ’eu  lieu,  dans  un  partage 
non  produit , mais  elle  peut  en  dé- 
montrer la  fausseté.  3372. 

218.  Dans  les  successions  testa- 
mentaires, comme  dans  les  succes- 
sions légitimes,  chaque  prenant  part 
à l’hérâité  doit  acquitter  le  droit , 
à raison  de  l’objet  qu’il  recojt  ; ainsi 
les  objets  à déclarer  par  lés  légatai- 
res , ne  doivent  pas  l’êlre-par  les  hé- 
ritiers, et  réciproquement.  ?384. 

Y.  Snrcessinn  testamentaire. 

219.  Dans  les  cas  on  la  succession 
est  dévolue  à un  héritier  à réserve 
et  è un  légataire  universel , chacun 
d’eux  doit  une  déclaration  pour  la 
part  qui  lui  revient.  2556.- 

220.  L’héritier  légitime  ou  leléga- 
tttfe  universel  n’ont  rien  à déclarer. 


si  la  totalité  de  la  succession , se 
trouve  absorlwe  par  des  legs  parti- 
culiers. 3384. 

x V.  Succession  testamentaire. 

221 . La  déclaration  d'un  legs  par- 
ticulier, n’rst  pas  modifiée  par-  le 
partage,  sauf  l’effet  de  la  réduction. 

3385. 

222.  Relativement  aux  legs  uni- 
versels à titre  universel, l’événement 
du  partage,  exerre  sur  la  déclara- 
tion, la  même  influence  quedans  les 
successions  légitimes  3385. 

•223.  Le  légataire  à toute  espèce 
de  titre,  doit  déclarer  tout  ce  qué 
son  legs  comprend  ; il  ne  peut  rien 
déclarerde  plus  on  de  moins,  ni  au- 
tre chose,  toutes  les  fois  qde  l’objet 
légué  est  déterminé.  3386. 

224.  La  Régie  ne  peut  critiquer 
l’interprétation  donnée  A une  dis- 
position testamentaire,  par  les  par- 
ties, que  lorsqu’elle  y démontre  la 
volonté  de  frauder  les  droits  du  fisc. 

3386. 

V.  Fraude. 

225.  Quel  que  soit  le  texte  d'un 
testament , le  légataire  ne  doit  dé- 
clarerquecequi  lui  reste  déduction 
faite  de  la  quotité  disponible.  3387. 

226.  C’est  aux  parties  qu’il  appar- 
tient de  déclarer  le  bien  auquel  le 
legs  se  trouve  réduit,  saufè  la  Régie 
à contester  ultérieurement,  la  décla- 
ration parlés  voies  de  droit.  3387. 

227.  Toutes  les  fois  que  la  décla- 
ration se  trouvera  conforme  aux 
droits  des  parties,  et  à leur  posses- 
sion , et  qu’elle  ne  supposera  que 
l’existence  d’un  partage,  les  parties 
h’anront  ultérieurement, rien  à pro- 
duire ni  à justifier.  3388, 

228.  Ce  n’est  qu’aprés  l’expira- 
tion des  délais,  que  la  Régie  peut  cri- 
tiquer la  déclaration,  eu  établissant 

u’elle  n’est  pasconformeaux  droits 

es  héritiers,  ou  à la  possossionqu’jl* 
ont  des  biens  héréditaires.  3388. 

229-  Lorsque,  l'état  de  la.  posses- 
sion supposera  soit  une  transmis* 
sion  , soit  une  renonciation  équiva- 
lente, la  Régie  sera  fondée  à en  jus-, 
tiûer.au  moyen  de  la  comparaison 
du  titre  cl  de  la  possession.  3389. 

230.  Les  héritiers  doivent  décla- 
rer les  legs  caducs  ou  répudiés,  et  la 
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portion  îles  biens  dont  les  legs  se 
trouvent  réduits.  .W90. 

V.  Succession  légitime. 

231.  Lorsque  le  mari  a légué  un 
eiïetde  la  communauté,  et  que  par 
l’effet  dti  partage,  il  tombe  dans  sqn 
lot,  k déclaration  doit  en  être  faite 
par  le  légataire.  3392.. 

S32.  La  Régie  nVst  point  rrrevable 
à exiger  des  héritiers  une  nouvelle  dé- 
claration , en  se  fondant  sur  ce  que  le 
partage  postérieur  a loti  les  biens  d'une 
manière  différente  à ce  qui  est  contenu 
dans  la  déclarât  on , car  on  ne  peut 
sans  de  graves  inconvénient  soumettre 
la  perception  des  droits  de  nmtatiou  à 
l’événement  imprévu  d’oq  par'age  futur 
dont  l'époque  est  toftjoms  incertaine. 

Jug.,  Meaus  , 10  aoôt  1829.  Del.,  K 
janvier  1830.  3975. 

233.  Les  objets  légués  ï des  léga- 
taires particuliers  , lorsque  la  chose  lé- 
guée se  trouve  en  nature  dans  la  suc- 
cession , ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
compris  dans  la  déclaration  qu’e>t  tenu 
de  faire  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel. 

Inst,  gén.,  22  février  1808  , n°  306, 

§9- 

234.  I a portion  répudiée  d’un  Ipgs 
accepte  partielli  men.t , doit  être  décla- 
rée par  les  héritiers  du  sang 

Del.,  1*r  septembre  tH  o.  3391. 

235.  Lorsqu'on  légataire  particulier 
renonçe , c'est  le  légataire  universel  et 
non  l’héritier  du  sang,  qui  doit  dé- 
clarer l'objet  répudié. 

Del.,  ("juin  1822.  3390. 

236.  La  renonciation  d'un  héritier 
à réserve,  profite  ail  légataire  universel 
et  non  à l'enfant  naturel. 

Inst,  gén.,  ’M  juillet  1835,  n"  1490. 

$ 6.  3990. 

237.  Pour  déterminer  le  droit  à per- 
cevoir sur  nn  legs,  il  faut  préalablement 
déduire  de  la  massé  disponible,  une 
donation  entre-vifs  faite  par  le  défunt. 

Cass-r  23  février  183t.  3389. 

23S.  l 'épouse  légataire  de  l'usufruit 
de  la  létalité  des  biens  de  sort  conjoint, 
en  faveur  de  qtii  la  quotité  disponible, 
a çlé  dépassée , peut  déclarer  son  irgv, 
en  le  réduisant  a la  quotité  disponible  , 
sans  être  i eut»  déqualifier  du  consente- 
ment des  heritiers  à'réserve.  ■ 

Jug.,  Laval,  I mai  t8S2.  Dél.,  18 
Octobre  t.332,  3387. 

239.  « Joutes  les  fois  que  l’époux 

» survivant,  donataire  ou  légataire  uni-; 


» verset  en  usufruit  des  biens  de  son 
» conjoint  décédé  avec  enfans , déclaré 
» réduire  cet  usufruit  à la  moitié,  con- 
».  bonnement  à l’art.  i894  C.  c.,  ta 
» perception  dû  droit  de  mutation,  doit 
u être  réglée  en  conséquence,  sauf  en 
» cas  de  fa  n - se  déclaration  , à pour- 
» suivre  le  recouvrement  des  droits  et 
»jdes  doubles  droits  »nr  l’omission.  » 

Dél:.  28  décembre  t83U.  3 87. 

240.  • Tout  donataire  ou  bgataire 
P d'un  usufruit  ou  d'une  reste  viagère, 
» dont  la  valeur  excède  la  quotité  dix- 
» poniblc.'ne  peut  être  admis  à déclarer 
» seulement  celte  quotité  disponible , 
» si  elle  doit  comprendre  une  portion 
» quelconque  en  propriété,  qn’en  justi- 
» fiant  de  l'acte  d'option  par  lequel  les 
» héritiers  à léserve  consentent  à Ini 
u en  faire  l’abandon,  a 

Del  , 28  décembre  1830.  3387. 

241.  Donation  mutuelle  entre éponx, 
au  survivant  de  l’usufruit  de  tous  leurs 
immeubles;  h veuve  déclare  la  moitié 
de  l'usufruit . attendu  la  réductiorf pro- 
noncée par  la  loi  de  nivôse  an  2 ; le 
droit  devait  être  perçu  sur  le  tout . jus- 
qu'à liquidation  definitive  de  la  succes- 
sion. 

Dél.  8 novembre  1833.  3387. 

■ 242.  Après  avoir  doté  ses  enfans , le 
sieur  Puget  fait  donation  8 sa  femme, 
du  quart  en  propriété  et  du  quart  en 
usufruit  des  biens  qui  lui  appartiendront 
au  jour  de  son  dceès;  cette  disposition 
s’entend  dès  biens  autres  que  ceux  reçus 
par  les  enfans  dotés. 

Del.;  19  juillet  1813.  3689. 

243t  Dnuution  entre  ÜponX  , de  tottt 
ce  que  b s lois  permettaient  de  donner  , 
est  usufruit  à deux  enfans  ; ia  donation 
devait  s’entendre  de  l'usufruit  du  quart. 

Del  . 23  mars  1825.  3389. 

244-  Pour  fixée  13  quotité  disponible, 
on  doit  reunir  aux  biens  txiStans,  ceux 
dont  il  a été  dépose  par  avancement 
d'hoirie . et  le  droit  de  mutation  par 
décès,  doit  être  liquidé  sur  la  quotité 
disponible  ainsi  fixée, 

Inst,  générale  . 31  décembre  1838, 
n"  1577,  §72.  Conl.,  5412. 

4 245.  Lorsque  le  legs  fait  à un  enfant 
naturel  d une  part  excédant  celle  qye 
lui  attribue  la  loi,  est  maintenue  par 
les  parties  intéressées  , la  Régie  est  fon- 
dre a se  prévaloir  de  U nullité  pour  li- 
quider les  droits  de  mutation  de  la  suc- 
cession. 

Dél.,  13  juillet  1837. 

240.  Lorsqu’un  objet  de  lajcommu- 


Digitized  by  Google 


SUCCESSION.  ( 476  ) SUCCESSION. 


nauté,  a été  légué  par  le  mtr)  et  que  la 
femme  coqsent  -à  la  délivrance , sauf 
indemnité  en  objets  de  la  commuhiuté, 
le  legs  doit  être  déclaré  par  le  légataire. 

Del.,  19  juin  1824.  *392. 

|$  5.  Evaluation. 

247.  Quelque  soit  l’héritier  qui 
paie  le  droit  ou  fait  la  déclaration  , 
fa  liquidation  s’asseoit  sur  la  même 
base , savoir  : la  valeur  et  la  nature 
du  bien  dévolu  à chaque  héritier. 
3370. 

248.  Lorsque  la  Régie  n’a  fine  le 
montant  des  droits  par  elle  réclames 
qu’à  dé  fa  at  de  déclaration  des  parties, 
un  tribunal  peut  adopter  celte  fixation 
si  elle  est  déterminée  par  des  actes  pro- 
duits. 

Cass.,  19  novembre  1835.  '1400. 

249.  Le  tribunal  qui  en  adjugeant  à 
la  Régie  le  montant  d’une  contrainte 
décernée  à raison  de  droits  de  succes- 
sion , n'cnlève  pas  aux  parties  la  faculté 
de  faire  leur  déclaration  estimative , ne 
viole  pas  la  loi. 

Cass.,  18  novembre  1835.  3 iOO. 

250.  La  déclaration  estimative  des 
parties  potlr  la  liquidation  et  le  paie- 
ment des  droits  de  transmission  par 
décès,  fait  foi,  jusqu’à  preuve  contraire 
de  la  part  de  la  Régie. 

Jug.,  Seine,  8 mai  1833.  3875. 

251.  « Dans  tous  les  Cas,  la  loi  exige 
» de  ta  part  des  héritiers  ou  autres  nou- 
» veaux  possesseurs , une  déclaration 
» qui  établisse  cette  valeur;  gt  lors- 
» qu’une  telle  déclaration  a été  faite 
» et  acceptée  par  la  Régie , elle  devient 
» pour  celle-ci  un  titre  contre  lequel 
» les  déclaraus  ne  sont  pas  recevables 
» à revenir,  et  que  la  Régie  peut  pren- 
» dre  pour  base  de  15  perception.  » 

Cass  , 1er  avril  1829.  3423. 

1°  Meuble». 

252.  « La  valenr  de  la  propriété  des 
a biens  meublea  est  déterminée  pour 
» iea  transmissions  entre-vifs,  à titre 
» gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par 
• décès,  par  la  déclaration  estimative 
» des  parties,  sans  distraction  des 
» chargea.  » 

L.  22  frimaire  an  7,  art.  14,  8». 

8393. 

253.  I.a  déclaration  estimative 
des  parties,  est  le  seul  moyeu  indi- 


que par  la  loi,  pour  déterminer  la 
valeur  des  biens  meubles  transmis  à 
titre  gratuit.  3394. 

254.  La  Régie  ne  peut  suppléer 
ni  contrôler  par  des  avis  publies  ou 
mercuriales,  les  évaluations  des  par- 
ties. 3394. 

255.  L’argent  comptant  nlt  pas 
besoin  dévaluation  distincte  de  la 
déclaration.  3394. 

256.  Sur  les  mutations  à titre 
gratuit,  de  créances,  le  droit  à per- 
cevoir est  celui  de  transmission  mo- 
bilière, à liquider  sur  le  capital  de 
la  créance,  lorsqu’elle  est  certaine. 
3626, 3627. 

257.  A l’éçarcl  des  créances  dou- 
teuses, relativement  à la  solvabilité 
du  débiteur,  le  droit  esldù  sur  dé- 
claration estimative  qui  peut  être 
au-dessous  du  capital  nominal,  tou- 
tes les  lois  que  le  débiteur  est  insol- 
vable aux  termes  de  la  loi.  3628 , 

3630.  ’ 

258.  La  rréancc  réduite  doit  être 
déclarée  dans  sa  nouvelle  valeur. 

3631. 

259.  On' doit  passer  déclaration  des 
créances  douteuses  pour  leur  intégralité, 
tant  qu’il  n'est  pas  justifié  de  leur  réduc- 
tion, cas  où  la  perception  n’auraitjà  frap- 
per  que  sur  le  montant  des  sommes  que 
l’on  en  tirerait.  Si  la  créance  est  sur  ou 
failli . la  justification  de  ia  réduction  se 
fait  par  un  extrait  en  forme  du  con- 
cordat. 

Sol.,  23  novembre  4814.  3G2S. 

2„  Immeubles. 

<■  • , 

260.  « La  valeur  de  la  propriété 
» des  immeubles  est  déterminée , 
• pour  les  transmissions  de  propriété 
» qntre-vifs  à titre  gratuit,  et  celles 
» qui  s'effectuent  par  décès,  par  i’é- 
« valuation  qui  sera  faite,  et  portée  à 
» vingt  fois  le  produit  des  biens  ou  le 
» prix  des  baux  codrans,  sans  dis- 
a traction  des  charges,  a 

L.  22  frini.  an  7,  art.  15,  7°,  3396. 

261.  Le  droit  dès  mutations  à ti- 
tre gratuit,  ne  peut  être  liquidé  que 
sur  le  revenu.  <3397. 

26-3.  fa-s  immeubles  par  destina- 
tion au  jour  du*  décès  ne  sont  pas 
soumis  à ùtte déclaration  et  évalua- 
tion distinctes.  3395. 

363.  La  base  première  die  ht  li- 
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quidalion  du  droit,  est  la  déclara- 
tion : les  déclarans  ne  sont  tenus  de 
produire  les  baux  et  actes  que  si 
leur  évaluation  est  régulièrement 
attaquée.  3599,  3402. 

264.  Les  fiéritiers  ou  donataires 
doivent  nécessairement  indiquer 
dans  leur  déclaration,  le  revenu  des 
immeubles  ; ni  l'existence,  ni  la  pro- 
duction de  baux  et  d’actes  ne  saurait 
y suppléer,  ni  les  en  dispenser. 
3399. 

£65.  Aucune  circonstance  ne 
peut  enlever  aux  héritiers  le  droit 
ni  l'obligation  défaire  la  déclaration 
des  revenus.  3400,  3401. 

266.  Cette  déclaration  est  d’une 
obligation  rigoureusement  pres- 
crite ; et  les  contraintes  décernées 
par  la  Régie,  tant  que  celte  décla- 
ration n’a  pas  eu  lieu  , sont  néces- 
sairement provisoires  et  sujettes  à 
augmentation  comme  à retranche- 
ment. 3401. 

267.  Lorsque  les  biens  ne  sont 

as  aflermés,  ce  n’est  pas  le  produit 

rut  que  les  héritiers  doivent  décla- 
rer, mais  celui  moyennant  lequel  le 
bien  pourrait  être  loué.  3402. 

V.  Revenu. 

268.  Les  calculs  nécessaires  pour 

arriver  à constater  le  capital  sur  le- 
quel le  droit"  doit  être  perçu , sont 
l’œuvre  du  receveur  ; la  partie  ne 
peut  et  nedoil  que  déclarer  les  biens 
et  leur  revenu.  3312.  • , 

269.  De  cé  que  la  partie  a déclaré 
l'immeuble  en  valeur  vénale,  la  Ré- 
gie n’est  pas  autorisée  à conclure 
que  le  revenu  déclaré  est  le  vingt- 
ième de  cette  valeur.  3312. 

270.  La  liquidation  du  droit  de  suc- 

cession ne  peut  être  as>ise  sur  des  esti- 
mations autre  que  le  revenu  ou  les  baux 
courans.  , 

Cass..  23  mai  1812.  33^8,  Ï874. 

271.  Un  jugement  viole  la  loi  lors- 
qu'il condamne  un  redevable  à payer  le 
montant  d'une  contrainte,  si  mieux  il 
n'aime  faire  la  déclaration  dn  revenu 
des  biens  héréditaires. 

Cass,,  30  octobre  1809.  3 01 . 

272.  « L'art.  1 5,  en  ordonnant  que 
a l'évaluation  soit  faite  et  portée  à vingt 
a fois  le  produit  des  biens . ne  dit  pas 
a que  le  dèclararil  qui  doit  faire  cette 
• évaluation  4 vingt  fois  le  produit  de- 


“ vra  ajouter  à son  évaluation  que  le 
» produit  des  biens  est  le  vingtième  de 
a cette  évaluation.  » 

Çass.,'14  mai  1814.  3310. 

. 3“  Charge». 

273 . On  ne  peut  comprendre  sous 
la  dénomination  de  charges,  que  cp 
qui  constitue  une  dette  ou  obliga- 
tion personnelle  du  défunt  et  par 
suite  de  ses  héritiers.  3405. 

274.  Les  sommes  données  entre- 
vifs par  le  défunt , ne  sont  pas  des 
charges  de  sa  succession,  maijdcs 
valeurs  qui  ne  font  pas  partie  de  son 
hérédité  et.  appartiennent  au  dona- 
taire en  vertu  de  la  donation  entre- 
vifs dont  le  droit  a été  perçu.  3409. 

275.  La  valeur  des  sommes  don- 
nées entre-vifs,  doitètredéduitedes 
valeurs  héréditaires,  encore  qu’il  ne 
se  trouve  point  d'argent  comptant 
dans  la  succession.  3407. 

2Î6.  Lorsque  dans  la  succession 
du  mari,  se  trouveront  des  sommes 
ou  valeurs  susceptibles  de  représen- 
ter les  reprises  dues  à la  femme 
renonçante  ou  non  commune,  ces 
sommes  ou  valeurs  ne  dojvenl  pas 
être  déclarées.  3415. 

277.  En  thèse  générale,  etsaufle 
cas  des  sommes  données  payables 
au  décès,  il  ne  doit  être  fait  aucune 
déduction , mais  les  héritiers  ne 
doivent  pas  déclarer  tout  ce  qui , 
quoique  dans  les  mains  du  défunt, 
appartenait  à des  tiers  et  qu’il  déte- 
nait à titre  de  dépôt  ou  de  mandat , 
soit  légal,  soit  conventionnel.  3415, 
3416.  . 

278.  n Par  le  mot  charge  employé 
» par  le  législateur,  dans  les  art.  14, 
» n»  8 , et  1 5 , n»  7,  de  U loi  de  fri- 
v maire , on  ne  doit  entendre  que  les 
» dettes  en  général  ou  les  démembre- 
» mens  de  propriété,  qni  grèvent  la 
s' succession  au  profit  de  tiers  autres 
» que  les  héritiers.  » 

Jug. , Bourges,  11  décembre  1836. 
341 1 . 

279.  Les  dettes  d’une  succession  sont 
des  charges  qui  ne  doivent  pas  être  dé- 
duites de  la  valeur  brute  des  biens  à 
déclarer. 

Cass.,  47  nivôse  an  12.  3404. 

• 280.  Les  héritiers  de  l’un  des  épotut 
communs  en  biens,  doivent  déclarer  sa 
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pàrt  de  l'actif,  sans  déduction  des  det- 
tes communes. 

Del. , H septembre  4829.  8699. 

284 . Ni  le  monlantdes  contributions, 
ni  celni  lies  rentes  foncières , ne  doit 
être  déduit  del»  râleur  île-  biens. 

Cass. , 4b  prairial  an  14  ; 4 4 nivôse 
an  41  ; 20  messidor  an  44.  3405.  Dali., 
t,T  6. 

’ 282.' Les  héritiers  d’on  associe  dont 
la  mort  dissout  la  société  . ne  doivent 
dérlarer  que  sa  part  dans  l'actif  social, 
déduction  faite  des  deltas  de  l'associa- 
tion. 

Cpsa..  3 mars  1829.  5692*  3697. 

V.  Actions. 

283.  Les  sommes  précédemment  don- 
nées entre-vifs,  mais  payable» .-ni  décès, 
dotr.  ■nt  être  déduites  di  s valeurs  héré- 
ditaire», dans  la  liquidation  -du  droit 
dé  par  les  heritiers  du  donateur. 

Cass.,  48  février,  4"  avril  4829. 

3406. 

284.  Lorsque  des  sommes  d’argent 
données  entre-vifs,  à des  étrangers, 
doivent  être  acquittées  par  les  héritiers, 
OU  ne  doit  pas  déduire  le  moulant  de 
ces  sommes,  des  Valeurs  héréditaires, 
nais  lé  droit  de  mntation  par  décès  doit 
Sri-  liquidé  sur  l’intégrité  de  la  succes- 
sion, et  l'on  doit  en  déduire  le  montant 
du  droit  payé  par  les  donataires  lors  de 
la  donation.  ' 

Cass.,  S avril  4839.  Cont.,  5454 . 

585.  Les  sommes  données  entre.-vifs 
doivent  être -déduites  de  la  sunces-ion 
du  donateur,  sans  qu’il-y  ait  lien  de  dis- 
tinguer entre  celles  qui  ont  été  décla- 
rées payables  à son  décès,  et  celles  qui 
J’ohtèté  1 sa  volonté. 

, Jug.  , Bourges . 4 1 décembre  4 886  ; 
Paimbeuf,  28  avril  1837.  3i4l. 

286.  « En  ce  qui  concerne  les  snc- 
» res-ions  grevées  de  donations  entre- 
n vif-  de  sommes  d’argent,  payables  au 
a dé  ès  du  donateur,  et  sur  6 squelh  sic 
» droit  proportionnel  a été  perçu  lors, 

* de  l'euregistr,  ment  de  l’acte  de  doua- 
.«tion.op  procédera  pour  la  liquida- 
« lion  des  droits  de  mutation  dus. par 
a l'héritier  ou  légat -ire  universel,  de  la 
a même  manière  que  pour  les  successions 

* grevées  de  legs  pa  liculiers  de  mm- 
« mes  d'argent  non  existant  dans  l’hé- 

* redite,  lorsque  le  paiement  des  droits 

* du  legs  particulier  a précédé  la  décla- 
» ration  de  4’ héritier.  • 

Instr.  géu. . 26  août  1833,  n°  443? 
iW- 


Y.  Legs  de  sommes. 

287.  Le  donataire  universel,  grevé 
de  la  donation  d’tme  somme  d'argent 
non  exisiante  dans  la  succession,  n’es! 
pas  fondé,  lors  de  sa  déclaration,  à dis- 
traire ci  tu-  somme  de  la  masse  de  la 
surcession.  Il  de  pent  exiger  que  l’im- 
putation sur  les  droits  qu’il  doit,  de  celui 
déjà  payé  par’le  donataire  particulier. 

Del..  21  juillet  1837.  i.  E.,  II, 833. 
Jug.  , Castre»,  17  mai  1838.  J.  E. , 
18  019.  . 

281).  Le  droit  perçu  sur  le  montant 
des  Sommes  données  entre  vifs  par  l’au- 
teur de  la  succession,  et  qui,  stipulées 
payables  à terme,  n'avaient  point  été 
acquittées  avant  son  décès,  doit  êlré 
imputé  sur  les  droits  de  succession  dns 
par  les  héritiers. 

Del. , 19  mars  1839.  J.  E. , 42,29®. 

289.  Le  droit  à déduire  dans  une 
succession,  est  celni  qui  a été  payé  par 
les  donataires  entre-viis  de  sommes 
d’argent,  et  non  celui  auquel  ils  auraient 
été  soumis  s’il»  étaient  venus  comme 
légataires. 

Jug.,  Vienne,  4K  juin  4839.  Cont., 
5537. 

290.  La  déduction  doit  être  opérée , 

lors  même  que  la  somme  précédemment 
donnée  consiste  en  une  rente  perpé- 
tuelle. * 

Del.,  45  janvier  4839.  3440, 

294.  Dans  les  déclarations  de  biens 
delà  communauté,  après  le  décès  de 
l’un  de«  oBnjoints,  il  y a lieu  d’admettre, 
sur  la  masse  commune,  la  distraction 
des  reprises  de  l'époux  survivant,  et  de 
ne  percevoir  lee  droits  de  succession 
que  sur  la  portion  des  biens  de  le  com- 
munauté, qui  revient  aux  heritiers  après 
ces  prélevcmvns. 

lostr.  géo.,  Il  octobre  4 847,  n°  809. 
3412. 

29 2.  « Lorsque  les  époux  sont  mariés 
».  sou*  le  régime  de  la  commnuanté , les 
» reprisés  respectives  des  denx  époux 
» doivent  être  prélevées  sur  la  masse 
» avant  partage,  et  les  droits  de  muta- 
» lion  ne  sont  exigibles  qne  sur  la  raoi- 
» lié  du  restant  net,  augmentée  du  mon- 
» tant  des  reprises  de  l'époux  prrdé- 
» cède.  » 

Instruct.  génér.',  31  décembre  4 828, 
n»  4 263,  §3.  34  U. 

295.  Pour  opérer  I»  déduction  du 
montant  des  reprises  dv  la  valeur  dés 
biens  de  la  communauté,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'estimer  ces  biens  selon  leur 

aleur  vénale  ; l’estimation  en  revenus 
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donnée  pour  la  liquidation  tlu  droit  de 
mutation  par  dcces  Ml  1IH. 

Del,,  à mais  1 8o5. 

IV*.  Lorsque  la  femme  renonce  à 1a 
communauté,  il  ue  doit  pas  être  lait  dé- 
duction de  ses  reprises  sur  les  bleus 
communs,  devenus  propres  dans  la  suc- 
cession du  tu^ri. 

CasS-,  IU  août  1830.  3tl3. 

295.  Le  droit  apparleuaula  la  femme 
à raison  de  ses  repnyei,  sur  .les  bleus 
propres  du  mari , u'csl  qu  uue  acliuu 
b)  polbecau  e , formant  Ciiarge  alaus  la 
auecessiou  de  celui-ci  et  dout  le  mon- 
tant ue  doit  pas  être  déduit  de  la  valeur 
des  biens  à déclarer. 

^Cass.,  I U mai*  1 <sU.  34 1 3. 

296.  Lorsqu'une  lemuie  e,t  héritière 
de  sou  mari,  elle  pe  doit  |>ai  faire,  sur 
la  succession  de  celui-ci . déduction  du 
moulant  de  ses  reprises. 

Lass.,  8 octobre  IttUl.  3414. 

297.  Le  moulant  des  inscriptions  au 
grand  livre,  doit  cuucguur  a loi-mer  les 
reprises  ; pour  composer  la  distraction, 
il  laut  d sourd  1 établir  sur  l'argent, 
puis  sur  le  moliiber,  entia  sur  les  im- 
meuoles,  quaud  le  qiobilier  est  iusulli- 
saul  pour  y taire  l'aop.' 

bol.,  23  août  (bld. 

S 6.  Du  rectifications. 

i • 

2h8.  L’héritier  qui  a-  payé  un  droit 
de  succe-siou  sur  coutrainte  et  sans  ré- 
clamation, se  rend  par-là  non  recevable 
à alléguer  ensuite  que  le  deMuut  n otait 
pas  proprietaire  de»,  biens  déclarés, 
surjuul  si  cet  heritier  a lait  ai  le  de  pro- 
priété sur  les  iuéuies  biens. 

Del.,  Il  mars  t83l.  Cont..  22531  • 

sVV.  La  déclaration  volontaire,  de  la 
part  d.  l’berilter, le  rend  non  redevable 
a en  demand  r la  reetilication , sous 
poeleite  qu'il  auràit  attribue  au\  im- 
meubles un  revenu  supérieur  à celui  qui 
resuite  de  baux  courans,  alors  surtout 
que  le  prix  de  vente  des  biens  eCarte  l’i- 
dée d'une  erreur  commise. 

Jng.  , Meufcbàleau  , 1 1 juin  4829.  J. 
E.,  9 379. 

ôuü.  La  déclaration  faite  par  l'usq- 
frui’ier  au  nom  du  nu  propriétaire,  sans 
la  procuration  de  ce  dernier,  peut  être 
désavouée  par  relui  ci.  La  reetilication 
en  pareil  ca-,  e>t  permise  ; niais  alors  la 
déclaration  étant  nulle,  te  nu-propriè* 
taire  est  passible  du  demi-droit  eu  sss, 
s'il  a laisse  s'écouler  les  six  mois  du  de- 
ces  sans  passer  de  déclaration. 


Del.,  27  janvier  4 820.  . 

3i>< . Les  heritiers  qui  ont  attribué 
aux  biens  de  la  succession,  un  revenu 
supérieur  à celui  qu'ils  produisent  réel- 
lement, doivent  être  admis  à demander 
U reetilication  de  leur  declaraliou.  . 

Dél.,  1b  avril  4823. 

302.  Il  en  de  est  même , lorsque  les 
héritiers  ont  compris  dans  leur  déclara- 
tion, des  biens  ituiumldes  qui  n’appar- 
teuaieut  pas  au  défunt. 

Ucc.,  7 novembre  1821.  ' 

3ll3.  La  déclaration  comprenant  une 
créauce  éteinte,  peut  être  rccuüee  par 
1 héritier  qui  jusbtic  de  celle  extinction 
par  uu  acte  ayant  acquis  une  date  cer- 
taine ; on  ne  doit  pas  l'astreindre  à pré- 
senter cet  acte  à la  formalité. 

Liée.,  2 décembre  1821. 

304.  L hentier  ou  le  donataire  qui 
rectifie  sa  déclamation  dans  le  delai  de 
six  mois,  a Compter  du  décès,  ue  peut 
être  pa-siblc  d aucune  peine,  alors  même 
qu’avaut  i’eipuatiou  du  delai,  une.con- 
t ramie  aurait  etc  décernée  coulre  lui; 
mais  des  que  l’omission,  ou  l’insufusance 
d'cSUiuution  existent,  les  declaraus  doi- 
vent, apres  1 expiration  du  delai,  être 
forces  de  payer  le  droit  en  sus  ; ils  ne 
sauraient  eu  être  dispenses  par  leur  of- 
fre volontaire  de  rectifier  leur  déclara- 
tion. 

lostruct.  gén.,  10  septembre  4807, 
n®  3-8. 

§7.  De*  omissions  el  insuffisances . 

305.  « La  peine  pour  les  omiaaiont 
u qui  seront  reconnues  avoir  été  faite* 
» dans  les  déclarations,  aéra  d’un 
» droit  en  sus  de  celui  qui  se  trou- 
, vera  dû  pour  les  objets  omis;  il  en 

• serti  de  même  pour  les  insuilisan- 
> ces  constatées  dans  les  estimations 
, des  biens  déclarés. 

„ Les  tuteurs  el  curateurs  suppor- 
u teronl  personnellement  les  peines 

• ci-dessus,  lorsqu’ils  auront  négligé 
u de  passer  les  déclarations  dans  les 

• délais,  ou  qu  ils  auront  fait  de* 
. omissions  ou  des  estimations  insuf- 
» lisantes.  » 

L.  U frnu.  an  7,  art.  39.  3$72. 

306.  Les  omissions  de  biens  im- 
meubles peuvent  s’établir  à l'aide 
des  présomptions  de  1 art.  12  de  la 
loi  de  fri  maire.  2534. 

V.  Mutation  secrète. 

3tf7.  A l’égard  des  biens  meuble», 
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les  insuffisances  sont  prouvées  par 
les  mêmes  moycnsquclcsoniissions: 
mais  la  preuve  doit  constater  une 
valeur  plus  grande  au  jour  de  l’otl- 
verture  de  la  succession.  Les  estima- 
tions postérieures  sont  sans  valeur 
pour  cela.  2535, 2536,  3876. 

308.  Quel  que  soit  le  genre  de 
preuve  adopté,  il  doit  avoir  pour  ré- 
sultat de  (lémonlrcr  l'omission  au 
jour  du  décès.  3875. 

309.  Les  preuves  des  omission?, 
peuvent  être  faites  par  tous  les  ac- 
tes capables  d'en  établir  l’existence. 
A cet  égard.,  la  loi  n'a  point  déter- 
mine quelle  doit  être  la  nature  de 
ces  actes  ; on  rentre  alors  dans  le 
droit  commun.  3874. 

• • 

310.  La  peine  du  demi-droit  en  sus, 
pour  les  initiations  par  déris,  n’est  pro- 
noncée qu’à  défaut  de  déclaration  dans 
les  six  mois  de  l'exigibilité  du  droit  et 
celle  du  droit  en  sus  qne  pour  omission 
ou  fausse  évaluation  dans  les  déclara- 
tions. Hors  ces  deox  cas , seuls  prévus 
par  la  loi , il  ne  peut  y avoir  contra- 
vention. Ainsi,  lorsqu'il  a été  fait,  après 
le  décès  d'un  failli,  une  déclaration  pro- 
visoirc  de  la  valeur  du  mobilier,  sons  la 
réserve  d’en  |>asscr  une  autre  après  la 
levée  des  scellés  et  la  vente  , la  Régie 
conserve  bien  une  action  contre  la  suc- 
cession pour  le  supplément  du  droit 
qui , par  événement , pourra  être  dû , 
mais  elle  ne  peut  réclamer  le  demi-droit 
en  sus,  à defaut  de  déclaration  nou- 
velle dans  les  six  mois,  depuis  la  vente , 
lors  surtout  qu'elle  a été  mise  à portée 
d'eo  connaître  le  produit  par  le  dépôt 
des  fonds  dansées  caisses. 

Cass.,  26 novembre  <810.3875. 

Sil.  L'héritier  qoi.  dans  sa  déclara- 
tion, omet  quelqnes  portions'd'héritage, 
n’encourt  pas  la  peine  du  droit  en  sus , 
si  une  erreur  matérielle  plus  considéra- 
ble apparaît  clairement  dans  l'évalua- 
tion du  revenu  des  autres  immeubles; 
spécialement  s’il  y a exagération  dans  la 
Cxaiion  de  l'impôt  à ajouter  au  prix  du 
bail.  Dans  ce  cas , les  parties  ont  droit 
à U restitution  de  ce  qu  elles  ont  payé 
de  trop. 

Dél.,5'novcmbre1825.  Cour.,  1020. 

312.  L'existence  d'une  omission  de 
biens  meubles , peut  être  eon-latée  par 
des  inventaires  et  partages  postérieurs  à 
la  déclaration. 


Cass.,  18  janvier  1825.  Instr.  gért., 
29  juin  1825,  n°  1166,  § 5.  3435. 

313.  Lorsque  du  rapprochement  de 
la  déclaration,  faite  après  décès , et  de 
l’inventaire  dressé  ultérieurement  pour 
constater  les  forces  de  la  succession , 
résulte  la  preuve  évidente  d'une  insuf- 
fisance d évaluation  dans  la  déclaration 
faite  au  bureau  de  l'enregistrement,  au- 
cune preuve  ne  peut  être  admise  contre, 
les  énonciations  formelles  de  l'inven- 
taire, sons  prétexte  dé  justifier . que  la 
différence  qu’il  présente  avec  la  décla- 
ration, provient  d'acquisitioos  posté- 
rieures à l’ouverlure  de  U -surcessidn. 

Cass.,  11  avril  1815.  3874. 

314.  S'il  y a , soit  omission  dans  les 
déclarations  de  biens  transmis  par  dé- 
cès, soit  insuffisance  constatée  dans  les 
estimations  de  ces  biens,  le  tout  prouvé 
par  l'inventaire 'des  biens, fait  postérieu- 
rement, le  double  droit  est  dû  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 

Cass. , 23  mars  1812.  3874. 

315.  Lorsque  les  droits  de  succession 
sur|le  mobilier,  ont  été  fixés  d’après  1a 
déclaration  estimative  des  parties,  ap- 
puyée d'un  inventaire  régulier  et  non 
contesté  par  la  Régie,  celle-ci  ne  peut 
réclamer  un  supplément  de  droit  et  un 
doub'e  droit  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  vante  de  ce  mobilier,  faite  postérieu- 
rement par  l'héritier,  a produit  une  va- 
leur plus  considérable  . à moins  que  la 
Régie  ne  demande  à prouver-que  cette 
estimation  a été  frauduleusement  faite; 
peu  importe  qne  les  droits  dus  ne  soient 
pas  acquit  tés  au  moment  de  la  vente , si 
c'est  par  suite  de  la  prorogation  accor- 
dée aux  parties  parle  ministre  des  finan- 
ces, car  cette  faveur  n'empêche  pas  que 
la  déclaration  ne.  soit  réputée  opérée 
dans  les  délais  de  la  loi. 

Jug.  .Seine,  15janvier  1835. acquiescé 
pac  délibération  do  12  mai  suivant. 
3876. 

316.  La  preuve  qu'une  déclaration 
de  succession  est  incomplète,  ne  résulte 
pas  nécessairement  d'une  déclaration 
précédemment  faite,  d'une  succession 
echueau  défunt  et  dans  laquelle  celui-ci 
avait  recueilli  des  valeurs  considéra- 
bles ; la  Régie  doit  rapporter,  i n outre, 
des  actes  constatant  que  l'heritier  de  ce 
deroier,  a trouve  dans  la  succussion 
d'autres  biens  que  ceux  par  Jui  déclarés, 
et  notamment  les  valeurs  prémenliun- 
nées.  , 

Jug.,  Seine,  8 mai  1833,  Délib.,  22 
octobre  sùjvant.  8875. 
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317 . La  Régie  est  non  recevable  à 
demander  que  le  tuteur  d’un  mineur  qui 
est  décédé,  rende  son  compte  de  tutelle 
i l'effet  d’établir  à l’aide  de  ce  compte, 
1 insuffisance  de  la  déclaration  de  la  suc- 
cesssion  faite  par  l’béritier  du  mineur  ; 
car  elle  ne  peut  agir  comme  créaDcière 
de  cet  héritier  et  exerçant  ses  droits , 
puisque  l’existence  même  de  sa  créance, 
quant  aux  sommes  par  elle  réclamées, 
est  subordonnée  au  résultat  de  l’action 
qu’elle  voudrait  exercer. 

Jug.,  Seine,  8 mai  1833. Délib.,  22 
octobre  1833.  3875. 

318.  Les  héritiers  ne  peuvent  (être 
.poursuivis  en  supplément  de  droit, 
parce  qu’ils  n’ont  dans  leur  déclaration 
porté  qu  à 3,000  fr.  l’office  du  défunt , 
vendu  5,000  fr.  postérieurement. 

Déc.,  13  août  1832.  Cont.,  2513. 

310.  L'insuffisance  dans nne  déclara- 
tion de  succession,  qui  prend  sa  source 
dans  une  erreur  de  calcnl  commise  dans 
1 inventaire  mis  sous  les  yeux  du  rece- 
veur, ne  donne  pas  lieu  au  paiement  du 
droit  en  sus,  car  le  préposé  aurait  pu  et 
dû  en  vérifier  l’exactitude. 

Jug.,  Autun,  22  juillet  1833.  Dclib., 
15  novembre  1833.  J.  E.,  10.7S4. 

320.  Lorsqn’un  immeuble  déclaré 
dans  une  succcssion,[pour  une  valeur  de 
10,524  fr.,  est  évalué  30,000  fr.  dans 
1 acte  de  partage  et  dans  une  vente," 
postérieurs , le  droit  et  le  double  droit 
sont  exigibles  sur  la  différence. 

Cass. , 20  mai  1806.  J.  P.,  5,  342. 

321.  Lorsque  l’insuffisance  d’une  éva- 
luation, est  couslatée  par  un  bail , le 
double  droit  est  exigible  sur  la  diffé- 
rence. 

Cass.,  22  messidor  an  11.  Dali,  7 
331. 

V.  Expertise. 

322.  Lorsque  les  héritier*  d’une 
femme  commune,  ont  dédire  la  moitié 
d’une  maison  formant  un  bien  d’acqnét, 
l’existence  d’un  bail  passé  par  le  mari 
suffit  pour  exiger  le  droit  et  le  double 
droit,  si  le  prix  du  bail  est  au  dessus 
du  revenu  déclaré. 

Cass.,  3mars  1840.  Cont.,  5708. 

323.  Il  y a omission  et  nou  fausse 
évaluation , lorsque , dans  une  déclara- 
tion de  succession  , le  légataire  de  la 
quotité  disponible,  lui  donne  une  éva- 
luation moindre  que  celle  qui  lui  est 
ultérieurement  reconnue. 

Jug.,  Dreux,  7 juillet  1839.  Cont.. 
5669. 

V.  Abiens,  Achalandage,  Action  dans 

V, 


les  compagnies,  Bail  à domaine  congéâ- 
ble,  Bail  emphytéotique.  Bail  hérédi- 
taire, Condition  résolutoire.  Condition 
suspensive.  Construction,  Droits  liti- 
gieux.Etrangers, Expertise,  Fruits  et  ré- 
coltes. Immeubles  par  destination.  Mer- 
curiales, Mutation  secrète,  Rente  (mu- 
tation à titre  gratuit).  Rente  surl'F.tat, 
Restitution,  Revenu,  Succession  béné- 
ficiaire, Usufruit,  Vente  à réméré. 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉREN- 
CE. 

1.  U loi  n’exige  pas  qu’il  soit  passé 
déclaration  des  bien»  dépendans  d’une 
succession  en  déshérence  échue  à l’é- 
tat ; mais  si , plus  tard , se  présente  un 
héritier,  il  est  tenu  d’acquitter  le  droit 
de  mutation  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jugement  qui  l'autorise  à 
prendre  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

Déc,,  8 frimaire  an  9. 

SUCCESSION  FUTURE.  — v 
Veste. 

SUCCESSION  LÉGITIME. 

AUmuion,  ,5.  Mort  civil»,  to. 

Acceptation,  xi,  17,31,  Flordit»,  >5,  xfi,  35. 

3a.  Poiuului,  it. 

Condition  réxotuloire,  5.  Poursuite,  i3. 

Décè»,  »,  g.  QuclW,  39,  3o. 

lluiistion,  4.  Renonciation , ,4, 

. . >».  '9. 33,  34. 

Entent  c oaitr»,  >0.  Socle,  jt. 

Hôpitaux,  6.  Tarif,  I,  a. 

Incapable,  11.  Titre  aoccraitf,  3. 

1041500,14.  Viabilité,  a3,  17ia8. 

1.  Le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, s applique  aux  successions  ou- 
vertes par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile.  2480,  2527. 

2.  Le  droit  successif  n’est  appli- 
cable qu’aux  mutations  opérées  à 
titre  successif.  2481. 

V.  Douaire. 

3.  La  mutation  qui  s’opère  à 
ti  tre  successif,  est  celle  qui  a lé  dé- 
cès pour  cause;  lorsqu’il  est  pris 
pour  terme  ou  pour  condition,  la 
mutation  n’a  pas  pour  litre  la  suc- 
cession, mais  le  contrat  dans  lequel 
le  décès  a été  prévu.  2487. 

4.  Dans  les  donations  entre-vifs 
de  sommes  d’argent,  payables  au 
décès  du  donateur,  le  décès  est  pris 
pour  terme.  248S. 

V.  Donation  de  sommes. 

3! 
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5.  Le  décès  pris  ponr  condition 
résolutoire,  ne  transmet  pas  à titre 
successif. 

C’.est  ce  qui  a lieu  dans  les  di- 
verses espèces  dejrctoars,  sauf  le  re- 
tour légal.  2490. 

V. sur  ce  point  les  mots  Réversion 
et  Retour. 

6.  Ce  n'est  pas  à litre  successif 
que  les  hèpitaux  sont  envoyés  en 
possession  des  biens  appartenant 
aux  enfans  qui  y meurent  avant 
leur  émancipation  ou  leur  majorité, 
oa  des  effets  mobiliers  apportés  par 
les  malades  décédés  dans  l'hospice. 
Ledroilde  mutation  par  décès  n’est 
pas  dû.  S4S5. 

7.  Les  droits  de  succession  sont 
des  droits  de  mutation.  2532. 

8.  La  Régie  qui  réclame  un  droit 
de  succession  doit  faire  preuve  du 
décès.  2328. 

V.  Décès,  Prescription. 

9-  A défaut  tje  registres  de  l’état- 
cml  ffei*' actes  qui  en  tiennent 
lieu,  la  Régie  peut  établir  le  décès 
au  moyen  de  préemptions  laissées 
à l’apprécia tniii  aeî  ' tribunaux. 
2529. 

10.  Dans  le  cas  de  mort  civile,  la 
Régie  doit  prouver  l’ouverture  de  la 
succession,  par  les  circonstances  lé- 
gales. 2531. 

11.  Après  L'expiration  du  délaide 
six  mqis,  la  Régie  peut  poursuivre 
la  (jerüantjc  du. droit  de  succession , 
cwilre’l'lWitier  ou  le  légataire,  sans 
être  tenu  de  prouver  leur  accepta- 
tion et  sauf  à ceux-ci  A juslilier  de 
leur  renonciation.  2350-2552. 

V.  Renonciation  à succession. 

'12.  L’acceptation  d’une  succes- 
sion ne  plut  être  cotidifionnelle,  ni 
la  qualité  d’héritiers  résolue.  2579. 

13.  Le  mort  saisit  lç  vif,  en  con- 
ségüèfféfe  le  droit  est  dû  indépen- 
damment de  la  prise  de  possession. 
16$5. 

1*:  La  renonciation  applicable.! 
la  Régie,  doit  être  régulière.  2570. 

15.  La  simple  abstension  ne  suffît 
pas  pour  libérer  des  poursuites  de 
la  Régie.  2573. 

16.  La  Régie  peut  contester  une 
renonciation  en  prouvant,  d’après 
le*  règles  du  droit  commun,  l’ac- 


cçptation  tacite  de  l’héritier.  2M4. 

17.  Le  paiement  des  droits  de 
succession  , n’est  pas  un  acte  d’bé- 
rilier,  emportant  acceptation. 2565. 

18.  La  renonciation  peutélre  op- 
posée à la  Régie  tant  que  la  faculté 
de  renoncer  n’est  pas  prescrite. 
2572. 

19.  Lorsque  les  héritiers  du  se- 
cond défunt,  sont  en  même  temps 
héritiers  du- premier,  concurrem- 
ment avec  le  second  ou  à son  défaut, 
ils  peuvent  en  renonçant  de  son 
chef,  arriver  directement  et  ne 
payer  qu’un  droit  de  mutation. 
2575. 

20.  La  Régie  peut  également  se 
prévaloir  des  règles  de  la  paternité 
et  de  la  libation  pour  exiger  une  dé- 
cia lion  du  curateur  au  ventre. 
2548. 

21.  La  Régie  peut  invoquer  les 
présomptions  de  survie,  établies  par 
les  art.  729,721  et  722  C.  c.  25*7. 

22.  Les  incapables  de  succéder,  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  droits 
de  succession.  2539. 

23.  L’enfant  né  vivantpeutn  être 
pas  viable,  et  sur  ce  point  les  tribu- 
naux doivent  statuer  à l’cgani  (le  la 
Régie,  d’après  les  règles  du  droit 
commun  ; mais  la  preuve  testimo- 
niale n’est  pas  admissible.  2549. 

24.  L’indignité  ne  dispense  du 
dr<>ildesuccession,qu’autant  qu’elle 
aétéprononcée  par  jugement.  2539. 

25.  Lorsque  le  droit  do  mutation 
par  décès  a été  acquitté,  quel  que 
soit  l’héritier,  oh  ne  peut  plus  eij 
exiger  un  nouveau  , sauf  à parfaire 
le  droit  d’après  le  degré  de  parenté 
de  l’héritier  reconnu.  2580,  2582. 

V.  Succession  testamentaire. 

20.  Quoique  les  mêmes . biens 
soient  l’objet  de  plusieurs  mutations 
héréditaires  dans  le.  epurs  d’unq 
même  année,  ils  sont  passibles  d’un 
droit  particulier  pour  chacune 
d’elles.  2584. 

27.  L’i  nfant  né  à six  mois  de  gesta- 
tion, et  mort  aussitôt  sa  nais.auce,  u’est 
pas  ni  viable , et  les  droits  de  sa  suc- 
cession doivent  être  restitués. 

Del-,  2t  novembre  1829.  2549. 

To.  Lorsqu’un  enfant  est  né  après  une 
grossesse  de  plu»  de  sept  mois,  qu’il  i 
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vécu  quelques  heure'  et  poussé  des  cris, 
la  ▼iaDilité  est  suffisamment  établie 
pour  eu  conclure  qu'il  a hérité  et  trans- 
mis sa  succession. 

Dé)  , 7 janvier  4 H34 . 2549. 

29  La  Répie  doit  prouver  la  qu&lilé 
d’hériuer  de  celui  auquel  elle  réclame 
le»  droit-. 

Cass.,  ?«  avril!  ROR.  2538. 

50.  • La  Régie  n’a  pas  le  droit  de 

• rechercher  et  poursuivre  rcirv  qui 
» peuvent  prétendre  h une  hérédité  dont 
d ils  s’abstiennent,  lorsque  faute  de  ré- 

* elamer  on  la  voit  légalement  passer 
« entre  les  mains  de  1a  persouoc  que  la 
a loi  appelle  en  ce  cas  k la  recueillir  en 
a entier,  a 

Cass..  5 septembre  1809.  4Q<l2. 

3t.  La  qualité  d’héritier  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  acte  d'addition , et  des 
enfans  ne  sont  pas  présumés  héritiers 
nonobstant  leur  renonciation  , s’ils  ont 
vendu  des  biens  que  la  Régie  ne  prouve 
pas  avoir  .appartenu  à leur  père. 

Cass. . 6 mai  1824.  8554. 

32.  Un  bail  est  nécessairement  un 
aete  d'addition  d’béréds'é  , et  la  Cour, 
de  cassation  peut,  en  matière  d'enregis- 
trement, apprécier  les  actes  constitutifs 
d une  acreptation  tacite  de  succession. 

Cass.,  ï<  juin  183".  Coat. , Î0  }. 

33.  < L'héritier  présomptif,  soit  en 
» direct,  «oit  en  collatéral,  qui  renonce 


Coiwlltfoa  , 38-4i,  46, 
48,  53,  5g, 

Contrat,  i3. 

Contrôle,  58. 
Convention,  8. 

Créancier,  g,  io. 

Dation  en  paiement,  >5. 
Définition,  3. 

Délivrance,  18. 
Elabliuruient  pobllc.ag 
3o 

Ug$.  4.  5,  »5. 

— à litre  noivcrael.ao, 

26. 

caduc,  35. 


— nul.  35. 

— particulier,  as, 

— univerael,  iq,  5j, 

— verbal,  3l,  3». 

Ululation,  in. 

Obligation  oe  faire,  14, 
— naturelle,  x4« 

Ordre  de  veodre,  sz,isM 
Partage,  34. 

Prrreption,  « 4^t  Jg, 
Réduction,  55. 
SercMirar,  ai,  a3. .. 
Tarif,  1. 

Terme,  4a,  43. 
Testament,  36,  37,  54. 


S IV.  Caractère t dis litu lift. 

1.  Les  successions  testamentaire» 
sont  expressément  désignées  dans  le 
tarif;  v.  les  textes,  v°  Succession. 
2386. 

2.  Tontes  les  successions  sont  tes- 
tamentaires çn  ce  sens  que  la  loi 
n’est  que  le  testament  présumé  do 
toute  personne  qui  décède  sans  avoir 
valablement  exprimé  une  volonté 
différente.  2386. 

3.  La  loi  tarife  distinctement  le 
testament  et  la  mutation  par  décès. 

Relativement  au  droit  à percevoir 
sur  le  lesta  meut , v.  le  mot  Testa- 
ment. 

La  mutation  par  décès  eslla  trans- 
mission oui  s'opère  du  défunt  au  lé- 


» {nisuunisjfrjs  . est  censé  légalement  Ralaire,  tfc  tout  ou  partie  des  biens 
« DVoir  lamais  qhchéritier.  » et  le  du  premier:  elle  dérive  du  loin. 


» d avpir  igtpats 
droit  de  mutation  f^^ent  lui  être  de- 
mifflclc.  encore  que  s«  renonciation  ut 
tien  plus  de  six  mois  aprè«  le  décèa. 

Cass.,  23  frimaire  an  H.  2591. 

M.t.a  renonciation  à nne succession, 
peut  avoir  lieu  pendant  trente  ans.  et 
celle  qui  a lieu  durant  ce  délai  fait  ces- 
ser VaaigibitUé  du  droit  de  mutation. 

Del..  80  février  1827.  2574. 


du  premier;  olle  dérive  du  legs. 
2387.  0 

4.  Le  legs  est  un  moyen  d’acqué- 
rir et  dès-lors  contient  une  disposi- 
tion translative;  celte  transmission 
est  tarifée  sons  le  nom  de  mutation 
par  décès.  2393. 

5.  Le  legs  n’est  ni  un  contrat,  ni 
«,  inri.r . “P  élément  de  contrat;  c’est  une 

35.  Lorsque  les  héritiers  légitimes  disposition  subsistante,  et  complète 
étaient  déjà  possesseurs  des  biens  héré-  Pj>f  elle-même,  qui  n’a  pas  besoin 

dilfice».  en  vertu  d’une  donation  annu-  ^ ,,r10  *"lr“  n^..-  — :-« * 

lée  depuis  le  décès  du  donateur,  et  dont 
ils  avaient  payé  les  droits,  le  change- 
ment dans  leur  titre  ne  rend  pas  exigi- 
ble un  nouveau  droit  de  mutation. 

Cass..  5 juillet  1820.  2583. 

V.  Absence.  Indivision,  Parenté, Re- 
nonciation à succession. 

SUCCESSION  TESTAMENTAI- 
RE. 

Caractère,  a,  6. 

Aeeej.teiian.  18.  Charge.  «6,  17,  47,|5a, 

Alternative,  44*  45.  56,  57. 


d'une  autre  volonté  pour  exister  et 
recevoir  un  nom;  l’acceptation  n'a 
pas  pour  objet  de  le  parfaire,  mais 
de  consentir  la  transmission.  2396. 

V.  Testament. 

6.  Le  legs  n’est  pas  essentielle- 
ment gratuit;  la  charge  peut  excé- 
der l’émolument  du  legs  ; dans  ce 
cas,  le  légataire  peut  en  demander  la 
réduction,  mais  le  legs  conserve  son 
caractère  et  ne  prend  pas  celui  d’un 
contrat  A litre  onéreux.  2394, 2393, 

V.  Testament. 
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7.  Les  lèglcs  d’exigibilité  du  droit 
de  donation  entre-vifs , ne  sont  pas 
toujours  applicables  à celle  du  droit 
de  donation  testamentaire.  2405. 

8.  Lcdroitd’pncconvcntionentre- 

vifs,  ne  peut  jamais  être  perçu,  sut 
une  disposition  testamentaire,  con- 
servant le  caractère  de  legs.  -2402. 

V.  Testament. 

0.  Le  débiteur  qui  lègue  a Son 
créancier .unesomine  d’argent  ou  un 
immeuble,  pour  le  remplir  de  sa 
creance,  ne  fait  ni  un  paiement,  ni 
une  dation  en  paiement;  le  droit  a 
percevoir  est  celui  de  mutation  par 
accès.  2397. 

10.  Lorsque  le  créancier  lègue  au 
débiteur,  le  montant  de  sa  dette,  le 
droit  de  mutation  par  décès  doit  être 
perçu.  2425. 

V.  Remise  de  dettes. 

11.  Lorsque  le  testateur  ordonne 

à son  héritier,  de  vendre  à une  per- 
sonne désignée,  un  bien  dépendant 
de  sa  succession,  il  y a legs,  mais  non 
transmission.  Il  est  üù  un  droit  de 
mutation  par  l’héritier,  et  un  droit 

de  vente  par  le  légataire,  lorsque  la 

disposition  sera  exécutée.  2404. 

12.  La  disposition  par  laquelle  un 
testateur  ordonne  a son  nérilier, 
d’acheter  tel  immeuble,  ne  rend  pas 
le  testateur  propriétaire,  et  le  droit 
de  vente  est  exigible  de  1 héritier  sur 
l’acte  d’achat.  2409. 

13.  En  général,  lorsque  le  testa- 

teur ordonne  à son  héritier  de  passer 
tel  contrat , d’employer  une  somme 
à la  construction  d'un  monument, 
de  faire  dire  des  messes,  etc.,  la  dis- 
position n’est  passible  d aticun  droit 
particulier;  mais  le  droit  du  contrat 
est  exigible  lorsqu’il  est  passe  par 
l’héritier. 2410.  . . 

14.  Lorsque  le’ legs  particulier 

consistedansuncobligalionde  faire, 

imposée  à l'héritier,  telle  que  celle 
de  vendre , louer,  donner  pu  prêter 
une  choscau  légataire,  la  disposition 
n'est  passible  d’aucun  droit,  mais  le 
droit-du  contrat  ordonné  est  perçu 
sur  Pacte  qui  exécute  1 obligation. 
2479. 

15.  Lorsqu’au  liendc  charger  son 
héritier  d’agir,  le  testateur  agit  direc- 
tement, en  disposant  de  la  chose  a 


vendre,  ou  de  l’argent  à employer,  il 
y a legs,' et  le  droit  de  mutation  par 
décès  est  exigible.  241 1 . 

16.  Les  circonstances  peuvent 
seules  faire  reconnaître  si  la  disposi- 
tion est  directe,  ou  forme  charge  de 
l’hérédité.  2412. 

17.  Le  legs  d’un  immeuble  ou 
d’un  meujde  qui  n’est  pas  dans  la 
succession , avec  charge  imposée  à 
l'héritier  de  l’acheter  pour  le  léga- 
taire, est  un  legs  de  la  somme  néces- 
saire pour  l'acquisition, et  le  droit 
estdétermineen  conséquence.  3755. 

V.  Lcgsdesoihmes. 

18.  Lorsque  l’héritier  achète  la 
chose  léguée,  le  droit  de  vente  est  dil 
sur  le  contrat , mais  il  n’est  dii  que 
le  droit  fixe  sur  la  délivrance  qu’il 
en  fait  au  légataire.  3755. 

’ V.  Délivrance  de  legs. 

19.  « Le  legs  universel  est  la  dis- 
» position  testamentaire  par  laquelle 
nie  testateur  donne  à une  ou  plu- 
i)  sieurs  personnes,  l’univcrsalilcdes 
a biens  qu’il  laissera  à son  décès.  » 
2392. 

20.  « Le  legs  à titre  universel  est 
» celui  par  lequel  le  testateur  lègue 
o une  quote-part  de  ses  biens  dont 
a la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle 
» qu’une  moitié,  un  tiers  , ou  tous 
a ses  immeubles #jpu  tout  son  mobi- 
» lier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
a ses  immeubles,  ou  de  tout  son  qp- 
a bilier.  a 2392. 

21.  Les  légataires  universels  et  a 
titre  universel,  sont  successeurs  à la 
personne  du  défunt.  551,  552. 

V.  Rcnonciatioçàun  legs. 

22.  On  appelle  legs  particulier  le 
legs  qui  n'est  ni  universel,  ni  à titre 
universel.  2392. 

23.  Le  légataire  particulier  n’est 
qu’un  simple  successeur  aux  biens. 
554. 

V.  Renonciation  à un  legs. 

24.  Un  négociant  ayant  remboursé 
Ses  créanciers  en  papier-monnaie , leur 
légoe  diverses  sommes  pour  se  libérer 
à leur  égard  , au  tribunal  de  la  con- 
science. Le  droit  de  mulalion  par  décès 
a été  perçu. 

Dél.,  4 1 novembre  4829.  2407. 

25.  C’est  le  droit  de  mutation  par 
décès  et  non  celui  de  vente  que  l’on 
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doit  percevoir  sur  la  disposition  d’un 
testaient,  par  laquelle  un  mari  li  gue  et 
applique  à sa  femme,  à titre  de  paie- 
ment. un  ifimeulile  à "lui  propre,  pour 
le  remplir  de  ses  reprises. 

Jug. , Marseille,  20  janvier  1837. 
2397. 

26.  Le  légataire  a titre  universel,  n’est 
pas  fondé  à prétendre  qu'jl  n'est  que  le 
légataire  particulier,  par  le  motif  que  le 
testateur  a laissé  un  héritier  à réserve, 
et  ne  peut  en  conséquence  refuser  de 
[tasser  déclaration  de  son  legs  tant  qu’il 
ne  lui  a pas  été  délivré. 

Jug;,  Seine,  15  mars  1838. 

§ 2.  Perfection  de  la  mutation. 

27.  Les  biens  sont  transmis  direc- 
tement du  testateur  au  légataire,  et 
la  mutation  s’opèredu  jour  du  décès. 
1650. 

V.  Succession  (déclaration  de). 

28.  Après  l’expiration  du  délai,  la 
Régie  peut  réclamer  le  droiMe  mu- 

' talion , du  légataire,  sansélre  tenue 
dejustifierde  son  acceptation.  2553. 

29.  Le  droit  demutation  pardècès 
ne  peut  être  demandé  aux  hospices 
et  etablisscmens  publics,  qu’a  près 
les  six  mois  de  l’autorisation  qui 
leur  est  nécessaire.  2559. 

30.  Le  droit  des  legs  particuliers 
à la  ehargedes’établissemens  publics 
institués  légataires  universels,  peut 
être  exigé  avant  l’autorisation  né- 
cessaire à ces  derniers.  2560. 

31 . La  déclarationd’un  legs  verbal 
et  sa  reconnaissance  par  les  parties 
intéressées,  doit  être  tenue  pour 
vraie  par  la  Régie,  sauf  à prouver  la 
fraude  ; les  droits  doiventêtre  perçus 
en  conséquente.  2417. 

32.  Leéroit  de  mutation  par  décès 
peut  être  réclamé  du  légataire  en 
possession , en  vertu  d’un  legs  verbal. 
2419- 

V.  Mutation  secrète. 

33.  Le  droitde  mutation  par  décès 
ne  peut  être  réclamé  sçr  tin  legs  dé- 
claré nul , répudié  ou  caduc  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  2420, 
2421. 

,34.  Lorsque  le  testament  conte-, 
nant  partage  n'est  pas  accepté , les 
ehfans  peuvent  partager  différem- 


ment, sans  donner  ouverture  à un 
droit  proportionnel.  263G. 

35.  Le  legs  d’une  chose  qui  ap- 
partient déjà  au  légataire,  à un  autre 
titre,  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  mutation  pardècès.  2423. 

V.  Usufruit. 

36.  Lorsqu’un  testament  est  con- 
firme par  les  héritiers,  c’est  aux 
légataires  que  le  droit  de  mutation 
par  décès  doit  être  demandé.  2426. 

37.  « L'obligation  imposée  à tont 
» légataire  de  faire , dans  le  délai  pres- 
a crit,  la  déclaration  dn  legs  à lui  échu 
» par  testament . et  d'en  payer  les 
» droits,  est  absolue  et  n’est  point  sub- 
» ordonnée  5 la  preuve  que  ce  légataire 
> a la  connaissance  du  testament  et  qu’il 
» en  a fait  usage  ; au  contraire,  d'après 
» l’existence  dn  testament , le  légataire 
» est,  par  rapport  a l’exigibiliié  des 
» droits,  légalement  présumé  vouloir 
» profiter  de  la  libéralité  faite  en  sa  fa- 
» veur,  jusqu’à  ce  qu’une  renonciation 
» formelle  de  sa  part , au  bénéfice  de 
» cette  libéralité,  vienne  détruire  cette 
» présomption  légale.  » 

Cass. , 26  février  1 833.  Inst.  gén. , 
29  juin  1 808.  n°  586.  2553. 

V.  Succession  (déclaration  de). 

§ 3.  Cames  suspensives  de  la 
perception ,• 

38.  La  condition,  dans  le  legs , 
suspend  le  droit  du  léplairc  et  la 
perception  du  droit  auquel  il  est 
assujéli.  2427. 

39.  Lorsqu'il  existe  un  legs  con- 
ditionnel, le  droit  de  mutation  par 
décçs  est  exigible  de  l’héritier, 
comme  si  le  legs  n’existait  pas,  sauf 
à imputer  le  droit  paye  par  l’héri- 
tier sur  celui  qui  est  où  par  le  léga- 
taire, à l’événement  de  la  condition. 
2452. 

40. Lacondilion'de  ne  pas  faire,  ne 
suspend  pas  l’effet  de  la  disposition 
ni  de  là  perception  du  droit.  2428. 

' 41.  La  condition  qui  dans  l’inlert- 
tipn  du  testateur,  ne  fait  que  suspen- 
dre l'exécution  du  legs , ne  suspend 
pas  la  perception.  2-429. 

42.  Dans  le.  legs  à terme,  comme 
dans  le  legs  pur  et  simple^,  le  droit 
de  mutation  nar  décès  est  immédia- 
tement exigible  du  légataire.  2451. 
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43.  Le  terme,  lorsqu’il  est  incer- 
tain s'il  arrivera  avant  la  mort  (lu 
légataire, etdans  les  cas  où  il  produit 
reflet  de  la  condition , suspend  la 
mutation  et  la  perception.  2430 , 
2431. 

44.  L’alternative  suspend  la  mu- 
tation et  la  perception.  2333.  . 

V.  Alternative. 

45.  Lorsqu’un  mari  a légué  un 
ef!ct  de  la  communauté , le  legs  est 
alternatif,  en  ce  sens  que  le  légataire 
ne  peu  t en  réclamer  l’objet  qu'autânt 
que  par  le  partage  il  sera  alloué  au 
lot  du  mari;  jusque-là  le  caractère 
du  legs  est  incertain.  2434. 

40.  Le  droit  d'un  legs  soumis  à 
une  condition  résolutoire , doit  être 
immédiatement  acquitté  par  le  lé- 
gataire, sauf  à imputer  le  droit  payé 
sur  celui  qui  est  où  par  l’héritier,  si 
l'événement  sc  réalise.  2435,  2453. 

47.  L’obligation  imposée  au  lé- 
gatairecomine  charge  et  non  comme 
condition , n’en  suspend  pas  la 
transmission , ni  la  perception  du 
droit.  2436. 

48.  On  doit  considérer  comme  par  et 
simple,  soumis  actuellement  au  droit  de 
mutation,  le  legs  fait  4 condition  que  le 
légataire  s’abstiendra  de  la  succession 
de  ses  père  et  mère  an  profit  de  ses 
sœurs , à moins  qu'il  ne  préfère  entrer 
en  partage  égal  avec  elles , tant  dans 
lesdites  successions  que  dans  le  legs. 

Del.,  4 7 janvier  1 834. 1.  fi.,  Iu.828. 

§ 4.  Pluralité  du  droit. 

49.  L'objet  légüé  Oc  donne  pas 
ouverture  à deux  droits,  soit  qu'il 
s'agisse  d’effets  mobiliers  où  immo- 
biliers, soit  qu’il  s’agisse  de  sommes 
dont  l’équivalent  se  Irouvc  dans  la 
succession;  le  légataire  paie  le  droit 
de  mutation  par  décès  pour  ce  qui 
lui  est  alloué,  et  l’héritier  pour  ce 
qu’il  recueille.  24S1L 

V.  Legs  (délltrance  de). 

50.  Le  droit  à pàyèr  par  rliaqne 
légataire, est  déterminé  par  la  nature 
de  l'objet  qui  ldi  est  transmis  et  par 
sa  parenté  avec  le  testateur.  2440. 

V.  Succession  (déclaration  de) , 
Parenté.  • 

51.  Le  legs  universel  ne  donne 


ouverture  à aucun  droit,  lorsque  ta 
totalité  de  la  succession  est  dévolue 
à litre  de  legs  particuliers.  2555. 

52.  Lorsque  le  legs  d'une  chose 
qui  n’est  pas  dans  la  succession , 
consiste  eu  meubles  ou  immeubles, 
autres  que  ae  l’argent  ou  des  valeurs 
représentatives,  deux  droits  sont 
exigibles:  l’yn  pour  la  mutation  par 
décès  qui  transmet  l’hérédité, d'autre 
pour  la  donation  entre -vifs  qui 
s’opère  renia  transmission  du  legs 
secondaire , du  légataire  universel 
au  légataire  particulier.  2477 . 

53.  L’existehce  d’un  terme  ou 
d’une  condition  apposés  à un  legs, 
n’enlratne  pas  la  perception  d’un 
double  droit,  l’un  par  l’héritier, 
l’autre  par  lelégataire,  quelque  long 
que  soit  l’intervalle  enlrc  le  décès  et 
l'événement  du  terme  ou  de  la  con- 
dition. 2448,  2450. 

54.  • Le  paiement  fait  par  un  léga  • 
a taire  universel,  a libéré  valablement 
» 1a  smx^isiondu  droit  de  mutation, 'et 

» ce  dr<*Va  pas  pu  renaître  par  la  dé-  . 
» couverte  d'un  nouteiu  testament  qui 
» transmet  la  succes  ion  à un  antre  lé- 
» gataire  universel,  lequel , pat-  conse- 
il quent,  oi  pas  dé  être  astreint  à payer 
u an  nouveau  droit.  » 

Cass.,  13  octobre  1814.  3581. 

55.  Lorsque  les  droits  de  mutation 
par  décès  ont  été  payés  t raison  de  l’in- 
tégralite  des  biens  , par  Un  légataire 
universel,  dont  Un  arrêta  rédoit  la  pari 
et  qu'il  y a prescription  contre  lui  pour 
la  restitution  d’une  partie  de  ces  droits, 
l' héritier  du  sang  appelé  par  l'arrêt  à 
suçcédt  r doit  de  nouveaux  droits,  et 
s'il  les  a payes,  Ils  sont  restituables. 

Jug.,  Drives,  15  mai  1835.  Del.,  10 
juillet  1835.  t'ont.,  4 40. 

5j.  La  vetTVe  Lafond  lègue  à deux 
frères, -divers  immeuble^,  S charge  par 
eu*  d’abindonher  4 Itots  «utiles  fi  èrts , 
la  part  indivise  qui  Irnr  appartient  dam 
une  succession  testamentaire}  il  est  dé  a 
I ° un  droit  de  mutation  par  décès  si# 
le  legs  fait  par  la  veuve  l afond;  2°  Un 
droit  de  donation  entre- vifs  sur  l'aban- 
don par  les  légataires,  4 leurs  frères,  de 
leur  part  indivite. 

Dél.,  30  septembre  1828.  2478. 

57.  Legs  universel  fait  4 la  demoi- 
selle Dufour,  4 charge  de  remettre  4 ti- 
tre gratuit  au  sieur  Lemoine,  un  immeu- 
ble appartenant  4 ladite  demoiselle  Du- 
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our.  Le  droit  de  donation  entre-vifs  a 
été  perçu  sur  l'arte  de  transmission  de 
l'immeuble  , opéré  ultérieurement,  à 
raison  de  la  parenté  entre  la  demoiselle 
Dufour  et  le  sieur  Lemaire. 

Sol.,  '4  juin  ’ 828.  3i78. 

58.  Les  droits  de  contrAle  et  d’insi- 
nuation perças  sur  la  donation  faite  i 
l’ainé , ne  dispense  pas  les  puînés  du 
droit  de  mutation  par  décès  , sur  les 
biens  que  celui-ci  leur  abaddonue  à ti- 
tre de  légitime , dans  la  succession  du 
donateur. 

Cass.,  20  frimaire  an  14. Dali.,  7. 81 . 

59.  Acquisition  en  commun  par  deux 
époux  ; le  mari  lègue  à sa  femme  une 
rente  viagère . à la  charge  par  elle 
d’abandonner  ses  droits  dans  l’acquisi- 
tion commune,  i son  légataire  univer- 
sel. Le  droit  de  vente  a été  perçu  sur 
l’acte  réalisant  l'abandon. 

Sol.,  15  octobre  4828.  2478. 

$ 5.  Liquidation. 

V.  Succession  (déclaration  de);. 

V.  Absence , Bail , Déclaration  testa-; 
mentaire.  Exécution  testamentaire,  Fi- 
ducie, Fondation,  Indivision,  Parenté, 
Partage  de  succession.  Rente  sur  l’état. 
Substitution  , SUccesslpn  bénéficiaire  , 
Tutelle  officieuse. 

SUCCESSION  VACANTE, 

.1.  Une  succession  déclarée  va- 
cante ne  rend  pas  exigible  les  droits 
de  mutation  par  décès.  2568. 

2.  Le  droit  d'enregistrement  n’étant 
dfi  que  pour  une  mutation  entre-vifs  ou 
par  décès , et  cette  dernière  mutation 
n’etant  point  obérée  tant  qu'une  succes- 
sion est  vacante,  il  n’y  a pas  lieu  dé 
.percevoir  le  droit. 

Cass.,  9 prairial  an  6.  2570. 

3.  Les  curateurs  ans  successions  va- 
cantes sont  tenus,  comme  des  héritiers, 
d’acquitter,  dans  les  délais,  à peine  dli 
demi-droit  en  sus,  le  droit  de  mutation. 
Les  dettes  dont  une  hérédité  est  grevée, 
ne  peuvent  faire  obstacle  an  recouvre- 
ment des  droits  qai  sont  dus  sans  dis- 
traction des  charges. 

Casa.,  48  nivosè,  9 prairiatan  12, 
S nivosè;  1 1 plnviose,  4 floréal  an  1 5 , 
15  juillet  1806  25f.9. 

4.  lin  coratenr  S succession  vacante 
n’est  tcnn  de  payer  S la  Régie  aucun 
droit  de  mutation,  lorsqu'il  est  établi  et 


non  contesté  , qu’il  n’est  nanti  d’anctllt 
fonds  dépendant  de  cette  succession. 

Cass.,  29  avril  1807. 

5.  Dans  ce  cas,  le  curateur  est  dis- 
pensé de  faire  la  déclaration  elle-même. 
Tout  aumoiDsne  peut-il  être  condamné 
au  paiement  du  demi-droit  en  sus,  b 
défaut  d'avoir  fait  cette  déclaration 
dans  les  six  mois. 

Bruxelles,  4 novembre  1815.  2568  , 
3857. 

6.  Le  curateur  } une  succession  va- 
cante, qui  n’a  iuctms  deniers  enire  ses 
mains,  ne  saurait  être  tetm  de  faire  les 
déclarations  de  succession. 

iug.,  St-Amand.  26  février  1831,  et 
dél.  du  2 mars  4832. 

7.  « Le  curateur  i une  sucresiion 
» vacante  représente  l'hérédité,  qnl  en 
a un  être  moral,  et  an  nom  de  laquetld 

• il  exerce  toutes  les  actions  activés  et 
> passives,  dont  le  défunt  S nécessélre- 
a ment  été  dépouillé  par  l'événement 
a de  son  décès  ; ainsi  il  y a transmission 
» de  propriété  du  dé/unt  à ton  héré- 
» dite.  » 

Cass.,  5 nivôse  an  43.  2569. 

8.  r Le  curateur  d’une  hoirie  vacante 
» est  tenu , en  cette  qualité,  du  droit 
» proportionnel  échu  par  l'ouverture  de 
m la]  succession  . et  FadrintStéalion 
» de  l’enregistrement  a .dans  tous  letcaf, 
» une  action  coutre  le  curateur,  sauf  le 

• compte  de  son  administration  et  (anf 

• les  droit  s que  les  créancierspourraient 
a être  dai*  ie  cas  d'exercer,  utiteareut.» 

Cass.,  4 août  4 867.  2568. 

9-  Si  la  Domination  du  tuteur  on  cn- 
rateur  à la  succession  vacante,  n'i  Iieq 
qu’après  l'expiration  du  délai  accorop 
pour  faire  déclarai  ion,  èt  si  la  déclara- 
tion est  faite  dans  les  six  mois.de  la. no- 
mination, le  demi-droit  en  sfcs  n’est  pas 
exigible  du  tutenr  ou  curateur; 

Inst,  gén.,  7 juin  1803,  b°  386,  §.4,' 
Déc.  min.  fin.,  i!)  juillet  4824.  3857.-, 

V.  Enregistrement  (action),  Parenté. 

SUPERFICIE. 

1.  Le  droit  de  superficie  consisté 
dans  ud  droit  de  propriété  , ci  sé 
trouve  soumis  aux  règles  delà  pefu 
ception  sur  ce  droit.  3469. 

V.  Acte  corrcspectif,  Usufruit. 

t 

SUPPLÉMENT  DE  DROITS. 

4 . Le  supplément  1 paver  n'est  qu’un 
accessoire  du  premier  paiement  ou  plu- 
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tôt  nn  à -compte  sur  ce  qui  était  dû;  on 
doit  donc  prendre  pour  hase  de  la  li- 
quidation nu  supplément , la  loi  en  vi- 
gueur à Tépoque  où  le  paiement  a été 
fait.  * 

j,  Dél.,'2  germinal  an  10. 

V.  Enregistrement  ( action  ),  No- 
taire, Vente  publique  de  meubles. 

SUPPLÉMENT  DE  PRIX.  — V. 
Tiuksacjio»,  Vestb. 

SUR-ENCIIÈRE.  - V.  Adjumcà- 

TlOB  Stft»  ESCBÈBE.  3 

SÛRETÉ.  i 

l.On  appelle  en  droit,  sûreté,  la 
stipulation  qui  rend  le  créancier 
certain  qu’il  sera  payé.  1379. 

V.  Garantie. 

9.  La  sûreté  est  une  contention 
accessoire;  le  cautionnement,  la  ga- 
rantie et  l'indemnité  sont  des  sû- 


retés et  supposent  une  autre  con- 
vention , soit  à exécuter,  soit  exécu- 
tée, ou  un  préjudice  à réparer.  1352. 

3.  Le  droit  proportionnel  ne  peut 
frapper  ni  le  gage,  ni  l'hypothèque, 

Îiarce  que  ces  actes  n’emportent  par 
cur  nature , ni  obligation,  ni  libé- 
ration, ni  collocation,  ni  liquidation, 
ni  mutation.  1411. 

V.  Hypothèque,  Gage. 

4.  « Quiconque  s’est  obligé  person- 
» nellement , est  tenu  du  paiement  de 
» scs  dettes,  sur  tous  ses  biens  meubles 
» et  immeubles  ; d’où  il  suit  que  toute 
» affectation  spéciale  que  lel  debiteur 
» fait  de  quelques-uns  de  ses  biens  , en 
«faveur  de  sera  créancier,  reste  dans 
» l’étendue  légale  de  la  première  6bli- 
» galion  et  n’engendre  aucun  engage- 
» ment  nouveau  susceptible  de  donner 
» ouverture  à nn  droit  proportionnel.  » 
Déc.  min. , 25  juillet  1827.  4354, 
444  4 . 

V.  Cautionnement,  Garantie. 


T. 


TACITE  RÉCONDUCTION.  — 
V.  Ban.,  Ban.  a durée  illimitée. 


TAILLIS. — V.V  erte'df.  récoltes. 
TARIF.— V.  Biens,  Lois  nscanES. 


TERME.  — V.  Condition  süspeu- 
site,  NovanoH,  Succession  testamen- 
taire. 


TESTAMENT. 

«Acceptation,  ai. 
Caducité,  it,36. 
Caractères,  4,  8. 
CodidlU»,  3<j. 
Communication,  3a. 
Contrat,  ig,  ao,  a4* 
Définition,  3. 

Delai»,  xj. 

Dép4i,  3o,  3f. 

Borcgi  «freinent,  16,  17, 
a6,  33. 

Hjpothèqae,  a», 
laegi  verbal,  ia. 

Mandat,  a3,  34» 
Mention,  10. 


Messe»,  a8. 

Militaire»,  38,  3g. 
Minutes,  a5. 

Nullité,  i3. 

Obligation,  7. 
Perception,  g,  18. 
Rente,  35. 

Répudiation,  14,  x5,ag. 
Saceeision,  45. 
Sascription,  44* 

Teste,  t,  a- 
Transcription,  4o*43. 
Travant,  6. 

Tuteur,  5. 


4.  « 5fr.  fixe  les  teitamcns.  « 

L.  28  avril  4846.  art.  45,4"  2387. 

5.  • Les  testamens  déposés  chez 
» l«s  notaires,  ou  par  eux  reçus,  se- 


» ront  enregistrés  dans  les  trois  mois 
» du  décès  des  testateurs,  à la  diti- 
» gence  des  héritiers,  donataires,  lé- 
> gataires  ou  exécuteurs  testamen- 
taires. » 

" L.  27  ventôse  an  7,  art.  24. 

3.  Le  testament  est  un  acte  par 
lequel  le  testateur  dispose  pour  un 
temps  où  il  ne  sera  plus,  de  tout  ou 
partie  descs  biens.  3388. 

4. ’  Tout  acte  qui  ne  contient  au- 
cune disposition  de  biens,  n’est  pas 
un  testament  et  ne  pend  pas  exigible 
le  droit  de  5 fr.  2388. 

5.  L’acte  par  lequel  le  survivant 
des  pèract  mère,  désigne  un  tuteur 
à ses  enfans,  n’est  pas  untestament: 
acte  innommé.  1 fr.  fixe. 2388.  . 

6.  L’acté  par  lequel  le  testateur 
ordonne  la  construction  d’nn  bâti— 
ment , l’amélioration  d’un  chemin , 
est  tin  testament.  2389. 

7.  L’acte  par  lequel  un  testateur 
impose  à l’héritier , sur  ses  propres 
biens,  une  obligation  de  donner  ou 
de  faire,  est  un  testament,  s’il  existe 
des  valeurs  dans  la  succession.  2391, 
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8.  Il  n’est  pas  necessaire  pour 
qu’il  y ait  testament , que  la  dispo- 
sition soit  translative , ni  même 
qu’elle  soit  gratuite.  2390. 

9.  Il  ne  suffit  pas  de  prouver 
l’existence  d’un  testament  sous 
seing  privé,  pour  que  le  droit  soit 
exigible,  il  fautqu’il  soit  représenté. 
2415. 

10.  Le  testament  sous  seing  privé 
doit  être  volontairement  soumis  à la 
formalité;  sa  mention dan^  un  autre 
acte  sous  seing  privé  ne  peut  pas 
rendre  le  droit  exigible.  2415. 

11.  L’existence  seule  du  testa- 
ment notarié  rendant  le  droit  exi- 
gible , la  présentation  de  cet  acte 
n’est  pas  indispensable  pour  pour- 
suivre le  paiement  des  droits  et 
doubles  droits  si  le  délai  de]  3 mois 
est  expiré.  Il  faut  excepter  le  cas  où 
le  testament  est  caduc  ou  révoqué 
en  son  entier,  ou  sans  objet  par  suite 
de  la  renonciation  des  Héritiers  ou 
légataires.  3910. 

12.  L'existence  reconnue  d’un 
legs  verbal,  n’autorise  pat  la  per- 
ception d’un  droit  de  testament. 
2418. 

13.  La  Régie  peut  réclamer  le 
droit  d’un  testament  notarié,  frappé 
de  nullité,  tant  qu’il  n’est  pas  con- 
stant qu’il  ne  sera  pasexéculé.2420. 

V.  Legs. 

14.  Le  droit  d’un  testament  ré- 
pudié, cesse  d’être  exigible.  2421. 

15.  Le  droit  d’un  testament  au 
bénéfice  duquel  on  a renoncé,  ne 
peut  être  exigé  ni  du  notaire,  ni  du 
légataire.  242i. 

16.  Les  légataires  et  donataires 
sont  obligés  de  faire  enregistrer  le 
testament.  2853. 

17.  L’obligation  de  faire  enregis- 
trer les  testamens  dans  un  délai  dé- 
terminé, n’existe  que  pour  les  testa- 
mens notariés  ou  déposés  chez  un 
notaire.  2561. 

18.  Les  testamens  ne  donnent  lieu 
qu’à  un  seul  droitd’enregislrcment, 

Î|ucls  que  soient  les  legs  qu’ils  ren- 
erment.  Chaque  légataire  peut  pré- 
senter l’acte  à la  formalité,  et  comme 
le  paiement  du  droit  fixe  est  indivi- 
sible, il  paiera  ce  droit,  et  l’acte  se 
trouvera  euregisUé  à l’égard  de 


toutes  les  parties  auxquelles  il  pro- 
fite. 3912. 

49.  On  ne  peut  contracter  par 
testament  ; ainsi  l’on  ne  peut  ren- 
contrer dans  un  testament,  ni  une 
vente,  ni  un  bail, ni  un  marché  , ni 
un  prêt,  ni  une  donation'entrc-vifs, 
ni  aucune  autre  espèce  de  conven- 
tion pour  laquelle  il  est  besoin  d’un 
double  consentement.  2396. 

V.  Déclaration  testamentaire. 
Legs. 

20.  En  thèse  générale,  an  ne  peu 
percevoir  suç  une  disposition  testa- 
mentaire, même  acceptée  , le  droit 
déterminé  pour  une  convention 
entre-vifs.  2398. 

21.  On  peut  accepter  , dans  un 
testament,  une  succession , on  un 
legs,  mais  non  une  donation  entrer 
vifs.  2403,  2404. 

22.  On  peut  donner  une  hypo- 
thèque par  testament,  et  la  disposi- 
tion a le  caractère  de  legs.  2403. 

23.  Un  mandat  est  valablement 
constitué  par  une  disposition  testa- 
mentaire. %405. 

V.  Exécution  testamentaire. 

. 24.  Lorsque  celui  au  profit  de  qui 
la  disposi  lion  est  faite,  ou  avec  lequel 
le  contrat  est  passé,  intervient  au 
testament  et  accepte  du  vivant  du 
testateur,  l’acte  cesse  d’être  un  tes- 
tament; les  stipulations  ne  sont  pas 
des  legs,  mais  des  conventions  pas- 
sibles du  droit  déterminé  par  Ieùr 
espèce.  2398. 

V.  Succession  testamentaire. 

25.  Les  notaires,  sur  la  demande 
des  parties-  intéressées,  ne  peuvent 
refuser  d’apporter  la  minute  du  tes- 
tament an  bureau  du  receveur  après 
le  décès  du  testateuret3  mois  après 
ce  décès.  Ilspeuvent  même  être  con- 
traints à ce  Taire  par  les  receveurs, 
quand  les  parties  intéressées  n’ont 
pas  fait  enregistrer  le  testament  Le 
notaire  ne  peut  même  baser  son 
refus  sur  ce  que  les  honoraires  de 
cet  acte  lui  sont  encore  dus.  3910. 

26.  L’obligation  imposée,  à tout  léga- 
taire, de  faire  enregistrer,  dans  les  trois 
mois,  le  testament  portant  quelque  li- 
béralité à son  profit,  est  absolue  et  n’est 

S oint  subordonnée  à la  preuve  que  ce 
gatüire  a connu  le  testament^  et  qu’il 
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en  a fait  mage;  «a  contraire,  d’sprès  la 
•cale  existence  dn  testament , le  léga- 
taire est,  par  rapporté  l'enregistrement 
de  cet  acte,  légalement  présumé  vouloir 
en  pro&ter,  jusqu'à  ce  qu'une  renoneia- 
tion  formelle  de  u part,  au  legs  qui  y 
etl  contenu,  vienne  détruire  cette  pré- 
somption légale. 

Cass.,  26  février  1823.  2561. 

V.  Succession  testamentaire,  2553. 

27.  Un  particulier  qui  n’a  point  pré- 
senté à la  formalité  dans  les  trois  mois . 
nn  testament  pas«é  en  sa  faveur,  ne 
{Unirait  se  refuser  à acquitter  le  droit 
fixe  et  le  droit  proportionnel , sons  le 
prétexte  qu'il  n'a  point  hérité  à titre 
d’héritier  tertaroentaire  : il  en  aérait 
autrement  s’il  avait  renoncé  i ce  testa- 
ment dans  le  même  delai. 

Cass.,  8j  octobre  >811).  3905. 

28  Le  testament  contenant  jmur  uni- 
que disposition,  le  legs  d'une  somme  au 
curé  d'une  paroisse,  à charge  de  dire 
des  messes , doit  être  enregistre  dans 
les  trois  mois,  à peine  du  double  droit 
exigible  du  curé  (résigné,  s'il  ne  rénonce 
expressément. 

Dé!.,  I"  mars  1839.  Cont.,  5497. 

29  Les  droits  d'uo  testament  notarié 
contenant  un  seul  legs,  ne  peuvent  être 
demandés  an  légataire  qui  a renonce , 
sous  prétexte  qu’il  n'a  fait  sa  renoncia- 
tion que  plus  de  trois  mois  après  le  dé- 
cès du  testateur. 

Délih. , 16  décembre  1836.  J.  E.  , 
11,698. 

30.  Les  actes  de  dépôt  des  testament 
doivent  être  enregistrés  dans  les  délais 
de  dix  on  quinze  jours,  car  l’art.  81  de 
la  loi  de  frimaire  n'exempte  formelle- 
ment que  les  testamens. 

Cass..  14  juillet  1838.3911. 

31.  Lorsqu'on  testateur  exige  un 
acte  de  dépôt  de  son  testament , l’acte 
dressé  en  conséquence  doit  être  inscrit 
au  répertoire  et  enregistré  dans  les  dé- 
laia. 

Cass.,  1 4 jnillet  1823.  Dali,,  7,  46. 

32.  Les  préposés  peuvent  faire  la 
Recherche  des  testamens  clos  et  inscrits 
être  répertoires  des  notaires  et  intenter 
devant  les  trihunaox,  toute  action  né- 
cessaire pour  obtenir  l’ouverture  de  ces 
testamens,  lorsqu’ils  peuvent  prouver 
que  le  décès  du  testateur  date  dé  plus 
de  trois  mois. 

Déc.,  27  fructidor  an  6 ; 26  pluviôse 
et  6 ventôse  an  7i  Jug.,  Tarbes,  6 flo- 
réal «a  7.  3945. 

33.  Le  notaire  qui  présente  'a  b for- 


malité tra  testament  par  Ini  retenu, 
n’est  point  obligé  à accompagner  cet 
acte  d’on  certificat  d’existence  et  d’in- 
dividualité du  testateur  s’il  existe,  ni  de 
l’acte  de  décès  s’il  est  mort  ; sa  déclara 
lion  est  suffisante,  sauf  à la  Régie  à en 
vérifier  l'exactitude. 

Déc.  min.  fin. , 16  novembre  1812. 
J.E.,  4398. 

34.  Legs  à D.  de  l'nsofruit  donné  à 
des  mineurs,  jusqu’à  lenr  majorité,,  à 
charge  dejeur  compter  alors  une  somme 
déterminée  par  chaque  année  de  l'usa . 
fruit,  de  les  nourrir  et  entretenir  jus- 
que-là, avec  (acuité  de  jouir  des  biens 
ou  de  les  alîermrr.  La  clause  n'est  ni 
un  legs  d'usufruit , ni  un  bail,  mais  on 
mandat  soumis  au  droit  fixe. 

Del  . I"  mai  tS22. 2405,  5035. 

35.  La  testatrice  lègue  à son  fila  la 
quotité  disponible,  à la  charge  de  con- 
tinuer à payer  la  pension  qu’elle  fait 
à sa  mère  ; droit  de  imitation  par  décès 
sur  la  pension. 

Déi,  12  octobre  1827.  2402. 

36.  La  Régie  de  saurait  être  admise 
à exiger  l'enregistrement  d’un  testament 
devenu  caduc  ; spécialement  l’acte  dç 
dernière  volonté,  portant  oniqucmetit 
legs  de  la  portion  disponible,  ne  doit  pas 
être  soumis  à la  formalité,  si  au  décès 
du  testateur,  le  légataire  était  son  seul 
et  unique  héritier  naturel  ; parce  qu’un 
tel  testament  n’a  plus  d'objet. 

501.,  13  juin  i832.  J.  E.^  10,372. 

37.  Un  codicille  contenant  libéralité, 
rédige  séparément  ou  à la  suite  de  tes- 
tament, est  passible  d un  droit  particu- 
lier de  5 fr.  . 

Dél,  11  juin  1823. 

38.  Le  delai  de  trois  mois  pour  l'en  - 
registrement  dm  testament  pnblic  (f  nn 
militaire  décédé  sur  le  territoire  fran- 
çais, mais  hors  de  son  département , ne 
court  qoe  du  jour  du  décès  snr  le»  re- 
gistres de  l’état  civil  de  son  dernier  do- 
micile. 

501.,  17  octobre  1832. 

39.  Le  délai  de  trois  mois  pouf  l’en- 
rcgistrciueut  des  testamens  de»  militai- 
res décédés  en  activité  de  service  hor» 
du  terri torro  français,  ne  court  que  du 
jour  où  l'acte  de  décès  a été  inscrit  SUT 
les  registres  de  l'état  civil  dè  leur  domi- 
cile en  France. 

Déc.,  29  ianvicrl841. 

40  Le  droit  fixe  des  te'tanif"»  u* 
doit  pas  être  angmentédn  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  si  le  testament 
ne  contient  pas  substitution, 


Digitized  by  Googje 


TIERS. 

Déc.  min.,  46  janvier fSI8.  ?387. 

44.  Lorsqu’un  teslament  contient  un 
legs»  charge  de  restitution,  le  droit  de 
transcription  peut  être  perçu  en  même 
temps  que  le  droit  d'enregistrement  du 


temps  que 
testament. 

Dél.  , 22  avril  4836.  Cont. , 446S. 
jug. , Coulommiers,  7 octobre  4837. 
Cont.,  5t6d. 

42.  « C'est  1 la  personne  grevée  de  la 
» substitution  5 faire  Tarante  des  droits 
» et  frais  de  la  transcription  comme  de 
« Ceux  de  l'Inventaire;  mais  le  montant 
» desdits  droits  et  frais  doit  être  répété 
> contre  l’appelé , si  , en  definitive  , il 
» jouit  des  bénéfices  de  cette  stib-lilu- 
y tion  et  à l’époque  où  il  s'ouvre  à leur 
» profit.  » 

Jug. , Coulommiers,  7 octobre  4837. 
Cont.  ,5t6U. 

43.  Lorsque  l’extrait  d’un  testament 
présenté  à la  transcription  contient  des 
libéralités  grevées  de  substitution  et 
<f  autres  qui  ne  le  sont  pas , le  droit  dé 
transcription  n'est  exigible  que  sur  les 
premiers. 

/ng.,  Sentis , 42  juin  4838.  Cont., 
54M. 

V.  au  Dictionnaire  des  Droits  d’by- 
pothèques,  v*  Transcription. 

44.  Les  actes  de  Inscription  de  tes- 
tatnens  mystiques  ou  secrets  peuvent 
être  enregistrés  en  même  temps  que  les 
testameos. 

Dél.,  42  germinal  an  1 3. 

46.  Lorsqu’un  legs  particulier  n’est 
payable  qu’au  décès  du  légataire  univer- 
sel, le  droit  en  est  dû  dans  la  succession 
du  testateur  et  non  dans  celle  du  léga- 
taire universel. 

Cass.,  IÇnov.  1835.  Cont.,  4155. 

V.  Communication,  Consentement, 
Fondation,  Obligation  de  sommes,  Paie- 
ment, Répertoire* Restitution,  Succes- 
sion contractuelle.  Transaction,  Usu- 
fruit. 


( Ml  ) TOURBIÈRE* 

des  tiers , c’est-à-dire,  de  CÿUX  qui 
n’y  ont  pas  été  parties,  suivant  Iq 
naturedudroildeceux-ci,etT«spèce 
d'action  qu’ils  exercent.  413. 

V.  Contre-Lettre , Stipulation 
pour  autrui. 


TIERS-SAISI.— V.  Novation. 

TITRE.— V.  Ecrit,  Becossiisüb- 

ces. 

TITRE  COMMUN. — V.  Pianos 

EMTtlE  COM  MUS  ESTES . 

TITRE  (Droit  de). — V.  JoocHKirr. 
TITRE-NOUVEL. 

1.  Titre-nouvel  d’unéconventioo 
autre  que  la  constitution  de  rente-; 
acte  innommé.  1 fr.  fixe.  968. 

V.  Rente  ( titse-nouvel  de  ). 

2. I.e  titre-nonveld'unc  obligation 
de  sommes,  non  enregistrée,  est  pas- 
sible du  droit  de  1 p.  100.  968. 

V.  Novation,  Obligation  de  sOirti' 
mes,  Reconnaissance. 

3.  Dafts  un  acte  qualifié  titre  nou- 
vel , toute  convention  non  comprise 
dans  le  titre  primordial , est  passible  du 
droit  qui  Hu  est  propre»  , 

Inst,  géu.,  20  mars  1822,  n°  1017  * 

S 2 

V.  Cautionnement , Rente  perpé- 
tuelle. 

TONTINE. 

1.  Associatioh  dans  laquelle  le 
fonds -commun  doit  appartenir  ap 
dernier-vivant  des  associes.  La  re-‘ 
version  dérive  du  contrât  et  nê  rend 
exigible  aucun  droit.  2501. 

V.  Réversion. 

TOURBIÈRE 

1.  L'acte  qui  transmet  la  faculté  d’ex- 
traire de  la  tourbe , à titre  de  jouis- 
sance pour  un  temps  limité,  et  moyen- 
nant une  redevance  payable  annuelle- 
ment , doit  être  considéré  comme  tin 
TIERS.  . ' bail,  En  conséquence , il  n'est  sujet 

. t,  ,î_i  , • , , , qu'au  droit  de  20  c.  par  400  fr.;  mai*' 

i.  En  thèse  générale,  la  réglé  que  J |a  darte  de  It  jouFlss,nce  „• ’«  pin 
les  conventions  n onld  enetqu  entre  déterminée,  on  s’il  est  stipulé  quelle 
les  parties  contractantes,  doit  s en-  M prolongera  jusqu’à  épuisement  de  la 
tendre  en  ce  sens,  que  la  stipulation  tourbière;  l’acte  réunit  Ica  Conditions 
faite  entre  deux  personnes,  ne  peut  de  la  vente. 

ris  obliger  une  troisième  à faire  ou  Inst,  gén.,  49  juillet  1024,  n°  1458, 
donner  quelque  chose.  651.  J 2.  3591. 

9.  Lcsqclos  sont  modifiés  à Végard  V.  Bien. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.—  V 
Testxmkut.  . 
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r S.  « Ls  cession  du  droit  d extraire 
» de  la  tourbe , lorsqu’elle  a lieu  si'-pa— 

> rétnent  de  la  tente  du  fonds , est  pa<- 
» sible  seulement , comme  tenté  de 
» meubles , du  droit  de  2 p.  400,  mais 
» le  droit  de  5 4/2  p.  40Ü  serait  exigible 
« si  l’acte  emportait  en  même  temps 
» l’aliénation  du  fonds  où  existe  la  tour- 

• bière.  » 

Inst,  gén.,  49  juillet  1834,  n“  1468, 

§ 2.  3594. 

V.  Bail. 

3.  c La  cession  du  droit  d’extraire 
» de  la  tourbe , lorsqu’elle  a lieu  sépa- 

• rément  de  la  tente  du  fonds . est  pas- 

» sible  seulement  comme  vente  de  men- 
» blés  du  droit  de  2 p.  400 , niais  le 
» droit  de  5 4/2p.  100, serait  exigible 
v si  l’acte  emportait  en  même  temps 
» l’aliénation  du  fonds  où  existe  la  tour- 
s bière.  • • 

Inst,  gén.,  19  juillet  1834,  n°  1558, 

§ 2,  3159. 

4.  L’adjudication  à litre  de  bail,  du 
droit  ■d’extraire , pendant  un  délai  dé- 
terminé, toute  la  tourbe  existante  dans 
un  terrain  , est  une]  vente  mobilière 
et  non  tin  bail. 

Cass.,  31  juillet  4839,  Cont.,  5519. 

TRADITION.  — V.  Tossessios 
(prise  de). 

■ TRAITÉ. 

1 . « Le  mot  marche  est  synonyme  de 
» celui  de  traité , qui  s'applique  à toute 
a convention  faite  entre  particulier*.  » 
Jujç.,  Montauban,  21  juillet  ,1833. 
4477. 

V.  Marché, 

TRANSACTION. 

Art,  mirtglêtrc,  l5.  jMutation,  II,  ÏQ. 
CarKlért»,  4,  5,  7,  IJ.iObjrt,  2Q. , 

CoflUiUtlon,  16.  Prrreption,  6,  JO,  1 3, 

Définition,  3.  1 4 . 3o. 

IMaiatement,  18.  Pomwtnn,  24. 

Donation,  3p.  4o,  4 4.  Qualification,  20,  21,  34. 

Don  minuat,  Si.  Quotité  fiiaponlltte,  18. 

Drnita  apparena,  2 2.  Palification,  2a. 

— é muent,  j6,  27.  Saille,  fin. 

— Gaaa,  61.  Sorecaaion,  3|,  33,. 36. 

Kit CU,  g,  Supplément  prix.  »3. 

Knfant  adallérib,  fit.  -Testament.  3t , 37,46, 

— naturel,  fio.  . 4i’43.  44,^7* 

Garantie,  12.  l’eue  1,  2. 

Jagemem,  8,  28,  53.  Vente,  54-fi9> 

legs,  35. 44.  *6.  • »' 

t . n 3 fr.  fixe,  les  transactions,  en 
» quelque  matière  que  ce  soit  qui 
» ne  contiennent  attgune  stipulation 
» de  sommes  et  valeur,  Di  dispusi- 


» lions  soumises  h un  plus  fort  dro  il 
» d’enregistrement.  « 

L.  28  avril  4846.  art  44,  n°  8. 595, 
837. 

2.  « 4 fr.  p.  400  fr.,  les  transac- 
» tions.  » 

L.  22  frim  an.  7,  art.  69,  5 3,  n°  3. 
604,  797. 

3.  La  transaction  est  un  contrat 
par  lequel  Jes  parties  terminent  une 
contestation  née,  ou  préviennent 
une  contestation  à naître.  608. 

• A.  La  transaélion  de  sa  nature  est 
purement  déclarative,  mais  elle 
peut  contenir  des  stipulations  libé- 
ratoires, obligatoiresou  translatives. 
597. 

5.  La  transaction  sur  un  objet 
litigieux  n’est  que  la  déclaration  de 
droits  préexistans , sans  mutation. 
Elle  n’est  pas  un  titre  à la  propriété 
des  choses  qu’elle  attribue ,'  mais  La 
reconnaissance  du  litre.  598. 

6.  « La  loi  fiscale  ne  voit  dans  la 
» transaction  que  la  fin  d’un  procès 
» douteux  ; elle  ne  se  permet  pas  de 
» peser  les  prétentions  dont  les 
b parties  ont  lait  respectivement  le 
» sacrifice;  elle  ne  se  permet  pas  de 
b dire  : Telle  prétention  était  fondée 
b et  en  y renonçant,  celui  qui  la 
d formait  en  a aliéné  l’objet.  La 
b transaction  est  pour  clic  un  voile 
b sacré , elle  le  respecte  religieuse- 
b ment  et  ne  souffre  pas  qu’on  le 
b soulève,  d (Merlin). 599. 

7.  Enattribuantaux  transactions, 
le  caractère  de  chose  jugée,  le  Code 
civil  a consacré  rancicnnedoctrine 
qui  considérait  ce  contrat  comme 
purement  déclaratif,  ainsi  que  le 
sont  les  jpgemens.  600. 

8.  Il  y a celle  différence  entre  les 
jugemens  et  les  transactions,  que  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  partager 
1»  différend  et  l’arranger  amiabta- 
ment , mais  le  juger  ; l’objet  de  la 
transaction  eSl  au  contraire  de  ter- 
miner le  procès  en  divisant  la  chose 
litigieuse.  601. 

9.  Dans  la  transaction , chacun 
des  eonlractans  exerce  sur  la  portion 
de  In  chose  litigieuse  qui  lui  est  at- 
tribuée, un  droit  qui  est  censé  lui 
avoir  appartenu , dès  l'origine , et 
avant  la  transaction  y de  la  même 
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manière  qu'il  exercerait  ce  droit  sur 
la  totalité , si  le  procès  eût  été  ter- 
miné par  uu  jugement  en  sa  faveur. 
601. 

10.  C’est  au  caractère  purement 
déclaratif  delà  transaction,  qu’est 
attachée  la  perception  dudroitlixe, 
conforhiément  au  principe  général 
de  l’art.  2 de  la  loi  do  frimaire.  602. 

11.  « Si  par  la  transaction.  Tune 
» des  parties  abandonne^  l’autre, un 
» objet  non  litigieux,  pour  l’indein- 
» niser  des  sacrifices  de  ses  préten- 
« lions  sur  les  choses  en  litige , 
» l’abandon  de  ’cct  objet  consti- 
» tue  une  mutation  de  propriété 
» donnant  ouverture  au  droit  pro- 
a pnrtionncl.  » (Merlin).  602,603. 

12.  Les  mêmes  principes  et  la 
mèmedistinction  servent  à résoudre 
en  droit  civil,  la  question  de  garan- 
tie; à l’égard  des  choses  litigieuses, 
il.y  a lieu  à la  garantie  ; à l’égard  des 
choses  non  litigieuses,  la  garantie 
n’est  pas  due.  602. 

13.  La  disposition  qui  tarife  au 
droit  de  1 p.  100  les  transactions, 
concerne  le  cas  où  l’une  des  parties 
souscrit  une  obligation  de  sommes, 
étrangère  au  litige,  quelle  que  soit  la 
nature  mobilière  ou  immobilière 
des  objets  litigieux.  604,  605,  837. 

14.  Lorsqu'au  lieu  d'une  obliga- 
tion , la  partie  paie  comptant , ou 
s'engage  a servir  une  rente,  c’est  le 
droit  de  quittance  ou  celui  de  consti- 
tution de  rente,  qui  doit  être  perçu. 
606,607. 

15.  Le  droit  de  1 p.  100  cesse 
d’être  exigible,  si  l’obligation  lésulte 
déjà  d’un  acte  enregistré  auquel  il 
n’est  pas  fait  novation.  1022. 

V . Reconnaissance. 

16.  La  transaetiân  suppose  essen- 
tiellement l’existence  d'une  contes- 
tation réelle  et  sérieuse,  née  ou  à 
naître.  609. 

17.  Toute  transaction  contient 
nécessairement  transmission , obli- 
gation ou  rétention,  en  ce  sens  que 
de  part  et  d'autre,  chaque  partie 
doit  abandonner , retenir  ou  trans- 
mettre quelque  chose.  610. 

18.  Si  l’une  des  parties  seulement 
fait  abandon , l’acte  est  un  désislc- 
mcnl.610. 


19.  Toutes  les  fois  que  celui  qui 
fait  abandon  de  la  chose  litigieuse, 
soit  qu’il  la  possède,  soit  qu’il  ne  la 
possède  pas,  avait  sur  cette  chose  un 
droit  certain , il  y a transmission' 
passible  d’un  droit  proportionnel., 
613. 

20.  Les  expressions  : cession , 
.transport ; subrogation  et  ieurséqui- 

pollens  répugnent  à la*nalurede  la 
transaction,  et  doivent  être  évitées 
dans  les  actes  de  l’espèce.  617. 

21.  Si  d’un  cùlé  la  qualificatiorf 
de  transaction  donnée  a l’acte  qui 
contient  une  véritable  transmission 
d’un  droit  certain,  n'empêche  pas  la 
perception  du  droit  de  mutation,  de 
l’autre,  la  dénomination  de  cession, 
transport  ou  subrogation,  n’est  pas 
une  cause  nécessaire  de  l'application 
du  droit  proportionnel,  à l’acte  dans 
lequel  lès  parties  ne  font  réellement 
que  transiger  sur  des  droits  con- 
testés. 617. 

22.  La  transaction'  diffère  de  la 
ratification,  en  ceque  cette  dernière 
stipulation  intervientsurune  nullité 
certaine  et  gratuitement.  619.  ' 

23.  La  transaction  moyennant 
une  somme,  diffère  du  supplément 
de  prix , en  ce  que  ce  dernier  doit 
être  l'équivalent  de  la  çhose  aban- 
donnée, taudis  que  dans  la  transac- 
tion ia  sommeslipuiéecstle  prix  de 
l’abandon  d’une  prétention.  620. 

V.  Vente. 

24.  Le  caractère  et  les  effets  pu- 
rement déclaratifsde  la  transaction, 
et  par  suite  la  perception  du  droit 
fixe,  nesont  nullement  modifiés  par 
la  circonstance  que  les  bians  liti- 
gieux changent  de  possesseur,  ou 
demeurent  dans  la  même  main. 
629,  633. 

25.  Les  droits  apparens  ne  sont 
pas  des  droits  certains , et  la  Régie 
n’est  pas  autorisée  à les  considérer 
comme  tels,  pour  en  conclure  une 
transmission.  634. 

26.  Pourqu'undroitsoitdouteux 
et  puisse  être  la  cause  d’une  véri- 
table transaction  ; il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  contesté.’ 677. 

V.  Fraude. 

27.  Pour  l'existence  d’une  trans- 
action , il  n’est  pas  nécessaire  que 
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iiivti»  - , — . j ' uss.,  z ic^ner  îouo.  wn.  *v  vt- 

on  ne  peut  plus  transiger.  Cepcn-  lofct,  1809.  <515. 
dant,  si  le  jugement  était  susceptible  35,  Consentement  moyennant  une 

d’appel  ou  d être  attaqué  par  voie  somme , par  des  héritiers  collatéraux , 
de  cassation,  on  pourrait  valable-  à 1’evécution  d’un  legs  universel , traos- 
qient  transiger.  679.  action;  droit  de  quittance  on  d’obli- 

29.  « L’art  68,  § 1.  n°  45  de  1a  loi  6^°“-  , 

» du  2!  frimaire  an  7,  s’applique  à Inst-  generale,  15  décembre  1827  , 
» toutes  les  dispositions  faites  par  les  n°  1229.  630 

«transactions,  sans  distinguer  celles  36. ’La  transaction  eulre  un  héritier 
« qui  sont  relatives  aux  objets  en  li-  et  un  prétendant  droit  à la  succession, 
0 dge . de  celles  qui  concerneraient  un  par  laquelle  le  premier  est  maintenu  eu 
» objet  qtti  leur  serait  étranger.  • possession  des  biens  héréditaires  , dont 
Céss.,  18  février  1831.  t>35.  il  était  déjà  saisi,  moyennant  une  somme 

30.  - L'appréciation  des  conventions  et  une  pension  payables  au  second  , 
» contenues  dans  les  transactions  . con-  quoique  qualifiée  cession  , ne  produit 
» sistc  à s’assurer  si  la  convention  « pas  ae  mutation  et  n’est  passible  que 
» opéré  quelque  changement  ou  nova  du  droit  à percevoir  sur  les  sommes  et 

* lion  dans  U situation  respective,  dans  la  rente  promises.  * 

* l’état  de  possession  , dans  les  droits  Cass.,  24  floréal  an  13.  617. 

» appareils  des  parties.  C’est  i’etat  des  37.  Partage  testamentaire;  contesta- 
» choses  , au  moment  où  les  parties  sc  tion;  l’un  des  lcgatniresajoute  3,000  fr. 

* rapprochent  pour  transiger , qai  doit  à 1a  soulle  dont  il  était  chargé  et  re- 
« être  pris  comme  point  de  comparai-  nonce  à ses  prétentions  ; transaction  1 
» son  , avec  les  arrangemens  dont  elles  p,  100  sur  3,0011  Ir. 

» conviennent  entre  elles,  atin  dérégler  Del.,  9 mai  1828.  627. 

* la  perception  , d’après  les  effets  nou-  38.  Les  héritiers  collatéraux  con- 
» veaux  qui  résultent  de  cette  convcn-  sentent  l’exécution  d’un  testament,  in- 


31.  Lorsque  transigeant  sur  la  vali-  Del.,  12  juin  1829.  6SU. 
dite  d’au  testament,  le  légataire  uni-  39.  lia  mari  donataire  universel  de 
vçr.v'l  et  l'héritier  collatéral , partagent  sa  femme  et  en  possession  de  tous  ses 
la  succession  , sans  que  leurs  stipula-  biens  , fransige  avec  nu  prétendu  dona- 
tions portent  sur  des  valeurs  étrangères  taire  antérieur , et  lui  abandonne  une 
i'rti’fré  l’acte  n’est  passible  que  ■*“  — t- 


fcfiué  supérieure  de  Bruxelles , 3 oc-  ment  aux  biens  héréditaires  , droit  pro- 
tobre  1817. 6il.  , portionnel  à l’égard  de  1'usufruil. 

32.  Lorsqu'on  héritier  du  mari  et  Cass. ,11  avril. 1808.  637. 

sa  vmvr  transigent  snr  des  difficultés  40  Donation  mutuelle  entre  époux  ; 
râelh-s,  et  que  les  abandons  ne  com-  testant' nt  du  mari,  par  lequel  il  lègue 
prennent  aucun  bien  étranger  à la  suc-  à un  tiers  ce  qui  n’aurait  pas  été  com- 
cession  , le  droit  fixe  seul  est  exigible,  pris  dans  sa  libéralité;  après  son  décès, 
Cour  supérieure  de  Bruxelles , u oc-  renonciation  de  la  femme;  l'héritier 
tobre  1817.  b42.  conteste  la  validité  de  ce  dernier  acte; 

33.  Lorsque  les  droits  d’un  héritier  transaction  entre  eux  , dont  la  consé- 
dans  une  surcesajon  1 sont  certains , la  quente  est  qu’il  lui  abandonne  la  plus 
reuonciation  qu'il  fait  aux  compte,  par-  grande  partie  des  objets  donnes  5 droit 
tage  et  liquidation  de  ladite  succession,  fixe. 

moyennant  une  somme  d'argent , quoi-  £ass  , 28  février  1802.  639. 
que  qualifiée  transaction  , est  une  ces-  41.  Le  testateur  laisse  sa  mère  , dés 
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héritiers  collatéraux  et  son  légataire 
universel;  transaction  entre  ces  der- 
niers , laissant  au  testament  son  effet 
pour  moitié;  droit  fixe. 

Del. , 23  mars  1825.  630. 

42.  La  veuve  donataire  de  ion  mari, 
transige  avec  le  légataire  et  les  héri- 
tiers , et  consent  l'exécution  du  testa- 
ment moyennant  l'abandon  d'une  mai- 
son qu’elle  prétendait  comprise  dans  la 
donation  ; transaction  ; droit  fixe. 

Del.,  5 octobre  1027.  630. 

43.  Transaction  portant  renoncia- 
tion partielle . par  des  légataires  uni- 
versel», à l’effet  de  trstaniens  attaqués 
par  un  heritier  collatéral;  droit  de  mu- 
tation. 

Inst,  générale,  15  décembre  1827, 
n»  1229.  «30. 

44.  La  transaction  par  laquelle  nn 
légataire  universel  et  les  heritiers  par- 
tagent la  succession  par  moitié , n’est 
passible  que  du  droit  fixe. 

Jug.,  Abbeville,  23  avril  1830.  Conl., 
56%. 

45.  Le  légataire  universel  saisi  de 
plein  droit  par  le  defaut  d'héritier  à 
réserve,  ne  peut  pas  transiger  sur  le 
testament  et  abandonner  une  partie  de 
la  succession  aux  collatéraux  contes- 
tans,  sans  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  cession. 

Cass.,  lü  février  1831.  635  . 638. 

46.  Un  droit  proportionnel  est  exi- 
gible sur  la  transaction  par  laquelle  un 
légataire  uuiversel , après  l’envoi  en 
possession,  abandonne  3 l’héritier  na- 
turel, la  moitié  de  la  succession. 

Cass.,  lu  novembre  1839.  Cont. , 
S63W. 

47.  Un  légataire  universel  et  uu  hé- 
ritier transigent  sur  la  validité  du  tes- 
tament: le  légataire  constitue  une  rente 
viagère  MI  profit  |de  I heritier,  réver- 
sible sur  la  tète  de  sa  femme  : transac- 
tion ; 2 p.  ltlt  > sur  le  capital  de  la  rente. 

Del..  8 septembre  1835.  2721. 

4S.  Lorsque,  en  vertu  d’un  juge- 
ment. des  experts  ont  estimé  l'excès 
d’une  donation  sur  la  quotité  dispo- 
nible , l'acte  par  lequel  I héritier  con- 
sent à recevoir  nne  somme  égale  3 la 
valeur  de  cet  excès , est  passible  du 
droit  de  cession  immobilière. 

Del.,  22  mai  1827  . 2344. 

49.  Donation  antre  époux  par  con- 
trat de  mariage , avec  réserve  de  dis— 

Eorer  de  3,0*0  fr.  ; contestation  entre 
t veuve  et  les  héritiers  du  mari  sur.le 
point  de  lavoir  s’il  (allait  appliquer 

\ 


1 art.  945  oo  l’art.  1086  C.  c,  t trans- 
action ; le  donataire  conserve  11  Ut)  fr. 
et  les  héritiers  19UÜ  fr.  ; donation  entre 
parties  et  droit  à percevoir.sur  1101)  fr. 

Del.,  18  juin  1833.  630. 

60.  Un  eufant  naturel  dont  la  qua- 
lité est  conteste.- , transige  et  renonce 
3 ses  prétentions  moyennant  60,0U9  f,  ; 
transaction  ; 50  c.  p.  1U0  fr. 

Del.,  22  décembre  1826.  624. 

51.  fit  les  droits  dé  succession  ont 
été  acquittés  en  ligne  directe  par  nn 
enfant  adultérin;  que  sur  le  procès  qui 
lui  a été  intenté  , par  des  héritiers  col- 
latéraux, ces  derniers  aient  obtenu  3 
son  préjudice,  du  tribunal , l’envoi  en 
possession  des  biens  ; qu’aprés  l’appel , 
il  survienne  une  transaction  d’où  ré- 
sulte l’abandon  par  eux,  de  l’hérédité 
en  faveur  de  cet  enfant , et  sur  lequel 
on  aurait  perçu  les  droits  comme  en 
matière  de  cession  des  droits  successifs, 
cette  perception  ne  peut  plus  3 la  vé- 
rité être  restituée,  lorsqu'il  t’est  écoulé 
deux  aos  sans  que  la  demande  en  ait  été 
faite,  mats  d'un  autre  c6té  la  Bégie 
n’est  pas  fondée  à demander  un  supplé- 
ment de  droits,  parce  que  l'appel  ayant 
suspendu  l'execution  de  la  décision  des 
premiers  juges,  les  collatéraux  ne  peu- 
vent pat  tire  encore  considérés  comme 
propriétaire*  de  la  succession  ; lors  sur- 
tout que  les  question»  élevées  par  eux 
sont  (art  graves,  qa'ainsi  il  n’y  a nas 
réellement  cession , mais  une  véritable 
transaction  sur  procès. 

Cass.,  6 jtain  4811.  61Q. 

52.  Contestation  entre  le  donataire 
et  le*  héritiers  du  donateur,  sur  la  va- 
lidité d’un  don  manuel  de  1700  fr.  ; 
transaction  dans  laquelle  le  donataire 
restreint  tes  prétentions  3 3,000  fr.  ; 
droit  de  donation  entra  les  parties  sur 
14  000  fr. 

Dél  . 16  avril  1830.  630. 

53.  Jugemi  ni  par  défaut  prononçant 
la  résolution  d une  vente  faute  de  paie- 
ment; avant  la  signification,  les  parties 
conviennent  que  le  jugement  sera  tenu 
pour  non  avenu  ; transaction  ; droit  fixe. 

Jug.,  Peronne,  là  juin  1836.  J.  K., 
41,718. 

54.  Lorsqu’un  même  immeuble  a été 
vendu  à deux  personnes  par  actes  sépa- 
rés, on  doit  percevoir  le  droit  de  ré- 
trocession sur  1a  transaction  par  la- 
quelle le  dernier  acquéreur  cousent  3 
ce  que  la  vente  qui  lui  a été  faite  Mil 
considérée  comme  noq  avenu. 

Défi,  3 mm  1835. 
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£ 65.  Lorsque  celui  qui , ayant  rendu 
deux,  fois' U même  propriété  par  des 
actes  enregistrés,  transige  arec  l'acqué 
reur  dout  le.  contrat  ne  peut  être  exé- 
cuté et  s’oblge  de  lui  payer  nne  indem- 
nité, il  est  dû  1 p,  100  sûr  l’imleuinilé. 

Sol.,  2 (errier  1836.  J.  E.,  11,412. 

56.  Vente  par  l'usufruitier,  du  bien 
soumis  à son  usufruit  ; a la  lin  de  l'usu- 
fruit, le  na-propriétaire  renonce  à toute 
réclamation  moyeu  liant  l’abandon  d'nne 
rente  sur  l'état  ; transaction  ; droit  de 
quittance. 

Del.,  If  juin  1825.  623.  -, 

V.  Usufruit.  3521.  . <i..i 

57.  Vente  par  un  tils,  du  bien  de  son 

père;  cehà-ci  attaque  la  reuteet  renonce 
a sa  demande,  moyennant  80,500  fr.; 
transaction  ; 1 p,  101).  , 

Jug.,  Rouen , 28  norembre  1827. 
B*).,  19  férrier  1828,  625. 

58.  Des  héritiers  attaquent  des  rentes 
faites  par  leur  auteur,  eu  soutenant 
qu'il  n'avait  sur  les  biens  qu'un,  droit 
d'usufruit,  Les.  acquéreurs  paient  une 
somme  , | en  promettent  une  autre  et 
sout  maintenus j transaction;  50  c.  p. 
lOO  fr.  sur  la  somme  payée  : 1 Jr.  p. 
16®  fr.  sur  les  sommes  promises.  v 

,Dél.,  8 lévrier  1818.  626.  j 

59.  Venté,  par  un  mari,  de  biens  ap- 
partenant à sa  femme  ; après  sa  sépara- 
tion , cellé-ci  attaque  les  acquéreurs  qui 
avaient  payé  une  partie  du  prix,  puis 
l ande  . Jfs  rentes  , moyeu nant.  une 
somme  ; celte  somme  n'est , pas  un 
supplément  du  prix , mais  le  prix  payé 
une  secoodufols;  droit  de  quittance. 

Jiigj , Seine  , 17.  décembre  1823. 
Dél.,  li) 'janvier  1824,  622. 

60.,  Transaction  après  saisie  immo- 
bilière suivie  d’une  adjudication  main- 
tenue cn  appel,  et  pourvoi  avec  admis- 
sion;’Vente.  !.. 

Del,,  12  floréal  an  12.  679. 

.61.  Lorsque  les  transactions  sont  de 
nature  à rendre  exigible  le  droit  pro- 
portionnel, ou  ue  peut  percevoir  le 

* ai"  ••  ce  • i 


droit  fixe , quoique  le  droit  proportion- 
nel soit  moins  élevé. 

Inst . générale , 24  décembre  1830. 
n°  1347,  § 9. 

V.  Acte  refait , - Fraude , Nullité, 
fartage  , Rapport , Vente. 

h •*' ■ « - "•  • • • 

TRANSCRIPTION.  — V.  Bau. 
fmphttéotique,  Cimetière,  Commam», 
Donation  entra  époux,  Donation 

PAR  CONTAT  DE  MARIAGE,  PARTAGE, 

Rente  foncière.  Succession  bénéfi- 
ciaire, USUFRUIT,  ET  AU  D1CTIONNA1BP. 
DES  DROITS  D* HYPOTHÈQUE,  V*  TRANS- 
CRIPTION. | 

TRANSPORT.  — V.  Cession  de 
créances,  Transaction. 

; > : ••  : trîftlt  î •]  UOi  9 <1  I ’ 

TRAVAIL. — V.  Biens. 
TRÉFONDS.  — V.  Biens  ihuf.u- 

BEES  PAR  NATUTE. 

TRÉSOR. 

l.Un  trésor  quoique  appartenant 
au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
il  est  enfoui , est  toujours  meuble. 
3160. 

TRIBUNAL  DK  COMMERCE.— 

V.  Jugement. 

TRIPLE  DROIT.  — V.  Contre- 

E1ITRE. 

TUTELLE  OFFICIEUSE. 

1.  Les  sommes  accordées  au  pupille, 
dans  les  termes  de  l'art.  367  C.  c.,  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  du  mu- 
tation par  décès. 

Déc.,  23  septembre  1806.  Cire.,  24 
novembre  18u6.  2482. 

. V.  Ahuiens  , Parenté. 

1 • , < 

TUTEUR  — V.  Testament. 


.....  'I  • ■ • ..  . 

,o  î-  * » 

UNION  DE  CREANCIERS.  u d’entre  eux,  ou  autres  personnes 
' ‘1.  « 3 fr.  fixe,  les  unions  cldirec-  » chargées  d’agir  pour  l’union,  il  sera 
» tiens  de  créanciers.  » perçu  un  droit  particulier  comme 

» Si  elles  poêlent  obligations  de  » pour  les  obligations,  » 

» sommes  déterminées  par  les  co-  L.  22  frim,  au  7,  art.  68,  S 3,  u°  C. 
« intéressés  envers  un  ou  plusieurs  919. 
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z.  Lorsque  les  créanciers  d’un  indi- 
vidu en  décon6ture,  déclarent  s’unir 
pour  approuver  le  cahier  des  charges 
de’  la  vente  des  biens  du  débiteur , il 
n’est  dû  qu’un  droit  fixe  de  3 fr. 

Jug.,  Argenton , 11  août  1838. 

USAGE; 

l . Les  droits  d’usage  ne  sont  pas 
tarifés,  et  leurs  concessions  ou  trans- 
missions échappent  à l’impût.  ‘2589. 

2.  Les  droits  d’usage  attachés  à 
un  fonds,  doivent  être  pris  en  con- 
sidération pour  déterminer  la  valeur 
vénale  de  ce  fonds.  2591. 

3.  Le  droit  de  vente  d'immeuble,  est 
exigible  sur  la  convention  par  laquelle 
des  communes  renoncent  à an  usage 
qu'elles  avaient  sur  unelorèt. 

Dél.,  23  octobre  1834.  3589. 

V.  Habitation,  Bail  à nourriture  de 
personnes. , 

USUFRUIT. 

Acceptation,  37,  5 o.  Meoble*  , 80,  8t,  xxg. 

Accroissement,  6 1,64-  X»l.* 

Alimni,  ag,  48.  Nu-propriété,  1»,  a3. 

Caractères,  a,  6.  4a,  45,  67*71,  94-98  . 

Cession,  77,  87,  xo8.  Partage,  74,  75,  xoo, 

Charges,  91-93.  I06,  107,  >57. 

Choses  foogiblea,  39.  Perpétuité,  7,  73. 

— non  fongibles,4o.  Prix,  ra4. 

Condition,  xo,  18,  60,  — - de  fera*,  3r. 

84-  Propriété,  3, 4. 

Consolidation,  u ),i)3  Rapport,  n.  • % 

Xl8,  119,  <33,  «34,  Renonciation,  54,  >36, 
x54,  i56,  *6o*x6a.  137,  139,  141,  141, 

Constitution,  16.  iSq,  164. 

Créances,  37,  83,  84,  Rente*  viagères,  89,  90, 
89,  95,  146.  x4o,  x68. 

Déclaration,  35,  36,  86.  Réserve,  85,90,91,93. 

— de  succession,  — de  'jouissance, 

43.|  : 85. 

Déduction;  55.  — d'usufruit,  47. 

Définition,  t.  Résolution,  49,l3l,i35. 

Donation,  27,  X a5.  Restitution,  x3o,  x5o, 

— secondaire,  a8.  * i5x.  » 

Droit  d'aliéner,  5.  Rétrocession,  169. 

— fixe,  117.  Soulte,  101. 

Durée,  8,  16,  65,  66.  Substitution,  1 2,  |3. 
Échanges  ,8a,  8 1 bis  , Succession,  38. 

99-  Saperficie,  x4,l5,  86. 

Envol  en  possession, 5g . Supplément  de  droit  , 
Époux,  4x,  44,  5i,  t38.  xi6. 

Evaluation,  *4,  3a.  Terme,  19,  ao. 

Exemption,  x 58.  Testament,  ai. 

Expropriation,  83.  Tnte,  33,  34,  78,  Il5* 
Forêts,  87,  88.  118. 

Hypothèques,  i53.  Titre,  53. 

Indemnité,.! 5a.  Transaction,  76. 

Indivision,  xoa-xo5.  Transcription,  46,  ixo- 
Intérêts,  88,  91,  l3x,  xxa,  163*167. 

147*149.  Usufruits  successifs,  3o, 

1-8.,  5o,  5r,  56.  6a,  63. 

Licitation,  109,1  x3,x43*  Vente,  1x4,  144,  145. 
Liquidation,  a5,  79,  94»  ~ iffcrme.g.  •« 

Va 


§ 1".  Caractères  distinctifs  et  consti- 
tutifs  de  l'usufruit. 

1 . L’usufruit  est  le  droit  de  jouir 
des  choses  dont  un  autre  a la  pro- 
priété, comme  le  propriétaire  lui 
môme,  mais  à la  enarge  d’en  con- 
server la  substance/3460. 

2.  11  n’y  a pas  d’usufruit  là  où 
n’existe  pas  le  droit  de  jouir  d’une 
chose  cérame  le  propriétaire  lui. 
même,  c’est-à-dire  de  tous  ses  reve 
nus  et  produits,  aïec  les  charges  qui 
y sont  légalement  attachées.  3489. 

3.  L’usufruit  fliffère  de  la  pro 
pricté  en  ce  que  le  droit  qu’il  at- 
tribue est  moins  étendu  et  consiste 
uniquement  en  jouissance,  l’usu- 
fruitier n’ayant  pas  comme  le  pro- 
priétaire , le  pouvoir  de  disposer  de 
la  chose  soumise  à son  usufruit,  d’en 
altérer  ou  détruire  la  substance. 
3461. 

4.  Le  contrat,  quoique  qualifié 
vente  de  propriété,  qui  ne  transmet- 
trait qu’un  droit  aux  produits,  et 
non  la  chose  elle-même,  ne  serait 
translatif  que  d’un  usufruit;  réci- 
proquement, la  convention  dénom- 
mée concession  d’usufruit,  qui  at- 
tribuerait au  cessionnaire,  le  droit 
essentiel  d’altérer  la  substance,  d’en 
disposer  et  de  la  détruire,  serait  un 
contrat  translatif  de  la  propriété. 
3461.  • 

5.  L’usufruitier  peut  recevoir  le 
droit  d’aliénex  la  chose , mais  dans 
ce  cas,  il  n’a  que  l’usufruit  du  prix. 

3461. 

6.  A la  différence  de  la  propriété, 
l’usufruit  ne  se  confond  pas  avec  la 
chose,  et  n’est  meuble  ou  immeuble 
que  par  extension  et  en  considéra- 
tion de  l’objet  auquel  il  s’applique. 

3462. 

7.  L’usufruit  ne  peut  pas  ôlre 
perpétuel  ; la  vente  de  la  jouissance 
a perpétuité,  emporte  transmission 
de  la  propriété.  3463. 

V.  Vente. 

8.  Toute  vente  dont  la  durée  est 
lintitée  à la  vie  de  l’acquéreur  ou  de 

3a 
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USUFRUIT^ 


tout  astre,  n’est  translative  que  nient  ouverture  à la  perception  qui 
d'un  usufruit.  3404.  sa  trouve  suspendue  comme  par 

9 Dans  la  vente  à terme , quel  l’efletd’une.  condition,  et  ne  devient 
nue  soit  le  terme  tiré , les  droits  du  enigiblo  qu’au  jour  de  l cntree  on 
vendeur  jusqu’à  son  cvcuçmeut , ne  jouissance,  réalisée.  3306. 
sont  uasl’ubutiuii;  aucune  addition  20.  On  doit  considérer  comme 
ne  d<nt  être  toile  au  prix  exprimé,  terme,  toute  cause  de  retard  dans 

rentrée  en  jouissance  et  notamment 
10.  Les  transmissions  soumises  a l'obligation  de  foire  inventaire, 
des  conditions  résolutoires,  ne  sont  3506. 

des  aliénations  temporaires  .*21.  L usufruit  oonsUtue  pu  le»r 
ecmim.Ueulcs  à la  constitution  d’u-  liment,  n’a  pond  une  autre  nature 
sttfruit  ’ 3563.  ot  ne  commence  egalement  que  du 

‘Il  la  donation  de  biens  soumis  jour  de  l'entrée  eu  jouissance;  ainsi, 
au  rapport , n’est  pas  une  donation  la  nécessité  de  faire  inventaire  et 
dWliuit.  3500. . li obligation  «le  demander  la  déb- 

it. Les  droits  du  grevé  de  subsli-  vrence , sont,  uu  obstacle  a U per- 
lotian,  ne  sônfpas  t’usufruit,  mais  eepliou.  3306.  . . 

nue  propriété  éventuellement  rcso-  22.  La  nu-qiropriete  est  le  droit 
lubie  îlttïT.  étranger  à l’ usufruitier,  qui  cora- 

1*.  La  donation  de  l’usufruit  à prend  dans  les  affectations  dont  une 
Piui  et  de  la  nu-propriété  à l’autre,  chose  est  susceptible,  tout  ce  que 
ililfèrc  je  Ta  substitution  et  donne  l’usulruit  ne  comporte  pas  : c est  la 
artuclfenlcid  otrrerlure  à deux  propriété  dépouillée  de  la  jonis 

droits,  l’un  sur  l’usufruit,  l’autre  saneg.3463, 

sur  h,  propriété.  3468.  23.  La  nu-propciele  ne  consiste 

V iuiisliudiou.  quen  unc  **F'e,al,ve>  el  ^ rirort 

l À L ii.snlruii  (Jiliéicilu  droit  de  unc  fgis  paj  é sur  celte  expectative  , 

1"" *'  n’w  llült  plus  6lrc  110 

•nas^sijulomentun  ifcuiUk  servitude  nouveau- jusqu’à  sa  réalisation  dans 
■nnnàmiuélc, comme  celui  d'usufruit,  quelques  niauis  qu’elle  s’opère, 
niais  un  droit  de  propriété  trans-  3463  , 3493. 
n.tesible.nuv  héi  iüers  ol  à tous  au-  24.  J.  usufruit  et  1»  nu-propnete 
1res  successeur^. '3469.  • sont  difïërciuraent  fv^ues  par  la 

13  1a  réserve  d'un  droit  de  su-  loi , suivant  qu’il  s agit  de  veute  ou 
oerticie  neslnasuiierèaervedusu-  «émulation  à titre  gratuit.  3494. 
Hmit.  346'J.  23.  Lorsque  1 existence  dot  usu, 

46  L’usufruiL  coilïpntioiincl  se  frui(,cst  limitée  à uu  teinpsinouwlre 
constitue  par.  veute,  par  échange  , de  dix  ans,  la  liquidation  ne  peut 
par  dopa  lion  cnirc-Als , par  dispo-  s’opçrer  que  sur  dcclaraUou  csU- 
'sîiioTi  à came  de  mort , el  par  lici.  roativo.  34M. 
talion  ou  partage.  3473  . 2«,  TgHte  jsmssanw  accordée  pour 

17.  Les  règles  relatives  à la  qup-  nne  aurén  excédant  dix  aux,  est  répu- 
dié et  à Itexmlbililé  du  droit,  sont  te.  us.fru,l 

communes  aux  transmissions  d u-  Sol.,  45  octobre 

et  a rie  1-1  nrnnriété  27.  La  donation  d un  îmmeublq  , 

SjjTff  l,wJ \ C ‘Il  • fai.e  h Un  successible,  pour  en  jouir 

3474,8(73.  iusqu’i»  ilec»  du  donateur,  est  une 

18.  Ia  condition  produit  a l e-  Jd  Jatloll  dàmifruil. 

gard  de  l'usufruit, le  même  ctlet  1}; , y non-nihre  1325.  Sol.,  U 
Ijo'è  l’égard  de  ta  propriété,  en  ce  m,ir<  1832. 3436.  ; 

Mnsqu’clle  suspend  ou  résout  la  23.  Dans  un«  donation  faite  i nu 
transmission.de  la  mémçnianicrc;  -tiers,  d'un*  portion  de  bien?,  ?e  trouve 
en  conséquence , la  perception  est  J*  condition  d’endaisscr  l’usttfirnit  aux 
soumise  aux  mêmes  règles.  3305.  pfre  et  mèredudonateur  jil'arcepiation 

19.  La  concession  à terme,  d’un  ««ceux-ci,  failito  Ucondition,  une  d«- 
ystifruit,  ne  donne  pa9  immédiate-*  nation  secondaire  inérootMe,  qui  ne 
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lies  réprSgniéuf  cfiîcun e 

moitié  de.Ja  yaleur  totale , cVst-i-dir'e 
dix  fiais  le  revenu. 

Inst.  gép.jiO  siplçmhre  1W6,  J?00, 
§47. 

$ 2.  Mutation» A titre  gratuit. 

■ 3 ■ . ,lTS  . 

33.  « L’usufruit  jd'un  bien  menbtfe) 

• tra nantis  II  titre  gramlt,  s’éialoe  à 

• IA  moitié  de  la  râleur  enliérc  de 

» rohjetré  - ' ■ • 

L.  22  frini.  an  7,  art.  14, 11°.  3496. 

34.  '«’Lafüiletft'  est  détcnniiiée 
t 'pouf '4e#  transmissions  crttro-vSfs 

• d'u«nfriiit  feulement . soit  entre- 
» vifc  "attire  gratuit,  soit  pat  décès, 
» p*r  l'érainatlon  tfni  en  sera  portée 
» / di*  Wia  té  produit  des  biens,  ou 
» le  prix  destHuW  eonrens,  sans  d ip- 
» traction  de*  Chartres.  )> 

L.  82  frbii.  an  7,  art.  15,  8\  3491. 

35.  Dans  les  miifirtions  3 lifrc 
gratuit,  <1*611  ftsti  l'rtlrt  de  .tri cribles , 
la  valeur  çst  él^lic  par  une  décla- 
ra^» des  parhes.  3496. 


tiennent  et  il$  doivent  i£i 
son  de  I.Vdonatiç^.,3509. 


suu  U*  i«t  inm.Hiu*i.loyuy. 

42.  L'héritier  delà  nu-propriétki 
doit  déclarer  la  succession  dans  le, 
délai  de  six  mois,  comme  s’il  avait 
àJa  fois,  et  l’usufruit  et  la  nu-pro- 
priété. 3858. 

43.  Lorsque  dans  un  partage , 
l'un  des  héritiers  reçoit  In  tm-pro- 
prtété  et  l’autre,  l'usufruit , sans 
soiïlte,  le  premier  doit  payer  le 
droit  de  mutation  pardéeés  sur  vingt 
fois  êt  le  second,  sur  dix  fois  le  re- 
venu- ^ais  s’il  y a soullo , le  droit  se 
liquidé  comme  s'il  n’y  a\ ai l pas  de 
partage.  3498. 

4#.  -Lorsqu'un  époux  héritier  de 
sou  conjoint,  este»  même  temps,  lé- 
gataire île  l'usufruit  ou  du  la  nu- 
propriélé , il  »'est  dû  qu’un  droit  à 
raison  de  la  qualité  suivant  laquelle 
il  recuit  la  propriété.  3379.  ' 

— «J»-  * r«  ■*,  I*.  v s 

4 5.  Si  Iç  même  acte  contient  une  do- 
tation de  la  nu -propriété  à une  per- 
sonne et  de  l'usufruit  au  profit  tant  d'ua 


ÜSÜFRUrr.  ( 500  ) usufruit. 

Dirent  que  d’un  étranger,  !e  donataire  eux  il  's’en  trouve  qui  soient  déjà  grevés 
de  la  nu-propriété  doit  un  droit  sur  la  d'usufruit  en  faveur  d’une  autre  per- 
totalité  du  bien  donné  dont  la  valeur  .sonne, 
est  déterminée  par  vingt  fois  le  revenu  ; Del.,  8 février  18Z8. 

déplus  on  perçoit  un  autre  droit  sur  55.  Un  testament,  qui , donnant  la 

l’osufrut  dont  la'  valeur  se  forme  de  dix  nu-propnété  d’une  portion  d’immeu- 
fois  le  revenu,  et  ce  droit  est  liquidé  Mes  à des  enfans  , énoncerait  que  par 
moitié  au  taux  fixé  entre  parens,  moitié  un  testament  précédent,  l’usufruita  été 
à celui  entre  étrangers.  légué  à leur  père,  ne  serait  pas  un  titre 

Inst  eén  ; 31  mars  1826,  n«  1187,  suffisant  pour  réclamer  les  droits  sur  ce 
g s b * , legs  d’usufruit. 

» m . . . « «• _1  In»  a ennno  A Cl  Ppprnhrp  A 855  ? 


Ma 

46.  Le  droit  de  transcription  n’est 
pas  dû  sur  la  donation,  de  l’usufruit  sé- 
parée de  celle  de  la  nu-propriété,  parce 
que  l'usufruit  n’existant  pas  avant  celte 
donation , n’a  pu  être  hypothéqué. 


Jug.,  Mayenne,  19  décembre  1822; 
dél. , 29  mars  1825. 

54.  La  renonciation  pure  et  simple 
au  legs  d’un  usufruit,  faite  avant  la  dé- 
livrance, .ne  donne  pas  lieu  au  droit 

. . __  I 1 ■ «a» 


matioa , iT*  pu  être  bypotneque.  «wu-v.  . 

Délib.,  28  octobre  1825  , 2 octobre  proporüonnel  , quoique  le  legatiure  se 

réserve  le  mobilier  oui  lui  a ete  légué 


4827. 

47.  « Une  donation  faite  avec  réserve 
» d'usufruit,  sur  les  biens  existans  au 
» décès  et  sans  hypothèque,  ne  transfé- 


I . . . TT,  , 

réserve  le  mobilier  qui  lui  a ete  légué 
par  le  même  testateur. 

Dél.,  14  avril  1837.  Co»t.,  6019. 
55.  Les  héritiers  de  l'usufruitier  ne 


» décès  et  sans  nypomeque,  ne  transie-  ^ “'“7  . V " -r  il  î. 

» rant  immédiatement  aucun  droit  de  doivent  pas  déduire  de  1 actif  de  la  soc- 
» propriété  irrévocable  au  donataire,  cession,  le 


•»  n’est  point,  quels  que  soient  d'ailleurs 
at  les  termes  dans  lesquels  elle  est  con- 
» eue,  sujette  au  droit  proportionnel 
a d'enregistrement.  » 

Cass.,  20  prairial  an  10.  2334. 

48.  L’acte  par  lequel  des  enfans  cè- 
dent 3 le ur  mère,  à titre  de  pension  ali- 
mentaire incessible  et  insaisissable,  l’u* 
snfruit  des  biens  meubles  propres  à 
leur  père  décédé , n’est  pas  passible  dn 
droit  de  donation. 

jng. , E lampes,  7 mai  1836.  J.  E., 

41,724.1 
. ▼.  Alimens. 

49.  La  résolntion  d'une  donation 
d’usufruit,  est  passible  d’un  nouveau 
droit  de  donation. 

Dél.,  7 octobre  1825.  291 . 

J0.  «Le  legs  d’un  usufruit,  forme  une 
s sorte  de  propriété  nouvelle,  créée  par 
» le  testateur,  qui  non  seulement  n’existe 
■ pas  dans  l’universalité  de  biens  par 
„ lui  laissés , mais  encore  qui  est  abso- 
, lument  hors  de  1a  consistance  réelle 
» de  la  succession  ; » d’où  il  suit  au’il 
doit  subir  un  droit  distinct  indépendant 
de  celui  pavé  par  l’héritier. 

Cass.,  23  septembre  1811.  3493. 

51.  Le  légataire  d’un  usufruit,  doit  «•»«-—-; — r—i r— 

déclarer  soc  legs  et  en  acquitter  le  droit  n y a pas  heu  à r“^Btl0“- 
dans  les  six  mois  du  décès.  Déf.,_1 3 septembre^ 8-b. 

C«ss. , 4 fénier  1812.  3506. 

52.  L’époux  donataire  par  son  con- 
trit de  minage,  d’une  partie  de  1 usu- 
fruit des  biens  de  son  conjoint,  doit  ac- 
quitter les  droits  de  mutation  sur  toute 
cette  quotité  de  bien* , quoique  parmi 


CW3IUU,  «V  uiuu»u>  J 

dont  le  défunt  avait  l'usufruit,  et  qui, 
nesè  trouvant  plus  en  nature  dans  la 
succession,  doivent  être  payés  au  nu- 
propriétaire  en  valeurs  équivalentes. 

Dél.,  8 février  1821.  8521. 

56.  Le  légataire  d’un  usufruit,  doit 
dans  les  six  mois  renoncer  à son  legs, 
ou  faire  ta  déclaration  et  en  acquitter 
les  droits,  même  avant  sa  demande  en 
délivrance.  Cependant,  s’il  est  mort 
sans  que  l’envoi  en  possession  ait  été 
fait,  son  legs  est  caduc  et  aucuns  droits 
ne  sont  dut. 

Déc.  min.  fin.,  7 août  1815. 

57.  ^Lorsque  l’époux  donataire  en 
usufruit,  meurt  avant  d’avoir  accepte  , 
sesbéritiersdoivent  le  droit  de  mutation . 

Dél.,  20  mai  1834  ; déc.  10  août 
1830.  3509.  . „ 

58.  Lorsque  le  légataire  d un  usu- 
fruit, est  décédé  sans  l’avoir  accepté  , 
aucun  droit  n’est  dû  par  ses  héritiers,! 
raison  de  ce  legs. 

Dél.,  26  décembre  1826.  3508. 

59.  SI  le  légataire  d’un  usufruit,  est 
mort  avant  d’avoir  été  envoyé  en  Pos- 
session, et  que  les  droits  ont  été  volon- 
tairement payés  pour  l’usufruit,  le  legs 
est  censé  accepté  par  les  héritiers,  et  il 


60.  Lorsqu’un  usufruit  n’est  donné 

fn’en  cas  de  survie  du  donataire,  te 
roit  de  mutation  n’est  exigible  qu’à 
l’événement. 

Cass.,  3 nivôse  an  13.  3505. 

61,  Lorsqu'un  usufruit  « été  légué 
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conjointement  à deux  personnes,  la  re- 
nonciation on  le  décès  de  l'une  d’elles  et 
l’accroissement  qui  en  résulte,  ne  don- 
nent pas  ourertnre  à un  nouTeau  droit. 

Del.,  9 noTetubre  1830;  init.  gén., 

18  mars  4831,  n»  1354,  $ 6.  3512. 

62.  Lorsque  denx  usufruits  ont  été 
légués  successivement  4 deux  personnes, 
le  dernier  légataire  est  tenu,  dans  les 
six  derrtiers  mois  du  décès  du  premier 
nsufruitier , d’acquitter  le  droit  qui  le 
concerne , sans  qu’il  soit  admis  à allé- 
guer qu'il  n’hérite  que  du  donateur  et 
et  non  de  son  co-usufruitier. 

Dél„  14  avril  1826. 

63.  Lorsque  le  premier  usufruitier 

appelé  4 jouir,  est  un  collatéral,  le  droit 
fixé  pour  son  degré  de  parenté  c-t  exi- 
gible bien  (que 'le  second  appelé  soit 
étranger.  ' 

Déf.,  l8aTriH826.  a 

64.  Le  legs  d'an  usufruit,  fait  con- 
jointement 4 deux  personnes,  oe’eonière 
qu’une  seule  jouissance  transmise  sur 
Jeux  tètes  ; et  comme  par  suite,  le  sur- 
vivant recueille  la  portion  d’usufruit 
dont  jouissait  son  co-légataire  , non  4 
titre  de  réversion,  mais  par  droit  d'ac- 
croissement, il  n’y  4 pas  nouvelle  muta- 
tion soumise  au  Jroit  proportionnel. 

Del.,  9 novembre  1830. 

65.  La  jouissance  limitée  à trois  ans, 
ne  peut  être  soumise  4 la  même  percep- 
tion que  celle  établie  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  art.  1 5,  n°  6,  qni  n’a  pour 
objets  que  les  usufruits. 

Cass.,  24  mai  1813.  2423. 

66.  Un  legs  d’usufruit,  qui  assigne  un 
terme  4 cette  jouissance,  mais  la  soumet 
cependant  à une  conditioh  éventuelle  , 
le  mariage  du  nu-propriétaire,  pouvant 
être  aliéné  conditionnellement,  est  sujet 
à déclaration.  L’évaluation  de  i’usufniit 
doit  se  faire  en  calculant  la  durée  qu’il 
doit  avoir,  sans  que  sa  valeur  puisse 
excéder  celle  de  la  uu-propricté. 

Dèl.,  13  avril  1830.  , 

67.  L'héritier  qui  n’a  que  la  nn-pro- 
priété  des  biens  déclarés,  est  tenu  de. 
payer  les  droits  de  mutation  comme  s’il 
avait  propriété  et  jouissance. 

Cass.,  29  germinal  an  il,  21  mars 
1806.3491- 

68.  " De  la  disposition  qni  porte  que 
i>  le  droit  sera  liquidé  sans  distraction 
» des  charges,  il  réMm  que  la  propriété 
« doit  être  évaluée  4 vingt  fois  le  pro- 
» duit  des  biens,  sans  égard  à la  charge 
» de  l’usuîruit.  » 

Cass., il  septembre  1811.  5493. 
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69.  « Il  est  dû  lors  de  U déclaration, 

» un  droit  entier  sur  la  valeur  entière 
» d’une  propriété  transmise  à titre  gra- 
» tuit,  çn  nu-propriété  à laquelle  l’asu- 
» fruit  doit  être  postérieurement  réoni, 

» sauf  4 ne  pins  nen  exiger  lors  de  cette 
» réunion.  » 

Jug. , Seine,  1 8 mars  i 8Î9;  septembre, 
18i  i ; caas.,18  dél..  24  sept.,  4839' 
déc.,  14  avril  1812.  3493. 

70.  Tonte  mutation  de  propriété  , 
sans  aucune  distinction  de  celle  chargée 
d’osafrnit  d’avec  celle  qai  est  libre, 
donne  ouverture  an  droit  proportionnel, 
dés  l’instant’  oü  elle  s’opère.  Ainsi,  le 
paiement  des  droits  dus  sur  un  usnfruit> 
par  le  légataire  de  cet  usufruit,  ne  dis- 
penseras les  héritiers  de  la  nu-propricté 
d’acquitter  dès  maintenant  ceux  qn’Us 
doivent  personnellement  pour  la  trans- 
mission opérée  4 leur  profit. 

Cass.,  13  floréal  an  9,  46  floréal  an 
9,  20  frira,  an  14,  29  juin  1809.  3858. 

71.  L’héritier  d’une  nu-propriélé  , 
lorsque  l’auteur  de  la  succession  a déjà 
payé  le  droit  sur  la  valeur  entière,  doit 
un  nouveau  droit  4 liquider  sur  cette 
même  valeur. 

Dél.,  24  décembre  i 830;  jug,,  Cor- 
beil,  25  août1830.  3495. 

72.  Le  droit  de  mutation  par  décès, 
d’une  nu-propriété,,  lorsque  déjà  l’au- 
teur de  U succession,  a payé  sur  la  va- 
leur entière  du  bien,  ne  doit  être  liqnidé 
que  sur  dix  fois  le  revenu. 

• Jug.,  Évreux,  16  mars  4839.  Cont., 
5587. 

73.  Les  biens  dont  !a  jouissance  4 
perpétuité  a été  léguée  par  le  testateur 
a une  église  et  anx  pauvres,  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  1a  déclaration  , 
attendu  que,  d’aprés  ces  expressions,  la 
jouissance  de  l’église  et  des  pauvres  ne 
doit  avoir  aucun  terme,  et  qu'il  ne  peut 
s'opérer  aucun  retour  en  faveur  des  hé- 
ritiers. 

Dél.,  8 octobre  4823. 

74.  Lorsque  h-  légataire  d’une  quotité 
de  biéns  en  usufruit  en  a fait  abandon , 

4 titre  de  licitation  et  partage,  aux  bé- 
ritierè  qui  s’engagent  i lui  servir  une 
rente  viagère,  il  doit  le  droit  de  muta- 
tion snr  la  valeur  de  l’nsulruit. 

Jng.,Montargis,  31  août4835.  Cont ., 
4234.  • •:!•}  . 

75.  Lorsque  dans  no  partage  de  com- 
munauté l'usufruit  est  attribué  à la 
veuve,  et  la  nu-propriétc  à l’héritier  , 
celui-ci  doit  acquitter  les  droits  wr  la 
valeur  totale  des  biens,  .flÿfei  y 
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Del.,  11  juin  1833.  34’jJ. 
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83.  La, cession  tTusufrijü  il’àriè 

76.  La  veuve  qui , aurvs  avoir  re-  créance,  h’esl  pas  tarifée.  36  50. 
nonce  à l’usufruit  des  Wos  de  son  84.  En  supposait  un  droit  cit- 
mari,  reçoit  eu  remplacement ; par  une  giUJc , te  droit  doit  litre  liquidé  sur 
transaction  avec  les  heritiers  du  mari , ye  prjx  exprimé.  3641. 


85.  Toute  réserve  par  le  vendeur, 
d'une  portion  de  fruits  ou  d'upè 
jouissance  limitée  qui  n’csl  pas  l'u- 
sufruit, ne  donne  lieu  à aucune 
àugmc-ntation.dti  prix  stipulé  pour 
la  liquidation  du  droit.  3489. 

86.  Lorsque  le  droit  d’une  vente 


le  tiers  en  propriété  de  cés  biens,  doit 
passer  déclaration  de  l’usufruit  et  ac- 
quitter les  droits.  , 

Jug.,  Marseille,'  13  juillet  1S35.  J.  Ë., 

11*763,  , „ . : . 

77.  pi  Thentier,  avant  d avoir  passe 

déclaration  de  la  nu-propriété  qu’ri  a 
recueillie,  a acquis  l’uiuTrqjl.  3 n’en  . . , 

devra  pas  moins  les  droits  de  mutation  avec  réservé  d usufruit , est  liquidé 
sur  la  valeur  entière  du  bien,  sauf  à sur  déclarqlion  estimative,  le  rede- 
de  mander  restitution  des  droits  perçus  vaille  doit  déclarer  Je  prix,  cl  jé^rc- 
sur  la  cession  d'usufruit,  qeveur  ajoute  à ce  prix  sa  moitié. 

Déc.  min„  22marsdS0S.  34SÎ.  - iisi. 

• , 87.  La  cession  de  f usufruit  d$  bicos 

§ 3.  Mutation  à lilre  onéreux.  immeubles  dépendons  d une  succession, 

est  passible  du  droit  de  vente  imisobi- 

78.  « Si  1’usnfruit  est  réservé  par  le  lière.  ' a 

* vendeur,  il  sera  évalué  à la  moitié  Cm*.,  20  août  1S06.  Dali.,  7,  <49. 

«'de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  cou-  88.  Lorsque  1 usufruit  d'un  innneu- 

» trat  t l le  droit  sera  peiça  sur  le  tout,  ble  est  vendu  moyennant  une.  somme 
L.  22  frimaire  an  7,  art.  15,  6°.  payée  comptant  cl  avec  stipulation  qee 

i'aCqucrtnr  n'en  jouira  qu'au  décèa  du 
odeur  . le  droit  doit  être  liquidé  sur 

lions  . cessions , rétrocession?  , Jiçi- 

3ug.,  Pontoise,  27  août  1825.  C ‘ont., 
4158. 

80.  Il  doit  être  fait  application  3 la 
cession  de  l'usufruit  d’une, créance,  de- 
là disposition  relative  aux  transports  de 
rentrs  viagères. 

Del.,  lu  mai  1S33.  3642. 

90.  La  loi  règle  différemment  II  li- 
quidation des  drdits,  selon  qufe  l'uMifnllt 
est  l’objet  d'iipe  transmission  ou  d’une 
réserve  faite  par  le  vhlileiir  ; dans  Ifc 


35J5.  3481.  1 aCquèrenr  n'eu  jouira  qu 

79.  Dans  les  ventes,  adjudica-.  vendeur  k droit  doit  «tri  . 

.ions  , cessions , rétrocession? , liei-  lc  “P11*1  “ 7 ajoutant  dix  années  d in- 
tl lions,  et  tous  autres  actes  civils 
ou  judiciaires  portant  translation 
d'usufruit  a titré  onéreux , de  biçni 
immeubles,  le  droit  .est  liquide 
comme,  pour  la  propriété.  3480. 

V.  Expertise. 

80.  La  loi  fisca|c  n’a  prévu,  dans 

aucune  île  ses  dispositions , ni  les 
ventes  d’usufruit  do  biens  meubles, 
ni  lés  échanges  d’ usufruit  immobi- 
lier; d’oft  il  suit  que  eps  conren-  . I 
fions  ne  devraient  donner  ouverture  premier  cas,  clic  asseoit  le  droit  dû  sqr 
iqu’aQ  droit  fixe.  3476.  . le  prit  de  la  vente  de  l’usnfruit,  ou  sm- 

81.  En  Supposant  exigible  Un  dix  fois  b redevance  ijtoMée , ou  Sut- 
droit  sur  la  cession  d’usufruit  mo-  dix  fois  |e  revenu  annuel  du  bien;  (tons 


82.  Quant  aux.  échanges  d’usu 
fruit  d'immeubles , le  droit  ne 
pourrait  être  liquidé  que  sur  décla- 
ration estimative , saut  à la  Régie  à 
* requérir  l’expertise.  3478. 
v 82  bit.  Les  échanges  de  nu- 
propriélé  sont  implicitement  com 


propriété. 

Déc.,  8 août  1818: 

91.  Dans  b vente  d'une  nu-proprié- 
té, l'obligation  de  supporter  la  jouis- 
sance de  rusufipitier,  n'est  pas  une 
charge  qui  doive' s’ajouter  an  prix  sR- 


| pris  dans  Ve  tarir ‘des  échanges  de  «Site  avec' Véïerve . 

Caju.,  2(J  juar»  1825,  3 Janvier  f’S2? 


propriété.  $479. 

X.  Usufruit. 


itçuiln 

leplion  prévue, 
ve  d'usufruit. 


d’nnc 


3486i 
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92  « Dans  ce*  «prenions  : loutri 
» Us  charges,  la  loi  n’a  pas  en  en  vad 
» la  réserve  d'usufruit,  laquelle  est  bien 
» moins  une  «barge  de  la  venir,  ipi’nu 
» démembrement  de  la  propriété  ven- 
» due.  « 

Cass.,  20  mars  4826.  34S6. 

98.  l a rente  d’un  terrain  alfernu' 
pour  99  ans,  moyennant  un  prix  unique 
tourbe  )>ar  le  vemkur  et  qu'il  se  ra ser- 
ve, doit  être  assimilée  à une  vente  de 
nu-propriété  demi  l'usa  fin  tarie  aliéné, 
et  le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur 
la  valeur  de  relie  nu-propriété. 

Cass..  23  novembre  4333,  (4  avril' 
UH.3Wt 

94,  Le  droit  de  vente  de  la  nu-pro- 
priété d’un  immeuble)  moyennant  la  im- 
propriété. d'une  .«tienne  d’argeut,  doit 
être  liquide  sur  le  capital  do  la  somme 
saus  déduction.  • . * s. 

Cass..  3»  avril  1*39.  Cbni,  3408. 

05.  Le  droit  de  la  cession  d'uuc  Mi- 


Cas*.,  I"  février  1S3I.3W.’ 

V.  Vente. 

404  « On  ne  saurait  assimiler  à une 
» rèsérve  d' usufruit,  la  dame  par  ié. 

• quelle  le  vebdeur  a exdu  de  la  venté 
» qu’il  consentait  les  doute  premières 
n coupes  qui  devaient  aven-  lietej  il 
» n’y  a point  pour  l'acquéreur  pri  vatioh 
» de-  jouissante | il  jotrk  de  tant  «* 
s qu’il  a en  l'iftletitfcn  d’acheter.  » 

Ca*s.,  St  mal  4821.  3480. 

• 402.  venté  avec  «Miré  d'usufruit, 
Moyennant  une  rente  viagêse;  Drtfit 
perçu  iur  quinze  fîtfs  la  rente. 

Del..  29  mars  4 836.  34*1. 

403.  Vente  d’une  mSisuu,  avec  réserve 
d'usufruit,  movennant  30,OiKtSr.,  dont 
20  0WI  T.évifpb’eS  sans  intérêt  au  décès 
du  vendeur, et  te  sorptus converti  ennoe 
renie  viagère  de  2,000  fr.  Droit  liquidé 
sur  SO,0tfOfr. 

Del.,  13  novembre  1827.  3483. 

104. Dans  une  venté  d*ee  rèüerv*  d'u  ■ 


propriété  de  créances,  doit, être  liquidé 
sur  le  capital  eolier  de  la  créance  cédée. 

lu*,.  Seine,  tfi  août  1838.  Cour  , 
5380.  Jug  , Sliait -Orner.  J.  K.,  .1 1,093. 

96.  La  veille  par  evpropriDLqp  for- 
. cée  de  la  ntépropnicté,  «ompurle  de 
droit,  réserve  de  l'usufruit  au  protit  du 
vendeur  saisi. 

Ju*.,  Dijon,  7déceudirc  1 8*5.  3482. 

9,  • Vente  d'un  immeuble  avec  ré- 
serve d'usufriût,  .«uns  clause  d auuuki- 
lion  si  la  tente  cuit  comme  .iv,mt  Ja 
mort  du  vendeur,  et  pour  ce  cas,  resti- 
tution du  prix.  Le  droit  est  dû  sur  le 
prix,  en  y ajoutant  la  moitié. 

Cas*.,  âà  nivôse  au  12.  3133. 

98.  La  venteduu  immeuble  avec  ré- 
serve, du  droit  d’en  jouir  à titre  4’  fer- 
mier, n est  pas  une  «ente  avec  réserve 
d’usufruij,  niais  un  hall  à tjf  ; ile»t  dû 
un  droit  de  tuil  indépendamment  du 
droit  de  seule. 

Cass.,  15  oprembcc  4808.  35'>S- 

.99.  De  quelque!  eypre-sions  que  se 
» soit  servi  le- rédacteur  de  l'acte,  ou  ne 
» peut  voiÇdans  la  réserve  de  la  jouis- 
» Sanre  déjà  superficie  des  bois,  étangs, 
i>  champs  et  autres  immeubles  dont  le 
» fonds  est  vendu,  la  réservé  de  l’nsu- 
» fruit  desdits  immeubles  au  profit  du 
» vendeur.  » 

Cass.,  24  juin  48-9.  3409. 

lOO.La  vente  d’une  forêt  avec  réserve 
au  vendeur,  d'un  certain  notnbréde  epu- 
p«s,  nient  pas  une  réserve  d’usufruit,  et 
le  droit  doit  être  per»,  a sur  le  prix  sti- 
pule. 


iûfruit,  nn  ajouté  la  moitié  au  prié  jài 
larqncrrtr  paie  comptant;  iatiieeUe 
addition  n’a  pas  Heu  si  l'acqnéreof  de 
doit  paver  qu’à  la  réuni  Ml,  sa»,  intérêts 
jusque-là. 

iWr..  isjafivier 

105.  « L'art.  4sdo°  6 de  la  loi  de  frî- 
» maint-,  dans  la  disposition  relative 
» aux  véotës  aééc  rébeWe ’J’uiaféuit, 

» n'àdrtiel  âucuné  Irtpotbè*'.  exception  , 
4 uUhiiucaloai  » v'!  ,iwià 
► Cass.,  25  nivôse  an  *2.  3483,  ...  j 

■400.  La  liquidation  do  droit  sur  Je 
pus  et  sur  la  mai  tiédt  ce  prix,  nes'ap- 

lique  ijo’àla  vente  avec  réserve  d’usu- 

uit,  mais  non  à celle  de  là  nu-pro- 
piiété»  lorsque  l'usufhirt  appartient  à uu 
autre. 

Cass,_r  21  fructidor  an  9;  3 janvier 

4827.3485.  G fJZi'i 

407.  • On’ne  peut,  ni  toi  néMoît  6p- 

• pfiquer  la  dt<po*moft  de  l’aVI.  45, 
a n0  6 qui  ne  patfe  qde  dtl  eSs  oftfe 

• Vendeur  -e  rélcé+teFtiHtollé  d'un  im- 
» Hieuble  doüt  il  vend  la  propriété,  à 
a celui  où  la  vente  a lien  à la  fois,  tnt 
» de  là  propriété  qéede  Tusufruit , à 
» deux  individus, savoir,  à l!«n  de etilfc- 
!»  n «t  à l’autre  de  l'uMi^yiit.  » 

Cass.,  8 janvier  1 822;  20jaars  1820; 
2fi  décembre  1826  Déc.,  4 octobre 
482G.  Del.,  3' novembre  1 826.  Inslr. 
gén,,  20  mars  1827,  n°  1305.  3486. 

408.  Lejtransport  de  U dp- propriété 
à l'on  et  dé  f usufruit  à l'autre  , n’est 
passLWê  du  droit  que  sur  clutctm  de» 
prix  exprimes.  ’ ™.’  1,1  -L 
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Del.,  28  mars  1828.  3641. 

109"  Lorsqne  U rente  de  l’osafruit  à 
l'on  et  de  la  nu-propriété  k l’autre , ne 
désigne  pas  la  portion  de  chacun  dans 
le  pria,  il  y a heu  a .ventilation. 

Déc.,  19  avril  1818.  348S. 

110.  Lorsque  dans  un  contratlde  vente 
il  est  fait,  au  proGt  d’un  tiers  qui  n’est 
pas  désigné,  reserve  de  l'usufruit,  |>our 
percevoir  le  droit  de  vente  sur  le  total, 
on  ajoute  au  prix  moitié  en  sus.  confor- 
mément k l'art.  1£ , n°  6 de  1a  loi  du 
22  frimaire  an  7. 

Sol. , 23  déc.  1834.  J.  E.  11,187. 

111.  Il  n'y  a pas  lieu  d’ajouter  aux 
prix  stipulés,  lorsque  la  vente  séparée 
del'usulruit  et  de  la  nu-propriété,  est 
faite  simultanément  k deux  acquéreurs, 
par  le  nu-propriétaire  et  par  l’usufrui- 
tier. 

Del.,  9 juillet  1823  ; 6 février  1827. 
3487. 

412.  fl  y a plus-value  dans  l’échange 
delà  nu-propriété  d’un  immeuble,  con- 
tre l’ usufruit  d’un  autre  immeuble  dont 
le  revenu  est  le  même. 

Del.,  6 avril  1837. 

' § t.  Du  partage s et  actes  iqui- 

pollens. 

113.  Dans  les  actes  qui  ont  pour 
objet  ou  pour  effet  de  faire  cesser 
l’indivision,  l’usufruit  peut  être  at- 
tribué à l’un  des  co-partagcans  et  la 
nu-propriété  à l’autre.  Si  les  va- 
leurs sont  égales  , le  droit  (ixe  de 
partage,  est  seul  exigible.  3498.  , 

114.  Lorsque  dans  un  (partage, 
l’usufrnit  est  attribué  à l’un  et  la 

. .nu-propriété  à l’autre , le  droit  de 
soulte  n’est  perçu  que  sur  le  retour 
exprimé.  3499. 

115.  Il  y a indivision  entre  deux 
usufruitiers  d’une  même  Niose , et 
les  partages  qui  interviennent  entre 
eux,  sont  soumis  aux  règles  ordi- 
naires. 3501. 

116.  Entre  le  nu-propriétaire  et 
l’usufruitier»  il  n’y  a point  d’indivi- 
sion et  il  ne  peut  intervenir  de  par- 
tage. 3580., 

117.  Il  y a indivision  entre  le  nu- 

propriétairr  et  l’usufruitier,  lorsque 
l’usufruit  n’embrasse  pas  la  totalité 
de  l’objet.  3502.  • • 

118.  Le  legs  ou  le  don  de  l’nsu- 
fruit  de  la  quotité  disponible,  ou 


d’uneparlie  en  usufruit,  établissent 
l’indivision  entre  le  légataire  et  l'u- 
sufruitier. 3502. 

419.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur 
le  partage,  sans  soulte,  qui  attribue  l'u- 
sufruit k l’un  et  Ia  nu-propriété  kl’autre. 

Déc.,  6 avril  1827. 

. 120.  « L’actiou  en  partage  appartient 
» k l'usufruitier,  lorsque  la  chose  sou- 
> mise  k son  usufruit,  est  indivise  avec 
a un  autre,  a , 

Cass.,  8 ao.ût  1836.  3503. 

121.  Lorsque  le  légataire  delà  moitié 
, de  la  succession  en  usufruit , tède  ses 

droits  k l’héritier,  moyennant  l’abandon 
en  propriété,  d’nn  bien  de  cette  même 
succession , l'acte  est  un  partage  pas- 
sible du  droit  fixe  de  5 fr. 

Cass.,  8 août  1836. 3503. 

122.  Si  le  donataire  de  la  'nu-pro- 

{iriétè  d’un  immeuble,  après  avoir  payé 
e droit  de  mutation  ssr  la  valeur  en- 
tière de  la  propriété,  se  rend  adjudica- 
taire de  l’usufruit  par  licitation  faite  en 
jnstice,  ce  jugement  est  3e  nature  k être 
transcrit , quoique  U donation  ait  été 
transcrite  , et  que  l’adjudicataire  soit 
héritier  bénéficiaire. 

Jug.  ; Seine,  & avril  1839.  I.  E. , 
12,284. 

123.  La  vente  de  l’nsufrait  de  la 
moitié  d’un  immeuble,  aux  propriétai- 
res de  la  nti-propriété,  qui  ont  payé  le 
droit  de  mutatiori  sur  la  valeur  entière, 
est  passible  du  droit  de  transcription 
s’il  est  stipulé  que  l’acte  sera  transcrit. 
Dél.,  18  mars  4836. 

124.  La  cession  de  tons  les  immeubles 
de  la  succession  , faite  à la  veuve  dona- 
taire d’un  quart  en  usufruit,  est  passible 
dn  droit  de  5 1/2  p.  100. 

DéL,  24  mars  1835.  J.  E.,  11,197. 
125.L’aole  par  lequel  une  veuve  usu- 
fruitière, cède  ses  droits  dans  une  suc- 
cession soumise  k son  usufruit,  est  pas- 
sible dn  droit  de  transcription. 

Jng.,  Senlis,  28  juin  1838.  J.  E., 
12,081.  ’ 

126.  Lorsqne  l 'usufruitier  de  la  moi- 
tié d’nne  universalité  de  biens,  se  rend 
adjudicataire  par  licitation,  d’une  partie 
de  ces  biens,  le  droit  proportionnel 
n’est  dû  que  sur  la  portion  du  prix  ex- 
cédant la  valeur  de  l’usufruit.  L'usu- 
fruit, dans  ce  cas,  doit  être  évalué  k la 
moitié  de  la  valeul  des  mêmes  droits,  en 
toute  propriété. 

Jug.,  Seine,  24  janvier  1839.  Coru., 
5522. 
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127.  Lorsque  l’usufruitier  et  le  nu- 
propriétaire  Tendent  en  comnmu.les  im- 
meubles soumis  à l’usufruit,  et  que  l'u- 
sufruitier se  rend  adjudicataire  de  tout 
ou  partie  de  res  immeubles,  le  droit  de 
Tente  est  exigible  sur  la  moitié  du  prix 
total  ou  sur  la  portion  de  ce  prix  attri- 
buée au  nu-propriétaire. 

Jug. , Metz,  16  mai  1337.  J.  E. , 
11,739. 

§ 5.  Des  extinctions  de  l'usufruit. 

128.  • Si  l’usufruit  est  réserré  par 
» le  Tendeur,  il  sera  évalué  à la  moi- 
» tic  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du 
» contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur 
» le  total  ; mais  il  ne  sera  dû  aucun 
■ autre  droit  pour  la  réunion  de  l’usu- 
» fruit  à la  propriété:  Cependant,  si 
» cela  s’opère  par  un  acte  de  cession, 
» et  que  le  prix  soit  supérieur  k l’é- 
» valuation  qui  en  aura  été  faite  pour 
» régler  le  droit  de  translation  de  pro- 
» pnété,  il  est  dû  un  droit  par  sop- 
» plément,  sur  ce  qui  se  trouve  ex- 
» céder  cette  évaluation.  Dans  le  cas. 
» contraire,  l’acte  de  cession  est  en- 
».  registre  pour  le  droit-fixe.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  6». 

129.  « 3 fr.  fixe,  les  réunions  de 
» l’usufruit  k la  propriété,  lorsque 
» la  réunion  s’opère  par  acte  de  cet- 
» sion.  et  qu’elle  n’est  pas  faite  pour 
» nnprix  supérieur  k celui  sur  lequel 

* le  droit  a été  perçu  lors  de  l’alié- 

* nation  de  la  propriété.  • , 

L.  28  avril  1816,  art.  44.  4°.  3515. 

130.  « Dans  les  mutations  à titre 
■i  gratoit  ou  par  décès,  il  ne  sera  rien 
» dû  pour  la  réunion  de  l’usufruit  à 
» la  propriété,  lorsque  le  droit  aura 
» été  acquitté  sur  la  valeur  entière 
» de  la  propriété.  » 

L.  22frim.au 7,  art.  15, n°7. 3518. 

131.  « Lorsque  f usufruitier!  qui 
» aura  acquitté  le  droit  d’enregistre- 
» ment,  pour  soo  usufruit,  acquerra 
» la  nu-propriété , il  paiera  le  droit 
» d’enregistrement  sur  sa  valeur,  sans 
» qu’il  y ait  lieu  de  joindre  celle  de 

* l’usufruit.  » 

L.  22  frim.  an  7,  J art.  15,  n°  8. 

3523. 

132.  Toute  consolidation  d’usu- 
fruit de  biens  meubles,  opérée  par 
acte  susceptible.d’enrcçistccment , 
ne  peut  subir  que  le  droit  fixe.  1 fr. 

3524. 

133.  Lorsque  la  réunion  de  l’u- 


sufruit mobilier, s’opère  moyennant 
un  prix , il  est  dû  un  droit  ae  vente 
sur  le  prix , quel  qu'ait  été  l’acte 
d’acquisition  delà  propriété.  3525. 

134.  L’usufruit  mobilier  réuni 
avant  le  temps,  par  une  donation, 
rend  exigible  le  droit  de  donation. 
3525. 

135.  L’art.  68,  § 1,  n°  42,  de  la 
loi  de  frimaire,  ne  concerne  que 
L’hypothèscoù  l’acquéreur  delà  nu- 
propriété  achète  ensuite  l’usufruit 
que  le  vendeur  s’était  réservé; 
toute  autre  cause  de  consolidation 
reste  régie  par  les  principes  du  droit 
commun.  293. 

136.  Lorsque  par  une  cause  quel- 
conque, l’usufruit  et  la  nu-propriété 
se  trouvent  réunis  dans  une  même 
main  , l'usufruit  disparaît.  2514. 

137.  Lorsque  la  reunion  s’opère 
moyennant  un  prix  supérieur  a ce- 
lui su?  lequel  le  droit  a été  liquidé , 
il  est  dû  par  supplément,  un  droit 
sur  la  différence,  et  ce  droit  est  le 
même  que  celui  qui  a été  perçu. 
3516. 

1 38.  Lorsque  la  réunion  s’opère 
au  moyen  d’une  donation , il  n’est 
dû  que  le  droitfflxe.  3517. 

139.  Si  lors  de  la  perception  sur 
la  nu-propriété , J le  droit  n’avait 
pas  été  iiquidèsurunc  valeur  suffi- 
sante , il  pourrait  être  complété  lors 
de  la  réunion.  3518. 

140.  L’art.  15,8°,  reçoit  son  ap- 
plication à tous  les  cas  ou  la  réunion 
s’opère  aux  mains  de  ('usufruitier, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  la  pro- 
duit. 3523. 

141:  Si  le  nu-propriétaire  ac- 
quiert l’usufruit,  d’un  autre  que  le 
vendeur  ou  le  donataire  il  n’est  dû 
qu’un  droit  fixe.3525. 

142.  La  réunion  de  l’usufruit  i 
la  nu-propriété,  est  soumise  aux 
mêmes  règles.  3644. 

143.  L’usufruitier  d’une  somme 
d'argent  ou  d’une  chose  fongible,  la 
possède  pour  le  nu-propriétaire , et 
lorsque  la  restitution  s’en'  opère 
aux  mains  de  celui-ci,  il  n’y  a point 
d'aliénation  , ni  par  conséquent  de 
droitproportionnel  exigible.  1547. 

V.  Quittance,  ; ri 
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14*.  ^usufruitier  d’une  somme  Jug.  . Montpellier,  30  mai  1S3». 
d’argent,  m : change  n*  à » k U.glUire  de  1.  moi- 

tmn,  ni  a ses  f*ro,.*f  * , nronrie-  tic  Je  la  succession  en  usufruit,  cède  ses 

le  capital  aux  ma,n»  du  -p  p droits  à l’héritier,  moyennant  une  rente 

taire , qui  s engage  a sertir  1 interet  a,',  un  droit  de  muution 

et  ep  cas  de  non  paiement,  a la  res-  - î 


tilntion  du  capital.  992. 

-1*5.,  La  résolution  d’un usufruit, 

n’élt  pas  é ne  cession  d’usnfruit,  dans  un  partage  descendant , a i usu- 
piaif  une  mutation  de  jouissance  *^1  qu'elle  avait  sur  use  partie  des 
qu’aucun.’  disposition  du  tarif  ne  biens  de  son  mari , ne  donne  ouverture 

f I « .4  1 ,13.  |nMi  rlnm  nflPO 


sur  1*  usufruit. 

Cass.,  49  novembre.  4834  3503. 

4 54.  La  renonciation  par  la  mère , 
dans  un  partage  d’ascendant  ♦ à l’ustf- 


prévoit  et  oui  (tès-lors  » dcmëare 
soumise  au  droit  fixe.  230. 

146.  « La  réunion  de  la  jouissance  à 
» la  propriété,  ne  fait  que  réaliser  l’ex- 
» pectative  attachée  à Cette  nu-propriété 
v d’être  dégrevée  d’une  charge  tempo- 
» mire;  cette  charge,  inséparable  de  la 
» nn-propriété,  et  qui  se  trouvait  com- 
» prise  dans  U vente,  s’est  réalisée  lors 
» du  décès  de  l'usufruitier,  sans-aucune 
» transmission  à l’acquéreur,  dont  par 
» cet  événement  naturel,  1a  propriété 
» a’est  trouvée  libre.  » 

Cass-,  12  avril!  834.  351». 

1*7.  |Les  héritiers  qui  recueillent  nn 
bien  grevé  d’asofruii,  devant  acquitter 
les  droits  de  mutation  sor  la  valeur  en- 
tière des  biens,  ne  devront  aucun  droit 
lors  de  la  réunion  de  l’wufrmt  h la  im- 
propriété. 

Inst,  géo. 1 2»  juin  1808  , n°  SS6  , 

{ 39.  5493. 

448.  La  résolution  d'un  usufruit,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. .e.i  ' 

Cass.,  48  janvier  1825.  292, 293. 

i,  449.  La  renonciation  gratuite  d'un 
légataire  de  l’usufruit  d'une  somme  hé- 
réditaire, est  une  réunion  passible  du 
droit  fixe. 

Del.,  28  juillet  1829.  3644. 

450.  Lorsque  le  survivant  des  époux, 
légataire  en  usufruit  de  la  totalité  des 
biens  de  son  conjoint,  qui  a laissé  des 
enfws.  reooqïel  une  partie  de  son  legs, 
le  droit  fixe  seul  est  exigible. 

DH., ‘7  octobre  1^3 i.  Cbnt, 4024. 

151.  Il  niestdft  que  le  droit  fixe  sur 
l’acte  portant  cession  an  prolit  de  deux 
époux. de  fmu fruit  d’nn  bien  dont  la 
nu-propriété  appartient  h la  femme. 

DéL,  5 novembre  1899.  Cotti 5i,73_ 
ffil  52.  Lorsque  le  donateur  d’un  hn- 
r' : MMM4;éMe réserve  d’a-ufruit.  renonce- 
• J.cat  usufruit  moyewtant  troc  rente  via- 
gère, l’acte  n’est  passible  que  du  droit 
fixe  de  3 ir. 


u>-  c-u  • r . 

qu’à  un  seul  droit  fixe,  quoiqu  il  y ait 
plusieurs  enfans  nu -propriétaires. 

Sol.,  12  septembre  1835.  Cont.  , 
4200.  . . 

155.  La  renonciation  a nn  usufruit 
retenti  sur  des  biens  donnés  conjointe- 
ment à plusieurs  personnes  et  partages 
depuis  la  donation  , ne  rend  exigible 
qu’un  seul  droit  de  Sfr. 

Jng..  Château-Thierry,  29  décembre 
1838.  Cont..  5431. 

166.  Lorsque  les  biens  licités  sont 
grevés  d’un  usufruit  qui  s’éteint  par  1 ad- 
judication, la  portion  du  prix  qui  repré- 
sente L usufruit,  «est  passible  que  du 
droit&è,  - . 

Cass.. 28  janvier  1840.  Cont.,  36.6. 

157.  Vente  par  le  nu-propriétaire  et 
l’usufruiLer,  de  la  chose  commune , 
moyennant  un  prix  délégué  aux  créan- 
ckri du  no-propriulaire  \ réunion  j droit 
fixe. 

Dél.,  6 septembre  1826.  3522. 

168.  Lorsque  le  légataire  de  l'usu- 
fruit et  les  héritiers  de  la  nu-proprieté, 
vendent  ensemble  bs  immeuble»  grevés 
de  lusufruil,  et  qu'sis  conviennent  qnc 
les  héritiers  toucheront  le  prix  de  la 
vente  , à h tharga  Je  servir  une  rente 
viagère  'a  l'usufruitier.  H est  dû  le  droit 
de  réunion  d'usufruit,  et  non  celai  de 
constitution  de  renie. 

Jng.,  Vitré,  2S  juillrt  1 8 >5. 

159.  Lorsque  h réunion  de  l’usufruit 
d’une  créance,  *' opère  â titre  onéreux  , 
on  doit  appliquer  la  régie  relative  aux 

immeubles.  1 

Jug.,  Seine,  30  mai4827.  3645. 

160.  La  remisé  dd’capitâlfirax  «nains 
du  nu-propriétaire,  qui  se  charge  d*eo 
paver  l’intérêt  à l'usufruitier,  est  une 
réunion.  3 fr.  fixe. 

Del.,  26  février  1836.  Cont.,  43*7- 
164.  I/O  droit  de  1 p.  100  est  exigi- 
ble sur  l’acte  par  lequel  le  nu-proprié- 
taire d'une  somme,  «rot»*3!1  l’*’oir 
reçue  (le  l'usufruitier,  et  ,s’t;pg»gé  * en 
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Jug.,  Rouen,  2fi  août  1S3S  ; I.e  Mans, 

J juillet  IS3U.  Conl. , 4255,  564Ô. 

170.  Lorsque  postérieurement  4 II 
déclaration  de  la  succession  d'uni 
femme  commune,  dans  laquelle  les  biens 
ont  été  déclarés  pour  moitié , un  par- 
tage intervient  dans  lequel  la  totalité 
de  l’usufruit  des  biens  de  la  commu- 
nauté, est  attribuée  au  mari  survivant, 
il  est  dû  un  droit  de  mutation  par  décès 
au  déi  is  de  ce  dernier,  4 raison  8c  II 
réunion  de  l'usufruit  au*  mains  des  nu- 
propriitaires. 

Jug.,  Tours,  28  février  1840-  Conl., 
5755. 

171 . Lorsque  l'usnfmitier  a acquis 
son  droit  par  une.  voie  affranchie  du 
droit,  il  peut  réunir  la  nti-propricté  en 
liquidant  le  droit  sur  ia  valeur  seule- 
ment. 

Del.,  23  août  1811.  3523. 

172.  Lorsque  la  tiu-propriété  a été 
vendue  à l'un  et  l'usufruit  4 l’autre , et 
que  chacun  d’eux  a payé  le  droit  pour 
l’objet  acquis,  la  renonciation  gratuite 
de  l’usufruitiét,  n’opère  pas  une  trans- 
mission passible  du  droit  proportionneî. 

Cass.,  H août  1825.  3519. 

173  La  transmission  d’usufruit  qui 
s’opère  au  profit  d’un  nu-propriétaire , 
par  la  consolidation  d'usufruit  à la  nu- 
propriété  , est  passible  d’un  droit  pro- 
portionnel, lorsqu'originairemenl  l’usu- 
fruit a été  vendu  à l’un  et  la  nu-propriété 
û l'antre. 

Cass.,  25  novembre  1 829.  3519. 

174.  Lorsque  la  nu-propriété  a été 
vendue  à l’un  et  l’usufruit  a l’autre,  1a 
réunion  qui  s’opère  aux  mains  du  pre- 
mier, ne  donne  pas  ouverture  an  droit 
proportionnel. 

Jug.,  Dieppe,  26  décembre  1837. 
Conr..  5275. 

175.  I.ussac  , nu-propriétaire  , vend 
aes  droits  à Lecamus,  puis  achète  l’usu- 


jërvir  les  intérêts  ou  au  remboursement 
du  capital. 

ï)él.,  18  septembre  1822.  992. 

162.  Lorsque  le  nu-propriétaire  d’unè 
somme, reconnait  l’avoir  reçue  de  l'usu- 
fruitier, promettant  de  lui  en  servir  l’in- 
térêt, le  droit  de  1 p.  100  n’est  pasdû. 

Del., -26  février  1836.  ( ont-,  4327. 

163.  Le  droit  de  quittance  n’est  pas 
exigible  sur  l’acte  qui  constate  la  i esti- 
tutiond’un  capital,  an  nu-propriétaire, 
par  les  héritiers  de. I usufruitier. 

Del.,  21  nui  1837.  Conr.,  ■5026. 

1 64.  L’acte  qui  constate  que  les  hé- 
ritiers de  l’usufruitier  rcm<  tient  au 
propriétaire,  les  capitaux  dont  l’usufruit 
a cessé , n'opère  que  le  droit  de  dé- 
charge. 

Del.,  21  avril  4837.  J.  F... M 1776. 

465.  L’usufruitier'  d’un  mobilier 
l’ayant  vendu  sans  le  consentement  des 
nn-propriétaires,  ses  héritiers  abandon- 
nent 4 cenx-ci  une  rente  qu’il  avait 
achetée  avec  le  prix  dudit  mobilier, 
50  o.  p.  400  fr. 

Del-,  1"  juin  1825.  3521. 

466.  La  disposition  d’une  obligation 
par  laquelle  un  usufruitier  consent  4 ce 
que  le  créancier,  auquel  le  nu-proprié- 
taire a hypothéqué  l’immeuble  grevé 
d’usufruit,  exerce  son  hypothèque  sans 
que  l’usufruit  puisse  lui  être  opposé , 
n’est  sujette,  ni  au  droit  de  réunion  d’u- 
snfruit,  ni  an  droit  de  cautionnement. 

Jng.,  Évreuxi  24  novembre  4835. 

467.  Lorsque  l’héritier  d’une’,  nu- 
propriété,  a acquitté  le  droit  sur  vingt 
rois  le  revenu,  celai  auquel  il  vend  'es 
droits  « en  acquérantes  nu-propriété  , 
» a acquis,  en  même  temps,  tous  les 
» droitsd’expectativc  qui  y étaient  atla- 
» chés  , et  spécialement,  l’affranchisse- 
» ment  de  tous  droits  pour  la  réunion 
» de  l’usufruit  à la  propriété.  » 

Cass.,  27  mai  4834.  3519. 


fruit  et  y renonce.  5 1/2  p.  0/p  sur 
168.  Lorsq  ue  dans  une  donation  avec  l’acquisition  de  l’usufruit, 
réserve  d’usufruit,  le  droit  a été  payé  Cass.,  17  mars 4835.  3522. 
sur  la  valeur  totale  des  biens , In  réu-  17Ç.  La  renonciation  à rusnfruit 
nion  s’opère  sans  nouveau  droit,  aux  d’un  immeuble,  faite  par  l'usufruitier, 
mains  de  celui  qui  a acquis  la  na-pro-  sans  l’intervention  du  hu-propriétaire . 

priétc  du  donataire,  quoiqu’il  n’ait  n'est  pas  soumise  au  droit  proportionnel 

pavé  que  sur  1a  valenr  de  cette  nu-  de  transcription, 
propriété.  Dél-,23janvier  4835.  J.E.,  44,246, 

Cass.,  2Ô  mai  4 8 34  . 3549  . 477.  La  renonciation  4 l’usnfrmr d tm 

469.  L'tcquéftur  de  la  nn-propriété,  inrm  .ble , faite  au  profit  du  nu-pro- 


teint. 


178.  Lorsque  fe  droit  proportionnel 
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d'enregistrement,  n’est  pis  exigible  sur 
nne  réunion  d’usufruit  â la  propriété  , 
celui  de  transcription  ne  doit  pas  être 
perçu. 

Jug.,  Château-Thierry,  29  décembre 
*838.  CW,  5491. 

479.  La  rente  de  l’usufruit  de  la 
moitié  d'un  immeuble,  au  propriétaire 
de  la  nu-propriété  , qui  a payé  le  droit 
de  mutation  sur  la  râleur  entière  , est 
passible  du  droit  de  transcription  , s’il 
est  stipulé  qu’elle  sera  transcrite , et 
que  le  pririlégesoit  expressément  ré- 
serré  au  rendeur. 

Del..  48  mars  4836.  J.  E.,  44,476. 

180.  Lorsque  le  droit  de  transcrip- 
tion a été  perçu  sur  une  donation  d’im- 
meubles, faite  sous  réserre  d’usufruit, 
on  doit  percevoir  encore  un  même  droit 
sur  l’acte  par  lequel  le  donateur  aban- 
donne son  usufruit  au  donataire, moyen- 
nant une  pension  viagère. 

Dél.,  31  mai,  21  octobre  t83G.  43(10. 

181 . La  cession  que  fait  un  fils  à ses 
père  et  mère,  de  la  jouissance  des  biens 
qu’il  a re^us  d’eux  à charge  de  rente  via- 
gère , est  passible  du  droit  de  cession 
d'usufruit. 

WJ.,  10  avril  4835.  J.  E.,  41,213. 

182.  Ledrnitfde  rétrocession, exigible 
lorsque  le  donateur  arec  réserve  d’usu- 
fruit, acquiert  la  nu-projiriétc  donnée, 


doit  être  liquidé  sur  vingt  fois  le  revenu.' 

Sol.,  11  avril  1836.  J.  E.,  11,464. 

V.  Construction  , Engagement,  Ex- 
pertise , Indivision  , Intérêts , Habita- 
tion . Mutation  secrète.  Partage,  Pro- 
priété, Quittance,  Renonciation,  Rente 
perpétuelle , Rente  (rachat) , Rente  via- 
gère , Succession  contractuelle  , Vente. 


USUFRUIT  LÉGAL. 

1.  L’usufruit  légal  ne  donne  ou* 
verture  & la  perception  d'aucun 
droit.  2482. 

2.  Le  legs  d’un  usufruit,  à celui 
qui  a droit  à l'usufruit  légal  des 
mêmes  biens , ne  donne  ouverture 
à aucun  droit.  3513. 

3.  Le  legs  de  l'usufruit  des  biens 
dont  le  légataire  a l’usufruit  légal , 
est  nul  pour  le  temps  de  la  durée  de 
cet  usufruit,  et  conditionnel  pour 
le  surplus.  2424. 

4.  L'usufruit  légué  h un  ascendant 
jusqu’à  ce  que  les  enfans  aient  atteint 
l’âge  de  18  ans,  se  confond  avec  l’nsn- 
frnit  légal,  et  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  mutation  par  décès  . 

Cass..  24  mai  1813.  l>cl.,  20  juin 
1828.  2423. 


VACATION.  — V.  Irvehtaire, 
Verte  puhliijue  i>k  meubles. 

VALEUR  LOCATIVE  ET  VÉ- 
NALE. 

1.  Dansle  droit  féodal , le  prolit 
perçu  sur  les  ventes;  était  une  partie 
du  pVix  , dès-lors  il  ne  pouvait  être 
liquidé  que  d'après  le  prix  ; celui 
des  échanges , donations  et  succes- 
sions consistait  dans  une  ou  plu- 
sieurs années  do  revenu  ; dès-lors  il 
ne  pouvait  être  calculé  que  sur  le 
revenu  ; de  là  l’établissement  d'une 
valeur  locative  et  d’une  valeur  vé- 
nale pour  la  liquidation  des  droits 
de  mutation  ; celte  distinction  a 
passe  dans  la  lai  de  l'enregistrement 
san*  motif  raisonnable.  3307. 

.V.  Con  trat  (interprétation),  Ôroi  U 


d'enregistrement, 'Expertise’,  Legs 

de  sommes,  Revenus. 

• 

VALEURS  MOBILIÈRES. 

1.  Les  mois  valeurs  mobilières 
employés  dans  la  loi  fiscale,  ne  sont 
pas  synonymes  de  sommes  ou  d’effets 
mobdiers  et  expriment  les  choses 
fongibles  considérées  daus  le  con- 
trai, sous  le  seul  rapport  de  leur  va- 
leur. 803 , 1581. 

V.  Choses  fongibles. 

2.  L'argent  seul  est  susceptible 
de  représenter  une  valeur  d'une 
manière  abstraite.  1390j 

3.  Néanmoins  l'argent  n’est  pas 
le  seul  objet  tangible  qui  soit  con- 
sidéré comme  valeur.  158t. 

4.  Les  fermages  en  nature  et  les 
«entes  en  denrées  sont  des  valeurs 
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mobilières,  dont  le  paiement  donne 
ouverture  au  droit  de  quittance. 
1580. 

5.  Dansnne  obligationldc  donner, 
ce  n’est  pas  toujours  la  substance 
même  de  la  chose  promise  qui  est 
considérée  par  les  parties  ; c’est  aussi 
quelquefois  la  valeur  ou  sa  quantité 
seulement.  1581. 

6.  Le  tronsscau  promis  dans  un 
contrat  de  mariage , peut  être  con- 
sidéré comme  valeur  .mobilière. 
1634. 


VENTE. 

ArctptkSion,  48.  * ,45,  lC5. 

A -compta,  tir,  xta.  Faculté,  116. 
Acquéreurs  , 100,  i3j>  Frais,  1 8.J,  >85,  ao6- 
a4i<‘  Garantie,  i.J6. 

Acquisition],  49»  5»*  Héritiers  bénéficiaires  , 
Adjudication,  770.  99.' 

Assurances,  182.  Impôts,  196-199. 

Augmentation  de  prix  , Indemnité,  3a,  147-149, 

22a,  *43-  ?44< 

Bail,  i43,  >87.  Indivision,  7 

— emphytéotique, 271,  Intervention,  i53-x58, 
Biens ‘d'alueas,  160.  16a,  l63. 

Caractères,  8,  11,  27,28.  Jugement,  a 38. 

Cens  électoral,  i3a.  Labour,  200. 

Cession  de  biens,  71.  Lettres,  88. 

— de  droits  succès-  Liquidation,  ao4- 

alfs,  29,168,201,202,  Mandats,  275. 
ao3,  a5c.  Marchés,  3o,  164. 

Chargea,  176-179,  190,  Mention,  40. 

jgi,  ig3.  Mine.,  r3o. 

Choses,  5i,  53.  Moulins,  3i. 

— ( détermination),  Notaires,  a5o. 

64*57,  89,  90-  Nullité,  67,  6g,  95-98, 

— d'autrui  , *38,  16 1.  , 

x4o.  Obligation,  i33,  l35. 

— futures,  5a.  — » ds  faire,  24, 

Clauses  commisaolres , 126,188,246. 

117,  118,  128.  Paiement,  110,  111. 

— dépendantes,! 4 4«  Pentlbn,  248,  261. 

Communes,  ta5.  Perpétuité,  i5,  16,  18, 

Conciliation,  77.  19. 

Condition,  73.  Porte-fort,  i5r. 

— suspensive, io4-  Possession,  *4.  108/199. 
108,  ia3,  xa4»  *3r.  Prix,  ao-j3,  58-65,  91- 

— résolutoire,  1x4»  94,169,171,173,  X75, 

119,139-  263,264. 

Consentement,  ï3.  — provisoire, 22  f, 25a, 

Convention,  126.  Projet  de  vente,  82-85. 

Conversion,  45,  86.  * Promesse  de  passer  con- 

Dation  en  paiement,  170.  tret,  43,  44- 

Déclaration,  228,  23o.  Quittances,  121,  x35- 

Définition,  7,  137. 

Délivrance,  *45.  Batifieatloo,  127,  236. 

Dettes,  180,  192.  Réduction  de  prix,  219. 

Domaines  engagés,  *4*-  Rentes,  t5g,  229,  *47, 
Dommages-intérêts, aa3.  a53-a6o. 

Donation,  ai.  — foncicees » xg4  , 

Dot,  78,  7g-  ig5. 

Droit,  3.  — mr  l'état,  27*. 

/—  de  mutation,  x83.  Réparation,  ao5. 
Élémcns,  12.  Réserves,  188,  217,2x8. 

Entrée  eu  jouissance  , Saisie,  70, 141^/42,226. 
>20.  Sylldarité,  209, 


Succession  future.  68.  Vente  distinct#; 


Supplément  de  prix,  174, 
224.  225,  227,  }3l, 
232. 

Surenchère,  2 33. 

Tarif,  5,  6.  , 

Texte,  t-3,  x65,  166. 
Titre,  66,  120. 

Transaction,  i3g, 

234,  a35,  237,  240. 
Usufruit,  72. 

Valeur’,  25. 

Vente  è jour,  xox-lo3. 

— à l'essai, ix3, xi 5. 


267,  268. 

— féodale,  9. 

— immobilière,  36. 

— mobilière,  26,  33- 
35,  75-77,  122,  249. 

— de  navires,  i34- 

— romaine,  10.' 

— simultanée,  266, 

— solidaire,  i5j. 

— sous  seing  privé, 
4a,  80,  8r,  87. 

— temporaire,  17. 

— - verbale  , 37-29  , 

4»,  46.  47- 


y 1.  «2  p.  100,  les  adjudication», 
a ventes,  reventes,  cessions,  rétro- 
. cessions,  marchés,  traités,  et  tons 
. autres  actes,  soit  civils,  soit  judi- 
» ciaires,  translatifs  de  propriété,  à 
» titre  onéreux,  de  meubles,  récoltes 
. de  l’année  sur  pied,  coupes  de  bois 
. taillis  et  de  haute-futaie  et  autres 
» objets  mobiliers,  généralement quel- 
» conqnes.. 

L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  $ 5,  n“  1. 

1724. 

V*.  Vente  de  Récoltes,  Vente  pu- 
blique de  Meubles. 

2.  « 4 fr.  p.  100  fr.,  les  adjudica- 
» lions,  ventes,  reventes,  cessions, 
. rétrocessions  et  tous  autres  actes 
» civils  et  judiciaires,  translatifs  de 
» propriété  ou  d’usufruit  de  biens 
.jtmnieubles,  i titre  onéreux.. 

L,  22  frim.  an  7,  art.  69  Ç 7,  n°  1 

1725. 

3.  « Le  droit  d’enregistrement  des 
» ventes|d’immeubles,  est  fixé  é 5 1/2 
» p.  100  ; mais  la  formalité  da  la 
• transcription  au  bureau  de  la  con- 
« servation  des  hypotheques,  ne  don- 
. nera  plus  lieu  au  droit  proportion- 
» nel.  » 

L.  28  avril  1816,  art.  52.  1725. 

4.  Le  droit  de  5 pour  100,  auquel 
sont  assujéties  les  ventes  immobi- 
lières, est  un  droit  d’enregistrement 
pour  le  tout.  1726. 

5.  Le  droit  dè5 1/2  pour  100,  ne 
s’applique  qu’aux  ventes  survenues 
depuis  la  loi  de  1816  ; à cet  égard 
les  actes  sous  seing  privé  font  foi  de 
leur  date.  1727. 

6.  Les  termes  vente  d'immeuble 

de  la  loi  de  1816,  comprennent  tous 
ceux  que  tarifait  l’art.  69,  JJ  7,  n°  1 
de  la  lpi  de  frimaire,  qui  se  trouve 
ainsi  complètement  abrogé.  1728- 
1730.  • : 
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g 1*.  Caractères  distinctifs  du 
contrat. 

7.  La  vente  est  une  convention 
par  laquelle  l'un  s'oblige  à livre}1  une 
chose  et  l’autre  à la  payer.  1728. 

8.  Le  mol  mite  dans  le  droit  an- 
cien, comme  dans  lodroit  nouveau, 
comprend  toute  sorte  d’aliénation  à 
titre  onéreux,  pourvu  que  cette 
aliénation  ne  comporte  pas  une  dé- 
nomination particulière  et  diffé- 
rente. 1730. 

9.  La  vente  féodale  u’étailpas  la 
transmission  de  la  propriété , mais 
une  sorte  de  résignation  du  bien, 
aux  mains  du  seigneur  qui  le  trans- 
mettait par  l'investiture.  1657. 

♦0.  L’ancienne  vente  française, 
telle  que  la  loi  du  22  frimaire  la 
prévoit,  différente  de  la  vente  ro- 
maine, avait  pour  objet  et  pour 
effet  immédiat , la  transmission  dq 
la  propriété  meme  de  la  chose  ven- 
due. 1740-1742. 

11.  Dans  les  principes  du  Code 
civil  ,1a  transmission  delà  propriété, 
est  également  l'objet  de  la  vente,  et 
tout  contrat  qui  n'a  pas  pour  effet 
qe  rendre  un  acheteur  propriétaire, 
n’est  pas  la  veute.  1743. 

12.  L’ existence  d’une  chose,  d’un 
prix  ci  d’un  consentement,  est  né- 
cessaire à ,1a  formation  de  la  vente  , 
mais  n’ejlpas  distinctive  du  contrat. 
1734. 

13.  Il  n’y  a pas  vente  là  où  il  n’y 
a pas  consentement;  mais  le  con- 
sentement dans  la  vente,  a un  carac- 
tère particulier.  1735. 

V.  Expropriation  pour  cause 
d’utilité  ptibliquo.  Marais,  Mines, 
Mitoyenneté. 

14.  I.c  contrat  par  lequel  l’un 
s’oblige  seulement  a mettre  l’autre 
.qn  possession  et  à l’y  maintenir  jus- 
qu’à ce  que  par  la  prescription  ou 
pgr  toute  autre  voie , il  ait  acquis  la 
propriété,  n’est  pas  la  vente.,  1744. 

15.  Le  droit  do  propriété,1  < imi- 
porteesscutiqllement  la  perpétuité; 
d'où  îlsuit  que  toute  convention  qui 
jnc  doit  pas  durer  perpétuellement, 
n’est  pas  la  vente.  312G. 

16.  La  vente  est  nécessairement 
perpétuelle,  niais  tout  engagement 
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perpétuel  n’est  pas  nécessairement 
la  vente.  3128. 

V.  Bail , Engagement  ' d’im- 
meubles. 

17.  La  vente  ne  cesse  pas  d’élrc 
perpétuelle,  parce  qu’elle  est  réso; 
lubie  ; la  vente  temporaire  et  par 
suite  qon  translative,  est  celle  dont 
les  effets  doivent  cesser  naturelle- 
ment à line  époque  précise  ou  in- 
déterminée. 3128. 

V.  Vente  à réméré. 

18.  La  perpétuité  n’a  pas  d’éqni- 

valent  ; elle  n'existe  pas  dès  que  la 
durée  reçoitunclimitequcllequ’clle 
soit.  3126.  • 

19.  Une  aliénation  pour  trentç 
ans,  ne  peut  plus  être  aujourd’hui 
considérée  comme  perpétuelle. 
3120. 

V.  Engagement  d’immeubles. 

20.  Il  n’y  a pas  de  vente  sans  un 
prix  certain  et  sérieux.  1876. 

21.  Lorsque  lo  prix  n’csl  pas  sé- 
rieux, le  contrat  jieut  être  obliga- 
toire, mais  alors  il  n’est  pasda  vente; 
lorsqu’il  n’est  pas  certain,  il  n’cxisle 
qu’une  convention  imparfaite;  mais 
quand  par  la  détermination  du  prix, 
elle  aura  reçu  sa  perfection , elle 
sera  vente.  1766, 1876.  • 

22.  La  vente  moyennant  un  prix 
qui  n’est  pas  sérieux,  ne  peut  valait 
que  comme  donation.  94. 

23.  Dans  la  vente,  le  prix  peut 
consister  en  une  chose  mobilière 
autre  que  l’argent  monnayé , ou 
dans  un  droit  incorporel,  mobilier. 
1769,1772. 

V.  Échange. 

24.  La  cession  d’un  immeuble, 
moyennant  une  obligation  de  (aire, 
est  une  vente.  1773. 

25.  La  différence  qui  exislç 
entre  la  véritable  valeur  de  la  chose 
ol  son  prix,  n’a  rien  qui  répugne  à 
la  vente. £3. 

20.  La  vente  mobilière  et  la  vente 
immobilière,  ne  forment  qu’un  seul 
et  même  contrat,  avant  les  mêmes 
caractères  distinctifs  et  les  mêmes 
élémens  de  perfection.  1723. 

27.  « Le.  droit  proportionnel  de  mu- 
» lation,  établi  par  U loi  sur  les  sentes 
• «i"  immeubles . n’est  applicable  qu'aux 
a'actc»  qui  constituent  réWeBent'Im* 
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■»  rente  et  qni  transfèrent  immédiate- 
>i  nient  b'Pfcquérenr,  la  propriété  de 
» l'immeuble  rendu.  » 

Cass.,  1 3 juin  18 tl . 802‘J. 

Le  droit  exigible  n'est  pas  celui 
de  rente,  mais  cektt.de  quittance,  lors- 
que l’époux  surviraut  remet  a ses  en  laps, 
la  râleur  d'effets  «obtbers  que  l’art.  4S3 
C.  c.  l'autorisait  à couserver  eu  nature. 

Inst  gen. , 12  novembre  t8H  , 
n»  528,  S 3.  1536. 

29.  L'acte  par  lequel  un  père  compte 
à sesenfans,  une  somme  moyennant  la- 
quelle ceux-ci  promelteçt  de  ne  jamais 
plus  rien  lui  demander,  du  chet  de  la 
successiun  maternelle , est  une  cession 
de  droits  successife,  passible  du  droit 
déterminé  par  l’art.  69 , 5 5 et  7 de  la 
loi  de  frimaire. 

Cass.,  81  mars  1817.  2871. 

Constitution  du  do».  Partage. 

30.  L engagement  de  construire  un 
poot,  moyeu uyuit  l'abandon  d une  pièce 
de  verre  et  de  ipaturuiux , est  passible 
du  droit  de  rente  immobilière,  sur , la 
valeur  des  objets  abandonnes. 

Del.,  U ami  I8iu.  1774. 

31.  Le4  agrès  d'un  moulin  sont  esti- 
més au  commencement  et  à la  fin  du 
bail  ; leur  râleur  ayant  augmente  , le 
proprietaire  paie  une  indemnité  au  fer- 
mier ; le  droit' de  rente  n’est  pas  dû. 

Dél. , 30  décembre  1823.  21)25. 

92,  Lorsqu'un  proprietaire  s’est  en- 
gagé entiers  d'autres  propriétaires  voi- 
sins , moyennant  une  indemnité , à dé- 
molir sa  inaison  pour  pratiquer  une  rue 
sur  son  terrain,  arec  les  autorisations 
necessaires , le  jugement  qui  considéra 
ceye  convention  comme  uue  rente  im- 
mobilière, est  à 1 abri  delà  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Cass.,  22  décembre  1.835*  Con(.t 
4135-  . 

$ 2.  Perfection  du  contrat. 

33.  La  vente  mobilière  donne  ou- 
verture àhn  droitd’acte,qui  ne  peut 
élre  perçu  que  sur  un  acte  formant 
litre  el  volontairement  soumis  à 
l'eoregistçemçnt.  .1 812 , 1810. 

. 34.  La  mention  d’une  vente  mo- 
bilière antérieure,  qui  n’est  pas  de 
nature  à lui  servir  de  titre,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  vente. 
«132. 

35.  Le  droit  de  vente  mobilière 
»c  peut  Être  perçu  sur  une  vente 
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constatée  par  un  registre , Ott  livre, 
un  extrait , ou  une  facture  nos  ac- 1 
ceptée.  182*,  1822. 

V.  Registre.  , 4>o 

36.  La  vente  immobilière  donne 
ouverture  à un  droit  de  mutation, 
qui  peut  élre  perça  indépendam- 
ment de  l’acte  qui  lui  sert  de  titre. 
1813. 

V.  Mutation  secrète. 

37.  Avant  le  Code  civil,  la  vente 
verbale  d-’un  immeuble,  notait  con- 
sidérée que  comme  un  simple  projet, 
tant  qu’elle  n’étai  t pas  suivie  de  mise 
en  possession.  1814.  «v 

38.  Daos-le  système  des  lois  fis- 
cales, rédigées  sous  l'empire  des  an- 
ciens principes , la  vente  verbale  no 
rend  le  droit  exigible  qu’après  la 

prise  de  possession.  4815.  * 

V-  Mutation  secrète. 

39.  Sous  l’empire  do  Code  civil, 
la  vente  peut  être  consentie  verbale- 
ment, mais  le  plus  souvent,  elle  ne 
constitue  dans  la  penseé  dos  parties,  1 
qu’un  projet  de  vente , tant  qu’elle 
n’est  pas  réalisée.  1815. 

40.  Les  mentions  de  ventes  irtt-J 

mobilières,  donnent  ouverture  au 
droit,  suivant  les  règles  tracées  pour 
les  mutations  secrètes.  1820.  : 0 

41.  La  mention  d'unaqenle  vor*f 
baie,  ne  faisant  pas  titre  de  In  con- 
vention, ne  rend  le  droit  exigible 
que  si  l’acquéreur  est  en  possession 
depuis  plus  de  trois  mois.  4818. 

42.  Le  droit  d'une  vente  sous> 
seing  privé,  représentée,  est  dù-sans 
qu’il  y ait  lieu  d'attendre  ta  prise  de 
possession.  1657, 1825. 

43.  L’engagement  de  passer  acte 
authentique  n’ empêche  pas  ta  vêtit# 
d’élre  actuelle,  a moins  qu’il  110 
résulte  deseirconstanees,  que  les 
parties  ont  fait  de  cette  rédaction^ 
une  cayse  suspensive  du  contrat. 
1838, 1839. 

V.  Convention. 

44.  La  suspension  d’une  venta 
jusqu’à  sa  rédaction  définitive , ne 
rend  pas  la  vente  conditionnelle,  et 
la  rédaction  ne  produit  pas  un  eilet 
rétroactif  qui  fasse  remonter  la  vente 
au  jour  du  premier  eonlrat.  1810. 

45.  Le  droit  d’un  acte  de  vente 

sous  seing  privé,  ne  cesse  pas  d’élre 
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dû  parce  que  cet  acte  est  anéanti  ou 
converti  en  acte  authentique , avec 
ou  sans  changement,  dans  les  trois 
moisde  sa  date.  1843. 

48.  Le  droit  est  dû  comme  d’une 
vente  verbale,  si  au  jour  de  l’enre- 
gistrement d’un  acte  d’offre  de  vente 
immobilière,  la  Régie  a la  preuve 
de  l’acceptation  écrite  ou  non  écrite. 
182. 

47.  La  preuve  d’une  acceptation 
dont  l’effet  est  translatif,  soit  parsa 
forme,  soit  à raison  de  son  contenu, 
suffit  pour  l’exigibilité  du  droit, 
comme  vente  verbale.  185. 

48.  L’offre  de  vendre  avec  limi- 
tation de  temps  pour  accepter , ne 
peutèlre  rétractée  pendant  ce  temps 
et  son  acceptation  constitue  la  vente. 
1752. 

V.  Promesse  de  vente  unilatérale. 

49.  L’acheteur  qui  stipule  pure- 
ment et  simplement,  en  son  propre 
nom,  acquiert  pour  lui  et  les  siens, 
et  cette  acquisition  est  irrévocable- 
ment opérée  par  la  clôture  du  con- 
trat. 1937. 

V.  Command,  Mandat,  Juge- 
ment 

60.  Dans  la  vente,  la  chose  n’ap- 
partient pas  à celui  qui  l’a  payée 
de  ses  deniers , mais  à celui  au  nom 
de  qui  elle  a été  achetée.  1960. 

51.  Dans  la  vente,  le  défaut  de 
chose,  estun  obstacle  péremptoire  à 
ce  que  le  contrat  prenne  naissance. 
1847. 

52.  La  vente  d’une  chose  future, 
est  valable;  mais  la  mutation  ne 
a’opère  que  lorsque  la  chose  devient 
actuelle.  1848. 

53.  La  vente  d’une  chose  qui 
n’existe  plus  est  nulle  et  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 1849. 

54.  Les  règles  relatives  à la  né- 
cessité d’une  détermination  précise 
pour  la  perfection  du  contrat  de 
vente,  s’appliquent  aux  immeubles. 
1864. 

V.  Obligation  alternative. 

55.  La  vente  est  imparfaite  tant 
que  la  chose  vendue  n'est  pas  con- 
stituée en  corps  certain.  1854. 

V.  Convention , Vente  à la  me- 
sure. 


56.  Quoique  la  vente  soit  impar- 
faite pour  indétermination  de  la 
chose,  il  existe  un  lien  obligatoire 
suffisant  pour  contraindre  à la  par- 
faire en  déterminant  l’objet  vendu. 
1855. 

57.  La  vente  imparfaite  pour  in- 
détermination de  la  chose,  n’est  pas 
proprement  une  vente  condition- 
nelle. 1870, 1871. 

58.  Le  prix  reste  indéterminé  soit 
àl’éçard  delà  perfection  du  contrat, 
soit  a l’égard  de  la  perception , tant 
que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  charges  et  sur  le  prix  prin- 
cipal. 1878. 

59.  Les  juges  ne  peuventsuppléer 
à l’indétermination  du  prix,  au 
moyen  d'évaluations  de  présomp- 
tions, mais  ils  peuvent  compléter 
le  règlement  des  autres  conditions 
moins  essentielles , par  la  considé- 
ration des  circonstances.  1880. 

60.  La  stipulation  qui  a pour 
objet  les  termes  de  paiement,  con- 
cerne le  prix , et  les  parties  doivent 
être  d’accord  sur  les  délais  comme 
sur  la  somme  à payer.  1881. 

61.  Lorsque  les  parties  fixent  nne 
somme  au-dessous  de  laquelle  le 
prix  ne  pourra  pas  descendre,  quoi- 
qu’il raison  de  circonstances  condi- 
tionnelles, il  puisse  s'élever  au- 
dessus,  la  vente  est  parfaite.  1883. 

62.  La  vente  moyennant  un  prix 
réductiblesouscertaines  conditions, 
est  parfaite  immédiatement.  1884. 

63.  L’incertitude  du  prix,  est 
absolue,  lorsqu’elle  dépend  d’unévé- 
ncmenl  futur  ; elle  est  relative  lors- 
qu’elle dépend  d’un  fait  actuel,  mais 
inconnuedes  parties.  L’uneet  l'autre 
rendent  la  vente  imparfaite.  1885. 

64.  La  vente  pour  le  vrix  qu'on 
offrira,  et  celle  dont  lç  prix  est 
laissé  a l’arbitrage  de  l’une  des 
parties,  sont  imparfaites.  1886, 
1887. 

V.  Vente  à l’arbitrage  d’un  tiers. 

65.  L'incertitude  relative  produit 
les  mêmes  effets  que  l’incertitude 
absolue  ; la  mutation  et  la  perception 
sont  égalementsuspendues  tant  que 
le  montant  ' du  prix  est  ignoré  ; 
lorsqu’il  est  appris,  la  vente  re- 
monte au  jour  de  l’acte  et  sur  cet 
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acle  In  droit  est  exigible.  1900. 

00.  Tout  .acte  ou  ccritqui  ne  con- 
tient pas  l’enonciation  du  prix  de 
vente,  n’enestpas  le  titre  et  ne  peut 
autoriser  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. 1.877,  3202. 

67.  La  prohibition  de  vente  entre 
époux  (art.  1595  C.  c.),  Tinaliéna- 
bilité  du  fonds  dotal , la  défense 
d’acheter,  faite  aux  tuteurs,' aux 
mandataires,  aux  administrateurs, 
aux  officiers  publics  (art.  1590  G.  c.), 
aux  juges  , greffiers , huissiers , 
avoués,  etc.  (art.  1*97  C.  c. )_, 
frappent  la  vente  de  nullité  radi- 
cale, mais  non  absolue;  le  droit 
proportionnel  est  exigible  sur  Tarte 
qui  contient  la  convention , mais  il 
ne  Test  pas  sur  la  résolution.  2005 , 
2007. 

08.  La  vente  d’une  succession 
future , est  frappée  d’une  nullité 
absolue  et  dès-lors  ne  peut  pas 
donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 2006. 

69.  L’achat  d’une  chose  qui  ap- 
partient déjà  à l’acheteur  à quel- 
que autre  titre , est  nul  de  nullité 
absolue  ; il  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  2009. 

V.  Héritier  bénéficiaire. 

70.  La  saisie  ne  dépouille  pas  le 
saisi  de  la  propriété  du  bien  ; d’où 
il  suit  que  l’adjudication  faite  à son 
profit,  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
de  vente.  2023. 

71.  Le  débiteur  qui  a fait  cession 

de  biens,  ou  le  tiers  qui  a lait  le  dé- 
laissement, ne  doivent  pas  le  droit 
de  vente,  s’ils  se  rendent  adjudica- 
taires. 2022.  _ - 

V.  Abandonnemcnt  , Délaisse- 
ment. 

72.  L’achat  d’une  chose  par  celui 
qui  en  a déjà  l’usufruit , n est  vala- 
ble que  pour  ce  qui  concerne  la  nu- 
propriété,  et  le  droit  est  exigible  en 
conséquence.  2009. 

73.  Lorsque  la  chose  achetée  ap- 
partient à T acheteur,  sous  une  con- 
dition résolutoire,  la  vente  n’a  lieu 
que  si  la  condition  s’accomplit;  eu 
sorte  que  la  condition  résolutoire  de 
la  propriété  devient  suspensive  de 
la  mutation.  Le  droit  de  vente  est 
également  suspendu.  2009. 

v. 


71.  Celui  qui  achète  une  chose 
dont  il  possède  une  partie  divise  , 
doit  le  droit  de  vente  pour  la  partie 
qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Si  les  deux  parties  sont  indivises, 
les  règles  à suivre  sont  tracées  au 
mot  Partage.  2018. 

75.  La  reconnaissance  d’une  vente 
mobilière,  hors  de  la  présence  du  ven- 
deur, lorsque  l'acte  qui  la  contient  n’est 
ni  authentique,  ni  produit  en  justice  , 
ni  relaté  dans  un  acte  public,  ne  donne 
ouverture  au  droit  de  vente.  . 

Cass.,  S octobre  tSIO.  1S19. 

76.  Le  futur  déclare  se  constituer  tin 

fonds  de  commerce  qu’il  a acheté'  le 
même  jour,  et  dont  il  doit  le  prix,  mon- 
tant à Le  vendeur,  présent  au  con- 

trat , le.  signe  comme  parent.  Le  droit 
de  vente  n'est  pas  exigible. 

Sol..  11  avril  4832.  181?. 

77.  Lorsque  , dans  un  procès-verbal 
de  non-conciliation,  il  est  avoué  qu’une 
vente  a eu  lieu  par  acte  sous  seing-privé, 
dont  la  date  remonte  à plus  de  trois 
mois , le  double  droit  de  mutation  est 
exigible , quoique  le  vendeur  refuse  de 
se  dessaisir  des  biens  par  l’allégation  de 
prétendus  arrangemrns  de  famille. 

Jug.,  Amiens  , 27  avril  1837.  J.  E., 
11,785. 

V.  Mutation  secrète. 

7S.  « C’est  à partir  de  la  date  d’un 
» acte  authentique  , que  court  le  délai 
» prescrit  pour  la  déclaration  de  la  tou- 
» talion  ; mais  quand  l’acte  authentique 
» prome  par  lui- même  qae  la  Tente  a 
» été  effectuée  à une  date,  antérieure  , 
» c’est  à cette  date  et  non  à celle  de 
> l'acte  authentique qu  il  faut  s'arrêter.» 

Cass.,  22  mars  1808.  1705. 

79.  Les  tribunaux  p«  tirent,  pour  fixer 
l’époque  de  la  vente,  s'arrêter,  h défaut 
d’autre  preuve , à h date  du  contrat 
quoiqu'il  ait  été  dit  dan»  l’acte,  que  l'ac 
quéreur  était  précédemment  en  jouis- 
sance. 

Cass  , 45  avril  1840.  Cont.,  5746. 

80.  Un  acte  de  vente  sous  seing-privé, 
doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date  . encore  qu'il  n’en  soit  fait 
aucun  usage. 

Cass.,  4 nivôse  an  10,  28  août  1809. 

18"5. 

81.  L’acte  fait  en  double  et  sons 
seing-privé  , portant  vente  par  B.  à C., 
quoique  non  signé  de  B.  , mais  signe 
de  C.  , forme  contre  ce  dernier  une 
preuve  suffisante  et  légale  de  la  rauta- 
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talion  de  U propriété , revirement  à Ju|.,  Épinal,  22  février  1836.  J.  E., 

)â  perception  de  l'enregistrement.  . , . ...  ,, 

13  nctubre  ISüfi.  170.  «8-  En  iflf.  de  rente  d immeubles. 

*■>  Un  projet  de  rente  non  ronsenti  soumise  pour  une  époque  dcterminee,  a 
>n  sirné)  par  toutes  les  parties , «'est  une  adhesion  par  lettre  de  1 une  de  ses 


(non  signe)  par  toutes  les  parties 
pas  une  vente , ni  même  une  promesse 
rie  rente  ; par  conséquent , restant  en 
simple  projet , il  ne  peut  jamais  être 
assit  je  li  au  droit  proportionnel. 

ilrus.lt  s,  4 norembre  1805.  162, 

83.  Lorsque  le  contente  même  et  la 
(impie  inspeel  ion  d’un  acte  sons  seing 
peiré  , démon  trenl  que  cet  acte  n'a  été 
qu'un  projet  de  vente , le  droit  propor- 
tionnel ne  doit  pas  être  perçu. 

Cass. . 18  février  1829.  80. 

81.  L’acte  sans  seing  privé  fait  dou- 
ble , suivi  d'exécution , constate^  une 
trente  sérieuse  et  effectuée,  et  non  I exis- 
tenre  d’un  simple  projet , encore  qu’il 
ni  été  d-poji:  cher  un  notaire,  sans  acte 
de  dépôt- 

Cass.,  11  mai  1825.  1837. 

85.  « L’acte  portant  vente , trans- 
a mission  ac'uelte,  pria,  quittance, 
«ayant  été  fait  double,  approuvé  et 

• signé  par  chacun  des  coutractans  , 
f arec  clause  de  rédaction  en  acte  pu- 

■ blic  . il  la  première  réquisition , ne 
» peut  être  considéré  comme  un  simple 

• projet , et  doit  être  enregistré  dans 

■ les  irois  mois  de  sa  date,  encore  qu'il 
u soit  suivi  d'un  acte  notarié.  ■ 

Cava.,  12  thermidor  an  13. 1844. 

86.  Lorsque  des  parties  anéantissent 
dans  les  trois  mois  de  sa  date  , un  acte 
de  rente  sous  seing  prisé  , et  le  conver- 
tissent en  un  acte  authénlique  dont  le 
premier  fut  la  projet,  le  droit  n’est 
exigible  que  sor  le  second. 

Cass.,  12  août  1829 , 1 1 avril  1836. 
4842,  1841. 

87.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  a été 
enregistré  , s'il  est  ensuite  rtconnn  qn'il 
existait  an  acte  sons  seing  privé  . anté- 
rieur de  plus  de  trois  mois,  conteoant 
rente  des  mêmes  biens  et  pour  un  prix 
plus  élevé  , la  Régie  peut  demander  un 
supplément  de  droit- sur  ls  différence 
du  prix  et  le  double  droit  sur  la  totalité. 

Jug.,  Seine,  24  juin  483U.  Oui., 

4495. 

87  4û.  Lorsqu’après  avoir  vendu  un 
immeoble  par  acte  sous  seing  privé  , les 
vendeurs  le  vendent  de  nouvean  à un 


parties  et  la  lettre  de  celle  partie  por- 
tant acceptation,  mais  sous  la  réserve 
de  modification  à donner  4 la  forme  da 
contrat  pour  la  sûreté  de  l'acheteur, 
ne  constituent  paa  une  vente , d'après 
la  loi  civile  , et  ne  donnent  pas  lieu  au 
droit  de  mutation. 

Cass.,  4 lévrier  ,1839.  Cont. , 5113. 

89.  Un  tribunal  peut,  sans  contre- 
venir à la  ‘H»',  décider  qu'il  n’y  a pas 
lieu  au  droit  de  mutaliou , pour  une 
vente  qu'il  dit  être  restée  imparfaite, 
eg  ce  que  les  biens  n'Ont  pas  été  suffi- 
samment déterminés. 

Cass.,  6 janvier  1813.  1874. 

90.  Le  droit  n'est  pas  dû  sor  la  clausd 
d'on  contrat  de  mariage  , dans  laquelle 
le  père  du  futur  s'oblige  à rembourser 
la  dot  en  immeubles  non  encore  dési- 
gnés. 

Uél.,  45  septembre  1824. 1904. 

91 . La  vente  de  biens  désigne! , 
movennaul  un  pris  dont  les  parties  con- 
viendront plus  tard  , ne  doune  pas  ou- 
verture au  droit. 

Dec.  miu.,  7 juillet  4830.  4S35. 

92.  Lorsque  les  parties  (l’accord  sor 
la  convention  de  vendre  et  d acheter, 
et  sur  le  moulant  du  prix,  sont  en  dis- 
sidence sur  les  termes  de  paiement, 
la  vente  est  imparfaite  et  le  droit  n'est 
pas  dû. 

Jug.,  Montreuil,  27  janvier  4830. 
Del..  28  mai  1830.  1882. 

93.  Lorsque  la  ULegte  prétend  prou- 
ver l'existence  d'une  rente,  à l'aide 
d’une  deelaralion  comprise  dans  un  aide, 
le  droit  n’est  pas  dû  « s’il  résulté  des 
» faits  constates  par  le  jugement , qu'il 
» y a eu  dissidence  entre  les  parties  sur 
» une  portion  du  prix,  ce  qui  suffit 
„ pour  justifier  la  déclaration  d’imper- 
» faction.  « 

Cass.,  16  août  1832.  1879. 

94.  La  Régie  ne  peut  puiser  la  preuve 
d'une  vente  dans  nu  procès- vcrb.i  con- 
statant que  les  parties  d’accord  sur  i’exis- 
tenee  de  celte  vente , sont  divisées  sur 
le  prix  et  sur  d'autres  conditions. 

Cass.,  24  fructidor  an  18,  1878. 

9a.  Les  droits  d onc  vente  d imineu- 
'eUc 


autre  acquereur,  dans  les  trois  mois  de  blés,  doivent  être  acquittés,  quoiqu. 
la  première  vente  , le  droit  de  celle-ci  soit  arguée  de  nullité  devant  Jes  uiou- 

u u~r». « «* «B- 
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96.  On  peut  refuser  le  droit  de  vente 
sur  un  acte  passé  dans  un  moment  d’i- 
vresse , annulé  du  consentinieut  des 
parties  et  qui  n'a  servi  de  base  à aucune 
instance- 

Cass.,  3 nivôse  an  5.  1830. 

97.  La  vente  faite  en  contravention 
à l'art,  SOSS  C.  c.  est  nulle,  et  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 

Cass.,  17  janvier  4817.  3129 

98.  Quoiqu'un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d’immeubles,  ait  été  an  ■ 
nulé  comme  frauduleux  par  un  juge- 
ment confirmé  sur  appel , par  le  motif 
que  la  signature  de  l’une  des  parties 
avait  été  faite  par  une  main  étrangère , 
la  perception  du  droit  de  vente  a été 
régulière  et  doit  être  maintenue. 

DéL,  26  avril  1839.  Çonl.,  5540. 

99  « Les  adjudications  au  profit  d’un 
u héritier  bénéficiaire,  ne  sont  à leur 
• égard  que  déclaratifs  de  la  propriété 
» dont  ils  ont  été  saisis  dès  le  moment 
» du  décès  de  celui  auquel  ils  ont  suc- 
■ cédé,  u 

Cass.,  26  décembre  1831.  2694. 

V Succession  bénéficiaire. 

100.  L’adjudication  au  profit  de  l’ac- 
qnerrur  exproprié  , faute  d’avoir  purgé 
les  hypothèques,  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel. 

Del.,  19  août  1818.  202*. 

^ 3.  Causer  suspensives  de  la 
perception. 

101.  La  vente  est  à jour  on  à 
ternie  lorsque  le  bien  est  vendu  à 
rnjnptcr  de  tel  jour , on  lorsqu’il  est 
ditque  l’acquéreur  ne  pourra  entrer 
en  jouissance  qu’après  un  certain 
temps.  1761. 

102.  La  vente  à terme  diffère  de 
la  promesse  de  vente,  en  ce  qu’cité 
transmet  immédiatement  la  pro- 
priété , et  n’ajourne  que  la  déli- 
vrance : le  droit  de  vente  est  actuel- 
lement exigible.  1761. 

V.  Promesse  de  vente. 

103.  Lorsque  le  terme  est  incer- 
tain , la  vente  devient  condition- 
nelle, et  les  règles  de  perception 
sont  déterminées  par  l’effet  de  la 
condition.  176-2. 

104.  La  vente  faite  sous  la  con- 
dition que  si  le  montant  des  dettes 
hypothécaires  du  vendeur  dépasse 
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une  somme  déterminée , le  contrat 
de  venle  sera  tenu  pour  non  avenu  , 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  2040. 

V.  Condition. 

105.  Lorsque  le  montant  du  prix, 
dans  la  vente,  dépend  d’un  événe- 
ment actuel,  mais  ignoré  des  parlics, 
l’indétermination  produit  le  même 
effet  que  la  condition.  1900. 

106.  L’envoi  en  possession, accom- 
pagné du  paiement  du  prix  , rend 
résolutoire  la  condition  stipulée 
suspensive  et  le  droit.de  vente  est 
actuellement  exigible.  2045. 

107.  L’envoi  en  possession  ayant 
pour  ohjet  d’opérer  la  transmission 
de  la  propriété,  même  sans  paiement 
du  prix,  rend  résolutoire  la  condi- 
tion stipulée  suspensive.  2042. 

108.  La  mise  en  possession  peut 
cire  conditionnelle  et  dans  ce  cas 
elle  n’ajoule  rien  <4  la  perfection  do 
la  vente  qui  demeure  suspendue 
comme  si  la  tradition  n’était  pas 
effectuée.  2041. 

10».  Dans  la  vente  condition- 
nelle, la  mise  en  possession  se  pré- 
sume conditionnelle , qu'elle  ait  lieu 
dans  l’acte  de  vente  ou  par  acte 
postérieur.  2043.,.  , 

IfO.  Le  paiement  du  prix,  dans 
mne  vente  conditionnelle , est  pré- 
sume subordonné  à la  même  con- 
dition cl  nr  rend  pas  la  vente  ar- 
tiièTle;  lé  droit  de  quittance  est 
également  suspendu  et  ne  devient 
jamais  exigible  si  le  paiement  a élc 
fait  dans  l’acte  de  vente.  1134, 2044. 

111.  Le  paiement  d’un  à-compte 
dans  les  veilles  conditionnelles  ou 
luliircs,  et  dans  les  promesses  de 
ventes , ne  rend  pas  le  droil  actuel- 
lement exigible.  2060. 

112.  L’a-complc  diffère  des  ar- 
rhes en  ce  qu’il  fait  partie  du  prix  : 
loin  de  suspendre  Ja  vente,  il  en  est 
l’exécution  partielle, et  rend  le  droit 
exigible  dans  le  cas  où  le  paiement 
est  une  preuve  de  la  perfection  du 
contrat.  2059. 

V.  Arrhes.  ' 

113.  La  vente  à l’essai  est  toujours 
présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive.  2047. 

114.  La  vente  dans  laquelle  lra- 
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cbcleur  stipule  la  faculté  (le  remlrtf 
la  chose,  si  elle  lui  dcplail,  est  sou- 
mise à une  condition  résolutoire,  cl 
passible  actuellement  du  droit  pro- 
portionnel. 2048. 

115.  A l’égard  des  choses  que  1 on 
est  dans  l’usage  degoûteravant  d en 
faire  l’achat,  il  n’y  a pas  rente  tant 
que  l’acheteur  no  les  a pas  goûtées 
et  agréées  ; l’agrément  n’est  pas  une 
condition  suspensive  et  ne  produit 
pas  d’effet  rétroactif,  mais  il  rend  le 
droit  exigible.  2049. 

116.  La  façul  té  de  ne  pas  exécu  ter 
une  vente,  n’en  est  pas  une  condition 
résolutoire  ; elle  empêche  le  contrat 
de  se  former  et  le  droit  n’est  pas  dû. 
2051. 

V.  Condition,  Arrhes. 

117.  La  clause  par  laquelle  on 
convient  que  la  vente  sera  inexé- 
culée  si  l’acheteur  ne  paie  pas  dans 
un  délai  déterminé,  forme  une  con- 
dition résolutoire  et  n'empêche  ni 
la  formation  du  contrat,  ni  la  per- 
ception actuelle  du  droit  de  vente. 
2063, 2064. 

V.  Clause  commissoirc. 

118.  Il  y a pacte  résolutoire  lors- 
qu'il cstdilqu’adéfaut  de  paiement, 
la  vente  sera  résolue,  ou  tenue  pour 
non  avenue;  qu'il  n'y  aura  pas 
vente  ; que  le  vendeur  pourra  rentrer 
dans  l'immeuble  sans  formalité  de 
justice.  2066. 

119.  La  clause  qu’en  cas  de  non 
paiement,  le  vendeur  pourra  vendre 
à un  autre,  aux  risques  de  l'acqué- 
reur, est  résolutoire.  2067 . 

V.  Adjudication  sur  folle-enchère. 

120.  La  vente  ne  cesse  pas  d’exis- 
ter après  son  exécution , et  peut 
toujours  recevoir  un  titre,  qtrclle 
ait  des  meubles  ou  des  immeubles 
pour  objet.  2131. 

121.  La  quittance  d’un  prix  de 
vente,  est  passible  ou  non  du  droit 
de  vente,  suivant  qu’elle  renferme 
les  élémens  du  contrat,  savoir,  Tin- 
dication  suffisantc  de  la  chose  et  du 
prix , et  qu'en  outre  la  volonté  des 
parties  est  de  constituer  un  titre  de 
la  transmission.  A. défaut  de  ces 
trois  conditions , le  droit  de  vente 
n'est  pas  exigible.  2133. 

122.  L’acte  par  lequel , moyennant 


une  hypothèque  , un  commerçant  s’en- 
gage à remettre  jusqu'à  concurrence 
d’une  somme  déterminée,  des  marchan- 
dises qui  lui  seront  demandées  par  un 
antre  commençant  on  par  un  commis- 
sionnaire, n’est  pas  actuellement  sou- 
mis au  droit  proportionnel. 

Del.,  27  avril  1838.  Cnnt.,  5358. 

123.  Un  tribunal  qui  estime,  d'après 
les  faits  de  la  came , qu’une  vente  n’a 
été  que  coudiljonuelle,  et  que  les  con- 
ditions sons  lesquelles  elle  a été  con- 
sentie n'ont  pas  été  exécutées,  peut  re- 
fuser le  droit  proportionnel. 

Cass..  13  novembre  4SI 5.  20 !7. 

121.  La  clause  portant  que  l'adju- 
dication ne  sortira  effet  et  u’opèrera 
transmission  de  propriété,  qu'autant 
que  tons  les  droits,  honoraires  et  frais, 
auront  été  payés,  est  tme  condition  sns- 
pensive  de  la  Tente. 

Cass.. 8 juillet  1822.  343.  lug.,  Chau- 
mont, 41  janvier  493S.  J.  E.,  12.043. 

V.  Résiliemenl. 

12;'>.  La  vente  faite  à une  commune 
et  subordonnée  à l'autorisation  supé- 
rieure , n'est  pas  passible  du  droit  pro- 
portionnel qu'après  cette  autorisation. 

Bel.,  2 mai  1828.  2039. 

1£6.  La  Convention  qu’une  vente  sera 
tenue  secrète  jusqu’au  décès  du  ven- 
deur, ne  dispense  pas  1 acquéreur  de 
faire  enregistrer  l’acte  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  à peine  du  double  droit. 

Sol. , 17  décembre  1635.  t.  E. , 
11,584. 

127.  Si  le  droit  proportionnel  a été 
perçu  sur  une  vente  faite  à un  individu , 
tant  pour  lui  que  pour  deux  autres  per- 
sonnes non  présentes , sons  la  condition 
qu’à  défaut  de  ratification  de  leur  part, 
la  vente  serait  nulle,  on  doit  restituer 
ce  droit  lorsqu’il  est  constaté  que  la  ra- 
tification n’a  pas  eu  lien  dans  le  délai 
convenu. 

Del.,  !2jmllct  1836. 

128.  La  condition  qu'à  défaut  de 
paiement  du  prix  dans  un  délai  déter- 
miné , la  vente  sera  non  avenue , est 
résolutoire  et  non  suspensive. 

Cais.,  14  novembre  1800.  2063. 

129.  Une  vente  dont  le  prix  consiste 
dans  la  charge  imposée  à i'aequéreiir,  de 
paver  les  créances  hypothécaires,  est  de 
même  natore  que  si  le  prix  était  payable 
aux  mains  du  vendeur  ; c’est-à-dire , 
qu’elle  est  soumise  à la  condition  réso- 
lutoire et  non  snspensive.  que  la  veotc 
sera  anéautie  si  l'aqnereur  ne  remplit 
pas  ses  engagemens. 
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C«ss.,  SS  août  1815.  2068.  S 4.  Pluralité  du  droit  et  clames 


130.  u vente  d’une  mine  avec  fa- 
culté de  la  résiner  en  restituant  le  pris, 
si  l’état  du  terrain  n'était  pas  tel  que  le 
vendeur  l'annonçait,  e.-t  faite  sous  con- 
dition  résolutoire  et  le  droit  en  est  ré- 
gulièrement perçu  immédiatement. 

Cass..  23  juillet  1833.  2030. 

1 31.  Le  jugement  qui  constate  qu'une 
vente  qui  (uiraissiil,  d'après  les  ternies 
de  l'acte,  faite  sous  une  condition  sus- 
pensive , a reçu  son  exécution , et  que 
l'acquéreur  a fait  des  actes  de  posses- 
sion, échappe  à la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

Cass. , 31  juillet  1838.  Cont.,  5337. 

132.  Quoiqu'il  soit  dit,  dans  une  vente 
par  acte  sous  seing  privé,  qu'elle  a lieu 
a la  condition  de  construire  sur  le  ter- 
rain, une  u-ine.'le  droit  de  mutation  est 
exigible,  s’il  est  établi  que  l’acquéreur 
s'est  prévalu  de  son  titre  poar  former 
sou  cens  électoral. 

Jug.,  StrGirons,  10  mai  1837.  J.  E., 
il  ,808. 

133.  Les  obligations  de  sommes , 
souscrites  pour  rouruitig'es  effectuées, 
de  comestibles  et  antres  objets  d'une 
consommation  journalière,  donne  ou- 
verture au  droit  de  rente  mobilière. 

2 p.  100. 

Inst,  gén.,  20  février  1817,  n» 766, 
S 2.820. 

134.  L’obligation  causée  pour  prix 
d’une  vente  de  navire,  non  enregistrée, 
est  passible  du  droit  de  Li  veute  elle- 
même.  1 fr.  fixe. 

Del.,  18  avril  1827.  821. 

135.  Les  quittances  et  les  obligations 
de  sommes  dues  pour  prix  de  marchan- 
dises, t.. ns  mention  d'actes  de  vente 
enregistrés,  sont  de  véritables  actes 
translatifs  de  meubles  passibles  du  droit 
de  2 p.  100. 

Del.,  17  juillet 1835.  J.  H.,  11,377. 

436.  Le  droit  de  vente  est  exigible 
sur  la  quittance  d’un  prix  de  vente, 
dans  laquelle  les  objets  vendus  sont  dé- 
signés et  détaillés. 

Soi. , ib  avril  1831.  Dél.  , 18  mai 
1838.  2133. 

137.  La  quittance  d'un  prix  de  vente 
mobilière,  ajanl  pour  objet  de  consta- 
ter uue  compensation  entre  le  vendeur 
cli’aclieUtir.  mais  non  de  constituer  un 
titço  de  la*  vente,  n'en  rend  pas  le  droit 
exigible.  , i . ' ._!i  • ' 

Jug.>  Vendôme,  12  décembre  1835 


indépendantes. 

138.  Un  second  droit  n'est  pasdO 
lorsque  celui  qui  a acheté  d’un  au- 
tre que  le  véritable  propriétaire  , 
achète  de  nouveau  de  celui-ci.  2014. 

V.  Transaction. 

139.  Lorsque  le  propriétaire  dé- 
possédé achète  la  possession  de  relui 
qui  l'avait  acquise,  il  y a lieu  d’ap- 
pliquer les  règles  de  la  transaction. 
2012. 

140.  C’est  également  aux  règles 
des  transactions  qu’il  faut  recourir 
lorsque  la  vente  a pour  objet  une 
chose  dont  le  possesseur  n’était  pas 
légitime  propriétaire.  2013. 

141 . St  relui  qui  avait  acheté  de- 
puis In  saisie,  a payé  le  droit  de  son 
acquisition  et  demeure  adjudica- 
taire , il  n'en  doit  pas  un  nouveau. 
2023. 

142.  Si  celui  qui  avait  acheté  de- 
puis la  saisie  est  maintenu  moyen— 
nantconsignation  (art.  C93  C.  p.  c.), 
il  ne  doil  pas  un  droit  nouveau. 
*023. 

143.  Lorsque,  dans  une  vente,  il 
est  stipulé  que  le  vendeur  jouira  du 
bien  comme  fermier,  le  droit  de 
bail  est  dit  si  la  convention  est  indé- 
pendante du  contrat  de  vente.  3368. 

V.  Bail,  Donation,  Usufruit. 

144.  Le  contrat  de  vente  donne 
naissance  à trois  obligations  : la  dé- 
livrance, la  garantie,  l'indemnité  ; 
ces  trois  obligations  sont  dépen- 
dantes du  contrat  et  ne  donnent 
pas  ouverture  à ub  droit  particulier. 
1437. 

145.  L’obligation  dedélivrer,  con- 
siste dans  le  transport  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  cl  posses- 
sion de  l'acheteur;  elle  est  immobi- 
lière , prend  naissance  avec  la  vente 
et  se  confond  avec  elle.  1437. 

146.  La  garantie  consiste  à main- 
tenir les  effets  de  la  délivrance  ; elle 
ne  peut  prendre  naissance  qu'après 
la  mise  en  possession  ; en  cela  elle' 
diffère  de  la  délivrance,  qni  consiste 
daus  la  mise  en  possession  elle- 
même  ; elle  dérive  egalement  de  la 
vchte.  1437. 

1 V.  Garantie. 
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147.  L’indemnité  est  l’obligation  garantie  mobilière.  60  c.  p,  100  fr. 
tjui  natt  lorsque  le  vendeur  ne  peut  1445. 

eflectùer  la  délivrance  ou  la  garan-  157,  Si  le  tiers  promet  seulement 
lie;  elle  est  mobilière , éventuelle  de  rembourser  l’acquéreur,  des  som- 
ct  donne  ouverture  au  droit  pro-  mes  qu'il  serait  tenu  de  payer  par 
portionncl  sur  l’acte  qui  la  constate,  suite  des  hypothèques,  il  y-  a in- 
1437.  dcmnilééventuelle;  droit  fixe.  1 4M. 

V.  Indemnité.  158.  Celui  qui,  ayant  dm  droits 

148.  Si  le  vendeur  ne  délivre  pas,  actuels,  éventuels  ou  futurs,  qu 

l'indemnité  se  compose  : 1°  de  la  simplement  des  prétentions  sur  un 
restitution  des  frais  du  contrat;  immeuble,  comparait  à l’acte  de 
3a  des  dommages-intérêts.  vente  sans  se  porter  caution  ou  ga- 

Si,  après  avoir  délivré,  il  ne  peut  rant , se  rend  seulement  non  rece- 
maintenir  , l’indemnité  comprend  : vable  à se  prévaloir  contre  l'acqué- 
1»  la  restitution  des  fruits;  2"  les  reur,  des  droits  qu’il  prétendait  ou 


frais  de  l’instance  ; 3.  les  domma- 
ges-intérêts et  le  coût  du  contrat. 
1437. 

149.  L’obligation  du  vendeur  est 
de  garantir  et  non  d’indemniser  ; 
l’indemnité  n’est  qu’une  clause  pé- 
nale attachée  à la  garantie.  1437. 

150.  Lorsqu’un  tiers  vend  comme 
mandataire,  le  droit  de  vente  seul 
est  exigible  ; il  ne  s’oblige  person- 
nellement ni  à la  délivrance , ni  à 
la  garantie,  ni  à l'indemnité.  1438. 

151.  Celui  qui  vend  en  se  portant 
fort , se  rend  garant  et  se  soumet  à 
l’indemnité  ; le  droit  de  vente  seul 
est  actuellement  exigible.  1438. 

- 152.  Celui  qui  vend  solidaire- 
ment avec  le  propriétaire , s’oblige 
à la  délivrance , à la  garantie  et  à 
l'indemnité  ; un  seul  droit  de  vente 
est  dil.  1438. 

153.  Lorsque  l’inlervenlion  du 
tiers  n’a  pour  objet  que  la  déli- 
vrance, il  s’oblige  solidairement  ou 
comme  caution  ; aucun  droit  pro- 
portionnel n’est  dù.  (jet  engagement 
ne  comprend  pas  la  garantie,  mais 
rindemniléqui  est  éventuelle.  1439. 

V.  Cautionnement,  Indemnité. 

154.  Si  la  stipulation  est  de  main- 
tenir en  possession  , il  y a garantie 
ou  cautionnement  de  chose  immo- 
bilière ; aucun  droit  proportionnel 
n’est  exigible.  1*440. 

155.  St  le  tiers  s’oblige  seulement 
q la  restitution  du  prix  et  des  dom- 
mages-intérêts, (L'y  a indemnité  ou 
cautionnement  éventuel.  144t. 

158.‘torsqücjç  iiérs  intervenant, 
s’engage  à mettre  l’acquéfeur  à l’a- 
bri de  l'effet  des  inscriptions , il  y a 


savait  avoir;  consentement.  2 fr. 
fixe.  1-447. 

15t>.  I.orsqu’après  avoir  déter- 
miné un  prix , les  parties  le  trans- 
forment en  une  rente  ; droit  de  vente 
sur  le  prix  exprimé , et  de  constitu- 
tion de  rente  sur  le  même  capital 
3212.  . 

160.  Celui  qui  a acquis  un  bien  d’ab- 
sent, sons  condition  qu’à  défaut  de  ra- 
tification dan  un  délai , la  vente  serait 
poursuivie  en  justice  . ne  doit  pas  un 
nouveau  droit  s’il  se  rend  adjudicataire. 

Del.,  30  juin  1824.  20117  . 

161.  Il  y a lieu  à un  nouveau  droit 
de  mutation,  lorsqu’aprés  I’annulaUo» 
d une  première  vente,  celui  auquel  elle 
avait  été  consentie,  devient  denouveaa, 
acquéreur  du  même  bien. 

Cass.,  24  novembre  1806.  2015. 

162.  Lorsque  des  tiers  inlervenans 
dans  une  vente  immobilière,  s’engagent, 
eu  cas  de  trouble  de  la  part  des  ven- 
deurs , à payer  aux  acquéreurs,  une 
somme-déterminée,  à litre  de  domma- 
ges-intérêts, il  y a cautionnement  ou 
garantie,  actuellement  passibles  du  droit 
proportionnel. 

Dell,  6,  décembre  1833. 1444. 

163.  Lorsque  des  stipulations  if  ré- 
sulte que  : « dans  le  cas  où  les  acqué- 
» renrs  éprouveraient  l'éviction  dé  tout 
» ou  partie  des  immeubles,  tes  tiers  io- 
» tervenan' ne  seraient  pas  tenus  de  faire 
« jouir  les  acquéreurs  de  la  totalité  des 
» immeubles  vendus,  ou  deleur  donner 
».en  remplacement  d'auloes  immeubles, 

» mais  que  seulement  iis  seraient  tenus 
» de  restituer  aux  acquéreurs,  lepriv  de  j 
» la  veqtr  en  proportion  de  LéVietion 
» et  de  payer,  s’il  y avait  lieu,  des  dom- 
» mages-intérêts.  « Le  droit  de  50 

p.  düO  fr.  est  exigible.  » 
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Cass.,  31  mai  1S13. 1442. 

164.  Le  propriétaire  d'un  terrain,  en 
le  vendant  à tine  ville,  s’engage  à y con- 
struire une  fontaine  ; il  doit  recevoir 
4,0U0  fr.  pour  le  terrain  , et  3,600  fr. 
pour  les  travaux.  Droit  de  vente  et  droit 
de  marche. 

Sol.,  8 décembre  1332.  14J1S. 

S 5.  Liquidation. 

105.  i>  La  valeur  delà  propriété  des 
» biens  meubles,  est  détet minée  pour 
» la  liquidation  et  le  paiement  do 
» droit  proportionnel...  pour  lesvcn- 
» tes  et  autres  transmissions  à titre 
“ onéreux,  par  le  prix  estimé  et  le 
» capital  des  charges  qui  peuvent 
» ajouter  au  |trix.  » 

L.  22  frim  au  7,  art.  14,  5".  3199. 

166.  a La  valeur  de  la  propriété  des 
» immeubles  est  déterminée...  pour 
» les  vente-,  adjudications,  cessions, 

" rétrocessions,  licitations,  et  tous  an- 
» 1res  actes  civils  uu  judiciaires,  por- 
» tant  translation  de  propriété  à titre 
» onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
« ajoutant  toutes  les  charges  en  ca- 
» pital,  ou  par  une  estimation  d'ex- 
“ péris,  dans  les  cas  autorisés  par  la 
» présente.  » 

L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  C°.  3199. 

1*'  Du  prix. 

167.  Les  régies  du  droit  à perce- 
voir sur  le  prix  exprimé,  sont  com- 
munes aux  ventes  de  meubles  et- 
d'immeubles.  3201. 

168.  La  liquidation  du.droit  des 
cessions  dedroils  successifs,  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celle  du 
droit  de  venle.  3251. 

169.  Lorsque  le  prix  exprimé  est 
fixe  et  consiste  en  argent  payable  au 
vendeur,  le  droit  doit  être  liquidé 
sur  le  montanlquilecnnstituc.3203. 

170.  Si  le  contrat  constate  un 
paiement  immédiat  au  moyen  d’une 
créance  ayant  une  valeur  nominale 
plus  grande  que  le  prix  slipulé,  le 
droit  est  dû  néanmoins  sur  le  prix 
stipulé.  3-214. 

171.  "Le  droit  doit  se  percevoir  sur 
» le  prix  exprimé  au  contrat,  et  non  sur 
» ce  qui  en  reste  dû  au  momeDt  où 
a l’acte  reçoit  la  formalité  de  l’cnri  gis- 
a triment.  » 

Cass.,  3 frimaire  au  12.  3203. 


172.  Vente  moyennant  nne  sonne 
déterminée  payable  en  nne  inscription 
snr  le  grand-livre.  Droit  à liquider  w 
la  somme  déterminée. 

Déc.,  10  thermidor  an  12.  3213. 

173.  Vente  d’un  domaine  moyennant 
M ,000  fr.,  réductibles,  a défaut  d’une 
contenance  déterminée  ; droit  perçu  sur 
54,000  fr.  Mesurage  ultérieur  et  réduc- 
tion du  prix  à 12,223  fr.  lleatipitioitdu 
droit  peeçu  sur  l'excédant. 

D I..  11  juin  1333.  3237.  Dél.,  16 
février  1336.  J.  li.  , 11,474. 

174.  Vente  de  divers  objets,  moyen- 
nant un  prix  au  dessous  de  leur  valeur; 
transaction  avec  les  héritiers  du  ven- 
deur; l'acquéreur  devieut  cessionnaire 
de  tous  les  droits  héréditaires,  moyen- 
nant un  prix  pins  élevé  que  le  précé- 
dent , mais  le  contenant.  Le  droit  de 
vente  doit  êire  perçu  sur  ce  dernier. 

Cass.,  4 floréal  an  1 3.  3241. 

2°  De » eltarget. 

175.  Le  prix  se  compose  de  ce  que 
l’acquéreur  doit  compter  au  ven- 
deur ou  payer  à sa  décharge.  3202. 

176.  Ou  appelle  charge,  ce  que 
l’acquéreur  est  tenu  de  payer  pour 
le  vendeur  ou  à sa  décharge.  3217. 

177.  Ln  prix  consista  non-seulc- 
meitl  dans  la  somme  principale  que 
l'acheteur  paie  on  S’oblige  a payer, 
il  comprend  aussi  les  autres  charges 
ou  obligations,  soit  de  donner,  soit 
de  payer,  soit  de  taire,  auxquelles 
il  sc  soumet.  1878. 

178.  Lorsque  le  prix  entier  con- 
siste en  charges,  c’est  sur  leur  va- 
leur en  capital,  que  le  droit  doit  être 
perçu.  3217. 

179. Lescharges  imposées  à la  per- 
sonne, augmentent  seules  le  prix; 
celles  qui  portent  sur  la  chose  . en 
diminuent  la  valeur;  les  premières 
doivent  être  seules  ajoutées  au  prix. 
3223. 

180.  Les  sommes  h payer  pour 
acquitter  les  dettes  du  vendeur,  par 
voie  de  délégation  , doivent  être 
ajoutées  au  prix.  3218. 

181 . La  cession  des  droits  succes- 
sifs d’un  héritier  bénéficiaire,  ne 
comprend  pas  l'obligation  de  payer 
les  aettes  de  la  succession , et  ces 
dettes  ne  doivent  pas  être  ajoutées 
au  prix  exprimé.  3219. 


VENTE.  ( 52 

182.  L' obligation  imposée  à l'ac- 
qucreur  , d’acquitlcr  les  termes 
échus  d'une  prime  d’assurance , 
augmente  le  prix  , mais  non  celle 
de  payer  les  primes  qui  ne  sont  pas 
encore  exigibles.  3223. 

183.  Les  droits  de  mutation  ne 
doivent  pas  être  ajoutes  au  prix., 
pour  la  liquidation.  3228. 

18V.  Les  pots-do-vin  autres  que 
celui  qui  est  reçu  par  le  vendeur, 
les  frais  et  coûts  du  contrat , les  dé- 
penses de  voyages,  les  diatnans,  ba- 
gues et  iovaux  donnés  à la  femme 
ou  aux  filles  du  vendeur,  ne  font 
point  partie  du  prix  sur  lequel  le 
droit  doit  être  liquidé.  3230. 

185.  Les  frais  faits  antérieure- 
ment à la  vente  cl  mis  à la  charge 
de  l'adjudicataire, par  lecahier  d’en- 
chère , doivent  être  ajoutés  au  prix 
et  en  font  partie;  les  frais  posté- 
rieurs et  ceux  du  contrat  n’en  font 
pointpartic  et  necomptenl  pas  pour 
la  liquidation  du  droit.  3231. 

180.  Les  obligations  de  faire,  im- 
posées à l’acquereur,  et  tenant  à la 
nature  du  contrat , ne  doivent  pas 
tire  ajoutées  au  prix.  3236. 

187.  L’existence  d’un  bail  élevé 
et  l’obligation  à l’acquéreur  de  le 
supporter,  n’est  pas  une  charge  à 
ajouter  au  prix , ou  qui  doive  dé- 
terminer l’évaluation  des  experts. 
3500. 

188.  Les  réserves  stipulées  par 
le  vendeur  n’étant  pas  déboursées 
par  l'acquéreur,  u 'augmentent  pas 
le  prix.  3226. 

189.  « Toulecbargc  non  déterminée, 

u imposée  à l'acquéreur,  doit  être  ajou- 
» tée  au  principal  du  contrat  de  vente 
» et  doit  être  évaluée  pour  la  perception 
» du  droit.  » 

Cass  , 10  mai  (819.  3224. 

193.  En  exigeant  la  réunion  des 
charges  au  prix  stipule,  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  i barges  ac- 
tives et  les  charges  passives. 

Cass.,  14  messidor  au  1. 1.3222. 

191.  Ce  sont  tes  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix  ,et  non  celles  qui  peu- 
vent le  diminuer,  que  l'on  doit  joindre 
au  capital  de  la  vente. 

Cass.,  9 pluviôse  an  13.  3229. 

192.  Toute  somme  que  l'acquéreur 
n’est  q>a.s  chargé  de  payer  à son  vendeur, 
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ne  peut  être  considérée  comme  une 
charge  à ajouter  au  prix. 

Cass.,  8 février  1832.  3220. 

193.  « Lorsque  le  § 6 de  l’art.  15  de 
» la  loi  du  22  frimaire  an  7,  veut  que  , 

> pour  déterminer  la  valeur  d'un  objet 
» vendu  on  cédé,  on  joigne  ail  prix  ex- 
» primé  dans  l’acte  , celui  de  toutes  les 

• charges  imposées  à l’acquéreur,  cette 

• disposition  ne  peut  s'entendre  que 
» des  charges  imposées  dans  le  contrat 

> même,  et  non  de  celles  inhérentes  1 
» la  chose  vendue,  et  qui  la  suivent,  dans 
u quelques  mains  qu’elle  pa»e.  > 

Ca-s.,  i vcniose  an  10.  3222. 

194.  La  rente  foncière  que  l'acqué- 
reur est  chargé  de  servir  en  l'acquit  du 
vendeur,  ne  doit  pas  être  ajoutée  au 
prix  exprimé. 

Cass.,  4 vcniose  an  !0.  3222. 

1 95.  Les  renies  foncières  étant  ra- 
chetahles,  ne  sont  plus  des  charges  in- 
hérentes an  fonds , mais  des  obliga- 
tions personnelles  qui , pour  1a  liquida- 
tion du  droit  de  vente,  doivent  être 
ajoutées  au  prix  stipulé,  lorsque  l'acqué- 
reur est  chargé  de  les  payer. 

Cass.,  12  nivôse  an  42;  9 fructidor 
an  1 2 ; 14  messidor  an  4 3 ; 9 vende- 
miaire  an  13;  7 février  1 827.  3222. 

196.  L'impôt  foncier  est  une  charge 
inhérente  au  fonds,  et  ne  doit  pas  être 
ajouté  au  prix  slipnlé. 

Cass.,  4 veulose  an  10.  3222. 

, 197.  L’obligation  imposée  à l’acqné- 
reur,  de  payer  cnjl'acquit  du  vendeur, 
des  impôts  échus  et  exigibles  au  jour  de 

1 la  vente,  doit  être  ajoutée  au  prix  prin- 
cipal. 

Cass..  19  mai  1819.  3224. 

4 9S.  Si  la  contribution  mise  à la 
charge  de  racquéreur-n'ctail  due  que 
postérieurement  à la  vente,  elle  ne  se- 
rait pas  ajoutée  au  prix  , encore  que  le 
vendeur  restât  quelque  temps  en  pos- 
session. 

Sol.,  9 mai  t 83 j. 3234. 

4 99.  Lorsque  la  jouissance  de  l'ac- 
quéreur est  reportée  à une  époque  an- 
térieure à la  vente,  les  contributions, 
gages  de  domestiques  et  autres  frais  de 
jouissince.  peuvent  être  mis  à sa  charge, 
sans  qu'il  vait  lieu  deles  ajouter  au  prix. 

Dél . , 12  janvier  1822.  3670. 

2üü.  Lorsque  par  une  vente  de  ter- 
res labourables,  il  est  stipulé  que  l’ac- 
quéreur paiera  à dire  d’experts,  les  la- 
bours faits  sur  les  terres  et  les  fumiers 
qui  y ont  etc  mis;  cette  clause  n’est  pas 
une  charge  susceptible  d’être  ajoutée  au 
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prix  principal  pour  U perception  du 
droit. 

Jug.,  Dreux,  23  décembre  1835. 

20  t.  a Toutes  1rs  fois  qu'une  cession 
• de  droits  successifs,  est  présentée  à la 
» formalité,  le  receveur  doit  exiger  la 
» déclaration  des  dettes,  lors  même  que 
» le  contrat  n’en  ferait  pas  mention.  » 

Instinct,  géo. , 30  décembre  1815, 

n°  1180.  3220. 

202.  On  doit  ajouter  an  prix  exprimé 
d une  cession  de  droits  successifs,  uue 
somme  donnée  au  cédant,  par  l'auteur 
de  la  succession  et  dont  le  cessionnaire 
est  chargé  de  faire  le  rapport. 

Déc.,  17  novembre  1820.  3221. 

203.  Succession  chargée  d'un  legs  de 
Î0,  100  fr.,  soumis  à une  condition  sus- 
pensive i vente  du  droit  successif,  a 
charge  par  l’acquéreur  de.  payer  le  legs 
s’il  y a lieu;  prix  : 0,000  fr.  ; évalua 
tinn  de  la  charge,  5,000  fr.  Droit  perçu 
sur  11,000  fr. 

Sol.,  7 décembre  1831. 3229. 

204  Vente  d’un  domaine  et  d’une 
créance , moyennant  20,000  fr.  et  54 
pièces  d’eau-de-vie,  évaluées  150  francs 
chacune  ; le  droit  de  rente  doit  être  li- 
quidé sur  20,000  fr.  en  y ajoutant  la 
valeur  des  pièces  d'eau-de-vie. 

Cass..  I i mai  <825.  32i)3. 

205.  Vente  à l'état,  d’un  immeuble 
moyennant  34.000  fr.;  le  vendeur  s'o- 
blige à faire  pour  0,000  fr.  de  répara- 
tions à l’immeuble  vendu  : le  droit  doit 
être  liquidé  sur  34,000  fr. , sans  déduc- 
tion. 

Av.  cous,  d'état , 27  février  ISIi. 
3230. 

206.  Lorsque  les  conditions  de  la 
vente , portent  que  l'acquéreur  devra 
payer  en  déduction  de  son  prix,  les  frais 
de  délivrance,  d’enregistrement,  de  si- 
gnification , de  transcription,  etc.,  ces 
frais,  doivent  êtrededuils  du  prix  prin- 
cipal, et  le  droit  est  liquidé  sur  le  reste. 

Cass.,  25  germinal  an  13.  3229. 

207.  11  tant  retrancher  du  prix 
énoncé  dans  uu  contrat  de  vente . les 
sommes  dues  tant  pour  enregistrement 
que  pour  inscription  hypothécaire,  lors- 
qu’il est  déclaré  que  ces  sommes  doi- 
vent être  supportées  par  le  vendeur  et 
remises  en  déduction  du  prix. 

Cass.,  il  pluviôse  au  13.  3229. 

208.  Lorsque  le  cahier  des  charges, 
stipule  que  l’adjudicataire  paiera  an  no- 
taire, rédacteur  du  contrat , en  sus  de 
prix  de  l’adjudication  , pour  prétendus 
frais  de  minutes , expéditions , affiches , 


enregistrement,  une  somme  exorbitante , 
excédant  de  beaucoup  ses  frais  et  hono- 
raires, uu  tribunal  peut  ordonner.  que 
ces  dioils  et  honoraires  seront  fixés  par 
le  président , et  que  le  surplus  sera 
ajouté  an  prix  principal,  pour  la  liqui- 
dation du  droit. 

Cass.,  10  décembre  1816.  3232. 

209.  Les  émolnmens  de  l’avoué  ou 
nota.re  enchérisseurs,  dans  un  acte  d’ad- 
judication reçu  par  un  notaire,  doivent 
toujours  être  ajoutés  an  prix  de  la 
vente,  comme  faisant  partie  essentielle 
des  charges  de  l'adjudication  , Soit  vo- 
lontaire. soit  judiciaire  ; il  en  doit  être 
de  même  de  toutes  les  sommes  que  le 
notaire  rédacteur  de  l’acte,  reçoitàtont 
autre  litre  que  pour  ses  honoraires. 

Déc  , 23  mai  1SÜ9.  3233. 

210.  « Lor>que  dans  les  cahiers  des 

• charges  rédigés  pour  les  ventes  aux 
» enchères,  il  est  stipulé  que  les  adjudi- 
» cataires  paieront , en  sus  du  prix,  un 

f certain  nombre  de  centimes  pour 
» franc  , qui  tiendront  lien , tant  des 
» droits  de  timbre  et  d’enregistrement, 
» que  des  frais  d’affiche  et  des  liono- 
» raires  de  l'officier  ministériel  qui  pro- 
» cède  à l’adjudication,  cette  clause , 
» renfermée  dans  de  justes  proportions, 

• n’est  point  con-idérée  comme  une 
» addition  aux  charges  qne  les  adjtulica- 
n taircs  doivent  nécessairement  suppor- 
» ter,  ni  aux  prix  qui  revipnt  aox  ven- 
» denrs  et  sur  lequel  le  droit  propor- 
» tionnel  d'enregistrement  est  assis. 
» Mais  si  le  nombre  deceotimes,  excède 
ale  taux  ordinaire  des  droits  et  des 
» frais  de  vente , on  est  fondé  i penser 
a que  la  stipulation  est  un  moyen  indi- 
a rect  d’accroître  le  prix  an  profit  du 
a vendeur,  et  l’excédant  doit  être  ajouté 
a à ce  prix  ponr  la  perception,  sauf  h 
a l’olfieier  ministériel  à requérir  la  taxe 

• s’il  entend  contester.  » 

Instruct.  gén.  , 18  décembre  1824, 
n°  1150,  §2.  3232. 

211.  Dans  les  adjudications  d’im- 

meubles , on  peut  stipuler  jusqu'à  dix 
centimes  par  franc  (jour  frais,  honorai- 
res et  droits.  Dans  les  ventes  mobilières 
on  uu  doit  pas  allouer  plus  de  cinq  cen- 
times. Le  surplus  de  ces  sommes  doit 
être  ajoute  au  prix,  sauf  à l’officier  à 
requérir  la  taxe.  . 

Del.,  19  avril  1826.  3233. 

212.  Vente  d'un  immeuble;  les  frais, 
droits  d'enregistrement,  de  transcrip- 
tion, de  purge  et  de  quittance , seront 
supportés  par  le  vendeur.  Les  frais  et 
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droits  de  la  rente  ont  été  déduits  du 

firii  payable  à terme,  mais  non  ceux  du 
a quittance. 

Del.,  24  aoftt  1827.  3233. 

S 1 3.  L'administration  autorise  la 
ventilation  postérieure  à l’acte  cl  même 
à l'enregistrement , à' l'effet  de  distin- 
guer dans  les  sommes  stipulées  au-delà 
du  prix  , celles  qui  doivent  y être  ajou- 
tées pour  la  liquidation. 

Del..  22  février  1823.  3233. 

2(4.  Les  Irais  d’une  adjudication  eu 
justice,  payables  par  l'acquéreur,  eu  dé- 
duction du  prix  , ne  forment  pas  une 
charge  à ajouter  au  prix  , sur  lequel  le 
droit  doive  être  liquidé,  encore  qu’il  fût 
inférieur  aux  frais. 

Sol.,  25  mai  1830.  J.  E.,  9919. 

215.  Lorsqu’une  adjudication  volon- 
taire d’immeubles,  porte  que  l’adjudica- 
taire sera  dispensé  de  payer,  en  sus  du 
prix  principal , le  10°  par  franc  stipu- 
lé dans  le  cahier  des  charges,  ou  nq 
doit  pas  ajouter  ce  10*  au  principal,* 
pour  liquider  le  dr  oit  de  vente,  sur  le 
tout.  , ,f, 

Jug.,  Saumur,  7 mars  1S3G. 

2(6.  Lorsque,  dans  une  rétrocession, 
les  frais  et  déboursés  de  la  première 
vente,  sont  ajoutés  au  prix  que  le  rétro- 
cessionnaire  doit  rembourser,  il  n’y  a 
pas  beu  de  les  déduite  pour  la  liquida- 
tion du  droit. 

Cass. , 14  brumaire  an  10.  D*U, , 
7,280. 

217.  Vente  d’une  forêt , avec  réserve 
de  dix  coupes  à exploiter  par  le  ven- 
deur ; cette  réserve  n’est  pas  une  charge 
à ajouter  au  prix  stipulé. 

Cass.,  1**  février  1831.  3227. 

V.  Usufcuit. 

218.  Bail  d’une  forêt  moyennant 
120,000  fr.  une  foi-  payés  et  un  fer- 
mage annuel  de  22,000  fr.  Vente  ulté- 
rieure de  la  forêt , à charge  d’exécuter 
le  bail , et  réserve  par  le  vendeur  des 
120,000  fr.  Cette  somme  ne  doit  pas 
être  ajoutée  au  prix. 

Cass.,  8 février  1822.  3226. 

219.  t Lorsqu'une  des  clauses  d’un 
» acte  de  vente  libère,  l’acquéreur  d'une 
» charge  que  lui  impose  la  loi  générale, 
» charge  dont  l’aci  omplissement  ne  peut 
» autoriser  la  Régie  de  l'enregistrement 
* à rien  ajouter  au  prix  exprimé  pour 
U U liquidation  du  droit  proportionnel  ; 
» cette  libération  doit  être  considérée 
> comme  uoe  rédaction  du  prix  énoncé 
a dans  l'acte , laquelle  entraîne  commo 

s conséquence  1*  réduction  du  droit 
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» proportionnel  à payer  par  l’aequé- 
» reur.  » 

Jug.,  Rennes, S décemb.1834.  3235. 
V.  Intérêts. 

220.  Lorsque  le  prix  est  payable 
comptant , et  ijue  cependant  l'acqué- 
reur ne  doit  entrer  en  jouissance  qu'ul- 
térieuremeut , la  privation  de  mile 
jouissance,  estime  charge  qui  doit  s’a- 
jouter au  prix. 

Jug.,  Lyon,  5 févrir  1839-  Cont.,  55. 
3„  Des  supplément  de  prix. 

221.  Lorsque  les  parties  fixent 
provisoirement  un  prix  susceptible 
d’augmentation  ou  de  diminution, 
la  perception. doit  suivre  la  variai 
lion  du  prix.  3237. 

222.  L'augmentation  de  prix,  sti- 
pulée dans  le  contrat  même , doit 
compter  pour  la  liquidation,  si  elle 
est  subordonnée  i un  événement 
constitutif  du  terme.  3239. 

223.  Toute  stipulation  de  dom- 
mages-intérêts, dans  le  cas  de  non 

aiement  du  prix  à rècbcanec,  ne 
onne  ouverture  qu’au  droit  de 
50  c.  p.  100  fr.  si  le  cas  prévu  se 
réalise.  3240. 

V.  Indemnité. 

224.  Les  stipulatious  de  supplé- 
ment de  prix , forment  vente  nou- 
velle lorsque  les  choses  sont  encore 
entières,  c’est-à-dire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  contrat , ou  avant 
l’accomplissement  de  la  condition 
suspensive;  la  première  est  censée 
non  avenue  ; et  la  seconde  seule 
donne  ouverture  au  droit.  2016  , 
2017. 

225.  Lorsque  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  le  supplément  de 
prix  se  rattache  à la  convention  pre- 
mière, comme  s'il  y était  contenu, 
et  un  droit  est  à percevoir  comme 
s’il  n’avait  pas  été  perçu  sur  la  to- 
talité dn  prix  exprimé.  2016,2017, 
3241. 

226.  Lorsque  eeluwjui  avaitacheté 
depuis  la  saisie,  consigne  une  somme 
suffisante  pour  cire  maintenu  (ar- 
ticle 693  C.  p.  C.l , l’excédant  de 
celte  somme  sur  le  prix  convenu 
n’esl  pas  un  supplément  de  prix , 
et  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de 
vcnlc  2023. 


TENTE. 


( 523  ) 


TENTE. 


227.  La  contention  d’un  supplément 
de  prix,  doit,  à peine  de  double  droit , 
rire  enregistrée  dans  les  trois  mois  de  sa 
date. 

Cass. , 23  fructidor  an  12.  Dali. , 
7,321. 

228.  Les  parties  qui,  dans  un  acte 
postérieur  au  contrat  de  vente  d’un  im- 
meuble , déclarent  que  le  prix  réel  de  prix 
l’objet  vendu,  est  supérieur  à celui  indi-  Ci 
que  dans  l’acte  même  de  vente,  ne  sont 
passibles  du  double  droit  et  des  frais  de 
l'expertise  provoquée  par  la  Régie  de- 
puis la  déclaration  des  parties,  que  tout 
autant  que  la  valeur  de  Pinmieuble.  fixée 
par  les  experts  , (excède  d’un  huitième  , 
le  prix  de  l'acte  rectificatif. 

Jug.,  Mans,  4 juillet  1837.  Délib.  du 
19  août  1837. 

’ 229.  La  convention  ultérieure  faisant 
une  obligation,  à l’acquéreur  de  servir 
une  rente  comme  supplément  de  prix 
‘de  la  vente , est  sujette  au  droit  de  mu- 
tation. 

Cass.,  15  brumaire  an  2. 

230.  Les  parties  qui , par  un  acte  au- 
thentique , déclarent  que  le  prix  n’a  pas 
été  exactement  exprimé  dans  le  contrat 
de  vente  , donnent  k la  Régie  le  droit 
de  réolamer  un  supplément  de  droit  sur 
l'excédant  du  prix  de  la  mutation  ; car 
celte  déclaration  forme  le  complément 
du  contrat  primjtif,  et  a pour  objet 
d’établir  le  véritable  prix  de  1a  vente 


Cass.,  17  mars  1806. 

234.  Le  cessionnaire  qui,  aprisivoir 
acquis  des  biens  de  «a  mère  et  avoir  été 
actionné  par  ses  cohéritiers , transige  et 
consent  à paver  à ceux-ci  une  somme 
déterminée , doit  acquitter  le  droit  de 
mutation  sur  cette  dernière  somme,  qui 
est  considérée  comme  un  supplément  de 

ix. 

Cass.,  4 mars  1807. 

235.  La  transaction  par  laquelle  un 
vendeur  se  désiste , niovennant  une 
somme,  d’une  action  en  rescision,  pour 
came  de  lésion,  de  la  vente  par  lui  con- 
sentie , doit , comme  contenant  un  sup- 
plément de  prix,  être  assujëtie  an  droit 
de  mutation  immobilière, 

DéL,  16  septembre  1823, 

236.  Le  droit  de  libération  est  seul 
exigible  sur  l'acte  par  lequel  (es  acqué- 
reurs des  biens  d'une  femme  en  mino- 
rité, lui  paient  , à sa  majorité , uqe 
somme  pour  obtenir  la  ratification  ; on 
ne  peut  envisager  ce  paiement  comme 
un  supplément. 

Jug.,  Srine  , du  17  décembre  1823. 
Del.  dn  17  janvier  1824. 

237.  La  transaction  par  laquelle  le 
nu-propriétaire  ratifie  la  sente  consen- 
tie par  l’nsufruitier  seulement,  ne  doit 
pas  être  soumise  au  droit  de  niutaljon  , 
mais  au  droit  de  quittance  ou  d’obliga- 
tion sur  les  sommes  que  l'acquéreur  paie 
ou  s’oblige  de  payer  au  im-propriétairé 
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mais  le  double  droit,  cxjgiblc  seulement*  pour  obtenir  cette  ratification  : la  som 
lorsque  l'insuffisance  a été  constatée  par  me  payée  ne  peut  être  considérée 
voie  d’expertise,  ne  saurait  être  exigé,  eornnic  supplément  de  prix. 

Sol..  4 mai  1833. 

231.  L'acte  authentique  portant  que, 
pour  éviter  l’action  en  lésion  , l'acqué- 
reur consent  k augmenter  le  prix  de 
vente,  n’est  point  passible  du  double 
droit;  cen’esl  pas  le  cas  d'appliquer  l’art. 


Del.,  8 février  1828.  ' : 

238.  La  condamnation  au  paiement 
d’un  supplément  de  prix  ï un  contrat 
de  vent.  . notarié , prononcée  contra 
l'acquéreur  en  vertu  de  conveotiwtt 
faites  avec  son  vendeur,  ne  peut  raoti- 
5 de  la  loi  du  27  ventôse  an  9, et  le  simple  ver  de  la  pari  de  la  Régie,  la.  demaudn 
droit  est  seul  exigible.  Il  tp  aérait  au-  d’uu  supplément  de  droit  ; la  voie  dp 
trement  si  le  supplément  stipulé  n'avait  l’expertisé  pour  établir  l’insuffisaueeest 
d’autre  objet  que  dVviteruue  expertise,  la  seule  qui  lui  soit  ouverte. 


Sol.,. 5 janvier  1833. 

232.  Un  droit  proportionnel  de  mu- 
tation est  dû  à raison  de  la  somme  que 
cousent  à payer  un  acquéreur  pour  con- 
solider sur  sa  tête  la  propriété  de  l’im- 
meuble acquis,  et  surtout  pour  être 
tranquille  sur  ce  point. 

Cass.,  4 floréal  an  13. 

233.  L’acquéreur  qui  s'obligea  payer 
lé  supplément  de  prix  résultant  d’une 
surenchère  faite  par  l’un  des  créanciers 
du  vendeur,  doit  un  droit  de  veute  sur 
ce  supplément  qui  profite  au  vendeur. 


Jug.,  Seine,  5 décembre  1824. 

239.  Le  paiement  par  l’acquéreur,  de 
dettes  hypothécaires , au-delà  de  son 
prix  , sauf  son  recours  contre  le  ven- 
deurwn’angmcnte  pas  le  prix.  11 

Inst.  gën. , 26  septembre  1829 , 
n”  i2u3.  3242. 

240.  Vente  par  une  mère  à l'un  die 
ses  en  fans  ; la  vente  est  critiquée  pac 
les  frères  de  cclui-gi  et  approuvée  par, 
eux,  moyennant  une  somme  que  le  pre- 
mier s’engage  à payer  supplément  d* 
prix , supplément  de  droit. 


VENTE. 

Cass.,  4 mars  (807.  681. 
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rer  les  delais , peut  être  condamné  per- 


241.  Lorsque  l'acquéreur  d’un  im-  sonnellemeut  au  double  droit. 

■meuble,  s'oblige  de  payer  aux  créan-  Juj.,  Rennes,  H avril  1838.  Cont., 
■ciers,  sans  l'intervention  du  vendeur,  53(5. 

une  somme  supérieure  au  prix  énoncé  “54.  Si  les  parties  refusent  de  faire 
dans  l’acte  de  vente,  il  n'y  a pas  sup-  la  déclaration  estimative  des  dettes  et 
pléruent  de  prix.  charges  de  la  succession,  le  receveur  ne 

Del.,  24  juillet  (822.  3241 . peut  y suppléer  par  une  évaluation  pro- 


242.  Les  possesseurs  de  domaines  visoire 


engagés  qui  obtiennent  Itur  confirma- 
tion, au  moyen  d'un  supplément  de  prix, 
sont  tenus  de  payer  un  droit  de  vente 
sur  le  montant  de  ce  supplément. 

Cass.,  12  avril  1808.  Syr.  8-523. 

243.  L’augmentation  de  prix,  subor- 


Dec.,  5 novembre  1 820.  Del.,  13  mai 
1819.5220. 

252.  Lorsque  l'acte  ne  contient  qu’un 
prix  provisoire,  les  parties  doivent  faire 
une  déclaration  estimative. 

Inst,  geo.,  12  mars  1812,  n°  566, 

"Ov  *?  * 


donnée  à la  condition  d’un  événement  3237. 

futur  et  incertain  , ne  doit  pas  être  ac-  253.  L’art.  14  , 6°,  de  la  loi  de  fri- 
tucllcmcnt  ajouté  au  prix  pour  la  liqui-  maire,  ne  peut  recevoir  d'application 
dation  du  droit  de  rente.  qu'autant  que  l'acte  à enregistrer  ron- 

Jug.,  Amiens,  23  avril  4835.  3239.  stituesoit  une  création  de  rente  viagère, 

844.  Lorsque,  dans  une  vente  de  soit  un  transport , rachat  ou  amortis- 
tnenbles  , il  e«t  stipulé  que  si  les  ache-  sement  rie  rente  de  même  nature  : d'où 
leur»  ne  Se  libèrent  pas  dans  un  délai  il  suit  que  le  droit  d'ut  e vente  fade  à 
convenu  , ils  paieront  une  indemnité  , charge  de  servir  une  rente  viagère  , en 
cette  indemnité  ne  doit  pas  être  ajoutée  l'acquit  du  vendeur,  doit  être  liquidé 


«u  prix. 

' Sol.,  19  janvier  1837.  3240. 

"4’  De  là  déclaration  estimative. 

245.  Lorsque  le  prix  consiste  en 
tout  ou  en  partie  , en  objets  niobi- 


sur  déclaration  estimative. 

Cass.,  31  décembre  1829.  Del.,  2 
juillet  et  28  novembre  1828;  17  mars 
et  11  juin  1835.  Sol.,  " février  1839. 
Cont.,  6568. 

254.  Si  une  rente  perpétuelle  est 
créée  pour  prix  de  vente  d'uti  imriieu- 


licrs,  leur  valeur  fait  partie  du  prix  ble  > saD5  fl!ressi?“  dc  ™Pital  • “a\* 
■ ■ • - — r avec  stipulation  d fin  prix  pour  — -*• 


et  doit  être  déclarée.  3204. 


va*  «va»  S SI  i-  UUUOlVDi  WMTVI  - • k , •-  »»  ». 

240.  Si  la  vente  est  consentie  a*ro°r,<’semcnt  - te  droit  de  **  'ente doit 

être  perçu  sur  vingt  fois  la  rente . quel 
moyennan  t une  obl.ga ion  de  faire,  qne  5*oit'le  pris  filè  pour  IV  ortilsc- 
il  doit  en  cire  lait  (kxlaraüon  esti-  Ulcnt  1 1 

mative.  3206,  3230  Cais. , 17  décembre  1834.  C0H1., 

'■■247.  l,e  droit  dune  vente  faite  soit.  \ ’■ 

moyennant  une  rente  viagère  , doit  253.  Lorsqu’une  vente-  est  faite 
être'  liquidé  sur  déclaration  esti-  moyennant  une  rente , avec  faculté  3 
mative.  3209.  l'acquéreur  d’en  opérer  le  remboursc- 

248.  Venté  moyennant  l’obliga-  ment  moyennant  un  capital  déterminé , 
lion  de  fournir  des  alimens  en  11a-  *e  droit  de  vente  doit  être  liquidé  sur 
tiare  : déclaration  estimative.  3211.  T‘nBl  &>*  b rente. 

249.  Les  régies  concernant  fa  Jug.,  Provins,  to  juillet  1839.  Cont.. 
vente  moyennant  une  renie , s’ap- 

pliqucnt  aux  ventes  mobilières  , à “Tnnf 1 UDC  Tieï" 

mqmsqu’il  ne  s’agisse  de  choses  fou-  f!**  480  Ie  SP  a!  “*  fiae 

fpblvs,  auquel  cas  le  contrat  devieut  * «ol  2 ’iuiUrt  *4 B V J E 9447 
constitution  de  rente.  3216.  „ 1 Juillet  ,8-8'  J'  E>  9,47  ' 

. Constitution  de  rente.  t%2«7;  Vente  pour  5,000  fr.  constitués 

250.  Lorsqu’une  charge  est  imposée  en  une  renie  viagère  île  800  fr.  Droit 
à l’acquéreur  et  non  évaluée  dans  l’acte,  de  vente  sur  5.U00  fr. 

le  receveur  peut  exiger  une  déclaration  Sol..  9 prairial  an  6.  J.  E„  272. 
estimative,  préalablement  à i’enregis-  32(0. 

trement.  Le  notaire  qui,  en  refusant  de  258.  Vente  mnvennant  une  rente 
produire  cette  estimation,  laisse  expi-  viagère  fixée  à 310  fr,  «devant  s’élever 
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> 500  fr.  dm»  un  cjs  pr«Tn.  Droit  è li- 
quider sur  5t)00  fr. 

Sol.,  17  mai  1828.  3210. 

Ï59.  Lesdroitj  d'une  Tente  d'immeu- 
ble!, fuite  moyennant  uDe  renie  perpé- 
tuelle de  2,400  fr.  qui  sera  rembour- 
sable moyennant  G0, 000  fr.,  ne  doivent 
être  prrçus  que  sur  le  capitol  ou  denier 
80  de  la  rente. 

Del,,  1 9 décembre  1 8.1  i . 

260.  Tente  d'un  secret  pharmaceuti- 
que pour  une  rente  an  mu- lie  de  1 100  fr. 
pendant  (2  ans.  2 pour  100  sur  1200  fr. 

Del.,  28  août  1820  ; inst.  gén.,  1503, 

5 5. 

261.  Vente  moyennant  l'obligation 


faite  par  plusieurs  vendent-*,  mêmd 
de  choses  ti herses  et  non  indivises  ! 
pourvu  qu’un  seul  prix  soit  stipulé! 
3245.  1 

268.  Lorstju’uu  seul  vend  à plu- 
sieurs, il  ny  a qu’une  vente  si 
elle  est  faite  conjointement  et  qu’un 
seul  prix  soit  stipulé.  3240. 

269.  La  solidarité  entre  les  ac- 
quéreurs, n’est  pas  un  signe  certain 
de  I unité  dans  la  vente.  3246. 


270.  Dans  1rs  adjudications  immnbi-' 
lit  res  , chaque  adjudication  séparée 
forme  une  vente  distincte  snsrept.blc 
iv««5«uuu  «'une  liquidation  propre -lorsqu Vile  a 
de  nourrir;  droit  sur  dix  fois  la  rente  lieu  au  profit  d’un  acquéreur  aussi  dis- 
""  tincl  et  non  solidaire.  Hais  lorsque* 

dans  un  même  procès-verbal,  c’est  un  . 
même  individu  qui  se  rend  acquéreur  de 
plusieurs  lots,  il  n’y  a qu’une  ventif,  et 
l’on  doit  réunir  les  lots  pour  établir  U 
perception , comme  s’il  n’y  avait  eu  i, 
1 egard  de  cet  acquéreur  qu’une  seule 
adjudication. 

Del.,  19  mars  1823  3247. 

271.  Le  bail  emphytéotique  ot  la. 
vente  du  fonds  par  un  même  acte.. à la 
même  personne,  doivent  être  considères 
comme  une  vente  dn  tout , et  donner 
ouverture  au  droit  de  5 1 /2  pour  1(J0 
sur  les  deux  prix  réunis. 

Jag.,  Seine,  24  mars  1836.  J.  E 
11,501. 

V.  Acte  produit.  Adjudication,  ' 
rhes.  Bail,  Bail  A cheptel.  Bail  à r.  n,  ” 
Bail  à vie,  Billet  i ordre , Cauti- 
ment,  Cession,  Cimetière,  Co  ■!' 
résolutoire,  Contre-lettre,  Co- 
verdie.  Dation  en  paiement . Débiteur 
du  droit.  Déclaration,  Déd  , n r 
t‘°n  de  prix.  Denier  à Diee 

publics.  Do- 


ou  peusion. 

Sol.,  26  septembre  1832.  321 1 . 

5°  Des  ventes  distinctes. 

262.  Lorsqu'un  même  acte  con- 
tient plusieurs  ventes,  chacune  d'el- 
les doit  être  l'objet  d’une  liquidation 
séparée,  en  sorte  que  les  prix  res- 
pectifs doivent  être  portés  à un  mul- 
tiple de  20.  3243. 

263.  La  division  du  prix  d’une 
seule  rhése  eh  plusieurs  parties  di- 
versement payables,  ne  constitue 
pas  plusieurs  ventes.  3244. 

264.  La  stipulation  d’un  prix  di- 
versement payable,  même  pour 
’ltaquc  objet  compris  dans  une  seule 
Imposition  , ne  suffit  pas  pour  faire 
upposcr  plusieurs  ventes.  3244. 

265.  L’évaluation  partielle  faite 
ans  le  contrat,  de  chaque  chose 
imprise  dans  la  vente,  ne  suffirait 
is  pour  autoriser  une  liquidation 
rliefle,  si  les  contractons,  réu- 


r-— » a L/U 

sommes  cher  des  officiers 


— » iiitviiuvu  sic  fClltll  C acjidii;* 

nt  chaque  objet,  résultât  claire- 
nt  de  l’acte.  3244. 

66.  Dans  la  vente  de  plusieurs 
aeubles,  de  plusieurs  parcelles 
i fonds  et  d’une  maison  , quoi- 
ces  objets  soient  distincts  tant 
fard  de  leur  nature  que  de  leur 
tion  , ou  du  titre  en  vertu  du- 
le  vendeur  le  possède,  il  n’y  a 
ic  disposition  si  un  seul  prix 
pulé.  3244. 

. Une  pnèpie  vente  peat  être 


solidaire.  Paiement!'  Sîèî^W0* 
Prix  (remise  de),  7 jrom  ^rlx- 

i 

Résolution  véUtl^UlH^  l 

tionnel  , Retrait 

siont  Servitude , Société,  Slipulatioa 

pour  autrui,  Succession  benéffie' 
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Transai  tion , Usufruit,  Vente  i l'arbi- 
trage d'un  tiers.  Vente  de  la  chose  d'au- 
trui, Vente  publique  de  menbles. 


TENTE  A JOUB.  —V.  Yü-rrr. 

VENTE  A L’ESSAI.— V.  Vekte. 

VENTE  A LA  MESURE. 

1.  Dans  les  ventes  au  poids,  au 
compte  ou  à la  mesure,  de  même 
que  dans  les  ventes’  alternatives  et 
da  il  s tou  te  a utre  con  ven  t io  tul'  espèce 
ou  de  genre , la  transmission  de  la 
propriété  ne  s'effectue-  pas  au  mo- 
ment où  l’engagement  est  consenti  ; 
elle  est  suspendue  jusqu'à  l'événe- 
ment qui  constitue  les  marchandi- 
ses, Vespèœ  ou  la  chosenlternative, 
en  un  corps  certain  et  déterminé. 
Jusqne-1  A,  l’acte  qui  contient  la  con- 
vention, ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  de  vente.  1866-1863. 

V.  Alternative. 

2.  Dans  la  vente  en  bloc,  la  muta- 
tion s’opère  immédiatement,  quoi- 
que les  marchandises  n'aient  pas 
encore  été  prisées,  comptées  oq  me- 
surées. 1861. 

3.  L’indication  de  la  mesure,  rend 
la  vente  imparfaite  toutes  les  fois 
qq’elle  a pour  effet  de  rendre  la 
chose  ou  le  prix  incertains;  elle 
n’eropêohepas  la  perfection  dtï con- 
trat, lorsque  la  chose  cl  le  prix  sont 
reconnus  certains  et  déterminés- 

1865. 

4.  Vende  d'tin  immeuble  déter- 

miné, sans- indication  de  la  conte- 
nance totale,  et  à raison  de  tant  la 
mesure . La  vente  est  imparfaite 
fauté  fie  détermination  du  prix  ; le 
droi  l n’  est  pa  s actuel  lemenl  ex  igible. 
1867, 1868.  ' 

5.  Vente,  non  d'un  immeuble 
déterminé,,  «nais d*un  certain  nom- 
bre de  mesures  à prendre  dans  Ici 
domaine , dans  tel  champ,  à tant  la 
mesure.  la  propriété  n'est  pas 
transmise;  le  droit  n’est  pas  dû. 

1866,  1868. 

o.  Dans  les  deux  hypothèses  pré- 
cédentes , la  détermination  de  l'im- 
meuble produit  un  effet  rétroactif; 

la  vçgte  remonte  au  jour  du  contrat 


et  le  droit  est  dù  sur  l'acte  qui  le 

contient  1869. 

7.  Vent»-  d'un  immeuble  déter- 
miné, moyennant  un  prix  fixé,  avec 
indication  de  la  contenance  et  à rai- 
son de  tant  la  mesure.  Le  droit  prêt 
porlionnel  est  immédiatement  exi- 
gible. 1873, 

8.  Vente  d’un  immeuble  déter- 
miné moyennant  un  prix  fixé  par 
le  contrat,  non  à raison  de  tant  la 
mesure,  mais  avec  indication  de  la 
contenance.  Le  droit  est  actuelle- 
ment exigible.  1874. 

9.  Dans  la  vente  d’un  tas  de  grain, 
à raison  de  tant  te  mesure,  d’un 
cellier  à raison  de  tant  la  barrique, 
d’un  champ  à raison  de  tant  l’bee- 
tare,  le  prix  est  incertain  relative- 
mentaux  parties, avant  le  compte  ou 
mesurage  ; jusque-là  , il  n’y  a ni 
mutation,  ni  droit  exigible.  1901. 

V.  Vente  publique  de  meubles. 


VENTE  A L’ARBITRAGE  D’UN 


TIEBS. 

Bornes,  ^i. 
Cirarlcm,  t*. 
Déclaration,  i5,  J 6. 
Delai,  7,  8,  x8,  ao. 

Désistement,  g. 
Double  droit,  iq. 
Effet  rétroactif,  a,  5. 


Estimation,  i3, 
Etpertl,  X-j. 

Perception,  r.  3,  4.  fl. 
Pria  provisoire,  14. 

Refus,  16. 

Vente  à conc«arrrace,To. 
— éventuelle,  ». 


1 . T.a  vente  dont  le  prix  est  laissé 
à l’arbitrage  d’un  tiers  est  soumise 
à une  double  cause  suspensive  de  la 
perception  du  droit  proportionnel, 
l’imperfection  résultant  du  défaut 
de  prix,  cl  la  condition  que  le  tiers 
voudra  ou  pourra  faire  l'estima- 
tion ; elle  est  à la  fois  imparfaite  et 
conditionnelle.  1888-1890. 

2.  Dans  l’hypothèse  prévue  par 
l'art.  1592  C.  c.,  l’estimation  pro- 
duit un  effet  rétroactif;  la  transmis- 
sion remonte  au  jour  de  l’acte  et  te 
droit  de  vente  est  exigible  sur  cet 
acte.  Hors  de  cette  hypothèse,  te 
réalisation  de  la  vente  suppose  une 
convention  nouvelle  qui  seulecon- 
stituc  la  mutation  et  rend  le*  droit 
exigible  suivant  sa  nature.  1893. 

3.  Les  arbitres  doivent  être  im- 
médialemenldésignés  ; sur  un  acte 
dans  lequel  les  parties  ne  les  dési- 
gnent pas , le  droit*  proportionnel 
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n est  pas  et  nedeviendra  jamais  exi- 
gible. 1894. 

4.  lorsque  les  arbitres  sont  nom- 
mes par  un  acte  ultérieur,  la  muta- 
tion ne  remonte  qu’à  cet  acte  ; d’où 
li  suit  que  l’opération  ultérieure  des 
experts  , autorise  la  perception  , 
comme  d'une  vente  écrite,  s'il  existe 
un  acte  ou  un  jugement  qui  les 
nomme,  cl  sur  cet  acte  ou  jugement, 
et  comme  d’une  mutation  verbale, 
si  ces  pièces  n'existent  point.  1894. , 

5.  Lorsque  les  experts  doivent 
être  nommés  par  un  tiers  ou  par  un 
juge  désigué,  la  vente  et  la  percep- 
tion sont  suspendues;  la  mutation 
ne  prend  date  que  du  jour  où  les  ex- 
perts sont  nommés;  le  droit  n'est 
exigible  que  sur  l’acte  qui  les  dési- 
gne et  après  qu'ils  ont  opéré.  1895. 

G.  l.e  refus  des  tiers  nommes, 
aucaulit  la  convention,  et  je  droit 
ne  peut  plus  être  perçu  sur  l'acte 
qui  la  contient,  quels  que  soient  les 
evéncinens  ultérieurs.  189U. 

7.  Lorsque  les  parties  ont  fixe  un 
délai,  et  que  les  experts  le  laissent 
expirer,  la  convention  première  est 
anéantie,  cl  Pacte  qui  la  contient  ne 
peut  plus  rendre  exigible  le  droit 
proportionnel.  1897. 

8.  Lorsque  les  parties  n’ontüxé  au- 
cun delai, le  tiers  peut  utilement  pro- 
céder, et  son  évaluation  rend  le  con- 
trat translatif  tant  à l'égard  des  par- 
ties qu’à  l'égard  de  la  Régie.  1898. 

9.  Lorsque  les  parties  se  désistent 
avant  l'estimation  , la  convention 
est  non  avenue  et  le  droit  ne  peut 
plus  devenir  exigible.  1899. 

10.  La  vente  d'immeubles  jus- 
qu’à concurrence  d’une  somme  dé- 
terminée, n’est  pas  passible  actuel- 
lement du  droit  proportionnel  ; ce 
droit  devient  exigible  sur  l’acte  pri- 
niitil  lorsque  les  experts  ont  été  dé- 
signés dans  te  contrat,  avec  mission, 
non  de  choisir  dans  des  immeubles, 
ou  dans  des  meubles,  mais  de  iixer 
les  limites  d’un  lerreiu  désigué.  Dans 
tout  autre  cas,  la  vente  ne  remonte 
pas  à Pacte  primitif,  et  ne  résulte 
que  des  actes  ou  circonstances  ulté- 
rieurs, à raison  desquels  seuls  le 
thoi.  poul  etrç  perçu.  1903. 

w 4 1 , ■ Les  p j rites  peuvent,  conformé- 


» ment  à Part.  1 592  Code  cir.,  laisser  5 
» l’arbitrage  d’un  tiers,  la  fixation  des 
» borne?  pour  déterminer,  dans  lin  ter- 
« tain  par  elle  spécialement  désigné 
» comme  o!  jet  de  la  vente,  une  quan- 
» trte  correspondante  en  valeur  an  mon- 
» tant  du  pris  stipule  par  les  mêmes 
» parties.  » L’opération  de  l’expert 
prodnit  un  effet  rétroactif  au  jour  de  lp 
convention. 

Cass.  mat.  cir.,  G joillet  1831. 1903. 

42.  «La  vente  faite  sans  la  fisation 
» du  prix  à déterminer  par  des  experts, 
» n’est  réellement  vente  qn’autant  que 
» les  experts  choisis  font  l'estimation  et 
» determiuent  le  prix , et  eonséquem- 
» ment,  jusqu’à  estimation,  if  n’y  a pas 
• transmission  de  propriété  sur  la  tête 
» de  l'acquéreur,  m enfin  mutation.  » 

Jug.,  Pamiers,  25  avril  1825.’  4892. 

43.  Lorsque  dans  une  rente  dont  le 
prix  est  laissé  à l'arbitrage  [d’un  tiers, 
le«  parties  font  une  estimation  pour  ré- 
tablissement de  l'enregistrement , Cette 
estimation  rend  la  rente  parfaite  en  ce 
sens,  que  le  droit  perça  en  conséquence, 
n’est  pas  restituable  si  la  rente  ne  se 
réalise  pas. 

Cass.,  1 4 avril  4807.  1891. 

4 4.  Vente  d’un  fonds  de  commerce, 
moyennant  50,01)0  fr.,  sauf  à augmen- 
ter ou  à diminuer  à dire  d’experts;  dé- 
claration, pour  l'enregistrement,  d'une 
valeur  de  3,000  fr.  « Le  droit  proiior- 
a tionnel  devait,  nonobstant  la  déclara- 
» tion  estimative  des  parties,  être  réglé 
a sur  1a  somme  de  50  UQ0  fr. 

Cas*.  2b  novembre  4822.  3233. 

45.  Lorsque  le  prix  d’une  vente,  est 
laissé  à l'arbitrage  d'un  tiers,  le  droit 
de  vente  doit  être  immédiatement  perçu 
sur  une  déclaration  estimative,  laquelle 
ne  peut  être  considérée  comme  provi- 
soire. 

lust,  gén . , 1 2 mars  ' S 1 2 , n“ 566. 4 890. 

4 6.  •<  L’art.  46  présupposé  lexis- 
a tence  légale  d’un  acte,  et  ne  saurait 
» s’appliquer  à une  vente  dont  l’exjs- 
a tence  est  subordonnée  à l’estimation 
w des  tiers  pour  eu  fixer  le  prix,  laquelle 
a estimation  est  nécessaire , aux  termes 
a du  droit  civil,  pour  qu  il  y ait  vente.» 

Jug.,  Pamiers,  25  avril! 825.  1892. 

47.  Lorsque  les  experts  doivent  être 
nommes  par  le  président  du  tribunal,  la 
coudition  cesse  d'étre  suspensive,  et,  le 
droit  de  venteest  actuellement  exigible. 

Del.,  27  septembre  1833.  1895.  * 

18.  Lorsque  l’acte  de  veutc  ne  fixe 
pas  1e  délai  dans  lequel  procéderont  jet 


vente: 

£,pf  rts , il  dépend  des  parties,  de  farc 
exécuter  la  eonTenlion,  en  sorte  que  la 
«nie  n’est  pas  conditionnelle  et  le  droit 
doit  être  immédiatement  perçu,  sans 
restitution , si  la  vente  n'est  pas  réa- 
lisée. 

Sol.,  5 janvier  1S32.  4898. 

19.  17  Juillet!  81:?;  cession  d'immeu- 
bles en  paiement  d'une  créance  1 1 no 
mination  d’experts  pour  estimer  les 
biens  ; 1 S août,  proeès-vi rbal  d’estima- 
tion; 10  novembre,  présentation  du 
premier  acte  à l'enregistrement;  la  mu- 
tation ne  s’est  opérée  que  le  !5  août  ; 
le  double  droit  n’est  pas  dû. 

Dél.,  23  janvier  <829.  1904. 

20.  Le  droit  n’est  pas  exigible  lors- 
qu'il est  reconnu  qu'une  tinte  sons 
fiiiog  privé,  moyennant  un  prix  à fixer 
par  experts , n'a  point  été  réalisée 
parce  que  l’arbitrage  n’a  clé  fait  que 
postérieurement  au  delai  fixé  par  l ai  te, 
en  l’absence  et  à l’insu  de  l'acquereur. 

Cass. , 24  juillet  4815. 1897 . 

21.  On  ne  doit  pas  percevoir  actuel- 
lement lé  droit  de  vente  sur  la  clause 
par  laquelle  le  père  du  futur  promet  à 
celui-ci  de  lui  délivrer,  en  paiement 
d’une  somme  qu’il  reçoit  pour  lui,  des 
jmini  ubles  à déterminer  par  experts  , 
dans  le  cas  où  ils  cesseraient  d’avoir  • 
Une  habitation  commune. 

Del.,  27  janvier  1826.  Coni.,  4367. 
r V.  Marché,  Vcute  i réméré. 

VENTE  A RÉMÉRÉ. 

Caractère»,  3,  4i  9'  **•  Olïre,  $7* 

Paiement,  3a. 

Cmionnalri* , 35  , 36,  Po»ar»»«iri,  70. 

37.  65.69.  M»,  «3. 

Ce»» ion  «lu  ârolt  de  r*-  Prorogation,  36*37,  5o, 
traire,  73*75.  54, 

Compensation , 33.  Renonciation,  8(. 
Condition,  7.  Rôerte,  8, 

Créance»,  4>t  43,7*»  Retrait  partial,  6»,  63. 
Définition,  3.  — . »ou»  «ring  privé, 

Delai.  I9*a4«  >6.47-49*  3o. 

Double  droit,  64*  — tartllf,  17,18,55. 

Jîflci»,  5,  to.  — eerbal,  79. 

Licitation,  71.  Solldariic,  4o,  4*. 

Liquidation,  44,  58-5o.  Stipulation,  i5,  16,  45. 
Mit»  rn  demeure,  3l.  Succeaiion,  76-80. 
MuUlion  aecrète,  56.  Tarif,  *3,46. 

Objet»,  6.  Teste,  ». 

Obligation,  34,  61.  Tien,  38,  3g. 


VENTE. 

E.  22  frim.  an  7, art.  69,  §2,  n"  H. 

2075. 

2.  « 4.  p.  100,  les  retraits  exercé, 
v après  l'expiration  des  délais-con- 
» venus  par  les  contrats  de  vente  sous 
s faculté  de  réméré. 

I..  22  frimaire  an  7,  art.  69,  $ 7, 

3.  La  faculté  de  rachat  ou  de 
réméré , est  un  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre 
la  chase  vendue,  moyennant  la 
restitution  du  prix  principal  et  le 
remboursement  des  irais  et  loyaux 
écrits  de  la  vente,  des  réparations 
nécessaires  et  de  relies  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds. 

2076. 

§ 1.  Du  droit  sur  la  vente. 

3.  Lavenlcà  pacte  de  rachat  n’csl 
pas  une  vente  dans  l’intention  des 
parties , quoiqu’elle  en  ait  la  forme 
et  les  effets;  elle  lient  du  contrat 
pignoratif  avec  lequel  elle  ne  doit 
cepeudan  t pas  être  con fondue.  2077, 
2079. 

V.  Engagement  d'immeubles. 

4.  La  vente  à réméré  cousistedans 
une  vente  ou  dans  un  prêt,  suivant 
que  le  reirait  est  ou  non  exercé 
dans  les  délais.  1572. 

5.  La  vente  à réméré  est  actuelle, 
quoique  résoluble  par  l’exercice  du 
retrait,  et  rend  le  droit  de  vente  im- 
médiatement exigible.  2078. 

6.  La  vente  à réméré  peut  avoir 
pour  objet  une  chose  mobilière  ou 
immobilière  on  incorporelle;  les  rè- 
gles du  contrai  et  de  la  perception 
sont  les  mêmes  dans  lous  les  cas. 
2&80. 

7.  La  faculté  de  réméré  peut  être 
soumise  à une  condition  suspensive. 
2081. 


8.  Lorsque,  dans  une  vente  d’im- 
meubles à réméré  dont  le  prix  est  payé 
comptant , le  veudeur  se  réserve  la 
jouissance  des  biens  jusqu'au  terme  fixé 
1.  n 50  c.  p.  100  fr. , les  retraits  pour  le  rachat,  à la  charge  de  payera 

> exercés  en  vertu  de  réméré,  par  l'acquéreur,  l'intérêt  du  prix,  celle  -li- 
» actes  publics,  dans  les  délais  slipu-  pulalion  ne  constitue  pas  une  disposi- 

> lés,  ou  faits  snus  signatures  privées,  tion  indépendante  sujette  au  droit  de 
» et  présentées  il  l'enregistrement  bail. 

■ tant  l'expiration  d'on  délai.  » Sol.,  22  mai  <837. 
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§ 2.  Droits  sur  U retrait. 

9.  Le  rachat  ou  retrait  de  réméré 
n’est  qu’une  espèce  de  retrait  con- 
ventionnel. 2087. 

V.  Ketraitconventionnel. 

10.  Le  retrait  de  réméré  n’anéan- 
tit pas  la  vente  par  voie  de  distrat , 
ensorte  que  son  exercice  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  contrat  ou 
avant  le  paiement  du  droit  de  la 
vente,  «'affranchit  pas  la  vente  du 
droit  proportionnel-  2084, 2QS8. 

11.  Le  réméré  est  l’accomplisse- 
ment d’une  condition  suspensive 
de  revente,  stipulée  dans  le  contrat 
de  vente,  et  affranchie  du  droit  de 
mutation  comme  exécution  d'un 
acte  antérieur  enregistré.  2085. 

12.  Le  droit  de  quittance  est 
exigé  parce  que  l’exercice  du  rachat 
consiste  dans  le  paiement  (lu  prix 
de  la  revente,  opéré  par  acte  séparé. 
2086 

V.  Quittance. 

13.  Le  pacte  de  rachat  (orme  re- 
venteimmédiate,  sous  condition  sus- 
pensive de  l’exercice  du  retrait,  et 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
promesse  de  revendre  , dont  l’effet 
n’a  rien  de  rétroactif  et  ne  date  que 
du  jour  de  la  réalisation  de  la  pro- 
messe. 2088. 

14.  Le  prix  du  réméré  peut  être 
différent  de  celui  que  paie  l’acqué- 
reur, pourvu  que  ce  prix  soit  immé- 
diatementiixé  dans  l’acte  ou  laissé  à 
l’arbitrage  d’experts  nommés. 2092. 

15.  Le  retrait  n’est  pas  affranchi 
du  droit  de  mutation , s’il  n’a  été 
réservé  dans  le  contrat  de  vente , 
encore  que  les  parties  prétendraient 
qu’il  a été  verbalement  convenu. 
2093. 

16.  L’acte  authentique  contenant 
stipulation  de  la  faculté  de  rachat 
d’une  vente,  passé  le  même  jour, 
est  correspectii  de  la  vente,  et  auto- 
rise le  retrait  au  simple  droit  de 
quittance.  2094. 

V.  Actes  corrcspeclifs. 

17.  Après  les  délais,  l’acquéreur 
devient  propriétaire  incommutable, 
et  le  retrait  opère  une  transmission 
passible  du  droit  proportionnel. 
2095. 


18.  Le  droit  à percevoir  sur  les 
retraits  tardifs  est  celui  de  5 1/2 
p.  100. 2090. 

19.  Lorsqu'il  a été  stipulé  un  dé- 
lai plus  long  que  cinq  ans,  ou  lors- 
qu’il n’en  a pas  été  stipulé , le  délai 
est  de  cinq  ans.  2097,  2098. 

20.  Le  retrait  pour  la  vie  du  ven- 
deur est  limité  à cinq  ans,  et  s’il  vit 
moins , ses  héritiers  ne  peuvent 
l’exercer.  2099. 

21.  Le  délai  court  du  jour  du 
contrat,  si  les  parties  n'ont  fixé  un 
autre  point  de  départ.n’excédant  pas 
cinq  ans  à partir  de  la  vente.  2100. 

22.  Le  délai  légal  ou  convention- 
nel , court  du  jour  de  l’accomplis- 
sement de  la  condition,si  la  vente  est 
faite  sous  condition  suspensive,  et 
du  jour  de  la  vente,  si  la  condition 
est  résolutoire.  2101. 

23.  Le  jourdu  contrat  n’est  point 
compté  dans  le  délais  mais  celui  de 
l’échéance  doit  l’être.  2102. 

24.  Le  retrait  par  acte  authenti- 
que doit  être  exercé  dans  les  délais , 
encore  que  le  dernier  jour  soit  férié; 
mais  le  retrait  par  acte  sous  seing 
privé  peut  être  enregistré  le  lende- 
main , sans  donner  ouverture  au 
droit  de  mutation.  2104. 

25.  La  prorogation  ne  peut  être 
prononcée  par  le  juge , mais  celle 
que  les  parties  consentent  par  acte 
ayant  date  certaine  avant  I expira- 
tion des  délais  stipulés , produit  le 
même  effet  que  si  le  nouveau  délai 
eût  été  convenu  dans  l’acte  de  vente. 
2106. 

26.  Le  nouveau  délai  excédant 
cinq  ans  à partir  de  la  vente,  est  de 
plein  droit  réduit  à ce  terme.  2107. 

27 . La  prorogation  des  délais,  con- 
sentie après  leur  expiration,  est  une 

Eromessede  vente  unilatérale,  passi- 
le  du  droit  selon  sa  nature.  2108. 

28.  On  peut  stipuler  que  le  rachat 
ne  s’exerce  ni  avant , ni  après  de 
certaines  époques;  hors  de  ces  épo- 
ques, il  est  passible  du.droit  de-mu- 
tation. 21 09. 

29.  Le  retrait  peut  être  verbal  ; 
celui  qui  a lieu  dans  les  délais,  ne 
donne  pas  lieu  au  droilde  quittance  ; 
mais  celui  qui  s’opère  après  les  dé- 
lais , donne  ouverture  au  droit  de 

34 
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mutation,  comme  transmission  ver- 
bale. 2110. 

80.  Le  retrait  par  acte  sous  seing 
prive  ayant  date  certaine  avant  l'ex- 
piration des  délais , quoique  non 
enregistré,  n'est  passible  que  du 
droit  de  50  c.  p.  100  fr.  21 12. 

31.  La  mise  en  demeure  de  l’ac- 
quéreur, de  recevoir  le  montant  du 
retrait,  sullit  pour  l'opérer,  et  pour 
écarter  l'application  du  droit-  de 
mutation.  2113. 

32.  C’est  sur  le  paiement  et  non 
sur  le  rachat  lui-mémoque  1e  droit 
de  50  c.  p.  100  fr.  est  perçu,  en  sorte 
que  sif  par  une  cause  quelconque , 
l’acte  échappé  au  droit  de  quittance, 
il  doit  être  enregistré  au  droit  lixe. 
2114. 

33.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 
est  exigible  sur  le  retrait  qui  s’opère 
pur  voie  de  compensation , ou  d’of- 
fres , ou  qui  est  prononcé  par  juge- 
ment. 2415. 

34.  Le  retrait  dans  lequel  le  re- 
payant s’oblige  à payer  le  montant 
du  retrait,  n'est  pas  passible  du 
droit  de  50c.  p.  100  fr.  21 16. 

35.  Lorsque  le  retrai  t est  exercé 
par  un  autre  que  le.  vendeur,  le 
droit  à percevoir  est  celui  de  la  mu- 
tation en  vertu  du  laquelle  le  re- 
payant exerce  le  retrait.  2120. 

36.  Lcdroità  percevoir  sur  le  re- 
trait exercé  par  un  cessionnaire  à 
litre  onéreux  , est  celui  de  5 1/2 

p.  100. 2122. 

37.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  ne 
doit  pas  .être  cumulé  avec  le  droit  de 
mutation  perçu  sur  le  retrait  exerce 
par  un  cessionnaire.  2122. 

38.  La  stipulation  de  la  faculté  de 
rachat  au  protit'd’un  tiers,  est  une 
elause  indépendante  de  la  vente,  et 
son  exécution  douiio  ouverture  à un 
droit  île  mutation.  2124. 

38.  Lorsque  le  droit  de  repaire  a 
été  réservé  pour  le  vendeur  on  pour 
un  tiers,  solidairement,  la  percep- 
tion est  réglée  par  le  mode  d’exécu- 
tion du  retrait.  2125.  - 

40.  Dans  la  vente  faite  par  plu- 
sieurs vendeurs  solidaires,  le  retrait 
peut  éPe  exercé  par  un  seul  pour  le 
tout,  sans  rendre  exigible  uu  droit 
de  mutation.  2126, 


41.  Lorsque  la  vente  n’a  pas  été 
faite  solidairement,  chacun  des.  ven- 
deurs no  peut  repaire  moyennant 
le  droit  de  quittance,  que  ce  qu’il  a 
vendu,  encore  que  la  faculté  eut  été 
stipulée  pour  le  tout.  2127. 

42.  RePait  exercé  par  le  créan- 
cier du  vendeur , et  du  chef  de  c«- 
lui-ci , droit  de  quittance  ; pour, 
lui-mème  et  comme  cessionnaire, 
droit  de  vente.  2128.( 

43.  Les  règles  du' retraitée  ré- 
méré et  le  droit  auquel  elles  don- 
nent ouverture , sont  applicables  au 
retrait  d’une  cession  de  créance, 
1222. 

44.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fra 
doit  être  liquide  sur  le  montant  des 
sommes  restituées.  3540. 

45.  La  faculté  de  réméré  doit  être 
coutenue  dans  l’acte  de  vente. 

Inst,  gén.,  8 thermidor  an  1 2,  n°2t5. 
2093. 

45.  Le  droit  de  1/2  p.  100  doit  être 
qouléà  celai  des  retraits  exerces  après 
lés  délais. 

i Sol.,  y mai  1830.  2096. 

47.  Le  retrait  doit  être  exercé  dans 
les  delais  lires  par  le  contrat , quuiqae 
plus  courts  que  ceux  de  la  loi,  à peina 
du  droit  de  mutation. 

Cass.,  16  germinal  an  6.2097. 

48.  Lorsqu’une  vente  a été  consentie 
3 faculté  de  radial , pendant  un  an,  à par- 
tir du  jour  de  la  passation  de  l’acte,  le 
retrait  exercé  à pareil  jour  de  l’année 
suivante , n'est  soumis  qu’au  droit  de 
50c.  p.  100  fr. 

Del.,  16  novembre  1822.  3402. 

49.  Le  retrait  stipule  pour  nn  an  , 
dans  nue  vente  faite  avant  midi,  peut 
être  exercé  'à  pareil  jour  après  midi. 

Del.,  <ti  novembre  1822..  2105. 

■ 50.  L'acte  par  lequel  l'acquereur  con- 
sent en  laveur  du  vendeur  que  proroga- 
tion de  délai,  n’est  passible  que  du  droit 
fixe,  saul  la  perception  du  droit  de  vente, 
s’il  y à lieu,  lors  du  radial. 

Lletib.,  23  décembre  1834.  J.  E., 

1 1,16U. 

51.  Les  jugemens  portant  proroga- 
tiou  de  delai,  ne' peuvent  avoir  d’eilet à 
l'égard  du  Ose , et  le  retrait  exercé  après 
l'expiration  des  délais  stipules  au  con- 
trat, est  passible  du  droit  de  mutation. 

Cass.,  22  brumaire  an  44.  2105. 

52.  Le  retrait  exercé  en  vertu  (f  mm 
prorogation  excédant  cinq  ans,  à partir 
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du  contrat  primitif,  est  pas-ible  du  .Iroit  de50c.p.  100  fr.,  ni  du' droit  de  1 n. 

ili*  venfp  400.  ‘ 


de  vente. 

Jng.,  Vitré,  22  janvier  1840.  Coni. , 
5735. 

53.  • Le  retrait  opéré  dans  un  délai 
» de  moins  de  cinq  ans.  soit  que  ce  dé- 
» lai  ait  été  porté  au  contrat  de  vente, 
» soit  qu’il  ait  été  prorogé  avant  l’expi - 
* ration  du  premier  délai,  n’est  passible 
» quedudroit  de  50c.  p.  100  fr. 

Àv.  com.  fin.,  43  janvier  4830. 2106. 

Si.  Le  retrait  exercé  datif  tin  délai 
convenu  après  l’expiration  du  premier 


Del.,  0 septembre  1826.  21 16. 

5?.  Le  r,  trait  peut  s’opérer  au  moyen 
de  remhourstmeits  partiels,  sans  donner 
ouverture  au  droit  de  mutation. 

Déc.,  30  janvier  4$18.  Del.,  6 sep- 
tembre 1826.  21  î 7, 

63.  Le  retrait  peut  s’exercer  par  par- 
tie et  en  plusieurs  fois,  pourvu  que  le 
tout  soit  retire  dans  le  délai. 

Déc  , 30  janvier  1819.  2118. 

64.  Le.  vendeur  qui  exerce  le  retrait 


delai  stipulé,  donne  ouvertnre  au  droit  de  réméré,  doit  rembourser  à l’acqué- 
de  mutation.  rcur  le  supplément  de  droit  et  double 

Sol.,  7 mai  1830.  2108.  droit,  que  relui  ci  a été  obligé  de  payer 

55.  Le  retrait  de  réméré  exercé  après  à la  Régie  par  suite  d une  expertise, 
le  délai  stipulé  dans  l'acte,  donne  lieu  Cass.,  2t  mars!  835.  Cont.,  3097. 
au  droit  de  vente  lors  même  qu'il  est  65.  Le  retrait  exercé  par  uu  autre 
dit  que  le  délai  avait  été  prorogé  ter-  que  le  vendeur , ou  par  sou  héritier , 
batement.  de  son  vivant , suppose  entre  le  re- 

Gass.,  9 juillet  1839.  Cont.,  551  j>.  trayant  et  le  vendeur,  une  mutation 

56;  Lorsqu’un  vendenr  à pacte  de  s0*t  * l*trc  gratuit,  soit  à titre  onéreux, 
rachat,  rentré  en  possession,  fait  desac-  dont  le  droit  doit  être  perçu. 

‘ ' ’■  Cass.,  5 août  1806.  2t  19. 

66.  o Le  retrait  fait  par  un  tiers  ees- 
» sionnaire  de  là  faculté  de  réméré,  opère 
» de  fait,  une  nouvelle  mutation  dont  le 
» prix  se  compose,  tant  de  la  somme 
» stipulée  pour  lé  prix  de  la  cession 
» de  la  fai-tdté  de  réméré,  que  de  celle 
» remboursée  au  premier  acquéreur.  * 

Cas*.,  21  germinal- an  12.  2119. 

67.  « Lorsque  le  retrait  est  exercé 
» par  un  tiers,  en  vertu  de  la  cession 

• que  le  vendeur  lui  a faite  de  la  faculté 
» de  réméré  qu’il  s’était  réservée,  la 
» remise  de.  l'immeuble  , constatée  en 

• faveur  de  ce  cessionnaire,  doit  opérer 
» le  meme  effet  que,  si  le  vendeur  eût 
» exercé  lui-même  le  retrait  conven- 
» tiouhél,  et  qu'il  eût  ensuite  Tendu 
u lés  biens  àu  tiers  qui  en  est  rois  en 
» possession  ; ainsi  la  transmission  de 
» propriété  n’est  point  faite  par  l’ac- 

• qnérenrqUe  le  retrait  exproprie,  mais 
» bien  parle  vendenir  originaire  au  nom 
» dnqnel  le  retrait  est  exercé.  » 

Cass.,  ?!  gfeimmal  an  12.  2119. 

68.  « La  vente  à faenlté  ’ de  réméré 
» est  translative  dé  propriété  et  par- 
» faite,  quoique  résoluble  sous  eondi- 
» tiob , lorsqu’on  vérin  de  cetté  clame, 
« le  vendeur  exerce  lui-même  le  retrait 
t dans  le  délai  fixé  par  la  vente  ; l’acte 
t par  lequel  s’opère  ce  retour  de  l'iiu- 
» meuble  aliéné,  dans  1rs  mains  del'an- 
n cien  propriétaire,  n’ésl  qn'une  simple 
» résolution  da  la  vente  et  n’opère  au- 
» cuue  mutation. 


tes  de  propriétaire , le  droit  de  50  c 
p.  100  est  dû  à l'égard  de  l'immeuble 
pour  lequel  les  actes  prouvent  l’exercice 
du  retrait  dans  les  délais , et  celui  de 
mutation  à l'égard  dn  bien  pour  lequel 
las  actes  ne  prouvent  pas  la  rentrée 
dans  les  délais^  , 

Cass.,  2 août  4S08.  2111. 

57.  Les.  offres  dans  les  délais,  âtiivies 
de  consignation  après  les  délais,  suffi- 
sent pour  écarter  la  perception  du  droit 
de  mutation. 

Sol.,  4 mai  1830.  2113. 

58.  Le  droit  de  5Q  c.  p.  400  fr.  est  un 
droit  de  quittance  à percevoir  sur  les 
sommes  que  le  retrayant  rembourse  à 
l'acquéreur;  il  n’est  pas  dû  si  l'acqué- 
reur devail  encore  la  totalité  du  prix, 
dont  il  se  trouve  libéré  par  l’exercice 
même  du  retrait  ; il  n’est , dans  ce  cas, 
exigible  que  sur  les  frais  et  loyaux  coûts 
dont  il  est  fait  remboursement. 

Gass.,  Ï6  août  4823.  2114. 

59.  Le  (irait  de  50  c.  p.  400  fc.  n’est 
exigible  que  sur  les  sommes  réellement 
comptées  au  retrayant,  et  dontle con- 
trat contient  quittance. 

Del.,  8 novembre  4820.  21 14. 

'60.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est 
dû  sur  la  totalité  des  sommes  moyennant 
lesquelles  le  retrait  devait  s’opérer. 

Dec.,  29  juin  1821.2114. 

61 . Le  retrait  dans  lequel  le  retrayant 
ne  paie  pas,  mais  s'oblige  à paver  ulté- 
rieurement, n’est  passible  ni  du  droit 
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Cass.,  2 1 germinal  an  12.  21  19.  78.  Si  le»  heritier}  exercent  le  ré- 

69.  Le  druit  de  vente  à percevoir  méré  en  temps  utile , ils  doivent  U dé- 

sur le  retrait  exercé  par  un  cessionnaire  claralon  de  l'inmu  uble,  sauf  à déduire 
à litre  onéreux , doit  être  liquidé  sur  du  droit  à payer,  le  montant  de  ce  qui  a 
le  prix  cumulé  de  là  cession ‘et  du  rc-  été  perçu  snr  la  somme  remboursée  à 
trait.  l’acquéreur. 

Del.,  21  octobre  1831.  2122.  Iu-t.  générale,  9 thermidor  an  12, 

70.  Quel  que  soit  le  déteuteurdu  bien  n°  IMS.  .1709  , 371 1. 

dont  il  est  lait  retrait,  la  perception  79.  Le»  héritiers  du  vendeur,  ne 


ne  varie  pas. 

Inst,  gén.,  9 thermidor  an  1 2,  n“  2l5. 
2129. 

7 1 . Si  l'acquereur  3 pacte  de  rachat, 
d'une  "partie  indivise  d’un  héritage, 
s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité 
sur  licitation  , le  vendeur  peut  retraire 
le  tout  ; 50  c.  p.  100  fr. 

Inst,  gén.,  9 thermidor  au  12,  n°  245. 
2129.  . '■  • • 

72.  Le  retrait  d’une  créance,  en 
vertu  d'une  clause  de  la  cession  , n'est 
passible  que  du  droit  de  5l>  c.  p.  100  fr. 

Del.,  7 avril  482  . 4229. 

§3.  Droits  sur  la  faculté  de  rachat. 

73.  Te  droit  de  retrait  est  per- 
sonnel et  incessible  lorsque  telle  a 
été  la  volonté  des  parties,  el  dans 
cë  cas  il  ne  peut  être  exercé  pjr  les 
héritiers  dti  vendeur.  2123. 

74.  La  cession  du  droit  de  retrait 
n’est  passible  que  du  droit  fixe,  mais 
si  le  cessionnaire  exerce  le  réméré  , 
il  est  dùdeux  droits  : 1-  le  droit  de 
quittance  sué  la  sommeremboursée; 
2°  le  droit  de  mutation  , comme  si 
le  vendeur  primitif  avait  transmis 
au  ccssior^iaire  de  la  faculté,  l’im- 
jneuble  lui-flrtême.  3712. 

75.  Le  droit  à percevoir  ne  varie  pas 
parce  que  la  cession  de  la  faculté  est 
elle-même  soumise  à la  faculté  de  ra- 
chat. 

Dél..  22  décembre  4821. 2422. 

76.  Le  droit  de  mutation  par  décès 
doit  être  pirçu  dans  la  succession  de 
l’acquéreur,  sur  la  valeur  des  biens 
vendus;  le  droit  est  dû  lors  même  que 
le  rachat  a été  exercé  depuis  le  décès, 
mais  avant  la  déclaration. 

Inst,  gén.,  3 fructidor  an  43,  n”  290, 
4.  3709.  Del..  45  juillet  4 834.  J.  E„ 

77.  Les  héritiers  du  vendeur  ne 
doivent  ni  déclaration,  ni  droit,  s’ils 
n’exercent  fias  le  rachat. 

Dél.,  6 ventôse  an  4 1 . 3709. 


trouvant  à l'cpoque  du  décès  qu'une  ex- 
pectative , ne  doivent  pas  acquitter  le 
droit  de  mutation  par  ■décès  sqr  l’ifh- 
mcuble,  même  dans  le  ras  oit  leur  ex- 
pectative s e t réalisée  depuis  le  décès. 
Dél..  15  juillet  1834.  J.  F..,  14.165. 
80.  Si  les  héritiers  du  vendenr 
cèdent  la  faculté  sans  l'exercer  eux- 
oiêmes,  le  droit  de  mutation  par  décès, 
est  exigihle  «ur  le  prix  de  la  cession.  I 
Déc..  2 juin  4 812.  3209. 

'8f.  La  somme  donnée , par  Vacqué- 
reur  au  vendeur  qui  renonce  à la  (acuité 
de  rachat . doit  être  considérée  comme 
le  complément  de  la  valeur  vénale,  et 
douoe  lieu  à des  droits  de  la  même  qua- 
lité que  ceux  qui  avaient  été  perçus 
sur  le  contrat  primitif. 

Inst,  gén.,  24  mars  I 829  , n°  4Ï72 , 
§ 49. 

V.  Bail,  Engagement  d'immeubles, 
Expertise,  Bésoluliou  volontaire.  Re- 
trait conventionnel.  , 

VENTE  A TERME.  — V.  Veste. 

VENTE  AU  RABAIS.— V.Vesti 
publique  nx  meubles. 

VENTE  A VIL  PRIX.  —Y.  P*,x 

•(remise  de). 

VENTE  DE  BOIS.  — V.  Vrtmt 

PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 

VENTE  DE  FAILLI. 

4.  « Les  ventes  de  meubles  et  mar- 
• chandises, qui  seront  faites  cottfor- 
» mément  à l’gpt  492  C.  «le  connu., 
» ne  seront  nssujeties  qu’au  droit 
» proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr.,» 
L.  24  mai  4834,  art.  42. 

2.  La  réduction  du  droit  est  appli- 
cable aux  veules  aux  gnebères  publi- 
ques , comme  aux  ventes  faites  à l'a- 
miable. 

Inst,  générale,  47  novembre  4 83-1 , 
n°  1471. 

3.  La  vente  de  meubles  faite  après 
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faillite  par  le  ministère  d'uu  commis- 
saire- préteur  ou  de  tout  autre  ul  licier  pu- 
blic, n’t-ft  soumise  qu'au  droit  de  ali  c. 
pour  100  fr, 

Del.,  4 août' 1835.  Déc.,  26  août 
18.15.  Conl.,  4150% 

4.  C'est  le  droit  de  2 p.  100  et  noo 
celui  de  50  c.  p.  100  fr.  qui  est  exi- 
ible  sur  l’adjudication  des  meubles 
’un  failli,  faite  à la  requête  de  ses 
créanciers  et  eu  conformité  d’un  man- 
dat . 

Jtig.,  St-Dié , 27  mars  1840.  Conl., 
5784. 


VENTE  DE  LA  CHOSE  D'All- 
Tlllll. 

1.  Dans  l’ancien  droit  français  , 
comme  sous  l’empire  du  Code  civil , 
la  vente  ne  pouvait  être  consentie, 
que  par  le  propriétaire.  2026, 

2.  Le  contrat.valable  sous  l’ancien 
droit  comme  vente  de  la  chose 
d’autrui , peut  être  valable  sous  le 
Code  civil , mais  il  n’est  pas  la  vente 
et  dès-lor? , quels  que  soient  scs 
effets , il  ne  donne  pas  ouverture  an 
droit  de  vente.  2029. 

3.  La  vente  de  la  chose  d’autrui 
ne  peut  jamais  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel , lorsqu’au 
moment  ou  la  formalité  est  requise 
ou  le  droit  demandé , le  défaut  de 
propriété  du  vendeur  est  reconnu. 
2035. 

4.  On  peut  vendre  sous  condi- 
tion , iine  chose  dont  on  n’est  pas 
propriétaire  actuellement , si  l’on  a 
sur  celte  chose  un  droit  suspendu 
par  une  condition  ; la  vente  est  con- 
ditionnelle et  la  perception  sus- 
pendue. 2032. 

5-  Lorsque  celui  qui  a vendu  la 
chose  d’autrui  en  devient  proprié- 
taire , la  vente  est  consolidée  par 
une  ratification  tacite  cl  le  droit  de 
vente  devient  exigible.  2033. 

V.  Ratification. 

6.  Lorsque  la  chose  èst  vendue 
parmi  tiers,  comme  mandataire > 
comme  porte-fortet  comme  vendeur 
solidaire,  il  n’y  pas  proprement 
vente  de  la  chose  d’autrui;  le  droit 
de  vente  est  dû.  2027. 

7.  Lorsqu’on  vend  en  même  temps 
une  même  chose  à deux  personnes  dif- 
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ferentes  , le  droit  des  deux  veilles  est 
exigible. 

Del..  t7  mars  18ty.  2031. 

8.  Lorsque  la  même  chose  est  vendue 
simultanément  par  le  propriétaire  et  par 
un  mandataire  . une  seule  vente  est 
passible  du  droit. 

Dél.,  3t  juillet -1824.  2031, 

8.  La  dame  Coquet  vend  an  sieur 
Anthoiue,  moyennant  20,000  fr.,  une 
maison  qo’eiie  possède  indivisément 
arec  ses  frères , et  sans  pouvoirs  de 
ceux-ci;  U est  convenu  que  l’acquéreur 
poursuivra  la  licitation  et  se  rendra  ad- 
judicataire; jusqu'à  l’adjudication,  le 
sieur  Antbome  n est  propriétaire  que  du 
tiers  appartenant  à la  vendere-se , et  le 
droit,  u'est  pas  dû  sur  les  deux  autres 
tiers. 

Cass.,  13  juip  1827  . 2029. 

V.  Cession  de  créance  , Dation  en 
paiement,  Jugement,  Mutation  secrète, 
Nullité. 

* VENTE  DE  NAVIRE.  — V.  Na- 
vike  , Vente  simultanée  or  meubles 
ET  u’iMMECBleS. 

VENTE  DE  RÉCOLTES. 

Bail,  2.  llerbrs,  i3,  i5. 

Coupa*  de  bots,  3-ta.  Texte,  t.- 

4.  '«  2 p.  100,  les  ventes  des  ré- 
» colles  de  l’année  sur  pied,  coupes 
» de  bois  tailliset  de  hautes  futaies.» 

L.  22  frini . an  7,  art.  69,  § 5,  1”. 

3169. 

2.  Lorsque  l’intention  des  par- 
ties a été  clairement  manifestée  et 

n’elles  ont.  fait  bail  d'une  chose 
ont  la  jouissance  est  cédée  pour 
un  certain  temps,  on  ne  peut  qua- 
lifier vente  la  convention.  3039. 

3.  « Les  bois  peuvent  être  affermes 
» comme  tous  autres  immeubles  lors- 
» qu’ils  sont  en  coupes  réglées , et  les 
» actes  passés  à cet  effet,  ne  donnent 
» ouverture  qu'aux  droits  fixés  par  la 
» loi  pour  les  baux  ordinaires;  il  n’en 
> serait  pas  de  même  si  les  actes  avaient 
a pour  .objet  des  arbres  épars  ou  des 
» bots  non  eu  coupes  réglées,  vendus  à 
» la  charge  de  les  couper  en  plusieurs 
» années  et  moyennant  un  prix  pour 
» chaque  aimée  , et  que  dès  qu’il  ne 
» s'agirait  pas  de  coupes  régîtes , le 
» droit  serait  exigible  comme  sur  une 

• veule  avec  terme  pour  la  livraison  et 
» le  paiement  du  prix.  » 

Déc.,  6 juillet  et  16  août  1808. 3038, 
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4.  Bail  d’une  forge  pour  neuf  ans  et 
stipulation  que  pendant  U durée  du  bail, 
les  preneur»  exploiteront  une  forêt  ap- 
partenant au  bailleur . où  il  leur  sera 
livré  36,000  corde,  de  bois.  Bail., 

Del.,  1"  juin  IH25.  3038.  Inst,  gén., 

7 septembre  4827  , n°  1 21  B,  J S. 

5.  La  cession  portant  le  litre  de 
bail  jtourcinq  ans,  de  la  auperticie d'un  constitue  une  vente  de  recolle  pa 
bois , anciennement  aménagé  en  coupes  dn  droit  de  2 p.  100. 
de  qui  nie  ans,  mais  non  exploité  depuis 
quarante  ans , est  une  veute  de  coupe 
de  bois. 

Inst,  générale,  7 septembre  1827  , 

11*18*9.  3038. 

6.  Cession  qualifiée  bail  pour  trois 
ans , du  droit  d'exploiter  trois  coupes 
dans  diverses  forêts  aménagées , sans 
la  faculté  d'administrer  lesdites  forêts. 

Verne  de  coupe. 

Sol.,  4«'  juillet  4828.  Déc.,  14  mai 
4829.  3018. 

7.  Il  y a vente  de  coupes  de  bois,  dans 
l'acte  contenant  stipulation  d uu  bail , 
pour  trois  ans  , de  trois  lots  de  bois  à 
couper  successivement  dans  une  forêt , 
moyennant  un  prix  payable  en  trois 
termes,  d'année  en  annee,  avec  clause 
que  le  preneur  ne  pourra  prétendre  à 
aucune  indemnité  pour  les  vides  qui 
pourraient  se  trouver  dans  l'étendue 
des  coupes. 

Cass.,  3 décembre  1832.  5038. 


aura  aucune  indemnité  pour  vides,  clai- 
rières, etc.,  est  un  véritahle  bail. 

Jug-,  AndeUs.  5 août  4831. 

>3.  L'attribution  de  la  jouissance 
d'une  prairie,  du  mois  de  juin  au  mois 
d’octobre . avec  exclusion  du  droit  d'y 
conduire  des  bestiaux,  et  réservé  au  pio* 
priétaire  de  celui  de  pèche  et  de  dusse . 

b!e 
tiiv 

Cass.,  2$  août  4839.  Gmt.,  3589. 

44.  ilva  veute  de  recolles  dans  l'acte 
par  lequel  on  adjuge  le  25  juin  , des 
rérolles  de  prés  que  Ion  doit  avoir 
terminées  le  4»  septembre  suivant. 

Jug.,  Charleville,  9 novembre  1837. 
Çani.,  5270.  pvw* 

45.  Bail  de  plusieurs  pièces  'delerre, 
du  5 juillet  au  54  décembre  de  la  même 
année  ; droitile  fgire  deux  coupes  d'her- 
bes sur  les  pâtures  et  dans  le.-  trèlles,  et 
de  faire  paître.  Bail.  . ■ 

Del. , I b novembre  1 830.  3039,  , 

V.  Fruits,  Vente  publique  de  meu- 
bles. : c,  jnesi  .strr  2# 

VENTE  DE  POISSONS.  — V. 
Verte  pchu<joe  ne  mei  »i.c  s. 

VENTE  JUSQU’A  tiOKCliR- 
RENCE  D’UNE  NOM  J1È.  — Y- 
Ve*tk  a l’asuithage  i>'«j»  -ruas. 

VENTE  MOBILIÈRE.  — V. 


8.  L'acte  qualifié  bail,  qui  n’attr.bue  Verte. 

an  prétendu  preneur  que  lé  droit  d'ex-»  ..  . ..  vm  FVUVT  ,!vc 

ploiter  une  ou  plusieurs  coupes , sans  'bVIfc  MOYENNANT  UU 

jouissance  des  autres  produits  du  sol , 
e t une  vente  de  coupes  de  bois  et  non 
un  bail. 

Jug. , Vervins  , 25  août  4 8'U. 

9.  Cession  qualifiée  bail  de  la  faculté 
d'exploiter  dans  different  taillis , dix 
coupes,  èn  dix  aus,  sans  charge  de 
surveillance,  ni  droit  de  pâture.  Veute, 

Jug.,  Mamers  24  mai  4837.  3039. 

40.  L’exploitation  en  plusieurs  an- 
nées d'un  bois,  donnée  à bail,  moyennant 
une  somme  annuelle,  peut  être  considé- 
rée comme  une  vente  de  coupe  de  bois. 

Cass.,  20  mai  4 839.  Cont.,  5502. 

41.  Lorsqu'un  acte  qualifié  bail  , se 
réduit,  en  définitive  , à l'aliénation  des 
coupes  réglées  d’un  bois , le  contrat  est 
une  vente.  "* 

Jug. , Meaux  , 84  novembre  4 839. 

Conr.,  5687. 

42.  Le  bail  fait  jiour  plusieurs  qn- 
Jlées,  des  coupes  d’un  bois  aménagé, 
i condition  qu'elles  seront  délivrées 
chaque  année  au  prenenr , et  qu’il  n'y 


RENTE  VIAGÈRE.— V.  Exveetisb, 
Veste. 

VENTE  POUR  UN  PRIX  EX- 
CESSIF.—*V.  Dokatios. 

VENTE  . PUBLIQUE  dj;  ;yEU. 

BLES. 

Anien.tr,  SS,  S <j , 6l>  I.iqtrôl.lîoi»,  4»*à4>. 

Arbres,  iq.  Livre»,  6. 

Bois,  3,  if)  Minutes,  55. 

— de  la  couronne,*  i j.  Opposition,  56. 

Dniriu,  au,  aa.  « Oc  • t ir^ent,  19. 
Cautionnement,  54.  Particulier,  4- 

Commune,  10..  Poisson,  i3. 

Contravention,  6a-65.  Pt  orét-yrrUI,  3 7 . 
Décharge,  4q*53.  Rabais,  5.  * 

Déclaration,  a6-3f.  Rature,  36* 

Enregistrement,  3a,  38*  Récolte»,  i-ftG. 

4o.  Renvoi,  a3-a5. 

Es  brique*,  11.  Supplément  Hr  dtoit.Soi 

loileinniic,  4i.  Texte,  t,  a,  7-9,  33* 

Licitation,  47.  55, 

§ 1er  Ventes  qui  ne  peuvent  être 
faites  que  par  officiers  publics. 

1.  « A compter  du  jour  de  I*  l>o- 
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» Micalion  de  la  présente,  les  men- 
» blés,  effets,  marchandises,  bois, 
» fruits,  récoltes,  et  tous  antres  ob- 
« jets  mobiliers,  ne  pourront  être 
» rendus  publiquement  et  par  en- 
» chères,  qu'en  présence  et  par  le 
» ministère  d’officiers  publics,  ayant 
» qualité  pour  y procéder.  » 

L.  22  pluviôse  an  ,7,  art.  4". 

2'.  « L’amende  qu’aura  encourue 
» tout  citoyen  pour  contravention  à 
» l’art.  1 de  la  présente,  en  Vendant  ou 
» faisant  vendre  publiquement,  et  par 
■ enchères,  sans  le  ministère  d’un 
» officier  public,  sera  déterminée  en 
» raison  de  l’importance  de  la  con- 
» traventiou;  'elle  ne  ponrra  cepen- 

• dant  être  au-dessous  de  50  fr.,  ni 
» excéder  4,W)0fr.  pour  chaque  vente. 
« outre  la  restitutiou  des  droits  qui 
» se  trouveront  dus.  » 

L.  22  pluviôse  au  7, art.  7, 

V.  Amende. 

3.  Les  ventes  publiques  et  aux  en- 
chères , dès  bois  , soit  taillis , soit  de 
haute  futaie,  ne  peuvent  être  faites  que 
par  un  officier  public. 

Cass.,  22  janvier  1809.  Dali.  , 7, 

. Un  particulier  peut  vendre  des 
meubles  publiquement  et  à la  criée, 
mais  sans  enchères  et  5 prix  fixe. 

Jng.’,  Douai , 23  mai  1838.  Dec.,  14 
octobre  1828. 

5.  Une  vente  publique  au  rabais  oc 
peut  être  faite  que  par  un  officier. 

Sol.,  3 mars  1832. 

' 6.  Une  vente  de  livrés  faite  par  Un 
libraire,en  présence  de  nuelques-unsde 
ses  confrères,  et  à laquelle  aucun  autre 
individu  n'est  admis , lorsque  rien  ne 
constate  que  celtfc  vente  ait  été  faite  aux 
enchères , n’est  pas  uuc  vente  publique 
dans  le  sens  de  la  loi  du  27  pluviôse 
au  7.  . - _ 

Cass.  , 4 novembre  1 8t  8.  Dali. , 7, 

211, 

g 2.  De  la  déclaration. 

7.  « Aucun  officier  public  ne  pourra 
» procéder  à une  vente  publique,  et 

• par  enchères,  d’objets  mobiliers, 

• qu’il  n’en  ait  préalablement  fait  la 

• déclaration  au  bureau  de  l’enrepis- 
> trement  daus  l’arrondissement  du- 

• quel  la  rente  aura  lieu.» 

L.  22  pluviôse  an  7,  art.  7. 

8.  « La  déclaration  sera  inscrite  sur 

• ou  registre  qui  sera  tenu  à cet  effet. 


> et  elle  sera  datée. — Elle  contiendra 

• les  noms,  qualité  et  domicile  de 
a l’officier,  ceux  du  requérant,  ceux 
» de  la  personne  dont  le  mobilier  sera 
» mit  en  vente,  et  l'indication  de 
» l’endroit  où  se  fera  la  vente,  et  du 
» jour  de  son  ouverture;  elle  sera 
» signée  par  l’officier  public,  et  il  lui 
» en  sera  fpurni  une  copie,  sans  au- 

• très  frais  que  le  prix  du  papier  titn- 
» bré  sur  lequel  celte  copie  sera  dé- 
» lirrée.  Elle  ne  pourra  servir  que 
» pour  le  mobilier  de  celui  qui  y se- 
» ra  dénommé.  » 

L.  22  pluviôse  an  7,  art  3. 

9.  n Sont  dispensés  de  la  déclara- 
» lion,  les  officiera  publics  qui  auront 
»’  procédé  aux  ventes  du  mobilier;  na- 
» tional,  et  à celles  des  effets  duMont- 
» de-Piété*  » 

L.  22  pluviôse  an  7,  art.  9.  • 

4 0.  Sont  également  dispensées  de  la 

déclaration,  les  vestes  de  mobilier  com- 
munal. 

Inst,  gén.,45  mai  1807.  n"  326. 

1 1 Les  ventes  des  mobiliers  des 

fabriques  et  des  hospices.  . 

Déc.,  16  avril  181 1.  Sol.,  3 juillet, 
1 7 novembre  4 838.  ‘ . 

12.  .*...  Les  adjudications -diverses  de 
bois  de  la  couronne. 

Déc.,  14  septembre  1836. 

4 3.  Les  ventes  de  poissons  frais,  secs 
ou  salés,  sont  affranchies  de»  formalités 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an 7. 

Inst.  gén..  28  octobre  904; 

4 4 juillet  4820,  n»  9iO. 

14.  L’adjudication-,  anx  enchères , 
d’herbes  stir  pied,  faite  a l’époque  du  la 
maturité  des  herbes  , est  une  vente  de 
récoltes , quoiqu’elle  soit  qualifiée  de 
bail  avec  limitation  de  durée  , et  doit 
être,  sous  peine  d’amende,  précédée  de 
la  déclaration  proscrite  par  la  loi  du  22 
pluviôse  an  7. 

Jug. , Vervins , 2 avril  4 83 J.  J.  E. , 
11,436. 

V.  Bail. 

15.  Le  notaire  qui  procède  au  bail 
par  adjudication , pour  neuf  mois , de- 
prairies  dont  la  jouissance  commen- 
cera, par  exemple,  le  26  juin,  n’est  pe* 
tenu  de  faire  la  déclaration  exigée  pour 
les  ventes  publique*  de  récolte». 

Jug.,  Sarre gueminos  22  juillet  1855. 

16.  On  peut  considérer  commevente 
dé  rccôlles  sur  pied,  l’acte  par  lequel  un 
notaire  a adjnge  à bail  différentes  pièces 
de  prés,  pour  neuf  mois  consécutifs , à 


VENTE.  ( 586  ) VENTE. 


compter  du  jour  de  l'adjudication  ; en 
conséquence,  le  notaire  qui  a procédé  à 
cet  acte , sans  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  la  loi  dn  22  pluviôse  an  7, 
n’est  pas  passible  d’amende. 

Cass.,  9 février  4337.  Cont.,  4473. 

47.  La  vente  publique  d’émondages 
d’arbres,  ne  peut  avoir  lien  sans  décla- 
ration préalable. 

Jug. , Epernay , 24  janvier  4840. 
Cont.,  5764. 

4 8.  Un  notaire  qui  constate  par  un 
acte  passé  devant  lui , qu’il  a été  requis 
de  procéder  4 une  vente  de  coupe  de 
bois  sur  pied  , et  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu 
à cause  de  l’insuffisante  des  enchères,  a 
encouru  une  amende  s’il  n’a  pas  fait  la 
déclaration  préalable , prescrite  par  la 
loi  du  22  pluviôse  an  7. 

Jug.,  Autun,  40  juillet  <838.  J.  E. , 
42,409. 

49.  L’offitfer  pnblic  chargé  de  pro- 
céder à une  vente  de  meubles  , n’est  pas 
tenu  de  déclarer  préalablement,  a tu 
préposés  du  bureau  de  garantie,  les  ob- 
jets d’or  et  d’argent  qui  seront  eaposés 
en  vente. 

Cass.,  26  février  1837.  Conr.,5M3. 

20.  Il  doit  être  fait  une  déclaration  à 
chaque  bureau  dans  l'arrondissement 
duquel  doivent  avoir  lieu  les  ventes 
d’objets  appartenant  à une  même  suc- 
cession. • , 

Instruct.  gén. , 8 septembre  1824  , 
n”  1146,  § 45. 

2 1 . Lorsqu’il  existe  plusieurs  bureaux 
dans  une  même  commune,  la  déclaration 
doit  être  faite  4 eejui  qui  est  chargé 
d’enregistrer  les  actés  de  vente. 

lnstr.  gén.,  15  mai  4807,  n"  326, 
S.5. 

22.  Lorsqu’une  vente  est  faite  à la 
requête  de  plusieurs  particuliers , non 
co-intéressés,  par  le  même  proces-ver- 
bal, quoique  dans  plusieurs  communes, 
une  seule  déclaration  suffit,  si  les  com- 
munes dépendent  d’un  même  bureau. 

Instruct.  gén.  , 8 septembre  4824, 
n*  4 446,  5 <5. 

23.  Si  1a  vente  n’a  pas  lieu  au  jour 
indiqué  , il  ne  peut  y être  procédé  de 
nouveau,  sans  une  déclaration  nouvelle, 

Del..  (8  avril  4817. 

24.  Lorsque  la  vente  est  remise  4 
jour  fixe,  une  nouvelle  déclaration  n’est 
pas  nécessaire,  encore  que  le  procès- 
verbal  de  la  remise  n’ait  pas  été  enre- 
gistré le  jour  où  la  vente  est  continuée. 

Déc. , 24  mars  1820.  Jug.,  Bar-sur- 


Seihc,  28  septembre  1822.  Dél.  , 8f 
décembre  1822.  w 

25.  Si  le  procès  verbal  d’ouvrrtnre 

d’une  vente  publique  n'indique  pas  le 
jour  où  elle  doit  être  continuée,  la  con- 
tinuation ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
déclaration  préalable.  ' 

Cass.,  23  juillet  4818.  Inst,  gén.,  31 
décembre  1828 , n*  1263  , § 8.  Cont.  , 
4651 

26.  La  déclaration  préalable  doit 
être  inscrite  sur  le  registre  et  signée  du 
déclarant  ; une  lettre  missive  ne  peut  y 
suppléer. 

Cass. , 24  novembre  1806.  Dali. , 7, 
24  2.  > ■ 

27.  La  signature  de  l'officier  public 
ne  peut  être  valablement  remplacée  par 
une  lettre  dans  laquelle  il  s'engage  à 
signer  ultérieurement  sur  le  registre. 

Iqst.  gén  , 31  août  1808,  n”  396. 

28.  La  copie  de  la  déclaration  doit 
être  écrite  sur  du  papier  minute. 

Cire.,  1*r  ventôse  an  7,  n0  4498. 

29.  La  déclaration  peut  être  faite  par 
un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  ex- 
près, qui  demeure  annexé  au  registre. 

Inst.  gén. , 31  août  4808,  n“  396. 

30.  Le  pournir  sous  seing  privé, 
pour  faire  la  déclaration  , est  affranchi 
de  l’enregistrement. 

Instruct.  gén. , 27  septembre  1830 , 
n«  1336, § 41. 

31.  Un  officier  public  peut  donner 
un  seul  mandat  pour  faire  la  déclaration 
préalable  de  plusieurs  ventes. 

Dél.,  30  janvier  1838.  Cont.,  5Î2S. 

32.  A défaut  de  déclaration,  le  rece- 
veur ne  doit  enregistrer  la  vente  que 
sous  réserve  de  l'amende,  après  avoir 
tiré  copie  conforme  ou  après  le  paie- 
ment de  l’amende. 

Cire.,  4"  ventôse  an 7,  n*  4498. 

■ I. 

§ 3.  Duproeh-verbal  et  de  ton  en- 
registrement. 

33.  « Le»  officiers  publics  transcri- 
» ronlen  lête  «leleurs procès-verbaux 
» de  vente,  les  copies  de. leurs  décla- 
» rations.  Chaque  objet  adjugé  sera 
u porté  de  suite  au  procès-verbal  ; 
» le  prix  y aéra  écrit  en  toute»  lettre», 

• et. tiré  hors  ligne  en  chiffres.  Chaque 
» séance  sera  close  et  signée  par  l’of- 

• ficier  public  et  deux  témoins  do- 
it niiciliéa.  Lorsqu’une  vente  anra 
» lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera 
» fait  mention  au  procès-verbal,  avec 
» indication  de  Ut  date  de  l'inventaire, 
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» du  nom  du  notaire  qni  y aura  pro-  rent  pas  dans  le  délai  contenu,  ils  paie- 
» cédé,  et  de  la  quittance  de  l’enre-  root  une  indemnité  de  5 p.  (J/o.  tic  la 

somme  dont  ils  seront  débiteurs  , ces 


• gislrement.  a 
L.  22  pluviôse  an  7,  art.  5. 

34.  « Les  officiera  publics  sont  te- 
» nus  de  comprendre  dans  leurs  pro- 
» cès- verbaux,  tous  les  articles  expo- 

• sés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  ad- 
> jugés, soiten  totalité,  ou  sur  simple 
■ échantillon,  que  ceux  retirés  ou 
» livrés  par  les  propriétaires  ou  les 
» héritiers,  pour  le  prix  de  l’enchère 
» ou  de  la  prisée,  sous  peine  de  100  fri 
a d'amende.  • 

Ordonn.  du  roi  du  1"  mai  1816. 1 
Instruct.  gén.  1"  juin  1816,  n°  725. 
V.  Amendes. 

35.  • Les  procès-verbaux  de  vente 
» ne  pourront  être  enregistrés  qu’aux 
» bureaux  où  lés  déclarations  auront 

•été  faites. 

» Le  droit  d'enregistrement  sera 
» perçu  sur  le  montant  des  sommes 

• que  contiendra  cumulativement  le 
» procès-verbal  des  séances  à enre- 
«Jgistrer,  dans  le  délai  prescrit  par  la 
» loi  sur  l’enregistrement,  a 

L.  22  pluviôse  an  7,  art.  6.  3248. 

36.  Les  ratures  d’articles  dans  les 
procès-verbaux  ne  constituent  pas  une 
contravention  à l’art.  5 sus-transcrit. 

Dél.,'25  octobre  1824. 

37.  Chaque  vacation  d’un  procès- 
verbal  de  vente  de  meubles , forme  un 
acte  distinct  qui  doit  être  enregistré 
dans  le  délai  de  dix  ou  vingt  jours.  • 

Cass.,  13  messidor  an  13.  Dali. , 7, 

212.  * 

38.  Un  ofBcier  public  ne  pent  faire 
enregistrer  une  vente  publique  dans  nn 
bureau  autre  que  celui  dont  il  dépend , 
pour  l’enregistrement  de  ses  actes. 

Instr.  gén.,  15  mai  .1807,  n"  326, 

39.  Les  notaires  qni  procèdent  à une 
vente  hors  du  bureau  dont  ils  dépen- 
dent. ont  quinze  jours  pour  la  présenter 
à l'enregistrement. 

Cire.,  1"  ventôse  an  7,  n»  1498. 

40.  Les  ventes  d’achalandage  et  de 
marchandises  auxquelles  procèdent  en 
même  temps  un  notaire  et  un  commis- 
saire-priseur, doivent  être  enregistrées 
au  bureau  où  le  premier  doit  faire  la 
déclaration. 

Del. . 6 novembre  1815.  - ' 

41.  Lorsque  dans  les  ventes  publi- 
ques de  meubles  aux  enchères , il  est 
stipulé  que  si  les  acheteurs  ne  se  libè- 


5 p.  0/0  ne  doivent  pas  être  ajoutés  au 
montant  de  la  vente,  pour  la  perception 
du  droit. 

Sol.,  19  janvier  4837.  Conl. , 5000. 

42.  Dans  les  ventes  publiques  de 
coupes  d’arbres  par  petits  lots  et  paya- 
bles à terme,  le  droit  doit  être  liquidé 
sur  le  montant  cnmulé  des  prix  de  cha- 
que lot. 

Cass.,  5 février  1810.  3249, 

43.  « L’art.  6dela  loi  du  25 pluviôse 
> an  7,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
» les  adjudications  au  comptant  ou  à 
» terme,  et  signées  on  non  signées  des 
a adjudicataires.» 

Jug  , Laon,  12  mars  1835.  Dél. , 27 
juillet  1835.  3248. 

44.  Lorsqu’nne  vente  publique  de 
récoltes  est  faite  par  lots , à plusieurs 
adjudicataires , qui  ont  signé  séparé- 
ment chaque  adjudication  , le  droit  doit 
être  liquidé  sur  tous  les  lots  cumulati- 
vement. 

Jug.,  Laon,  12 mars  1835.  3248. 

45.  Si  l’on  vend  des  récoltes  à tant 
la  mesure  superficielle,  que  le  prix  ne 
soit  pas  calculé,  à chaque  lot,  eu  égard 
à sa  superficie , et  que  le  notaire  se 
borne  à mettre  i la  fin  de  son  procès- 
verbal  , que  la  vente  s’élère  a telle 
somme,  il  contrevient  4 {'art.  7 de  la 
loi  du  22  pluviôse  an  7. 

Jug.,  Saint-Omer,  31  janvier  1835. 
J.E.,  H,  127. 

46.  Le  droit  d’enregistrement  ne  doit 
pas  être  perçu  sur  le  prix  des  objets 
exposés  en  vente  , mais  retirés  faute 
d’adjudication,  même  après  enchères. 

Inst,  gén.,’  25  mars  1819,  n»  882. 

47.  Dans  les  ventes  publiques  de 
meubles  dépendant  d’une  succession  , 
le  droit  doit  être  perçu  anr  les  objets 
achetés  par  l'un  des  cohéritiers , lorj 
même  que  leor  prix  nVxcèdè  pas  la  part 
qui  lui  revient  dans  la  valeur  totale  du 
mobilier  vendu. 

Cass.,  9 mai  1832.  2689. 

V.  Partage. 

48.  Dans  fa  vente  d’an  fonds  de  com- 
merce, au  profit  de  l'un  des  associés,  le 
droit  ne  doit  être  liquidé  que  snr  la  va- 
leur des  parts  acquises. 

Jug. , Seine  , 26  jnin  1839.  Cont. , 
5613. 

49.  La  décharge  du  prix,  donnée  par 
le  vendeur,  1 l'officier  public,  n’est  pas- 
sible que  du  droit  fixe,  encore  que  les 
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délais  de  paiement  ne  soient  pu  .«pi- 
res. 

Del.,  11  août  1834. 

50.  La  quittance  et  décharge  sous 
seing  nri -ré , ne  sont’  afcsujéties  à aucun 
délai  d'enregistrement. 

Del.,  3 août  18Ü2.  8ol.,  16  mars 
1830. 

jjlt  Les  décharges  dg  pria  des  vente!), 
doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  ; 
elfes  peuvent  être  rédigées  en  fur  ire 
authentique  , à la  suite  du  procès-verbal 
de  tente , et , dans  «a  Cas . «H**  doiveqt 
êlre  enregistrées  J.ps  les  délais. 

fo^t.  gén.,  4 ianrifr  1810,  n°4005; 
26‘sept.nibre  1820  , n°  J203.  § 14 

62.  Les  décharges  écrites  à la  suite 
du  procès-verbal , quoique  non  signées 
d«  loffirer,  doivent  être  répertoriées 
et  enregistrées.' 
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» cès  verhat  de  tente,  outre  la  resli- 
» tutloudii  drqit ; (f«  100  fr.  aussi, 
» pour  chaque  altération  du  prjï  des 
» articles  adjugés, fgjD;  dans  le  procès 
» verhitl,  iiitléuepdamnieutdp  la  rertj- 
v lutioti  du  citais  et  <U;a  pcjnrj  de 
. faux  ; f|  de  15  fr,.  pour  chaque 
» article  dont  le  prix  ho  serait  ($» 

• écrit  eq  «ggtes  (étirés  -m,  j'ruciî»- 

• verbal.  , 

a,  bf*  autres  pmitrarfiUians  que 
» pourraient  commpUrf  lés  officier» 
“.publies  contra  les  dispositions,  agi» 
u lot  sur  l’erireglstreménl,  serput  pq- 

» nies  par  le»  ajpewJu  et  restituUflps 
» quelle  prononce.  «' 

L.  22  pluviôse  an  7,  fVL  ,»  M 
V Amende. 

58.  • Les  préposes  d«  la  Kégie  de 
« l’enregistreuuuit  sont  autorisés  à se 
» transporter  dans  tous  les,  lieux  uù 


Déc.,  8 uoreiubrç  183Ç. 

53,  Il  e-t  dû  un, droit  de  décharge  “ «g feront  Jes  ventes  publiques  çt  par 

par  chaque  copropriétaire  non  çom-  • enchères,  ét  és'}  faire  présenter  tes 
mun  , des  effets  vendus.  “ procèsverbaox  (je  VOUlé  Cl  les  CO- 

Déc  , 8 juin  1821.  , “ pies  des  décUrptiqas  préalables.  Ils 

54.  Lorsque,  dans  une  vente  pjibji-  » aresserpnt  dé»  procès-verbaux  dés 
que,  un  cautionnement  est  donné,  le  » contraventions  qu’ils  àut «nt recou- 
droit  en  est  uercy  distinctement  [>our 
clique  adjudicataire. 

Çuc. , 7 geipqiisJ,»p  9,  n»  1.981 . 

65.  Les  ojp^cuers  doivent  conserver 
les  minutes  di  s procès-verbaux  de  venté 
auxquelles  iis  çnt  procédé,  et  en  don- 
née communication  aux  employés  de 
1 enregistrement. 

Inst,  gen.,  7 juin  1^30,  oi>4319-  i 

56.  Tout  officier  qui  a procédé  3 une 

Vgnte  . doit  deplarer  au  |%U  de  la  mi- 


sance  qu’il  y eu  ait  eu  aux  scellés  ou 
aptres  opérations  qui  ont  précédé  la 
vfnim 

Ordonnança  du  roi  du  3 juillet  1 81 6. 

S 4,  Des  amende « et  de  leur  ncosb 
, . u.  virement. 


pues  et  çonstaléisi  ifs  pourront 
s même  requérir  l’assistance  <fun 
» officier  municipal,  oti  dç  l’agent, 
» ou  de  l’adjoint  de  la  commune,  ou 
» de  la  municipalité  où  *e  fera  ta 
«vente.  1 ' .-b1 

“ Les  poursuites  etinstancas  auront 
» tien  ainsi  et  de  la  manière  prescrite 
“ par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ■ 

>r  La  preuve  testimoniale  pourra 
» êlrn  admise  snr  les  ventes  faites  en 
» contravention  à la  présente.  » " * ' 

L.  22  pluviôse  an  7,  art.  8. 

59.  U est  dû  une  amende  pour  chaque 
article  dont  le  prix  n’est  pas  énonce  eu 
toutes  lettres.  j-ar/ii/c  nt, 

J>éc.,  16  janvier  1835. 

60.  C’est  par  voie  de  contrainte  que 
les  amendes  doivent  être  réclamées. 

Inst,  çén.,  5-  juin  1837,  a»  ti.tT, 
sect.  2,  $ 220,  u<  o 


. 61.  Lorsque  les  officiel»  publics  ont 

57.  « Les  contraventions  aux  dis-  rendu  leurs  comptes,  tes  snpplémens 
• . positions  ci-dessus,  seront  ponips  de  droit  ne  peuvent  éttq.  réclamés. que 


» par  le»  amendes  ci-après,  savoir 
» de  100  fr  , contre  tout  officier  pu,- 
» blic  qqi  aurait  procédé  à nue  vente 

• sans  en  avoir  fait  la  <léc|araliçpi)d£ 
» 25  fr.,  poqr  défaut,  de  transcription 
» en  tête  du  procès-verbal,  de  ta  <ié- 
» ^clagqtjop,  faite  au  bureau  d’enregis- 

• IrçWHK;  do  10Q  fr.,  pour  chaque 
» article  adjugé  et  non  porté  an  pro- 


des  parties, 

Inst,  gén.,  35  mars  1819,  n“  882. 

62.  C'est  coplre  le  propriétaire  , et 
nqn  contre  les  particuliers  qui  ont  pro- 
cède aux  ventes , que  la  di  mande  du 
l'amende  doit  être  dirigée. 

Sol.,  12  janvier  183S;  18  novembre 
1836.  . , ,Mrj«  -f  ,-TO, 

63.  Lorsque  ia  contravention  est  re- 
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connue  par  l’ofGcier  public  municipal , 
le  procès-verbal  doit  être  signé  de  lui. 

Inst.  gén.,  5 juiu  '1857,  n*  1S57, 
sect.  2,  tj  244. 

64.  « L’écrit  rédigé  par  le  receveur 
» de  l'enregistrement  dans  son  bureau 
» et  sur  les  renseignemens  donnés  spon- 
■>  tanétnent  par  trois  particuliers  non 
» assermentés  , n’est  point  le  .procès- 
» verbal  requis  par  la  loi  » Lequel  doit 
être  dressé  sur  le  lien  même  de  la  con- 
travention. 

Cass., -4  juillet  484t>.  Dali..  7,  243. 

65.  Les  contraventions  à l'art.  4"  de 
la  loi  du  22  pluviôse  an  7.  doivent  être 
établies  par  la  preuve  testimoniale  , en 
suivant  les  formalites  dn  C.  de  proréd. 

Cass. . 47  juillet  1827.  Sir. . 28, 475. 

66.  Lorsqu’on  tribunal  déclare  en 
fait  et  d’après  une  preuve  résultant 
d’une  enquête,  qu'une  vente  a été-  laite 
en  contravention  à la  loi  du  22  pluviôse 
an  7 , les  condamnations  portées  par 
cette  toi,  doivent  être  prononcées. 

Cass.,  22  mai  4822  Dali.,  7,  214. 

V.  Amende , Dépit  de  sommes,  Pre- 
scription. 

VENTE  SÉPARÉE  DD  SOI,  ET 
DE  LA  SUPERFICIE.  — V.  Actes 

COSIESHLCTIFS. 

VENTE  SIMULTANÉE  DE  MEU- 
BLES ET  imiMEUBLKS.  ” 

Acte,  jo.’  Fruit»,  ri. 

Adjudication,  !•}.  Inventaire,  1 1. 

Be»tiaua,  j4-  Liquidation,  5. 

liai  ni  étranger»,  19,  28.  MaUon,  j5. 

Carrière,  26.  Matériau»,  >4»  l5. 

Gestion»  de  droits  eue*  Kavirea,  i5. 

crtstfj,  7,  3o,  33,  ObjélE  complété»,  3, 

-1»  entre  coliéri*  Poids  et  mc*u*e*  , a3. 
liera,  6,  >9.  Heirte,  9. 

Créance,  10.  Tarif,  a.  8. 

Estimation,  34*  Teste,  i. 

Éuit,  >a.  Usine,  27. 

Bipertise,  4-  Vente  ».  s.  privé,  18. 

Fond»  de  commerce,  16.  — vefLale,  ib. 

Fondras,  i3. 

1.  '«  Lorsqu’un  acte  translatif  de 
a propriété  ou  d'usufruit  comprend 
» dea  meubles  et  immeubles,  le  droit 
» d'enregistrement  est  perçu  sur  la 

• totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour 
» les  immeubles,  à moins  qu'il  ne  soit 
1 stipulé  un  prix  particulier  pour  les 

• objets  mobiliers,  t-t  qu’ils  ne  soient 
■ désignés  et  estimés  article  par  ar- 
-»  ticle,  dans  le  contrat.  » 

- L.  du  22  frimaire  an  7,  art.  S.  328#. 

8.  L’art.  9 ne  s’applique  qu’aux 
ventes  dé  meubles el  d’immeubles, 


et  non  à toute  autre  ou  il  pourrait  y 
avoir  lieu  de  faire  une  ventilâliim 
pour  l'établissement  du  droit.  32j)SL 

3.  La  loi  n’indique  point  Ig  mode 
d'estimation  et  lorsque  les  objets 
gont complexes  , elle  n'exige  point 
qu'ils  soient  décomposés  pour  tjpç 
chacun  de  leurs  élémens  soit  e^liipç 
séparément.  32# î-,  3295. 

4.  L’exagération  dans  lq  valent 

des  objets  mobiliers,  .iraulorise  ni 
une  perceplion  moins  forte,  sur  ces 
objets,  ni  une  perception  plus  forte 
sur  l’immeuble;  celle  dernière  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  expertise. 
32U0.  " ' ’ 

5.  ILorsqu’en  vertu  de  l’art.  9 dp 

la  loi  de  frimaire , lçs  immeubles 
sont  distingués  des  meubles , il 
existe  aux  yeu<  du  fisc#dcux  ventes,' 
ét  le  droit  doit  être  liquidé  sépara-, 
tpenl  sur  les  deur  pris;,  en  les  de- 
vant respectivement  4 Ufl  multtpjft 
de  20.  3214.  a. 

0.  Dans  les  cessions  entre  cohé- 
ritiers, donnant  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  paris  acquises, 
l’art.  9 n’est  pas  applicable;  et  les 
parts  acquises  doivent  s’imputer,  k 
défaut  dé  clause  expresse,  sur  les 
biens  les  moins  imposés.  3^04.,  11 

7.  DanSles  cessions  de  droits  suc- 
cessifs faites  gu  profit  d’ctrapgcjrs , 
mm  seulement  ta  Régie  n’est  pas 
fondée  à percevoir  le  droit  dé  veine 
immobilière)  sur  le  moulant  total  (fui 
prix  de  la  cession , par  cela  Stcul 
qu'il  existe  dans  l’hérédité  des  biens 
immeubles,  mais  encore  clic  tkiil 
attendre  pour  percevoir  un  droit 
proportionnel,  que,  par  l'événe- 
ment du  partage  , les  objets  trans- 
mis soient  devenus  certains.  3300. 

8.  L’art.  # su-,  transcrit  ne  concerne, 
qne  les  ventes. 

Dél.,4*vjuin  4827.  3291. 

9.  L’art.  9 n’est  pas  applicable  à la 
vente  simultanée  d’un  immeuble  et 
d'une  rente  ou  d’une  créance. 

Del..  24  novembre  4868.  Sol.,  41 
mai  1832.  Inst.  gén.  , 9 juin  4827, 
n»  4209  , S 4*';  5 juin  4837,  n»  4537, 
sect.  2 , $ 62.  3292. 

40.  Dans  la  vente  d’un  immeuble  et 
d’une  créance  ou  d’nne  rente,  il  y a 
lieu  de  déterminer  le  prix  des  immeu- 
bles , au.  moyen  d'une  ventilation. 


VENTE.  ( 5W>  ) VENTE. 


501..  14  niai  1832.  Del.,  10  octobre 
1821.  Del.,  21  novembre  1828. 

11.  * L'art.  ÿ u'est  applicable  qu’aux 
i>  meubles  qui , par  leur  nature  et  leur 
a forme  extérieure  , peuvent  être  dé- 
» taillés,  désignés  et  évalués  article  par 
» article  ; il  n’en  est  point  ainsi  d’une 
» restitution  ou  cession  de  fruits  de 
» longues  années,  dont  la  supputation 
» dépend  d'un  calcul  long,  difficile  et 
» presque  impossible',  après  un  certain 
» laps  de  temps.  * 

Cass.,  21  octobre  1811.  3293. 

42.  Lorsqu’une  vente  verbale  com- 
prend à la  fois  des  meubles  et  des  im- 
meubles , sans  distinction  de  prit , le 
droit  perça  sur  la  vente  par  présomption 
de  mutation  secrète  , doit  être  liquidé 
sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  de  vente 
immobilière. 

Cass.,  25  novembre  4839.  Cont., 
5631.  • 

13.  L’adjudication  simultanée  d’un 
chay  et  des  foudres  en  dépendans, 
donne  ouverture  au  droit  de  vente  sur 
le  tout , si  les  derniers  objets  n’ont  pas 
été  estimés  article  par  article. 

Cass.,  28  décembre  1822.  3299. 

11.  pans  la  vente  de  matériaux  en 
masse  , il  suffit  d’une,  estimation  inté- 
grale ou  de  la  stipulation  d’un  prix  par- 
ticulier. 

501.,  29  septembre;  28  novembre 
*838. 

15.  Lorsqu'une  vente  comprend  à la 
fois  des  immeubles  et  des  navires  ou 
bateaux  non  estimés  article  par  article, 
le  droit  établi  pouf  les  transmissions 
d’immeubles  à titre  onéreux  est  <ln  sur 
la  totalité  du 'prix , lors  même  qu'une 
portion  de  ce  prix  est  appliquée  aux 
Daleaux  et  navires. 

Jug. , la  Réole,  18  juillet  1838.  J . E. , 
12,118. 

V.  Navire. 

16.  Le  mot  meuble  dont  se  sert 
l’art.  9 ne  comprend  pas  les  fonds  de 
commerce,  aux  termes  de  l'arl.  533C.C. 

Del.,  13  avril  1822.  3292. 

17.  Les  meubles  doivent  être  estimés 
article  par  article  . même  dans  une  ad- 
judication faite  en  justice  dans  laquelle 
il  a été  enchéri  distinctement  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles. 

Inst,  gén.,  24  mars  1829  , no  1272 , 
§18. 

18.  La  vente  sous  seing-privé  , por- 
tant promesse  de  passer  contrat  , doit 
contenir  l’estimation. 

Sol.,  1»  octobre  1828  . 3296. 


1 9.  Quoiqu’une  vente  comprenne  des 
immeubles  qui  o’apparliennenl  pas  au 
vendeur,  le  droit  est  dû  sur  le  prix  total. 

Sol.,  16  octobre  1 8t  5.  2031. 

20.  L’estimalion  article  par  article, 
doit  se  trouver  dans  l'acte  de  vente  ou. 
dans  un  inventaire  antérieur. 

Del.,  8 octobre  1820.  Sol.,  5 octo- 
bre 1827.  3296. 

'21 . 11  peut  être  suppléé  à l’estimation 
article  psr  article , par  U production 
d'un  inventaire  authentique. 

Inst. gén.,  3 juin  *830.  n°  1320,  J.  10, 

22.  Le  droit  de  rente  4 51/2  p.  Q/o, 
est  dû  sur  le  prix  total  d'une  vente  de 
meubles  et  d:immeublrs,  quoiqu’un  prix 

articulier  soit  stipulé  pour  les  meu- 
les, s'ils  ne  sont  estimés  que  dans  an 
état  sous  seing  privé  pon  enregistré 
avant  la  vente. 

Del.,  6 février  1838. 

23.  Les  objet*  susceptibles  d’être 
pesés  et  mesures,  doivent  être  iudiques 
par  quantité  de  poids  ou  de  mesure. 

Déc.,  8 mai  1818.  3294. 

24.  Lorsque  la  vente  d’un  domaine, 
est  faite  en  même  temps  que  celle  des 
bestiaux  qui  s'y  trouvent  , le  droit  de 
vente  immobilière  est  exigible  sur  le 
tout , si  chaque  animal  n’est  pas  évalué 
individuellement. 

Del..  15  avril  1838.  3295. 

25.  La  vente  d’une  maison  moyen- 
nant 18,000  fr.,  et  par  une  clause  dis- 
tincte , celle  de  tneubles  désignés  , mais 
non  estimés  article  par  article,  moyen- 
nant 3,000  fr.,  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  l’art.  9. 

Jug. , Vervins  , 30  novembre  1838. 
J.  E.,  12,210. 

26.  La  vente  du  droit  d’exploiter  une 
carrière,  faite  en  même  temps  qu'une 
vente  d'immeubles, est  passible  du  droit 
de  5 1/2  p.  100',  si  elle  n’est  l'objet 
d'uné  estimation  distiucte. 

Jug. , Valenciennes  , 27  juin  1839. 
Conu,  5617. 

27.  Est  immobilière  pour  le  tout , la 
vente  d'une  brasserie  composée  imroo- 
biliirenient  d’une  maison,  des  chaudiè- 
res et  alambics , etc.,  et  mobihèrement 
de  marchandises  fabriquées  et  propres  à 
la  fabrication  . le  tout  vendu  en  bloc. 

Inst,  gén.,  24  mars  1829  , n°  1272 , 
§18. 

28.  Lorsqu'une  vente  comprend  un 
immeuble  dont  une  partie  est  située  en 
France  et  l'autre  en  pays. étranger,  il  y 
a lieu  à déclaration  estimative  pour 
connaître  1a  valeur  de  la  première  partie. 


VEN’IË.  ( Ô41  ) VENTE. 


Del.,  16  mirs  1827.  3292. 

29.  L’art.  9 ne  s’applique  pas  an* 
cessions  de  droits  successifs  entre  héri- 
tiers , dans  lesquelles  le  droit  * perce- 
voir est  réglé  suivant  la  nature  des  biens, 
en  imputant  la  part  acquise  sur  ce  us  qui 
produisent  le  moins  de  droit. 

Inst,  gén.,  22  septembre  1707,  n°312. 
33(11. 

V.  Partage. 

30.  La  cession  de  droits  successifs  , 
comprenant  des' meubles  et  des  immeu- 
bles , doit  porter  l’état  estimatif  des 
meubles,  article  par  article. 

Cass.,  5 mai  1817.  3299. 

31.  « En  matière  de  cession  de  droits 
> successifs  indivis  , lorsque  les  valeurs 
» mobilières . cédées  pour  un  pria  dis- 
» linct.sontdétailléesetestimées,  arti- 
» ele  par  article , dans  un  inventaire 
» antérieur,  l’état  estimatif  établi  dans 
» cet  inventaire, remplitle  vœu  de  l’ar- 
» licle  9. » 

Del.,  5 juillet  1826.  3299. 

32.  « Dans  le»  cessions  de  droits  suc- 
» ceasifs , la  stipulation  d’un  pris  parti- 
a cuber  pour  tes  meubles,  ne  suffirait  pas 
» pour  autoriser  la  perception  du  droit 
a lise  pour  le  mobilier,  si  i’acte  ne 
a contenait  d’ailleurs  les  désignations 
a et  estimations  ,.  article  par  article  , 
a expressément  prescrites  parla  loi...» 

Inst,  gén.,  9 juin  1827,  n“  1209. 
3299. 

33.  La  cession  de  droits  successifs  , 
faite  pendant  l’esistence  des  scellés  et 
sans  état  estimatif  des  objets  mobiliers, 
donne  ouverture  au  droit  de  vente  d’im- 
meuble, sur  le  tout , sauf  à recutier  la 
perception  sur  la  production  ultérieure 
d’un  état  estimatif. 

Casa.,  7 janvier  1839.  Cont.,  5388. 

31.  Lorsque  l’acte  contient  l’estima- 
tion des  meubles,  article  par  article  , 
le  total  des  estimations  équivaut  4 la 
stipulation  d’un  prix  particulier  pour  le 
mobilier. 

Jug.,  Coutances,  24  juin  1837.  Sol., 
6 octobre  1537.  3297. 


TENTE  SOUS  CLAUSE  COM- 
MISSOinE. 

1.  On  appelle  pacte  ou  clause 
commissoire,  la  stipulation  par  la- 
quelle on  convient  que  si  le  débiteur 
ne  paie  pas  à l’écheance,  il  perdra 
la  propriété  d’une  chose  au  proût  du 


créancier  qui  en  deviendra  proprié- 
taire. 2062. 

2.  Lorsqu’il  est  stipulé  que  la 
clause  commissoire  pourra  être  in- 
voquée par  les  deux  contraclans, 
elle  peut  recevoir  de  la  convention 
le  caractèrede condition  suspensive. 
2063 , 2069. 

3.  Le  pacte  par  lequel  on  convient 
que  si  à l'échéance  le  créancier  n’est 
pas  payé , il  demeurera  propriétaire 
d’une  chose  affectée  à la  dette  par 
l’effet  d’un  nantissement,  est  frappé 
d’une  nullité  absolue  et  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 2070. 

4.  Ce  même  pacte,  hors  du  cas  de 
l’antichrèse  et  du  gage  , est  valable 
et  constitutif  d’une  vente  sous  con- 
dition suspensive.  2071. 

5.  La  clause  d’une  obligation  portant 
que  si  elle  n’est  pas  acquittée  1 l’é- 
chéance, le  créancier  sera  propriétaire 
de  l’immeuble  hypothéqué , ne  donne 
ouverture  qu’au  droit  de  I p.  1 00. 

Sol.,  11  février  1S35.  Cont.,  4028. 

6.  B.,  débiteur  envers  C.  d’une  som- 
me, consent  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble dont  la  propriété  sera  acquise  au 
prêteur  par  le  seul  défaut  de  paiement  4 
l’échéance  ; il  n’est  dû  que  1 p.  100  sur 
l’acte,  sauf  4 percevoir  le  droit  de  vente 
si  U condition  se  réalise. 

Del..  23  août  1826.  Sol.,  21  novem- 
bre 1828  ; H février  1825.  2071. 

7.  L’acte  par  lequel  une  partie  s’en- 
gage à vendre  un  immeuble,  moyennant 
un  prix  détermine,  sous  la  condition 
que  si  l’acquéreur  n’a  pas  payé  ce  prix 
à une  époque  fixée , le  vendeur  pourra 
disposer  de  l’immeuble  en  favenr  d’un 
autre , n’est  pas  passible  du  droit  de 
vente. 

Jug. , Colmar,  9 mars  1836.  Cont., 
4466. 


VENTE  TEMPORAIRE..  — V. 

Vmjte. 

VENTE  VERBALE.— V.  Vents, 
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VIABILITÉ.  — V.  Succession  tê- 
omue. 
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DES 

DROITS  DU  TIMBRE 

— i «a  


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  timbre,  de  ses  espèces,  de  sa 
perception. 

Acquisition  pour  utilité  Eut  Je  dépens,  35. 
publique,  96-99,  m,  Extrait,  t5. 
m3.  Facture,  1 to. 

Acte  administratif , 45,  Inventaire,  »o. 

46.  Jugement,  8a. 

— d’etat  civil,  4 4»**"-  Juitics  de  piii,  36,  xoj, 

— notarié,  il.  Lettre  missive, io5,  106. 

— passé  4 l'étranger,  Loterie,  66. 

78*  Mémoire,  ag.  81. 

— — en  France,  Minute,  1a,  i3. 

— aoua  seing  privé.  1 6.  Nomination  de  tuteur, 

3o.  37. 

Allonge,  68.  Notaire,  108. 

Atelier,  75,  87.  Objet,  5. 

Billet,  77.  Obligation,  6a. 

Bulletin,  85.  — de  sommes, 3a . 

Caisse  dVpaigne,  a5.  Ordonnance  du  roi,  109. 
Cautionnement,  61.  Partage,  a3. 

Certificat  de  vie,  *4,x  »4-  Patente.  80. 

116.  Quittance,  ai. 

Clx-mm»  vicinaux,  10t.  Récépissé,  io4- 
Consell  d'état,  83.  Réclamation,  33. 
Consultation,  18,  a0-a8.  Reçu,  63. 

Contrainte,  79.  Registre,  17,  a a,  3g,4o* 

Cour  des  cooiptes,  m.  43. 

Déânîtion,  1,  »,  10.  — des  receveurs, 34. 

Dépôt,  60.  Répertoire,  i4,iaa-ta4> 

Dimensiov*,  76.  Reatitntion,  67,  88. 

Diviaion,  4*  Scellés,  38. 

Donation  aux  hospices,  Succession  vacante,  100. 

19.  Testament,  3f. 

Droit  ptoportionnrl,  57.  Textes,  8,  9,  47*36i  7®* 
Duplicata,  65..  7a,  89.9a,  10a,  io3. 

Echange,  69.  Timbre  extraordinaire, 

Écrll.  »4-  . 73. 

Effets,  6,  7.  Transport,  64. 

— négociables  , 58.  Visa  au  comptant,  94. 

5g.  ^ — divers,  g3. 

Endossement,  86.  — gratis,  g5. 

Etablissement,  3. 

S 1er.  Historique  et  définition. 

1.  On  entend  par  timbre  une 


marque  imprimée  ou  apposée  sur 
les  papiers  destinés  aux  actes  civils 
et  judiciaires.  4039. 

•2.  L’impôt  du  timbre  consiste 
dans  l'emploi  du  papier  timbré, 
exigé  pour  les  actes.  4039. 

3.  Cet  impôt  établi  en  1674,  n’é- 
tait autrefois  qu’un  simple  droit  fixe 
en  raison  de  la  dimension  des  pa- 
piers ou  parchemins.  4039. 

4.  Une  loi  de  1791  divisa  l’impôt, 
en  droit  fixe  de  dimension  et  droit 
proportionnel.  4039. 

5.  Tous  les  actes  civils  et  judi- 
ciaires , ainsi  que  les  écritures  qui 
peuvent  être  produites  en  justice  et 
y faire  foi,  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré.  4039. 

6.  Ces  actes  néanmoins  ne  sont 
pas  frappés  de  nullité,  parce  qu’ils 
sont  écrits  sur  papier  non  timbré. 
4039. 

T.  Un  acte  écrit  sur  dn  papier  qui 
n’est  pas  dn  timbre  prescrit,  ne  peut  être 
déclaré  nul  pour  cette  contravention  , 
qui  n'esl  punie  que  d’une  amende  par 
la  loi. 

Cass,,  22  messidor  an  12.  4042. 

Jj  2.  Du  timbre  de  dimension. 

8.  « Les  notaires,  greffiers,  arbitres 
, et  secrétaires  des  administrations, 

» ne  pourront  employer  pour  les  ex- 
, péditions  qu’ils  délivreront,  des 
» actes  retenns  en  minute,  et  de  ceux 
» déposés  ou  annexés  , de  papier 


(I)  Les  solutions  concernant  directement  ou  indirectement  le  notariat,  ont 
seules  été  recueillies  I.a  division  en  troischapilres  a Clé  jugée  plus  commode 
que  l’ordre  alphabétique  suffisamment  indiqué  dans  tps  tables. 

v.  35 
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» timbré  d’un  format  inférieur  à celui 
» appelé  moyen  papier.  » 

L.  13  brum.  an  7,  art.  49.  4046. 

9.  « Le»  papier* employés  à des  ex- 
» péiütions  , ne  pourront  contenir, 
• compensation  faite  d'une  feuille  n 
» rentre, garnir  : 

• Flnsde  vingt  cinrj  lignes  par  page 
» de  moyen  papier; 

a Plus  de  trente  lignes  par  page  de 
» grand  papier,  et  plus  de  trente-cinq 
« ligues  par  page  de  grand  registre.» 
L.  43  brum.  an  7,  art.  2u.  4046. 

10.  Le  timbre  de  dimension  est 

S ui  qui  se  perçoit  en  raison  du 
mal  des  papiers  que  l’on  veut 
employer.  4039. 

4 1 . Tous  les  actes  nolariés,  qu’ils 
goieht  passes  en  brevet,  ou  retenus 
en  minute,  sont  soumis  au  timbre. 
4042, 

42.  Les  notaires  ne  peuvent  em- 
ployer pottr  les  ijiinutes  qu'ils  rédi- 
gent, ou  pour  les  copies  et  expédi- 
tions qu’ils  en  délivrent,  d’autre  pa- 
pier que  celui  du  département  dans 
lequel  ils  exercent.  4040. 

13.  Ils  pedvent  employer  pour  la 
hklaclion  des  minutes,  du  papier  de 
(bute  dimension  , cl  faire  contenir 
dans  Uhe  page  le  nombre  de  lignes 
qu’ils  vomiront.  4040  et  4046. 

14.  LeS  registres  et  répertoires 
ès  notaires,  doivent  être  écrits  sur 
U pépier  timbré . 4043. 

15.  Les  extraits  et  copies  des 
actes  notariés,  sont  assinulés  aux 
expéditions  et  soumises  comme  elles 
à la  règle  contenue  dans  les  art.  19 
et  20,  de  la  loi  de  brumaire  an  7. 
4040.  . , 

16.  Les  actes  sous  seing  privé  ne 
sont  sujets  à la  formalite,  que  lors- 
u’on  veut  les  produire  en  justice. 
042. 

17.  tes  registres  que  la  loi  or- 
donne expressément  aux  contmcr- 
çans  de  tenir,  étaient  soumis  au 
timbre:  mais  une  loi  récente  du  20 
juillet  1838,  les  affranchit  de  celte 
contribution  en  la  remplaçant  par 
celle  de  trois  centimes  additionnels 
tin  principal  du  droit  des  pa Lentes. 
4043. 

18.  Les  consultations,  mémoires, 
observations  et  pièces,  signés  des 


hommes  de  loi,  sont  assujélis  au 
timbre,  mais  seulement  lorsqu'ils 
sont  susceptibles  d'clre  produits  en 
justice.  4045. 

19.  Les  expéditions  et  extraitsf'actes 
contenant  donation  on  legs  en  faveur 
des  éUblissemens  de  bienfaisance , sont 
soumis  an  timbre. 

Déc.,  30  septembre  1825.  Cont. , 
1052. 

2(K  Les  notaires  qui  procèdent  4 des 
inventaires  ne  peuvent  délivrer  sur  pa- 
pier libre  des  notes  constatant  la  valeur 
des  meubles  et  effet'  inventoriés, 

Cass. , 23  mai  1808.  4012. 

21 . line  quittance  donnée  devant 
notaire  aiix  payeurs  du  trésor  publie, 
par  des  fournis-enrs  qui  ne  savent  pas 
signer,  estsoumiseau  droit  de  timbre  et 
d’enregistrement. 

Déc.,  12  septembre  4S35.  4042. 

22.  Parmi  les  registres  que  les  cham- 
bres des  notaires  sont  tenues  d’avoir, 
deux  seulement  sont  soumis  au  timbre  : 
1°  celui  sur  lequel  sont  inscrits  les  actes 
emportant  transmission  d’asnfruil  et  de 
jouissance  et  autres,  <}ne  Part.  77  de  la 
loi  du  15  mai  1818  déclare  sujets  au 
timbre  ; 2‘  le  registre  de  recette  et  de 
dépens  du  trésorier  de  la  chambre. 

Instrncl.  gén. , 29  décembre  1829, 
n°  1303,  § U.  Cont.  , 1976.  Déc.  , 28 
novembre  1,829.  4043. 

23.  Un  acte  de  partage  et  un  procès- 
verbal  de  noininition  d’experls,  sont 
soumis  au  timbre. 

Cass.,  19  décembre  1809.  Dali.  , 7, 
517. 

24.  Les  cerlificats  de  vie  délivrés  aux 
actionnaires  de  tontine,  pour  toucher 
leurs  dividendes  , peuvent  être  rédigés 
sur  du  papier  timbré. 

Inst.  gén.,2ü  février  1822,  n*  1221. 
Cont.,  331). 

25.  Les  procurations  notariées  don- 
nées pour  retirer  une  somme  de  la  caisse 
d'épargne,  sont  soumise-  au  timbre. 

Inst,  gcn.,  31  juillet  1835,  n»  1460, 
J 11.  L'ont. , 4135. 

26.  Une  consultation  d'avocat,  trou- 
vée chez  un  notaire  et  contraire  dans 
sonopiuionà  la  demande  du  consultant, 
n’est  plus  qu'un  écrit  confidentiel  et  est 
exemple  du  timbre,  tant  qu’elle  n’a  pas 
été  produite  en  justice. 

Cass.,  44  juin  1808.  4045. 

27.  Toute  consultation  d’avocat  con- 
tenant un  avis  à suivre,  et  quoique  n'é- 
tant pas  destitue  L être  produite  en  jus- 


tic^  el  ponvsnt  néanmoins  !'('|rc  doit 
être  rente  sur  papier  limbrÛ. 

Cass. ,6 f,  Trier  1,3  15  • 8 Janvier  1822. 
23  novembre  1824.  lofô. 

. S*  .«ne.  consultation  d'avocat 
*®7.e.  VJr  r*P'.er  "08  timbré,  est  jointe 
au  dépôt  de  pièces  fait  au  greffe  , elle 
donne  ouverture  à l’amende  exigible  de 
I a?orat  si^u.itaire.  , 

Cass.,  1 9 novembre  1839.  4945. 

29.  Les  mémoires  imprimés  distri- 
bues aux  jugeset  au  public, sont  ex.  mots 
dn  timbre  quand  ils  ne  font  que  rapue- 
Irr  les  Mgnjturrs  des  avoraLs  et  defen 
setirs  officieux  ; mais  les  exemplaires  qui 
sont  destinés  à être  produits  en  justice 
dosent  être  timbrés. 

Déc..  13  juin  1809. 

30.  Les  actes  .synallagmatiques  faits 
SOUS  seing  privé,  ne  sont  soumis  qu'au 
timbre  de  dimension , |ors  même  qu'ils 
emportent  obligation  de  sommes  d’ar- 
gent. ' 

Déc.,  30  août  1827.  4042. 

31.  Dn  testament  olographe  fait  sur 
papier  libre,  bien  qu'il  ait  été  révoqné 
par  un  testament  sub-équent,  peut  don- 
ner fien  a poursuivre  l'amende  contre 
les  li  miers  du  lestatear.  car  1.  révo 
catiorï  du  testament  nVnfraine  pasl’an- 
nilulanon de  la  contravention. 

Del.,  SI  mai  1823.  Cbnr., 5544. 


bES  DROITS  DÉ  TlJI&Rfe. 
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Cass.,  " 


acte  P°r,ant  reconnaissance 
né  plnsienrs  sommes  antérimréjlient 
exigibjcs.  prorogation  du  délai  p.iftr  le 
paiement  de  fn  sommé  totale,  et  quit- 
tance  d'une  partie  désintérêts  à écbeoir, 
sipp  <lrc,c'itsur  du  papier  dé  dimen- 

W(. , 25  octobre  1336. 

» ^ t'ne  réclamation  faite  prèsd'on  di- 
recteurde^  enregistrement , contre  une 
perception  prétendue  vicieuse,  doit  être 
eenut  Mir.jwpiec  timbre*. 

Die.,  i6  mats  4813, 

31  Les  extraits  des  registres  des 
rrreveurs  de  l'enregistrement,  n'étant 
dansle  sens  de  b loi,  ni  de*  expéditions, 
m d.-s  copies  d actes,  peuvent  être  écrits 
sur  une  meme  ftjuilJ.-  de  papier,  et  sur 
un  |>api.  r Ut-  loule  dimension. 

Del.,  (“  février  1830.  Conl.  5524. 

3 j.  leséiat.  de  dépens  dressés  .par 
jes  a von  s,  sont  soumis  au  timbre  dans 
les  matières  ordinaires , lorsqu’ils  for- 
ment comme  actes  ju  liciaires  ou  comme 
actes  greffe,  pa.tie  intégrante  .le  la 
procedure.  Dans  les  matières  sommai- 
res, n étpnt  considérés  qn  • comme  de 


ft“v  7 <808.'  DaU.,  7.  629. 

.•  J .V3,  BF verbaux  ifc  Domina- 

Z"  Z Tar  A 

«louent  être  écrits  sur  papier  timbré 
K?eU,‘o„Tni  ^4,1*  classé 

«rllÎÆ  **Kat  tUe  eB^rt 

DJtïlfî*  1806 :2S  3ôfit  dS09' 

tiofdiie.|lf  '\t,,U,e'le  C‘  d’aPP°s‘- 

Al'lHLtV  4'Ua  H^ocUal,  qui 
livrèX.-n  m«*‘vr^-J9"rnal,  ni  son 

.u"iir,re5>nc5omPassou"*^ 

C»ss  b janvier  1835.  Ççnt  OfiLS. 

timbrées,  dans  un  registre  assujéti  au 
Cas,  Il  pr.nrial  an  ffi.  Dali.,  7,  628 

41  Les  registres dejtTLcs  a lapercm- 

tiQP  de  (oclr°i  Jjp  bienfaisance  d une 
ville,  doivent  ctrp  timbrés.  C 

Cass  13  mess,  .m  filg 

42.  Les  registres  d’eugagemerit  et  dé 
dégageaient  du  Mont-.dTflété  sont  as! 
•ujetis  à 1 impôr  du  timirrf* 

7 515  ’ 4 vendénuaire  an  10.  Dali., 

43.  Les  registres  tenqj  r,ar  le  neé 

i'une  r sm|I,'ïJ?ed|l'"n  aPParteL,t 

* u sm  etr  d actionnaires  , sont 
soumis  a la  formalite  du  timbre 

ÜIQ.”  ■'  3 ;Cn<0Se  ân  10 • Dali.  ,7. 

44.  L’çxpednjon  d'un  acte  de  l'état 

tvil,  \jelivree  au  Irésogjer. d'une  fabri- 

quç,  n est  point  exemple  du  timbre 
Cass  , t,  novembre  1832. 

,.y.'  W copiej  „„  expéditions  dés 

îk.it,n‘  P‘T'e,S’  r|"i  VcordeM  l'auto- 
risation aux commuues  de  vendre, .ache- 
ter ou  louer,  sont  soumises  an  timbre 
lorsqu  il  en  est.  fait  u-agp,  SoV  ” ,c’ 
produisant  a 1 occasion  des  ventes  ac- 
quisition* ou  locations  faites  au  nom  de 

irra.™' 

A'-com  Mmltiaj.j,  Bar- 
snr-Aube,  17  dec.  1839.  Cont  ?574ÿ. 
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46.  Les  expéditions  des  arrêtés  des  • il  sera  appliqué  du  même  côté  que 

préfets  portant  autorisation  4 une  corn-  “ le  timbre  supérieur,  et  immédiale- 
mune  d'acquérir  ou  d'aliéner  des  1er-  “ ment  au-dessous  de  celui-ci,  indé- 
rains  qui  doivent  faire  partie  ou  être  * pcndamiuent  des  timbres,  il  sera 
ilistraitsdes  chemins  vicinaux,  sont  su-  * apposé,  4 l’extrémité  du  papier 
jettes  au  timbre.  • opposé  aux  timbres,  une  empreinte 

Déc.,  27  février  <837.  • noir,  qui  indiquera  la  somme 

• pour  laquelle  l'effet  peut  être  tiré.» 
§ 3.  Du  timbre  proportionnel.  L.  du  13  brum.  art.  7,  an  10.  4049. 

SI.  a Les  paiticuliers  qui  voudront 

47.  « A compter  de  la  publication  » faire  des  effets  au  dessus  de  20,000 

• de  la  présente,  les  billets  et  obliga-  » fr..  seront  tenus  de  présenter  les 
» lions  non  négociables,  et  les  man-  » papiers  qu'ils  y destineront,  au  re- 
s dais  à terme,  ou  de  place  en  place,  ne  » ceveur  de  l'enregistrement,  et  de 
» pourront  être  faits  que  sur  papier  » les  faire  virer  poiii  /intim,  en  pavant 
> du  timbre  proportionnel,  comme  il  « le  droit  en  raison  de  Site.  par  4,000 
» en  est  usé  pour  les  billets  4 ordre.  » fr..  sans  fraction,  ainsi  qu’il  est  ré- 
» lettres  de-change,  et  autres  effets  » glé  par  l’art.  8 de  la  présente.  » 

a négociables,  et  sous  la  même  peine.  i>  L.  43  bruni,  an  7,  art.  44.  4049. 

L.  6 prairial  an  7,  art.  6.  4047.  52.  « Sont  assnjétis  au  droit  de 

48.  « Le  nombre  des  timbres  pour  • timbre  en  raison  des  sommes  et  va- 

• les  effets  de  commerce  et  autres  » lents,  les  billets  A ordre  ou  au  por- 

• compris  dans  l’art.  44  ci- après,  sera  » leur,  les  rescriptions,  mandats,  mati- 
née onze,  savoir  : le  premier  de  50c.;  a deniens,  ordonnances,  et  tous  les 
» le  deuxième  de  4 fr.;  le  troisième  » antres  effets  négociables  ou  de 
a de  2 fr.;  le  quatrième  de  3 fr.;  le  i>  commerce,  même  les  leltres-de- 

• cinquième  de  4 fr.;  le  sixième  de  » change  tirées  par  seconde,  troi- 
» 6 fr.;  le  septième  de  6 fr,;  le  hui-  • siènieet  duplicata,  et  ceux  faits  en 
» liénte  de  7 fr.;  le  neuvième  de  8 fr.;  • France,  et  payables  chez  l’étran- 
» le  dixième  de  9 fr.;  et  le  onzième  » ger.  • 

» de  40  fr.»  L.  43  brntn.  ai» 7,  art.  44.  4047. 

L.  43  brum.  an  7,  art.  9.  2049.  53.  • Toute  obligation  déguisée 

49.  • Les  papiers  pour  effets  de  » sons  le  nom  de  reconnaissance  de 

• 4,000  fr.etau  dessous,  seront  lim-  » dépôt,  entre  toutes  personnes,  est 
» brés  avec  l’empreinte  de  50  c.;  » assujétie  au  droit  du  timbre  pro- 

■ ceux  pour  effets  de  4 k 2,000  fr..  » porliunnel,  comme  les  obligations 
» de  1 il  4,000  fr.,  de  54  6.0U0  fr.,  de  • désigne, s en  l’art.  6 de  la  loi  du  6 

• 7 4 8,000,  de  9 4 40,000,  de  14  4 » prairial  an  7.  » 

» 12,010,  .de  13  4 14,000,  de  45  4 Av.  cons.,  f"  avril  ISOS.  4051. 

» 16,000,  de  17  4 18,000,  et  de  19  4 54  » Les  lettres  de  change  tirées 

■ 20,000  fr.,  inclusivement,  seront  • parseconde,lroisièmeon  quatrième, 
» frappés  des  timbres  correspomlans,  » pourront,  quoique  étant  éciucs  sur 
» 1,  2 3,  4,  5,  6,  7.  8,  9 et  10  fr.  » • papier  non  timbré,  être  enregistrées 

• Et  ceux  pour  effets  de  2 4 3,000,  a dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y 
» de  4 4 5,000,  de  6 4 7,000,  de  8 4 • ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  4 

• 9,000,  de  40  4 11,000,  de  42  4 » l’amende,  pourvu  que  la  première, 

• 43,000,  de  14  4 15,000,  de  46  4 » écrite  sur  papier  ou  timbre  propor- 

• 17,000,  et  de  18  4 19,000  fr.,  iuclu-  * /tonne!,  soit  représentée  conjointe- 
» sivement,  seront  frappés  de  deux  » ment  au  receveur  de  IVnregistre- 

■ empreintes,  savoir  : ceux  pour  ef-  • ment.  » 

» fels  de  2 à 3,000  fr.,  avec  l’em-  L.  1"  mai  1822,  art.  6.  fd)47. 

• preinte  de  2 fr.  et  celle  de  50  c. , et  55.  n A compter  du  Iq  janvier  1835, 

• ainsi  de  suite  de  1,000  fr.  en  1,000  » le  droit  proportionnel  du  timbre  sur 
» fr.,  jusques  et  y compris  les  pa-  • les  lettres  de  change  et  billets  4 

• pirrs  pour  effets  de  18  a 19,000fr.,  » ordre,  sur  les  billets  et  obligations 

» qui  seront  timbrés  avec  l’empreinte  a non  négociables,  sera  réduit  ainsi 
« de  9 fr.  et  celle  de  60  c.  • » qu’il  suit  : 4 25  c.  an  lien  de  35  c. , 

L.  48  bruni,  an  7,  art.  10.  4049.  • pour  ceux  de  500  fr.  et  au  dessous; 

50.  • Lorsqu’il  s’agira  d’employer  * —‘4  50  c.  au  lim  de  70  c. . pour 
" pour  second  timbre  celui  de  60  c.,  • ceux  au-dessus  de  600  fr.  jusqu’à 
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» 1,000  fr  ; — à 30  c.  par  1,000  fr. 

» au  lieu  «le  70  c„  pour  ceux  au- 
» dessus  de  1,000  fr.;  — le  décimé 
» pour  franc  ne  s*»ra  point  ajoute  aux 
» droits  ainsi  réduits.  » 

!..  24  mai  1834,  art.  18.  4048. 

56.  ■(  A compter  du  1"  janvier 
» 1838,  le  droit  proportionnel  du 
» timbre  sur  le-*  lettre»  de  change  et 
» billets  à ordre,  -sur  les  billets  et 
» obligations  non  négociables  dune 
» somme  de  300  fr.  etau-dessous,  sera 
» réduit  à 1 5 c.  au  lieu  de  25  c.  » 

L.  20  juillet  1837,  art.  16.  4048. 

57.  Le  timbre  proportionnel 
frappe  les  papiers  destinés  a énon- 
cer des  sommes  et  valeurs,  et  le  droit 
est  perçu  en  raison  de  ces  sommes 
et  valeurs,  sans  égard  à la  dimen- 
sion du  papier.  4017  et  4018. 

58.  Les  lettres  de  change , billets 
à ordre  ou  autres  effets  négociables, 
passésdevanl  nolnires,  doivent  être 
rédigés  sur  papier  du  timbre  pro- 

Eortionnel,  s’ils  sont  délivrés  en 
revêt.  4047. 

59.  Mais  si  le  notaire  en  retient 
minute  , il  peut  rédiger  1 acte  sur 
papier  de  dimension  , pourvu  que 
l’expédition  qui  doit  être  négociée, 
soit  écrilesur  papier  du  timbre pro- 
portionnel. 4047. 

60.  Quand  il  est  fait  dépôt  de 
sommes  entre  les  mains  d un  no- 
taire, la  reconnaissance  qui  en  est 
délivrée,  est  soumise  au  timbre  de 
dimension,  si  un  acte  de  dépôt  est 
dressé  en  forme.  _ , . 

La  recon na issa nce  est  assu jette  au 
timbre  proportionnel , s’il  n’est 
donné  du  dépôt  qu’un  simple  bon 
ou  récépissé.  4051. 

61 .  La  loi  sur  l'enregistrement, 
ne  comprenant  pas  les  caulionne- 
mens  sous  la  dénomination  d obli- 
gations, on  doit  penser  que  la  loi  du 
timbre  établit  la  même  distinction. 
4051. 

62.  Les  obligations  civiles  et  non  né- 
gociables, sont.  comme  les  e (Tels  de 
commerce,  soumises  au  timbre  propor- 
tionnel. 

Cass..  1"  mai  1809.  Dali.  , 7.  539. 
853.  T)es  reçus  ou  récépissés  de  som- 
mes ou  créances  avec  celle  chine  : 
Dont  nous  lui  ferons  compte  , faisant 
litre  et  constituant  une  obligilioti , 


sont  soumis  au  timbre  proportionnel. 

Cass. , 14  mars  1813.  Dali.  . 7,  840. 

64.  Les  trausports, cession»  et  eudoa- 
semens  peuvent  être  écrits  sur  de  sim- 
ples billets  ou  promesses  de  payer, ftits 
sur  du  papier  du  timbre  prescrit  ; car  les 
billets  simples  sont, -de  même  que  les 
effets  négociables . soumis  au  timbrer. 

Déc.,  31  août  1813. 

65.  Lorsque  les  duplicata  sont  égarés? 
si' le  porteur  délivre  une  copie  de  la 
lettre  de  change  pour  être  négociée,  ^ 
celte  copie,  quoique  faite  sur  papier  non 
timbré,  peut  être  enregistrée,  sans  que 
l’amende  soit  encourue. 

Del.,  25  mai  1825.  4047. 

66.  Les  billets  émis  par  un  particu- 

lier. pour  1a  mise  en  loterie  d’une  pro- 
priété qui  lui  appartient,  devant  faire 
titre  aux  porteurs,  ou  pour  la  remise 
de  l'immeuble  au  billet  gagnant , ou 
pour  le  remboursement  du  montant  des 
bill  ts,  dans  le  easoù  la  loterie  n'aurait 
pas  lieu,  doivent  être  écrits  sur  du  pa- 
pier timbré.  

Cass.,  30  novembre  1807.  Dali.,  7, 

517. 


67.  Ne  sont  pas  restituables  les  droits 
et  .l’ameude  de  timbre,  auxquels  a été 
assujetie  une  lettre  de  change  tirée  par 
seconde,  troisième , ou  par  duplicata, 
parce  que,  lors  de  l'enregistrement  , on 
n'a  pas  représenté  la  première  revêtue 
du  timbre;  peu  importe  qu  nltérieure- 
meot  on  représente  cette  première  sur 
papier  timbié  , parce  que  autrement  , 
rien  ne  pourra  prouver  que  cette  pre- 
mière a été  régularisée  depuis  l'enre- 
gistrement. . 

Del..  5 et  48  janvier  1820  , et  déc., 
14  janvier  1834. 

68.  Lorsque  te  papier  timbré  sur  le- 
quel un  effet  négociable  est  écrit,  ne 
suffit  pas  pour  contenir  tous  les  endos-, 
semens . on  peut,  sans  contravention, 
ajouter  du  papier  non  timbré, 

Dél.,  17  octobre  1837.  Cont .,  5596. 

69.  Les  prrteors  de  paniers  de  com- 

merce sont  admis  à les  échanger  contre 
d’autres  sortis  également  des  bureaux 
de  la  Régie.  _ „ . 

Les  porteur»  de  formules  d ellets  ae 
commerce  timbrées  i l’extraordinaire, 
peuvent  aussi  en  faire  frapper  d autre» 
in  échange  de  celles  qu’ils  rapporteront. 

Cire.,  7 mars  1807;  10  avril  485». 
Instr.  gén. , 58  août  et  2 i dcc.,  1827 , 
n- 1 216  et  1270; 30  mai  1828.  Déc  23 
juillet  et  9 dot,  1827 ; 23  mai  1828. 
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S 4.  Du  timbre  extraordinaire. 

70.  « Les  particuliers  qui  voudront 
» se  servir  de  papiers  autres  que  ceux 

• de  la  Régie,  ou  de  parchemins 
» seront  admis  à les  faire  timbrer 
» avant  que  d’en  faire  usage.  — On 
» emploiera  pour  ce  service  des  tim- 
a fcres  relatifs  ; ruais  l'empreinte  sera 
» appliquée  au  haut  du  côté  droit  de 
> la  feuille.  — Si  les  papiers  ou  le 
» parchemin  se  trouvent  cire  de  di- 

• mensions  différentes  de  celles  des 
» papiers  de  h Régie,  T timbre, 
n quant  au  droit  établi  en  raison  de 
a |a  dimension,  sera  payé  au  prix  du 

• format  supérieur.  » 

L.  43  hrum.  an  7,  art.  7.  4052. 

74.  r Tout  acte  fait  ou  passé  eu 
» pays  étranger  ou  dans  les  îles  et 
» colonies  françaises,  où  le  timbre 
ii  n'aurait  pas  encore  élé  établi,  sera 
» soumis  au  timbre  rivant  qu’il  puisse 
» en  être  fait  aucun  usage  en  France, 

» soit  dans  un  acte  public,  soit  dans 
» une  'déclaration  “quelconque,  soit 
» devant  nne  autorité  judiciaire  ou 
» administrative,  u 

L.  43  brumaire  an  7,  art.  43. 

» Les  effets  négociables  venant  de 
a l’étranger  ou  des  îles  et  colonies 
» françaises  où  le  timbre  n’a  pas  cn- 
a core  été  établi,  doivent,  avant  qu'ils 
a puissent  être  négociés,  acceptés  oit 
a acquittés  en  France,  être  soumis  au 
» timbre  ou  au  visa  pour  timbre  et  le 
» droit  sera  payé  dTdprès  la  quotité 
a fixée  par  l'art.  S de  la  présente,  a 

I.  4R  bruni.  an  7,  art.  45.  4052. 

72.  « La  faculté  accordée  par  l’arts 
a 7 de  la  présente,  aux  particuliers 
a qui  voudront  employer  d'antre 
Il  papier  que  celui  fourni  par  la  Régie 

• en  le  faisant  timbrer  avant  d’en 
» Taire  usage,  est  Interdite  aux  no- 
a taires,  huissiers,  greffiers,  arbitres. 
» avoués  ou  défenseurs  officieux,  et  à 
a tous  autres  officier,  ou  fonction-: 
» naires  publics  : ils  seront  tenus  de 
a se  servir  du  papier  timbré  débité 
a par  la  Régie. — Les  administrations 
» publiques  .seulement  conserveront 
» cette  faculté.  Les  notaires  et  autres 
" officiers  publics  pourront  néanmoins 
“ faire  timbrer  à l’extraordinaire  du 
a parchemin,  lorsqu'ils  s ront  dans  le 
» cas  d'en  employer.  • 

L.  43  brnm.  an  7, art.  48  4052. 

73.  Le  timbre  extraordinaire 

donne  aussi  lieu  à la  perception  de 


deux  droits , l’un  proportionnel  » 
l'autre  de  dimension  ; ce  derniep 
est  différent  dans  chaque  departe- 
ment, et  cependant  le  papier  timbré 
à ('extraordinaire  peut  servir  par 
toute  la  France.  4052. 

74.  Tout  acte  passé  en  France 
soumet  à l’amende  ceux  qui  l’ont 
souscrit,  quand  jls  veulent  le  faire 
timbrer.  4052. 

75.  Le  timbre  extraordinaire  pro- 
portionnel ne  petit  élrc  apposé  tjù'A 
l'aleliér  générM  du  timbre  A l’a  ri  s'. 
Mais  op  stipulée  A ce  ijinbée  dont 
on  petit  sé  dispenser,  par  le  vi  a du 
receveur  de  l'enregistrement.  4052. 

70.  Peu  importe  que  les  papiers 
soumis  au  timbre  extraordinaire 
proportionnel,  différent  par  la  di- 
mension, de  ceux  que  la  Régie  dé- 
bite. 4052. 

77.  Un  billet  fait  en  France,  sur 
papier  nop  timbré,  donne  lieu  h 
l’amende  quand  il  esl  soumis  ad 
timbre.  4052. 

78.  11  n’en  est  pas  de  même  des 
effe|s  qui  viennent  de  ffélrapger  uti 
dés  colopiés  'françaises,  à moins 

ù’ils  n’aient  été  acceptés  on  cri! 
ossés  en  France  avant  la  présen- 
tation à la  formalité.  Mais  si  l'en- 
dossement est  en  blanc,  il  n’y  a pas 
lieu  à amende.  4052. 

.1  ?.  . • • i 

79.  J-cs  contraintes  lancées  par  la 
Régie  peuvent  être  timbrées  à iVxtra- 
ord  na're. 

Cass.,  15  juillet  1806.  Dali.,  7,  529. 

80.  Le-  patentes  sont  timbrées  à l'ex- 
traordinaire . même  quand  les  formules 
sont  imprimées. 

Cire.,  45  décembre  1806  et  25  no- 
vembre 1 80^.  Déc.,  24  décembre  1823. 
J.  E.,  7624. 

81 . Les  avoués  peuvent  faire  timbrer 
à l'extraordinaire,  les  mémoires  impri- 
més qu'ils  distribuent  de  concert  ..Yi  c 
les  parties,  et  (es  affiches  ju<|iciaiies 
qn’ils  font  apposer. 

Ûée.,  5 pluviôse  an  II. 

82.  Les  a vont  s neuve  nt  faire  timbrer 
à l’extraordinaire  lu  signinrafions  im- 
primées des  jugerne ms  définitifs. 

Déc.,  29  septembre  1819.  J.  E.  , 
6527. 

83.  Tous  les  acte;  destinés  à tyre 
produits  devant  le  conseil  d’état,  seront 
admis  au  timbre  extraordinaire,  moyeu- 
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nant  le  droit , sans  amende , sous  con- 
dition qu'nne  note,  en  marge , de  1a 
main  d’nn  avocat  an  conseil , constatera 
leur  destination. 

Déc  , tO  janvier  18211.  J.  F.,  7171.  • 

84.  Un  écrit  non  daté  ni  signé , ne 
peut  constituer  un  acte;  aussi  peut- il 
être  timbré  à l'extraordinaire  sans 
amende. 

Del.,  12  octobre  1827.  J.  E.,  8957. 

85.  Les  conservateurs  il.  s hypothè- 
ques, peuvent  faire  timbrer  à l’extraor- 
dinaire leurs  bulletins  de  dépôt. 

Sol.,  ü février  4882.  J.  E.,  10,305. 

86.  Si  un  billet  fait  sur  papier  non 
timbré  et  venant  de  l'étranger  ou  des 
colonies  françaises , a été  endo-sé  en 
blanc  avant  la  présentation  à la  iorœa- 
lité  , il  n'v  a pas  contravention. 

Cass..  2 brumaire  au  10.  4052. 

87.  Les  papiers  destinés  aux  elfetsde 
commerce  ne  peuvent  être  timbrés  à 
l'extraordinaire  qu'à  Paris, 

Décr.,  17  avr.l  180(1.  Ordonn.,  8 juil- 
let 1 827.  Déc.,  6 mars  1 832.  J.  E,  , 
10272. 

88.  Ledroitdu  timbre  extraordinaire 
une  fois  apposé,  a été  régulièrement 
perçu  , et  ne  peut  jamais  être  suscepti- 
ble de  répétition,  même  à cause  de  dé- 
faut d’emploi  do  papier  timbré. 

Déc.,  31  juillet  1828. 

$ 5.  Du  visa. 

89.  n Les  plans , procès-verbaux, 
« certificats,  jugemens,  contrats,  quit- 
» lances,  et  antres  actes  Taits  en  vertu 
» de  la  présente  loi,  seront  visés  pour 
» timbre  et  enregistrés  gratis,  lorqn’il 
a y aura  lien  à la  formalité  de  l’ei*- 
» registrement.  u 

!..  7 juillet  1833,  art.  S8.  4055. 

90.  « Seront  visés  pour  timbre  et 
» enregistrés  gratis,  les  actes  de  pro- 
» cédttre  et  les  jugemens  à la  requête 
s du  ministère  public , ayant  pour 
» objet  1 1°  de  réparer  les  omissions 
» et  faire  les  rectifications  sur  lesre- 
» gistres  de  l'état-civil,  d'actes  qui 
> intéressent  les  individus  noloire- 
» ment  indigens;  2"  de  remplacer  les 
» registres  de  l’état-civil  perdus  ou 
» incendiés  par  les  événements  delà 
* guerre,  et  de  suppléer  aux  registres 
u qui  n’auraient  pas  été  tenus.  > 

L.  25  mars  1817,  art.  75.  4055. 

91.  « Il  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
fr  texte  qnecesoit,  être  admis  aucune 

espèce  de  papier  ou  timbre  eu  débet, 


» et  les  receveurs'  seront  poursuivis 
» en  recette,  de  tous  les  droits  résul- 
» tant  du  timbre  des  feuilles  qui  àij- 

> ront  été  frappées  (rtséea),  sanjs 

* qu’aucune  dispense  ou  crédit  fc- 
b cordé  puisse  être  indiqué  par  eux.» 

L.  28  avril  , 4S16,  art.  71.  4054. 

92.  « Les  actes  et  procès-verbaux 
b des  huissiers,  gendarmes,  préposés, 
s gardes  champêtres  on  forestiers 
b (autres,  que  ceux  des  particuliers), 
b et  généralement  tous  actes  et  procés- 
b verbaux  concernant  la  police  ordi- 
b naire , et  qui  ont  pour  objet  fa 

> poursuite  et  la  répression  des  délits 
b et  contraventions  aux  règleméns 

• généraux  de  police  et  d’impositions, 
b seront  visés  pour  timbre  et  gpre- 
» gistrés  en  débet,  lorsqu’il  n'y  aura 

> pas  de  partie  , 'civile  pourstmgulç, 
b sauf  à suivre  le  recouvrement  des 
b droits  contre  les  condamnés.  •— 
» Seront  également  visées  pour  timbre 
b et  enregistrées  en  débet,  les  déçla- 
» rations  d’appel  de  tous  jugemens 
b rendus  en  matière  de  police  cor! 
b rectionneUc,  lorsque  l’appelant  serf 
» emprisonné.  » 

L.  25  mars  1817,  lit.  8,  art.  71»' 
4054. 

93.  Le  visa  pour  timbre  est  in- 
stitué pour  suppléer  au  timbre  ex- 
traordinaire proportionnel , qui  ne 
se  frappant  qu’à  Paris  peut  difïici- 
Icmcnt  cire  apposésur  les  effets  né- 
gociables. 

On  distingue  trois  sortes  de  visa 
pour  le  timbre  : In  vita  au  comptant, 
le  cisa  en  débet,  le  visa  gratis.  4053. 

94.  Le  visa  au  comptant  se  donne 
sur  les  papiers  destinés  à contenir 
des  effets  d'un  valeur  excédant 
20,000  fr.  ; il  doit  mentionner 
la  somme  pour  laquelle  l'effet  est 
tiré , le  mqnlant  du  supplément  du 
droit  et  la  dalc  de  la  perception. 

Il  se  donne  aussi  sur  les  effets  ve- 
nant de  l'étranger  ou  des  colonies, 
et  sur  les  éeritures  faites  sur  papier 
non  limbré,  que  l’on  veut  produire 
en  justice.  V.  le  Code  du  timbre 
ci-dessus.  4053. 

95.  Quelle  que  soit  l’analogie  qui 
semble  exister  entre  le  visa  gratuit 
et  l’exemption  du  timbre , il  y a ce- 
pendant une  différence  en  ce  que 
les  actes  soumis  an  visa  gratis  ne 
sont  exempts  que  du  droit , tandis 
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que  les  nctes  exempts  du  timbre,  s»ur  le  recouvrement  il  a droit  sur  les 
le  sont  à la  fuis  du  droit  et  de  la  parties  condamnées, 
formalité.  4055.  *>“•.  3 1 837. 


y 5 bit.  I.es  actes  d'acquisition  d'im- 
meubles, faits  par  les  communes  , pour 
des  travaux  d'utilité  publique,  et  relatant 
la  loi  spéciale  ou  l'ordonnance  royale 
qni  aura  autorisé  ces  travaux  et  la  pour- 
suite en  expropriation  des  propriétaires 
des  immeubles , seront  admis  au  visa 
pour  timbre  et  à l'enregistrement  gra- 
tis , par  application  de  l'art.  58  de  la  loi 
du  7 juillet  1833. 

Dec  , St  mai  1835.  Cont.,  4079.  Sol., 

1 S juillet  1 83  i.  Cont.,  3099. 

96.  Les  actes  par  lesquels  le  maire 
d’une' commune  s'engage  à payer  à leurs 
propriétaires  la  valeur  des  maisons  que 
l’alignement  d’une  rue  contraint  de 
faire  abattre  , doivent  être  timbrés  et 
enregistrés  gratis. 

Jug.,  St. -Etienne,  26  mai  1837. 

97.  Tous  les  actes  relatifs  aux  ac- 
quisitions faites  au  nom  et  pour,  le 
compte  direct  de  l’état,  seront  visés 
pour  timbre  gratis , lorsque  les  frais  de 
ces  actes  doivent  être  supportés  par  le 
trésor. 

Déc.,  11  juin  1823.  4055. 

93.  La  loi  du  7 juillet  1833  s’appli- 

3 uc,  quant  au  timbre  . aux  expéditions 
es  contrats  de  vente  et  des  quittances 
du  prix,  lorsque  les  contrats  eux-mêmes 
ont  dû  recevoir  la  formalité  gratis. 
Dél.,  15  janvier  1836.  J.  E , 1 1 ,447. 
99.  Les  contrats  d’acquisitions  qni 
ont  pour  but.l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  ne  jouissent  du  béné- 
fice d’exemption  du  timbre, accordé  par 
l'art.  58  de  la  loi  du  7 juillet  1853,  que 
lorsqu’ils  sont  passé»  postérieurement  4 
l'arrêté  du  préfet , et  qu’ils  ont  pour 
objet  des  immeubles  expressément  dé- 
signés dans  cet  arrêté. 

Déc.,  17  août  1830.  Inst,  gén.,  n° 
1571,  SI  août  1838. 

100.  Les  actes  que  font  les  curateurs 
aux  succession%  vacantes  , pour  parve- 
nir à la  vente  des  immeubles  des  succes- 
sions qu’ils  gèrent  ; peuvent  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
Dél., Il  septembre  1 824.  Cont. ,866. 
1 01 . Les  procès-verbaux  rédigés  par 
les  agens  voyers  ou  autres  officiers  de 
police  judiciaire,  constatant  des  délits 
ou  contraventions  commis  sur  les  che- 
mins vicinaux,  peuvent,  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date , être  visés  en  débet , 


§ 6.  Des  exemptions. 

102.  « Sont  exceptées  du  droit  et 

• de  la  formalité  du  timbre,  savoir  : 

» les  actes  du  gouvernement.. ,.Y  les 

• inscriptions  sur  le  grand-litre  de 
» la  dette  publique,  et  les  effets  pu  - 
>>  blics;  tous  les  comptes  rendus  par 
» des  comptables  publics;  les  doubles, 
u autres  que  ceux  des  comptables,  do 
» chaque  compte  de  recette  ou  gestion 

» particulière  et  privée ; 

» toutes  quittances  même  celles  des 

• particuliers,  pour  créances  ou  som- 
» mes  non  excédant  10  fr. .quand  il  ne 
» s’agit  pas  d’un  à-compte  ou  d'une 

• quittance  finale  sur  une  plus  forte 

a somme ; les  pétitions 

» présentées  au  gouvernement  ; celles 
> qui  ont  pour  objet  des  demandes 

• de  congés  absolus  et  limités  et  de 
a secours,  et  les  pétitions  des  dépor- 
» tés  et  réfugiés  des  colonies,  tendant 
» à obtenir  des  certificats  de  rési- 
» dence,  passeports  et  passages  pour 
» retourner  dans  leurs  pays.  • 

L.  13  brum.  an  7,  art.  16.  4056. 

103.  • Ces  états  de  situation  (des 
tuteurs)  seront  rédigés  et  remis  sans 
» frais  , sur  papier  non  timbré  et 
» sans  aucune  formalité  de  justice.» 
Art.  470,  C.  C.  4056. 

104.  Le  récépissé  délivré  par  le  se- 
crétaire .d'une  chambre  de  notaires , 
d’extraits  de  contrats  de  mariage  entre 
époux  , dont  l’un  est  commerçant , est 
exempt  du  timbre. 

Cass.,  16  février  1824.  Cont.,  690. 

105.  Les  lettres  missives,  renfermant 
des  engagemens  ou  des  reconnaissances 
de  dettes  et  promesses  de  payer,  sont 
exemptes  du  timbre , tant  qu’on  n'en 
veut  pas  faire  usage  par  acte' public. 

Jug.,  5 avril  1821  ; Del.,  30  mars 
1829.  Cont.,  545 ; 27  juillet  1827. 
Cont.,  1401. 

106.  11  n’y  a pas  lieu  d’exiger  l’a- 
mende des  notaires,  qui  présentent  à la 
formalité,  avant  de  s en  servir  par  acte 
public  , des  mandats  faits  en.  forme  de 
lettre  missive. 

• Déc.,  25  octobre  1808. 

107.  Les  actes  ou  procès-verbaux  det 
juges  de  paix  . constatant  les  causes  de 
la  disparition  des  militaires  et  le  défaut 


Digitized  by  Google 


DES  DROITS 

de  moyens  d'existence  de  leurs  veuves 
et  orphelins,  sout  exempts  du  timbre. 

Déc.,  26 janvier  4 821.  Cent.,  675. 

I ü8.  Une  circulaire  imprimée  par  la- 
quelle un  nouveau  notaire  donue  con- 
naissance de  sa  nomination , de  sa  pres- 
tation de  serment  et  de  sa  demeure,  est 
exempte  du  timbre. 

Déi.,  7 avril  1824.  Cont .,  755. 

i U9.  Les  actes  du  gouvernement  étant 
exempts  du  timbre  . par  l'art.  16  de  la 
loi  de  brumaire,  il  s'ensuit  que  les  or- 
donnances du  roi  peuvent  être  annexées 
à nu  acte  notarié,  quoiqu’elles  ne  soient 
pas  timbrées. 

Déc.,  46  décembre  1828.  G ont., 
1738. 

1 40.  LeS  mémoires  ou  factures  accep- 
tées par  les  débiteurs  ne  sont  poiut  as- 
sorties au  timbre. 

Dél.,  46  mars  1831.  Cont.,  2320. 
4056. 

4 41.  Lesexpéditions  ou  extraits  d’ar- 
rêts de  la  cour  des  comptes , notiliés 
aux  justiciables  de  celte  cour , sont 
exempts  du  timbre  , sauf  à exiger  que 
les  secondes  expéditions  ou  sècouds  ex- 
traits qui  seraient  demandes  par  les 
comptables  eux-mémes , soient  écrits 
sur  papier  timbré. 

Déc.,  47  septembre  4832. 

1 12.  L’art.  58  de  la  loi  du  7 juil- 
let 1833  , qui  décide  qu'aucuns  droits 
ne  sont  dus  relativement  aux  expro- 
priations, admet  anssi  implicitement 
l’exemption  des  droits  de  timbre  à rai- 
son des  formalités  hypothécaires. 

Déc.  ,17  avril  1835.  Cont.,  4118. 
4056. 

14  3.  Les  formalités  hypothécaires, 
requises  en  vertu  de  la  loi  du  7 juillet 
1833 . sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  sont  exemptes  des 
droits  de  timbre. 

Sol.,2S avril  1835.  4056, 

114.  Les  certificats  de  vie  que  doi- 
vent présenter  les  militaires  et  marins , 
ainsi  que  leurs  veuves,  afin  de  toucher 
des  pensions  sur  le  trésor  public  , sont 
exempts  du  timbre. 

Oril.,  20  juin  1817.  Déc.,  17  juillet 
et  28 août  1822.  Cont.,  419. 

115.  Les  certificats  de  vie  ne  sont 
exemptés  du  timbre  , en  faveur  des  mi- 
litaires et  marins , que  pour  tonclier 
leur  solde  de  retraite  , et  en  faveur  de 
leurs  veuves  que  pour  recevoir  les  pen- 
sions viagères  dont  elles  jouissent  en 
leur  dite  qualité. 

Inst,  gén.,  17  août  1822.  4856. 
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116.  Les  certtüc.is  de  vie  des  pen- 
sionnaires de  I ancienne  liste  civile, sont 
exempts  du  timbre. 

Cire.,  2 février  1837.  Cont.,  4180. 

4 17.  Li  s actes  et  certificats  de  dépôt 
des  registres  de  l’ctat  civil  nu  sont  pas 
sujets  au  timbre. 

Déc.,  24  septenibre  1808.  Inst,  gén., 

17  août  !822  , n°  4051. 

CHAPITRE  II. 

Des  altérations , Actes  à la  suite  et 
en  conséquence  d'un  autre. 

Acceptation  de  donation,  Minute,  96. 

lb.  Notaire,  99,  io3,  io4> 

— de  transport,  l’apirr  larrré,  7,  ai. 

17,  a6,  27.  Partage,  77,  78. 

Accusé  de  réception,  5a.  Partira  étrangères  , )5. 
Acquiescement,  86.  Procés-ve  rbai  59,  60. 

Acte#  équivalrna,  i5.  Procuration,  3a,  89. 

— imparfaits,  la,  i3,  Protêt.  90,  101,  io5. 

16,  19,  ao,  a a.  Qualités,  84. 

— passés  en  pays  Quittance,  4o,  46.  49* 

étranger*  106.  — à la  caisse  «1rs 

T—  respectueux  87,88.  consignations,  3g. 
Adjudication,  56*6a.  — d'arrérages  , 

Arreté,  74.  4*. 

Assurance,  9a.  — de  legs,  35. 

Atermoiement,  3i.  37. 

Billrta,  95.  — de  pria,  43, 

Bon,  t4.  44,  47,  5«. 

Cahier  de  charges,! 8,63*  — d'ouvriers, 38. 

7a,  toi.  Rectification,  a3. 

Compte  de  tutelle,  5o,  Répertoire,  4.  5.  6.  * 

74,  75,  100.  Retrait  de  réméré,  48. 

Contrainte,  91.  Révocation,  33. 

Décharge,  45.  Scellée,  8a. 

Délais,  39,  3o.  Société,  76. 

Dépdts,  54*55.  Soumission,  93. 

Empreinte,  8.  Taie,  73. 

Erreur,  a5.  Teeümeat,  34- 

Interdit,  85.  • Texte,  1,  g,  to,  fl,  97, 

Jugement,  79-83.  98. 

Msindevée,  4*.  Timbre,- a,  3. 

S 1er.  Des  altérations  du  timbre. 

1.  » L’empreinte  du  timbre  ne  peut 
» être  couverte  d’écriture  ni  altérée.. 

L.  13  bruni,  an  7,  art.  21.  4U&H. 

2.  Le  tirtibre  sec  n’existait  pas 
encore  lorsque  fut  rendue  la  loi  du 
13  brumaire  an  7 qui  défendit  d’al- 
térer le  timbre.  Il  peuly  avoir  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  la  prohi- 
bition s’applique  aussi  au  timbre 
sec;  aussi  vaut-il  mieux  s’abstenir 
de  l’altérer.  4056. 

3.  Le  timbre  sec  créé  depuis  la  loi  de 
brumaire  ue  peut  être  compris  dans  la 
prohibition  qu'elle  porte  ; son  altération 
ne  peut  être  regardée  comme  une  con- 
travention. 

Jug. , Vendôme,  22  janvier  1814. 
Cont.,  213. 
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4.  Si  un  notaire  a couvert  d'écriture 
le  timbre  de  son  répertoire  , il  est  pas- 
sible de  l'amende  ; mai*  on  ne  peut  exi- 
ger  de  lui  en  outre  le  droit  de  timbre  , 
puisqu’il  est  constaâl  qu'il  s'est  servi  de 
papier  timbre. 

Jug.,  Belfort,  80  août  1832.  Corn., 

2t;ir. 

6.  Les  colonnes  du  répertoire  d un 
notaire,  imprimées  ou  tracées , quel- 
ques chiffres  écrits  sur  l’cmpreiute  du 
timbre,  ne' constituent  pas  contraven- 
tion. qui  n’esistr  que  quand  I altéraliéu 
a ru  pour  but  de  falsifier  lYnipnintedu 
timbre. 

Déc.,  Î6  mai  1820.  Cont.  , lôf. 
8o|.,  (i  août  1832;  3 décembre  !<83l. 

0 058. 

0.  Il  n’y  a pas  lieu  d’exiger  une 
amende  . lor-qné  l’empreinte  du  timbre 
d’un  répertoire,  s i trouve  traversée  par 
les  colonnes  tracées  a la  uiain  ou  cou- 
verte de  quelques  chiffres. 

Sol. ,6 août  1832.  Çont  ,2559.3dé- 
cembre  tüSS  ( ont.,  4ÜI3, 

7.  Un  notaire  commet  une  contra- 
vention aux  art.  22  et  23  de  la  loi  du 

1 î brumaire  , en  rédigeant  un  acte  sur 
le  second  feqiihq  de  papier  timbré,  dont 
il  ne  reste  du  premier  feuillet  que  la 
marge  où  sont  les  empreintes  du  timbre. 

Jug. , Joigny.  3t>  août  t H j4;  Saint- 
Étienne,  H août  1835  ; Bar  sur-Scine. 
29  novembre  1836;  Chartres  , tS  fé- 
vrier 1837;  Corbeil,  8 juiu  1838. 
4058. 

8.  La  probité!  ion  portée  par  l’art.21, 
ne  s'applique  qu'à  la  face  des  emprein- 
tes; on  peut,  sans  contravention  couvrir 
d'écriture  le  verso  des  timbres. 

Dec.,  16  juin  4807.  J.£„  201ÿ. 


S 2.  Des  actes  à la  suite  d'un  aufre. 

9.  « Des  papiers  et  parchemins  tim- 
» lires  qui  auront  servi  une  fois  pour 
» les  actes,  expéditions  et  écritures, 
u ne  pourront  plqs  être  employés  à 
» une  autre  expédition,  ni  le  premier 
n acte  être  barré  pour  en  éèinc  ou 
» au-dessus,  ou  au-dessous  du  msn, 
» ni  le  timbre  être  couvert  (i'écrilures, 
» coupé  ou  rompu,  pour  s’eu  servir, 
» en  tout  on  eu  partie,  après  le  pre- 
n mier  acte  consommé.  » 

Ordonnance  de  4GSÜ.  qrt.  18.  4Ü5B- 

10.  « Le  papier  titt|bré  qui  aurait 
» été  employé  à un  acte  quelconque, 
» ne  pourra  plu»  servir  pour  un 


» autre  acte,  quand  même  le  premier 
» n’aurait  pas  élé  achevé.  -J 

L 13  bruni,  an  7,  art.  22.  4056. 

di  t 11  ne  pourra  être  fait  ni  ex- 
» pédiédeux  actes  à la  suite  l'tia  de 
» l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
» timbré,  nonobstant  tout  usage  et 

* réglement  contraire.  Sont  exceptées 

* le,  rat  ticaiimis  des  actes  passé  feu 
» l'absence  des  parties,  les  qbil  tances 
»’iles  prix  île  ventes  et  celles  derem- 
» bDiirscment  de  contrats,  de  consti- 

* tuliou  ou  obligation,  les  inventaires, 
» procès-verbaux  et  autres  actes,  qui 
u ne  peuvent  être  consommés  dans  un 
» mèihe  jour  et  dans  une  même  vaca- 
u tiop,  i*  prorès-verbaux  de  recon- 
» naissam  e et  levée  de  scellés  qu'on 
s pourra  Taire  a la  suite  du  proccs- 

* v i bal  d’apposition, et  lus  signiiica- 
u tious  des  huissiers,  qui  peuvent 
» également  cire  écrites  à la  suite  des 
» jug.  meus  et  autres  pièces  duut  il 
a est  délivré  copie.  Il  pourra  aussi 
» être  donné  plus  eurs  quitlauces  sur 
» une  meme  feuüle  de  papier  timbré, 
» pain  à comptcd’uue  seule  cl  même 
» créance,  oud'uu  seul  et  même  tenue 
» de  fermage  ou  loyer.  Toutes  autres 
u quittance*  qui  seront  données  sur 
» une  meme  leuille  de  papier  timbré 

* n'auront  pas  plus  J’ellel  que  si  elles 
» étaient  sur -papier  uoq  timbré.  • 

L.  13  bruni,  .ut  7.  art.  23.41)60. 

42.  Si  une  feuille  rie  papier  ne 
contient  que  quelques  lignes,  qui 
n’ont  pu  faite  partie  d’un  acte  ter- 
miné, un  pi  utja  écrire  un  acte  à la 
suite , car  l'impôt  est  assis  sur  quel- 
que chose,  et  quelques  mots  sans 
signature  ne  sont  ricin  4050- 

13.  Poup  qujl  y ait  contraven- 
tion il  faut  que  l’acte  qui  a élé 
raturé  soit  autre  que  celui  que  l'on 
recommence  à la  suite,  4uü9. 

. 14.  Une  feuille  de  papier  timbré 
portant  un  boit  pour  une  sont  nie 
de  f,otiO  lr.  raturé  ne  peut  servir 
plus  lard  à la  rédaction  d’un  billet 
de  300  lr.  4059. 

tü.  Suas  la  dénomination  dera- 
lilication  des  actes  passes  en  l'ab- 
sence des  parties,  la  lui  comprend 
tous  les  actes  qui  n’étant  point  va- 
lables à i.nsun  dp  Tabscpcç  de  l’un 
des  parties,  ont  besoin  de  leurpié- 
sencc  pour  être  validés. 

Telles  sont  les  acceptations  dedo- 
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nations  nullcs  tant  que  le  dona- 
nataire  n’a  pas  accepté. 

Les  ratifications  d’actes  faites  au 
au  nom  de  personnes  absentes. 

Les  ratifications  faites  par  des 
mineurs. 

Celles  faites  par  des  associés.  406 1 . 

16.  La  nature  des  actes  que  le 
législateur  excepte  de  la  prohibition, 
fait  connaître  que  son  intention  a 
été  de  laisser  çcrire  sur  la  même 
feuille  de  papier,  l'acte  imparfait  et 
celui  qui  le  perfectionne,  l’acte  fai- 
sant tilrcet  celui  qui  le  détruit . 
manière  que  l'un  ne  puisse  disparq^ 
tre  sans  l'autre.  4061. 

17.  L’acceptation  d'un  transport 
par  le  débiteur, rentre  dans  losgénc- 
ralités  posées  par  l’art.  23.  L’acte  de 
transport  est  incomplet  tant  qu’il 
n’a  pas  été  signifié  ou  accepté  et  peut 
dès  lors  être  écrit  à la  suite  du 
transport.  4061. 

tS.  Les  notaires  sont  autorisés 
par  l'art.  699,  C.  proc.,  à rédiger  les 
procès-verbaux  d’adjudication  à la 
suite  du  cahier  des  charges  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbre. 4061. 

1».  Il  y a contravention  lors  mt'me 
que  quelques  ligms  raturées  montrent 
qu’il  y a eu  commencement  d’un  autre 
acte. 

Cass.,  1er  frimaire  an  40.  Dali.,  7,327. 

20.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à exiger  l’a- 
mende, il  faut  que  danà  les  lignes  ratu- 
rées on  puisse  distinguer  la  date,  l'objet 
de  la  convention  , ou  qui Iques  faits  qui 
indiquent  qu'il  y a eu  acte. 

Cass,,  27  janvier  1 830.  Conl.,  423i. 

21.  L'emploi  d'un  papier  timbré, 
auquel  manque  une  portion  sur  laqui  lie 
un  autre  acte  avait  été  rédigé,  emporte 
contravention  à l'art.  22  de  la  loi  du  1 3 
brumaire  ail  7. 

Cass.,  10  avril  1839.  Conl.,  5473. 

22.  On  peut  écrire  un  acte  sur  un 
papier  qui  contient  quelques  mots,  sans 
signature  et  sim  importance , et  qui  ne 
sont  pas  eu  outre  susceptibles  d’être  as- 
sujétis  au  droit  de  timbre. 

Jog  . Lesparre , 2 mai  1828.  Cnnt.. 
1667.  Del.,  29  juillet  1828. 

23.  Il  n’y  a pas  contravention  si  le 
second  acte  a été  fait  pour  i cciiEer  les 
irrégularités  du  premier.  Il  en  est  de 
même  aussi  dans  le  cas  »ù  la  rédaction 
d'un  acte  ayant  clé  interrompu  sur  l'une 
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des  pages  d’une  demi- feuille  de  plpler 
timbre  est  recommencée  sur  l’autre. 

T)<c.,  3 décembre  t8l6.  J.  E.,  56t 5, 

24.  Lorsqu'un  notaire  a écrit  à |a 
suite  d'un  acte  de  vente,  quelques  lignes 
relatives I un  autre  acte  qu’il  a raturées 
pour  écrit*  ens4‘te  la  qu  ttfnee  du  prix 
île  vente,  il  y a méprise,  n«u 
coetraveptiqq. 

Sol.,  1"  juin  |M?.  J.  IÇ),35i. 

25.  U n'y  a point  cputrayeQtion  à la 
loi  lorsque  deux  conventions  pa-sées 
gutre  parties  étrangères  les  unes  aux 
autres , sont  inférées  dans  un  s.  uj  acte, 
sur  )a  même  feuille  de  papier  timbré. 

Déris.,  22  novembre  1822.  CW., 
5Û3.  Inst,  géu-,  8 septembre  <821, 
n*  I un,  § 13.  Conl.  ici 

26.  L’art.  25  de  la  jpi  de  brumaire 
an  7,  contenant  à 1»  fois  la  prohibition 
d’i  xpédier  deux  ac(es  a la  sqi|e  l’un  ijç 
l'autre  . et  les  exceptions  à cette  règle, 
et  n'ayant  pas  compris  dans  rclle-cl  li  s 
actes  de  ce  sion  de  créances  pl  d’açcrp- 
tation  de  transport , il  rie  peu(  éjre  per- 
mis d’étendre  par  analogie, les  excep- 
tions qui  soiit  fdeiliellemeht  spéci- 
fiées. 

Cass.,  16  juillet  1838.  Conl.  5325. 
Jug.  , St-Dié  , 5 mars  1855.  Coin.  , 
4062 

27.  Çn  notaire  peut  rédiger  sans  con- 
travention, à la  suite  d'un  transport  de 
créance . l’acte  ij’acceptatiou  sousi  rit 
par  le  débiteur. 

Jng.,  Falaise,  22  décembre  183'. 
Conl.,  C66;  Reims.  7 février  1835; 
Évreux  , 15  avril  18 ’7.  Coin.,  502$. 
Jug.,  Metz,  27  novtuibre  1852.  Conl., 
52  2.  So|.  , 29  mars  1830.  Conl., 
2076. 

28-  L 'acceptation  d'une  donation, 
faite  par  acte  séparé  , ne  peut  être 
écrite  sur  la  même  feuille  que  la  dona- 
tion , sans  contravention  à la  lui  du 
timbre. 

Jug.,  Chartres,  28,  décembre  1359. 
Coin.,  5717. 

29.  On  ne  peut  écrire  une  proroga- 
tion de  délai  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier t imbié  que  l'obligation  à laquelle 
elle  se  rapporte. 

Déc.,  H août  K3I.  J.  E..  10,198. 

30.  11  n’y  a pas  contravention,  lors- 
qu’on écrit  une  prorogation  de  delai  à 
la  suite  de  l'obligation  qu'elle  concerne. 

Del.,  6 octobre  1815.  J.  E.,  52i8. 

71.  Dn  notaire  peut  sans  contraven- 
tion rédiger  à la  suite  de  l'acte  d’ater- 
moiement offert  par  lys  hcritiprs  du  dé- 
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liitiur.les  actes  constatant  l'acceptation 
des  créanciers , et  le»  paiemens  faits  en 
conséquence. 

Jug.,  I.a  Flèche,  14  férrier  1838. 
Coni.,  5690. 

52.  lin  notaire  peut  délivrer  snr  la 
même  feuille  de  papier  timbré , l'expé- 
dition d'un  acte  quelconque  et  celle  de 
la  procuration  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  passé , lorsqu'elle  se  trouve  annexée 
à un  autre  acte  de  la  même  élude. 

Déc.,  17  novembre  1819.  Déc.,  Il 
octobre  1808.  Cont.,  69. 

33.  Les  révocations  des  procurations 
et  testament  peuvent  être  écrites  sur  les 
mêmes  feuilles  de  papier  timbré  que 
ces  actes  eux-mêmes. 

Déc.,  15  juin  1812,  4064 . 

34.  Un  second  testament  peut  être 
écrit , sans  contravention  , à la  suite 
du  premier. 

Del.,  11  juin  1823.  Cont.,  587. 

35.  A la  snite  d'un  testament,  on 
peut  écrire  sans  contravention  à la  loi 
du  timhre  , la  quittance  d’un  legs  qu’il 
contient  on  l’acte  de  dépôt  de  cette 
quittance. 

Jug.,  Falaise,  22  décembre  1823. 
Cont.,  666.  Del.,  H février  1824. 

36  On  ne  peut  sans  contravention, 
rédiger  plusieurs  actes  de  délivrance  de 
legs  , à la  snite  d’un  acte  portant  con- 
sentement à l'exécution  d'un  te-lament. 

Déc.,  !«’  juin  1829.  Cont.,  189i. 

37.  On  peut  à la  suite  d’un  testa- 
ment, rédiger  l’acte  de  délivrance  do 
legs  qu’il  contient. 

Sol.,  27  février  1831.  Cont.,  2313. 

38.  Lorsqu'une  partie  s’est  obligée 
envers  une  autre,  a faire  faire  des  tra- 
vaux , la  quittance  de  l'ouvrier  qui  les 
a exécutés,  ne  peut  pas  être  écrite  à la 
suite  du  premier  acte. 

Déc.,  12  juin  1824.  Cont.,  782. 

39.  Les  quittances  que  des  créanciers 
donnent  à la  caisse  des  consignations, 
des  sommes  que  leur  débiteur  y a dé- 
posées et  qui  leur  sont  distribuées, 
ne  peuvent  être  écrites  sur  une  même 
feuille  de  papier,  pirce  que  leurs  droits 
sont  distincts  de  même  que  si  le  débi- 
teur les  payait  directement. 

Déc.,  17  mai  1831.  J.  K.,  10,013. 

40.  lj  donataire  d’one  créance  à 
terme,  qui  en  délivre  quittance  au  dé- 
biteur »nr  la  feuille  de  papier  timbré 
qui  contirnt  la  donation  , commet  une 
contravention. 

Déc  , 40  juillet  1832.  Cont.,  2517. 

41.  Un  notaire  ne  peut  sans  contra- 


vention , écrire  en  marge  d'urt  acte  de 
main-levée  d inscription  , la  mention 
d’actes  de  quittances  et  de  subroga- 
tion» . antérieurs  à la  main-levée. 

Déc.,  6 septembre  1832.  4061. 

42.  Les  qniltances  d’arrérages  de 
rentçs,  ne  peuvent  être  mises  à la  suite 
de  l'acte  de  constitution , puisqu’il  ne 
s’agit  ni  d’on  prix  de  vente  ni  d’un 
remboursement. 

Déc.,  1*  mars  1833.  J.  E.,  10,533. 

43.  Les  quittances  de  prix  de  vente 
qe  peuvent  être  écrites  à la  suite  d'une 
première  quittance  donnée  à l'acquéreur, 
énonçant  que  le  prix  de  vente  a été  re- 
mis entre  1rs  mains  du  notaire  pour  être 
par  lui  distribué  aux  créanciers , en 
pi  ésencç  du  vendeur. 

Del.,  8 août  4334.  J.  E„  40,990. 

44.  On  ne  peut,  sans  contravention, 
écrire  la  quittance  d’un  prix  de  vente  à 
la  suite  de  l’acte  qui  en  porte  ratifica- 
tion. 

Déc.,  7 août  1832.  Cont.,  2516. 

45.  Les  décharges  du  prix  des  vente» 
publiques  de  meubles , peuvent  être 
écrites  à la  suite  des  procès-verbaux  de 
ventes.  . 

Av.  cons.,  7 octobre  1809. 

46.  On  peut  écrire  l'acquit  d’an 
paiement  à la  suite  d’un  mandat  dont  on 
paie  le  montant. 

Déc.,  11  février  1806 

47.  La  quittance  du  prix  d’une  vente, 
peut  être  écrite  à la  suite  de  l’expéditiou 
aus-i  bien  que  sur  la  minute  de  l’acte. 

Déc-,  49  mars  4824  Cont.,  742. 

48.  Un  retrait  de  réméré  peut , sans 
contravention,  être  rédigé  h la  suite  de 
l’acte  de  vente. 

Déc.,  29  octobre  4823.  Cont. , 648. 

49.  Lorsque  la  mention  de  ce  qui  a 
été  payé  pour  les  frais  d’un  acte  notarié, 
a été  apposée  sur  la  minute,  U quittance 
de  ce  que  le  notaire  se  trouve  dans  le 
cas  de  rembourser  aux  parties,  peut 
être  rédigé  a la  suite  de  la  même  men- 
tion. 

Déc.,  21  février  482ÿ.  Cont.,  676. 

50.  11  n’y  ■ pas  contravention,  lors- 
qu’à la  suite  d'un  compte  de  tutelle  on 
donne  quittance  du  reliquat  qu’il  pré- 
sente. 

Déc  , 28  juin  1825.  Cont.,  929. 

51.  A la  suite  d’un  acte  de  vente  on 
peut  écrire  la  quittance  dn  prix . lors 
même  qu'elle  aurait  aussi  pour  objet  le 
prix  d’une  autre  vente. 

Sol..  23  juin  4830.  J.  E , 9697. 

52  L’accu'é  de  réception  peut  êlre 


Digltized  by  Google 


DES  DROITS  DE  TIMBRE.  55Ï 


écrit,  «ans  contravention,  au  pied  de  1* 
lettre  de  voiture. 

Del. , S vendémiaire  an  14.  J.  £. , 
2131. 

53.  On  pent  rédiger  l'acte  de  dépôt 
d’une  quittance  3 la  suite  de  l’obligation 
acquittée. 

Jug.  , Falaise,  22  décembre  1823. 
dont.,  666. 

54.  11  n’v  a pas  contravention,  lors- 
que l’acte  de  dépôt  d'nne  ratification, 
est  écrit  au  bas  de  l’acte  ralilié. 

Jug.,  Falaise,  22  décembre  1823.’ 
Corn.,  666. 

55.  Les  décharges  données  aux  fonc- 
tionnaires publics,  des  sommes  ou  objets 
déposés  entre  leuis  moins,  peuvent  être 
rédigées  à la  suite  de  l’acte  de  dépôt  de 
Ces  objets. 

Av.  con -. , 7-21  octobre  1801t.  Inst, 
gén.,  16  juin  1826.  n“  1 1 89,  § 8. 

56.  Un  officier  public , chargé  de 
faire  la  vente  de  meubles  de  plusieurs 
particuliers,  et  qui  rédige  un  seul  pro- 
cès-verbal contenant  les  noms  des  ac- 
quéreurs et  des  propriétaires  et  le  résul- 
tat des  adjudications  partielles  qni  les 
concernent,  ne  contrevient  pas  i la  loi. 

I)el.,  16  juin  1824. 

67.  Le  cautionnement  que  doit  fonr- 
nir  un  adjudicataire . peut  être  donné 
par  un  acte  rédigé  à la  suite  du  procès- 
verbal  d’adjudication. 

Del. , 11  février  1824.  Cont. , 694. 
Déc.  , 19  février  1819.  Js  E. . 6308. 

58.  Un  nutaire  peut  rédiger  dans  un 
même  contexte , la  vente  publique  des 
immeubles  et  l'inventaire  d’nne  succes- 
sion. 

Jug.,Langres,17janvieH832.  Cont., 
2619. 

59.  L’adhésion  à un  procès-verbal 
d’expertise,  ne  peut  être  écrite  àla  suite 
de  ce  procès-verbal. 

Sol.,  7 mai  1833.  J.  E..  10,728. 

60.  Le  procès-verbal  dressé  par  un 
huissier,  pour  constater  l’apposition  des 
afGcbes  annonçant  la  vente  de  biens  de 
mineurs,  oc  peut  être  écrit  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbre  que  les  affi- 
ches. 

Del.,  27  novembre  1832.  4061. 

61.  U y a eonti  av.  ntion  . lorsqu’on 
rédige  à la  suite  d’un  procès-verbal 
d’adjudication  de  dilTerens  lots,  la  vente 
volontaire  d’autres  lots  egalement  com- 
pris dans  le  même  cahier  des  charges. 

Jug.,  Blois,  23  août  1837.  Cont. , 
5183. 

62.  Un  notaire  ne  peut  rédiger  l’acte 

. à 


de  dépôt  d’nn  procès-verbal  d’arpen- 
tage . à la  suite  de  l’acte  d’adjudication 
des  biens  arpentes.  , 

Jug,,  Château-Thierry,  29  août  1833. 
4061. 

63.  Aux  termes  de  l'art.  699  du  Code 
de  procédure  , on  peut  écrire  à la  suite 
d'un  cahier  des  charges,  déposé  par  un 
avoué  chei  un  notaire,  un  acte  conte- 
nant des  modifications  à ce  cahier. 

Sol..  8 septembre  1831. 

64.  Si  en  cas  d'aliénation  volontaire, 
il  y a surenchère,  on  peut  rédiger  le  ca- 
hier des  charges  additionnelles  â la  suite 
de  l’acte  qui  donne  lieu  â cette  suicn- 
chère. 

Déc.,  H juin  1822.  J.  E.,  7354. 

65.  Les  procès-verbaux  d'acquisition 
d'immeubles  peuvent  être  rédigés  à la 
suite  de  l’acte  de  dépôt  {du  cahier  des 
charges. 

Déc.,  31  décembre  1817.  Cont.,  29. 
5 mars  1819.  Cont.,  85. 

66.  Un  notaire  peut  rédiger  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré, le  dépôt 
d’un  cahier  des  ' barges  , les  dires  et 
comparutions  des  parties  et  1rs  adjudi- 
cations préparatoire  et  définitive. 

Jug.,  Nancy,  16  décembre  1829. 
Cont.,  247 5.  Bourgoin,  30  mars  1833. 
J.  E..  10,775. 

67.  11  y a contravention , lorsqu’à  la 
suite  du  cahier  des  charges  on  rédige  nn 
second  acte  rontenanldes  modifications 
aux  dispositions  de  ce  cahier, 

Cass.,  24  mars  1829.  Cont..  1772. 
Jug. , Château-Thierry,  19  août  1833. 
Déc.,  5 mars  1 8 1 9.  J.  E.,  6339. 

68.  Il  y a contravention . lorsque 
l’acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  de 
la  vente  des  immeubles  d'une  succession, 
est  écrit  sur  la  fenille  contenant  l’acte 
de  dépôt  du  procès-verbal  d’expertise 
de  ces  immeubles. 

Cass.,  25  janvier  1836.  Cont.,  233. 
Jug.,  Grenoble,  26  juillet  1836.  Cont., 
4477. 

69.  Un  notaire  ne  peut  écrire  sans 
contravention,  nn  procès-verbald’adju- 
dicalion  d'immeubles,  à la  suite  des 
actes  constatant  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  ou  du  rapport  des  experts. 

Cass.,  8 japvier  1818.  Coin.,  5211. 

70.  On  ne  peut  insérer,  sans  contra- 
vention, le  procès-s  c bal  d' adjudication 
à la  suite  de  l’acte  de  dépôt  du  rallier 
des  charges,  lorsque  cet  acie  de  dépôt 
Contient  en  même  temps  le  dire  des 
parties  pour  l'indication  du  jour  de 
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l'adjudication  préparatoire  et  cette  in- 
dication faite  par  le  notaire. 

Cass.  , 5 noienibre  -ISSU.  Cont. , 
5607. 

71.  L'acte  de  dépôt  du  cahier  des 
chai  |(es  , eu  matière  d'adjudication  im- 
mobilière, ne  peut  être  écrit  à la  suite 
de  ce  cahier. 

Bel,,  20  décembre  1816.  Déc.,  15 
mars  1818.  J.  K.,  6644  etf>U3t). 

72.  lin  notaire  peulrédiger  le  procès- 
verb  d d adjudication,  à la  suite  ducahier 
des  charges. 

Jng. , s nlis ,15  mars  1829.  Cont., 
1796.  Del. , 31  décembre  1817.  J.  E., 
5902. 

73.  Les  taves  d'honoraires  qui  éma- 
nent du  président  du  tribunal , peuvent 
être  écrites  sur  la  minute  de  l'acte  no- 
tarié. 

Del. , 8 mai  1824.  Cont.,  703.  Déc., 
27  m irs  1322." 

74.  Un  nnUire  ne  peut,  sans  conlra- 
venlion  , rédiger  l’acte  d’arrêté  d’un 
compte  de  tutelle,  4 la  suite  de  l'acte  de 
prc-eulatjOu  de  ce  compte. 

Dec  . 19  janvier  1832.  4061. 

75.  Un  notaire  peut  rédiger  un  ar- 
rêté de  romple  de  tutelle  , a la  suite  du 
projet  de  compte. 

Sot.,  Il  juillet  1823;  12  et  2 'février 
lp30.  iug.,  citai  très.  Cont.,  5469. 

76.  On  ne  commet  pas  de  contra- 

vention en  rédigeant  à la  suite  d'un  acte 
de  société,  l'adhésion  de  quelques  nou- 
veaux associés.  . 

Dec.  min.,  5 janvier  1829.  Cont.  , 
1737. 

7*.  Qn  ne  peut  écrire  un  partage  à 
11  suite  d'un  inventaire. 

Dèc  , 14  septembre  18$I.  J.  E,  , 
10,155. 

73.  Le  partage  avec  tirage  au  sort 
dis  loHne  peut  sans  contravention  être 
écrit  snr  la  même  feuille  de  papier  que 
le  prncêv-verbal  d'experts. 

Jug.,  Yilry,  22  janvier  1840.  Cont,,  , 
57  6. 

79.  A la  suite  de  l'expédition  d’un 
jugrm-rit  portant  séparaüon  de  corps 

ilife  hitus  on  peut  écrire  le  fcertifical 
du  gretlier  attestant  que  lecture  en  a été 
faite. 

Spl..  S février  1831.  J.  E.,  9,904. 

80.  L’in-crtion  snr  une  même  feuille 
de  papier  timbré,  d’actes  de  notoriété, 
de  requêtes  adressées  au  tribunal  et  de 
jugemeus  d'homologation  ayant  pour 
objet  de  suppléer  aux  actes  de  l’état  ci- 


vil ou  de  les  rectifier,  ne  conalïtne  pas 
une  contravention. 

l)éc..  27  auftt  1824.  Cont.,  828. 

81.  Un  greffier  peut  rédiger  un  ju- 
gement à la  suite  d'un  autre  de  la  même 
audience,  qui  n'a  poiut  etc  achève  et  qui 
même  se  trouve  rayé. 

Déc.,  12  novembre  1817, 

82.  L’ordonnance  et  le  procès-verbal 
de  levée  de  scellés,  peuvent  être  rédigés 
à la  suite  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion. 

Déc.,  20  avril  1813. 

83.  Les  expéditions  des  jugement 
d’homologation  des  délibérations  de 
conseils  de  famille,  doivent  contenir  ou- 
tre le  jugement  même,  la  délibération 
homologuée,  l'ordonnance  du  président 
qui  prescrit  la  communication  an  mi- 
nistère public , et  les  conclusions  du 
procureur  du  roi. 

Déc.  , 9 février  1813  , 30  janvier 
185U.  J.  E..  9(6. 

84.  La  décision  qui  intervient  sur  les 
oppositions  aux  qualités,  aGn  de  les  ap- 
piouversi  «lies  sont  régulières  et  de  les 
rectifier  s'il  en  est  besoin  . peut  et  doit 
même  être  écrite  sur  les  qualités  et  non 
snr  une  feuille  se'parée. 

Déc.,  21  mai  1811. 

85.  Le  procès-verbal  de  nomination 
du  conseil  d’un  interdit  et  le  certificat 
d'insertion  a#  tableau  des  interdictions, 
peuvent  être  écrits  sur  l'expédition  du 
jugement  d inlerdidtion. 

D e..  2.Î  juin  1807. 

86.  On  ne  |ieut  rédiger  l’acte  d'ae- 
quirsccment  à uu  jugement  par  défaut, 
à la  suite  de  l'expcdition  de  ce  juge- 
ment, c ar  un  acquiescement  n’est  pas 
une  ratification 

Délib.,  28  décembre  1831.  J.  E.  , 
10,211.  * 

87.  Du  ne  peut  écrire  1a  aeconde  et 
troisième  notification  d’un  acte  respee- 
‘toeux  à la  suite  de  la  première,  sur  une 
même  feuille  d->  papier  timbré. 

Dec.,  13  février  1833.  J.  E.,  10,385. 

83.  I a réquisition  de  l’acte  respec- 
tueux èt  sa  notifiéation,  penvent  être èé- 
digrs  sur  la  même  feuille. 

Sol.,  18  juin  1838.  J.  E.,  10,662 

89.  On  peut  écrire  à la  suite  d'un 
extrait  de  mariage,  destine  à servir  à 1g 
publicatiou  des  bans,  les  procurations 
données  par  les  père  et  mère  pour  con- 
sentir au  mariage,  qui  sont  restées  an- 
nexées an  contrat. 

Del.,  1"  septembre  1808.  Déc,  , 1 1 
octobre  1808, 
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90.  Los  dénonciations  à l'endosseur, 
étant  la  suite  nécessaire  du  protêt,  peh  - 
vent  être  irrites  à la  suite  de  eel  acte. 

Del.,  22  octobre.  1807.  J.  F..,  2738. 

91.  Une  contrainte  décernée  par  la 
Régie,'  le  visa  du  juge  de  paix  et  l’ex- 
ploit delà  signification  de  la  contrainte, 
peuvent  être  écrits  à la  suite  du  procès- 
verbal  de  contravention. 

Cass.,  15  juillet  1806.  Dal.,  7.  528. 

!)2.  On  ne  peut,  sur  la  thème  feuille 
de  papier  timbré,  écrire  deux  polices 
d'asstiranre  relatives  au  même  bien  , 
l'iine  au  profit  du  propriétaire  , l'autre 
eh  ,fa vi  ur  de  son  acquéreur. 

Del.,  26  août  4331 . J.  F..,  10,104. 

93.  La  soumission  d’un  entrepreneur 
qui  s'engage  à faire  destravauv,  ne  peut 
être  écrite  à 11  suite  d’un  devis  estimatif 
dressé  par  un  architecte. 

Déc.,  5 novembre  1830.  J.  fe.,  982i. 

94.  Un  notaire  conti evient  à la  loi 
du  timbre,  lorsqu'il  rédige  la  quittance 
de  sommes  provenant  de  leg.  fiits  à une 
fabrique,  sur  le  vu  d’expéditions  non 
timbrées,  d’arrêtés  du  préfet  autorisant 
1 acceptation. 

Jug.,  Arcis-sur-Aube,  17  mars  1837. 
Coin.,  5281. 

95.  I.’on  ne  petit  écrire  deux  billets 
ou  promesses  de  payer  à la  suite  l’un  de 
l’antre,  sur  là  même  feuille  de  papier 
timbré. 

Jog., Chartres, 28  ven.  an8.  J.E..530. 

96.  tes  notaires  doivent  recevoir  les 
minutes  de  leurs  actes  sur  des  fepilles 
détachées,  et  non  sur  des  registres  à la 
suite  les  uns  des  autres. 

Déc.,  15  février  1809. 

§ 3.  Des  actes  en  conséquence. 

97.  n 11  est  fait  défense  anx  notaires, 

* huissiers  , greffiers  , arbitres  et 

* experts,  d’agir;  aux  juges  de  pro- 
» nonocr  aucun  jugement , et  aux 

* administrations  publiques,  de  reh- 
» dre  aucun  arrêté;  sur  un  acte, 

» registre  ou  effet  de  commerce  non 
» écrit  sur  papier  timbré,  du  timbre 

* prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 

» Aucun  juge  ou  officier  public  ne 
» pourra  non  plu?  coter  et  parapher 
» un  registre  assujéti  au  timbre,  si 
» les  feuilles  n’en  sont  timbrées.  » 

n II  est  également  fait  défense  A 

* tout  receveur  de  l’enregistrement  • 

» 1"  d’enregistrer  aucun  acte  qui  ne 
» aérait  pas  fait  sur  papier  timbré,  du 
i timbre  prescrit,  ou  qui  n’aurait  pal 
» été  visé  pour  timbre  ; 2°  d'admettre 


DE  TIMBRE.  , 559 

« 3 là  formalité  de  lVnt’égîiltretiiéitt, 

» deâ  protêts  d'effeU  négociables, 

>•  sans  se  faire  représenter  ces  effeb 
n en  lionne  forme;  les  citoyens  seront 
» en  conséquence  tenus  d’eii  justifier.  » 

t.  13  feHini.  art7,  Art.  21.  25.  4067. 

93.  n L‘s  notaires  pbnrront  faire 
s des  aclesen  vertu  et  par  suite  d’actes 

* sotiS  seing  privé  noh  enregistrés,  et 
» lés  énoncer  dané  leurs  actes  ; niais 
» sons  la  condition  que  ch.lcnri  de  cé» 

» actes  sotis  seing  privé;  demeurera 
» annexé  A celui  dans  lequel  il  se 
» trouvera  mentionné,  qu’il  sér* 

• sountis  avant  kli  A là  formalité  dé 
« l’enregistrement,  ctqnê  les  notaires 
» seront  personnellement  responsables 
» non  seulement  des  droits  d’enre- 
» gistrement  et  de  timbre,  Itinis 
» encore  des  amendes  anxqtielles  les 
» actes  sous  seing  privé  se  trouveront 
» asstijélis.  ». 

L.  46  juin  4824.  art. 43.  4062.  4041. 

99.  Cet  article  rie  prévoit  pas  exv 
pressentent  le  défaut  de  timbre, 
mais  en  rendant  le  notaire  respon- 
sable des  droits  du  limbrcaussi  bien 
que  ceuxd’cnregistremcntj  le  légis- 
lateur laisse  à entendre  qu'il  a voulu 
aussi  que  les  ofDciers  publics  pus- 
sent instrumenter  en  vertu  d'un 
acte  fait  sur  papier  libre.  4044. 

400.  1,’énonciation  dans  un  compte 
de  tutelle,  que  le  rendgpt  a remis  A 
l’oyant , qui  déclare  l'avoir  reçu,  nn 
projet  de  compte  sur  papier  libre, 
donne  ouverture  aux  amendes  pronon- 
cées par  l'art.  24  de  la  loi  du  13  bru- 
maire au  7. 

Jug.,  Metz,  43  février  4838.  Cont. , 
5244. 

101.  Un  notaire  ne  peut,  sans  con- 
travention, mentionner  dans  l’acte  de 
dépôt  du  cahier  des  charges  d’une  vente 
faite  par  une  commnne,  f expédition  sur 
papier  non  timbre  de  l’arrêté,  du  préfet 
qui  autorise  la  commnne  i vendre. 

Jug..  Bar  sur-Aube , 17  'décembre 
1839.  Cont.,  5748. 

102.  Un  officier  public  ne  peut  pro- 
tester un  effet  négociable  qui  n'est  pas 
sur  papier  timbré  ou  sur  papier  prescrit, 
sous  peine  de  20  fr.  d’imende  par  cha- 
que contravention. 

Inst.  gén.,2juin  1834,  n»  4457. 

103.  Un  notaire  est  tenu  d'avancer 
le  droit  du  timbre  et  les  amendes  dues 
par  les  parties,  sauf  ion  recours  cohtrÿ  *» 
elles. 
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Inst,  gén.,  2 juin  1834,  n°  4457. 

104.  Les  notaires  peuvent  faire  un 
acte  en  verlu  d'un  autre  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  et  même  écrit  sur 
papier  non  timbré;  mais  les  formalités  de 
l'enregistrement  eCdu  visa  pour  timbre, 
doivent  être  données  4 cet  acte,  avant 
l'enregistrement  de  l’acte  public  fait  en 
conséquence. 

Dél.,  .5  janvier  1825,  Cont. , 848.  4 
mai  1825.  Cont.  , 901  ; 2 février  4830. 
Cont..  2028 

105.  L’art.  43  de  la  loi  du  16  juin 
1824  n’ayant  fait  aucune  distinction 
entre  les  actes  dont  les  notaires  gardent 
minutes  et  ceux  délivrés  en  brevets,  la 
circonstance  qu'il  ne  dépend  pas  du  no- 
taire de  retenir  plus  long-temps  le  pro- 
têt et  l'effet  protesté,  est  indifférente  au 
trésor,  du  moment  que  ces  deux  actes 
ont  été  présentés  4 la  formalité  simulta- 
nément, et  que  les  droits  et  amendes 
ont  été  perçus. 

Dél. , 2 février  4830.  4050. 

106.  Les  notaires  peuvent  rédiger 
des  actes  en  vertu  d'actes  passés  en  pays 
étranger,  non  enregistrés  ni  timbrés,  à 
condition  de  présenter  les  uns  et  les 
autres  en  même  temps  à la  formalité. 

Déc. , 1 8 septembre  4832. 

CHAPITRE  ni. 

Des  amendes  et  poursuites. 

Compétence,  44,  4&.  Preuve,  ». 

Débit,  si  Procédure,  43. 

Double,  10.  Procct'verbinv,  i5,  38, 

Effet  négociable,  7,  8,  29,  3i-33,  38*4o. 

25,26.  Production,  19.21,  3o. 

Bieote,  55.  Hecberehet,  16,  17,  27. 

Héritier!,  53.  Reapontekililé,  47,  49. 

Inventaire,  34*36.  5o,  5l.  , 

Lettre  de  change,  48.  Retenue  de  piècM,  18, 

Lettre  de  voiture,  5a.  24. 

/ Modération  J'amende, 54  Testament,  37. 

Nullité.  46.  Texte,  1-6,  ii«i4«  4*, 

Partage,  6.  4*. 

Preaciijjtioo,  56-63. 

S 4".  Des  amendes. 

1.  * Il  est  prononcé  par  la  préaenle, 
« une  amende,  savoir  ; 

1°  • De  quinze  fr. pour  contravention 

• par  les  particuliers  aux  dispositions 
» de  l'art.  24  ci  dessus; 

2».  De  vingt-cinq  fr.  pourcontra- 
» veiition  aux  art.  2ü  et  21  par  les 
■ fonctionnaires  publics  ; 

3°  > De  trente  fr.  pour  chaque  acte 
» ou  écrit  sous  signature  privée,  fait 
v sur  papier  non  timbré,  ou  en 

* contravention  aux  art.  22  et  23; 


4°  » De  cinquante  fr.  ponr  contra- 
is vention  4 l’art.  49  de  la  part  des 
» officiers  et  fonctionnaires  publics  y 
» dénommés,  et  A l’art.  25  de  la  part 
» des  préposés  de  l'enregistrement; 

5°  • De  cent  fr.  pour  chaque  acte 
» public  ou  expédition  écrit  sur 
» papier  non  timbré,  et  pour  contra- 
» vention  anx  art.  17,  48,  22,  23  et 
» 24  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
» publics  ; 

6°  • Et  du  vingtième  de  la  somme 
» exprimée  dans  un  effet  négociable, 
» s’il  est  écrit  sur  papier  non  timbré 
» ou  sur  un  papier  timbré  d'un  timbre 
» inférieur  4 celui  qui  aurait  dû  être 
» employé  aux  termes  delà  présente, 
v et  pour  contravention  aux  art.  22  et 
» 23;  l'amende  sera  de  trente  francs 
i dans  les  mêmes  cas,  ponr  les 
» effets  au-dessous  de  six  cents  francs. 
> Les.contrevenans,  dans  tous  les  cas 
» ci-dessus,  paieront  en  onlre  les 
» droits  du  timbre.  » 

L.  13  brnm.  an  7,  art.  26.  4063. 

2.  <«  Toutes  les  amendes  fixes  pro- 
» noncées  par  les  lois  sur  le  timbre 
» sont  réduites,  savoir  : celles  de 
» 500  fr.  à 50  fr.;  celles  de  <00  fr.  4 
» 20  fr.;  celles  de  50  fr.  à 40  fr.;  et 

• toutes  celles  au-dessous  de  50  fr.  4 
» 5 fr. » 

L.  16  juin  1824,^1.10.  4063. 

3.  « L’amende  fixe  de  30  francs, 
» prononcée  par  les  art.  26  de  la  loi 
t>  du  13  brumaire  an  7 et  6 de  la  loi 
» du  7 prairial  an  7 4 l’égard  des 
» clftts,  billets  et  obligations  au- 
» dessous  de  600  fr.,  écrits  sur  papier 
» non  timbré,  est  réduite  au  vingtiè- 
» me  du  montant  de  ces  effets,  sans 
» qu'elle  puisse  néanmoins,  dans 

• aucun  cas,  être  inférieure  4 cinq 
» francs.  Lorsqu’un  effet,  un  billet 
» ou  une  obligation,  aura  été  écrit 

• sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur 
» A çelni  qui  aurait  dû  être  employé, 
» l’amende  du  vingtième,  prononcée 
» par  lesdits  articles,  ne  sera  plus 

• perçue  que  surje  montant  de  la 
» somme  excédant  celle  qui  aurait 
» pu  ètreexpriméeaans  contravention 
» dans  le  papier  employé,  mais  sans 
» qu’elle  puisse,  dans  aucun  cas,  être 
>•  inférieure  à cinq  francs.  Les  effets, 

• billets  ou  obligations,  écrits  sur 
u papier  portant  le  timbre  de  dimen- 
» sion,  ne  seront  assujétis  à aucune 
» amende,  si  ce  n’est  dans  le  cas 

' » d’insuffisance  du  prix  du  timbre,  et 
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» dans  la  proportion  ci-dessus  fixée.» 

L.  16  juin  4824.  art.  12.  4063. 

4.  « L’amende  due  en  cas  de  con- 
» travenlion  aux  lois  sur  le. timbre 
» proportionnel,  par  le  souscripteur 
» d’une  lettre  de  change  ou  d’un 
» billet  à ordre,  d’un  billet  ou  obliga- 
» lion  non  négociable,  et  qui  était 

• fixé  au  vingtième  (5  p.  100  ) du 
» montant  des  sommes  exprimées 
» dans  lesdits  actes,  est  porté  à 6 
» p.  100  du  montant  des  mêmes 
» sommes.  L’accepteur  d’une  lettre 
» de  change  qui  n’aura  pas  été  écrite 
» sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou 
» qui  n'aura  pas  été  visée  pour  timbre, 

» sera  soumis  à une  amende  de  même 
» quotité,  indépendamment  de  celle 
» encourue  (par  le  souscripteur.  A 
» défaut  d’accepteur , cette  somme 
» sera  due  par  le  premier  endosseur 
» d’uo  billet  à ordre  et  par  le  pre- 

• rnier  cessionnaire  d'un  billet  ou 
» d’une  obligation  non  négociable, 

» qui  aura  été  souscrit  en  contraven- 
» tion  aux  lois  sur  le  timbre-  » 

L.  24  mai  1834,  art.  19.  4069. 

5.  « Lorsqu'une  lettre  de  change  ou 
» un  billet  à ordre  venant,  soit  de 
» l’étranger,  soit  des  iles  ou  des 
» colonies,  dans  lesquelles  le  timbre 
» ne  serait  pas  encore  établi,  aura 
» été  acceptée  ou  négocié»  en  France, 

• avant  d’avoir  été  soumis  au  timbre 
» ou.au  visa  pour  timbre,  l’accepteur 
» ou  le  premier  endosseur  résidant 
» en  France,  seront  tenus  chacun 
» d'une  amende  de  b p.  100  du 

• montant  de  l’effet.  » 

L.  24  mai  1834,  art.  20  . 4063. 
t 6.  « Aucune  amende  prononcée 

» aux  art.  19  et  2J  ci-dessus,  ne 
» pourra  être  au-dessous  de  5 fr.  Les 

• contrevenans  seront  solidaires  pour 
» le  montant  du  droit  et  des  amendes, 

» sauf  le  recours  de  celui  qui  en  aura 
» fait  l’avance,  pour  ce  qui  ne  sera 
» pas  à sa  charge  personnelle.  » 

L.  24  mai  1834,  art.  21.  4063. 

7.  Il  n’est  dû  aucune  amende  lors- 
qu’on écrit  un  effet  négociable  snr  du 
papier  d’un  timbre  supérieur  à celui  qui 
est  exigé  pour  la  somme  pour  laquelle 
on  veut  faire  le  billet. 

Del..  21  août  1838.  4063. 

8.  Si  un  billet  est  souscrit  sur  un  p» 
pier  d'un  timbre  inférieur  à celui  qui 
devrait  être  employé,  l’amende  est  due 
sur  le  moqtant  total  de  l'effet,  et  non 
seulement  sur  l'excédant  de  la  somme. 
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qui  pouvait  être  écrite  sur  le  papier 
employé. 

Cass.,  4 thermidor  an  6.  Dali.,  7, 
535. 

9.  Si  un  acte  de  partage  sous  seing 
privé  est  rédigé  en  triple  original  snr 
papier  non  timbré,  il  n'y  a néanmoins 
qn’un  seul  acte  et  qu'une  seule  contra- 
vention; il  n'est  dû  qu’une  seule  amende. 

Sol.,  2 juillet  I8fà- 

10.  Quoiqu'un  acte  sons  seing  privé 
écrit  sur  papier  non  timbré  et  à Ta  suite 
d'un  autre  acte,  soit  fait  en  plusieurs 
doubles , il  n’est  dû  qu’une  amende  , 
sauf  le  paiement  des  droits  de  timbre 
sur  chaque  double , parce  qu”il  n’y  a 
qu’un  seul  acte.  • 

Del.,  2 juillet  1811  ; déc.,  11  août 
4812.  J.  K.,  425 i,  43K6. 

§ 2.  Des  moyens  de  constater  Us 
contraventions. 

11.  • Les  préposés  de  la  Régie 
» sont  autorisés  à retenir  les  actes, 

» registres  ou  effets  en  contravention 
» à la  loi  du  timbre,  qui  leur  seront 
» présentés,  pour  leB  joindre  aux 
» procès-verbaux  qu’ils  eu  rspporte- 
» ront,  4 moins  que  les  contrevenans 
» ne  consentent  à signer  lesdits  pro- 
a cès-verbaux,  ou  à acquiter  sur-le- 
» champ . l’amende  encourue  et  le 
» droit  du  timbre.  > 

L.  13  brum.  an  7,  art.  31.  4065. 

12.  « En  cas  de  refus  de  la  part 
» des  contrevenans,  de  satisfaire  aux 
» dispositions  de  l’article  précédent, 

» les  préposés  de  la  Régie  leur  feront 
> signifier,  dans  les  trois  jours,  les 
a procès-verbaux  qu’ils  auront  rap- 
» portés,  avec  assignation,  devant  le 
» tribunal  civil  du  département. 

» L’instruction  se  fera  ensuite  sur 
» simples  mémoires,  respectivement 
» signifiés.  Les  jngemens  définitifs  qui 
a interviendront  seront  sans  appel.  » 

L.  13  bruni,  an  7;  art.  32.  41)68.  t 

13.  • L'art.  32  de  la  loi  du  13  bru- 

» maire  au  7,  sur  le  timbre,  qui  fixe 
» à trois  jours  le  délai  pour  signifier 
a lesprocés-verhaux  de  contravention 
» à celte  loi,  n’est  applicable  qu’à 
» ceux  des  contrevenans  domiciliés 
a dans  l'arrondissement  du  bureau 
» où  les  procès-verbaux  ont  été  rap- 
» portés.  » , 

„ « Lorsque  les  contrevenans  ont 
» leur  domicile  hors  de  cet  arrundis- 
» sement,  le  délai  est  de  huit  jours 
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» jnsqn’à  cinq  myriamclres  (dix  lieues) 

» de  distance,  et  d'un  jour  de  plus 
» pu-  chaque  cinq  niyrianiélres  au- 
» delà  de  celle  dislance.  » 

" 1 . 28  germinal  an  44,  art.  1 et  2. 
466S. 

14.  a Le  recouvrement  des  droits 
>i  du  timbre  et  des  amendes  de  con- 
• traveutioM  }'  relatives,  sera  pour- 
» suivi  par  voie  de  contrainte  ; et,  en 
» cas  d’opposition , les  instances 
a seront  instruites  et  jugées  selon  les 
n formes  i>rcscriti*s  l>*r  les  lois  des  22 
».  film.  an  7 et  27  venlosean  SI  sur 
» l’eureaist renient.  » 

L.  28  auil  1810  art.  70.  4068. 

15.  Les  préposés  ;ne  peuvent 
joindre  à leurs  piteès-verbaux  que 
les  pièces  qui  leur  sont  présentées. 

4065.  ... 

16.  Quant  aux  autres  pièces,  les 
préposés  vint  lé  droit  de  rechercher 
les  contraventions  auxquelles  elles 
pourraient  donner  lieu, par  tous  les 
moyens  licites,  dans  les  depots  pu- 
blics qui  leur  sont  ouverts,  sous  peine 
de  10  [r.  d’amende  pour  les  deposi- 
taires, en  cas  de  refus  de  communi- 
cation. 4065. 

17.1  .es  préposés  doivent  se  renfer- 
mer rigou  reuse  i iten  t.potir  découvrir 
les  contraventions,  dans  les  limites 
. que  leur  a tracées  la  loi.  Les  moyens 
licites  sont  le  visa  du  répertoire  des 
officiers  publics  et  Tes  recherches 
dans  les  dépôts  publies.  4065. 

18.  La  lot  de  brumaire,  dans  son 
art.  31 , en  donnanUux  préposés,  le 
droit  de  retenir  les  pièces  en  con- 
travention qui  leur  sont  présentées, 
en  i end  évidemment  celles  qu’on 
apporte  au  bureau  pour  y être  sou- 
mises à ta  formalité.  4065. 

10.  Il  n’est  pas  d’une  absolue  né- 
cessité que  les  pièces  soient  jointes 
dans  l’instance  aux  procès-verbaux 
des  préposés  , puisque  d après  I art. 
31  les  particuliers  peuvent  emporter 
les  pièces  qui  donnent  lieu  à con- 
travention s’ils  consentent  à signer 
les  procès-verbaux.  4066. 

20.  line  pièce  faite  en  contra- 
vention sur  papier  non  timbré  et 
dont  l’existence  ne  parvient  à la 
connaissance  de  la  Régie  que  par  un 
inventaire  dressé  par  un  notaire;  ne 
peut  donner  lieu  à poursuite.  4060. 


21.  Quand  les  préposés  ne  joi- 
gnent pas  à leurs  procès-verbaux, les 
pièces  en  contravention  et  mémo 
en  cas  (1e  jonction,  de  peur  que  ces 
pièces  ne  viennent  à s’adirer,  ils  doi- 
vent les  désigner  dans  le  procès-ver- 
bal,d’une  manière  exacte  et  circon- 
stajtcièe  qui  puisse  suppléer  au  be- 
soin à l’absence  des  pièces  et  mettre 
les  juges  à même  de  juger  s’il  y a 
contravention.  4066. 

22.  Avant  toute  poursuite,  la  Ré- 
gie doit  constater  la  contravention. 
4068. 

23.  Les  délais  expriraés  dausl'arl. 

32  doivent  être  suivis  à peine  de 
nullité.  406  . 

24.  « Les  préposés  de  la  Régie  ne 
sont  autorisés  à la  rétention  des  actes 
qui  contreviennent  à la  toi,  que  dans  le 
cas  où  ils  leur  sont  présentés.  S’ils  ne 
sont  que  joints  accidentellement  à un 
autre  acte  que  l'on  soumet  à ta  forma- 
lité de  l'enregistrement,  un  tribunal , 
après  avoir  établi  ce  fait,  peut  se  refu- 
ser à prononcer  l'amende  contre  Celui 
.luqutl  il  serait  imputé,  sans  contreve- 
nir à l’art.  3 1 de  ta  loi  du  13  brumaire 
au  7. 

Cass.,  44  avril  1807.  T.  B.j  v«  Tim- 
bre, n°  4. 

25.  Du  moment  que  des  effets  négo- 
ciables écrits  sur  papier  libre  ont  été 
découverts  d’une  manière  licite  par  la 
Régie,  le  souscripteur  est  passible  de 
l'amende. 

fcass.,  1'  'juillet  1811.  Dali.,  7.  638. 

26.  Le  porteur  d’un  billet  non  tim- 
bré ne  peut  forcer  le  receveur  a dresser 
procès-verbal  de  la  contravention  et  5 
poursuivre  le  recouvrement  du  droit  et 
de  l'amende. 

Jug.,  Angers,  18  février  1840.  Çont., 
5746. 

27.  Les  contraventions  ne  sont  con- 
statées d'une  manière  licite,  que  sur-  des 
pièces  qui  se  trouveut  dans  des  dépôts 
publics  ou  qui  sont  présentées  au»  pré- 
posés par  quelque  personne  que  ce  soit, 

Cass.,  16  mai  4845.  Dali.,  7,  530. 

28.  n Aucune  condamnation  ne  peut, 
être  obtenue  par  la  Régie,  sans  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  elle,  et  ce  procès- 
verbal  doit  être  rédigé  aussitôt  que  U 
contravention  est  découverte.  » 

Cass.  , 26  février  4835.  Jug.,  Seine, 
3 juin  4820.  Del. , 16  octobre  iS2D< 
Cont.,  2213,  3Q7Ï. 
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29.  Une  contravention  est  suffisam- 
ment constatée  par  un  procès-verbal 
eu  boone  forme  , où  sont  consignés  les 
aveux  et  reconnaissances  du  contreve- 
nant, sans  qu'il  soit  nécessaire  d j join- 
dre encore  les  pièces  qui  donnent  lieu  1 
la  poursuite. 

Cass.,  12  novembre  1810.  Dali.,  7, 
530. 

30.  Lorsqu’une  fenille  de  papier  tim- 
bré à l’extraordinaire , non  fourni  par 
la  Régie , et  dont  se  serait  servi  un 
fonctionnaire  public , est  mise  sous  les 
yeux  des  juges  , ils  ne  peuvent  alléguer 
que  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
suffisamment  la  contravention. 

Cass. , 1 5 messidor  an  1 1 . Dali. , 7, 
528. 

3 1 . Un  procès-verbal  de  vérification 
de  créances , qui  énonce  que  les  registres 
du  failli  et  plusieurs  titres  de  créances 
sont  écrits  sur  papier  non  timbré , ne 
peut  servir  de  titre  à la  Régie  pour 
poursuivre  la  contravention. 

Cass.,  26  février  183.5.  Cont.,  3079. 

32.  Un  procès-verbal  constatant  la 
saisie  des  pièces , ne  peut  prouver  la 
contravention,  sans  la  jonction  de  ces 
pièces  ou  la  signature  des  parties. 

Jug.  , Seine,  26  décembre  1833. 
Cont.,  5ÜH.  Instrnct.  geo.,  49  juillet 
4834,  n°  1468. 

33.  L’art.  2t,  qui  prescrit  aux  pré- 
posés de  la  Régie  de  joindre  à leurs 
procès-verbaux  ac  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre  les  pièces  qui  en  font 
l’objet , ne  l'ordonne  pas  à peine  de 
nullité  des  procès-verbaux  ; la  jonction 
des  pièces  n’a  pour  objet  que  de  les 
soumettre  à l'appréciation  du  tribunal 
appelé  à juger  si  elles  sont  ou  non  su- 
jettes au  timbre  ; ce  que  le  tribunal  ne 
peut  apprécier  sur  les  énonciations  du 
procès-verbal,  qui  ne  fait  foi  que  de  la 
saisie  décrite,  des  actes  non  timbrés,  et 
non  de  la  qualification  de  ces  écrits. 

Jog. , Seine,  26  décembre  1833. 
Cont.,  304  4. 

34.  Un  inventaire  peut  servir  5 prou- 
ver que  les  écritures  qu’il  relate  , sont 
en  contravention. 

Jug.,  Yvetot,  6 janvier  1827,  Cont., 
1541. 

35.  Si  la  Régie  a connaissance  par 
un  inventaire,  que  des  actes  sur  papier 
libre  ont  été  remis  entre  les  mains  d’un 
notaire,  elle  ue  peut  poursuivre  celui-ci 
pour  ne  pas  les  avoir  présentés  à la  for- 

' malitcdu  timbre  et  de  l'enregistrement, 
quand  il  est  évident  qne  c’est  comme 
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homme  privé  quilles  a reçus  en  dépôt. 

Jug.,  McU,  2 mai  1837. 

36.  Un  procès  - verbal  étant  Tuni- 
que mode  legal  exigé  de  la  Régie  pour 
la  constatation  d'une  contravention, un 
inventaire  rédigé  par  un  notaire , qui 
ferait  connaître  l’existence  d’nn  billet 
à ordre  sur  papier  non  timbré , ne  peut 
pas  suppléer  le  procès-verbal  exigé,  ni 
servir  de  titre  à la  Régie  pour  poursui- 
vre la  contravention. 

Jug. , Aix  . 27  août  1 833.  Dél. , 21 . 
avril  1835.  Cont.,  4449. 

37.  L'énonciation  dans  an  testament 
authentique  , d'effets  sur  papier  libre, 
appartenant  an  testateur,  ne  peut  seule 
autoriser  la  poursuite  et  faire  preuve. 

Dél., St  avril  1 855  ; 24  octobre  1 836. 
Cont.,  1389. 

38.  Lg  procès-verbal  qui  constate 
une  contravention  ep  matière  de  tim  - 
bre,  doit  être  rédigé  aussitôt  qu’elle  a 
été  découverte. 

Jug.,  Seine,  3 juin  1829.  Cont., 
12t3. 

39.  Les  procès-verbaux  de  contra- 
vention à 1a  loi  du  timbre , n’ont  pas 
besoin  d’être  affirmes,  pour  avoir  force 
en  justice. 

Cass.,  2 et  13  brumaire  an  10,  et  26 
frimaire  an  13.  T.  B.,  v°  Timbre,  n° 41. 

40.  Tout  procès-verbal  en  matière 
de  timbre,  doit  être  signifié,  à peinedei 
nullité,  dans  les  trois  jours  de  sa  rédac- 
tion. 

Jug.,  Seine,  3 juin  1829.  Cont.,' 
2213. 

■ 

$ 3.  Poursuites  el  instances. 

44.  « Le  recouvrement  du  droit  de 
» timbre  et  des  amendes  de  conlra- 
» venlion  y relatives,  sera  poursuivi 
» par  voie  de  contrainte,  et  en  cas 
» d’opposition,  les  instances  seront 
» instruites  et  jugées  selon  les  formes 
» prescrites  par  I» loi  des  22  frimaire 
» an  7 et  26  ventôse  an  9,  sur 
» l’enregistrement. 

» En  cas  «le  décès  des  contreve- 
» nans,  le&dits  droits  et  amendes 
» seront  dus  par  leurs  successeurs, 

» et  jouiront,  soit  dans  les  sircces- 
u sinus,  soit  dans  les  faillites  oq  tous 
» autres  cas,  du  privilège  des  cpntri- 
» butions  directes.  » 1 . 

L.  28  avril  1816,  art.  76.  4070. 

42.  >•  La  prescription  de  deux  ansg 
> établie  par  le  nombre  1**  de  l’art. 
» 61  d«  la  ’;loi  du  22  frimaire  «n  7,  . 
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» s'applique  tant  aux  amendes  de 

• contravention  aux  dispositions  de 

• ladite  loi,  qu’aux  amendes  pour 
a contraventions  aux  lois  surle  timbre 
« et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle 
a courra  du  jour  où  les  préposés 
a auront  été  >sii  à porlit  de  con- 
» stater  les  contraventions  au  vu  de 
a chaque  acte  soumis  à l’enregistre- 
s ment,  ou  du  jour  de  la  présentation 

> des  répertoires  à leur  visa.  Dans 

> tous  les  cas,  la  prescription  pour 
» le  recouvrement  des  droits  simples 
« d'enregistrement  et  des  droits  de 
a timbre  qui  auraient  été  dus  indé- 
» pendamment  des  amendes,  restera 
a réglée  par  les  lois  existantes.  » 

L.  16  juin  1824,  art.  14.  4072. 

43.  Les  règles  qui  régissent  les 
poursuites  en  matière  ‘de  timbre , 
sont  depuis  la  loi  de  1816, les  mêmes 
que  celles  que  le  législateur  a tracées 
en  matière  d'enregistrement . 4071. 

V.au  Dictionnaire  des  droits  d’en- 
registrement le  mot  Instances  et 
Poursuites. 

14.  Les  instances  relatives  au  timbre, 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
du  bureau  oit  la  contrainte  a été  décer- 
née. 

\ Cass.  ,30  mai  4 826.  Cont.  ,4t9S. 
Cass.,  Belgique,  27  février  1828. Cont., 
S965. 

45.  Les  contraventions 4 la  loi  du  tim- 
bre, peuvent,  comme  toutes  les  affaires 
civiles,  être  jugées  par  la  chambre  cor- 
rectionnelle d’un  tribunal  constitué  eu 
chambre  civile  , sans,  qu’il  soit  néces- 
saire de  justifier  d’une  délégation  du 
président. 

Cass.,  46  juillet  4838.  Cont.,  5325. 

46.  Due  femme  mariée  ue  peut  se 
soustraire  à l'amende,  eu  alléguant  que 
les  billets  souscrits  par  elle  en  contra- 
vention 4 la  loi  du  timbre,  sont  nuis , 
parce  qu’elle  n’avait  pas  reçu  4 cet  effet 
d’autorisation  de  son  mari,  si  la  nullité 
n’a  pas  été  prononcée  avec  ia  partie 
légitime. 

Cass., 43  février  4845.  Dali.,  7, 518. 

47.  Un  particulier  qui  a fait  usage  , 
dans  l’intérêt  d'autrui , d’un  acte  sous 
seing  privé,  non  timbré  ni  enregistré , 
n’est  pas  personnellement  responsable 
des  droits  et  de  l’ameode  encourus. 

Cass.,  6 novembre  1827.  Cont., 
4455. 

48.  Le  porteur  d'une  letlrede  change 
faite  sur  papier  non  timbré,  est  respon- 


sable de  l’amende  encourue  pour  cette 
contravention,  lorsqu'il  la  fait  protester, 
et  même  quand  cet  effet  D’est  pas  signé 
de  lui. 

Cass.,  15  juin  4814.  Dali.,  7,  537. 

49.  Le  signataire  d’un  elfet  écrit  sur 
papier  non  timbré,  est  seul  responsable 
de  l’ameude  encourue  ; celui  au  profit 
de  qui  le  billet  est  souscrit,  ne  peut 
être  poursuivi. 

Cass.,  8 octobre  1810.  Dali., 7,537. 

50.  C’est  au  débiteur  , 4 qui  une 
quittance  est  délivrée  sur  papier  libre, 
à payer  l’amende  4 laquelle  elle  donne 
lieu  pour  défaut  du  timbre. 

Cass.,  28  août  <809,  Dali.,  7,  524. 

51.  Le  porteur  d’uo  effet  de  com- 
merce sur  papier  non  timbre,  veuantde 
l’étranger,  est  personnellement  respon- 
sable de  l'amende  qui  est  due  4 raison 
de  l'endossement  fait  à son  profit  avant 
la  présentation  de  ce  billet  a la  forma- 
lité. ' . 

Cass.,  16 juillet  1806.  Dali.,  7,556. 

52.  Lorsqu'une  lettre  de  voiture, 
écrite  sur  papier  non  timbré , est  saisie 
sur  un  voiturier,  les  signataires  de  cette 
lettre  sont  passibles  de  l'amende , quoi- 
qu'ils en  rapportent  un  double  sur  pa- 
pier timbré. 

Cass.,  2 brumaire  an  10.  Dali. , 7, 
527. 

53.  Le  droit  de  pour  suite  est  éteint 
par  la  mort  du  contrevenant,  levsque  sa 
succession,  tombée  en  déshérence,  est 
dévolue  4 l’ctat. 

Cass.  . < 1 fructidor  an  8.  T.  B., 
r>  Timbre,  n“  35. 

54.  L’amende  qui  résulte  d’une  con- 
travention , ne  peut  être  modérée  par 
les  juges  pour  aucun  motif. 

Cass.,  19  pluviôse  an  2.  Dali.,  7.402. 
17  messidor  an  7.  Dali. , 7,  527.  17 
février  1806.  Dali.,  7,  516.  25  novem- 
bre 1807.  Dali.,  t,  402. 

55.  Un  tribunal  ne  peut  décharger 
de  l'amende  un  contrevenant . sous 
prétexte  qu'il  a présenté  volontaire- 
ment à la  formalité  du  timbre , un  re- 
registre écrit  sur  papier  libre. 

Cass.  , 2 novembre  4808.  Dail.,  7. 
529. 

56.  La  prescription  ne  court,  en 
matière  de  timbre,  que  du  jour  où  les 
préposés  auroot  été  mis  4 portée  de 
constater  les  contraventions  au  vu  de 
chaque  acte  soumis  4 l'enregistrement. 

Cass. , 4 4 novembre  4 834.  Cont. , 
3039. 

57.  Aucune  loi  spéciale  ne  stalnant 
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sorti  prescription  en  matière  de  droits 
simples  de  timbre  , il  faut  recourir  au 
Codeci*ilet  appliquer  ledelai  de  trente 
ans  établi  par  l'art.  2262  de  ce  code. 

Cass  , H norembre  1 8>4.  Cour. , 
30"  ».  DéL,  7 mars  1826.  tout.,  1 12  i. 

58.  Les  amendes,  en  matière  de  tim- 
bre, se  prescrivent  par  deux  ans,  du 
jour  que  la  Régie  a été  mise  à portée 
de  connaître  les  contraventions. 

Déc.  min.,  20 novembre  1810.  i072. 

5».  Les  amendes  encourues  pour 
contraventions  au*  lois  sur  le  timbre, 
conformément  à l’avis  du  conseil  d'état 
du  18  août  1810,  se  prescrivent  par 
deux  ans , à compter  au  jour  où  les 
préposés  de  l’enregistrement  ont  été  à 
portée  de  connaître  ces  contraventions. 

Déc..  27  juillet  1820.  <5072. 

60.  L'action  en  restitution  des  amen- 
des relatives  au  timbre,  ne  se  prescrit 
que  par  un  laps  de  trente  années. 

Déc.,  20  juillet  1824 . Instr.  gcn.,  46 
juin  1826,  n°  4078. 

64 . Tant  que  les  employés  de  la  Régie 
n’ont  pas  été  mis  à même  de  découvrir 


une  contravention  aux  lois  du  timbre, 
on  De  peut  leur  opposer  que  la  pres- 
cription de  trente  ans. 

Ainsi  la  prescription  de  la  contraven- 
tion. pour  eacédant  de  lignes,  ne  se 
prescrit  pas  à partir  du  vu  des  copies  et 
non  des  originaux. 

Del.,  14  novembre  4 834. 

68.  La  prescription  de  trente  ans 
peut  seule  être  opposée  aux  demandes 
en  paiement  des  droits  et  en  restitution 
des  droits  et  amendes  du  timbre.  Celle 
de  deux  années  n'est  applicable  qu'à 
l'action  en  paiement  d'une  amende  de 
timbre,  et  dans  le  seul  cas  où  la  Régie 
aura  été  mise  à portée  de  connaître  la 
contravention. 

Inst.  géo. , 18  août  1818,  n*  852  ; 
30  décembre  1823,  n°  1480,  J 10  ; 46 
juin  1 826,  n°‘  1189,4072. 

63.  La  prescription  qui  court  en 
faveur  d'un  notaire  contrevenant,  n’est 

Sas  interrompue  par  la  déclaration  qu’il 
lit,  qu’il  sc  tient  pour  signifié  le  pro- 
cès-verbal de  la  contravention. 

Sol.,  27  février  4831.  Cont.,  2353; 
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AVANCES  (de  droits  et  salaires). 

4.  « Hors  des  cas  d’exception  pro- 

* noncée  par  les  lois)  des  21  ventôse 
» et  41  brumaire  an  8,  les  droits  et 
» salaires  dus  pour  les  formalités 
» hypothécaires,  sont  payés  d’avance 

* par  les  requérans. 

» Les  préposés,  en  expédient  quit- 
» tance  au  pied  des  actes  et  certificats; 
» chaque  somme  y est  mentionnée 
» séparément,  et  en  tontes  lettres.» 

L.  21  ventôse  an  7,  art.  27.  4038. 

2.  « L’inscription  des  créances 
» appartenant  à la  république,  aux 
» hospices  civils  et  aux  autres  éta- 
» blissemens  publics,  sera  faite  sans 
» ancun  droit  d’hypothèque  et  du 
» salaire  des  préposés.  » 

L.  21  ventôse  an  7.  art.  23.  4029. 

3.  « Toutes  les  fois  que  l’inscription 
» aura  lieu  sans  avance  du  droit  et 
» du  salaire,  le  préposé  sera  tenu  : 

* 1”  d’énoncer,  tant  sur  les  registres 
» que  sur  le  bordereau  à remettre  au 
» requérant,  que  les  droits  et  salaires 
» sont  dus;  2»  d’en  poursuivre  le  re- 


Âê 

» convrement  sur  le  débiteur,  dans 
» deux  décades  après  la  date  de 
» l'inscription. 

» Ces  poursuites  s’exerceront  sui- 
» vant  les  formes  établies  pour  le 
» recouvrement  des  droits  d’enre- 
• autrement.» 

L.  21  ventôse  an  7,  art.  24. 

4.  Depuis  le  Code  civil,  et  nonob- 
stant la  disposition  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  7,  les  hospices,  fabri- 
qnes,  et  en  général  lesétablissemens  pu- 
blics ne  sont  dispensés  de  faire  l’avance 
des  droits  et  salaires  que  pour  les  in- 
scriptions prises  sur  les  biens  de  leurs 
comptables. 

Déc.,  3 floréal  ët  4 thermidor  an  8; 
inst.  gén.,  11  septembre  1«06,  n°  316. 

5.  Les  fabriques  ont  dé  restituer  à 
l'administration,  les  droits  avancés  par 
elle  à raison  d'inscriptions  prises  pour 
sûreté  des  créances  qui  leur  but  été 

.restituées..  .■  ,t‘ 

Déc-,  25  nivôse  an  13;  inst.  gén., 
. 41  septembre  1806,  n°  316. 


b. 

i ».  T ‘ ’ 

BORDEREAU.  » n’être  point  signés,  ou  être  signés 

1.  . Le»  bordereaux  doivent  être  * par  un  tiers,  qui  prend  la  (jnalUé  de 
» écrits  sur  le  papier  timbré  en  usage  • fondé  de  pouvoir  «ans  en  justifier.» 
» au  jour  de  l'inscription.  Ils  peuvent  Av.  coui.  6 oct.  1821,  approuvé  les 
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BDllETIN. 


(CTO) 


BÜBEAÜ, 


15  Pl  55  de  ce  mois  par, les  min.  4.  Si  an  individu  requiert  h h foi! 
de  la  justice  et  des  finances.  plusieurs inscriptionsou'piasieurs  traos- 

2.  Un  même  bordereau  suffit  pour  criptions , il  peut  exiger  qu’un  seul 
plusieurs  obligations  consenties  par  le  bulletin  de  dépôt  lui  soit  remis  pour 
même  débiteur  au  même  créancier  ; tous  les  actes  ou  bordereaux  déposés. 


l’inscription  originaire  ayant  eu  lieu  par 
bordereaux  séparés , on  peut  opérer  le 
renonvellémen?  par  tin  seul  bordereau, 
et  il  n'y  a pas  lîeû  à pluralité  de  sa- 
laires. 

Déc.,  12  janvier  1813. 

V.  Salaires. 


Déc., 22  novembre  1808;  inst.  gén., 
6 juin  1808  n<’433,Ç6.  ConL,  1483. 

5.  Quoique  les  pièces  déposées  par 
une  seule  personne,concernent  différons 
créanciers  et  différens  acquéreurs,  un 
seul)  bulletin  de  dépôt  doit  être  remis. 

Déc.,  22  août  1823  ; instr.  gén.,  29 


3.  Si  un  même  titre  donne  des  droits  décembre  1829,  n°  1303,  § 24. 
distincts  et  inégaux  à plusieurs  créan-  6.  Le  conservateur  ne  peut  exiger 
ciers  non  solidaires  sur  un  débiteur  qu'on  lui  rende  sa  reconnaissance,  en  re- 
commun, ou  si  un  seul  créancier  a hy-  tirant  les  pièces  déposées,  mais  seule- 
potlièque  sur  plusieurs  débiteurs  non  ment  qu’on  la  lui  représente  pour  qu'il 
solidaires,  il  faut  présenter  des  borde-  y liasse  mention  de  la  remise. 

reaux  distincts;  les  droits  et  salaires  se  Sol.,  5 mars  1829. 
perçoivent  séparément  sur  chaque  in-  7.  Le  conservateur  ne  peut  s'autori- 
scription.  ser  du  refus  par  les  parties,  de  remettre 

Déc.,  16  floréal  an  7;  cire.,  7 prai-  leur  bulletin  de  dépôt  pour  retenir  les 
rial  an  7,  n°  1571  ; dél.,  16nov.  182*.  pièces:  il  doit  seulement  faire  souscrire 

4.  Lorsqu’un  même  titre  obligatoire  eu  marge  du  registre  de  dépôt,  une  dé- 
indique  plusieurs  créanciers,  le  couver-  charge  constatant  la  remise  des  pièces 
valeur  ne  peut  exiger,  pour  faire  fin-  déposées. 


scription  requise  (en  conséquence,  que 
chaque  créancier  produise  deux  borde- 
reaux. 

Jng.,  Vesoul,  19  nov.  1839.  Coni. , 
BR99. 

BULLETIN. 

1.  On  ne  peut  obliger  la  partie  4 
prendre  un  bulletin  de  dépôt  quoique 


Inst,  gén.,  17  juin  1835,  n°  1487. 
CW.,  4091. 

BtlfiEAU. 

I.  Les  formalités  hypothécaires  doi- 
vent avoir  lieu  au  bureau  de  la  situation 
des  biens. 

Cire.,  28  frim.  et  29  vent,  an  7,  n® 


la  formalité  ne  soit  pas  remplie  de  suite;  1454  et  1521.. 
les  dispositions  de  l'art.  2200  dn  Code  2-, conservateur  doit  placer  «Uns 
civ.  sont  dans  l’iutérét  des  requérans,  40U  bureau  un  tableau  indiquant  : 1 les 
qui  peuvent  reuoncer  à 1a  faculté  que  communes  de  1 arrondissement  de  cou- 
la loi  leur  donne.  servation  ( cet  arrondissement  est  le 

Jug.,  Arcis-sur-Aubé,  5 janvier  1838.  q«e  celui  du  tribunal  civil);  2»  un 

Cont.,  242  et  291 1 . tableau  des  salaires. 

2.  Les  dispositions  deTârt.  2200  du*  Cire.,  2 ! germ.  an  7,  n°  i j30fCirc., 
Code  civ.  sont  obligatoires  pour  les  7 jum  .1  , , , 

parties  qui  ne  peuvent  refoaer  la  reCon-  3.  Quand  le  bureau  a éprouvé  quel- 
nais  sauce  de  dépôt  que  distraction  , tl  faut  indiquer  dans 

Déc..  4*  et  28  vêirtose  an  13  ; inst.  Ie?  états  et  certiGcats,  les  bureaux  où  se 
gén.,  1 1 septembre  1806,  n®  31 6 ; déc.,  trouvent  les  renseignemens  nécessaires. 
8 août  1 821 , 22  août  1 823  : jng..  Poi-  C*«-  2*  «“"h*?  7»  n°  lj39  el  6 
tiers,  19  août  1829;  inat.  gén-,  29  dé-  germ.  an  9,  n 


1979. 


cembre  1829,  u®  1303.  § 24.  et'  17  juin  , S, Us  bureaux  doivent  être  ouvert 
1835, n®  1487.  Cont.,  242,  894,  4091 . huit  heures  par  jour  ; caVmros  doivent 
3.  A moins  que  la  formalité  ne  soit  étTe  annoncées  par  affiches  i la  porte 


donnée  en  présence  de  la  partie  qui  re 
tire  4 l'instant  les  pièces  déposées. 

Instr.  gén.,  17  juin  1835,  n®  1487 

Cent.,  4091. 


(extérieure.  Les  bureaux  sont  fermés  les 
dimanches  et  jours  de  fête  légale. 

Inst,  gén.,  6 juin  1809,  n"  433. 


«j.  •vio'jq 


EXEMPTION. 


(5Ÿ1) 


EXEMPTION. 


c. 


CONSERVATEUR.  | 

1 . Le  conservateur  doit  délivrer  1 
tout  requérant,  extrait  de  scs  registres 
de  formalités  ; ainsi  il  doit  délivrer  co- 
pie des  actes  transcrits,  des  inscriptions 
subsistantes , ou  bien  certifier  que  la 
transcription  n'a  pas  eu  lieu  et  qu’il 
n’existc  pas  d’inscriptions. 

Cire.,  3 germ.  an8.no  1791,  art. 
2196  du  Code  cir. 

2.  Le  tarif  parlant  de  copies  colla- 
tionnées, le  conserrateur  pourrait  se 
refuser  A la  délivrance  de  simples 
extraits  de  transcription. 

Sol.,  19  décembre  1831. 

3.  On  peut  requérir  du  conservateur 
un  état  partiel  ou  supplémentaire  d’in- 
scriptions. Lorsque  la  volonté  du  requé- 
rant a été  formellement  exprimée , le 
conservateur  ne  peut  le  forcer  A rece- 
voir un  état  de  tontes  les  inscriptions 
existantes. 

Dec.,  8 mai  1822;  inst.  gén,,  19juin 
1822,  n°  1046;  inslruct.  gén.,  29 
juin  1811,  n°  520.  Cont.,  168,378  : 
468. 

' V.  Salaires. 

4.  « Le  conservateur  peut  rectifier 
» les  erreurs  par  lui  commises  dans 
» les  inscriptions  ou  transcriptions, 
» et  donner  extrait  aux  requérans, 
* tant  de  la  première  que  de  la  se- 
» conde  inscription  ou  transcription, 
» mais  cette  rectification  s'opère  sans 
s nouveau  droit  d'hypothèque  et 
a.  sans  nouveau  salaire.  • 

t Av.  du  cous,  d’état  11-26  déc.  1810. 


S.  Le  conservateur  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  de  recherches . 

Inst,  gén.,  11  septembre  1806,  o* 
316,  § 12,  et  19  octobre  1811,  n°  5*7. 

6. 11  ne  peut  se  défendre  par  simple 
mémoire,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  la 
perception  des  droits  au  profil  du  trésor 
public. 

lustr.  gén.,  22  novembre  1820 , n® 
959;  Cour  d’Orléans,  19  janvier  1827, 
de  Bruxelles,  1 1 juin  1811., 

7.  Il  ne  peut  donner  communication 
des  registres  d’inscription  onde  trans- 
cription, ni  remettre  des  notes  non 
certifiées  et  sur  papier  libre. 

Del.,  26  fructidor  an  13  ; inst,  gén., 
11  septemb.  1 806,  n”316,  j 12;  déç.J5 
juin  1827  ; inst.,  13  juin  1829,  n”  1278. 

8.  Aucune  disposition  de. loi  n’oblije 
le  conservateur  a remettre  des  duplicafa 
de  quittance^  si  ce  n’est  au  cas  où  il  y 
a lieu  3 inscription  ou  transcription  dans 
plusieurs  bureaux. 

Sol.,  19  décembre  1831. 

9.  Les  états,  extraits  et  certificats  par 
le  conservateur,  sont  considérés  comme 
quittances  de  droits  et  salaires  et  dis- 
pensés de  l’enregistrement. 

Déc.,  .21  mars  1809;  inst.  gén.,  6 
juin  1808,  d”  133.  S 5.  ’ 

1 0.  Les  conservateurs  doivent  remet- 
tre les  états  et  certificats  lorsqu’ils  leur 
sont  demandés;  cependant,  pour  évitér 
toute  contestation,  il  importe  de  ne  les 
remettre  que  le  lendemain  du  jour  où  la 
réquisition  a en  lieu. 

Inst,  gén.,  i vendémiaire  an  13 i*n® 
255. 


E. 

EXEMPTION.  t.  18  avril  1831,  art.  17.  3781, 

4.  Le*  acquisitions,  donations  et  3782- 
legs  faits  au  profit  des  déparlemens,  2.  Lorsqu’on  vend  les  maisons  ap- 
nrrondissemens,  communes,  hospices,  parlenant  aux  hospices  de  Paris,  et 
séminaires,  fabriques,  congrégations),  qu’il  y a lien  de  transférer  sur  des 
consistoires  et  autres  élahlissemens  immeubles  ruraux  l'hypothèque  en 
publics,  sont  â soumis  aux  droits  pro-  rentes  perpétuelles  dues  par  ces  hot- 
portiounels  d’enregistrement  et  de  pices,  l’inscription  s’opère  au  droit 
transcription  établis  par  les  lois  sais-  fixe  i de  1 franc,  timbre  et  salaire  en 
Unies.;  outre. 
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INSCRIPTION.  ( 572  ) 


Décret  dit  17  février  <811,  art.  2 
et  4. 

3.  « Le*  plan»,  procès-verbaux, 
» certificats, jngemens,  contrats,  qnit- 
»'  tances  et  autres  actes  faite  en  vertu 
» de  ta  présente  loi.  seront  visés  pour 
» timbrée!  enregistrés  gratis  lorsqu’il 

• y aura  lieu  à la  formalité  de  l’en- 
» registremenl.  • 

t.  7 juillet  1833,  art.  68.  3765. 

4.  « Les 'plans,  procès-verbaux, 

• certificats,  significations,  jugement, 

• contrats,  marchés,  adjudications 
«“des  travaux,  quittances  et  antres 
» actes  ayant  pour  objet  exclusif  la 
» construction,  l’entretien  et  la  répa- 
» ration  des  chemins  vicinaux,  seront 
» enregistrés  moyennant  le  droit  fixe 
» de  1 franc.  » 

'•  L.  21  mai  1836,  art.  20.  3771. 

5.  La  transcription  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
les  inscriptions  pour  les  rentes  d’indem- 
nité dnes  en  vertn  des  art.  22  et  31  de 
ladite  loi,  s’opèrent  au  droit  fixe  d’1  fr., 
outre  les  droits  du  conservateur. 

Déc.,  19  décembre  1809  ; inst.  gên., 
12  février  1809,  n»  461. 


, . i 


INSCRIPTION  (droit  d’). 

Caille  hypothécaire,  4>.  Novation,  17. 

Caution,  10,  16.  Ouverrera  d«  crédit,  SS, 

Conversion,  ia,  *7.  36. 

Créance  certaine,  >3.  Partage,  33. 

Errrar.  20.  Privilège,  i5. 

évaluation,  îo.  Prix  devante,  3),  44s 

Faim,  3a.  45. 

Inacfiption  d'office,  43.  Radiation,  3f. 

*—  double,  14,  Rectification,  aa. 
a3.  Règle  générait,  9. 

— indéfinie,  37*  RenonvelJement,  XZ,  18, 

39.  19,21,24,28. 

Intérêt!,  39*4«.  Subrogation,  x5,  a6. 

Ltqaidaiion,  29.  Texte,  x-8.  r 

1.  « Il  est  perçu  an  profit  do  trésor 
> public  un  droit  sur  l'inscription 
» des  créances  hypothécaires.  » 

L.  du  9 vend,  an  6,  § IV,  art.  62. 
L.  dn  21  vent,  au  7,  $ II,  art.  19. 
4029. 

2.  « Le  droit  d’inscription  des 

» créances  hypothécaires  est  de  1 p. 
» 1,000,  sans  distinction  des  créances 
* antérieures  ou  postérieures  A la  loi 
» du  11  brum.  an  7, 

, L.  du  28  av.;i816,  art.  60. 1029. 


INSCRIPTION. 

6.  L’objet  de  la  loi  du  7 juillet  1833, 

art.  58,  étant  que  le  trésor  ne  perçoive 
point  de  droits  relativement  aux  expro- 
priations pour  utilité  publique,  les  for- 
malités hypothécaires  remplies  en  vertu 
de  celte  loi  sont  exemptes  dn  timbre, 
et  il  n’est  perçu  aucun  droit  de  trans- 
cription. . 

Déc.,  17  avril  1845  ; inst.  gén.,  22 
juillet  1836,  1516,  S 1".  Cont , 4118. 

7.  Lorsque  l’expropriation  sera  re- 
quise au  nom  de  l'état,  les  conserva- 
teurs n'auront  droit  à aucun  salaire , 
soit  pour  l’inscription  d’office,  soit  pour 
toutes  autres  formalités  hypothécaires  ; 
le  timbre  des  registres  leur  sera  rem- 
boursé. 

ïnst.  gén.,  1"  août  1837,  Uo  1542.’ 
Cont.,  5151. 

8.  Mais  si  l’expropriation  est  pour- 

suivie par  des  particuliers  subrogés 
aux  droits  de  l’état,  le  salaire  et  le  rem- 
boursement du  timbre,  sont  dus  aux  con- 
servateurs pour  toutes  formalités  hypo- 
thécaires. f 

Sol.,  25  avril  1835,  Çonl.,  4418. 

V.  Salaires. 

I* 


» La  perception  de  ces  droits  sut- 
» vra  les  sommes  et  valeurs  de  20 
» fr.  en  20  fr.  inclusivement  et  sans 
» fraction.  » 

, L.  28  avril  1816,  art.  60, 1029.  ; 

4.  « Il  ne  sera  payé  qu’un  seul  droit 
» d’inscription  pour  chaque  créance, 
» quel  que  soit  le  nombre  des  créart- 
« ciers  reqnérans  et  des  débiteurs 
• grevés.  » 

L.  21  vent,  an  7,  art.  21.  4029. 

5.  n S’il  y a lien  à inscription  d’nne 
» même  créance,  dans  plusieurs  bu- 
» reaux,  le  droit  sera  acquitté  en 
» totalité  dans  le  premier  bureau  t il 
» ne  sera  payé  pour  chacune  des 
» autres  inscriptions,  que  le  simple 
» salaire  de  préposé,  sur  la  représen- 
« talion  de  la  quittance  constatant  le 
» paiement  en  tiers  du  droit,  lors  de 
»'  la  première  inscription. 

• En  conséquence,  le  préposé  dsns 
» le  premier  bureau,  sera  tenu  de 
* délivrer  A celui  qui  paiera  le  droit, 

« indépendamment  de  la  quittance 
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a an  pied  du  bordereau  d’inscriptions, 
ii  autant  au  duplicata  de  ladite  quil- 

» tance  qu’il  lui  en  sera  demandé. 

» II  sera  payé  au  préposé  20  c. 
» pour  chaque  duplicata,  outre  le 
» papier  timbré.  » 

£ L.  21  rent.  au  7,  art.  22.  2029. 

6.  • L’inscription  indéfinie  qui  a 
» pour  objet  la  conservation  d'un 
» simple  droit  d’hypothèque  éven- 
» tuelle  sans  créance  existante,  n’est 
■ point  sujette  au  droit  proporlion- 
» net  établi  par  les  lois  des  9 vendé- 
» ruïaire  an  ü et  21  ventôse  an  7.  » 

I..  6 messidor  an  7,  art.  1 . 

7.  >Si  le  droit  éventuel  qui  a donné 
b lieu  à l’inscription  indefinie,  se 
b convertit  tfn  créance  réelle,  le 
u droit  proportionnel  est  dû  sur  le 
» capital  de  la  créance.  » 

L.  6 messidor  an  7,  art  2. 

8.  » L’enregistrement  d’aucune 
» transaction  ou  quittance  de  paie- 
» ment  de  ladite  créance  ne  peut  être 
« requis,  que  le  droit  proportionnel 
» d’ inscription  n'aitété  préalablement 
b acquitté,  u 

L.  6 messidor  an  7,  art.  3. 

9.  Les  considérations  dévelop- 
pées à l’occasion  de  la  quatrième 
règle  d'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  servent  à 
déterminer  la  perception  du  droit 
d’inscription.  4029. 

10.  Un  seul  droit  d’inscriplionest 
dû  lors  même  que  l’inscription  est 
requise  sur  les  biens  du  débiteur  et 
sur  ceux  de  la  caution . 4029. 

11.  Un  nouveau  droit  n’est  pas 
exigible  pour  le  renouvellement 
d'inscription  avant  l’expiration  du 
délai  décennal.  4029. 

12.  La  conversion  d’une  hypo- 
thèque générale  en  hypothèque  spé- 
ciale ou  réciproquement,  et  l’ex- 
tension par  l'inscription  nouvelle, 
de  l’hypothèque  à des  immeubles 
non  compris  à la  première  inscri- 
ption, ne  donnent  pas  lieu  à un 
nouveau  droit  proportionnel.  4029. 

13.  Il  n’y  a creance  certainedans 
le  sens  de  la  loi  de  messidor  an  7 
contre  un  tuteur  ou  un  mari,  que  si 
le  paiement  d’un  reliquat  est  différé 
et  non  si  le  règlement  de  compte  lui- 
méme'ou  la  liquidation  portent  dé- 
charge. Coni.  1145. 


14.  Quel  que  soit  l’intervalle  entre 
l’inscription  prise  dans  le  premier  bu- 
reau et  celle  requise  dans  le  second,  le 
droit  proportionnel  n'est  exigible  qu’au 
premier. 

Déc.,  7 juillet  1819. 

15.  L'inscription  prise  en  exécution 
de  l’art.  1069  du  Code  civ.  pour  sûreté 
de  sommes  colloquées  avec  privilège  sur 
des  immeubles,  est  soumise  au  droit 
proportionnel. 

lpst.,  26  nivôse  an  12,  n»  196. 

16.  L’inscription  prise  sur  les  biens 
d’une  caution  solidaire  est  passible  d'un 
droit  distinct. 

Déc.,  28  décembre  1813. 

17.  La  novation  de  nature  à donner 
ouverture  à un  nouveau  droit  d'enre- 
gistrement, rend  exigible  un  nouveau 
droit  d'bypolhèqne, . si  l’inscription  est 
requise. 

Insr.  gén.,  2t  janvier  1811,  n°  505. 
4029. 

18i  Un  nouveau  droit  est  exigible 
lors  du  renouvellement. 

Inst,  gén.,  21  janvier  I8H,  n°  505. 
Déc.  , 5 septembre  18(  9.  4U29, 

19.  Un  nouveau  droit  proportionnel 
est  dû  sur  une  inscription  renouvelée 
par  erreur  trois  ans  après  U première. 

Del.,  7 juillet  1819.  Cont.,  146. 

20.  Et  sur  une  seconde  inscription 
prise  par  erreur  à dix-huit  mois  d’inter- 
valle. 

Sol.  du  St  avril  1829. 

21.  Les  renouvelleraens  opérés  par  le 
conservateur  lui-même,  pour  réparer  les 
omissions  par  lui  commises , sont  af- 
franchies du  droit , à moins  qu’elles  ne 
constatent  un  excédant  de  creance. 

Inst,  gén.,  2l  janvier  1 St  1 , nu  505. 
Soi.,  4 juin  1812. 

V.  Conservateur. 

22.  L’inscription  rectificative  d’une 
précédente , à laquelle  elle  n’apporte 
d'autre  changement  que  de  réparer  une 
omission,  n’est  passible  d’aucun  droit 
proportionnel. 

Déc-,  15  mai  1806.  Del.,  24  février 
1819. 

2 i.  Il  y aurait  lieu  de  restituer  l'un 
des  droits  perças  sar  une  inscription 
requise  deux  fois  par  le  créancier  et  par 
son  mandataire , le  double  emploi  étant 
évident. 

Del.,  26  juillet  1823. 

24.  Un  nouveau  droit  n'est  pas  dû 
pour  la  simple  mention  marginale  d’une 
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prorogation  de  délai  ou  de  transport  de 
créance  ; cette  mention  n’équivaut  pas 
à renouvellement. 

Del.,  31  juillet  1824.  Cont.,754. 

25.  La  mention  de  subrogation  dans 
l'efleud’une  hypothèque  legale, ne  donne 
lieu  4 aucun  droit,  bien  qu’il  n'en  ait 
pas  été  payé  en  inscrivant. 

Déc.,  31  août  1821.  Cont.,  273. 

26.  11  y a lieu  à la  perception  d'un 
nouveau  droit  pour  la  subrogation  au 
proGt  d’un  nouveau  créancier,  si  onjait 
une  nouvelle  inscription. 

Déc.,  28  pluviôse  an  9. 

27.  La  conversion  d une  hypothèque 
générale  en  hypothèque  spéciale,  ou  ré- 
ciproquement , donne  lieu  à la  percep- 
tion d'un  nouveau  droit. 

Inst,  gén.,  21  janvier  1811,  n»  505. 
6029. 

28.  TJn  droit  nouveau  est  dû  sur  les 
inscriptions  relatives  à une  créance  déjà 
inscrite , et  frappant  sur  d’autres  im- 
meubles que  ceux  énoncés  dans  la  pre- 
mière inscription  non  périmée. 

Déc.,  29  juillet  18üti.  Inst.,  gén.,  11 
septembre  1806,  316,  5 6.  Déc.,  28 
décembre  1813. 

29.  Le  conservateur  doit  prendre 
pour  base  de  la  perception  le  capital 
énoncé  dans  l’inscription  jusqu'à  con- 
currence duquel  les  biens  sont  grevés. 
Ainsi  il  ne  doit  pas  restreindre  sa  per- 
ception sur  le  capital  d’une  rente  via- 
gère au  denier  dix,  si  un  capital  plus 
fort  est  énoncé. 

Inst,  gen.,18  décembre  1824,  n° 
1150,  $14.  Coné.,  829. 

3tl.  Le  conservateur  doit  exiger,  hors 
le  cas  des  inscriptions  indéfinies,  que 
l’inscrivant  fasse  l’évaluation  du  capital 
pour  lequel  il  requiert  inscription  ; si 
une  évaluation  a etc  faite  d’oftice  par  le 
conservateur,  le  droit  ne  peut  être  ré- 
duit que  sur  le  vu  d’un  consentement 
authentique  des  requerans,à  la  réduction 
de  l’évaluation. 

lost.  gén.,  30  sept.  1833,  n”  1437, 
$16. 

31 . Lorsque  celui  qui  est  grevé  d’une 
inscription  indéfinie,  est  reconnu  débi- 
teur, il  ne  peut  en  obtenir  la  radiation 
avaul  d’avoir  acquitté  le  droit  propor- 
tionnel d’inscription. 

Déc.,  8 septembre  1828.  :.  2 

32.  Les  inscriptions  prises  sur  les  im- 
meubles d'un  failli,  au  nom  de  la  niasae, 
sont  indéfinies,  sauf  à exiger  le  droit  sur 
le  jugement  homologatif  du  concordat. 

Mus  si  l’ inscription  du  jugement  ho. 


mologatif  n’a  pas  lieu,  le  droit  n’ejt  pas 
dû  sur  l'inscription  prise  eu  vertu  de 
l’art.  490  C.  comin. 

Inst,  gén.,  6 décembre  1808,  n°  409. 
Jug.,  Strasbourg,  15  juin  1830  et  4 juin 
1832.  Dél.,  5 octobre  (832. 

33.  Le  droit  proportionnel  n’est  pu 
exigible  sur  l'inscription  prise  sur  un 
coheritier  pour  sûreté  d’une  obligation 
à lui  imposée  par  le  partage. 

Cass.,  23  août  1830.  Inst,  gén.,  24 
décembre  1830,  n"  1347,  $ 14. 

34.  Ni  sur  l’inscription  prise  pour 
sûreté  de  la  restitution  d’un  prix  de 
vente  en  cas  d’éviciion. 

Dél.,  " mai  1833,  abrogeant  U délib. 
du  4 juillet  1828.  m 

35.  L’inscription  prise  en  vertu  d’nn 
acte  d'onvertnre  de  crédit  ne  donne  pu 
lieu  au  droit  proportionnel. 

Sol.,  24  sept,  et  13  oct.  1832.  DéL, 
11  déc.  1832. 

36.  Le  droit  est  dû  sor  l'inscription 
prise  en  vertu  d’un  acte  d'ouverture  de 
crédit. 

Jug.,  Altkirch,  11  déc.  1829. 

37.  Sont  indéfinies  : 1°  l'inscription 
pri'c  sur  un  tuteur  par  le  subroge-tu- 
teur  ou  curateur  lorsque  la  gestion  n’est 
pas  finie  et  que  le  compte  n’est  pas  ré- 
glé ; 2"  celle  prise  par  un  père  sur  le 
mari  de  sa  fille  pour  restitution  de  dot 
ou  d’apports  ; 

Le  droit  devient  exigible  : 1°  quand  le 
tuteur  est  constaté  reliquataire;  2”  quand 
la  creance  de  la  femme  est  fixée  par  nue 
liquidation  ou  par  un  acte  quelconque 
indiquant  une  eréance.certaine. 

Cire.,  1*'  brumaire  an  8,  n°  1676. 
Inst,  gén.,  13  avril  1808,  n»  371. 

38.  Le  droit  est  exigible  lorsqu’un 
acte  quelconque  fait  connaître  aux  pré- 
posés, la  valeur  pour  laquelle  aéte  prise 
('inscription  d’une  hypothèque  éven- 
tuelle et  indéterminée. 

Ainsi  la  quittance  d’une  somme  à im- 
puter sur  les  droits  de  la  succession  ma- 
ternelle, donnée  par  les  enfans  à leur 
père  tuteur,  avec  consentement  à 1a  ra- 
diation dé  l’inscriptionprise  pour  sûreté 
de  l'hypothèque  legale  , et  subrogation 
dans  les  effets  de  cette  inscription  au 
profit  des  acquéreurs  des  biens  hypo- 
théqués , donne  lieu  à la  perception  du 
droit  d'inscription. 

Dél.,  31  mars  1826.  Inst,  gcn.,  46 
juin  1826,  n°  1189,  5 41.  Cont.,  1145. 

39.  Le  droit  d’inscription  n'est  dû 
que  sur  le  capital  et  non  sur  les  arré«. 
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rages  ou  intérêts  à écheoir,  liquidés  ou 
non  par  le  borJerrau  , ni  sur  les  frais  à 
faire. 

Inst,  gén.,  8 sept.  1 32-i , n°  1145, 
S 14. 

40.  Le  conserrateur  ne  peut  perce- 
Toir  le  droit  d’inscription  sur  les  inté- 
rêts échus  de  la  créauce , alors  surtout 
qu'ils  ne  sont  pas  liquidés  par  le  borde- 
reau. 

Jug.  de  Corbeil,  7 août  1814.  Cont., 
3080. 

il.  Le  droit  est  dû  sur  les  arrérages 
ou  intérêts  désignés  et  liquidés  connue 
échus. 

Si  les  intérêts  désignés  comme  échus 
ne  sout  pas  liquides  , le  droit  se  perçait 
sur  dru*  aauees  ; 

Si  même  1 inscription  n’est  prise  que 
drus  années  apres  la  date  du  titre,  sans 
indiqutr  si  les  mtéiéls  sont  échus  ou  4 
écheoir,  le  droit  se  perçoit  sur  deux 
années,  que  l’on  doit  considérer  comme 
échues. 

Les  décisions  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  frais  et  autres  accessoires. 

■Déc. , 40  sept.  4823.  Inst,  gén.,  8 
sept.  4324.  n°  4426  . S 44.  Cont.  768. 

42.  Les  créances  de  la  caisse  hypo- 


thécaire se  composant  d'annuités  for- 
mées d'une  somme  d intérêts  réunis  au 
capital  prêté , le  droit  d’inscription  Se 
perçoit  sur  le  montant  total  des  annui- 
tés, et  non  pas  seulement  sur  le  capital 
originairement  prêté  par  la  caisse. 

Ürl.,  e noY.,  2 dec.  4836.  Cont., 
4420. 

43.  L'inscription  d'olüce  ne  donne 
pas  beu  au  droit  proportionnel. 

11  en  est  de  même  de  la  subrogation 
dans  l’effet  d'uue  inscription  d'oflice. 

Cire.,  10  fruct.  an  7,  n»  1G53. 

44.  Mais  l'inscription  prise  par  le 
Tendeur  pour  sûreté  du  prix  et  autres 
droits,  quand  le  contrat  n’a  pas  clé 
transcrit,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

Déc.,  31  juillet  4810.  Inst,  gcn., 
13  août  4840,  n"  487. 

45.  Quand  des  meubles  et  des  immeu- 
bles ont  été  Tendus,  et  qu’on  a donné 
hypothèque  pour  sûreté  du  prix  de 
sente  des  meubles,  l'inscription  d'oflice 
n’est  rrlatiTe  qu’aux  droits  immobiliers, 
et  celle  que  requerrait  le  créancier  pour 
sûreté  du  prix  des  meubles  serait  sou- 
mise au  droit  proportionnel. 

Del.,  5 prairial  an  8., 


P. 


l’RESCnil’TION.  transcription , est  tardire  le  20  oc- 

4.  « Les  dispositions  de  l’art.  61  de  tubre  4827. 

» la  loi  du  22  friiuaira  an  7,  coucer-  Cass.,  1,r  août  1831.  lust.  gén.,  27 
» liant  la  prescription  du  droit  «l'en-  décembre  4831,  n»  4388,  § 42. 

» registrenient,  seront,  à compter  de  3.  Les  droits  d’une  inscription  hvpo- 
» la  publication  de  la  présente  loi,  thécairc  en  débet,  se  prescrirent  par 
» applicables  à la  perception  des  deux  ans,  du  jour  de  l'accomplissement 
a droits  d’inscriptions  et  de  trans-  de  la  formalité,  s’il  s’agit  d’une  créance 
a criptions  hypothécaires  établies  connue  et  liquidée;  ou  dans  les  deux 
> par  les  cltap.  2 et  3,  lit.  2,  de  la  loi  ans,  du  jour  où  le  consefTsteiir  a en 
» du  24  Tenlose  an  7.  - connaissance  de  l’acte  qui  a fixé  le  mon- 

L.  24  mai  4806.  tant  de  l'inscription  , s'il  s'agit  d'uns 

2.  La  demande  de  restitution  de  droits  créance  éTentuelle  ou  indéterminée, 
perçus , le  20  octobre  1835 , sur  une  Dél.,  28  oct.  4831.  Cont.,  2351 . 
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RESTITUTION. 

1.  En  admettant  que  le  droit 
de  1 t ii  p.  100  doive  être  perçu  sur 
la  transcription  volontairement  re- 
quise d'une  licitation,  ce  droit  est 
restituable  s’il  est  reconnu  que  la 
formalité  n’a  été  opérée  que  par  er- 
reur. Cont.  1969. 

Y.  Transcription. 

2.  n Les  dispositions  de  l'art.  61  de 
» la  loi  de  frimaire  an  7,  sur  l’enregis- 
» t rement,  sont  applicables  aux  percep- 
» lions  de  droits  sur  les  inscriptions 
» ou  transcriptions  hypothécaires.  ■> 

Inst.  gén.,  il  sept.  1806,  nu  316. 

3.  Le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription, perçu  sur  une  licitation,  n'est 
pas  restituable  lors  même  que  la  forma- 
lité aurait  etc  requise  par  erreur. 

Del.,  16  mai  I829j  31  mars  1829. 
Cont.,  11169. 

4.  Le  droit  de  transcription  n’est  pas 
restituable  lors  même  que  la  formalité 
eût  été  inutile. 

Cass.,  25  juillet  1827. 

V.  Transcription. 

6.  Ce  droit  n’est  pas  restituable  lors 
même  qu’il  y a beu  à la  restitution  pour 
l’enregistrement  du  droit  de  4 p.  100. 

Sol.,  30  juillet  1832.* 

6.  Lprsqu’on  a remis  à un  conserva- 
teur les  expéditions  d’une  licitation  et 
d’un  acte  portant  affectation  hypothé- 
caire avec  un  bordereau  d’inscriptions, 
sans  indiquer  le  but  de  la  remise , le 
déposant  ne  peut  réclamer  la  restitu- 
tion du  droit  proportionnel  de  trans- 
cription , sons  prétexte  que  l’inscrip- 
tion seule  devrait  être  opérée. 

Del-,  29  décembre  1829. 

7.  Le  droit  de  transcription  est  res- 
tituable snr  une  adjudication  annulée 
sur  l’appel  ; mais  le  timbre  et  le  salaire 
restent  definitivement  acquis. 

Déc.,  21  octobre  I80U. 

8.  De  même  les  salaires  perçus  pour 
la  transcription  d'une  vente  renvoyée 
devant  notaires  et  ensuite  annulée  pour 
vice  de  forme,  restent  définitivement 
acquis. 

Del.,  14  février  183i. 

y.  La  restitution  qui  serait  ordonnée, 
de  droits  d’hypothèque,  n'emporte  pas 


1 celle  du  droit  de  timbre  qui  reste  déü- 
' mûrement  acquis. 

Del.,  25  février  1828. 

RÉUNION  D'USUFRUIT. 

1 . Le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription n’est  pas  dû  sur  la  consolida- 
tion d’usufruit  opérée  sans  nouveau 
droit  d’enregistrement. 

Déc.  min.  fiu. , 1er  février  1821. 
Cont.,  340.  Del.,  9 octobre  1824. 
Cont.,  801.  Jug.  de  Château-Thierry, 
29  décembre  1838.  Cont.,  5491 . Jug. 
de  Montpellier , 30  mai  1839.  Cont., 
5692. 

2.  Le  droit  proportionnel  de  1 1/2  p. 
1 00  est  exigible  lors  de  la  renonciat  ion  â 
l’usufruit  au  profit  du  propriétaire. 

Dél.  , 18  août  1819.  Cont..  252. 
Sol.,  21  mai  <825.  Inst,  gén.,  30  sep- 
tembre 1825,  n"  1173,  §13.  Cont., 
1006.  Dél.  , 14  janvier  et  5 juillet 
1831.  Cont.,  2283. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  doit 
être  augmenté  de  1 1/2  p.  100  sur  l’acte 
constatant  la  réunion  de  l’usufhait  à la 
nu-propriété. 

Cass., 8 janvier  !9août!830.  Cont., 
1975  et  2068. 

4.  Bien  qn’on  ne  perçoive  que  le 
droit  fixe  d’enregistrement  sur  une  réu- 
nion d’nsufruit , la  perception  du  droit 
proportionnel  dé  transcription  , opérée 
lors  de  l’enregistrement  de  l'acte,  est 
régulière. 

Dél.,  5 novembre  1839.  Cont.,  5673. 

5.  L’abandon  de  l’usufruit  réservé 
par  les  ascendans  dans  un  partage  anti- 
cipé , s'opère  sans  qu'il  y ail  beu  à per- 
ception du  droit  de  1 1/2  p.  100  , si 
la  transcription  n’est  requise. 

Del,,  1"  mars  1833., Cont.,  1835, 
2689. 

6.  La  renonciation  à un  legs  d'usu- 
fruit, moyennant  une  somme  i payer 
par  l'héritier  , est  passible  du  droit  ad- 
ditionnel de  transcription  à liquider  sur 
le  prix  de  la  renonciation. 

Cass.  , 2 décembre  1 339.  Cont.  , 
5642.  * 

7.  Si  l’usufruit  résultait  d’un  legs 
non  accepté,  b répudiation  ne  don- 
nerait pas  bru  à la  perception  du  droit 
de  1 1/2  p.  100. 
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Del.,  7 octobre  18.14.  Cont..  4024.  n’est  pas  exigible,  si  la  transcription 
8.  Si  la  renonciation  est  faite  en  n’est  pas  requise, 
l'absence  du  nu-propriétaire  et  n’est>  Del.,  23  janvier  1825.  Cont.,. 41 1|. 
pas  acceptée  par  lui,  le  droit  de  4 4/2  DéL,  44-20  ami  4817.  Cont.,  5019. 


SALAIRES  DES  CONSERVA- 
TEURS. 

Bulletin,  Pluralité,  i5,  16. 19,  at, 

Certificat,  18.  a a. 

— négatif,  17.  Radiation,  9. 
Concunion,  a.  Réduction,  8. 

Donation,  3,  Renouvellement,  5. 

Etat  d'inscription, io»t 3.  Saitie,  a3. 

Inscription  d' office , 6.  Subrogation,  7. 
Modification,  4*  Tableau,  t. 

Timbre,  20. 


FORMALITES 

ponr  lesquelles  il  est 
dû  des  salaires 

AUX  CONSERVATEURS. 


4.  Pour  l’enregis 
(renient  et  la  recon- 
naissance des  dépôts 
d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits, 
ou  de  borderaux  pour 
être  inscrits 

2.  Pour  l’inscrip- 
tion de  chaque  droit 
d'hypothèque  ou  pri- 
vilège, quel  que  soit 
le  nombre  des  créan- 
ciers, si  la  formalité 
est  requise  par  le 
même  bordereau... 

3.  Pour  chaque  in- 

scription faite  d’office 
par  le  conservateur, 
en  vertu  d’un  acte 
translatif  de  propriété 
soumis  à la  transcrip 
lion 

4.  Pour  chaque  dé 

claration,  soit  de 
changement  de  do 
micile,  soit  de  su- 
brogation, soit  de 
tous  les  deux  par  le 
même  acte.; 

5.  Pour  chaque 

V. 


SALAIRES 


fr.  c. 


50 


25 


fr.  c. 


50 


1 a 


50 


formalités  ' 

SALAIRES 

pour  lesquelles  il  est 
dû  des  salaires 

AUX  COtlSERVATIUaS. 

§■»-. 
5 H 

fs 

■5 

r j*  t» 

ig-i* 
o m r 

radiation  d’inscrip- 

fr.  c. 

fr.  c. 

tion 

6.  Pour  chaqué 

» 50 

i •• 

extrait  d'inscription, 
ou  certilicat  qu’il 

n’en  existe  aucune... 

7.  Pour  transcrip- 
tion de  chaque  acte 
de  mutation,  par  rôle 

..  50 

1 » 

d’écriture  du  con- 
servateur, contenant 
25  lignes  a la  page  el 

18  syllabes  41a  ligue. 

8.  Pour  chaque 
certificat  de  non 
transcription  d’acte 

» 25 

i » 

de  mutation 

I*  » 

i » 

9.  Pour  les  copies 
collationnées  des  ac- 
tes déposés  ou  trans- 
crits dans  les  bu- 
reaux des  hypothè- 
ques, par  rôle  d’écri- 
ture du  conservateur, 
contenant  25  lignes  à 
la  page  et  18  syllabes 

p 

à la  ligne 

. 25 

1 A 

10.  Pour  chaque 

• 

duplicata  de  quiltan- 

• * r 

» 20 

n t* 

11.  Pour  la  trans- 

cription  de  chaque 

4 

procès -verbal  de  sai- 
sie immobilière  (C. 
p.  c.,  art.  677  , par 
rôle  d’écriture  du 
conservateur,  conte- 
nant  25  lignes  à la 
page  et  18  syllabes  à 

ta  ligne 

» 25 

l . 

12.  Pour  l’cnregis- 

■*7 

* , 

SALAIRES. 
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FORMALITÉS 

pour  lesquelles  il  est 
ilil  des  salaires 

AUX  CO»SKBVATSU*S. 


Irciiirnt  de  la  dè- 
de  la  saisie 
immobilière  au  saisi, 
el  la  mention  ijui  «a 
esl  faite  en  inacge  du 
registre  tC.  p.o.,  art 


regixlr 

m> i... 


»• 

43.  Pour  l'eiire- 
pislremenl  de  ohaque 
exploit  de  nnlilicaUon 
de  placards  aux  cré- 
anciers. inscrire,  p. 
c.,  art,  tint)),  tenant 
liea  de  l'inscription 
des  exploits  de  noti- 
IIcaIioiI  des  procès  ' 
verlmw  d’allioln-s... 

44.  Pour  l’ncle  dt\ 
conservateur  çousla-  ’ 
tant  son  refus  de 
transcription,  en  en» 
de  precedente  saisie 


(C.  p. 

ta. 


c.,  art.  679). 
Pour  U radia- 
tion de  la  saisie 
immobilière  (0.  p.  c., 
art.  696 


(SALAIRES 


If"! 

:*i 

?»  *■ 


c. 


2.  Ve  conservateur  qui  exigerait , 
soit  s titre  d«  pronude  expédition  ou 
autreiqent,  de  pins  forts  salaires  que 
ceux  qui  ont  etc  fixes  par  le.  tarif,  se- 
rait considère'  connut»  concussionnaire 
et  privé  de  son  emploi  sans  préjudice 
des  poursuites, 

bisL  gén.,  <6  octobre  1810,  n»  4W. 

3.  Le  salaire  de  2o  c est  dû  lors- 
qu'on, fait  l'inscription  énoncée  dans 
l'art.  9. >8  C.  civ. 

Déc..  22  août  I&J3. 

4.  Aucun  salaire  particulier  n'est  dû 


jêlie  qu'au  salaire  et  remboursement 
du  timbre  ; un  seul  salaire  est  dû  qnoi- 
* qu'elle  soit  prise  au  prolit  du  vendeur, 
des  prêteurs  de  fonds  el  des  créanciers 
désignés  daus  l'acte. 

Iust.  générale,  4 septembre  4834. 
n°  4463.  Cont .,  3052. 

7.  Si  b subrogation  attribuait  une 
- somme  distincte  à chaque  nouveau 

créancier,  et  que  l'intérêt  des  subrogés 
ne  fût  pas  commun  , il  y aurait  lieu  à 
pluralité  de  salaires  au  protit-dn  con- 
servateur. . 

Del.,  16  nov.  1,822. 

V.  bordereau,  inscription  (droit  d’). 

8.  La  radiation  partielle  ou  réduction 
1 d’iDSrriptioo,  opere.le  même  salaire  que 

la  radiation  totale. 

Inst,  geo.,  (>  messidor  an  12,  n“233'. 

9.  La  radiation  d’inscription  et  le 
certiticat  qui  l'atteste,  ne  donnent  lien 
qu’a  un  seul  salaire. 

Jji , plus  lard , un  certificat  distinct 
est  requis,  un  nouveau  salaire  d'uu 
franc  est  exigible. 

Iust.  gcu.,  4 6 ucf.  1810,  n*  494. 

1 tu.  Si  le  conservateur  eu  esl  requis, 
il  doit  faire  connaître  l'etat  des  inscrip- 
luuu.  subsistantes,  c’cat-x  dire,  fournir 
copie  du  registiic  des  inscription»,  en  ce 
qui  concerne  le  grevé. 

Cire,  du  96  pluv.  an  8,  n°  I7&9. 

1 1 . La  question  de  savoir  si  l'ou  pent 
exiger  que  le  conservateur  certifie  dans 
un  état,  que  telle  inscription  u'a  pas  été 

n renouvelée , est  du  ressort  des  tribu- 
naux. 

Dec.,  2U  oqt.  4820-  Dob,  4e'  sept. 
1829.  I nst.  gen.,  29  décembre  4 839, 
n»13t|3j,  §23. 

12.  Les  coqfervaleurs  ne  doivent  pas 
comprendre  dan»  leur»  el»ts,  le»  inscrip- 
tions uerimei  s{  lorsqu'une  même  creau- 
ce  aura  donné  beu  à une  inscription 


primitive  el  a une  ou  plusieurs  inscrip- 
tion» en  renouvellement-,  l’etat  délivré 
ne  dmt  com| .rendre  que  la  denuere , 
dans  1rs  wx  «ps  de  sa  date.  Le  tout  à 
moins  de  réquisition  formelle  et  par 
écrit  des  parues. 

l/ius  ce  dernier  cas  seulement,  les 


pourra  reconuaia-saoce  ou  buUeün.de.  colIM.jraUurs  percevront  le  salaire  au- 
quel Ig  formalité  donne  ouverture  , 4 
charge  d’éooucer  la  réquisition  dans 
leur  quittance. 

Inst,  gén.,  25  oct-1819  , n»  902. 
Cont.,  4.47.  Cour  de  Paria , 21  janvier 
1844.  Sirey,  44,  2,  486. 

13.  Lors  même  que  l'inscription  qu'oo 


depûu 

Inslr.  gén. , 41  septembre.  1806  , 
n°  3W. 

5.  Le  renouveUenient  d’inscription 
est  passible  du  salaire  comme  l'insciip- 
tion  elle-même. 

Inst-  gén.,  13  avril  <808  , n°  371. 

6.. L'inscription  d'ofSce  n’est  assu- 


Diqitizc 
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TIMBRE. 


a cru  devoir  renouveler  n'aurait  pas  Quand  l’état  est  requis  sur  plusieurs 
encore  dix  ans  de  date.  individus , les  uns  grevés , les  autres 

Déc. , 28  pluviôse  an  9.  Inst,  gén.,  non  grevés  d’inscriptions  , il  est  dû  un 
13  ventôse  an  11,  n°  123.  salaire  pour  chaque  individu  sur  lequel 

1 1. 11  n'est  dû  qu’un  seul  salaire  pour  il  est  attesté  qu’il  n'existe  pas  d’inscrip- 
la  délivrance  d'une  inscription  et  des  lions. 

actes  qui  la  modifient  . tels  que  radia-  lnst.  gén.,  19  oclotre  1S1ij  a„  547 
Uons  partielles , nouvelles  elecüons  de  Avis  dn  cons.,  10-18  déc.  18U. 
domicile  et  subrogations. 


Déc.,  13  et  24  sept.  1819.  Inst,  gén., 
25  oct.  1819,  n»  902.  Cont.,  147. 

15.  Il  est  dû  doute  salaires  pour  la 
délivrance  requise  d#s  inscriptions  gre- 
vant douze  individus,  alors  qu’il  ny  a 
sur  eux  tous  qu’une  seule  inscription 
solidaire. 

Dèl.,  5 septembre  1821. 


18.  Lorsqu’on  ne  demande  que  les  in- 
scriptions grevant  tel  immeuble,  le  con- 
servateur ne  peut  forcer  4 recevoir  ex- 
trait de  toutes  les  inscriptions  existantes 
contre  le  possesseur  désigné. 

Déc.,  17  vent,  an  13.  Inst,  gén.,  11 
sept.  1806.  nn  316.  Déc.,- 5 nov.  1811. 

1 9.  Le  conservateur  a le  choit  de 


16 . Pour  un  certificat  de  non-inscrip-  percevoir  le  salaire  à raison  du  nombre 
tion  sur  une  vente  d’immeubles  faite  des  grevés,  quand  celui  dû  par  extrait 
par  plusieurs  personnes , le  salaire  doit  d'inscription  est  inférieur. 

être  alloué  autant  de  fois  qu'il  y a de  Del.,  5 septembre  1821 . 
vendeurs  ou  d’anciens  propriétaires  sur  20  En  raison  du  timbre  de  2 francs 
lesquels  d y a nécessité  de  purger.  appliqué  aux  registres  du  conservateur 
Mais  quand  plusieurs  acquereurs  re-  il  doit  mettre  35  lignes  4 la  page  , soit 
quièrent  un  seul  état  sur  une  seule  per-  pour  salaire,  t fr.itf  c.  ou  0.62  c.  par 
sonne , il  n y a pas  lieu  à pluralité  de  ligne  : c’est  sur  cette  base  que  se  frac- 
salaires.  Un  salaire  particulier  n’est  dû  tionne  le  salaire  pour  les  rôlas  entamés 
.pie  » chaque  acquéreur  a requis  indi-  In,t.  gl:  ,6oclobre  1e10,  „• 

v, duel  ement  un  état  d inscription  29  join  ?8»  1 . n»  530.  Lettre  dn  min 
Si  1 acquereur  réclamé  deux  états , c_  o ,-rii  au«a 
l'nn  aussitM  après  l’expiration  du  délai  “i’/ r . 811  ' , , , , 

de  quinzaine  on  des  deux  mois  pour  les  , . , principes  sur  la  pluralité  des 

hypothèques  légales , on  ne  doit  pas  5aU,rps  *utb  is  Pour  le5  inscriptions 
comprendre  dans  chaqne  état  toutes  les  50“l  ?PPj,r' . !"*  transcriptions, 
inscriptions  et  exiger  le  double  salaire;  80  •’  ” juillet  1809.  ' 

le  second  état  n’est  que  supplémentaire  .22.  H n’y  a pas  lieu  à pluralité  de  sa- 
et  ne  donne  lieu  4 salaire  que  s’il  est  liires  d’après  le  nombre  des  créanciers 
survenn  des  inscriptions  nouvelles.  00  des  représentai  du  débiteur  saisi. 

Déc.,  8 thermidor  an  8.  Déc.,  26  Déc.,  lî  janvier  1813.  Inst,  gén., 
juillet  1811.  Inst,  géo.,  29  juin  1811,  9 février  1813  , n' 6(9. 
n°  530,  Déc.,  21  septeAb.  1S08.  Oél.,  23.  Si  Ton  présente  au  conservateur’ 
18  mars  1818.  une  seconde  saisie , plus  étendue  que  la 

1 7.  Le  salaire  pour  certificat  négatif  première , il  la  transcrit  pour  les  objets 
n’est  dû  que  dans  le  cas  où  il  h’cxisle  non  compris  dans  la  précédante,  et  coh- 
anrune  ibscriplion.  Il  n’est  point  dû  de  State  son  refus  pour  le  surplus;  mais  il 
salaire  pour  le  certificalde  clôture,  con-  ne  peut  exiger’que  le  salaire  de  la  tran- 
slatant qu'il  n’existc  pas  d’autres  iu-  criptiou  partielle. 

scriptions  que  celle»  débvrées.  Déc.,  20  avril  1827 

'.*lr 


T. 


TIMBRE. 

1.  Le  registre  des  inscriptions  con- 
tiendra 35  lignes  sur  chaque  page  et  43 
syllabes  4 la  ligne  ; le  registre  de  trans- 
cription 35  lignes  sur  chaqne  page  et 
48  syllabe»  4 la  ligue  ; c'est  sur  cette 


base  que  » calcule  le  droit  de  timbre  4 
rembourser  par  les  parties. 

Cire.,  Iflférr.  1807  et  23  sept.  1809 
Inst,  gén.,  31  août  (833 , n°  4433. 

V.  Salaires. 

9.  Outre  le  timbre  dn  bulletin  de  dé- 


TRANSCRIPTION 

put,  le  conservateur  doit  percevoir 
0,06  c.  pour  timbre  du  registrede  dépf)t . 

Inst,  gén.,  8 ventpse  an  <3,  ns  276. 
Cire,  des  7 juin  1809  et  20  déc.  1811. 

V.  Bulletin. 

3.  11  n'est  pas  dA  de  droit  de  timbre 

pour  la  radiation  mentionnée  sur  le  re- 
gistre  ; , 

Ni  pour  les  changemens  de  domicile  , 
subrogations  et  autres  annotations. 

Cire  , 15  germ.  an  7,  n®  1539.' 

4.  Les  droits  de  timbre  sont  rem- 
boursés au  comervalctir,  soit  par  les 
parties  qui  ont  requis  les  formalités  . 
soit  par  les  individus  sur  lesquels  on 
recouvre  les  droits  et  salaires  non  payés 
d’avance,  excepté  pour  la  partie  du  re- 
gistre consacrée  aux  arrêtés  de  chaque 
jour,  qui  reste  à la  charge  du  conser- 
vateur. 

Cire.,  21  frim.  an  13 , 14  fév.  1807, 
83  septembre  18U9, 1 3 sept. 1810,  Inst, 
gén.,  2 mai  1816,  n®  716. 

TRANSCRIPTION  (droit  de). 

Aaqalilliim  »oa>  ■oll-  Buavr,  ■>. 

Jcù»«,  36.  Biparti»,  46. 

Aata  non  Iranalalif,  l(>  Kilrmii.  4° 

>6.  <• 

— a.  a p , 45. 

CadonaUiraa,  Sç.  »4-*7  ■ 

Condition,  I I.  Licitation,  17.10,11,13. 

Contrat  da  mariage,  l3.  Ordta,  9. 

Donation,  I.  • Plorolitd,  4f43, 

— portant  porto-  Renvoi.  7. 

g,,  35,  Taatamant,  18. 33. 

Écîiangr,'  44-  Tatta,  t-6. 

1.  Il  eat  perçu  au  proGt  du  trésor 
» public  un  droit  sur  la  transcription 
» des  actes  emportant  mutation  de 
o propriétés  immobilières.» 

I,.  du  9 vend,  an  6,  art.  62.  t.  4.  L. 
du  2t  vent,  an  7, 1.  2,  art.  19.  4029. 

2.  » Lu  droit  sur  la  transcription 
o des  aetga  emportant  mnlation  de 
o propriétés  immobilières,  sera  de 
» 1 1/2  p.  100  du  prix  intégral  des- 
„ dites  mutations,  suivant  qu’il  aura 
o été  réglé  à l'enregistrement.  » 

!..  21  vent,  au  7,  art.  25.  4030. 

3.  o I.eo  actes  de  transmissions 
» d'immeubles  et  de  droits  inimobi- 
u tiers  susceptibles  de  transcription, 
o ne  seront  assujétis  à cette  formalité 
» que  pouf  un  droit  fixe  d’un  franc, 
o outre  le  droit  du  conservateur, 
» lorsque  les  droits  en  auront  été 
« acquittés  de  la  manière  prescrite 
» par  les  art.  63  et  54  de  fa  présente 
• loi.  • 

l.  28  avril  1816,  art.  61,  4030, 


forme,  34,  3?,  31 
lUrilitr  UiW6ekiif,  SI, 
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4.  « Le  droit  de  1 fr.  1|2  p.  100 
» ajouté  au  droit  d’enregistremeut 
» par  l'art.  542de  la  loi  da  28  avril 
» 1816,  sefa  perçu  (pour  les  dona- 
» lions  portant  partage),  que  lorsqne 

• la  transcription  en  est  requise  au 

• bureau  des  hypothèques.  » 

L.  16  juin  1S24,  art.  3.  4030. 

5.  • La  mobilisation  d'actions  delà 
a banqtta  s'opère  par  une  déclaration 
» de  la  banque,  déclaration  qui  doit 
» être  transcrite  au  bureau  des  hy- 
» potMêques,  A Paris.;» 

L.  17  mai  1834. 

6.  « Si  le  même  acte  donne  lieu  à 

• transcription  dans  plusieurs  bu- 
» reaux,  le  droit  est  acquitté,  ainsi 
» qu’il  est  dit  pour  les  inscriptions.  • 

L.  21  vent,  au  7,  art.  2î.  25.  4032. 

7.  Par  les  art.  52 , 53  et  54  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  les  actes  de  na- 
ture à recevoir  la  transcription  sont 
généralement  soustraits  à l'applica- 
tion particulière  du  drojt  propor- 
tionnel fixé  par  la  fpi  du  21  ventôse 
an  7;  cet  impôt  est  remplacé  par  une 
augmentation  équivalente  de  droits 
d’enregistrement.  4030. 

V.  En  conséquence  dans  le  Traité 
de  1’EnrcgiSlremenl,  quels  sont  les 
actes  de  nature  à être  transcrits  et 
en  général  quelles  sont  les  règles  de 
perception  relatives  à l'augmenta- 
tion de  droit  d’enregistrement  pres- 
crite par  la  loi  de  1816;  on  s'occu- 
pera ici  des  exceptions  à cette  règle 
suppressive  du  droit  proportionnel 
de  transcription , des  difficultés  qui 
ont  pu  survjjrre  à l'abrogation  de 
l’impôt  ou  dériver  de  celle  abroga- 
tion, et  des  cas  dans  lesquels  le  droit 
de  transcription  peut  encore  être 
perçu  distinctement  du  droit  d'en- 
registrement. 

8.  Le  droit  de  transcription  ne 
doit  être  perçu  surles  donations  im- 
mobilières en  ligne  directe,  que  lors- 
que les  parties  la  requièrent.  4030. 

9.  La  transcription  doit  être  faite  de 
suite,  et  dans  l’ordre  de  la  remise  dre 
contrats. 

Le  contrat  doit  êire  transcrit  en  en- 
tier, et  la  reconnaissance  ou  ceniücat 
de  la  formalité  do.t  être  placé  4 la  suite 
de  l'acte , quand  même  cet  acte  serait 
sur  un  papier  timbré  hors  d'usage.  <)u 

y bit  mention,  s'il  y i lieu,  du  bulletin 
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de  dépôt  et  de  l'inscription  d 'office , femme  d'immeuhlei  de  communauté  en 

avec  indication  du  volume  et  de  l’article,  paiement  de  ses  reprises. 

et  du  chiffre  des  droits  perças.  Cass..  6 niai  1840.  Gvitv  5769. 

Del.,  22  prairial  an  8.  17.  Lorsqu'une  licitation  on  un  par* 

* lO.Sü'onafait  transcrire  par  erreur,  tage  arec  soultejsont  présentés  à la  trans- 
un  acte  dans  un  bureau  autre  que  celui  cription,  le  droit  ne  doit  être  perça 
de  Ih  situation  des  biens,  on  peut  recti-  que  sur  la  portion  acquise  par  le  co- 
6er  cette  erreur  en  faisant  transcrire  de  «citant  et  d'après  le  prix  fixé  pour Ten  ■ 
nouveau  au  bureau  de  la  situation.  Dans  registrement,  ou  sur  le  mentant  de  U 
ce  cas,  il  n’est  dû  que  les  droits  altri-  sonlte.  > 

bués  au  conservateur  et  le  timbre.  Délib.,  17  floréal,  an  7.  4031.  Joe.. 

Déc.,  26  sept.  1809.  Chinon  , 21  mars  1834.  Ont.  ,'4120, 

11.  Si  un  acte  translatif)  subordonné  2839,  5168. 
à nne  condition  suspensive,  est  présenté  18.  Le  droit  de  transcription  des 
à la  transcription  , le  conservateur  ne  licitations  otf  partages  avec  soulte  doit 
peut  réclamer  que  le  droit  fixe  , sauf  h être  liquidé  non  seulement  snr  la  part 
exiger  le  droit  proportionnel  h l’événe-  acquise  ou  sur  le  montant  de  la  sonlte, 
ment.  mais  encore  sur  la  totalité  de  la -valeur 


Jug.,  Mayenne,  14  mai  1831.  Del.*, 
7 janvier  1835.  4032.  Cont.,  4027. 

1 2.  Le  droit  de  transcription  peut 
être  réclamé  par  voie  de  contrainte,  du 
notaire  qui  a déposé  un  acte  avec  cette 
note  à transcrire  sans  état,  lors  même 
que  le  dépôt  aurait  été  effectué  par  er- 
reur. 

Jug.,  Arcis-sur-Aube  , 5 janv.  1832. 
Cont.,  2446.  Cass./ 10  avril  1833. 
Cont.,  2693. 

1 3.  La  réduction  des  droits  d’enre- 
gistrement sur  les  donations  par  con- 
trat de  mariage,  autorisée  par  la  loi  de 
frimaire,  ne  s'applique  pas  au  droit  ad- 
ditionnel de  transcription. 

Del.,  17.déc.  1817.  • 

44.  L'acte  qui  n’est  pas  translatif  de 
droits  immobilier!  , et  qui  par  consé- 
quent n'est  passée  nature  à être  trans- 
crit , n’est  soumis  qu’au  droit  fixe  de 
4 franc,  outre  le  salaire,  s’il  est  présenté 
h ht  transcription. 

Del.,  1"  mai  1822.  Jng.,  Vienne  , 8 
juin  1822,  acquiescé  par  dél.  du  23 
nov.  suit.  4034,4032. 


du  bien  licité. 

Cass.,  9 mai  4827.  4034.  Cont., 
5025. 

19.  La  transcription  ayant  lien  poor 
le  tout,  le  droit  doit  être’ perçu  sur  le 
tout. 

Jug.,  Besançon,  4 août  1837.  Cont., 
5468.  Jng..  Neufchilel,  6 juin  1839. 
Cont.,  5645. 

20.  Lorsque  l'adjudiqption  faite  1 nn 
cohéritier  p’i  donné  lien  au  droit  d’en- 
registrement que  ponr  le  quart  du  prix, 
le  droit  de  transcription  est  exigible  sur 
la  totalité  lors  de  la  présentation  de 
l’acte  4 la  formalité. 

Cass.,  15  juin  1840.  Cont.,  6787. 

21 . Dans  les  cas  où  le  droit  de  11/t 
p.  100  est  exigible,  soit  lors  de  ( enre- 
gistrement, soit  lors  de  la  transcription, 
des  héritiers  bénéficiaires  on  purs  et 
simples,  la  perception  doit  s'établir  sur 
le  prix  intégral  de  l'adjndication.1 

Instr.  gén..  30  décembre  1833 , n“ 
1446,  § !•'.  Cont.,  28^9.' 

22.  Le  droit  proportionnel  de  1/2  p. 
100  n’est  pas  exigible  sur  le  lot  adjugé 
à nn  cohéritier  d’immenbles  de  la  suc- 


15.  Il  raflit  qne  la  partie  , dans  son  cession,  si  la  formalité  de  la  traoscrip- 
intérét  bien  on  mal  entendu,  ait  requis  tion  de  l’acte  entier  d’adjudication  est 
la  transcription  d'nn  acte  qni  n’était  pas  requise  par  d’antres  adjudicataires  ctran- 
de  nature  i être  transcrit  pour  que  le  gers  à la  succession. 

droit  proportionnel  soit  exigible Le  Dél.,  13  novembre  1824  ; Cont.,  836y. 

préposé  est  tenu  de  déférer  i la  réqnisi-  dél.,  2R  novembre  1828  ; Cont  1722  ; 
tion  de  transcrire,  sans  pouvoir  se  ren-  jng,,  Limoges,  3 avril  1838;  sol.,  24 
dre  juge  de  futilité  du  de  l’inutilité  de  décembre  1838.  Cont.,  5725. 
la  transcription.  23.  Si  nn  acte  qui  contient  à la  fois 

Cass.,  11  novembre  1823  , 30  août  vente  d’immeubles  et  licitation  d'objets 
1826,  11  mars  1829.  4031,  4032.  ipdivis  a été  présenté  à la  transcription, 

16.  Le  droit  proportionnel  de  1 1/2  le  droit  de  1 1/2  ne  doit  pas  être  perçu 
p.  100  est  exigible  lors  de  la  présenta-  sur  1a  licitation. 

tion  à la  transcription  d’un  acte  d’a-  Jug.,  Angers.  4 janvier  1828;  dél., 
baudonpar  le  mari  aux  héritiers  de  sa  15  avril- 1828.  dont.,  1616. 
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24:  Le  droit  de  t 4/2  p.  <00  est  dfl. 
«or  les  adjudications  faites  i l’héritier 
bénéficiaire  et  exigible  lors  de  l'enre- 
g ist rement.  • 

Dél.,  22  juillet  1336:  Cont.,  4497  ; 
eass.,  21  janvier  1839  ; Cont.  ,14407; 
trib.  de  la  Seine,  2 mai  1839;  Cont., 
6543;  cass. , 12  août  183».  CbnL  , 
6500. 

'25.  Le  droit  de  transcription  perçu 
sur  l’adjudication  au  profit  de  l'héritier 
bénéficiaire  n’est  pas  restituable  , alors 
que  l’héritier  bénéficiaire  devient  pos- 
térieurement héritier  pur  et  simple. 
Cass.,  18  août  1839.  Cont.,  5560. 

26.  L’acte  d’adjudication  1 l’héritier 

bénéficiaire  est  translatif  (d’oû  la  con- 
séquence qu’il  serait  soumis  au  droit  de 
vente).  » 

Cass. , 27  mai  1835  ; Cont.  , 4118  ; 
jng.  , Meta,  13  juillet  1837.  Cont. , 
6120. 

27.  L’adjudication  au  profit  de  l’hé- 
ritier bénéficiaire  d’immeubles  de  la 
succession  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  transcription , quoique  ^ 
droit  fixe  d’enregistrement  soit  seul 
perçu, 

Cass.,  1 5 arriri  840.  Cont.,  577Q. 

28.  Si  un  testament  contient  un  legs 
grevé  de  restitution , on  ne  doit  pas 
percevoir  le  droit  de  1 1/2  p.  100  lors 
de  l’enregiai  rement  du  testament , ou 
même  lors  de  la  transcription  requise 
qui'  doit  s’effectuer  au  droit  fixe;  seule- 
ment le  droit  proportionnel  d’enregis- 
trement sera  perça  avec  l’augmentation 
fixée  par  la  loi  lors  de  l’événement  de 
la  restitution. 

Solut.,  26  août  1814.  2432.  Cont., 
4468,  5160.  5494,  5248. 

29.  Le  testament  qui  lègue  l'usufruit 
aux  ènfans  et  la  hu-propriété  aux  petits- 
enfans  du  testateur  est  soumis  au  droit 
proportionnel  de  11/2  lors  d^  la  tran- 
scription requise,  bieu  que  le  testament 
excède- la  quotité  disponible,  et  qu  il 
n'y  «il  eu  consentement  à son  exécul.on 
qu  d.in<  une  liquidation  transcrite  de- 
puis plus  de  deux  ans 

Del  , 21  toi llel  1524  ; inst.  gén.,  18 
décembre  1824,  n°  1159.  § 16. 

30.  Quaud  un  testament  contient  à 
la  foi»  tics  legs  grevés  de  restitution  et 
des  legs  purs  et  simples , le  droit  de 
1 4/2  p.  100  n a se  perçoit,  lors  de  la 
transcription,  que  sur  le  montant  des 
legs  gtesés  de  restitutions. 

Dél.,  29  juillet  1828.  Cont.,  1723, 

31.  Les  libéralités  grevées  du  resùtn- 
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tion,  comprises  dans  un  testamenLSont 
passibles  dn  droit  de  4 1/2  lors  de  /a 
transcription  : le  droit  n’est  pas  exigi- 
ble sur  les  autres  dispositions  du  même 
acte. 

Jug. , Senlis,  42  juin  1838.  Cont., 
5194.  • , 

32.  Si  un  testament  contient  nn  legs 
grevé  de  restitution  , le  droit  propor- 
tionnel de  1 1/2  doit  se  percevoir,  non 
pas  seulement  à l’époque  de  la  trans- 
cription, mais  au  moment  de  l’enregis- 
trement dn  testament. 

Dél. . 22  avril  et  5 mai  1836.  Iostr. 
gén.,  24  décembre  1836,  n°  1528, 
î)4<.  Cont.,  4468.  Jug.,  Coulommiers, 
7 octobre  ,4  837.  Cont.  ,5160. 

33.  Le  grevé  peut  être  (enu  d’avan- 
cer le  droit  de  transcription. 

Jug. , Coulommiers , 7 octobre  4 837 . 
Cont.,  5460. 

.*'34.  Le  conservateul  doit  transcrire 
l’acte  tel  qu’il  lai  est  présenté,  soit  que 
cet  acte  ne  présente  qu’un  extrait  d'un 
antre  acte , soit  qn’il  en  présente  une 
expédition  entière. 

Ainsi  l’un  des  donataires  pent  requé- 
rir la  transcrfptioji  d’un  extrait  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  son  lot  pafti- 
culier.d’une  donation  portant  partage. 

Jng. , Beauvais,  46  décembre  4828. 
4035.  Dètib.,  4 3'  février  482».  Cont.  , 
4775. 

35.  Les  donataires  peuvent  faire 
transcrire  partiellement  une  donatidA 
portant  partage  des  biens  da  leur  père 
et  mère,  en  présentant  un  extrait  relatif 
seulement  aux  biens  dn  père. 

Jug.  , Nogent-le-Rotrou , 6 février 
1830; Dél.,  5 mars  1830.  Cont.,  20t8. 

36.  Les  acquéreurs  non  solidaires 
(avant  la  loi  de  184  6),  dans  nne  adjudi- 
cation en  détail  faite  en  justice  ou-  de- 
vant notaire,  ponvaienl  faire  transcrire 
séparément  leur  titre  particulier,  le 
conservateur  devant  transcrire  l'acte  tel 
qu'il  lui  est  présenté,  sans  pouvoir  re- 
tarder ou  refuser  la  formalité. 

Déc.,  25  mai  et  5 juin  1808.  Instr. 
gén  , 27  juin  1808,  n«  385. 

37.  La  transcription  est  indivisible, 
et  le  droit  est  dû  sur  l’acte  entier  pré- 
senté à la  formalité , sauf  recours  du 
requérant  corne  ses  consorts. 

Dél.,  6 thermidor  an  7.  Déc.,  17  et 
23  mars  1809.  Instr.  gén.,  6 juifi  1808, 
n?  433,  J 2.  Déc.,  min.  fin.,  24  janvier 
1828.  . , . 

38.  Le  créancier  d’un  desenfan»  oo- 
nataircs  ne  peut  requérir  la  trafleripUuû 
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et  le  paiement  des  droits  Maternent 
pour  nn  immeuble  comprit  ta  lot  de 
son  débiteur,  et  les  droits  sont  exigibles 
sur  toutes  les  transmissions  de  l'acte 
transcrit  en  entier. 

Déc..  28  mars  4 827.  Instr.  gén.,  30 
juin  <827,  nM240.$46.  Con«...44  18. 

39.  Le  codonataire  qui  avait  déposé, 
pourétre  transcrite,  une  donation  d’im- 
meubles situés  dans  deux  arrondisse- 
ment, ne  peut  être  admit  à ne  payer  le 
droit  que  sur  sa  portion. 

Dél.,  <9  mars  1825. 

40.  Le  conservateur  ne  peut  être 
forcé  de  transcrire  un  acte  qui  ne  lui 
est  présenté  que  par  extrait. 

Instr.  gén. , Î4  août  1838.  n»  1569. 
Jug.  ,’Pont-AudemiT,  8 janvier  1810. 
f ont. . 4334.  Arrêt  de  la  cour  d'Or- 
léans, 27  juin  4839.  Cont. , 5526  et 
5527. 

44 .  If  n’est  perçu  qu’un  seul  droit  6xe 
pour  toutes  les  donations  faites  en  fa- 
veur des  époux  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  pour  tous  le»  lotsd’un  partage 
«nticipé  ( antérieur  à la  loi  de  4824  ) , 
lorsque  l’acte  est  présenté  A la  trans- 
cription. 

Dél.,  7 juillet  4824.  Instr.  gén.,  48 
décembre  1824,  n»  44  50,  5 15*  Cont., 
743.  767. 

42.  II  est  dû,  sur  la  Iranscriptioq,  re- 


quise, autant  de  droits  fixes  qu’il  y a de 
parties  non  solidaires  qni  requièrent  on 
auxquels  la  formalité  profite. 

Dél.,  4 6 juillet  1849.  Déc.,  48  mai 
et  44  août  4824.  Instr.  gén. . 34  mai 
4824,  n-  980.  Cont.,  S35. 

43.  Si  un  Mul  acquéreur  fait  trans- 
crire , il  n’est  pas  dû  plusieurs  droits 
fixes,  quoiqu'il  y ait  plusieurs  vendeurs. 

Sol.,  28  décembre  4822. 

44.  La  transcription  d’un  acte  d’é- 
cbange  n’est  soumis  qu’l  un  seul  droit 
fixe,  quoique  la  formalité  soit  requise  i 
dans  l'intérêt  des  deux  échangistes. 

Z Sol. , 40  mars  4832.  Instr-,  44  juin 
4880.  983. 

45.  bes  actes  sous  signatures  privées 
enregistrées,' peuvent  être  valablement 
transcrits,  quoique  les  signatures  ne 
soient  pas  reconnues  devant  notaire  on 
par  jugement. 

Avis  du  conseil  d’étal,  3-4  2 floréal 
an  15.  Instr.  gén.,  41  septembre  4806, 
n°  316. 

46.  Les  eonservtteurs  ne  peuvent 
requérir  expertise  pour  la  Gxation  du 
droit  proportionnel  de  transcription  ; 
ils  doivent  régler  leur  perception  sur 
celle  de  l'enregistrement. 

Déc.  , 4 4 mars  4 809.  Instr.  gén. , 6 
juin  4 808,  n»  433. 
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Acte*  noUrUt,  i. 
Amende» , 6. 
Annotation»,  S. 


Et  rater»,  3. 
Grosse»,  3. 
tJ«ge,  4- 


4.  Les  actes  notariés  doivent  être 
écritl  sans  abréviations,  h peine  de 
100.£r.  d'amende,  réduite  1 20  fr.  (art. 
13,  l.  25  ventôse  an  il,  art.  10, 1. 16 
juin  1824). 

2.  Il  en  est  de  même  dans  les  grosses 
et  expéditions. 

3.  Dans  nn  acte  notarié , l’existence 

des  et  calera  pour  remplacer  certaines 
phrases . ne  donne  pas  lieu  à l’amende 
contre  le  notaire  : ce  sont  des  phrases 
tout-entendues  qui  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet.  , 

4.  U est  des  abréviations  qui  sont 
d’un  usage  général,  telles  que  ac  au  lieu 
de  sieur , d H«  au  lieu  de  demoiselle , 
«•  au  lieu  de  veuve,  etc.  De  semblables 
observations  ne  sauraient  être  rangées 
parmi  celles  que  prohibe  l’art.  13  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  il.  Air.  Bruxelles, 
26  janvier  1828. 

6.  Un  notaire  ne  se  rend  pas  cou- 
pable de;  contravention  par  des  abré- 
viations étrangères  à l’acte  ; telles  sont 
les  annotations  abrégées,  non  signées 
de  lui , en  marge,  d’un  procès-verbal 
de,  vente  de  meubles,  pour  désigner  les 
adjudicataires*  »*{.,  Colmar,  28 juillet 


6.  Qud  que  soit  le  nombre  des  ibré- 
viMions.il  n'est  dû  qu'une  seule  amende 
ponr  l’acte  qui  les  renferme.  Cass.,  24 
avril  180».'  . 

ABRÉVIATIONS.  — V.  Datis  , 
Somme. 

ACTES  DE  DÉPÔT. -V.Dérôx, 

ACTEg  NOTARIÉS. 

Authenticité,  I.  l angue  fraoçaUe,  14. 

Caractère  de  1*  officier  Notaire,  3.  . 

• public,  a.  — partie,  4. 

Pale,  9.  .Patente,  sa. 

Ecriture,  xo.  H «aide net,  8.  , 

Enonciation»,  >4*  Signature,  5. 

Enrtgiitremeirt,  J 3.  — tardive,  6. 

1 . Les  actes  notariés  font  foi  en  jus- 
tice et  sont  exécutoires  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  royaume,  L 25  ventôse  an  11, 
art.  19. 

2.  Ils  puisent  cette  authenticité  dans 
le  caractère  de  l'officier  public  qui  les 
reçoit , et  dans  l’accomplissement  des 
formes  inhérentes  à l’acte  au  moment 
où  il  est  passé.  Arr.,  Bruxelles,  12  jan- 
vier 1808. 

3.  Un  acte  notarié  a date  certaine 
quoiqu'il  n’ait  point  été  enregistré  dans 
le  delai  prescrit  ; l’autbeuticile  des  actes 
et  la  fixité  de  la  date  résultent  delà  seule 
signal  tare  des  notaire».  Arr. , Bourges , 
17  mai  1827.  [Contrôleur,  art.  1524). 

jf  autan  J,  og  coaaïUf  point  sua 
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caractère  public  s’il  est  partie  dans 
l'acte  ; ainsi  Pacte  dans  lequel  le  no- 
taire rédacteur  stipule  pour  une  partie 
absente,  cesse  d’avoir  le  caractère  d'acte 
authentique.  Arr. , Rouen  1829  ( Con- 
trôleur, art.  2051  ). 

5.  La  signature  du  notaire  doit  être 
apposée  en  présence  des  parties  et  des 
témoins.  C'est  ce  concours  simultané 
aoi  donne  A l'acte  le  caractère  de  l'au- 
thenticité. 

6.  Un' notaire  peut  être  suspendu  de 
ses  fonctions  pour  avoit  daté  et  apposé 
sa  signature  trois  mois  après  la  passa- 
tion d’un  acte , et  seulement  lors  de  la 
remise  des  deniers  pour  l'enregistre- 
ment. Arr.,  Colmar,  5 mars  1825. 

7.  La  loi  a défini  les  énonciations 
que  les  actes  doirent  contenir.  Ces 
énonciatidns  sont  : !•  les  noms  des 
témoins  instrumentaires  et  leur  de- 
meure ; 2°  le  beu,  l’année  et  le  jour 
où  les  actes  sont  passés  ; 3°  les  noms  , 
prénoms,  qualités  et.  demeures  des  par- 
ties ; 4°  les  noms  et  lieq  de  résidence 
du  notaire  qui  les  reçoit.  L.  25  ven- 
tose , art.  11,  art.  12  et  1 J,— à peine 
de  20  fr.  d'amende,  1. 16  juin  1821. 
art.  10.  « 

8.  Si  les  actes  doivent  énoncer  le  beu 
de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  les  actes  con- 
tiennent la  mention  du  département  de 
la  résidence.  Arr.,  Poitiers.  15  prairial 
an  4. 

9.  La  mentiba  qu’un  acte  a été  signé 
tel  four  en  tel  lieu  satisfait  à la  loi. 
Arr..  Douai , 28  novembre  1 814. . 

10.  Les  actes  des  notaires  doivent 
être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement , sans  abréviation  , blaac , 
lacune  ni  intervalle.  Ils  énoncent  en 
toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates,  le 
tout  à peine  de  100  fr.  d’amende  (L.  25 
ventoseanlt,  art.  13).  L'amende  a été 
réduite  à 20  fr.  par  l’art.  4 de  1a  loi  du 
16  juin  1824. 

11.  Les  actes  doivent  contenir  les 

noms , prénoms , qualités  et  demeures 
des  témoins  certiGcateurs  ( L.  25  ven- 
tôse an  11 , art  13  ).  . 

12.  Les  actes  doivent  renfermer  l'é- 
nonciation de  la  patente  , toutes  les  fois 
que  l’acte  dans.leqnel  figurent  des  com- 
merçans  ou  des  artisans  est  relatif  1 leur 
commerce . profession  ou  industrie , à 
peine  d'une  amende  de  5Q  fr.  Ordon- 
P*.nce,  23  décembre  1814,  art.  2.  L.  16 
l'Un  1824  , art.  10.  ~ 

13.  Les  actes  doivent  faire  mention 


dans  leurs  minâtes  de  la  quittance  des 
droits  d’enregistremfnt'perçus  sur  les 
actes  sous  seing  privé  ou  pissés  en  paya 
étranger , eu  vertu  desquels  ils  sont 
faits.  L.  22  frimaire  au  7,  art  11.  L.  16 
juin  1824 , art.  13. 

14.  Tous  les  actes  panés  sur  le  ter- 
ritoire du  royaume  doivent  être  rédigés 
en  français,  sauf  Aies  émarger  de  la 
traduction  en  idiome  du  pays.  Arr.  da 
gouvernement  da  24  prairial  an  il. 

V.  Abréviations,  Additions,  Annexes, 
Noms  des  parties,  Ratures,  Renvois; 
Signatures , Témoins. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

— V.  Résiderce. 

ADJUDICATIONS.  AUX  EN- 
CHÈRES PUBLIQUES. 

Ces  adjudications  sont  assojéties  pour 
leur  validité,  à toutes  les  règles  établies 
par  la  loi  organique  du  notarpt.  Cass., 
2S  janvier  1814. 

ADDITION. 

L'addition  de  quelques  mots  aur  une 
lign&brisée  par  des  points,  d'une  autre 
main  que  le  corps  de  l’acte , et  ne  fai- 
sant pas  avec  lui  un  seul  et  même  con- 
cert , constitue  une  contravention  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  25  ventôse  aifll ._ 
lors  même  qu'elle  a eu  lieu  avant  la 
clôture  de  l’acte.  Jog.,  ’Wissembourg  , 
12  août  1830.  ( Cont.,  art.  2257  ). 

V.  Interlignes,  Ratures,  Renvois. 

AMENDES. 

4.  L’amende  prononcée  pour  infrac- 
tion à la  loi  sar  le  notariat  n'est  pas  une 
peine  : ces  sortes  d'infractions  ne  sont 
point  des -délits.  Cass.,  30  juin  1814. 

2.  Les  amendes  de  100  fr.  pronon- 
cées pour  contravention  aux  règles  re- 
latives an  notariat . ont  été  réduites  A 
20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  11  est  dû  autant  d’amendes  qu’il 
y a de  contraventions  ; elle»  ne  peu- 
vent être  an  contraire  cumulées  si  les 
contraventions  sont  de  même  nature. 

( Traité  n"  4110.) 

3.  Les  amendes  encourues  pour  con- 

travention à la  loi*du  25  ventôse  an  11, 
se  prescrivent  psr  le  lsps  de  deux  ans. 
Déc.  min.,  8 novembre  1814 , et  30 
mars  1815  ( Cont.,  art.  35  ).  , 

4.  Aucune  demande  tendant  A obte- 
nir remise  ou  modération  des  amendes 
fixée»  par  U loi , eu  matière  de  coatra- 
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ventjon  du  notariat,  ne  sera  plus  ad- 
mise , Inst,  gén.,  du  3 décembre  1833 
( t'onu,  art.  2826  ).  ’ 

ANNEXE. 

Art*  J*  dépAf,  «.  — lin  procura- 

Aniraiia,  9.  lion»,  4 • 

Cumul,  10.  Minute,  6 et  il. 

Inventaire,  7.  Procuration»,  3. 

Mention  de  l'annexe,  X.  R*pVé**nt»tion,  5. 

Signature,  8. 

4.  La  mention  de  l'annexe  tient  lieu 
de  l’acte  de  dépôt , pour  les  actes  énon- 
cés dans  les  actes  notariés. 

2.  Pour  qu'il]  y ait  annexe  et  non 
dépôt , il  nesuffit  pas  qu'une  pièce  soit 
jointe , il  Tant  que  l’annexe  soit  men- 
tionnée; autrement , la  pière  annexée 
serait  considérée  comme  pièce  déposée 
et  un  acte  de  dépôt  serait  nécessaire. 
Déc.  min.,  18  ami  1817. 

3.  L’annexe  des  procurations  est 
obligatoire , sous  peine  de  20  fr.  d'a- 
mende contre  le  notaire.  L.  25  ventôse 
an  11,  art.  13. 

4.  Toutefois  il  n’est  pas  nécessaire 
n’il  soit  fait  mention  dans  les  actes 
es  procurai  ions  qui  y sont  annexées. 

Déc.  min.,  11  avril  1815. 

5.  Les  notaires  doivent  exiger  la  re- 

présentation des  procurations  en  vertu 
desquelles  les  parties  agissent,  et  an- 
nexer ces  procurations  à leurs  minutes.. 
Ait.,  Mets,  10  décembre  1817  (Cont., 
art.  79  ).  % 

0.  Les  procurations  en  minntes  doi- 


vent être  annexées  I la  minute  du  Con- 
trat aussi  bien  que  les  procurations  en 
brevet.  Arr.,  Rennes  , 2 février  1833 
( < ont.,  art.  Î871  ). 

7.  Les  procurations  des  parties  re- 
présentées dans  un  inventaire  rédigé 

ar  an  notaire , doivent , sous  peine 
'amende  , être  annexées  à cet  inven- 
taire. Cire.,  du  28  avril  1832. 

8.  La  grosse  de  l’acte  et  la  copie  de 
la  procuration  annexée  à cet  acte  ne 
font  qu'au  seul  tout,  et  il  sufGt  dès- 
lors  que  les  notaires  apposent  une  seule 
signature  au  pied  de  la  copie  de  ta  pro- 
curation. Cass.,  12  juin  1839  ( Cont., 
n»  56lKI). 

9.  La  peine  d’amende  ne  s'applique 
qu'au  défaut  d'annexe  des  procurations. 

10.  Le  défaut  d’annexe  de  plusieurs 
procurations  à un  même  acte  ne  donne 
lieu  qu’à  une  seule  amende.  Dél.,  17 
février  1818. 

11.  Si  la  procuration  a clé  passée 
en  minute  par  le  notaire  qui  reçoit 
l’acte  passé  par  le  mandataire , il  n‘y  a 
pu  lieu  d’anuexer  u ne  expédition  de  cei  te 
procuration;  il  suffit  de  s’y  réiérer. 
Déc.  min.  , 28  mars  1807  et  17  no- 
rembre  1809. 

12.  Ou  doit , à peine  d’amende , an- 
nexer à un  acte  conaenli  par  un  manda- 
taire substitué  , l’acte  de  substitution  , 
ainsi  que  le  mandat  primitif  contenant 
pouvoir  de  substilneè.  Déc,  min.,  10 
juillet  1828. 


B. 


BLANCS. 

Allai»»,  t.  Pi oer»  verbal  d’adjutU- 

A nteif.lv,  ro.  caiU»n,  7. 

Approbation,  t.  Procuration,  5,  26. 

Barre»,  J.  Prohibition,  X. 

Ilcfaut  il'»pprwL*lioD,io.  Renvoi,  9. 

Mut*  nuis,  8. 

1.  Les  actes  d»s  notaires  doivent  être 
écrits  sans  aucuns  blancs,  sans  lacunes 
ai  intervalles,  à peine  de  2u  francs  d’a- 
mende. L.  25  ventôse  an  11  , art-  <3  ; 
L,  16  juin  1824,  art.  10.  . 

2.  La  loi,' en  prohibant  les  blanrs, 
lacunes  et  interlignes , n'a  pas  défendu 
les  alinéu , quand  le  sens  ou  la  clarté 
de  l’acte  l'exige; mais  il  faut  avoir  soin, 
lorsque  la  ligne  qui  précède  l'alinéa  n'est 
par  entièrement  achevée-,  de  Uier  un 


.trait  jusqu'au  bout  de  cette  ligne,  pour 
qu’on  ne  puisse  rion  y ajouter. 

3.  Les  barres  tirées  pour  remplir  1rs 
blancs  laissés  dans  les  actés,  sont  con- 
sidérées comme  des  contraventions  à 
l’art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11, 
toutes  les  fois  que  les  barres  ne  sont 
pas  approuvées  par  les  parties,  avant  la 

Présentation  des  actes  à Ix formalité  de 
enregistrement.  Instr. ■ gêner.,  9 août 
1833.  Contrôleur,  art.  683.  Cire,  miu., 
30  août  1825. 

4.  L'approbation  des  blancs  peut, 
sans  contravention,  être  placée  dans  1rs 
actes  notariés  après  la  formule  : Fait..* 
et  les...,  etc.  Dél.,  1er  juin  1825. 

5.  Le  blanc  laisse  dans  une  procura- 
tion en  brevet , perlant  pouvoir  d’an- 
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cepter  un'legs , pour  y insérer  les  pré- 
noms <lu  testateur,  constitue  une  con- 
travention. 

6.  Cependant  le  blanc  laissé  dans  une 
procuration  pour  indiquer  le  nom  du 
mandataire,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention. . 

7.  Le  notaire  qui,  dans  un  procès- 
verbal  d’adjudication  de  biens  en  dé- 
tail, a laissé  en  blanc  des  intervalles 
entre  le  prix  de  quelques  articles  adju- 
gés et  les  signatures  des  adjudicataires, 
a commis  une  contravention,  lors  même 
qu'il  ne  s'élèverait  aucun  doute  sur  la 
pureté  de  ses  intentions,  parce  qu’il  a 
été  possible  de  remplir  ces  blancs  ou 
intervalles,  ce  que  la  loi  a voulu  empê- 


cher. irr..  Meta,  15  janvier  4819.' 

8.  Le  renvoi  portant  mou  nuis,  sans 
en  indiquer  le  nombre  , est  considéré 
comme  non  avenu , s’il  n'existe  aucun 
mot  nul  ; mais  il  n’y  a pas  lieu  de  voir 
uoe  contravention  dans  l'omission  du 
nombre  et  de  considérer  cette  omission 
comme  un  blanc.  Cons.,  42;  déc.,  1834. 

. 9.  Il  v a contravention  passible  d’a- 
mendei  lorsque  des  blancs  existent  dans 
un  renvoi,  parce  que  ce  renvoi  fait  par- 
tie du  contexte  de  l’acte. 

<0.  Le  défaut  d’approbation  des  bar- 
res horizontales , tracées  dans  un  acte 
pour  en  remplir  les  blanc) , ne  consti- 
tue pas  une  contravention  passible 
d'amende.  Jug.,  Paris,  30  mai  4832. 


€• 


COMrîVOMIS. 

V n notaire  peut  recevoir  un  compro- 
mis oh  il  est  nommé  arbitre.  Ait.,  Tou- 
louse, 17  juillet  4826, 

CONCOURS  DE  DEUX  NOTAI- 
RES. 

- 4 . Les  actes  doivent  être  reçus  par 
denx  notaires.  L.  25  ventôse  an  14  , • 
art.  9.  , " 

2.  La  présence  dn  notaire  en  second 
è la  passation  de  l’acle  , est-elle  indis- 
pensable pour  la  validité  de  cet  acte 
romme  authentique?  Cette  question  a 
été  longuement  controversée.  Quelque) 
auteurs  ont  soutenu  que  la  présence  ds 
second  notaire  est  indispensable  pour 
l'authenticité  (Tobllier,  tom.  8,  p.  78  ; 
Dalloa,  Dict.  géa. , tom.  40,  p.  649). 
Les  autres,  au  contraire,  se  sont  fondés 
sur  un  usage  constant  pour  soutenir  que 
b signature  du  second  notaire  sufnt , 
quoique  apposée  après  coup.  La  juris- 
prudence est  conforme  à cette  dernière 
opinion.  Cass.,  14  juillet  1825;  Bon- 
deanx,  17  juin  1826  ; Agen  , 17  février 
1830;  Mmes,  15  juin  1830.  Cass. , 6 
août  1833  ( Gonuvleur , art.  2749); 
Amiens,  16  juin  1837  ( Contrôleur , art. 
54  45). 

3.  Il  n’y  • pu  beu  d’admettre  l’in- . 
séription  de  faux  contre  un  acte,  parce 

• que  le  second  notaire  n’a  pas  été  pré- 
sent à la  rédaction,  et  ne  l'a  signé  qu'a- 
près  coup.  Ait.  , Nîmes,  45  juin  1830 
(Contrôleur,  art.  2117). 


4.  Le  défaut  de  signature  du  notaire 

en  second  laisse  l’acte  imparfait;  mais 
cette  omission  né constitue  aucune  con- 
travention punissable.  Cous..  27  aofit 
4833.  . 

5.  Toutefois,  la  présence  du  notaire 
en  second  est  essentielle  dans  les  testa- 
mens  et  les  actes  de  juridiction  conten- 
tieuse , tels  que  les  actes  respectueux  , 
les  procès-verbaux  d’offres  réelles,  etc. 

' CONTEXTE. 

Les  actes  des  notaires  doivent  être 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte 
(L.  25  ventôse  an  11,  art.  13).  La  loi 
a voulu  prescrire  par  ces  mots  l’unité 
d’action  dans  l’écriture  de  l’acte);  il  faut 
qu’il  soit  écrit  de  suite  et  aans  inter- 
ruption ; qu’aucuncclause  ne  soit  sjour- 
née,.  aucune  lacune  bissée  avec  l'inten- 
tion de  la  remplir  pins  tard;  que  l’acte 
enfin  soit  achevé  et  complet  au  moment 
même  de  sa  rédaction. 

CONTRAVENTipNS. 

Les  employés  de  l’enregistrement 
ont-ils  le  droit  de  constater  les  contra- 
ventions relatives  au  notariat  et  de 
dresser  des  procès-verbaux  ? Cette  ques- 
tion importante  a été  résolue  ifErmati- 
vc ment  par  la  jurisprudence  ; mais  cette 
solution , qu’aucun  texte  de  la  loi  ne 
confirme  et  n’apprécie,  a été  vivement 
contestée  par  I*  doctrine.' Cass. , 5 dé- 
cembre 1821 , et  Contrôleur,  art.  81t  . 


date. 


— Les  préposé*  lie  II  Régie  ne  peu- 
Tent  constater  valablement  les  contra- 
ventions qui  résultent  P actes  coolies 
MX  notaire*  comme  simples  particu- 
liers , et  non  comme  officiers  publics. 
Jug.  du  tribu  al  du  Puy  {CantràUur, 
art.  27). 


(5H  ) 


DEMBÜRE. 


— Un  notaire , poursuivi  pot»  con- 
travention «la  lut  snr  le  notariat,  ptot 
dtre  admis  à faire  entendra  des  témoins 
sur  le  fait  de  In  contravention , en  se 
conformant  aux  art.  252  et  254  du  C. 

JUS- . Wissembourg,  16  juillet 
1830  (ÇonoôUur,  art.  2257). 


ï>. 


DATE. 


.4  Nm,io. 

«Iota.  I.  PUm  dm  U <Ul*(  a. 

IndioAliuo  dm  l .tud*,  i,  PrMcripiioo  d*  U lot,  i. 

Jour,  mois  ot  m,  •j,  PHtonnieca»  6. 

5»  Surcharge,  o. 

l^xnt*  lorl,  4*v 

1.  Tons  les  actes  doivent  énon- 
cer le  lieu , l'année  eu  le  four  où  ils 
sont  passés.  L.  25  venfcse  an  11,  arti- 
cle 12. 

2.  La  date  peut  fl  ré*  placée  indiffé- 
remment au  commencement  ou  à la  fin 
dp  l'apte.  L’usage  veut,  que  dans  le^ac- 
tea  do  la  juridiction  volontaire,  elle  soit 
placée  à- In  fin.  • 

3.  Un  acte  est  réputé  passé , non 
dans  le  lieu  où  le  notaire  l'a  écrit,  mais 
dans  celui  où  IA  parties  lont  signé; 
c’est  donc  ce  dernier  lien  qu’il  faut  ex- 
primer, Arr.,  Lyon,  18  janvier  l.SJÏ. 

4.  Mais  est-il  nécessaire  d'indiquer, 
comme  le  prescrivait  l'art.  167 de  lord, 
de  Blois,  U maison  mente  Ou  L’acte  a été 
passé,  loout  lcd?  La  plupart  des  no- 
taires ont  conservé  cette  précaution  qui 
peutélre  utile;  mais  la  loi  ne  l'exige  pas. 
Arc.  Rennes , 9 mars  1809i;  Bruxelles, 
11)  juindfilOtPau.  3 juillet  18B4.  Cass.. 
23no*cmbre  1826. 

6.  Ces  mots,  fait  et  passé  en  notre 
élude,  énoncent  suffisamment  le  lien  où 
l’acte  a été  reçtf,  lorsque  d ailleurs  le- 
notaire  a désigné  sa  résidence  en  tète 
de  l’acte.  Arr.,  Angers,  30  mai  1817. 

6.  Us  scies  dans  lesquels,  figurent 

des  prisonnier#,  doivent  être  reçus  en- 
tre les  deux  guichets,  comme  en  lien  de 
liberté,  et  il  doit  en  être  fait  mention 
expresse.  Arr..  parlera.  Pans,  à*»  juin 
1714.  et  13  août  1722.  1 

7.  L art.  12  se  contente  de  la  men- 
tion du  jour  et  de  Cannée  où  l’actc  est 
reçu  ; l’indication  du  jour  emporte  né- 
cessairement celle  du  mois , dans  le 
mois  de  janvier,  seulement,  l’indication 
du  moi»  peut  piriitre  surabondante. 


Merhol/?4>.>r  Ttstament . aert.  U, 
J 1.  art.  6. 

8.  Lorsque  différentes  parties  qui  fi- 
gurent dans  un  acte , l’ont  signé  à des 
jours  différant,  le  notaire  doit  exprimer 
la  date  de  la  signature  de  cbacuue  d el- 
les. Si  deux  jour*  ont  été  employés  à la 
confection  de  l’acte,  il  peut  le  dater  de 
ce»  deux  jours  à la  (pis. 

9.  La  surcharge  non  approuvée  de  la 

■laie  d'un  acte  notarié,  donne  lieu  b t'a- 
mende, indépendamment  de  la  nullité 
de  l'acte  et  des  peines  du  faux,  iç’ài  y a 
lieu.  Cass.  , 20  février  1809;  27  mars 
1812;  20  février  1816.  * 

16.  Les  omissions  fuite»  dans  la  Mate 
d'un  acte  n’entrainent  liane  .ptune 

{lécuniaire,  mais  elles  peuvent  donner 
ieu  b drt  dommages-intérêts  contre  le 
notaire.  Cass.,  15  juillet  1819. 

11.  Vite  liste  incomplète  et  mêlée 
l'absence  de  toute  date  n’ftte  pas  b on  acte 
reçu  par  nn  notaire  et  placé  au  rang 4e 
ses  minutes,  le  caractère  d’acte  public 
et  authentique  , pourvu  qtj’il  soit  s gné 
dgs  parties  , des  témoin»  et  du  notaire. 
Jng.  , Brioude,  31  décembre  1838 
(tont,  art.  5569). 

DE  31 EURE. 

4.  L*  demeure  dés  parties  et  des  té- 
moins certificateur»  doit  être  indiquée 
dans  les  betes  notariés,  b peine  de  lut)  f. 
d’amende , réduite  b 20  fr.  L.  25  ven- 
toae  an  11,  art.  tS.  — La  demeure’, i, s 
témoins  instrumentaires  doit  également 
être  indiquée,  mais  l'bmission  à leur 
égard  na  peut  donner  lien  qu’l  des 
dommages-intérêts  de  la  part  dn  no- 
taire. 

2.  Il  n'existe  point  de  formule  sacra- 
mentelle ponr  |la  désignation  de  la  de- 
meure. Ainsi , c’est  désigner  suffisam- 
ment la  demeure  des  témoins  instru- 
mentaires qnede  dire  qu'ils  sont  de  telle 
commune.  Cass.,  28  février  1816  , et 
83  novembre  1826. 
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le  lieu  de  U résidence  ou  4.  Toutefois,  pour  qu’il  y ait  Ben 1 
licite  létal  que  la  loi  a eu  une  peine  contre  le  notaire,  il  faut  que 
but  a été  de  fournir  un  l’époux  ait  pris  la  qualité  de  coramcr- 
J 1’inrliv.rlualité:  il  cant,  ou  qw  il  soit  prouvé  que  le  no- 


3.  Est-ce  le  lieu  de  1a  résidence  ou 
edlui  du  domicile  1 

c„n  but  a été  de  lournir  un  i *pu“»  ...  |»>»  — -, r ; — — 

moyen  de  constater  l’individualité  ; il  çant.  ou  qu’il  soit  prouvé  que  le  no- 
semble  donc  que  c’est  surtout  le  lieu  de  taire  en  avait  connaissance, 
îa  résidence  dont  elle  a voulu  l’enon-  5.  Lit 


résidence  dont  elle  a voulu  i e non-  o.  ^'insertion  par  extrait  du  contrat 
talion  - aureste  lorsque  le  lieu  de  la  de  mariage  d'un  commerçant  au  tableau 
i nir  ët^u  domicüe  sont  notoire-  delà  chambre  des  notaires  ou  des  avoues 
ment  S .üncfs  dcst  précâblé  de  les  prescrite  aux  notaires  . n’est  obligatoire 
ment  diitin  , ..  T 1(  él-  : ’qu’auUnt  qu’il  existe  une  chambre  da- 

ïïrümu  . “Æ  voués  ou  de  notaires  dans  le  lieu  même 

valait  à l’énonciation  du  domicile,  parce  du  domicile  .du  mari.  Arr. , a , 

m*6*  Cependant  il  est  çpnven^le  d’af- 
tnii,Ur  a u i û ficher  dins  tous  les  cas  1 extrait  dans  les 

‘ EL.  demeure  d’un  tïmoin  est  suffi-  chambres  qui existent  au  chef-. lieu  de 
..mment  indiquée  par  renonciation  de  chaque  arrondissement.  Déc.  min.,  10 
«es  fonctions  lorsqu’une  résidence  est  juillet  lois.  ......  r . , 

nécessairement  attachée  à celles-ci.  7.  Lorsque  le  dépôt  doit  se  faire  dans 
, ' r renoble  7 août  4828.  un  lieu  autre  que  celui  de  la  résidence 

S*’ Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  , du  notaire,  le  délai  d'uu  mois,  accorde  __ 
sous  peine  d’amende,  d’énoncer  dans  par  l’art.  67  du  Code  de  com.,  est  aug- 
les  procès -verbaux  de  vente  de  meubles  meolé  d’un  jour  par  cinq  myriamètres 
faites  au  comptant,  les  noms,  prénoms,  de  distance.  Dec.  mm.,  1»  octobre 
qualités  et  demeures  des  adjudicataires.  1 81  S. 

Arr.,  Colmar,  28  juillet  1827.  DÉI»OT  DES  SIGNATURES  ET 

paraphes  des  notaires. 

dépôt  des  contrats  de  pi1RA";tLd,cntreren  foncüons,le. 
MARIAGE  DES  COMMERÇANS.  noUire,  doivent  déposer  au  greffe  de 
I Les  notaires  doivent  déposer  au  chaque  tribunal  de  première  instance 
erelîe  des  tribunaux  civil  et  de  com-  de  leur  département  et  au  secrétariat 
nierce  et  au  secrétariat  des  chambres  de  la  municipalité  de  leur  résidence  leur 
d’avoués  et  de  notaires,  les  extraits  des  signature  et  paraphe.  Les  notaires  i U 
contrats  de  mariage  des  commerçons  et  résidence  des  tribunaux  d appel  lont  eu 
des  actes  de  société.  (Code  de  procéd.,  outre  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres 
art.  872  ; Code  de  com.,  art.  42,  67  et  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
Ug  , ressort.  L.,  25  vent.,  an  ft,art.  49.— - 

2.  L'amende  prononcée  par  le  Code  Ces  dépôts  sont  un  moyen  de  vérifier 
de  commerce  pour  défaut  de  dépôt  de  l'authenticité  des  actes.. 

l’extrait  du  contrat  de  mariage  des  com-  2.  La  loi  ne  prononce  point  de  peine 
merçans  a «té  réduite  à 20  fr.  par  pour  le  défaut  de  dépôt  des  signature 
l’art.  10da  la  loi  du  1 6 juin  1 884.  Cass.,  et  paraphe;  cette  omission  ne  peut 
*7  aoôt  1828  (Conl.,  art.  1675.)  donner  lieu  qu  i une  poursuite  disci- 

3.  En  cas  d’omission  de  la  part  du  plioaire. 

notaire  de  faire  afficher  l'extrait  du  Les  greffiers  doivent  dresser  acte 

contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  il  du  dépôt  tait  par  chaque  notaire.  Dre. 
n'est  lit)  qu’une  seule  amende,  quoique  min..  Si  et  30  juin  1812,  11»  octobre 
le  dépôt  ait  été  omis  dans  plusieurs  4821. 

greffes  ou  chambres;  il  n'j  a qu'une  4.  Le  dépôt  se  fait,  soit  par  le  notaire 
contravention,  mais  il  y a bel»  a autant  en  personne,  soit  par  l’intermédiaire  de 
d'amendes  qu’il  y a de  contrats  de  ma  ■ la  chambre  de  discipline.  Déc.  min.,  1/ 
riage  non  déposes.  octo.  rel821. 
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ÉCRITURE  DES  ACTES. 

1.  Les  actes  notariés  doivent  être 
écrits  lisiblement . i peine  de  100  fr. 
d'amende,  réduits  k 20  fr.  L.,  25  vent., 
an  11,  art.  13. 

2.  Un  acte  notarié  peut  être  écrit 
par  l'une  des  parties  , arr.  Nirnes  , 27 
juin  1810. — Mais,  en  général , les  ac- 
tes notariés  doirent  être  écrits  par  les 
notaires  ou  par  leurs  clercs. 

3.  Bien  que  la  loi  porte  que  les  actes 
seront  écrits,  un  notaire  qui  a plusieurs 
actes  identiques  à faire  |>eut  faire  litho- 
graphier ou  imprimer  les  minutes,  gros- 
ses et  expéditions. 

EXPÉDITIONS. 

1.  On  appelle  expéditions  les  copies 
tirées  sur  la  minute  |*r  le  notaire,  qui 
a lui-même  reçu  l’acte  ou  qui  est  dé- 
tenteur, en  qualité  de  successeur  ou  de 
tout  autre  titre  légitime,  des  minutes 
du  notaire  qui  a reçu  l’acte.  ( L.  25 
vent.  an  11,  art.  21.) 

S.  Les  expéditions  peuvent  être  dé- 
livrées par  tout  notaire  possesseur  de 
la  minute,  mais  elles  ne  peuvent  l’étre 
qu'aux  parties  intéressées  en  nom  di- 
rect, héritiers  ou  ayant-droit  , ou  aux 
personnes  qui  sont  autorisées  i cet  effet 
par  ordonnance  du  président , k peine 
de  dommages-intérêts , d'une  amende 
de  ll»U  fr.  réduite  k 20  fr.,  et  en  cas  de 
récidive,  de  suspension.  (L.  85  ventôse 
an  11,  art.  23.) 

3.  Les  parties  intéressées  en  nom 
direct  k on  acte  sont  toutes  celles  qui 


y sont  dénommées  ou  désignées,  soit 
parce  qu'elles  ont  contracté  personnel- 
lement, soit  parce  que  l'acle  contient  à 
leur  proGt  quelque  avantage.  Toutefois 
les  créanciers  dénommés  dans  un  in- 
ventaire ou  dans  une  liquidation  con- 
cernant des  tierces  personnes,  ne  sont 
pas  considérées  comme  des  personnes 
intéressées  en  nom  direct. 
a 4.  Un  notaire  peut-il  délivrer  copie 
ou  expédition  des  pièces  annexées  à ses 
minutes?  Il.ne  peut  délivrer  copie  quo 
des  actes  qu’il  a reçus  et  dans  lesquels 
il  a instrumenté;  quant  aux  actes  an- 
nexés, il  faut  distinguer  : s’il  existe  mi- 
nute île  ces  actes  daus  une  autte  étude, 
il  ne  doit  pas  en  être  délivré  isolement 
expédition  ; s’ils  ont  le  caractère  d'ac- 
tes judiciaires,  le  notaire  est  sans  droit 
pour  en  tirer  et  en  délivrer  des  copies  ; 
mais  si  ces  actes  sont  placés  à la  suite 
de  la  minute , de  manière  k former  un 
seul  tout , le  notaire  peut  en  délivrer 
copie,  soit  comme  renseignemeos,  soit 
comme  faisant  partie  de  la  minute. 

5.  Les  ex|iéditious  doivent  contenir 
la  cppio  littérale  de  la  minute.  Si  cette 
minute  conlient  des  surcharges , addi- 
tions, interlignes  et  autres  irrégulari- 
tés, il  peut  en  faire  mention , afin  de 
faire  connaître  aux  parties  intéressées 
le  véritable  état  de  l'acte. 

6.  Le  défaut  de  mention  dans  l’expc- 
dition  d’un  acte  notarié  de  la  signature 
du  notaire  en  second  ne  peut  empêcher 
l’exécution  de  cetacte.  Arr.  Bordeaux, 
20  février  1832. 


FÊTES  ET  DIMANCHES.  — 

V.  Actes  et  locus  issus. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE. 

1 . La  formule  exécutoire  des  grosses 
est  : « Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
à tous  présens  et  k venir  , salut , » et 
elles  sont  terminées  en  ces  termes  : 
« Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers 
sur  ce  requis  de  mettre  le  présent  acte  k 

V. 


exécution  ; à nos  procureurs-généraux 
et  k nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  d’y  tenir  la  main , 
et  k tons  commandons  et  ofliciers  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forta 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis,  u 
Ord.,16  août  1830. 

2.  Les  anciennes  formules  exécutoires 
doivent  être  maintenues  sur  les  grosses 
délivrées  sous  les  divers  gouvernemns 
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qui  se  sont  succédé;  la  formule  nou-  d’être  exécutoires  nonobstant  les  for- 
melle ne  doit  être  apposée  que  sur  les  mules  qui  leur  ont  été  données  I l'épo- 
rrosses  délivrées  depuis  la  promulgation  qu«*  de  leur  délivrance.  Arr.  Bordeaux, 
de  l’ordonnance  du  i(f  août  1830.  Déc*  ^décembre  1831. 
min.  du  20  décembre  4830.  4.  Formule  exécutoire  sous  le  régime 

3.  Les  grosses  délivrées  avant  l’avé-  impérial*  Arr.  Bordeaux,  14  août 
nement  de  Louis-Philippe  continuent  1832.  , 


G* 


BROSSES. 

1,  On  appelle  grosse  la  première  ex- 
pédition d'un  acte,  revêtue  de  la  forma 
exécutoire.  La  grosse  et  l'expédition 
sont  authentiques,  mais  la  grosse  est  de 
plus  exéeutoire.  (L.  25  veutose  an  il. 
art.  25.) 

'2.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses 
s'appartient  qu’au  notaire  détenteur  de 
la  miuute.  (L.  25ventose  an  il,  art. 21.) 

3.  Les  actes  susceptibles  d'être  déli- 
vrés en  forme  de  grosse  sont  les  actes 
contenant  reconnaissance  de  sommes 
liquidées  et  déterminées,  avec  obligation 
de  payer,  soit  à une  échéance  6xe,  soit 
} I.  première  réqnisitiou,  comme  les 
baux  et  les  ventes  dont  le  prix  n’est  pas 
payé  en  tout  ou  en  partie. 

».  11  doit  être  fait  mention,  sur  1a 
minute,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse  faite  a chacune  des  parties  inté- 
ressées ; il  ne  peut  loi  en  être  délivré 
d’autres,  h peine  de  destitution  , sans 
Une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal, laquelle  reste  jointe  % la  minute. 
<L.,  25  ventôse  an  1 1,  art.  26.) 

6.  Les  règles  établies  pour  la  déli- 
vrance d'nne  seconde  grosse  sont  for- 
mulées par  les  art.  539,  844  et  845  du 
Code  de  proc.  civ. 

6.  La  mention  de  la  délivrance  d’une 
première  grosse  sur  la  minute  d’un  acte 
doit  être  constatée  par  la  signature  du 
notaire.  Cass.,  10  août  1839.  (Conl.*, 
art.  5554.) 

: 7,  La  mention  exigée  par  l’art.  20  de 
lt  loi  du  25  ventôse  an  11  et  constatant 


la  délivrance  de  la  première  grosse,  est 
nn  procès-verbal  sommaire  rédigé  par 
le  notaire,  faisant  foi  de  l’énonciation 
qu'il  contient  contre  les  tiers,  et  non 
pas  seulement  un  rappel  d’ordre  pour 
la  régularité  des  écritures  de  l’étude  dn 
notaire.  Jug.,  24  juin  1839.  ( Conl., 
art.  6628.) 

8.  L’ordonnance  du  président  suffit 

pour  autoriser  la  délivrance  d’une 
deuxième  grosse  au  profit  d’un  héritier. 
Arc. , Toulouse,  20  mars  1838.  (Cour., 
art.  5444.)  * 

9.  Si  la  première  grosse  a été  annnléç 
pour  vice  de  forme,  il  peut  en  être  vala- 
blement délivré  nue  seconde  sans  auto- 
risation de  justice.  Cass.,  24  mars!835. 
{Conl..  art.  4014.) 

10.  Le  notaire  qui  a déjà  délivré  une 
première  grosse  ata  partie  peut  se  re- 
fuser 4 eu  délivrer  une  seconde  au  ces- 
sionnaire de  celle-ci,  si  les  frais  de  Parte 
ne  loi  ont  pas  été  payés.  Arr.,  Paris.  27 
novembre  1834.  (Cm*-,  art.  3055.) 

11.  11  n’y  a pas  lieu  d’observer  la  for- 
malité prescrite  par  l’art.  844  du  Code 
4e  pr.  civ.  en  cas  de  délivrance  .d’une 
seconde  grosse,  lorsqu’il  ne  s'agit  pour 
uo  notaire  que  de  revêtir  de  la  formule 
exécutoire  1 expédition  d’un  acte  déli- 
vrée antérieurement  paç  son  prédéces- 
seur. Arr.,  Agen,  31  mai  1837.  ( Conl 
art.  5443  ) 

12.  Un  nntaire  n'est  pas  tenu  de  dé- 
livrer expédition  d'un  acte  re-te  incom- 
plet, et  qui  depuis  a été  annulé  comme 
frauduleux.  Cass.,  15  mai  1836.  (Cont., 
art.  4446.) 
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INDIVIDUALITÉ  DES  PAR- 
TIES. 

— Le  nom , l'état  et  U demeure  des 
pirties  doivent  être  connus  des  notoires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux 
citoyens  connus  d'eux , ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être 
témoin  instrumentaire.  L.  25  ventôse 
an  11 , art.  11. 

— Mais  la  loi  ne  .parlant  pas  îles  pré- 
noms des  parties,  il  iaut  conclure  qne 
les  notaires  ne  sont  pas  garons,  vis-à-vis 
des  tiers  , de  la  fausse  déclaration  qu'un 
individu  aurait  faite  de  ses  prénoms. 
Cass.,  8 janvier  1823. 

— Les  notaires  qui  ont  négligé  de 
se  faire  attester  l’état , le  nom  et  la  de- 
meure des  parties  qui  leur  sont  incon- 
nues, sont  responsables  vis  a vis  de  tout 
intéressé , du  préjudice  résultant  de  la 
supposition  de  personnes.  Paris,  19  mai 
189;>  ; Toulouse,  28  janvier  1820: 
Cass.,  17  mars  1828. 

— Toutefois  il  peut  exister  des  cir- 
constances atténuantes  qui  effacent  en 
partie  ou  font  cesser  entièrement  la 
responsabilité  , par  exemple  , si  le  no- 
taire rédacteur  est  décédé  et  que  la 
fraude  ait  été  connue  avaut  son  décès. 
Angers  . 19  janvier  1828. 

— Meme  , en  général , le  notaire 
n’est  responsable  du  préjudice  causé 
par  le  défaut  d'individualité  des  parties, 
que  s’il  y a faute  ou  négligence  de  sa 
part.  Arr.,  Poitiers,  21  mai  1821. 

— Mais  si  Ifs  notaires  doivent  se  faire 
attester  l'individualité  des  parties  qu'ils 
ne  connaissent  pas,  leur  garantie  ne  s’é- 
tend point  jusqu’à  la  capacité  de  ces  par- 
ties. Ainsi,  lorsque  l'acte  est  annulé  pour 
cause  de  minorité  de  l'uue  des  parties , 
l’autre  partie  ne  peut  s’en  prendre  qu'à 
e8e-même , d’avoir  négligé  d'exiger  la 
représentation  de  l'acte  de  naissance. 
Paris , 11  février  1826. 

— L'individualité  d’une  partie  peut 
être  attestée  par  tes  témoins  instrumen- 
taires ; il  n’est  pas  nécessaire  que  cette 
attestation  soit  faite  par  deux  antres 
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témoins  appelé»  à «et  effet.  Cass.,  7 
juin  1825. 

iNTKM.IGfVES. 

— D ne  peut  y avoir  d’interlignes 
dans  le  corps  d’un  acte  , à peine  d'une 
ftmende  de  50  fr.  réduite  à 10  fr.  contre 
je  notaire,  ainsi  aue  de  tous  dommages 
intérêts,  même  de  destitution  en  cas 
de  fraude.  L.  N6  ventôse  -ati  V8,  ert. 
16  et  I.  llVjuin  1821,  art.  10, 

— On  appelle  interligne  les  mots 
écrits  dans  l’intervalle  que  deux  lignes 
laissent  entre  elles  : la  prohibition  des 
interlignes  a surtout  pour  but  d’inter- 
dire les  additions  faites  après  coup. 

— Pour  qu'il  y ait  un  interligne . H 
ne  suffitpas  que  deux  lignes  soient  plus 
serrées  que  tes  autres^  tl  faut  que  les 
moto  soient  places  au-dessus  d'antres 
roots  pour  achever  le  sens  de  la  phrase. 
Angers . 20  mai  1825. 

— Mais  un  interligne  dans  le  corps 
d'an  acte  peut  être  valide  par  l'sppro- 
halion  de  toutes  tes  parties , comme  on 
fait  à l'égard  des  surcharges. 

— 'Le  notaire  esl.il  passible  d’une 
amende , lorsque  les  mots  interlignas 
ont  été  approuvés?  On  dit  pour  i’affi*- 
roalive  : L’approbation  a pour  effet  de 
valider  les  mots  interlignés  , mais  non 
de  faire  disparaître  la  contravention. 
La  règle  qui  défend  les  interlignes  est 
d’ordre  publie  : l'adhésion  de  la  partie 
ne  peut  couvrir  l’infraction  du  notaire. 
11  faut  répondre  que  la  loi  ne  déclare 
contravention  que  les  interlignes  non 
approuvés  ; que  l’approbation  en  fai- 
sant disparaître  jusqu'à  l'apparence  de 
la  fraude,  efface  la  routraveutioa.  Voy. 
dans  ce  dernier  sens.  Jug.,  Clermont , 
20  juin  1816 , et  Déc.  min.,  27  janvier 
4M7 . 

— Cependant  si  le  rédacteur  d’nn 
acte  commet  en  le  transcrivant  une 
omission  quelconque , le  sent  mode  ré- 
gulier de  réparer  cette  omission  est  de 
faire  nn  renvoi  à la  marge. 
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JOURS  FÉRIÉS.*  »rt.  57  ) , les  notaires  ne  sont  pas  oblt- 

!?L^s  jours  de  d, manche  et  de  fête  gés  de  prêter  leur  m.mstère  •*■?"  ,e 
légale  étant  consacrés  au  repos  des  fonc-  cas  d urgence  constatée.  * 

titulaires  publics.  (L.  18  germinal  an  10,  13  mars  1826.  ( Cont.,  art.  S034.  ) 

1 1 « 


LANGUE  FRANÇAISE. 

Tousles  actes  notarié»  ne  penvent 

être  écrits  qu'en  langue  française.  L.  2 
thermidor  an  2 : arrêté  24  prairial  an  11  ; 
ca»s.,  4 mai  1807 . 

— Lorsque  les  parues  n ont  pas  1 n- 
sage  du  français . et  que  le  notaire  ne 
connail  pa>  leur  langue  , il  peut  rece- 
roir  leur  acte  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’un  interprète  assermenté.  L’iuterpre- 
tation  donnée  par  l’an  des  témoins 
strumenUires  peut  suffire.  Cass.  1»  ae- 
cembre  1815. 


LECTURE. 

L,  minute  des  actes  notariés  doit 

faire  mention  que  lecture  de 
laite  au*  parties . a peine  de  100  tr. 
d'amende  , réduite  à 20  ir.  contre  te 
notaire  contrevenant.  L.  25  ventôse 
an  11.  art.  13etl.  l’<  juin  1824,  art.  10. 

L,  lecture  doit  toujours  précéder 

la  signature  des  actes  a6n  que  les  par- 
ties puissent  reconnaître  si  leurs  inten- 
tions ont  été  fidèlement  rendues. 

— Doit  il  être  donné  lecture  des 
pièces  annexées  à l’acte  ? La  loi  n exige 
que  la  mention  de  la  lecture  de  1 acte; 
elle  ne  parle  pas  des  annexes  ; la  lec- 
ture doit  donc  être  limitée  à la  con- 
vention  même;  c’est  au*  parties  a -vé- 
rifier les  pièces  qui  établissent  les  droits 
dan*  les  titres  des  parties. 

— Dans  les  ventes  de  biens  en  de- 


tail, Ia  mention  de  la  lecture  doit  être 
faite  à chaque  article  adjugé  ; fmais  il 
n’y  a lieu  qu’à  une  seule  amende  quel 
que  soit  le  nombre  des  articles  d'une 
même  adjudication  pour  lesquels  la  men- 
tion de  la  lecture  n’a  pas  été  faite. 

LÉGALISATION. 

— La  légalisation  est  l'attestation 
donnée  par  un  officier  public , tant  des 
signatures  apposées  sur  un  acte  que  des 
qualités  de  ceux  qui  l’ont  fait  on  reçu. 
La  légalisation  se  met  à la  suite  de  l’acte. 

Les  actes  notariés  sont  légalisés  , 

savoir  : ceux  des  notaires  à la  rési- 
dence des  cours  royales  , lorsqu’on  s’en 
sert  hors  de  leur  ressort , et  ceux  des 
antres  notaires,  lorsqu’on  s'en  sert  hors 
de  leur  département.  La  légalisation  est 
faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence  du 
notaire  ou  du  lieu  où  est  délivré  l'acte 
ou  l’expédition.  ( L.  25  ventôse  an  II . 
art.  28.  ) 

— La  légalisation  n’est  qu’nne  for- 
malité accessoire  de  l'acte  ; elle  ne  lui 
donne  point  l’authenticité;  elle  n’est 
point  prescrite  à peine  de  nullité  ; elle 
a seutement  pour  but  de  prévenir  les 
féaudes  ; c’est  une  garantie  d'ordre  pu- 
blic ; mais  l’acte  est  parfait , indépen- 
damment de  son  accomplissement. 

LIEU  OU  LES  ACTES  SONT 
PASSES.  — V.  Date. 


M. 


MESURES  MÉTRIQUES.  — V. 

Poids  et  Mescres. 

MINUTES. 

— La  minute  d'un  acte  notarié  {mi- 


nuta icriptura  ) est  l’original  éent  en 
présence  des  partie»  et  des  témoins  in- 
strumentaires , et  signé  tant  par  eux 
que  par  le  notaire  qui  a reçu  l'acte. 

— Les  notaires  sont  tenus  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu’ils  reçoivent. 
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L.  25  ventôse  an  11,  art.  20.  — Néan-  élude , même  pour  le  joindre  momen- 
moins  sont  exceptés  les  certificats  de  tanémenl  à des  pièces  justificatives  re- 
vie, procurations  , actes  de  notoriété,  mises  entre  les  miios  du  juge  commis- 
quittances  de  fermage  , de  loyers . de  saire.  Arr.,  Meta,  7 mai  1822.  ( Cont., 
salaires,  arrérages  de  pensions'  et  ven-  art.  630.  ) 

tes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après  — Les  notaires  doivent  la  représen- 
tes lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet,  talion  de  leurs  minutes , lorsqu'elle  est 
• — Il  est  interdit  aux  notaires  d’é-  requise  par  tes  préposés  de  l'enregis- 
crire  leurs  minutes  sur  des  registres  ; freinent  ; leur  refus  constitue  une  con- 
ils  sont  tenus  d’érrire  chaque  minute  travenùon.  Inst,  gén.,  16  janvier  1838. 
sur  des  feuilles  isolées  les  unes  des  au-  ( Cont.,  art.  1554.  ) 

1res.  Déc.  min.,  15  février  1809.  — Les  notaires  ou  leurs  héritiers  0 

— Les  notaires  ne  peuvent  se  des-  doivent  faire  la  remise  de  leurs  minutes, 

saisir  de  leurs  minutes  , si  ce  n’est  dans  en  cas  de  suppression  de  l'étude  , à 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  ,en  vertu  peine  de  1*10  fr.  d’amende  par  chaque 
d’on  jugement.  L.  25  ventôse  an  11,  mois  de  retard.  L.  25  ventôse  an  11, 
art.  22.  _ art.  55  , 56  et  67.  — Celle  amende  a 

— Le  notaire  ne  peut  se  dessaisir  été  réduite  à 20  fr.  par  l'art.  10  de  U 
de  1a  minute  d’un  acte  déposé  en  son  loi  du  26  juin  1824. 

• 

: N- 


NOMS  DlfNOTAIRE  ET  DES 
PARTIES. 

— Tous  les  actes  doivent  énoncer 
les  noms  et  résidence  du  notaire  qui 
les  reçoit,  à peine  de  100  fr.  d’amende 
( réduite  à 20  fr.  ).  contre  1e  notaire 
contrevenant.  L.  25  ventôse  an  11, 
art.  12;  1.  16  juin  1824,  art.  10. 

— Indépendamment  de  la  signatare 
du  notaire,  il  faut  que  son  nom  se  trouve 
indiqué  dans  1e  corps  de  l'acte  , soit  au 
commencement , soit  à la  fin.  Del.  20 
octobre  1807. 

— Mais  nn  notaire  n’est  pas  tenu 
sous  peine  d’amende , d’énoncer  les 
noms  de  son  confrère  qui  signe  l’acte 
en  second  avec  lui. 

— Les  actes  doivent  également  con- 
tenir les  noms , prénoms , qualités  et 
demeures  des  parties.  L.  25  ventôse 
an  11,  art.  13. 

— Un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  4 septembre  1685, 
voulait  qne  les  noms  des  parties  fussent 
écrits  en  plus  grosses  lettres  qne  le  reste 
de  l’acte.  Cette  mesure  peut  être  utile 
pour  faire  porter  plus  facilement  tes 
yeux  sur  les  noms  des  contractaus. 

— Lorsqu’un  père  vend  sous  sa  ga- 
rantie personnelle  pour  ses  i nfans  mi- 
neurs , des  biens  appartenant  à ceux-ci, 
il  n’est  pas  nécessaire  de  désigner  dans 
l'acte  les  enfans  par  leurs  noms;  cette 
désignation  n'est  indispensable  que  dans 


Pacte  de  ratification.  Cons.,  17  juin 
183  i. 

— Lorsqu’une  personne  se  porte  fort 
dans  un  acte  pour  des  minenrs  , il  n’est 
pas  nécessaire  d’énoncer  tes  noms  et 
qualités  de  ceux-ci.  Cons.,  12  décem- 
bre 1831. 

— Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de 
connaître  ou  de  se  faire  attester  par  té- 
moins les  prénoms  des  personnes  pour 
lesquelles  ils  instrumentent:  Part.  11  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  11 , n’exige  cette 
garantie  qu’à  l’égard  de  noms.  Cass.,  8 
janvier  1823.  ( C'onL, art.  507.  ) 

NOTAIRES. 

DvtitalloB,  3.  M, □datai,,,  ç. 

Disciplina,  5.  Remplacement  font,  6. 

Fonctionnaire*  publie, a.  Secret,  8. 

InareoatbilitS,  a.  Suspension,  4. 

1.  Les  notaires  sont  des  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tons 
les  actes  et  contrats  auxquels  tes  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca- 
ractère d'autbenticitë  attache  aux  actes 
de  l’antorité  publique  et  pour  en  assurer 
la  date,  en  conserver  1e  dépôt,  en  déli- 
vrer des  grosses  et  expéditions.  L.  15 
ventôse  an  11  , art.  1. 

2.  Us  sont  institués  à vie.  ( L.  25 
ventôse  an  11  , art.  2 ) ; mais  ils  peu- 
vent être  snspendns  on  destitués  pour 
les  eu  et  dans  les  formes  déterminés 
par  la  loi,  i raison  des  contraventions 
qu’ila  commettent  dans  leurs  fonctions. 


.^r . 
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3.  Cn  notaire  peut  être  destitué  : 
1"  pour  exercice  de  ses  fonctions  hors 
de  son  ressort . aTec  récidive  ; 2°  pour 
surcharge,  interligne,  addition  ou  ra- 
ture , avec  intention  de  fraude , dans  le 
corps  d’uu  acte;  3°  pour  délivrance 
d'une  seconde  grosse,  sans  observation 
des  formalites  (L.  25  ventôse  an  14, 
art.  6 , 10  et  2o  ).  Des  lois  spéciales 
ont  prévu  trois  autres  ras  de  destitu- 
tion pour  inobservation  de  cectaines 
fermes  (C.  com.  , art.  <»8  et  176; 
ord.,  3 juillet  1816.  art.  10  ). 

4.  Trois  cas  dé  suspension  sont  éta- 
blis par  la  loi  du  25  ventôse  an  11  : 
1*  pendant  trots  mois  pour  exercice 
par  un  notaire  de  ses  fonctions  hors  de 
son  ressort  ( art.  fl  ) ; 2°  pendant  le 
même  espace  de  temps,  pour.délivranoe 
d’expédition  ou  commission  d'un  acte 
à d'autres  personnes  qu’aux  inttressés 
en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayant 
droit  (art.  23  ),  3°  indéfiniment,  jus- 
qu'à ce  que  le  cautionnement  ait  etc 
r.élablù  intégralement»  s’il  a été  em- 
ployé en  tout  ou  en  partie  par  l'efTeti 
de  ia  garantie  à laquelle  il  est  affecté 
(art.  33  )', 

6.  Mais  oc«  cas  de  suspension  et  de 
destitution,  ue  sont  pas  limitatifs  : les 
tribunaux  ont,  en  outre,  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  l'appUcaliou  de 
l’une  ou  de  l'autre  du  ces  peines , selon 


la  gravité  des  fiits  dont  les  notaires 
peuvent  se  rendre  coupables.  ( Ait.,  2 
nivôse  an  12 , art.  11.  ) 

6.  Aux  termes  des  art.  4 , 7 et  33  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  11,  le  rempla. 
cernent  forcé  a lien  dans  trois  cas  : 1“  si 
le  notaire  a quitté  le  lieu  de  résidence 

rlui  a été  assigne;  2“  s’il  a accepté 
fonctions  incompatibles  avec  le  no- 
tariat ; 3»  s'il  a laissé  écouler  six  mole 
sans  rétablir  l'intégralité  de  son  cau- 
tionnement. 

7.  Les  notaires  sont-ils  dispensés  de 
témoigner  en  justice  des  faits  qui  leur 
sont  confiés  dans  leurs  fonctions  ? lie* 
anciens  auteurs  ont  rangé  les  notaire» 
parmi  les  personne*  qui  ne  doivent  pas 
Février  les  faits  qn’ils  ne  savent  que  p*r 
la  nécessité  de  leur  profession.  Quel- 
ques auteurs  modernes  ont  suivi  cette 
décission  et  1a  Cour  de  Montpellier  l’a 
sanctionnée.  ( Arr. , 2 1 sept.  1817.  ) 
Mais  la  Cour  de  cassation  u'a  point 
adopté  celte  opinion  : il  lui  a paru  que 
l’art.  23  de  la  lot  db  25  ventôse  an  11  , 
limitait  sur  ce  point  tous  les  devoirs  du 
notaire.  (Cass.,  23  juillet  1830.  ) 

8.  Le  notaire,  ne  peut  pas  annuler 
tes  fonctions  de  mandataire*  des  partie* 
et  Jofficier  public  chargé  de  constater 
leurs  conventions.  Arr. , Douai , 8 jan- 
vier 1828. 


O. 


OBLIGATION  DES  NOTAIRES 
DE  PRÊTER  LEUR  MINISTÈRE 
A TOUTE  RÉQUISITION. 

— Les  notaires  sont  tenus  de  prêta* 
leur  ministère  à toute  réquisition.  L.  25 
ventôse  an  H , art.  3. 

— Un  aoUireipeul  uéanœom»  et  doit 
refuser  sou  ministère  à j’ioérvidi»  qui 
m'est  pas  sain  des  prit  ou  qui  est  dan» 
no  état  complot  d'ivrowe.Aor,,  Colnai*,. 
27  août  181», 

—Un  notaire  peut  également  refuser 
son  ministère  sélecte  qu  ils’agit  dépas- 
sas est  hors  de  sa  compétence,  contraire 
aux  mœurs,  aux  lois,  à l'ordre  publia, 
tel  que  le  lsail  d’une  maison  de  prosti- 
tution ou  lus  contrat  de  prêt  usuraire. 
Are.,  Caen,  U décembre  1820» 

— U peut  refuser  son  ministère  s’il- 
s'agit  d'un  acte  frauduleux,  tel* qu'ai» 
donation  faite  à uo  incapable , souat  la 
forme  d’un J contrat  onéreux,  ou  d’une 


protestation  contre  une  loi.  Arr.,  gou- 
vernement, 28  nivôse  an  11. 

— Il'  peut  se  refuser  à recevoir  un 
acte  qui1  contiendrait  dés  énonciations 
injurieuses  contre  les  parties.  Pari,  de 
Bordeaux,  5 février  1734. 

— Ib  doit  s’abstenir  de  passer  des 
actes  pour  des  maires  agissant  dans 
leur  qualité  de  maires,  sans  l’autorisa- 
tion légale.  Déc.  min.,  21  mai  lS2jj. 

— IJ  pent  refnser  de  passer  dis  actes 
lé  dimanche  et  les  jours  de  fête  légale, 
attendu  que  ces  jours  sont  Gxes  pour  le 
repos  des  fonctionnaires,  ou  à des  heures 
indues , sauf  lés  actes  urgens.  L.  18  ger- 
minal tté  18,  art  ; 97,  etC.  pr.  civ. , 
art-  *037. 

-!•  lin  notaire  peut  refuser  de  prêter 
soi»  ministère,  si'  les  parties  ne  eon- 
signentpas  d’avance  entre  ses  mains  les. 
droits  de  l'enregi»trei*ont  de  l'acte  à 
p «tare,  itrgx,  art.2»,  fi  22*  frim atre- 
au  7. 
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PATENTE. 


P. 

PARENTÉ  01)  ALLIANCE.  — Un  notaire  ne  peut  recevoir  en 

— Les  notaires  ne  pensent  recevoir  dépôt  un  acte  de  rente  sons  seing  privé, 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  on  souscrit  par  l'un  de  ses  parens  au  degré 
alliés,  en  ligne  directe , à tous  les  de-  prohibé , alors  que  le  dépôt  est  fait  par 
grés,  et  en  ligne  collatérale,  jusqu’au  I acquéreur  non  parent,  sans  la  parti- 
degré  d’oncle  ou  de  neveu  inclusive-  cipation  et  hors  la  présence  du  ven- 
aient, seraient  parties , ou  qui  contien-  deur.  Cons.,  8 juillet  4830. 

dra  ent  quelques  dispôsitions  en  leur  __ 

faveur,  sous  peine  de  nullité.  L.  25  PATENTE, 
ventôse  an  II , art-  8.  Les  notaires  sont  tenus  de  faire  men- 

— Deux  notaires , parens  ou  alliés  tion  de  la  patente  des  particuliers  qui  y 

au  degré  prohibe  , ne  peuvent  conçou-  sont  sujets  , dans  tous  leurs  actes,  sons 
rir  au  même  acte.  Les  parens  ou  alliés,  peine  d'amende  de  500  fr.  , prononcée 
soit  du  notaire,  soit  des  parties  con-  par  l’art.  37  de  la  loi  du  4*’  brum.  an  7 
tractantes , au  degré  prohibé  , leurs  ( réduite  à 30  fr.  par  l'art.  40  de  la  loi 
clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  peuvent  de  4824  ).  Ord.  du  43 décembre  181 4. | 
être  témoins , Sous  peine  de  uullilé.  — La  mention  de  b patente  n'est 
L.  25  ventôse  an  14 , art.  40.  obligatoire  que  dans  les  actes  relatifs 

— Les  témoins  instrumentaires  d’un  au  commerce,  h b profession  on  à l’iu- 
acte  notarié  peuvent  cire  parens  entre  duslrie  des  particuliers  sujets  à U pa- 
eux  au  degré  prohibé.  Dec.,  7 octobre  tente. 

4810-  — Dans  tons  les  actes  où  la  patente 

— Les  témoins  certificateurs  de  l’in-  doit  être  mentionnée , il  est  necessaire 

dividuaiile  peuvent  être  parens  ou  allies  de  désigner  b classe,  b date,  le  on- 
des par  Lus.  Cass.,  6 avril  1825.  mero  ei  b commune  où  1a  patente  été 

— Un  notaire  ne  peut  recevoir  un  délivrée  ; il  y aurait  contravention  si 
acte  pour  un  fonde  de  procuration  qui  l’ou  se  contentait  d'indiquer  le  numéro, 
lui  est  pareut  au  degie  prohibe  : tes  Dec.,  3 octobre  4817. 

fondes  de  procuraiiuus  doivent  être  — Le  uoiaite  qui  n’a  énoncé  ni  k 
considères  connue  pai  lies  intéressées  classe  ni  le  numéro  de  la  patente , n’est 
( ConL.  art.  412  ). — Il  en  est  de  même  passible  pour  cette  omission  d' aucune 
à l'égard  des  parens  qui  agiraient  comme  amende.  Jug.,  Gueret,  du  5 mars  4M  i . 
tuteurs  , curateurs  ou  admiuistrateurs.  . — H u'y  a pas  de  contravention  de 

— Uu  notaire  ne  peut  dresser  acte  U part  d'un  noiaire,  pour  n’avoir  pas 
de  dépôt  d'actes  sous  seing  privé  dans  énoncé  dans  le  contrat  de  mariage  d’nn 
lesquels  sont  parties  des  parens  pour  qui  ni  gociant,  b patente  de  celui-ci,  parce 
il  ue  peut  instrumenter.  L.  25  ventôse  qu'un  tel  acte  est  tout- i- fait  étranger 
in  44 , art.  8 ; cons.,  14  juillet  1533.  au  commerce  des  futurs  epoux.  ( Conl 

— La  prohibition  est  applicable  aux  art.  luit.  ) 

teslamens  publics.  Arr.,  Douai  2it  mai  — La  mention  de  la  patente  n'est 

4840.  pas  exigibjepour  les  simples  obltgationt  ' 

— La  défense  faite  aux  notaires  de  passées  deVnnt  notaires  et  souscrites  par 
recevoir  des  actes  qui  coutiendraient  un  négociant,  au  profit  d’une  personne 
des  dispositions  en  faveur  de  leurs  pa-  non  commerçante  , lorsque  d ailleurs  il 
rens  jusqu’au  degré  détermine  par  b n'est  pas  énoncé  que  la  somme  prêtée 
loi  , s'applique  meme  au  cas  où  iavan-  est  destinée  aux  al  fa  ires  commerciales 
tige  n’est  qu’eventuil  et  modique.  Art.,  de  l’emprunteur.  ( Delib.  , 17  octobre 
Bourges,  311  juin  18i8.  ( Co nt.,  ar-  1828.) 

tic  te  18511.  ) — La  mention  de  b patente  doit 

— L’intérêt  qu’on  notaire  ou  son  être  faite  daus  les  simples  obligations 
parent  aurait  dans  une  société  anoujuie,  pour  prêt , souscrites  par  les  cummer- 
lie  rendrait  pas  ce  uotaiie  incapable  de  çans.  Douai  , 27  février  1825  ; casa., 
recevoir  des  actes  concernant  la  so-  24  fcviier  4825. 

çicle.  An,,  Grenoble,  8 mars  1832.  — L’atUun  en  condamnation  à IV 
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manda  résultant  da  défiât  de  mention 
de  U patente  , se  prescrit  par  le  lips  de 
deux  ms  , à dater  de  l'acte  dans  lequel 
on  a omis  de  faire  cette  mention. 

. POIDS  ET  MESURES. 

K compter  du  1“  janvier!  840,  tontes 
dénominations  de  poids  et  mesures  au- 
tres que  celles  portées  dans  le  tableau 
annexé  < la  présente  loi  et  établies  pàr 
la  loi  du  18  germinal  an  3 , sont  inter- 
dites dans  les  actes  publics  ; ainsi  que 
dans  les  affiche»  et  les  annonces.  ( L.  4 
juillet  1837 , art.  5.  ) 

— La  Cour  de  cassation  décidait , 
sous  l’empire  des  lois  précédentes , que 
les  dénominations  des  poids  et  mesures 
anciens  pouvaient  être  employées  con- 
curremment avec  les  dénominations  du 
système  métrique,  afin  d’offrir  en  quel- 
que sorte  la  traduction  de  celle-ci. 
f Cass.,  7 janvier  et  12  novemhre  1834. 
Inst,  générale , 7 janvier  1833.  Cont., 
art.  2823.  ) 

— Le  texte  formel  de  la  loi  du  4 
juillet  1837  ne  permet  plus  d’adopter 
cette  jurisprudence.  Il  a été,  d'ailleurs, 
formellement  reconnu  dans  la  discus- 
sion de  celte  loi , que  la  loi  devait  im- 
poser l'emploi  exclusif  des  dénomina- 
tions nouvelles  dans  les  actes. 

— Un  notaire  peut  dans  une  procu- 
ration pour  un  pays  étranger  . énoncer 
des  mesures  en  usage  dans  ce  pays,  sans 
commettre  une  contravention.  Del. , 14 
janvier  1832. 

— On  peut  énoncer,  dans  un  testa- 
ment par  acte  public,  les  anciennes  rue; 
sures  comme  les  anciennes  monnaies  , 
sans  qu’il  y ait  contravention  de  la  part 
du  notaire  qui  est  tenu  d’écrire  le  tes- 
tament tel  qu’il  lui  est  dicté.  Dèl.,  25 
janvier  1833. 

— Le  notaire  qui , dans  un  testa- 
ment, exprime  une  quantité  de  bois  par 
le  mot  corde , ne  commet  aucune  con- 
travention. Délib. , 25  janvier  1833. 
( Cont.,  art.  2721.  ) 

— Les  officiers  publics  contrevcnans 
seront  passibles  d’une  amende  de  20  fr. 
qui  sera  recouvrée  sur  contrainte , 
comme  en  matière  d’enregistrement. 
L.  4 juillet  1837 , art.  5. 

POURSUITES.^ 

Les  préposés  de  l’administration  de 
l'enregistrement  ont  la  faculté  de  con- 
stater lea  contraventions  à la  loi  du  25 
ventôse  an  11.  Inst.  gén.  dn  0 août 


1823.  Cette  décision  a été  l'objet 
de  critiqués  fondées  sur  l’absence  d’un 
texte  qui  donne  une  telle  attribution 
aux  préposés  de  la  Régie.  ( Cont.  , ar- 
ticle 81,  320,  591  et  836  , 2758  et 
2889.  ) — Cependant  plusieurs  arrêts 
l’ont  confirmée.  Arr..  Orléans,  27  mars 
1835  ( art.  4010  ). 

— Les  proces-verbaux  constatant  les 
contraventions  à la  loi  du  25  ventôse 
an  11 , doivent  être  envoyés  aux  procu- 
reurs du  roi , qui  sont  exclusivement 
chargés  de  requérir  et  faire  prononcer 
la  condamnation. 

— Lorsque  les  procès-verbaux  sont 
parvenus  au  procureur  du  roi , il  doit 
faire  assigner  les  notaires  contrevenons 
4 comparaître , dans  les  délais  fixé» 
pour  les  ajournement,  à l’efletd’étre 
condamnés  contradictoirement  ou  par 
défaut,  devant  le  tribunal  civil  de  la 
résidence  des  notaires,  t Cass.,  30  juin 
1814  et  16  mars  1816.  ) 

— Les  jugement  sont  sujets  3 appel  et 
le  procureur  du  roi,  ainsi  que  la  partie, 
peuvent  se  pourvoir,  lors  même  que  la 
condamnation  serait  au  - dessous  de 
1,000  fr.  Metx , 15  janvier  1819;  Paris, 
16  maés  1821,  et  cass.,  16  mai  1825. 

— L'existence  des  contraventions 
dans  les  actes  est  constatée  par  une 
mention  placée  en  marge  et  paraphée 
ne  carietur , et  par  un  procès-verbal 
qui  rappelle  les  articles  paraphés, et  dont 
la  sincérité  est  reconnue  par  le  notaire, 
sauf,  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  4 l’af- 
firmer devant  le  juge  de  paix.  Instr. 
gén.,  9 août  1823.  ( Cont.,  art.  591.  ) 

— Les  employés  qui  rapportent  un 
procès-verbal  de  contravention , doi- 
vent s’abstenir  de  faire  ancune  note 
marginale  sur  les  actes  argués  d’irrégu- 
larité. Cire,  du  min.  de  la  just..  30  août 
1825.  ( Cont.,  art.  1081.  ) — Toutefois 
cette  prescription  n’a  point  de  sanction, 
et  le  prépose  qui  l’enfreint  ne  peut  être 
l’objet  d’aucune  poursuite.  Coos. , 27 
août  1833. 

— Les  tribunaux  exercent  un  pou- 
voir discrétionnaire  en  matière  de  sus- 
pension ou  de  destitution  dès  notaires. 
Cass.,  1 3 décembre  1 8 1 0 et  30  octobre 

I8il. 

— En  matière  de  simples  contra- 
ventions les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
apprécier  l’intention  des  contreve- 
u jus.  Cass.,  18  juin  1819. 

— Les  notaires  peuvent  se  pourvoir 
■auprès  du  ministre  des  finances  pour 


RATURES. 

obtenir  la  remise  ou  modération  des 
amendes  qu’ils  ont  encourues. 

PRESCRIPTION 

Les  amendes  relatives  au  notariat  se 
prescrivent  par  deux  ans.  (L.  16  juin 
4824,  art.  14.) 

— La  prescription  ne  court  qu’i 
compter  du  jour  où  les  employés  de 
l'enregistrement  ont  été  à portée  de 
connaître  les  contraventions  , par  la 
présentation  des  actes  I la  formalité  de 
l’enregistrement.  Avis  du  cons.  d'ét., 
48  août  1840.  — Cette  décision  se 
trouve  abrogée  par  l’art.  4 4 de  la  loi 
du  4 6 juin  1824,  qui  porte  que  l'action 
ponr  faire  condamoer  aux  amendes  sera 
prescrite  après  deux  ans,  à compter  du 
jour  où  les  contraventions  auront  été 
commisesdans  les  cas  déterminés  : 1 0 par 
l’art.  4*'  de  la  loi  du  16  floréal  an  4 , 
concernant  le  dépût  des  répertoires  ; 
2*  par  l’art.  37  de  la  loi  du  1"  brumaire 
an  7 , pour  la  mention  4 faire  des  pa- 
tentes ; 3’  par  la  loi  du  25  ventôse  an  4 1 , 
contenant  organisation  do  notariat  ; 
4’  et  par  l’art.  68  du  C.  de  connu,  pour 
la  publication  des  contrats  de  mariage 
des  commerçans. 

PROHIBITIONS. 

Un  nataire  syndic  d’une  faillite , 
maire  d’une  commune , administrateur 
d’un  hospice  , peut  recevoir  des  actes 
pour  la  faillite , la  commune  ou  l’hos- 


RATURES. 

Les  mots  qui  doivent  être  rayés , le 
seront  de  manière  que  le  nombre  puisse 
en  être  constaté  à la  marge  de  leur  page 
correspondante , on  4 la  Gn  de  l’acte , 
et  approuvés  de  la  même  manière  que 
les  renvois  écrits  en  marge , à peine  de 
50  fr.  d’amende  contre  le  notaire,  ainsi 
que  de  tous  dommages-intérêts,  même 
de  destitution  , en  cas  de  fraude.  L.  25 
ventôse  an  4 1 . art.  4 6.  — L’amende  a 
été  réduite  à 4U  fr.  par  la  loi  du  46  juin 
4824,  art.  4 0. 

— La  rature  des  apostilles  et  renvois 
régulièrement  approuvés,  est  passible 
des  mêmes  peines  que  les  contraventions 
de  même  natnre  qui  anraienLlieu  dans 
le  corps  de  l’acte. 


RATURES. 

pice,  pourvu  qn’un  administrateur  ( 
autre  que  le  notaire  , Ggnre  dams  l’acte 
et  que  cet  officier  n’y  ait  pas  un  intérêt 
personnel.  Déc,  min.,  11  avril  4809. 

— Un  notaire  ne  peut  accepter  vala- 
blement , au  nom  de  la  partie  absente 
à l’acte  qu’il  reçoit  ; nul  ne  peut  être 
notaire  et  pgrtie  dans  le  même  acte. 
Arr.,  Toulouse,  31  juilllet  4 830. 

— Un  notaire  ne  peut  stipuler  dans 
un  acte  comme  mandataire  d’une  par- 
tie. Arr.,  Rouen  , 2 février  4 829. 

— La  disposition  d’un  testament  qui 
constitue  le  notaire  depositaire  des  va- 
leurs léguées,  ne  fait  naître  aucun  inté- 
rêt ponr  le  notaire,  et  dès-lors  ne  l’em- 
pêche pas  d’instrumenter.  Cass. , 27 
décembre  4 831.  — Il  en  serait  autre- 
ment si  le  notaire  était  nommé  exécu- 
teur testamentaire , avec  salaire.  Arr., 
Donai.  4 5 janvier  1834. 

— Les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
d’acte  dans  lequel  iis  seraient  eux- 
mêmes  parties  ou  dans  lequel  ils  au- 
raient quelque  intérêt.  Arr.,  Toulouse  , 
31  juillet  1830. 

— Les  notaires  encourent  les  peines 
prononcées  par  l’art.  175  du  C.  p.  lors- 
qu’ayant  été  commis  par  justice  pour 
procéder  1 l’adjudication  d’un  immeuble, 
ils  s’en  sont  rendus  adjudicataires  par 
l’entremise  d’un  tiers.  Cass.,  28  dé- 
cembre 484  6.  — Les  tribunaux  civils 
peuvent  en  outre  prononcer  la  destitu- 
tion. 43ass.,  30  décembre  1841. 


R. 


— Les  ratures  ne  constituent  au- 
cune contravention  quand  elles  sont  ap- 
prouvées. Déc.,  27  janvier  1807. 

— Le  nombre  des  mots  rayés  dans 
nn  acte  peut  n’étre  énoncé  qu’à  la  fin 
de  l’acte  et  non  en  marge  , pourvu  que 
cette  mention  soit  approuvée  de  la 
même  manière  que  les  renvois  écrits  en 
marge.  Cons.,  28  janvier  1830.  | 

— Le  paraphe  des  parties,  apposé 
en  marge  d’un  acte  notarié  et  reste  en 
blanc  ou  sans  indication  de  motif,  con- 
stitue une  contravention.  Jug. , Cou- 
tanccs , 16  juin  4831. 

— Mais  les  approbations  de  mots 
rayés , placés  à la  bn  des  actes  avant  les 
signatures,  sont  nuis,  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  revêtus  d’une  signature  ou  d’une 
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approbation  particulière.  Can.,  6 juin 
<826  , et  2t  mars  48''9. 

— 1. 'approbation  d’une  rature  faite 
par  renvoi  à la  Gn  de*  dispositions  de 
l'acte  et  avant  lu  signature  de»  parties 
et  des  témoins  , doit  être  revêtue  d’une 
signature  spéciale.  Arr.,  Montpellier , 
13  terrier  <829.  ( ConU,  art.  > 

— H n’est  dû  qu’une  seule  amende 
pour  plusieurs  ratures  dans  le  même 
acta:.,  Cass.,  24  avril  4 809,  et  <9  jau- 
ricr  1812. 

REW019  ET  APOSTILLES. 

Lc6  renvois  et  apostilles  ne  peuvent 
être  écrit»  qui  en  marge , il»  sont  signes 
et  paraphé»  tant  par  le»  notaire»  que 
par  les  autre»  signataires., Si  la  longueur 
du  reovoi  exige  qu’il  soit  transcrit  à la 
fin  de  l’acte , il  devra  être  non-seule- 
tueuL  signe  CL  paraphé  comme  le»  ren- 
voi» eu  ms'gu . mais  expressément  ap- 
prouvé par  U:*  parties.  L.  23  ventôse 
an  11 , art.  1-5,, 

— L'irrégularité  des  renvois  et  apos- 
tille» uc.doone  pas  lieu  a,  1 aim  ude  pro- 
nonocu  par  l'art,  14»  de  la  loi  du  iti 
vunlose  an  1 4-  a ils  doivent  seulement 
être  eonsidérus  comme  nul-,  mais  les 
renvois  et  apo-liUes  reguiiéreuieut  ap- 

frouvés,  faisant  partie  nécessaire  de 
acte- . ils  s'ensuit  que  les  irrégularités 
que  peuvent  contenir  des  renvois,,  sont 
passibles  des  mènes  peines  que  les  con- 
traventions de  même  nature  qui  au- 
raient lien  dans  le  corps  de  l’acte. 

— Les  renvois  places  à la  fin  des 
actes  , avant  les  signatures , sont  nul», 
lorsqu’ils  oe  sont  pas  revêtus  d upe  si- 
gnature ou  d’uoe  approbation  spéciale. 
(Cass.,  6 juin  4824i*t23  mars  4821».  ) 
— Les  renvoi»  placés  immédiatement 
avant  U signature  d’un  acte  notarié  et 
3 1a  fin  de  l'acte,  doivent  cire  non- 
stulemenl  signes  ou  paraphés  connue 
ceux  écrits  en  marge  , mai»  oncore  «x-> 
pressément  approuvé»  par  les  parties. 
Arr.  cass.,  2d  mars  4829.  ( Cotti.  , 
art.  1788.)  , , „ „ 

— Les  renvois  placés  a la  Gu  d un 
apte  authentique  doivcul  être , à peine 
de  nullité,  revêtus  de  l’approbation  et 
des  signatures  du  notaire  et  des  parties, 
lors  même  que  ces  renvois  seraieut 
placés  avant  et  au  dessus  des  signatures 
apposées  au  pied  de  l’acte.  Arr.,  Lyon, 
lojauvier  4832. 

— , La  déclaration  que  lés  parties  et 
les  témoins  ont  approuvé  les  renvois 


mu  a la  fin  d’un  acte  , équivaut  an  pa- 
raphe de  ces  renvois.  Cons.,  3 juin 
4 830. 

— Le  renvoi  placé  à la  fin  d'un  tes- 
lament  ou  de  tout  antre  acte  notarié  , 
même  avant  le*  signatures,  doit,  à peine 
dé  nullité,  être  revêtu  d’une  approba- 
tion particulière  et  des  paraphes  des 
parties , des  témoins  et  du  notaire.  Am. 
Grenoble  , 26  décembre  4832. 

RÉPERTOIRES. 

Les  notaires  doivent  tenir  répertoire 
de  tous  les  acu$  qu’ils  reçoivent.  L.  25 
vc alose  an  1 1 , art.  29.  L 22  frimaire 
au  7 , art.  49. 

— Les  notaires  ne  doivent  tenu 
qu’un  seul  répertoire,  soit  pour  1ns. 
minutes,  soit  pour  les  brevets.  Del.,  22 
mai  1810. 

— Les  actes  qui  doivent  être  porté» 
aux  répertoires  sont  tous  les  Utrt et 
contrais,  même  ceux  passés  eu  hge- 
vel,  les  collations  et  routrals  d’actes  et 
pièces  certifiées  par  les  notaires. 

rr-  La  loi  Au  25  ventoau  an  44  , »’• 
nullement  modifie  l’art.  50i  dé  1a  loi  du 
22  frimaire  an  7 : ainsi  le»  répertoire» 
doivent  contenir. outre  Udat^de  l'acte, 
sa  nature,  les  noms  des  parties  et  la  re- 
laiion  de  l'enregistrement , exigés  par 
la  loi  du  25  ventôse , l’indication  des 
biens , leur  situation,  et  1e  prix , quand 
il  s’agit  d'aote»  qui  ont  pour  objet  les 
biens  - fonda,  renseignement  demandé 
par  l'art.  50  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

— Les  «ctes  doivent  être  portés  sur 
le  répertoire  par  ordre  de  date.  L'acte 
qui  en  porte  deux  doit  être  inscrit  à la 
dernière.  Jug.,  43  août  4838.  ( Cont. , 
art.  5266.  ) 

— Le»  intercalations  ou  interligne» 
dans  uu  répertoire  sont  passibles  des 
mêmes  peines  que  les  omissions,  parce 
qu’elle»  sont  une  preuve  que  les  actes 
intercalé»,  n’y  ont  pas  été  inscrits  jour 
par  jour.  Cass.,  49  décembre  1 8418. 

— L'acte  doit  être  porté  sur  le  ti- 
pertoire  le  jour  même  de  sa  date , saul 
a différer  la  mention  de  l'enregistre- 
ment jusqu’à  l’époque  ou  cette  for- 
malité est  remplie.  Cass.,  é décembre 
1846.  , . 

— Le  numéro  de  chaque  article  du 
répertoire  prul  Are  écrit  en  chiffres, 
ainsi  que  la  date  des  actes,  celle  de  l'en- 
registrement et  le  montant  des  droits 
perçus.  Déc.  min.,  .5  mai  1807  rt  1û 
mai  4808.J 


REPERTOIRE. 


( «03  ) 


RESIDENCE. 


rée  du  retard.  L.  16  juin  <824,  art., 

<0. 

— Il  est  interdit  au  greffier  de  com- 
muniquer le  double  des  répertoires  des 
notaires  qui  sont  déposés  au  greÔh. 


— La  peine  de  1 0 fr.  d’amende  par 
chaque  omission  sur  le  répertoire  a été 
réduite  à 5 fr.  L.  22  frimaire  an  7, 
art.  49;  L.  <6  juin  <824,  art.  40. 

— La  loi  ne  prononce  d'amende  que 

pour  l'omission  d’un  acte  sur  le  réper-  Déc.  min.,  <3  janvier  1839.. 
toire  : l'omission  d'une  des  indications  , 

prescrites  par  les  lois  des  22  frimaire  RI'SIDENCE 

an  7 et  25  ventôse  an  11 , ne  donne- 
rait pas  fieu  i l'amende.  Chaque  notaire  est  tenu  de  résider 

— Les  amendes  encourues  par  un  dans  un  lieu  qut  lui  e-t  fixé  par  le  gou- 
ntaire  nanr  (triant  d'ii.scrintinn  sur  venu  nient.  En  cas  de  contravention  * 

le  notaire  doit  être  considéré  comme 


notaire  pour  defaut  d'inscription  , sur 
son  répertoire  , des  actes  qu'il  a reçus, 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  : 
ici  ne  s'applique  pas  la  loi  du  22  fri- 
maire au  7.  Cass.,  6 mars  1809. — Mais 
ces  amendes  se  prescrivent  par  deux  ans 
li  partir  de  la  présentation  du  réper- 
toire au  visa  du  receveur  de  la  Régie 
depuis  la  loi  du  16  juin  <824,  art. 
44. 


démissionnaire , et  le  ministre  de  U 
justice  pour  proposer  sou  remplace- 
ment. L.  25  ventôse  an  < t , art.  4. 

— Que  faut-il  entendre  par  le  lieu 
de  la  résidence?  la  commune  assignée 
au  notaire  par  le  gouvernement.  Dec. 
<8  mai  <822. 

— U n'y  a pas  lien  de  recourir  au, 


— Les  répertoires  sont  visés , cotés  couseil  d'état  contre  la  décision  du  mi-, 
et  paraphés  par  le  président  ou  à son  de-  nislre  de  la  juslice  qui  Ciel*  résidence 
faut  par  un  autxc  juge  dn  tribunal  civil*  de  chaque  notaire.  Ord.,  *8  août  1 822^ 
de  la  résidence;  ils  contiendront  la  date  — notaire  auquel  un  bourg  a été 
la  nature  et  l’espèce  de  l'acte , les  noms  assigné  pour  lieu  de  résidence,  ne  peut., 
de»  parties  et  la  relation  de  l’emegis-  sans  contravention,  aller  demeurer  dans 
briment.  L.  25  ventôse  an  14,  art.  31»;  un  hameau dependantde  ée  bourg.  Dec. 

— La  loi  ne  prononce  point  d’a-  'min.,  <8  mai  1822.  _ . — 

■tende  pour  le  défaut  <fe  cote  et  de  pa-  _ — L'o  notaire  qui  se  rend , les  jours 
raphe  des  répertoires  . ni  pour  le  re- 
tard à remplir  cette  formalité;  c’est 
seulement  une  irrégularité  susceptible 
d'être  réprimée  par  voie  de  discipline. 

— L’art.  St  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 , dispose  que  les  notaires  présen- 
teront leurs  répertoires  tous  les  trois 


de  marché , daus  une  résidence  autre, 
que  la  sienne , mais  dans  les  limites,  de 
son  canton  , et  sans  réquisition  préa- 
lable, commet  une  contravention.  Arr.,, 
Rouen  , 22  décembre  1836,  ( Coin.  , 
art.  4,480.  ) 

— Le  notaire  qni  va  habituellement 

- ' • 1 _ - - - " .!&■ 


mois  aux  receveurs  de  l’enregistremeo»  cjrtains  jours  de  U semaine  » passer  des 
qni  1rs  viseront;  et  il  » reconnu  que  k ‘ -,--r '•  - 

cette  disposition  n’avait  point  été  abro- 


gée par  rart.  30  de  In  loi  du  25  ven- 
tôse an  <1.  Cass.,  24  avril  1809. 

— Les  répertoires  peuvent  n'être 
soumis  au  visa  que  le  < < dn  premiesr 
mois  de  chaque  trimestre , lorsque  le 
<0  est  un  jour  férié.  Del,,  du  30  juillet' 
<833.  ( Cont..  art.  s 476.  ) 

— Les  notaires  sont  tenus  de  dépo- 


ser , dans  les  deux  premiers  mois  de  srt.  54  48.  ) 


«nés  au  chef-lieu  de  son  canton,  ne 
cobimet  pas  de  contravention , pourvu 
qu'il  n’ait  pas  de  résidence  fixe  dans  ce 
ttieflieu.  Arr.,  Paris,  14  mai  <832. 

— Les  notaires  ont,  comme  les  autres 
citoyens,  le  droit  de  rédiger  des  actes 
tous  seing  privé . soit  dans  leur  res- 
sort , soit  hors  de  leur  ressort , sans 
qu’il  m résulte  aucune  contravention. 
Arr.,  Met»,  24  avril  1837.  (Conly 


chaque  année , au  greffe  du  tribunal  de 
li  ur  résidence  , le  dépAt  du  double  par 
cu\  certifié  du  répertoire  dé  leurs  ai  te-, 
L.  29  septembre- 6 octobre  1791,  lit.  3, 
*rl'  iC;  L.  16  Ooréal  an  4,  art.  I. 

— Le  notaire  qni  n’a  pas  déposé 
dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
annt  e,  le  double  de  son  repi  noire,  est 
passible  d'une  aihcnde  de  <00  fr.  Arr., 
Cass.,  < Ornai  1 819 ; ‘2 juillet  1 820.  — 
Réduite  à 10  fr.  quelle  que  soit  la  du- 


— Le  notaire  du  faubourg  d’au* 
ville  dont  l’ordonnance  de  nominatio» 
porte  qu’il  est  nommé  aux  fonctions  du 
notariat  de  cette  ville , peut , par  inter- 
prétation administrative  de  celte  or- 
donnance , être  force  de  ûj'  raa-ren- 
denec  au  faubourg. Déc. , 38  mai<8M 
et  <1  juillet  4868.  (Corn.,  art.  SUA.) 

— Ud  notaire  ne  peut  vit»  déclaré 
démissionnaire  par  eeU  sent  9$*  '"** 

cevoif  des  actes  hors  de  sa  résidence. 


-ûigifized  Jfjoooqlç 
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il  faut  qu’il  y ait  transport  périodique 
et  habituel.  Ord.,  24  novembre  1H25  , 
26  novembre  et  3 décembre  4836. 
( Cont.,  art.  50U9.  ) 

— Le  notaire  qui  a enîrcint  sa  rési- 
dence ne  peut  être  l’objet  d'une  de- 
mande en'dommages-intérêt»  par  ceux 
de  ses  collègues  qui  en  ont  éprouvé  un 
préjudice;  il  n'y  a lieu  qu’à  l'action  dis- 
ciplinaire. Arr..  Met/.,  24  juillet  1818. 

— Le  notaire  qui  établit  une  élude 
dans  une  commune  autre  que  celle  de 
sa  résidence , peut  être  pbursuivi  en 
dommages  intérêts  par  le  notaire  rési- 
dant dans  celte  commune  Arr.,  Riom, 
18  mai  1833.  ( Cont.,  art.  2844.  ) 

— L’action  en  dommages -intérêts 
exercée  par  un  notaire  contre  un  de  ses 
collègues  pour  infraction  aux  règles  de 
la  résidence,  |>eut  être  poursuivie  in- 
dépendamment de  l'action  disciplinaire. 
Lyon,  28  mars  1840.  ( Cont.  , ar- 
ticle .3854.  ) 

— Les  tribunaux  civils  sont  cornpé- 
tens  pour  statuer  sur  l’action  en  dom- 
mages intérêts  entre  notaires,  par  suite 
de  contravention  à l'obligation  de  ré- 
sidence. Arr.,  Riom,  18  mai  4 853. 
{Cont.,  art.,  2844.) 

— Le  notaire  nomme  en  remplace- 
ment d'un  ilémisliàpnaire . à la  condi- 
tion de  transférer  sa  résidence  dans  une 
autre  commune  du  même  canton  , peut 
emporter  à sa  nouvelle  résidence  les 
minutes  de  son  prédécesseur,  lors  même 
que  dans  la  commune  qu’il  quitte  il 
existe  un  autre  notaire.  Arr. , Dijon , 
!•'  avril  1848.  ( Cont.,  art.  2595.  ) 

— Dépôt  des  minutes  dans  le  cas  de 
suppression  d’un  notaire  et  de  transla- 
tion de  son  successeur  dans  une  autre 
commune.  Aix,  29  septembre  1838. 
( Cont.,  art.  5532.  ) 

RESPONSABILITÉ. 

Les  notaires  ne  sont  pas  responsables 
de  plein  droit  et  d’une  manière  absolue 
des  nullités  de  leurs  actes  qui  puisent 
leur  cause  dans  des  irrégularités  : dans 
les  questions  de  cette  nature  , les  tribu- 
naux sont  investis  d’un  pouvoir  discré- 
tionnaire. Cass.,  27  novembre  4837. 
( Cont.,  art.  51 66.  ) 

Le  notaire  est  responsable  du 
préjudice  causé  par  la  nullité  d'un  acte 
résultant  de  la  surcharge  du  nom  d'un 
témoin.  Arr.,  Toulouse,  29avril  4826. 
{Cont.,  art.  1755.  ) 

— Le  notaire  qui  ne  s’est  pas  fait 


attester  l'individualité  du  vendeur  , est 
responsable  envers  le  tiers -acquéreur 
dont  le  contrat  a été  annulé  par  suite 
d’un  faux  par  supposition  de  personne. 
Cass.,  29  décembre  1828.  {Cont., 
article- 1740),  et  Arr.,  Montpellier, 
4"  juillet  1829.  (Cont.,  art.  4 93-'.) 

— Le  notaire  en  .second  peut  être 
déclaré  responsable  de  l’individualité 
des  parties.  Arr.,  Rennes,  44  juillet 
4839  {Cont.  , art.  2994  ) ; arr.  cass., 
4 I novembre  1835.  {Cont.,  art.  4472.) 

— Le  notaire  est  responsable  de  la 
nullité  d'un  testament  provenant  de 
l'incapacité  de  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires. Cassai.,  45  janvier  4835. 
( Cont.,  art.  3060.  ) 

RESSORT 

Il  est  défendu  à tout  notaire  d’in- 
strumenter hors  de  son  ressort,  A peine 
d’être  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  mois  et  d’être  destitué  en  cas 
de  récidive,  et  de  tous  dommages  inté- 
rêts. L.  25  ventôse  an  1 1 , art.  6. 

— Les  notaire»  doivent  exercer  leurs 
fonctions , savoir  , ceux  des  villes  où 
est  établie  la  cour  royale,  dan»  l’éten- 
due lin  ressort  de  cette  cour;  ceux  des 
villes  où  il  n‘y  a qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instanee , dans  l’étendue  du  res- 
sort de  ce  tribunal , ceux  des  autres 
communes . dans  l’étendue  du  ressort 
du  tribunal  de  paix.  L.  25  ventôse 
an  14  , art.,5. 

— On  ne  peut  considérer  comme 
notaires  ayant  le  droit  d'instrumenter 
dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'appel 
ou  d'un  tribunal  que  ceux  dont  la  rési- 
dence est  fixée  dans  les  villes  où  siègent 
ces  tribunaux  ; cenx  qui  siègent  dans 
d’ aulres  communes  n ont  droit  de  ré- 
olamer  qu’une  commission  de  notaire 
de  justice  de  paix.  Avis  du  cous.  d’ét. 
du  7 fructidor  an  42. 

— Les  notaires  attaches  aux  justices 
de  paix  peuvent  se  transporter  dans  la 
partie  des  villes  dépendant  de  leur  jus- 
tice de  paix  pour  y instrumenter.  Avis 
cous,  d’et.,  7 fructidor  ao  42. 

— - Il  n’y  a point  de  contravention 
quand  l’acte  a été  rédigé  hors  du  res- 
sort , mai»  lu  et  signé  dans  l’étude  du 
notaire.  Cass.,  4 mars  1825  et  3 juillet 
4826. 

— En  notaire  n’instrumente  pas  hors 
de  son  ressort  lorsqu’il  se  borne  A 
procéder  à une  vente  publique  d'im- 
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meubles,  dont  il  rédige  le  procès-verbal 
dans  son  étude.  Arr.,  Bruxelles,  26  juin 
4814.  — A plus  forte  raison  quand  il 
se  borne  h faire  afficher  hors  de  son 
ressort  des  affiches  énonçant  qu'il  sera 
rocédé  en  sa  présence  , à la  vente  pu- 
lique  d'immeubles,  4 recevoir  la  mise 
à prix  et  les  enchères,  à prononcer  ^ad- 
judication et  qu’ensuile  il  passe  l’acte 


de  la  vente  dans  le  lieu  de  la  résidence. 
Cass.,  3 juillet  1826. 

— La  prohibition  d’instrumenter 
hors  de  leur  ressort , ne  s’applique  pas 
à la  rédaction  que  font  les  notaires  d'un 
acte  sons  seing  privé  hors  de  ce  ressort  : 
la  prohibition  ne  concerne  que  les  actes 
de  leur  ministère.  Meta,  24  avril  1837. 
( Cont.,  art.  5448  ).  Voy.  RésiDjsxca.  J 


S. 


SIGNATURE. 

Les  actes  doivent  être  signés  par  les 
parties , les  témoins  et  les  notaires  qui 
doivent  en  faire  mention  h la  fin  de 
l'acte.  Quant  aux  parties  qui  ne  savent 
« ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit 
faire  mention  4 la  fin  de  l'acte  de  leurs 
déclarations  à cet  égard.  L.  25  ventôse 
an  14  , art.  14. 

— Il  ne  suffit  pas  que  les  actes  soient 
signés  des  parties  et  des  témoins;  il 
faut  qu'il  soit  fait  mention  de  cette  si- 

fiature  à la  fin  de  l’acte.  Arr.  cass., 
juin  1821. 

— La  signature  du  notaire  doit  être 
apposée  en  même  temps  que  celle  des 
parties  et  des  témoins  et  en  leur  pré- 
sence : c'est  cette  espèce  de  simulta- 
néité qui  constitue  l'authenticité  des 
actes  notariés. 

— La  mention  de  la  signature  des 
parties  résulte , suffisamment  des  mots 
soussignés  plarés  après  la  désignation 
des  témoins,  des  parties  et  du  notaire. 
Cass.,  24  mai  4838.  (Cont., art.  5307.) 

* Dans  les  actes  ordinaires,  il  n’est 

pas  indispensable  que  le  notaire  indique 
•formellement  la  cause  qui  a empêché 
telle  partie  de  signer  ; mais  dans  les  tes- 
tâmes l’art.  973  du  C.  ciy.  exige  ab- 
solument qu'il  soit  fait  mention  expresse 
de  la  cause  de  l’empêchement  du  testa- 
teur. Toulouse  et  Montpellier  , 5 avril 
4824  et  28  mars  4822. 

— La  loi  n'a  point  désigné  la  partie 
de  l’acte  où  le  notaire  doit  placer  la 
mention  que  le  testateur  ne  sait  ou  ne 
peut  signer  ; il  s’ensuit  que  le  notaire 
peut  placer  celte  mention  dans  la  par- 
tie où  il  le  juge  convenable.  Cass.,  18 
août  1847. 

— Uu  procès-verbal  d’adjudication 
contenant  des  lots  adjugés  à diverses 
personnes , ne  forme  néanmoins  qu’un 


seul  acte , et  il  suffit  dès  lors  que  la 
mention  de  la  lecture  aux  parues  et 
leur  signature  soient  faites  A la  fin  de 
l’acte.  Coos.,  1 1 mars  1830. 

— L'omission  de  la  signature  d’un 
témoin  instrumentaire  rend  l'acte  nul 
comme  acte  authentique.  Paris,  4"  flo- 
réal an  11. 

— La  nullité  prononcée  par  l’art.  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  4 1 , ne  doit 
être  appliquée  qu’au  défaut  de  mention 
des  signatures  des  témoins  ou  des  par- 
ties , et  non  de  celles  des  notaires  qui 
ont  reçu  l’acte.  Avis  du  cons.  d’ét.,  16 
juin  4 840. 

— Le  défaut  de  signature  d'une  des 

fiarties  contractantes  , entraine  la  nul 
ité  de  l’acte , du  moins  pour  toutes  les 
dispositions  de  cet  acte  où  le  contours 
de  cette  partie  serait  nécessaire.  Col- 
mar, 2t  avril  4842. 

SIGNATURE  DES  ACTES. 

Les  préposés  de  l'enregistrement 
doivent  vérifier  si  les  actes  sont  revêtus 
de  la  signature  des  parties,  des  témoins 
instrumentaires  ou  du  notaire  en  se- 
cond. et  du  notaire  rédacteur;  en  cas 
d’omission , il  y a lieu  de  dresser  pro- 
cès-verbal. Inst,  gén.,  16  janvier  1838. 
( Cont.,  n*  5244.  ) 

SOMMES. 

Les  sommes  doivent  être  énoncées 
en  toutes  lettres  dans  les  actes  notariés, 
à peine  de  1 00  fr.  d’amende  contre  le 
notaire  contrevenant.  L.  25  ventôse 
an  14,  art.  13.  — Cette  amende  a été 
réduite  è 20  fr.  par  l’art.  10  de  la  loi 
du  25  jqin  4824. 

Cependant  les  sommes  énoncées 

i titre  de  renseignemens  seulement . et 
relatives  à des  conventions  où  à des  faits 
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antérieurs,  peuvent  n’être  pas  écrites  en  — Les  surcharges  à l'aide  dn  grat- 
loutes  lettres.  toir  sont  de  véritables  surcharges  qui 

— 11  en  est  de  même  des  indications  constituent  une  contravention, bien  que 

en  chiffres  du  numéro,  soit  de  la  Se-  la  loi  n’ait  pas  formellement  parlé  de 
meure  des  parties  , soit  des  patentes  , ce  mode  de  changement.  Ainsi,  il  a été 
des  inscriptions  de  rentes  sur  l’état,  des  jugé  que , lorsque  dans  un  acte  notarié, 
actions  de  banque  et  des  compagnies  , des  mots  se  trouvent  écrits  sur  une  place 
des  inscriptions  hypothécaires  , des  ar-  grattée,  il  y a présomption  qu'il  y .irait 
ticles  des  lois  on  des.  clauses  des  actes  quelque  chose  d'écrit  arant  le  grattage 
et  contrats  : ce  ne  sont  IA  , en  effet,  ni  et  que  les-mots  qui  se  trourent  snbsti- 
des  sommes  ni  des  dates , et  la  loi  ne  tués  aux  mots  grattés  constituent  une 
prescrit  l'énonciation  en  toutes  lettres  surcharge.  ISruxelles , 28  juillet  1 820. 
que  de  celles-ci.  — La  surcharge  d'une  lettre , dans 

— Un  notaire  jieut,  après  aroir  êta-  Un  mol  d’un  acte  notarié  , est  une  irré- 
bli  en  toutes  lettres  les  sommes  qui  gularité  ; mais  elle  n’est  point  une  con- 
forment la  base  de  la  liquidation  d’une  trarention  passible  de  l'amende.  Il  suffit 
succession,  énoncer  en  chiffres  ce  qui  que  le  mol  reste  lisible  , maigre  la  aur- 
re vient  h chacun  des  héritiers.  Ait.  . charge  d'une  des  lettres  qui  le  com- 
Colmar , 18  mai  4839.  ( Coru.  » ar*  posent. 

ticle  4 882.)  — La  surcharge  de  la  date  d'un  acte, 

— Dans  les  procès- rrrbaux  de  rentes  tendant  à opérer  une  post-date  et  à 
de  meubles,  les  notaires  dolrent  inscrire  frauder  les  lois  fiscales , constitue  une 
m toutes  lettres,  le  prix  de  chaque  ob-  contrareution  et  peut  même  constituer 
jet  adjugé  et  tirer  ensuite  ce  prix  hors  un  faux.  Cass.,  20  férrier  1809. 

ligne  rn  chiffres  à peine  de  fi  fr.  d a-  — Les  surcharges  approuvées  ne 
Mende.  L.  22  pluviôse  an  7 , art.  5 j douneüt  pas  lieu  au  paiement  de  l’a- 
L.  46  juin  4824  j art.  40.  meude.  Jug.,  Clermont , 20  juin  47<iO, 

— Le  notaire  qui  n’a  pas  énoncé  et  déc.  min.,  37  janvier  I8i7. 

dans  ses  acles  les  sommes  et  Ira  dates  — La  loi  n’ayant  indiqué  aucun  mode 
«o  toutes  lettres  . ne  doit  qu  une  seule  spécial  pour  l’approbation  dea  mots sur- 
amende  pour  toutes  les  conlrrrentions  charges,  il  faut  s'en  tenir  aux  précau- 
coronnses  ,1a ns  le  même  acte.  Cons.  , tions  prescrites  pour  l' approbation  des 
H juin  48S4.  mots  r*y<*  • avec  celle  différence  toute- 

fois que  pour  les  mots  surchargés,  il 
faut  nécessairemeut  les  répéter  ou  Us 
SURCHARGES.  9y-  reproduire  dans  l'approbatioa  : auLre- 

11  ne  doit  y avoir  ni  surcharge , ni  ment , les  mou  surchargés  , dont  on  ne 
interligne  , ni  additions  dans  le  corps  ferait  qu'indiquer  le  nombre  , seraient 
de  l'acte  , et  Us  mots  surcharges . in-  toujours  douteux,  et  U surcharge  u’au- 
terhgués  ou  ajoutés  sont  nuis;  le  tout,  rait  pas  cessé. 

en  outre,  i peine  d’une  amende  de  1 0 fr.  — Il  n’y  a pas  lieu  à la  pluralité  des 
contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  amendes,  lorsqu'il  existe  pluaieirs  s9r- 
dommages-mtéréts , même  de  destitd-  charges  dans  un  même  acte.  Casa. , 29 
tion,  en  cas  de  fraude.  L.  |25  ventôse  janvier  181  S.  , 

an  11  , art.  46;  L.  16  juin  4 824, 

— Les  surcharges  consistent  à mettre  SURVEILLANCE, 
de  nouvelles  lettres  à la  place  des  pre-  Instruction  générale  qui  prescrit  aox 
mières  lettres  écrites  en  superposant  les  préposés  de- U Régie  une  surveillance 
unes  sur  les  autres,  de  manière  que  les  plus  active  des  contraventions  a la  lai 
caractères  primitifs  soient  déguisés  par  du  23  ventôse  an  II,  46  janvier  1838. 
cenx  qui  leur  ont  été  substitues.  ; ( Ca/u..  art.  5214,  ) 
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TABLEAUX] DES  INTERDITS.  Are.,  Riom.  50  novembre  ARCS  - 

1m  ..i.: . .ai-  •.  j Riom  ou  — - : iu-u  . ’ . a 


Les  notaires  soot  obliges  de  prendre  ^loali  28  nui  1 824.  — Colmar  , 4è 
à leur  chambre  de  discipline  l'extrait  m,r!’  ISIS. 

des  juge  mens , uns  qu’il  soit  besoin  de  — La  parenté  des  témoins  entre  etrx 
les  leur  signifier.  Déc.,  -16  lévrier  180/".  n est  l>”  une  cause  de  nullité  des  ron- 

— Les  notaires  doivent  tenir  dans  Teilt*ons.  Bruxelles  , JJ  mars  18116. 

leurs  enfiles  un  tableau  des  jugemens  ~ Lue  donation  , même  faite  dans 
d’iuterdiclion  ou  de  notniualionde  con-  un  contrat  de  mariage , est  nulle  si  l’nn 
seils  judiciaires.  L.  25  t,  nlose  an  H , |*es  témoins  n’est  pas  domicilié  dans 
art.  1 8.  l’arrondMsem,  ni  où  l’acte  a été  passé. 

— Le  notaire  qui  n’a  pas  tenu  dans  Are.,  Grenoble  , 2i  décembre  1827. 

son  étude  ce  tableau,  est  sujet  aux  duin-  . 11°  individu  qui,  sans  se  faire 

mage>-iutéréls  des  parties.  11  en  est  de  inscrire  au  tableau  des  aspirons  au  no- 
même  s’il  a tronque  les  noms  de  1 inter-  • travaille  habituellement  cher  un 


Les  actes  sont  reçus  par  deux  no-  Bruxelles , 4 2 avril  181(1, 
taircs  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  — Les  notaires  sont  responsables  de 
témoins , citoyens  français , sachant  si-  * incapacité  d'un  témoin  , admis  à lign- 
gner  et  domicilirs  dans  l'arrondissement  ’duns  un  acie.  Ajr.,  Limoges  , 22 
communal  où  l’acte  est  passe.  L.  55  janT‘er  >838.  ( Cont.,  art.  5328.  ) 
ventôse  an  4 l , art.  ‘J.  — .La  responsabilité  des  notaires  en 

— Un  contrat  de  mariage  ne  peut  fe  q»i  concerne  la  capacité  des  témoins, 

être  valablement  reçu  par  un  seul  no  f®  pü-’*6  P**  sur  eux  à l'egard  des  té- 
taire  sans  témoins.  Are.,  Kiom,  12  fé-  “«““A  testamentaires.  Trères  et  Col- 
vrier!8l8.  m*e  . <8  novembre  1815  et  10’aoflt 

— Les  sourds,  les  aveugles , et  lés  1818. 

sourds  nniets  ne  peuvent  être  témoins  ’ — Les  notaires  ne  sont  pas  respon- 

instrumentaires.  sables  des  incapacités  relatives  ou  acci- 

— Les  témoins  instrumentaires  dans  dentelles  des  témoins,  lurlout  lorsqu’il 
un  coutral  de  mariage  ne  peuvent  être  5 al5‘l  d un  testament , et  qn’il  n’est  pas 
parens  ou  allies  des  parties,  au  degré  établi  que  les  témoins  aient  été  appelés 
.prohibé.  Riom,  20  novembre  1818.  P*r  ****•  Arr.,  Toulouse,  23  juillet 

— Les  faillis  peuvent  être  témoins  *8.18.  ( Cont.,  art.  5 .82.  ) 

instrumentaires.  Cass.,  lüjuin  1824.  — Tous  les  a,tes  doivent  énoncer 

— Ne  peuvent  être  témoins  les  pa-  les  noms  des  témoins  instrumentaires  , 

rens,  allies , soit  du  notaire , soit  des  leur  demeure,  le  lieu,  1 année  et  le  jour 
parties  contractantes,  au  degré  prohibé,  où  les  actes  tout  passes.  L.  21  ventôse 
leurs  clercs  et  leurs  serviteurs.  L.  25  an  1 I , art.  12  — Ainsi,  il  ne  suffit  pas 
ventôse  an  1 1 , art.  10.  (ju’ils  apposent  leur  signature  au  bas  de 

— ■ Les  témoins  iustrumentaires  ou  1 acte  ; leurs  noms  doivent  être  inscrits 
testamentaires  peuvent  être  simultané-  dans  le  corps  de  cet  acte,  afin  de  mieux 
ment  témoins  de  l’individualité  des  par-  constater  leur  individualité, 
lies.  Cass.,  , juin  1 825.  — La  mention  de  la  signature  des 

— On  ne  peut  être  % la  fois  témoin  témoins  paut  être  faite  par  le  notaire 
et  partie  à quelque  titre  que  ce  soit  au  comiheHcrmeol  comme  3 la  lin  de 
dans  un  même  acte.  Cass.,  27  août  4 8:3.  1 acte,  sans  qu’il  y ait  nullité  ni  conlra- 

— Les  païens  des  parties -même  au  vention  à la  loi.  Cass.,  4 juiu  1823. 
degré  prohibé  par  la  loi  du  25  ventôse  ( Cont.,  art.  582.  ) 

an  4 1 , peuvent  être  admis  comme  té-  — La  demeure  d’un  témoin  est  sur- 
moins  dans  un  contrat  de  mariage.  Are.,  fisamment  indiquée  par  l’énonciation  de 
Riom , 1 2 février  4 84  8.  — Déc,  Cont , ses  fonctions , lorsqu’une  résidence  y 


dit  sur  le  tableau. 


notaire,  doit  être  considéré  comme 
clerc,  et  ne  jieut  figurer  comme  témoin 
dans  les  actes  reçus  par  le  notaire  pour 
lrquii  il  travaille  habituellement.  Are., 


témoins. 


* 


TÉMOINS.  ( «08  ) TESTAMENT. 


est  nécessairement  al  tachée.  Arr..'- Gre- 
noble, 7 août  1828.  (Cont.,  art.  1767.) 

— Le  défaut  d'assistance  réelle  des 
témoins  instrumentaires  à la  passation 
d’on  acte  notarié , entraîne  la  nullité 
de  l'ale,  Jug.,  Dreux.  16  avril  1889. 

( Cont.,  art.  5703.  ) 

— On  appelle  témoins  certificateurs 
pour  les  distinguer  des  témoins  instru- 
mentaires ceux  qui  sont  appelés  , dans 
un  acte  notarié  , pour  attester  l’indivi- 
dualité des  parties  qui  ne  sont  pas  con- 
nues des  notaires. 

— Les  témoins  certificateurs  doivent 
avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  re- 
quises pour  être  témoins  instrumen- 
taires. L.  25  vtntose  an  H , art.  1 1 . 

— Les  témoins  certificateurs  d’in- 
dividualité peuvent  être  parens  ou  alliés 
des  parties.  Cass.,  6 avril  1805. 

— Les  actes  doivent  contenir  les 
noms , prénoms , qualités  et  demeures 
des  témoins  certificateurs,  à peine  de 
109  fr.  d’amende  contre  le  notaire  con- 
trevenant. L.  25  ventôse  an  I l,art.  13. 
— Cette  amende  a été  réduite  à 20  fr. 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

— Les  témoins  honoraires  sont  ceux 
qui  n’interviennent  que  par  honneur  et 
déférence.  La  signature  de  ces  témoins 
n’a  aucune  influence  sur  la  validité  du 
contrat;  ils  n’y  sont  point  parties  né- 
cessaires. 11  suit  de  là  que  leur  signature 


ne  peut  ^suppléer  l’incapacité  des  té- 
moins instrumentaires. 


TESTAMENT. 

H n’est  pas  nécessaire  que  les  té- 
moins instrumentaires  d’un  testament 
soient  domiciliés  dans  l’arrondissement 
communal  où  il  est  passé  : l’art.  10  de 
la  loi  dn  25  ventôse  an  1 1 , a été  abrogé 
à cet  égard  par  l’art.  975  du  C.  civ. 
Arr.,  Bordeaux,  48 août  18231  — Arr., 
Orléans.  11  août  1823.  (Cont.,  ar- 
ticle 639.  ) 

— Dans  la  confection  d'un  testament 
public,  l'unité  de  contexte  n'est  pas  tel- 
lement nécessaire  que  le  testateur  ne 
puisse,  après  la  clôture  et  la  signature 
de  l’acte,  disposer  de  nouveau  par  ren- 
voi, séance  tenante.  Arr.,  Bordeaux, 
17  mai  1833. 

— Le  testament  public  qui, n’a  été 
signé  des  notaires  et  des  témoins  qu’a- 
près  la  mort  du  testateur,  est  nnl.  Arr., 
Gand , 5 avril  1833. 

— La  mention  de  la  signature  des 
témoins  après  lecture,  peut  être  placée 
avant  la  relation  d'autres  formalités  ac- 
complies pour  la  régularité  et  l authen- 
ticile  de  l’acte  de  suscriplion.  Arr.  , 
Metz.  22  janvier  1833.  (Cont.,  ar- 
ticle 2997. ) 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  DECISIONS 

CONTENUES  AD 

DICTIONNAIRE  DE  L’ENREGISTREMENT. 


fota.  La  premier  chiffre  indique  la  date  de  la  décision  ; le  premier  moi 
nuârf  ^IhiewJ*  ,i*C0n<*  lno*  ^article  du  Dictionnaire  où  elle  se  trouve  , le  se- 
cond  chiffre,  le  numéro  de  cet  article;  le  troisième  chiffre,  le  numéro  do 
Traui  qui  contient  cette  même  décision.  Exemple  : 

Ao  a. 

F rima  ire 

*3»  Substitution , il.  %!^55. 

23  frimaire  an  t , arrêt  de  cassation , analysé  an  Dictionnire  , ,«  Substitu- 
ttoa  , n°  ii , el  rapporté  au  Traité , no  2455. 


Août 

ai,  cire. 
Octobre 

4.  cm. 


Poursuite!  , 186. 
Acte  passé,  etc.,  49, 


Vente  , 229. 

Poursuites,  8. 
Succesiion(déc.),  37 
Poursuites , i5ç. 
Substitution,  |f« 

Poursuites , l53. 
Lois  fiscales,  3?. 
Poursuites,  i3g. 
Poursuites,  13p. 

Poursuites , l5o. 

Poursuites  , i3g. 

Certificats,  6, 

An  4. 

Enregistrement,  79. 3 


3,  eau. 
3,  cas*. 
392G  Germinal 
18,  cass. 
Fructidor 
12,  cass. 


. 385'i  Vendémiaire 
J 19,  cire. 

*4S4  Nirou> 

7, 

Ventôse 
l3,  déc. 
Germinal 
16,  casa. 
19,  cass. 
ro,  cass. 
28,  cass. 
Prairial 
0.  cas». 
Messidor 

16,  «ire. 

»56j-  iVuctidor 
3884  *7»  déc. 


V.Di«,  96.  ,836 

Noltilé,  16.  i836 

Eor.g.  (formai  ),  34.38<>4 
Cassation,  14. 


Enreg.  (formalité) , 

3l.  CuiU.  5470 

Succession  (die.) , 4». 

Gommand.,  a8.  2010 

VeoteiifnMrt,  47*  2007 
Nullité,  26.  • abt 

Acte  passé,  de.  io5. 

Loi,  fiscales , 14. 

Suoceu.  y, cote,  1.  2570 

Eor.g.  (formalité], 

,20  3804 

Testament,  32. 

3y 
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n 


j 

sol. 


V.nédmiaira 
18,  cas». 
18.  casa. 
Brumaire 
7,  «as*. 

7,  casa. 

à,  «ol- 

Frimaire 
tg,  aol. 
Kivoso 
% cil*. 
*7,  cass. 
«*• 
lnviose 
7» 

9.  »ol- 
g,  aol. 

A,  .««• 

TentOM  , 

t;  dre. 

I,  dre. 

I,  " dre. 

* «a 

а,  casa. 

б,  a*. 


6. 

•4. 

aa, 

*8. 


Me. 
déc, 
arr. 
déc. 
Germinal 
16,  caaa. 
Floréal 
6,  j.,T»rb. 
9,  cire, 
aa,  déc. 
Prairial 
18,  caaa. 
aa,  déc. 

Si.  aol. 

easidor 
1 1,  cire. 
Thermidor 

4.  ««• 

17,  CMS. 

Fructidor 


Vente, ‘257.  3aio 

An  7. 

Ba à ,88. 

Bail  i durée,  16.  3o8o 

Part,  de  suce.,  104.  2S0Ù 
Substitution,  l5.  zpS 
Bail , 89.  3545 

Restitution,  97. 

Set,  6. 

5.  4i 

droit),  28.  4i 

Dates , 20. 

Contrats  de  mariage, 

17.  3oia 

Donation  par  con- 
Uat  de  mariage-,  12.3012 
Testament , '62. 

Vente  publique  de 
meubles , 28. 

Vente  publique  de 
meubles,  32. 

Vente  publique  de 
meubles,  âg.  , 
Dates  , 6.  455  ï 

Partage  de  suce.,  I f . AS 
Comrnunicat.,  ai,  3^5 
Testament , 3a. 
Enregistrement.  37. 

Acte  passé,  etc.,  5a. 
Restitution,  10  t. 

Poursuites , 174. 

Testament,  32. 

Acte  passé  , etc.,  5a. 
Restitution,  66. 

Lois  fiscales  , i5. 

Success.,  (déclara- 
tion). ai.  3358 

Enreg,  (formalite'),  4*- 

Certificat , 7. 

Bail , 28.  35lû 

Commandât*  *9$ 

Bail  i nourrit. , 16.  l5o3 


12* 

déc. 

Restitution,  101. 

i3. 

cass. 

»6, 

cass. 

An  8. 

21, 

cass. 

Broihaire 

1 Prairial 

3.: 

ciré. 

Success.,  (déc.),  186. 1678 

B, 

déc. 

6, 

déc. 

Jugement , 79.  1608 

>?■ 

cass. 

M. 

déc. 

Acte  passé,  etc.,  43. 

s3, 

cass. 

Fri  to  lire 

I Messidor 

9, 

soi. 

Main-levée,  6.  t5g8 

cass. 

9, 

aol. 

Rente  (titre-noufel),  9. 

I Tiiermidor 

4 

cass. 

Cassation  , t6. 

1. 

cass. 

cass. 

Prescription,  i5l. 

cass. 

». 

Mo. 

âçdété,  80,  *784 

3| 

cass. 

Nivôse 

2,  cire. 

5,  sol. 
Ventôse 
I,  cass. 

3,  cass. 
9,  cass. 

Germinal 

déc. 

Floréal 
21,  cass. 

21,  cass. 
Prairial 

3,  dfec. 
13,  cass. 
28,  déc. 
Messidor 
tfl,  iic. 

22,  sol. 
TbermidoT 

4,  case. 
F ructidor 

8,  déc. 


Vendémiaire 
18,  sol. 
22,  casa. 
Brumaire 
ta,  cass. 
12,  ca»«. 

22,  cass. 
Frlmiire 

1,  cass. 
t,  cass. 

2,  cass, 
8,  déc. 
8,  déc. 

Nivôse 
8,  déc. 
Il,  cire. 
Il,  cire. 
28,  déc: 
Pluviôse 
8,  déc. 
Ventôse 
5,  cass. 
Germinal 

4. 

7« 


cass. 

cire. 
Il,  cass. 
il,  cass. 
Floréal 


Donation  par  contrat 
de  mariage,  t4*  29^7 

Enreg.  (formalite'),  74  * 

Jugement , 7. 

Cons.  de  famille  , 4*  257 
Prescription  , l5l. 

Cession  de  créance , 

62,  3619 

Enreg.  (form.),  24.  2820 
Mutation  , l85.  1714 

Échange,  22.  1768 

Répertoire  , 62. 
Poursuites,  9. 

Success.  ( déclara- 
tion), 16.  3854 

Bail  à rente,  8. 

Bail  à couplant,  3. 
Enregistrement,  37. 

An  9. 


Dot  (dél.  et  rccO*  34- 1074 
Prescription,  i55. 

Acte  ancien.  7. 


Mutations,  4. 

Command  , q-  *94^ 

Nullité,  82.  38 1 

Procès-verbal,  I.  38 1 

Command,  io3.  1984 


Suc.  en  déshéren.,1. 
Succccs.  (décl.),  l5o. 

Restitution,  67. 

Compte  de  tut. , 16. 
Compte  de  tut.,  92. 
Cautionnement,  66.  36lO 

Jugement,  63.  855 


Prescription  , 12g. 

Enreg.  (form.),  *6.  3821 
Vente  p.  de  mb.,54’ 
Cassation,  18.  s5o2 
Réversion,  7.  2502 

Usufruit,  70.  3858 

Usufruit,  70.  3858 

Communauté,  48.  2910 

Prescription,  182. 
Restitution , t5. 

Succès,  (décl.) , 26.  3854 

Mutations,  ai3.  2806 

Command,  108.  1988 

Lois  fiscales,  3d.  I988 

Prescription,  i5j. 
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I», 

cass. 

Poursuites,  47.  40,7 

Nivôse 

i3. 

CMC. 

Poursuites,  174. 

i3. 

cass. 

a8, 

dél. 

Succès,  (déclarât.). 

îÇ 

cass. 

93.  Cont.  1223 

i5. 

cass. 

Fructidor 

20. 

cass. 

20, 

cass. 

Douaire , 7.  2994 

27» 

cass. 

«s 

cass. 

Poursuites  , o3.  4UI9 

Pluviôse 

21, 

cass. 

Usufruit,  106.  j/{86 

I, 

dél. 

*3, 

eau. 

Poursuites  . 1 il.  4° *9 

5, 

cass. 

*3, 

eau. 

An  40. 

*9* 

eau. 

Vendémiaire 

•3. 

cass. 

Résol . pour  défaut 

Ventôse 

de  paiement,  16.  4®2 

a. 

caM. 

«3. 

cass. 

Nullité,  74.  384 

3. 

cass. 

|3, 

cass. 

Nullité  , 77.  482 

3, 

eau. 

Brumaire 

3, 

eau. 

g. 

cass. 

Vente,  216. 

4, 

cass. 

*3, 

inst.  fén. 

Poursuites,  16. 

i 

cass. 

*3, 

>nst.  eén. 

Poursuites  , 28. 

Nirose 

6, 

dél. 

j. 

caas. 

Vente , 80.  i825 

o8. 

cass. 

sol. 

Succès,  (déd.),  302.  3716 

Germinal 

>8, 

déc. 

Succès,  (décl.),  2o3.  3719 

cass. 

aa. 

dél. 

Jugement,  37. 

cass. 

*5, 

eau. 

Bail  à domaine  , «5.  3578 

27» 

cass. 

»5, 

eau. 

Bail  A domaine  , 16. 35j8- 

eau. 

3579 

29, 

cass. 

Pluriose 

cass. 

d<n. 

Communauté,  52.  2842 

KWal 

Ventôse 

cass. 

iol. 
24,  cms. 

Germinal 

2,  dél. 
Floréal 

6,  CSM. 

7»  eau. 
7»  dél. 
ID,  casa. 
i3,  cass. 
Prairial 
30,  cass. 
30,  cass. 
Messidor 

3,  déc. 
3o,  cass. 
Thermidor 

I,  déc. 
8,  dél. 

Fructidor 
3o,  dél. 


Vendémiaire 
6,  cass. 
8,  cass. 
ao,  cass. 
Brumaire 
II,  dél. 
Frimaire 
23,  eau. 
23,  dél. 
l3,  cass. 


Vente  , 193.  3232 

Vente,  19^.  3322 

Vente  , 196.  3222 

Hypothèque , 18.  i4oo 

Résol.  pour  défaut 

de  paiement,  3i.  253 

Suppl,  de  droits,  I. 

Prescription  , i5». 
Cassation,  23. 

Collation  d'actes,  3. 

Mutations , 83.  1695 

Mutations  , 89.  1695 

Prescription , 160. 
Usufruit , 47*  3334 

Restitution  , 66. 
Poursuites  , 63. 

Acte  passé,  etc.,  1 10. 
Rente  temporaire  à 
titre  gratuit,  4*  3659 

Mutations,  206.  2944 

An  |4. 

Poursuites,  i3a. 

Enreg . (droit),  16. 
Mutations  , 91.  1700 

Contre -lettre,  29.  l\2\ 

Résolutions  roi.,  32.  280 
Enreg.  (form.),  65. 
Succès,  légit.,  33.  2591 


6,  cass. 
3o,  déc. 
Prairial 
3,  casa. 
17,  cass. 

19.  cass. 
Messidor 

eau. 
cass. 
cass. 
eau. 
Fructidor 
i3,  cass. 
i3,  cass. 


3. 

«7» 

23, 


Brumaire 
16,  cass. 
(6,  déc. 

20,  cass. 
Frimaire 
8,  caas. 
8,  cass: 

i4,  cass. 
20,  cass. 
Nivosc 
5,  eais. 


12, 

12, 

«7i 

«8, 

>8. 


cass. 

case. 

cass: 

cass. 

case. 


Slf 

Süccm.  (4ec|.),  aBf . a^o5 
Poursuites  , 63. 
Enregistrement,  24-3831 
Poursuites,  98. 

Douaire,  4*  2481 

Adjudication,  x4. 

Billet  à ordre,  5. 

Poursuites , 98. 

Bacces  . ou  institut, 
contractuelle,  36.  *)St 

Prescription  , i5*. 
Command , 99.  198', 

Command  , ioa.  iog4 
Succès,  (deel.),  lip.  3335 
Poursuites , 98. 

Résolut,  pour  défaut 
de  paiement,  3t.  ?5Î 
Vente  à réméré.yj.  3joQ 
Dois  fiscales , i5. 

Cassation , 24. 
Prescription  , 160. 
Enregistrement,  75.  380 
Enregistrement , 7a.  38f8 
Sucres.  Iiénéfie.,  1 1 . 2 5ùf 
Usufruit , 67. 

Lois  fiscales,  i5. 
Communauté,  106.  288 
Reconnaissance,  t[%.  870 

Cautionnem. , *2  l4»A. 

Lois  fiscales,  3y. 
Poursuite 5 , 6. 

Suc.  (déclar.) , 28t.  34o5 

Pwwnftioa , 16*. 
Poursuites  , ao. 

Sur.  (déclar.),  3*t 
Bail  d’octroi,  1, 

Nullité , 85.  3?8 

Nullité  , io5.  378 

An  4*. 

Obligation  ait.,  *4.  2997 
Partage  de  succes- 
sion, 104.  2690 

Acte  ancien,  f2. 

Acte  ancien,  -iB, 

V«t*,  171.  3ao3 

Cautionnement  de 

corapt,  public,  4.  l4o5 
Prescription,  i5îj. 
Jugement , 3o. 

Succession  bénéfi- 
ciaire, 11.  2566 

Bail  k rente,  9:  3 22» 

Vente, . 195.  3322 

Succession  ( deer  ) , 

. 279:  35o4 

Succession  déc.),4o.  385j 
Succession  vacante,  3. 
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>3. 
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ci  rc: 
déc.  fin. 
déc. 


4: 


i5,  ca>«. 

35,  eau: 

36,  ddl. 
Pluviôse 

eau. 
dac. 

35,  ddl. 

30,  eau: 

30,  eau. 
Taulou 

» I,  eau. 

17,  iatt.  gén 

17,  iost.  geo. 

33,  dde: 
Genninal 
y,  eau. 
j,  eau. 

8,  eiie. 

* eau. 

19,  eau. 

SI,  eau. 

31,  eau. 
ai,  casa; 
ai,  eau: 
ai,  eau. 
Fktrdal 

il,  JdL 

Prairial 
»,  , eaaa. 

8,  cirer 

0»  eau. 

17,  eau: 

17,  eus. 

Messidor 
I,  eau. 

I,  iost;  (du 
19,  ddl. 
ail,  ddc. 

39,  iost.  gdo. 

3a,  iost.  gdo. 

Thermidor 
6,  eau. 

g,  insl.  gdo. 

o.  cm . 
g,  sut.  gén. 

9.  iost.  gén. 

9,  inst.  gén. 

9,  iost.  gén. 

9,  imt.  gén. 

9,  imt  gén. 

9i 

9,  imt;  gén, 

lo,  déc. 

I»,  déc. 

ta,  déc. 


Répertoire  , 5y. 
Enregistrera.  , g%.  38 87 

Enregistrera.  (droit), 

Usufruit,  xo5. 

Uinfruit , 97.  3.|S  i 

Délais,  Qtc.,3X 

Mutation  , 18a  17t5 

Biens,  situés  en  pays 
étrangers , 36. 

Acte  passé  , etc.,  lo3. 
Communauté,  û3.  2871 
Prescription.  1S4. 

Bail  à dora.,  17.  3578-3579 
. Hypothèque,  37* 

Novation , 4^* 

Acte  passé,  etc.,  102. 

Bail  à durée , 19.  3 080 
Expertise  , ia8. 
Jugement,  56.  854 

Succession  1 ( déc.  ) , 

35:  385; 

Command,  III:  1990 

Cassation , A; 

Cassation  , 5. 

Venta  à réméré,  66.  2119 
Vente  à réméré,  67.  21 19 
Vente  k réméré,  60.  21 19 

Transaction,  60.  679 

Prescription  , 3s.  3985 

Répertoire  , 17. 
Succession  vacante, 

3.  2569 

Hypothèque,  6.  1012 

Hypothèque  , 28.  1012 

Poursuites,  66.  401** 

. Répertoire  , >3.  3g36 

Poursuites , 56. 

Biens  situés  en  pays 
étrangers,  36. 

Parenté,  2t.  33l7 

Acte  ancien,  II. 

Partage  de  succes- 
sion , 45*  2680 

Jugement , gd.  2178 
Jugement,  loi. 

Nullité,  io3.  $56 

Résolution  volon- 
taire; 27.  283 

Retrait  successoral, 

4.  3302 
Retrait  success.,  5.  2162 
Vente  à réméré , 

45.  3093 

Vente  à réméré,  70.  2129 
Vente  k réméré,  71.  21 29 
Vente  à réméré,  78. 

3709-3711 
Vente,  172;  3ai3 

Biens  situés  en  pays 
étrangers,  3o. 
Enregistrement , 29. 3833 


12,  déc. 
10,  cas*/ 
fructidor 
9,  cass. 

9. 

9. 


â: 


cass. 

cass. 

cass. 

cass. 


Vendémiaire 
9.  cas». 

9. 

9»  cass. 
17,  cass. 
Brumaire 
7,  cas». 

i5,  dél. 
a3,  cass. 
Frimaire 

26,  cass. 

27,  déc. 
Nivôse 

3,  cas». 

3,  cass. 

3,  cass. 

3,  cass. 
12,  cass. 
ta,  cass. 


*4i 

*4* 

22, 

24, 


sot; 

sol. 

cass; 

cass. 


Pluviôse 
9,  cass. 
?9»  casa. 
9,  casa, 
lo,  cass. 
10,  casa. 


Répertoire , 4** 
Prescription , i5g. 

Enregistrement , 4^* 
Poursuites,  3o.  4°t6 

Poursuites,  3l. 

Vente  , ig5.  3222 

Vente,  227. 

An  13. 

Cassation,  |3. 

Expertise,  1 38.  3427 

Vente , 19Â.  3222 

Mutation , 27.  1G62 

Enreg.  (effets  lé- 
gaux), i5. 

Délai , etc.,  33. 
Prescription  , |53. 

Droit  do  mutation  . 

Q.  45 

Délais  , etc.,  20. 

Réversion  , 10.  3oa5 

Succession  vacante, 

3.  2569 

Succession  vacante. 

Usufruit,  60.  35o§ 

Bail  à rente,  6.  3207 

Succession  ou  insti- 
tution contrac- 
tuelle, 40.  2977 

Dépôt  d'actes,  etc., 

2t. 

Dépôt  d'actes,  etc. , 

21. 

Expertise , 180.  345o 

Enreg.  (formalité), 

4i.  38o8 

Succession  ou  insti- 
tution contrac- 
tuelle, 26.  2954 


Mandat,  3t.  1907 

Vente  , 19t.  3229 

Vente  , 207.  3aaa 

Débiteur  , 9.  3845 

Dot  ( constitution  , 

:o.  3938 

10,  cass.  Nullité,  a5.  a5o 

17.  casa.*  Succession  vacante, 

3.  2569 

22,  iost.  gén.  Dépôt  k U caisse 

des  consignât,.  2.  1606 

Échange , 3A55 

Mutation,  33.  i(j66 


Nullité,  78.  367 

Nullité,  106.  36y 

Testament  , 44* 

Nullité,  g5.  471 

Vente,  206.  3 229 

Poursuites,  t54- 
Connu. <11 J , 96.  1980 


Vcntosa 
*4s  cas*. 
i4,  cas». 
Germinal 
5,  cass. 
5, 

1», 

*9. 

*5, 

Floréal 

2,  cass. 

3.  déc. 


cass. 

dél. 

cass; 

cass. 
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ü,  eau. 
4,  eau. 
lo,  déc. 


a3, 

*3, 

*3, 


cas*, 
cas», 
cas». 

*4,  casa. 

2a,  eau. 

24,  cas». 
Prairial 
IO,  cas». 

15,  cas». 

16,  eau. 

91,  cas». 
Messidor 

13,  easé. 

eau. 

14,  cass. 

ig,  insl.  gén 
30,  eau. 
ao,  cass. 

30.  cas». 


38. 

38, 


^8, 


cass. 

cass. 


Thermidor 
6,  eau. 


Fraetidor 
3,  inst.  gén. 

3,  iost.  gén. 

3,  inst.  gén. 

3.  inst.  ge'n. 

3,  inst.  gén. 

3,  inst.  gén. 

3,  inst.  gén. 

3,  inst.  gén. 

3,  inst.  gén. 

3,  inst,  gén. 

3,  inst.  gén. 

3,  inst.  gén. 

3,  inst.  gén. 


Succession  Tarante . 

3.  3569 

Vente  , 174*  324» 

Vente,  a32. 

Biens  situés  en  pays 
étrangers,  36. 

Acte  ancien,  7. 

Douaire , 3.  2908 

Poursuites,  66. 
Imputation , 16.  397a 

Mutation  , 6. 

Transaction  ,36.  617 

Bair,  47.  . 3o88 

Poursuites,  47» 

Nullité,  76.  37g 

Mutations  , is4<  1697 

Vente  publique  de 
meubles,  3y, 

Venu,  190.  3aaa 

Vente,  195.  3222 

. Poursuites,  tS4< 
Mutations,  36.  1662 

Nullité,  17.  1662 

Succession  (déclara- 
tions), 281.  34o5 

Expertise,  igs.  3667 

Rente  perpétuelle  à 
titre  onéreux  (con- 
stitution de),  44*  36&J 
Rente  ( mutation  à 

titre  gratuit),  3.  3667 

Enregistrera,  (droit), 

37. 

Cassation,  lA. 

Poursuites,  09.  4°(8 

Vente  ,85.  xS4  ■ 

Expertise , >3. 

Restitution , 110. 
Prescription , iA5.  Aoot 

Restitution,  il  5.  3g56 

Mutations , 99.  1702 

Mutations , 175.  1702 

Mutations,  179.  1702 

Bien»  situés  en  pays 
étrangers,  36. 

Absence,  24.  3968 

Acte  en  double 
minute,  3. 

Bail  à cheptel,  8*  3ig7 

Bail  à nourrit., K.  l5o5 

Biens  situés  en  pays 
étrangers,  a3. 

Caution  ne  mens,  64-  (453 
Déclaration  |teita- 
mentaire,  i3. 
Donation,  74*  2.3 1 7 

Donation  entre 

époux,  i3.  2989 

Donation  entre 
époux,  14.  2989 

Enregistrement 
(formalité),  3o. 
Enregistrement 
(formalité),  67. 
Expertise  , 82.  3l8 1 


inst.  gén. 
inst.  gén. 
inst.  gén. 
iost.  gén. 
inst.  géo. 
inst. [gén. 
inst.  gén. 
inst.  gén. 
inst.  gén. 
dél. 
cass. 


Expertise,  i4o. 
Immeubles  ,23.* 
Jugement,  64- 
Mutations,  108. 
Parenté  ,3o. 
Reconnaissance, 
Reconnaissance, 
Société , 55. 
Vente  à réméré' , 
Restitution  , 56. 
Vente , 94. 

An  i4 


613 

3426 

3'& 

i54» 


4a. 

58: 


7/5.3709 

1878 


Frimaire 

27,  CM». 

Vendémiaire 

8,  cass. 

9,  cass. 

?,  cass. 

, cass. 
l5,  CMS. 
l5,  cass. 
16,  cass. 
23,  cass. 


Résolution  ponr  défaut  de 
paiement,  Jt. 

Compensation , 10. 
Enregiitrement,  93.  3887 
Poursuites,  177, 

Cassation  , 22. 

Mutation»  ,*227-  3o8g 
Mutations,  228. 
Restitution  . 12g. 
Csssation,  3. 


caas. 

Expertise , 3i!  3j8A 

caes. 

Expertise,  96.  3îm 

eau. 

Expertise , 97.  3o8q 

ar.  cons 

Inventaire,  2.  374g 

déc. 

Notaire,  19.  3og8 

cass. 

Acte  passé , etc.,  ai.  3ga6 

caas. 

Command , 97. 

cass. 

Mutations , 226.  3o8g 

cass. 

Preecription  , 128. 

cas». 

Prescription  l4& 

cass. 

Vente  à réméré  ,5l.  aio5. 

Frimaire 
6,  cass. 
6,  cass. 
6,  cass. 
iB,  esss. 
20,  cass. 
20,  cass. 
20,  cas». 


», 

20, 

26. 


cass. 

cass. 

CMS. 

déc. 


Expertise,  m. 

Expertise  , 3o. 

Mutations,  5o.  1684 

Mutations  , 4** 

Douaire  , 3. 

Prescription,  168. 
Succession  ou  instik 
contractuelle , 3t. 
Succession  teitam. 

58. 

Usufruit , 70.  3858 

Acte  correspectif,  6.  3172 
Notaire  , ig.  38g8 


Janrier 
10,  case. 
Février 
17,  cass. 


1806. 

Command  , io3. 


«9*4 


18: 

Mars 

X 

*9- 

21. 


cass. 

cass. 

cass. 

cass. 

cass. 

cass. 


Délég.  de  créance,  22.  177^ 
Délég.  de  créance,  5o.  117/ 
Cassation,  2t. 


Avril 

21,  cass. 
31,  cass. 
2 f , cass. 

22,  déc. 


Vente  , 233. 
Prescription,  186. 
Cassation,  l5. 
Usufruit,  67. 


m 


Cassation  , 4. 

Poursuites',  g5. 
Proscription,  2o5. 

Bail  à durée,  14.  3o70 
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22,  déc. 
22,  déc. 


3o, 

Mai 

cass. 

5, 

cas». 

7» 

cass. 

7* 

cass. 

9* 

cas». 

»**# 

déf. 

20, 

cass. 

20, 

cass. 

M, 

OMS. 

*t» 

cas». 

21, 

cass. 

21, 

cass. 

•f* 

lui. 

>7» 

cass. 

S: 

Juin 

esss. 

cass. 

9» 

cass. 

cass. 

cass. 

aj, 

cass. 

3o„ 

cass. 

cass. 

3o, 

cass. 

3t>, 

cass* 

3o. 

cass. 

Juillet 

cals 

»5, 

dél. 

a5, 

dél. 

î8, 

cass. 

* 

Auàt 

cass. 

5, 

casa. 

i». 

déct 

«a. 

déc.  ( 

1a. 

déc. 

«9- 

eau. 

«9. 

cass. 

ao, 

cass. 

a 7. 

cass. 

Septembre 

1er 

cas». 

f 

eau. 

s, 

cass. 

3, 

cass. 

4, 

dél. 

4. 

dé|. 

*i. 

inst.  1 

aî 

déc. 

Octobre 

6, 

cass. 

«3, 

cas». 

*3, 

eau. 

Succession  (déclarât.), 

5o. 

Succession  (déclarât.), 

20 C.  37l6 

Prescription,  147. 

Poursuites , 66.  4oi8 

Jugement,  9t.  3g66 

Poursuites , 5l.  dot* 

Restitution  , 123.  3 966 

Gomma  ad  , 96.  1980 

Poursuites , 0. 

Succession  (déclarât.), 

320. 

En  reliai  rament , çd. 
Enregistrement , 75.  3878 
Lois  fiscales,  3h. 

Mutations  , loq.  1699 

Enregistrement,  76.  3878 
Jùuegutremenl(dxoit), 

uT  2)66 

Legs , 1$.  Ï4ti<j 

Acte  ooorespectil , 11.3170 

Résolution  volontaire, 

23.  280 

Nullité  , 23.  176 

Nullité  ,24.  25o 

Poursuites  , 3a.  4(6 

Prescription  , s47* 

Acte  sous  seing  privé, 

26.  1826 

Bail  (cession  de),  ta. 
Débiteur , 9.  3845 

Prescription,  129. 

Surcession  vacante,  3.  2669 
Prescription,  12. 

Rente  (litre- nouvel.) , 8. 
Donation,  85.  26*6 

Résolution  volontaire, 
la.  280 

Vente  k réméré  ,66.  2(49 
Succession  (décl.),  1^. 

An.  fioccessioo  (déclarai.), 

49- 

Succession  (déclarât.), 

206.  36a8 

Mulaliona,  65.  169$ 

Succession  ou  i notât. 

contractuelle,  3(. 
Usoirait,  87. 

Acte  notarié  , 7. 

Mutations,  4a*  1687 

Mutations,  68.  1688 

Résolution,  ao.  3a? 

Mutations,  25.  1662 

Mutations,  28.  4670 

Bail  à domaine,  1 3. 
Succession  (déclarât.), 

167. 

gén.  Conmiand,  96.  1080 

Tutelle  oÛicicuse,  I.  248e 

Enregistrement.  38.  3836 
Prescription , 182*  « 

I70 


27,  eau. 

28,  cass. 

28,  cass. 

29,  cass. 
29,  cass. 
Novembre 

5,  cass. 
t8,  cass. 


25,  sol. 
Décembre 
2,  cass. 
8,  cass. 
!0(  cass. 
■ I,  cire. 
22,  cass. 


Janvier 

1 3,  cass. 

s3,  déc. 
20,  cass. 
20,  case. 

Février 

cass. 


Il,  cass. 
I«,  cass. 


17,  déc. 
lo,  cass. 


4,  caas. 
30,  dél. 
28,  déc. 

28.  déc. 

Avril 

1er  cass. 
7.  cass. 


En  régit  trament,  80.  388o 

Enregistrement,  71. 

N ullité , 22.  232 

Bail  d’octroi,  2.  3o52. 

Prescription,  169, 

Communauté,  3g. 
Command,  100.  *984 

Restitution,  i6i 
▲Jimens,  27.  imq 

Mutations,  52.  1690 

Parenté,  25. 

Restitution,  47*  3g6a 

Tutelle  officieuse,  I. 
Vente,  16t.  aotS 

Vente  publique  de 
oaeobles,  26. 

Collation  d’actes,  2. 

Poursuites,  48.  401& 

Mutations,  71. 

Expertise,  162. 

Ce  rtifica  t s de  p ropr . ,9. 
Mutations,  io3.  1699 

Prescription,  i56. 
Prescription,  186. 
Prescription,  187. 
Poursuites,  64.  4°l® 

1807* 

Poursuites,  HO. 
Résolution  , i4r. 

Dates,  8.  2993 

Donation  par  contrat 
de  mariage,  21.  2995 

Mutations  , 5i-  1 684 

Mutations,  12S.  1684 

Expertise  ,12. 

Expertise  , 168. 

Success.  (déclara- 
tions), 5i.  3865 

Lois  fiûales,  36.  386o 

Suc ccs s.  ( déclara- 
tion), 36.  386o 

Succès»,  (déclara- 
tions), 45*  386o 

Command.  lo5.  .986 

Expertise  . 128* 
Mutations,  119. 
Poursuites  , 29.  4°>6 

M utation  , 4 * • 

Communauté,  3q. 
Engagement,  32.  3t2Q 

Mutations,  171.  >7*4 

Poursuites,  18.  * 
Poursuites,  l63. 

Vente,  234* 

Vente,  *4°*  621 

Donation,  110.  33q8 

Enreg.  ('formalité), 

18.  3802 

Kmeg.  (formalité),  19. 

Prescription,  174.  3867 

Enreg.  (formalité)  , 

71.  3867 
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cas*. 

cass. 

casa. 

casa. 

casa. 

casa. 

casa 

casa. 

casa. 

caia. 

casa. 

casa. 


£ 

i5, 

>7. 

3o, 

30, 

20, 

*7. 

*7. 

*9. 

*9. 

>9, 

& 

4, 


1 1 , caM. 

l5,  mil.  gén. 

i5,  inst.  gén. 

15.  inst.  gén. 

*6, 

36. 

*7. 

Juin 

l. 

9- 

16, 
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22.  inst.  géa. 
22.  inst.  gén 


•15 


casa. 

eau. 

casa. 

Av.  cona. 
casa. 

dél. 

cita. 


16,  déc. 
i6,  casa. 
Juillet 
I.  eau. 


Mutations,  109.  a53) 

Vente  à l'arbitrage 
d'un  tiers,  i3.  (8qi 

Enreg.,  8i.  38§4 

Absence,  i5.  2542 

Sates,  ïo.  >7t3 

utations,  162.  1713 

Prescription,  i44- 
Expertise,  5.  3271 

Expertise  , 18. 

Acte  ancien , 7. 
Enregistrera. , 82.  3884 

Mutations,  4* 

Succcas.  vacante  , 4* 

Rente  (mutation  à 

titre  gratuit).  4.  ^667 

Prescription,  i5n. 

Vente  publique  de 
meubles,  10. 

Vente  publique  de 
meubles,  21. 

Vente  publique  de 
meubles,  08. 
Communauté,  39.  2903 

Enreg.  (formai.),  27. 
Enregistrera.,  81. 

[Poursuites,  80;  4°*^ 

Prescription,  i35. 
Communauté,  52. 

Enreg.  (effets  lé- 
giua),  9,  38i4 

Hypothèque,  il,  ioCp 

Poursuites,  99. 

Condition  potesta- 
tive, 1 5.  718 

Promesse  de  bai],  7.  7 1 3 

Donation,  88.  2333 

Donation  portant 
partage,  99. 

Jugemaul,  09.  iMl 

Mutations.  84<  >7°° 

Expertise,  <59.  3^1 

Succès*.  vacante,  8.  2JO9 

Dut  (déliv.  etrccou. 

17.  1073 

Poursuites,  126.  4°*8 

Contre-lettre,  28.  1720 

Poursuites,  33. 
Poursuites,  118. 
Enregistrera.,  83.  388q 

Prescription,  184. 
Restitution,  49* 
Prescription,  00. 
Prescription,  12 n,  3991 

Mandat,  3o.  1907 


Septembre 
l,  déc. 


ii 

7s 

10, 

*7» 

»7» 

x7i 


Notaire,  19.  3898 

déc.  Notaire,  22. 

cass.  Dol(constit.),  36.  2928 

inst.  gcn.  Succces.  (déclara- 
tions), 3o4. 
inst.  gén.  Acte  ancien,  3. 
inst.  gén.  Acte  ancien,  8. 
inst:  gén.  Enreg.  (formai.;,  52. 


Octobre 


5. 

casa. 

1 9, 

inst.  gén. 

Novembre 

2. 

cass. 

». 

cass. 

». 

eau. 

3, 

cas*. 

3, 

casa. 

>7. 

déc. 

30, 

eau. 

a3, 

eau. 

*3, 

casa. 

33, 

cass. 

33, 

cass. 

3o, 

cass. 

3o, 

cass. 

Décembre 

7i 

eau. 

22, 

cass. 

33, 

eau. 

33, 

inst.  gén. 

33, 

inst.  gén. 

33, 

cass. 

39. 

déc. 

Janvier 

18, 

eau. 

18, 

casa. 

20, 

eau. 

20, 

casa. 

20, 

cass. 

Février 

>, 

cass. 

10, 

cas.. 

•8, 

sol. 

33, 

inst.  gén. 

33, 

inst.  gén. 

33, 

inst.  gcn. 

33, 

inst.  gén. 

»3, 

inst.  gén. 

*3, 

inst.  gén. 

33, 

inst.  gén. 

33, 

inst.  gén. 

»3, 

eau. 

*3, 

Clfl. 

23, 

inst.  gén. 

Mars 

1, 

inst. 

7. 

cass. 

7. 

cass. 

7i 

cass. 

8, 

cass. 

Partage  de  succes- 
sion, 60.  33ot 

Vente  simultanéede 
mcubl.  et  imm.,  29. 

Succcis.  ou  institut. 

contractuelle,  36  2954 
Répertoire,  l5. 

Acte  notarié,  6.  % 

Dates,  22. 

Molaire,  i3. 

Répertoire.  t3.3935  9]  (54 
Obligat.  de  tommes, 

5o.  36o3 

Rente  (subrogation), 

6,  i3^g 

Jugement,  8. 

Fiducie,  a.  2460 

Mutations,  7.  a35 

Poursuites,  6. 

Succeis.  (déclara- 
tions), 75.  34&> 

Mutations,  157.  1744 

Poursuites,  6. 

Poursuites,  197. 
Hypothèque,  28.  I012 

Mutations,  94.  I7QI 

Success.  (déclara- 
tions), 184. 

Succès*,  (déclara* 

lions),  i85.  3693 

Cassation,  6. 

Acte  passé,  etc., 57. 

1808. 

Poursuites  ,91. 
Poursuites  , ito. 

Contrat  ( interpréta- 
tions), 33.  1098 

Mandat,  29.  V§o8 

Prescription,  74* 

Transaction , 34*  6i4 

Actes  correspectib , 
i5.  3170 

Rente  viagère  00  peu* 
sion  à titre  grat.,7.  3655 
Acte  ancien , A. 

Condition  résol.,  21. 
Délais,  etc.,  f3. 

Dot  (constit.),  l5.  3926 

Immeubles,  16.  3fQo 

Legs , 29. 

Retour,  l3.  47^ 

Succès,  (décl.),  233. 

Bail  d'octroi , 2.  3o52 

Enregistrement , 5o.  3o5a 
Enregistrement  (for- 
malité), 39. 

Poursuites,  Iq8. 
Expertise  , 36.  8272 

Expertise , tou 
Partage  entre  com- 
munistes, fo.  27^ 
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déc. 
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eau. 

cass. 
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cass. 

cass. 
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cass. 

dcc. 


Poursuites , 3g. 
Enregistrement , 84-3884 
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Notaire , *1. 

Mutation»,  t3o. 

Usufruit , 77. 

Vente  , 78. 

Poursuites , t6o. 

Bail  à la  locatairie 
perpétuelle,  2.  1806 

Expertise  , i34.  3428 

Prescription  , 20 1.  4°12 

Expertise  ,78.  34jA 
Expertise,  i3o.  3aao 

Expertise,  l32.  3a*4 
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Communauté  , g6.  2871 
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L.gs , 19.  2466 

Vente  , 242. 

Mutations,  too.  1702 
Mutations  , 178.  1702 

Mutations , 67.  1682 

Poursuites,  i35* 
Prescription,  l84« 
Cassation,  12. 

Knreg.  (form.},a5.  33o6 
Expertise,  142*  3433 

Suc.  (déclarât.),  22.  33o6 
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ra  unis  tes,  5.  2799 
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2799 
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Command , 20. 
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Poursuites,  i56. 
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casa.  Expertise,  65.  3173 

inst.  geo.  Cession  d’hjpot.,  5.  1255 
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cass.  Atermoiement,  9.  100D 

«as*.  Donation,  1 15.  *337 
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inst.  gén.  Jugement,  38. 
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déc. 

inst.  gén, 
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déc. 
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inst.  gén. 
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déc. 
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8,  caaa. 
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12,  dél. 

24,  déc, 

2 4,  déc. 

26,  inst.  gén. 

29,  dcl. 

30,  inst,  gt'n. 
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4,  cass. 


Aliment,  2t. 
Intérêts»  33. 
Jugement,  3d. 
Jugement,  35. 
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Main-lerée,  6. 
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cass. 
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Expertise,  4* 
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Expertise,  90. 
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déc. 

Succès»,  (décl.),  55. 
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Enregistrement,  67.  3883 
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déc. 
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déc. 
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inat.  gén. 
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IOi 
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6. 
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eau. 

Acte  ancien,  7. 

6, 

casa. 

Répertoire,  58.  3^2 

i5. 

casa. 

Bail  à rie,  ta.  3(07 

«4. 

casa. 

Expertise , ta5.  34ad 

>5, 

cata. 

Usufruit,  98.  3568 

■4. 

caas. 

Expertise.  l45.  3qa4 

22, 

cass. 

Donat.  onéreuse,  37.  91 

'9. 

casa. 

Acte  ancien,  5. 

22,  _ 

cass. 

Expertise,  i64.Cd*f.  5090 

'9. 

cas». 

Poursuites,  18. 

aa. 

cass. 

Expertise,  i65.  3988 

'9. 

casa. 

Poursuites,  I2f. 

aa. 

déc. 

Nullité,  8t. 

■9. 

caas. 

Poursuites , 1^5.  ' 

28, 

casa. 

Cassation,  11. 

*7. 

casa. 

Ahantloonemeut , û.  I7OQ 

Décembre 

*7. 

caas. 

Dot  (dél.  et  rec.),  *3.  I08J 

8, 

init.  gén. 

Lettre  de  change,  a. 

*7. 
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Expertise  , 63. 

8. 

inst.  gén. 
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*7. 

cass. 
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eau. 

Acte  passé,  etc.,  37.  3926 

37. 

eau. 
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Répertoire,  »0.  3934 
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Uni  fruit,  70.  3858 
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a,  eau; 
a,  eau. 

Q» 
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I,  eau* 
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9,  inst;  gén:  Protêt,  5. 
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Acte  notarié , Q. 
Prescription  , 17. 
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Restitution,  3t. 
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Poursuites,  94. 

Expertise,  8.  (\  Oîo 

Expertise , 89. 
Transaction,  4<>.  639 
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Expertise,  i65.  3988 
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inst.  gén.  Compte,  49*  16 23 

init.  gén.  Jugement,  17. 

inst.  gén.  Jugement, 65.  855 

inst.  gén.  Qui*  tance,  45. 

inst.  gén.  Restitution,  149. 

inst.  gén.  Certificat,  3. 

inst.  géo.  Suce.?»*,  (rfécl.),  a3.  33t3 

loi.  Restitntion.Q. 


eau.  Absence,  ao. 

Mutations,  4* 
«V.  cons.  Jugement, 


a55i 


848 

i83i 

195, 


Jugement, 

Commaml,  5a. 
Poursuites.  169 
Pouraoites,  196,  4ol7 
Prescription , 194. 

Vente,  80.  l8a5 

Alimcns,  a8.  2119 

Poursuites,  180. 

Cons.  <lo  famille,  3.  io53 

Prescription,  167.  4°°* 
Succès».  (déc.).  109.  0739 
Succession  lég,,  3o.  Ifooz 
Aliment,  19.  i5ll 

A lime»*,  20.  i5ii 
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Octobrs 
9»  eau. 

9,  CM*, 
ai,  ay.  coi*. 


3 o, 

3o, 

3o, 

3o, 

3o, 
Novembre 


eues. 

CMS. 

cas*. 

cas*. 

CRM. 


cass. 
Sol. 
3o,  c*ss. 
Décembre 
i3.  cas*. 


Expertise,  14. 

Expertise,  17. 

Dépôt  do  •omrn.cUei 
dcsoffic.  pub.,  18.  t53'j 
Acte  sous  sg-pr*,  25.  161 
Dation,  32.  161 

Success.  (deel.),  12.  3qot 
Succès*,  (déc.),  271.  3iOÔ 
Transaction,  3^.  6l5 

Mutation,  129.  170Ô 

Mutations,  8a.  îujp 
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Vente,  128. 
Construction,  10. 
Contre-lettre,  8. 


3.87 

385 1 


i3, 

i3. 

i3, 

*9. 

32, 

*7» 

»7i 


CMS. 

cass. 

cass. 

cass. 

ai.  c.tTét. 

cass. 

cass. 


Janvier 

3,  inst,  geo. 

4,  in»t.  g lin. 

*3,  »(i. 

Fe'vricr. 

5,  cas#. 

s,  «*M. 

5,  cass. 

9» 

ai. 


Avis  cons 
Cfss. 


26,  cass. 
Maç. 

xo,  cass. 


Cooimunicatiou,  16. 
Expertise,  18t.  34  5o 

Lois  fiscales,  8 4^ 

Poursuites,  i3a* 
Donation,  109.  3398 

Succession  ou  inslit. 

contractuelle,  2.  2967 

Nullité,  21.  25ô 

Nullité,  34.  755 

1810. 

Cimetière,  2.  35g3 

Vente  publiqua  de 
meubles,  5t. 
Enregistrement  (ef- 
fets légaux),  6.  38li 

Mutations, 56.  16Ç9 

Restitution,  10.  3zq8 

Vente  publique  de 

meubles,  $2.  32^0 

Amende,  12.  4844 

Délégalionde  créan- 
ce. 49  1*7* 

Prescription,  37.  3979 


26, 

2,  cass. 


dél. 

cas*. 


3109 

Rapport,  il.  22 tg 


cass. 

cass 

cass. 

cass. 

sol. 

cass. 

déc*' 


a, 

2: 

4 

Juin 

t 

a : 

Juillet 

3,  cass. 

4.  cass. 

10,  enss. 

1 lv  inst.  gén. 

Il»  inst,  gén. 


Bail  è vie,  10. 

Rapport,  il. 

Poursuites,  4^ 

Expertise,  4- 
Expertise,  14  • 

Poursuites,  t3a. 
Poursuites,  1 T»4  - 
Rétrocession,  7.  325o 

Répertoire,  44*  3933 

Poursuites,  i54* 

Fruits  et  récolt.,  17*  3 166 
Adjudication  prépa- 
ratoire, d.  21 37 

Expertise,  q. 

Acte  ancien,  (O. 

Mutations,  t3l.  1705 

Vente  publique  de 
meubles,  6q. 
Expertise,  98.  3485 

Dot  (cooslj,  9.  2919 

Succession  (déclara^ 

Uons),  i3J* 


>4» 

*7» 

17» 

Août 

I» 


Expertise,  14. 

Bail  d'octroi,  2.  3o5l 

Lu  registre  ni.  (droit), 

75.  3258 

Enregistrement  (ef- 
fets legaux),  ti. 
Succession  ( déclara- 
tions), 53.  3865 

Avis  cons.  Prescription,  4*-  3978 

Prescription,  i3i. 

Dates,  22. 

Reconnaissance,  82.  io5g 


16,  cass. 

>8, 

18,  cass. 

26,  j.,  Bagn. 

3o,  j.,  Seine. 

Septembre 
3,  cass. 

3,  eau. 

3,  eau. 

3,  cass. 

3,  eau. 

4,  déc. 

6,  sol. 

Il,  inst.  gén. 

21,  a»,  cons. 

Octobre 

2.  cass. 

3,  cass. 


d,  122.  1994 

d,  123.  1994 


6, 

cas#. 

10, 

cass. 

«3, 

cass. 

26, 

eau. 

Décembre. 

4* 

cass. 

12, 

cass. 

Janvier 

t, 

déc. 

16, 

cass. 

16, 

cass. 

28, 

cass. 

cass. 

>9» 

déc. 

Février 

5. 

eau. 

*7. 

Mus 

av.  c- 

5. 

sol. 

5, 

eau. 

*7. 

eau. 

*7. 

eau. 

?7i 

cass* 

Command, 

Commaod, 

Lois  fiscales,  37. 
Prescription,  169. 

Succession  (déclara- 
tions), 28. 

Enregistrement  (for- 
malité). 73.  3869 

Enregistrement  (for- 
malité), 70. 

Aval,  1. 

Enregistrement,  55.  3884 

Expertise,  IOI. 
Enregistrement  (for- 
malité), 27. 

Succession  (déclara-  / 
lions),  296.  34l4 

Vente,  j5.  *819 

Mutations,  86-  I7OO 

Buccession  (déclarai.), 4*. 
Nullité,  78.  377 

Mutations,  t63.  171J 

Enregistrement,  86.  3884 
Enregistrement,  6b.  3905 
Testament,  27.  3yo5 
Expertise,  4t* 

Prescription,  190.  4 000 
Prescription,  19t.  JqûQ 
Mutations,  216.  35oq 
Succession  (déclara- 
tions), 3to,  3873 

Poursuites,  109. 

Dates,  7.  I7l3 

1811. 

Remise  de  titre,  2.  159g 

Succession  (déc.),  17.  3309 
Succession  (déc.),  57.  33og 
Jugement,  96.  19.42 

Restitution  ,42.  19 

Testament,  3g. 


Re'pcrtoirc,  27. 
d’ét.  Vente,  2o5. 

Enrcg.  (formalité),  j5. 
Poursuites,  109. 
Succession  (déc.),  1 1 . 34c 
Succession  (iléc.),  10.  -Ma 

Sutccwisu  *A  i¥> 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Ami 
3,  eau. 
8,  casa. 
8,  casa. 

fh  ca**- 
U,  casa, 
il,  casa. 
K&,  déo. 


i 

i5» 

as. 

Juin 

I* 


eau. 

iuat.  g«ia. 

dé  1. 
cas#. 

déc. 

cass. 


6,  . CM». 

S.  CIM. 


6,  «u>. 

12,  CM. 

ia,  cm. 
*9<  cm. 

17» 

'7. 


$ 

! 

*6, 

j6,  < 

Jaillit 


MU* 

cass. 

cass. 

casa, 

eau. 

cass, 

c*M« 

cass. 


cass. 


1700 

46a 

■9») 


eau. 
inst.  gén. 


Mutation,  93. 

Nullité,  90. 

Nullité,  toi. 

Command,  122. 

Acta  ancien,  7, 

Mutation,  4. 

Vente  pufiliqua  de 
meubles,  11. 

Command , 1 26.  2002 

Enregistrent. , 94. 
Poursuites,  180. 

Action  dans  le»  com- 
pagnies. 19. 

Compta,  5i.  t5oS 

Enregistrera. , 28.  *83* 

Échange,  34*  17^8 

Enregistrera,  (droit), 
aÜ  3o86 

Transaction,  5l.  64° 

Adjudication  à la 
folle-enchère,  | t.  2l4* 

Déc.  d'apports,  3. 
Donation  onéreuse , 

4i.  *9*6 

Enregistrera.,  34*  al4* 

Bail,  48.  3098 

Mutation,  225. 

Bail,  46. 

Convention,  18. 
Convention,  19. 
Convention,  20. 

Mutation  , 225, 
Déclaration  estima 
l»ve,9. 

Mutation,  225. 
Poursuites,  44* 

Succession  (déclara- 

ùou),  143.  «37, 3336 
Dot  (déliv.  et  recou- 
vrement), 24*  to84 

Obligat.  de  souunes, 

3o,  >o84 


3o66 

iai 

îai 

tai 

131 

3086 

33 63 
3q86 
3363 


a. 

cas#. 

Poursuites,  l3a. 

3, 

eau. 

Acte  puse.etc.,  107.  3926 

9> 

déc. 

Biens  siluds  en  pay. 

'6, 

etrangers,  28. 

caf». 

Cassation,  16. 

*7. 

cas»# 

Poursuites,  167. 

A 

Hf- 

Prescription, 

Août 

A 

CM». 

déc* 

Communication,  12. 394; 
Novation,  4? • iï35 

«4.  «M. 

19,  eau. 
■P»  «2»i* 

W»  «as*. 
21,  cass. 
21,  cas». 
2 1 , cass. 
•9/  Sol. 
Septembre 
1;  déc. 
K,  cass. 
II,  eau. 
il*  cas* 


Prescription,  i54* 
Poursuites,  i3a. 
Enregistrera.,  87.  3884 

Prescription,  tlfi. 

Acte  passé,  etc.,  6q. 
Mutations,  ill,  1703 

Nullité,  3i.  4703 

Prescription,  95. 

Échange,  34*  1768 

Acte  passe,  etc., 

Lois  lisca  les,  9.  4^ 

Usufruit,  68.  3493 


il,  j.,  Seine.  Usufruit,  69. 

Servitude,  9. 
Legs  ,a8. 
Usufruit,  5o. 


18,  déc 
23,  esss. 
23,  cass. 
Octobre 
9» 

9,  eau. 
2l,  casa. 

21,  eau. 


22.  cass. 
22,  eau. 
22,  casa 
Novembre 
5,  déc. 
eau. 
eau 


349? 

« 


Acte  ancien,  6. 
Mutations,  6. 

Mutations  , 126.  ijo5 

Vente  simultanée  de 
meubles  et  immeu- 
bles, il.  3293 

Acte  passé,  etc.,  44*  3c 
Mutations,  42. 

Mutations,  72. 


Echange,  34* 

5,  eau.  Expertise,  67. 

5,  eau.  Prescription,  i42- 

12,  inst.  gén.  Billet  k ordre,  9, 

12,  inst.  gén.  Quittance,  43* 

ie,  inst.  gén.  Société,  8j. 

12,  inst.  gén..  Vente,  28. 

|3,  cass.  Contre- lettre,  97. 

19,  cass.  Succession  ou  insti- 

tution contrac- 
tuelle, 3o. 
Poursuites,  154. 
Délais,  etc.,  21. 


t536 
2765 
1 536 
385 1 


23,  eau. 
26,  déc. 
Décembre 
i4,  cass. 


*7i 

$ 

• 8, 


Prescription,  207. 
cass.  Enregistrera,  (effets 

légaux),  8. 
eau.  Nullité,  80. 

cass.  Nullité.  100. 

casa.  Mutations , il4> 

eau.  Servitude , 7. 

CM.  Usufruit,  69. 

1813. 

R4«.rüoD,<). 
Donation  onér.,  56. 
Expertise,  1 35. 
Expertise,  161. 
Poursuites,  iao, 
Acte  ancien.  7, 
Poursuites,  83. 
Cassation,  IJ, 


Janvier 
9,  dél. 

21,  eau. 

21,  eau. 

2l,  eau. 

21,  cass. 

*7.  cass* 

25,  eau. 

20*  casf. 

Février 
3,  cass. 

ï 

1, 

7. 

•o. 


3**9 


Mutations  , 193.  IJlS 
Succnss.  (die.),  56-  a£S3 

lit,  55. 


26, 

fc. 

3. 

6. 

M. 

»*, 

«a, 

'7. 

17. 


Üsufrpi 
inst.  gdn.  Delais,  etc. , 3a. 
in.l.gcu  R.pertuirc,  Ig. 
casa.  Nullité,  29. 
c.u.  Restitution,  3i. 
av.f.d'dt.  Expertise,  1 23. 
av.c.d’ét.  Expertise,  123. 
caM.  Expertise,  >63. 


35* 

g? 

£ 

3988 


dél.  Enregistrement,  3l, 

déc.  Acte  passé,  etc.,  20* 
j.,  Seine.  Énrcg.  (form.),  48. 
eau.  Poursuites,  168. 
inst.  gén.  Vente,  $52.  32^7 

inst.  gén.  Vente  i l’ arbitrage 

d'un  tiers»  l5.  l8oo 
cass»  Legs,  22*  23m 

cas»*  98* 
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tel. 


déc. 


Expertise,  94.  3*83 

Succès s.  (déc.),  3*4-3$  v . 
Jugement,  61.  853 

Société,  58.  853 

Société,  59.  1047 

Nullité,  8/4.  38o 

Répertoire,  5l.  3940 

Jugement,  II. 

yeufruit^SQ. 

Échange,  35.  3454 

Suce,  (d.),  270. 3398,3874 

Vente  4 réméré,  80.  3709 
Expertise,  38. 
Poursuites,  *63. 
Immeubles,  *5.  3iqq 

Success.  (déc.).  189. 363o 
Mutations.  *5^.  171a 

Expertise,  63. 

Expertise,  90. 
Répertoire,  59. 
Expertise,  170.  3444 

Rente  perpét.  à titre 
on. (const.de), 3a.  t3a3 
Cautionnement  de 
compt.  public,  6. 
Immeubles,  5.  3197 


Renonciation,  a5. 


•Septembre 
a,  cake; 


inat.  gén.  Répertoire,  4t* 


584 

3939 


Ces j.  decréanc.,  48.  200 
Conseil  de  faon.,  a.  200 
Expertise,  *58.  3280 

Expertise,  164. 
Jugement,  76.  2069 

Répertoire,  22.  3934 

Restitution,  89. 


£ 

Octobre 
■ 5,  aol.  Usufruit.  »6. 

a5,  inst.  gén.  Poursuites,  88. 

.Novembre 
eau. 


èass 

dis, 


it*. 

casa. 

déc. 


lo, 

10, 

11, 
la» 
ifl, 

16, 

*5. 

Décembre 

I , cal*. 

• 1,  eau. 
tS,  déc. 

a8,  c«m. 

Janvier 
6,  eass. 
cass. 


Poursuites,  4<>. 
Poursuites,  25. 

Acte  passé,  etc.,  3l.' 
Prescription,  l35. 
Success.  (déc.),  *5» 
déc.  fiin.  Testament,  3$. 
eau.  Hypothèque,  19. 


*400 


Mutation,  164.  I7t3 
Enregistrement,  68.  3883 
Libération,  53. 

Suce,  (déc.),  140.  3633 

1813. 

■V 

Cassation,  28. 


4,  test.  gén, 


9. 

9. 

i5. 

22, 

22, 

at 

3o, 

Juillet 
I,  sol. 


eau. 

cass. 

cass. 

eau. 

cass. 

déc. 

déc. 

eau. 

cass. 

cass. 


6, 

18. 

»6, 

27, 

Août 

4. 

to, 

10, 

s 

* 

26, 


déc. 

inst.  gén, 

déc. 

sol. 


eau. 
caas. 
déc. 
déc. 
cass. 
déc. 
eau. 
dél. 
Septembre 
6,  csat. 

6,  eau. 

*3,  inst.  gén. 


Mutations,  29.  1664 

Mutations,  32.  ibftq 
Mutations,  45.  1680 

Restitution,  4*- 

Prescription,  92.  4°°3 

Mutations,  io5.  1699 

Bail  4 nourriture,! 2.  *5o6 
Bail  i vie,  7.  3io3 

Nullité,  35.  256 

Restitution,  64. 
Prescription»  170.  3ll6 
Suc.  (déclar.),  44-  37 16 

Suc.  (déclar.),  200.  3yi6 

Poursuites,  36.  dot 6 
Poursuites,  36.  4ot® 

Commaod,  l3a.  2ooi 
.Notaire,  4i<  3goo 
Résolution  p.  défaut 
de  paiement,  17.  5o2 

Usufruit,  65.  sAfcl 
Usufruit  légal,  4*  2a a 3 
Vente,  t63.  *44a 

r . :T 

Poursuite»,  *32. 
Succession  ou  institu- 
tion contrad.,  3o. 

Billet  4 ordre  , 6.’ 
Conu  df 

Enregistrement,  70 
Poursuite»,  18. 

Poursuites,  23. 

Mutations,  172. 
Prescription,  5t. 
Expédition,  3. 
Répertoire,  l4’* 
Prescription,  i85. 
Débiteur,  9. 

Prescription,  i85. 

Suc.  (déclar.),  46* 
Restitution,  À). 

, Command,  *35. 
Restitution,  160. 
Adjudication,  l5. 
Poursuites,  193. 

Communication,  17. 
Poursuites,  l3i. 
Restitution,  9a. 
Communauté,  47* 

WoIliU,  99-  , 

Communauté,  47. 
Poursuites,  170. 

P rom.  de  vendre,  22.  »763 

Enregistrement,  3s.  2797 
Jugement,  97.  2797 

Billets,  9. 


4016 

1716 

399* 


3845 


2910 


Février 

Octobre 

1, 

cass. 

Hypothèques,  29. 

*0*6 

■ 3, 

cass. 

Compte  de  suc.,  8*  *o85 

caas. 

Expertise,  104. 

3276 

1 3, 

cas9. 

Prorogat.de  délai,  3.  997 

S 

cass. 

Partage  de  suc.,  ÔQ.  3276 

i3, 

cass. 

Prorogat.  de  délai,  4lt>&5 

•a 

casa. 

Poursuites,  1\j. 

4oi6 

<9> 

cass. 

Acte  ancien,  6. 

cass. 

Restitution,  1 19. 

?.o. 

cass. 

Poursuites,  90. 

■«». 

déc. 

Mercuriales,  il. 

3536 

. »6, 

cass. 

Enregistrement,  >5. 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


*6,  CRM, 

Novinbre 
3,  CSM. 
9i  ““ 


iG 


casa. 


)6,  casa, 
1 6,  caaa. 

Décembre 
6,  caaa. 
6,  caaa. 

Z*  c*“‘ 

! o,  casa, 
9»  caaa. 
ai,  caaa. 


«» 

*1» 


casa. 

caaa. 


t 


caaa. 

cass. 

caaa. 

caaa. 

casa. 

caaa. 


caaa. 


9* 

9t 
9» 

,t 

28, 

Mar» 

1 1,  <U1. 

•4,  «a». 

15, 

|5,  casa. 


•f. 

|5. 

>7- 

*», 

a». 

22, 

*2, 


Expertise,  1 6. 

Prescription.  199. 
Mutation»,  88.  1697 

Prescription,  1 5^. 

Dot  (déliv.  et  recon- 
naissance, 35.  1 

Mutations,  U.  I1 
Mutations,  o.  1 

Jugement,  98. 
Restitution,  4*. 

Bail  i durée,  20. 

Acte  correapectif,!  l.3t7o 
Amende,  10.  3852 

Biens  situés  en  pays 
étrangers,  29.  386g 

Enreg.  (formai.),  72.3869 
Poursuites,  l3a. 

2071 
171 


I95o 


**, 

CSM. 

Jugement,  100. 

a8, 

casa. 

Mutations,  74. 
Collation  d'actes,  2. 

3®, 

aol. 

Janrier 

1814. 

3. 

caaa. 

Poursuites,  oo. 

11. 

déc. 

Command,  49. 

1*. 

eau. 

Acte  ancien,  l3. 

15. 

caaa. 

Partage  de  succes- 
sion, 78. 

*), 

eau. 

Acte  a.  s.  p.,  27. 

*0, 

eau. 

Bail,  49. 
Adjudication,  ta. 

M. 

eau. 

eau. 

Promeue  de  prêter, 

20. 

J*. 

casa. 

Command,  82. 

3», 

eau. 

Command,  81. 

3i, 

eau. 

Mutations,  1 16.  1 

Si, 

casa. 

Répertoire,  53. 

février 

264 

3o89 

*829 


x825 

>493 

i5o 

a5o 


casa, 

casa. 

inst.  gcu 

casa. 

cass. 

caaa. 

casa. 

cass. 


22,  cass. 
M,  cass. 
3o,  casa. 
3o,  casa. 
3ûi  cass. 


Acte  a.  s.  p.,  a4- 
Retour.  9. 

Dates,  12. 

Nullité,  19. 
Poursuites,  83. 
Restitution,  38. 

Acte  passé,  etc.,  27. 
Poursuites,  I09. 


Restitution,  83. 
Succession  (déclara- 
tions). x8.  33*o 

Délégation  de  prix, 

22.  Il48 

Enregistrement  (cf 
fêta  légaux),  16.  1691 

Mutations,  58.  1691 

Poursuites,  t39- 
Poursuites,  26. 

Acte  passé,  etc.,  53.  3925 
Délais,  etc.,  32.  173, 3925 
Inventaire,  5.  907 

Reconnaissance,  60.  907 
Obligation  de  som- 
mes, 3i,  907 

Poursuites,  i3a. 
Reconnaissance,  5g.  Q07 

Mutations,  43>  lo85  j 

Mutations,  /|6.  a6i3 

^lutations,  iv6.  a6t3 , 


3o. 

Avril 

i3, 

*9» 

Mai 

5, 

10, 

t*. 

t 

*9» 


cass.  Mutations,  208.  361 3 

caaa.  Mutations,  107.  1699 

déc.  : Obligation  solidaire, 

21.  i36o 


19, 


Juin 

1, 

». 

8, 

«5. 

1 5, 


aol.  Société,  77.  2748 

caaa.  Succession  (déc.), no.  33u 

sol.  Prêt  de  consomma- 
tion, 13.  8o5 

cass.  Succcasion(déc.),  25. 33o6 

caaa.  Succession  (déclara- 
tions, 173.  33 10 

inst.  gén.  Succession  ou  institu- 
tion contractuelle  , 

68,  9963 

inst.  gén.  Succession  ou  institu- 
tion contractuelle  , 


eau. 

eau. 

cass. 

cass. 

cass. 


Juillet 
8,  sol. 


74- 

Poursuit»!,  i32. 
Prescription , 37. 
Mutations,  6. 
Mutations,  i5t. 
Mutations,  l58. 


3963. 


3979 

1710 

I710 


II. 

II. 


ta, 

a5, 

36, 

*7» 

vj» 

Août 

2, 

3, 

10, 

i3. 

■3. 


3.t 


Immeubles,  6. 

cass.  Contre-lettre,  4^> 

eau.  Résolution  pour  dé- 

faut de  paiement, 

23.  Sot 

inat.  gén.  Enregistrement  (for- 
malité), 62.  38oo 
eau.  Poursnitcf,  21.  4°(3 

cass.  Absence,  17.  25  A 2 

déc.  Arrhes,  5.  2053 

sol.  Prescription,  i63  bis. 


Mutations,  174. 
Donation,  38* 


déc. 

déc. 

oaiL 

déc. 

aol. 

aol. 

caaa. 

caaa, 

caaa. 


26, 

36, 

3ot 
3°. 

3i, 
Septembre 
•oL 


1716 
2221 

Hypothèque,  19.  t4oo 

Succession  (décl.),  l44* 
Succession  (déclara- 
tions), i56.  333g 

Poursuites,  27.  Aol£ 

Abacoce,  i3. 

Substitution  , 1 2.  2455 

Substitntion,  »3.  2432 

Command,  a33.  2001 

Dot  (coost.),  20.  2928 

Mutations,  169  1712 


Répertoire,  5o.  3g4o 
8,  inst.  gén.  Atermoiement,  l5.  1002 
16,  sol. 

Octobre 
3,  cass. 


*2, 

i3, 

i3, 


casa. 

cass. 

Casa. 

caaa. 


*9. 

31» 

*1. 


cass. 
déi. 
dél. 

eau. 
Novembre 

16,  dél. 


Expertise,  147.  343s 

Poursuites,  i3x. 
Prescription,  21 5. 
Expertise,  167.  4°°^ 

Imputation,  >4*  »58s 

Succession  testamen- 
taire, 54.  l58i 

Mutations,  63.  1692 

Reslitutioo,  60. 
Succeuion(déc.) , 38.  385a 
Enregistrement,  88.  3886 

Donation  entre  époux, 

17.  2989 
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»,  3<e. 

*1,  dél. 
toi. 

»A  «ol. 

Décembre 

».  M. 

8.  déc. 

*,  déc. 

ikt  eau. 
il,  eMa 


Janvier 
li,  «ai. 
ai,  caaa. 
a5,  eau. 
l5,  eau. 

30,  caaa. 

31.  caaa. 
3t,  caaa. 
Février 

3, 

»3, 

iS, 

Mar» 

*• 

! 

Avril. 

6, 

S: 

». 

». 

3o, 

3o, 


Expertise,  85.  'la8o 

Coromand,  109.  1987 

Succession  (dédara- 
tions),  187.  3628 

Succession  (déclaia- 
tioo»),  259.  3(>* 8 

Coin m and  , i3i.  2000 

Donation,  (70.  a3oo 

fia ceeseion  (déc.),  90. 
Prescription,  3?.  3979 

Prescription,  38. 
Prescription,  i\. 


181». 

Mutations,  85.  1700 

Poursuites,  i3a. 
Prescription,  I2Q. 
Prescription,  i39. 

Nullité,  83.  388 

fudic.  de  paient.,  *.  1 174 
Mutations,  54*  1690 


Août 

I,  cass. 

7,  déc.  m.f. 
10,  dcc., Sein 

l4.  caste 

sol. 

2a,  casa. 

28,  casa. 

28,  casa. 

28,  cass. 
Octobre 
6,  dël. 

16,  déL 
16,  sol. 

Novembre 
cass. 
Pruxell. 
dél. 


sol. 

Reslitutioo,  12. 

cass. 

Poursuites,  17 1. 

catfê 

Poursuites,  170. 

ést»» 

Restitution,  147.  3967 

cass. 

Contre-lettre,  4^4 

«aM. 

Mutations,  i3a.  1704 

dél. 

Delais,  etc.,  23. 

dél. 

Dépôt  d'actes,  etc.,  23. 

cass. 

Acte  passé,  etc.,  9*. 

Ml». 

Expertise,  95.  3285 

cass. 

Succcss.  (déc.),  3i3.  387a 

cass. 

Command,  72.  iq5o 

cass. 

Donation,  87.  2333 

casa. 

Don.  port,  part., 99. 

cass. 

Mutations,  2ot . a5ts 

dél. 

Rente  viagère  (A  titre 
onéreux),  i5.  i33a 

cass. 

Enregistrement,  40.  284* 

cas*. 

Poursuites,  58. 

case. 

Poursuites,  61.  4of® 

28,  déc. 

9t0  caaa. 


Succession  ou  instit. 
contractuelle,  32.  2980 

Prom’.  de  vendre,  23. 174 
Succession  Wb.,  lA.  h 3 
Succession  ben.,  iD.  538 
Enregistre  ment,  89.  3884 

Poursuites,  107. 
Poursuites,  i3a. 

Alimens,  3t.  223 1 

Jugement,  70. 

Poursuites,  102. 

Registres  et  papiers 
domestiques,  a.  8<. 
Acte  passë,  etc.,  3r.  3921 
Expertise,  33. 

Vente  A l'arbitrage 
d’nn  tiers,  20. 

Dot  (eonstitut.),  TJ.  29: 
Prescription,  i85, 


a 


Janvier 
il,  cass. 

17.  cass. 

18,  MM. 

Février 

16,  cass. 
20,  cass. 
22,  dél. 
28,  eau. 
Man 

(3,  cass. 
1 (9,  cass. 
20,  cass. 
*20,  cass. 
20,  cass. 
Avril 
1,  cass. 
10,  cass. 

17,  cass. 
»,  - cass. 
*3,  cass. 


Prix  (re'duction),  12.  3s5# 
Usufruit,  56. 

. Prix,  3g.  i55y 

P ours  »ulc»,  128. 
Immeubles,  20. 

Résolution  pour  de- 
faut de  paiera.,  *5.  348 
Cassation,  16. 

Restitution,  60. 

Vente,  #*9.  2068 

Notaire,  17.  38g5 

Restitution,  4*- 
Vente  simultanée  de 
mcBblesctimm.,19.  2o3l 

Mutations,  q5.  1701 

Sncc.  vae,  5.  2 568,  3o$7 

Veute  publ.  de  meu- 
bles, 40. 

Command,  i33. 
Poursuites,  201. 

Vente,  ia3. 

Bail  A domaine,  ri:  i^fil 
Condition  résol.,  «3. 
Condition  résol.»  *5.  . 
Poursuites,  o5.  4°  - 

Enregt (formai.), 66.  53^5 
Garantie  roobil.,99.  lé 
Hypothèque,  i3.  10 

Hypothèque,  l5. 

Notaire,  n6. 

, Libération.  5o. 

Nullité,  18. 

Restitution,  i5. 
Répertoire,  1 4*  3935 

Obligation  ait.,  27* 
Obligation  ait.,  90.  2999 

4816. 

Répertoire,  60. 
Engagement,  3t.  3>fig 
Mutations,  110  1700 

Prescription,  93.  âoéB 
Dates,  t3,  38ft 

Revertion,  29. 

Poursuites,  109. 


Mutations,  2l5.  2806 

Carrière.  2.  3i5g 

Mutations,  176.  1717 

Poursuites,  11 1,  17I7 

Prescription,  4o.  3gfio 

Rente  (eess.  de).  t3.  369» 
Enregistrcm..  25. 
Expertise,  35.  3rf» 

Command.,  12A.  >99® 

Ponrsnitos,  i.y>. 
inat.  géo.  Lettre  de  change,  7. 


I, 

6, 

.4. 


CSM. 

cass. 

cass. 

cass. 


Mutations  , 8t. 
Etircgittrcm.,  ai. 
Prescription,  184. 
Prescription,  39. 


i6o5 

3887 
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**  eau. 

29.  caia. 

Juin 

* » inst.  gén, 

5,  aol. 

7.  *o!. 

2°,  cas*. 

26.  del. 
Juillet 
2,  cas*. 

3»  ord.  roi. 

5,  dél. 

*9,  cas*. 

29»  ca*s. 

Août 

*5*  cat*. 

20,  cas*. 

28,  cais. 

28,  casa. 
Septembre 
«r,  déc. 

«8,  inst.  gén, 

Octobre 
4*  *nst.  gén. 

23,  dél. 

3f,  dél. 
Novembre 
t3,  cass. 
Décembre 
7»  c.  Colm. 

9i  déc. 

10,  casa. 

18,  cas*. 

28,  inst.  gén 
3l,  firuxcll. 

Janvier 
3,  cass. 


Jugement,  107.  io3 

Remploi,  20.  io3 

Vente  publique  de 
meubles,  34« 
Renonciation,  a3.  692 

Délivrance,  17. 

Jugement,  10. 

Command.,  44*  ig'j6 

Mutation,  loi.  170a 

Vente  publique  de 
meubles,  56. 
Communauté.  01.  2869 

Mutations,  166.  171a 

Mutations,  167. 

Partage  de  snccef&r, 

46,  2680 

Succès*,  (déclara- 
tions), 104.  3721 

Acte  passe' , etc.,  35. 
Mutations,  lia.  1703 

Iodîcat.  de  paiem.  3. 
Déclaration  par  les 

titulaires,  etc.,  2.  3yyy 

Act  ion  dans  les  coin* 
pagnies,  i5.  36y4 

Expertise,  166. 

Donat.  onéreuse,  36.  90 

Poursuites,  i3a. 


023 


cass. 

casa. 

cass. 


cass. 
cas», 
''étrier 
3,  cass. 

3,  cass. 

5,  cass. 

20,  inst.  gén. 

20,  inst.  gén. 

25,  inst.  gén. 

28,  dél. 


Enreg.  ( effets  lé- 
gaux), i5. 

Succès*,  (déclara- 
tions), 30. 

Vente,  aoo.  3a32 

Prescription,  161. 

1.  Main-levée,  3. 

Prix,  40.  1555 

4817. 

Uffnfrnit,  91.  3486 

Nnllité,  96.  43o 

Ru  Mité,  98.  q3o 

Vente,  97.  3iag 

Expertise,  16L  Cont.  5oçp 
Poursuites,  ij3. 
Poursuites,  i35. 


Mars 

20, 

3l,  cass. 


cass. 

dél. 


Cassation,  a. 

Poursuites,  147. 
Poursuites,  109. 
Obligation  alterna- 
tive, 3a.  2097 

Vente,  i33.  820 

Partage  de  succes- 
sion, 14.  2716 

Succession  bénéfi- 
ciaire, 18.  1019 

Enregistrera.  , 26.  283 1 

Bail,  87.  353 1 

Vente,  29.  #871 


Avril 
ï,  cass. 


8, 

t8, 

18, 


cass. 

déc. 

déc. 

dél. 

déc. 

dél. 


Mai 

5,  caas. 
5,  caas. 


.5: 


dél. 

cass. 

cass. 


t3,  cass. 

13,  casa. 

14,  cass. 

Juin 

6,  dél. 


dél. 

caas. 


iô, 

î6’ 

Juillet 

2,  défi 
4,  casa. 
27,  dél. 


3o,  dd. 

3r,  cass. 

Août 

U,  déc. 

i3,  dél. 

3o,  déc. 

3o,  déc. 

Septembre 
ro,  déc. 
r,  dél. 

a6,  déf. 
Octobre 
3,  Bruxell. 
c.  sup.  Br. 
c.  sup.  Br, 
sol. 


4. 


9, 

10, 

11, 
II, 
£s 

H. 

34. 


cass. 

cass. 


ifast.  gén. 
inst.  gén. 
init.  géo. 

init.  gén. 

init.  gén. 

déc. 


Poursuite, , t3ï. 
Poursuite,.  l33. 

Cession  de  créance, 

_ 4®-  , '*'9 

Cession  de  créance , 

53.  iaai 

Acte  passé,  etc.,  100. 
Dépôt  d'actes,  etc,*  II. 
Vente  publique  de 
meubles,  ad. 

Société,  <94.  2800 

Vente  simultanée  de 
meubles  et  immeu- 
ble#, 3ô.  3a 

Bail  à domaine,  18. 
Poursuites,  io4- 
Dépôt  de  sommes 
eues  des  officiers 
publics,  i5. 
Enregistrera. , 3o. 
Poarsuites,  iSÜj. 

Prix  (réduction  ou 
remise  de),  9.  a36l 

Promesse  d'égalité, 

4*  2951 

Engagement,  25.  3i33 

Poursuites,  (3l. 

Restitntion,  49- 
Restitution,  1 7 1.  5974 

Buccession  ou  inèti-  ' 
tution  contrac- 
tuelle, 63.  3964 

Don  à (ion  entre 

époux  6.  2986 

Notaire,  43.  3902 

Libération,  5i.  i63o 
Cautionnement,  eû.  36o5 
Cautionnement,  6%.  1453 
Cautionnement  de 
comptable  pub.,  7. 

Marché,  20.  1487 

Dot  (déliv.  et  recon- 
naissance), i5.  i634 

Absence,  it.  278? 

Prix,  4o. 

Transaction,  3i.  6^ t 

. Transaction  , 3a.  6qa 

Contrat  de  mariage. 

21.  3oaA 

Restitution,  3a.  395$ 

Compte  de  succes- 
sion, etc.,  6.  1041 

Communauté,  104.*  “ 

Enregistrera..  90. 
Succession  (déclara- 
tions), ia5.  3637 

Succession  (déclara- 
tions), ia6. 

Succession  (déclara- 
tions), 291.  34ia 

Répertoire,  18. 
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Novembre 
4,  c>u. 

Engagement,  x3.  3i*7 

4. 

cass. 

Jugement,  102.  3127 

22, 

dél. 

Reconnaissance,  52.  881 

Ddc.mlir. 
4.  mm. 

Partage  de  succasaion. 

>0, 

CIM. 

«41.  *9*3 

Poursuites,  122. 

*7. 

ddl. 

Libération,  5t.  i63o 

•7. 

*7. 

d<SI. 

Subrogation , 5* . 1 260 

ddl. 

Subrogation,  55.  1261 

u, 

nu. 

Expertise,  101. 

Janvier 
7,  cass. 

1818. 

Poursuites,  83. 

7. 

cass. 

Ponrsiates,  128. 

|3, 

cass. 

Cassation,  to. 

.3, 

cass. 

Dates,  6.  455 1 

«3, 

eau. 

Droit  de  mutation, 

16. 

déc. 

lo;  46 

Succession,  5.  23o3 

16. 

déc. 

Testament,  4<>.  »3o7 

». 

déc. 

Donation  onéreuse, 

déc. 

casa, 

casa. 

casa. 


•8, 

«8, 

*8. 


ri,  ou. 

3o,  déc. 
Février 
7,  ddl. 

»,  a<i. 

a3,  eau. 
a3,  eau. 
Avril 
5,  déc. 


»«. 

U, 


ddt. 

dtfl. 


19,  déc. 
39,  eau. 

ïù  C“" 

8,  déc. 

18,  inat. 
23,  aol. 
3o,  d.l. 
Juin 

4,  dd, 

e,  dd. 

1 1,  déc, 
II,  déc. 
3o,  inet. 

3o,  i»at. 

Juillet 

7,  eau. 

8,  eau. 


a3, 


dél. 

déU 

10I.  ' 


43. 

Mandat,  >8. 

Donation,  lia. 

Donation  onércuae, 

34. 

Don  a lion  onéreuse, 

45.  * *219 

Poursuites.  iSi. 

Vente  4 réméré,  6a.  2U7 

Dépôt  d’act.  etc.,  la. 
Transaction,  58*  6*6 

Poursuites.  x54- 
Restitution.  1*4. 

Jugement,  83.  36(7 

Libération,  5l.  i63o 

Subrogation,  55.  1261 

Usufruit,  100.  3488 

Poursuites.  Si. 
Prescription,  i5o. 

Vente  simultanée  de 
meubl. etimm.,  a3.  3iû4 
gén.  Mercuriales,  10.  3538 

Expertise,  169. 

Acte  passé,  etc.,  *6. 

Obligation  solidaire, 

2t.  i36o 

Restitution,  lé*. 
Hypothèque,  qo,  1020 

Acte  passé,  etc.,  t4* 
gén.  Marché  payable  par 
le  trésor  publ.,  3. 
gén.  Marchés  payables 

par  établies . pub , , 4 • 

Poursuites,  114* 

Dot  (constitution), 

29.  2918 

Jugement,  26. 

Dot  (dflse.  et  rccaa  ), 

19,  1090 

Rente  foncière  ,(7. 


liés  payables  par 
étalîi.  public,  7.  lAy3 
liions,  2(5.  2006 


26,  déc. 
Novembre 


18, 

18, 

■». 

18, 

a7» 


casa. 

dél. 

sol. 


Décembre 
l5,  déc. 
*6,  déc. 


Marchés  t 
un  établ.  r«.lv 
Mutations,  at5.  2000 

Suc.  (déclarai.),  9.  2806 
Usufruit,  90. 

Vente,  100.  202A 

Acte  passé,  etc.,  53.  3922 
Acte  passé,  etc  , 70. 
Cassation,  16. 

Dép.  d'actes,  etc.,  tu 
Dép.  d’actes,  etc.,  19. 

. Jngemeot,  70.  1608 

Comme u il,  3*.  >449 

Commaud,  28.  loto 

Rente  temporaire  4 
titre  gratuit,  3. 

Donation,  75.  23 1 y 

Notaire , l3. 

Oblig.  alternat.,  36,  3oot 
Prescription,  3. 
Obligation  alterna- 
tive, 36.  3ool 

Rente  foncière,  2. 

Vente  publique  de 
meubles,  6. 

Délais,  etc.,  aq.  171$ 

Mutations,  1 83.  * 7 1 S 

Mutations,  204.  171b 

Suit  tance,  3l. 
ente  (ces.  de),  10. 

Enregistrement,  39. 

Acte  passé,  etc.,  19. 

4819- 


Jam 

»3, 

20, 


*7. 

*8, 


sol. 

inst.  gén. 


cass. 


3o,  déc. 
Février 

2,  casa 

a,  casa. 

8,  déc. 
so,  cass. 

10,  cass. 
dél. 
dél.  ' 
dél. 

26,  jug.vcnd. 
Mars 

3,  dél. 


20, 

25, 

25, 


3,  dél. 

lo,  déc. 
to,  cass. 
i;,  dél. 


Rente  (échange),  3. 
Abandonnent,  pour 
fait  d’assuranc.,3  1808 
Enregistrera,  (effets 
légaux),  17. 

Succession  ou  insti- 
tution contr.,  33-  2960 
Vente  4 réméré,  63.  2118 

Adjudication  4 la 
lolle-encbèrc,  10.  2i4* 
Successions  (déclara- 
tions), «5t.  2i4i-33J8 
Rente  foucière , 4* 
Poursuites,  90. 

Poursuites,  1 3^. 

Délais,  etc.,  10. 

Lettre  de  change,  7. 
Restitution,  1 68. 
Enregistrement , 91 , 3885 

Dépôt  de  sommes 
chca  des  part.,  6.' 
Mandat,  A4*  , 8t6 

Acte  passe,  etc.,  94. 

Dot  (constitut.),  3o.  29^8 

Restitution,  49* 
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>7i 

A 

*5, 

30, 
3c, 

31, 
Avril 
*7» 

J?ai 

7. 

IO, 

*o, 

»a. 


dcl.  Veille  de  la  chose 

d’autrui,  7.  2o3l 

iust.  gén.  Vente  publique  de 
meubles,  46. 

iust.  gen.  Vente  publique  de 
meubles,  61. 

ju.  Nancy. Command,  5o.  ig5o 


casa. 

cass. 

dél. 

déc. 

dcc. 

cass. 

casa. 

cass. 

dcl. 


«4,  dél. 


16, 

*9i 


% 

Juin 
25, 

3o, 

3o, 

Juillet 
a4,  «lél. 


déc. 

cass. 

cass. 

dél. 

déc. 

dél. 

déc. 

dél. 

dél. 


*7» 

K> 


cass. 

csas. 


30, 

31, 
Août 


déc. 

dél. 

sol. 


Cassation,  7. 
Poursuites,  l54* 

Bail.  71. 
Fiducie,  3. 


Substitution,  16. 
Cassation,  19. 

Jugement,  16. 
Répertoire,  58.  3942 

Promes.  de  parfaire, 

7*  2935 

Prescription,  206. 

Cont.  20 
Communication,  10. 
Vente,  197. 

Vente,  189. 
Command,i3o. 
Contre-lettre,  33. 
Intérêts,  21. 

Command,  5o. 

Acte  passé,  etc.,  10a. 

Suc.  (déclarai.),  59. 

Adjudication  sur  sur- 
enchère, 5.  ai44 

Biens  situés  en  pays 
étrangers,  3o. 

Lois  fiscales,  26.  39 

Partage  de  succes- 
sion, 40.  2673 

Partage  de  succes- 
sion, Ai.  0673 

Société,  27.  2706 

Fondation,  9.  a384 


Marchés  payabl.  par 
un  établissement 
public,  7.  1493 

déc.  Dépôt  d’actes,  18. 

dél.  Société,  53.  568-2937 

inst.  gén.  Biens  situés  en  pays 
étrangers,  l3. 
Restitution,  90. 
Prescription,  io3. 

Rente  viagère  (à  titre 
onéreux),  17.  i334 

Restitution,  \6l, 

Cont . 1921 
Suc.  (déclarât.) *297. 
Prescription.  4 1.  3980 


Société,  83  et  84*  2784 

Succcssiou  ou  institu- 
tion rontra<*ft72.2Q63 
29.  jtigV. end.  Enregistrement,  91 . 3885 
Octobre 

18,  dél.  Communication,  7. 

27,  inst.  gén.  Partage  de  suc.,  41*  2673 
inst.  gén.  Vente  publique  do 
meubles,  i3. 

V* 


■3, 

déc. 

16, 

cass. 

■8, 

dél- 

18, 

dél. 

*3. 

sol. 

*7. 

déc. 

Septembre 

3, 

déc. 

dél. 

2«, 


Novembre 
5,  dcc. 
5,  déc. 
5,  déc. 

9.  cass. 
1 1 » inst. 
XI,  inst. 
IQ,  déc. 

4.  d,n. 
Décembre 
Io,  déc. 
i4,  cass. 
22,  cass. 

*4.  a«sc- 

3o,  cass. 


Acte  passé,  etc.,  109. 
Restitution,  125. 
Résolution  pour  dé- 
faut de  paiem., 28. 
Absence,  14. 
gén.  Répertoire,  25. 
gén.  Répertoire,  26. 

Partage  de  suc. ,123.2708 
Prescription,  i3a. 

Partage  de  suc., (07.2689 
Poursuites,  68. 
Mutations,  123.  2176 

Délais,  etc.,  35. 
Prescription,  5g. 


Janvier 
I 3,  cass. 
3,  cass. 
: 3,  déc. 

25,  cass. 
Février 

4«  déc. 
:io,  cass. 
i5,  déc. 
23,  cass, 

23, 

23, 

23, 

*3, 

26, 

Mars 
10,  déc. 

20,  dél. 

21, 


cass. 

cass. 

dél. 

dél. 

dél. 


24, 

3i, 

Mai 

1» 

2, 

3, 
3, 

i3, 

Î9. 

Juin 

7. 


cass. 

déc. 

cass. 

sol. 

déc. 

cass. 

déc. 

déc. 

dél. 

cass. 

dél. 


cass. 

déc. 
cass. 
28,  cass. 
Juillet 

cass. 
dél. 
cass. 


8,  j.,  Toul. 

14,  inst.  géu, 


cass. 

cass. 

cass. 

dél. 

cass. 


1820. 

Atermoiemens,  16.  ioo3 
Poursuites,  i35. 
Prescription,  i5: 
Preacription,6o.  3gg5 

Libération,  52.  i63o 

Poursuites,  i32. 
Libération,  5a.  i63o 

Adjudication  sur  sur- 
enchère, 6.  2i44 

Delais,  etc.,  3o.  2 1^4 

Enregistrement,  33.  2iq4 
Fruits  et  récolt.,  21. 
Renie  sur  l'état.  26.  3753 
Bail,  89.  3545 

Succcss.  (décL),  55. 
Reconnaissance,  48.  875 
Acte  cor  respectif,  1 1.  8170 
Vente  publique  de 
meubles,  au. 

Mutations,  188.  1694 

Rente  (cession  de),  9. 

Parenté,  20.  3376 

Mutations,  207.  3g44 

Cess.  de  créances,  45. 
Délég.  de  créa  ne., 56.  1175 
Command,  3l.  I4^9 

Mutations,  73.  i6Ô4 

Mercuriales,  12.  35^7 

Transaction,  33.  616 

Rente  foncière,  2. 

Notaire,  37. 

Prescription,  173. 

Répertoire,  58.  8942 

Command,  1 33.  2003 

Droit  de  mutation,  8. 

i654-a583 
Imputa  lion,  5.  3972 

Imputation,  IO.  ^972 

Prescription,  10.  3972 

Picici iption,  220. 
Sucie^ion  légitime, 

35.  2583 

. Restitution,  125. 

Vente  publique  do 
meubles,  l3. 

40 
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d^e. 

déc. 


1 


31,  déc. 
35,  CIM. 
A*4t 
O,  dél. 
IB,  déc. 
Septembre 
33,  dé«. 

Octobre 
8,  dél. 
#,  dél. 

tS,  dél. 
■8,  dél. 

18,  dél. 
Novembre 
3,  déc. 

3,  I d«. 

eau, 
dél. 
eau. 
17,  déc. 
4<  déc. 
Décembre 

5,  dél. 
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Délégation  de  créan- 
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j.  Lisieux  Notaire,  3o. 
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sol.  Dépôt,  6. 
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dél. 

sol. 
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dél. 
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dél. 
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Rapport,  12.  2209 

Amende,  10. 

Marché,  (8.  15/5 

Cautionnement,  29.  iq3l 
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Rente  (cess.  de),  H,  l35t 
Société,  to8.  21910 

Alineas,  %!{.  2225 

Acte  refait,  12.  2223-l36o 
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I,  déL  Marchés  payables  par 

un  établissement 
oublie,  6.  1484 
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dél. 

déL 

Donation  portant 

6, 
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déc. 
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dél. 

Société*,  5». 

Cont.,  t i6i 
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partage,  3o.  25p4 

cm.  Immeubles,  ai.  3 190 

eau.  Mutations, 96.  1698 

cas*.  Mutations,  18a.  1698 


inst.  gén.  Partage  de  suce.,  42.  2703 
j . Colmar.  Acte  passé,  etc.  ,90. 
av.com. tioSaccession  (déclara- 
tions), est  336t 

inst.  gén.  "Poursuites,  il. 
inst.  geo.  Poursuites,  17. 
dél.  Société,  108.  2910 

cass.  Condition  suspen- 
sive, 38.  698 

cass.  Contrats  (caractère 

distinctif),  5o.  698 


cass. 

cass. 


27» 

3o, 

Juillet 

5,  dél. 
5,  dél. 


6, 

Août 

2, 

7» 

9s 

** 

«4s 

*4. 

«s, 

23» 


Mines,  IO. 
Douaire,  6. 
Jugement,  i3. 
Poursuites,  84* 


jug.  Dax.  Bail  à sia,  8. 


698 

2903 
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cass. 

dél. 

déc. 


Succession  (déc.),  107.  . 
Venta  simultanée  de 
meubles  et  i«- 
menbles,  3t.  3299 

Enregistra  m.  (forma- 

U té),  5o.  393i 

Restitution,  119.  3q56 

Délivrance,  ti.  iMî 

Condition  résol., 37.  569 
Command  , 96.  1980 

Prescription  , 67. 

CW.,  1236 


cass. 

Prescription  , 81 . 

Cont., 

1256 

j.  Seine. 

Expertise,  i57. 

3435 

dél. 

Prescription,  3. 

dél. 

Restitution,  t38. 

dél. 

Vente  sous  clause 

rom  mi  «toi  re , 6. 

2071 

dél. 

Acte  passé,  etc.,  90. 
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Débrrance,  U. 

l54a 

3o, 

3o, 

3o, 

3o, 

3o, 


795» 

inst.  gén.  Command,  78.  1962 

inst  gén.  Communication, 21.  3^5 

dél.  Donation  portant 

partage,  89.  2630 

Rente ( cession  de),  8. 3o57 

35x1 


Octobre 
4,  dél. 


dél. 

inst.  gén.  Usufruit , 3o, 


Délégst.  de  prix,  39.  Il5t 
Donat  onéreuse,  ix.  a37I 

Reconnaissance,  §7^ 
Reconnaissance  ,4& 
Usufruit,  107. 
Cautionnemeas,  Sj. 


6, 

dél. 

Rapport.  12.  22oq 

Compt.  de  tut.,  19.  lo54 

Î»l 

dél. 

t3, 

aol. 

Donation  portant 

16, 

partage,  lt6. 

déc. 

Poursuites , 10. 

18, 

déi. 

Délsgat.  de  créance,  1 o3q 

25, 

déi. 

Expertise,  83.  3280 

Novembre 

3. 

dél. 

Usufruit,  107.  3486 

7» 

cass. 

Obligat.  de  sommes, 

3i.  87» 

7i 

cass. 

Reconnaissance  , 56.  872 

2, 

cass. 

Rente  sur  l'état,  5.  3701 

8, 

cass. 

Bail  a domaine,  12.  3o65 

», 

cass. 

Rente  foncière,  5. 

■7. 

dél. 

Contrat  de  mariage. 

*4. 

ar.  cosu. 

l6.  2922-3ot« 

Preacript.,  76.  Cont.  ia5î| 
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dël. 
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inst  gén. 
inst.  gen. 
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Communauté  , 5o.  2910 

Promesse  de  par- 


faire , 5. 
Rapport,  27. 
Offres,  9 
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Hypothèque,  22. 
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Lois  fiscales,* 22. 
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Janvier 


csm. 
dél. 

Février 

arr.c.Ca. Debiteur,  lo. 


Uiafruit,  53,  35o8 

Usufruit,  107,  3486 

4827. 

Subrogation,  5i  1261 
Acte  passé,  etc.,  55.  3926 
Conseil  de  famille,  1» 
Oblig.  dnommei,  xS. 
Société,  70.  3760 

Usufruit,  106.  3u86 

Expertise,  102.  Cont,%6Ï* 06 
Immeubles,  7. 

Obligation  solidaire,  21. 
Acte  corretpeclif,  3«7i 
Cautionnement,  3s.  i63i 
Col 00 ica,  3,  382Ü 

Rente  »ur  Tétât,  ifi.  376a 


«95 


fi! 

I 

6, 


Cummand,  77. 

Legs,  a5. 

Parente',  a5. 

Rente  sur  Tétai,  i5. 


3855 

i960 

33;5 


16 

| 

30, 

£ 

aa, 

a». 

a3* 

i 

*6, 
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U u fruit,  111. 
Veut»,  195. 


aj,  dél. 
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6. 

S, 
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»>. 
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», 
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dél. 

dél. 

dél. 

aol. 

dél. 

dél. 

dél. 
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_ 3aaa 

ê etc  refait,  13. 

oropte  de  tutelle,  liL  t5<^3 
Reglitution,  91.  1^96 

Restitution,  137. 

Succès*.  légitime,  34- 3571 
Couire -lettre,  3a.  3852 

Partage  desucc.,  iao.  7,794 
Partage  de  suce  , 126.  3794 
Donation  portant  par- 
tage. ul5. 

Résolution  vol.,  a5.  3: 
Comra  and,  127.  jq. 
Reslilul.,  n!\.  Cont.%  1 H. 
Donation  portant  par- 
age» 

Donation  portant  par- 
tage, 46.  2599 

Expertise,  79.  3280 

Offres,  io. 

Donation  portant  par. 
tage.  uo, 

Rapport,  ta,  3200 

Bail,  65.  3iio 

Biens  situés  en  pays  “ 
étranger»,  ll  37M 
Expertise,  87.  Cont iSoa 
Vente  simultanée  de 
meubles  et  im.,  28. : 3292 


inst.  gén.  Acte  produit,  etc.,  3. 
inst.  gén.  Actions  dans  les  com- 
pagnies, 7.  3685 

dél.  Bad  (prorog.  dé),  3.  3qü4 
inst. gén.  Déiég.  de  créance, 58.  1187 
inst.  gco.,Doaatiou  portant  par- 
tape.  20. 

inst.  gén.  Donation  portant  par- 

»g.,  44.  ^99 

inst.  gen.  Donation  portanlpar- 

tage,  ^ 2Ôo5 
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inst.  gén. Reconnaissance,  44*  672 


2o, 

20. 

20, 

20, 
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30, 
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22, 

»* 

22, 

25, 
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3o, 
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t. 

3. 

3, 

3, 

3, 

3, 


inst.  gén.  Servitude,  0.  3585 
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inst.  gén. Subrogation,  60.  127* 

inet.  gén.  Usufruit,  107. 
dél.  Restitution,  79. 

CAS*.  Poursuites,  07. 

dél.  Imputation,  8.  Cbn*.,  1AÔ8 
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dél.  Délégat,  de  prix,  &L  îv5o 
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tage, LU* 

dél.  Résol.  volontaire,  *6. 

dél.  Oblîgat.  aitern.,  3a,  3o 
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caas.  Stipulation  pour  au- 
trui, 3^  ail 

cass.  Stipulation  pour  au- 
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Üuü»),  1S4.  334l 
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dél.  Libération,  36.  1596 
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sion, i34.  270^ 
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3o, 
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3V  dél 


inat.  gén.  Fartage  de  succes- 
sion, i37.  37o3 

inat.  gën.  Fartage  de  succes- 
sion, i38.  3703 

inst.  gén.  Partage  de  succes- 

siou,  i3o.  2703 

inat.  gën.  Partage  de  succes- 
sion, 1^0.  3703 

inat. gën.  Partage  de  succes- 

aion,  l3i.  2703 

caea.  Prescription,  75. 

Cou/.,  i4o3 

dël.  Cess.  de  créance,  28.  1200 
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inat.  gën.  Vente  aimultanëe  de 
meubles  et  irntn.,  9.  * 
inat.  gën.  Vente  aimultanëe  de 

meubles  et  im.,  3l.  3299 
Vente,  27.  2039 

Vente  de  la  chose 
d'autrui,  9.  2020 

Communauté,  3o.  2898 

Communauté,  5t.  3oi8 
Engagement,  39.  3t33 

Acte  passé,  etc.  56. 
Débiteurs,  12.  38l6 

l.  Seine.  Dot  (constitue),  37.  2931 
dël.  Donation  portant  par» 

«**e,  12.  258g 

Acte  produit,  etc., 

5.  Cou!.,  1319 

casa.  Poursuites, 
casa.  Retrait  conventionnel, 

5.  3i65 

inat.  gën.  Actes  correapect.,  16.  3173 
inat.  gëu . Cautionnement,  75.  3609 

inat.  gën.  Marchés  payables  par 
un  établ.  public.  3. 


casa. 

dél. 

dël. 

dél. 

dél. 

casa, 


Remploi,  16.  a853 

Amende,  u.  3917 

Donation  par  contrat 
de  mariage,  19.  I 29^3 
casa.  Vente  publique  de 
meubles,  6$. 

dél.  Alimens,  35.  3241 

dél.  Société,  45.  a774 

j . La  Fl.  Succession  (déc.),  7a.  2075 
Gage,  10.  i4ft 

Notaire,  28.  3Ôo6 

Sûreté,  4*  l354«  liÿii 


délj 

dél. 


déc: 

casa. 

déc. 


j.Nice. 

dél. 


Mutations,  210. 

Rente  sur  l'état,  18.  3?1 


at,  18.  3?64 
j.Eper.  Succession  (décl.),  q3-  2023 

casa.  Contrat  (interpr.),35.  86 

casa.  c.  Succession  . ou  institu- 
tion contract,.  57.  3965 

Dépôt  de  sommes  chez 
des  officiera  pub.,  17.  i55g 
Quittance,  3i. 

Biens  situéa  en  pays 
étrangers,  3f. 

Répertoire,  49,  3<40 

Obligation  altero.  3t.  3oiI 
Prescription,  168.  4°°a 

Mutations,  «59.  1710 

Vente,  213.  3a33 


déc. 


j.Tbi. 

casa. 

casa. 

casa. 

dél. 


Septembre 

7,  inat.  gén.  Vente  de  récoltes,  fl- 

8,  inst.  gén.  Vente  de  récoltes,  5.  3o38 

14,  dél. 

18, 

90, 


20, 

*ti 

Octobre 

2,  dél; 


Donation  portant  par- 
tige,  43.  1MQ 

dél.  Engagement,  27.  3i34 

dél.  Donation  portant  par- 
tage, 83.  ConL , >390 

déc.  Prix  (rédaction),  to;  2300 

dél.  Mutations,  310.  s6i5 


Usufruit,  46. 
dél.  Quittance,  3l. 

dél.  Transaction,  42. 

sol.  Vente  simultanée  de 

meubles  et  im.,  20;  3» 
dél.  Échange*  38. 

dél.  Testament,  35. 

dél.  Bail,  69.  14 

dél.  Donation  portant  par- 

ugc,  3o.  *594 

26,  tUl.  Succession  (déclara- 
tions), q3.  i5a3 

j.Beang.  Contrats  (inter.),  3».  2716 
j.  Bcaug.  Partage  de  suce:,  l3.  3716 
dél.  Dot(del.ctrec,),  39,  1090 


5, 

5, 

5, 

1*. 

12. 

a 


*9- 

a 


Novembre 

6,  casa. 

6,  CâM. 


6, 

6, 

6, 

8. 

9. 

13, 

20, 

21, 


casa. 

cass. 

casa; 

cass; 

dél. 

déc. 

déc. 

dél. 


Enregistrement,  23.  384* 
Partage  entra  commu- 
nistes, 6.  2 

Partage  entre  commu- 
nistes. (8.  *794 

Poursuites,  îûi. 

Poursuites,  lOq. 

Miues,  9.  l7$7 

Partage  de  suce.,  t43.  2704 
Usufruit,  to3.  |3^8j 
Répertoire,  49?  3<^o 

Rente  sur  l'état,  20. 

• “ 625 


28,  i.Rouen.tTransaction,|57. 

Décembre 
3,  cass;  Poursuites,  (4o. 

5,  cass.  Délégat,  de  prix,  4>*  1*4* 

5,  cass;  Rente  (délég.  de),  18.  i3ûl 

5,  cass.  Rente  (délég.  de), 2t.  i34< 

5,  cass.  Rente  pcrpél.  è titre 

oné.  (const.dc),  t3.  i33o 
IOt  déc.  Ouittance,  37.  1 536 

t5,  inst. gén.  Expertise,  172, 

i5,  inst.  gén.  Expertise,  173. 

i5,  inst.  gén.  Intérêts,  3a.  36^8 

i5,  inst.  gén. Main-levée,  A* 

l5,  inst.  gén.  Main-levée,  5.  1598 

i5,  inst.  gén.  Partage  de  suce.,  44*  28x5 

i5,  iust.  gén.  Partage  de  suce.,  171*  2737 

i5,  inst.  gén. Renonciation  h un 

logi,  19.  63o 

l5,  inst.  gén.  Subrogation,  52.  1612 

i5,  inst.  gén.  Transaction,  3o.  629 

|5,  inst.  gén. Transaction,  35.  63b 

i5,  inst.  gén. Transaction,  4^i  63o 

18,  dél..  Absence,  30.  x54o 

2t,  dol.  Reconnaissance, 

83.  Cont. , 5o36 

26,  j.Soiss.,  Acte  passé,  54-  38o3 

26.  j.  Barbé.,  Donation  portant  par- 
tage, t6.  2590 

26,  j . Barbé.,  Donation  portant  par- 

Ugc,  64. 
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26, 

j.Bârbe., 

Donation  portant  par- 
tage. 68. 

»6, 

j.  Soiss., 
i.  Soiss., 

Mutations,  229.  3o8<J 

a6* 

Acte  passé,  etc.,  5g. 

26, 

1. Soiss.,  Poursuites,  49* 

inst.  gén.  Subrogation , 53.  . 1264 

déc. 

Dépôt  d actes,  etc.,  i2. 

»8, 

dél.  „ 

Succession  ou  institu- 
tion coutract.,  65.  0964 
Répertoire.  16,  Cont.  291J 

1828. 

3*. 

j.  Mets, 

Janvier 

4. 

dél. 

Hypothèque.  t3.  i3o8 

Compte,  4o.  loq9 

8, 

m. 

8, 

del. 

Donation  portant  par- 
tage, 3o.  3594 

8, 

del. 

Rapport,  16.  910  j 

18. 

dél. 

Imputation,  7. 

22. 

sol. 

Réversion,  3o. 

22, 

del. 

Success.  (décl.),  78.  2575 

23, 

j.,  Seioe. 

Compte  de  suce.  10.  1067 

23, 

eut. 

Donation  portant 
partage,  51. 

*3, 

eue. 

Donation  portant 

partage,  65.  3619 

>8, 

déc. 

Amende,  il.  3gir 

28, 

case. 

Poursuites,  37.  ^oio 

*9- 

del. 

Délégation  de  créan- 
ces, 25.  1238 

>9. 

dél. 

Dépôt  à la  caisse  des 

consignations,  5.  l533 

3o, 

j.,Nérac 

. Succession  ou  insti- 
tut. contraet.,  66.  2964 

Février 

l, 

dél. 

Ratification,  26.  2166 

8, 

dél.' 

Usufruit,  5a. 

dél. 

Vente , a3j. 

Compte,  53.  i5$3 

«I. 

cass. 

«G 

cass. 

Compte  de  tut.,  i4>  <693 

13» 

déL 

Décl.  testament.,  16.  891 

*9» 

j.,  Soiss. 

Poursuites,  4o* 

19. 

dél. 

Quittance,  35.  i538 

*9. 

dél. 

Renonciation  à un 
legs,  20.  555 

19» 

dél. 

Succession  ou  iustit. 

contractuelle,  4l.  2o5q 
Transaction,  020 

>9» 

dél. 

31# 

eau. 

Obligal.  de  sommes, 

49,  36oo 

ai. 

dél. 

Société,  8 1«  3784 

23. 

cass. 

Prescription,  106. 

*7» 

sol. 

Cess.  de  créances,  46.  1219 

37* 

cass. 

Expertise,  26. 

ÏL. 

4. 

sol. 

Marché , 25.  l49t 

dél. 

Gage,  10.  1411 

4. 

dél. 

Restitution,  17. 

1®. 

sol. 

Prêt  de  consomma- 
tion, 11.  8o3 

v>, 

dél. 

Prêté  usage,  5.  808 

>4. 

dél. 

Mutations,  5.  1647 

ai, 

dél. 

Donation  portant 
partage,  16.  25qo 

ai, 

dél. 

Mutations,  2o5.  325*) 

22, 

inst.  gén, 

. Compte,  44*  1 53" 

22, 

inst.  gén. 

. Compte  de  lut.,' 'lo.  io55 

22, 

inst.  gen, 

, Partage  entre  com- 
munistes, 17.  2794 

♦ 


*3, 

a3, 


$ 

28. 


Avril 

1, 

a». 

3, 


a. 


a, 


4, 


5, 

9. 

9, 

9> 


11. 


18, 

>9. 

■9. 


16, 

Mai 

а, 

3^ 

б, 
«, 
6, 
9. 

i3, 

*7. 

20, 

20, 

21. 
27, 

Juin 

4. 


6. 

10, 

i3, 

i3. 

i3, 

t6, 


20, 

20, 


20, 


a6, 

26, 

26, 

26, 


27» 


inst.  gén.  Quittance,  3l. 
casf.  Cummand  , 126. 

Cont.,  5jA3 

inst.  gén.  Compte,  36.  io56 

«lél.  Garantie  mobil.,  3l.  36i3 
«lél.  Usufruit,  108.  364t 


Expertise,  i3g.  3^27 
Délégat.  de  pnx,  35.  tl^i 
Délégat.  de  prix,  36.  1192 
Donation  par  contrat 
de  mariage,  16.  2947 

Imputation,  i3.  397a 

Poursuites,  iA5. 

Marchés  payables  par 
un  établissement 
public,  5* 
j.,Ch.-G.  Gages.  9.  l4lt 

eau.  Donation,  73.  ig43 

eau.  Donation,  78.  2943 

eau.  Donation  par  contrat 

de  mariage,  lô.  29(3 
dél.  Succession  ou  instit. 

contractuelle,  66. 
dél.  Bail,  00. 

dél.  Remploi , 16. 

dél.  Rétrocessiondecréan- 


ces,  5. 

1125 

sol. 

Imputation,  17. 

dél. 

Société,  60. 

93» 

dél. 

Vente,  ia5. 

2038 

sol. 

Donation  portant  par- 
tage, 122. 

inst.  gén. 
dél. 

Communauté,  49* 
Intérêts,  25. 

dél. 

Parenté,  27; 

3377 

dél. 

Transaction,  37. 

617 

cass. 

Rente  foncière,  3. 

dél. 

Oblig.  solidaire,  16.  l36( 

sol. 

Vente,  258. 

3210 

cass. 

Dot  (conuitut.),  ta. 

2028 

dél. 

G.e.i,  o. 

l4lO 

j.,Lunév.  Del  en-  de  prix,  38. 

ti5i 

JéL 

Restitution,  6t. 

dél.  Success.  (décl.),  208. 


sol.  Succession  testamen- 


déc. 

taire,  57. 
Absence,  23. 

2478 

del. 

Subrogation,  62. 

161 1 

del. 

Délég.  de  prix,  17. 

1 >56 

del. 

Engagement,  26. 

3i33 

dél. 

eau. 

Intététs,  3o. 
Prescription , 48* 
Cont. y 

1146 

1625 

dél. 

Marché,  22. 

iÎ6i 

dél. 

Marché,  23.  S 

i565 

dél. 

dél. 

Usufruit  légal, 4. 
Jugement , 25. 

2423 

eau. 
in*t.  géo. 

Prescription,  5. 
Restitution,  l4* 

3994 

inst.  gén.  Amende,  10. 
inst.  gén.  Amende,  1t. 
inst.  gén.  Arrérages , 10. 
inst.  gén.  Cautionnemens  , 44* 

,*49"'4*3 

inst.  gén.  De'pôtd'acte«,etc.,  17.  . 

dél.  Jugement,  i5. 


dél. 

casa. 

cais. 

casa. 

cass. 

cass. 

dél. 
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dél. 


26, 

*6, 

*8, 

28, 


cais. 

dél. 

dél. 

déc. 

déc. 


Septembre 

16,  dcl. 


Tente  de  reçoit  ci,  6.  3o38 
Veut».  i53. 

Vente,  256.  3iio 

Don  12 1 ion  portant  par- 
tage, 119. 

Résol.  volontaire,  3o.  197 
Comniand,  74.  *9'7 

Délég  de  prix,  t8.  Ii4* 

Libération,  43.  1602 

Douaire,  6.  2Qo3 

Renonciation,  2t.  §79 

Tente  publique  de 
mouM.,a5.  Gont.,  i653 
Retersion,  33.  25 12 


«tâtions,  !20.  i845 

ullitc,  3o.  x8t5 

enfe  foncière,  2. 
esulution  ( dans  les 
24  heures),  ti.  353 

Bail  (céiston  de),  20.  3o5i 
Hypothèque,  il;  1398 

Acte  de  notoriété , 4* 

Cont.,  5572 
Biens  situe»  en  péy» 
étrangers,  iô.  3 
Absence,  t8.  2 

Absence,  (8.  2 

Promesse  de  vendre , 

19.  >749 

Prescription  , 17,. 

Cont.  169 

Suecetsion  (déclara- 

«oa),  47. 

3*3 


Doua  tiooportant  par- 
tage. %. 

cass.  Restitution,  1 19. 

*8,  dél.  Acte  corrospecüf,  12.  3t73 

18,  dél.  Dot  (dél.  et  rec.),  3o  1 090 

21,  dél.  Partage  de  suce., l56.  27^0 

2t,  %ol.  Vente  sous  clause 

commissoirc,  6.  20JÎ 
21,  dél.  Vente  simultanée  de 

meubl. et  itmn.,9.  3 292 
dél.  Vente  simultanée  de 

meubl.  et  inu,  io, 
av.  c.fin.  Réversion,  14.  | 
dél.  Communauté,  107.  2880 

■ol.  Garantie  mobil.,  34.  1 ^54 

dél.  Succès»,  (déc.),  107. 

dél.  Vente,  253. 

sol.  Remise  de  titre,  a.  1599 


ï$, 

»7> 

*9* 

& 

36, 

af. 

& 

£ 


Rapport,  3o. 
dél.  Vente,  a35. 
sol.  Enregistrement  (Cor- 

nu Uté),  76 

dél.  J>Qn»tioonortant  par- 

tage 4». 

dél.  Fruits  et  récolte*,  18. 

déc.  Réversion,  l5.  25©7 

inst.  ge'n.  Biens  situés  en  pays 

étrangers,  i5,  3792 

inst.  gén.  Cautionnement,  33.  ^36*2 
init.gén.  Communauté,  37.  2907 

inst.  gén.  Donation  onéreuse, 

58.  mi5 

ioit.  jda.  Prix  (rdduct.  de),  1 1 . *389 
dd.*  Promf  »«c  do  parfaire. 

6.  >4 

j.,  Comp.  Acte  pM»é,  etc.,  79. 

dél.  Buccession  testamen- 
taire, 56.  2478 


Octobre 
l4,  diic. 


i5. 

18, 


sol. 

sol. 


Vente  publique  de 
meubles , 4- 
Succession  testamen- 
taire, 59.  2478 

Vente  simultanée  de 

meubl. et  im.,  «8.  3ag6 
Ccss.de  créance», 27.  1210 
Mandat,  34-  19*3 

Expertise,  73.  Co*t.%  1950 


ai,  dd. 
ai,  dél. 

£7-  £*• 

WoTombre 

6,  j.,  UtMl.  Borejutrcm.ul,  43.  3843 


ai, 

,6, 
*8,  ■ 
*8, 
*8, 
a», 
*9' 


Dércmbre 

3, 


«3* 

39Ï 

.S» 

«IJO 

2170 


1234 

1234 

3671 

3673 


Succession  ou  institu- 
tion contracta  83. 

5,  dél.  Engagement,  38.  3l35 

O,  dél.’  Billet  i ordre,  4> 

O,  dél.  Acte  passe,  etc-,  79 

6,  dél.  Nullité,  92. 

t6r  drl  Restitution,  125. 

18,  cas».  Lois  fiscales,  23. 

18,  cas».  Lois  fiscales,  a5. 

l8,  cas».  Lois  fiscales,  28. 

23,  dél.  Dot  (liéfîvnnce  et  re 

cols.),  <4.  1082 

u3,  dél.  Promesse  de  payer,  9. 937 

27,  j.,  Cbatil.  Enregistrement,  22. 

3o,  dél.  Délivrance,  16. 

30.  dél.  Obligation  alterna ti 

rt,  38. 

3'i,  init.gén.  Fruits  et  récolt  , 19. 

3 1 , inst.  gén.  Fruits  et  reçoit.,  2o. 

3l,  inst  gén.  Sueccss. (décl.),  127.  35 1 4 
3t,  inst.  gén.  Success.  (décl  ),  171 . 3072 
3i,  inst.gcu,  Success.  (décl.),  292,  3t|i4 
3i,  inst.  gén.  Vente  publique  de 

meubles,  23. 


4829. 

Dépôt  de  som.  eKe* 
des  offic.  publ.,  12.  829 
Donation  port,  par- 
Uge,4*. 

Donation  port.  par- 
tage, tao.  Coni . 1744 

R t connaissance,  80.  928 
Reconnaissance,  8q.  9$^ 
Command,  96.  1980 

Société,  56.  »757 

Exemption,  5.  1617 

Legs,  21.  a4?o 

Legs,  *5.  2470 

Rente  sur  l’état,  25. 
Donation  port,  par- 
tage, i5.  2609 

Immeubles,  7. 

Vente  à l'arbitrage 

d’un  tiers.  19.  i<K>4 

Dot  (constitnt. j,  Si*  1060 
Partage  de  suce.,  >42-  2$34 

Prorojjii.  d«d«lti,î.  99® 


.(«neter 

3.  dd. 


«, 

6. 

b. 

9* 


14. 

■7’ 

*o, 

,3, 

£ 


dd. 

dd. 


CM,. 

dcl. 

«ot. 

C«M. 

CI. 

CM. 

CM. 

•Ot. 

dd. 

dd. 

drl. 

dcl. 


Fé*ri.r 

3,  dd. 
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3, 

6, 

7. 

»», 

*7. 

% 

:S: 

18, 

18, 

j?4L 

•7» 

a8,. 

Mar» 

3,  1 
3. 


cm.  Snccess.  bénéfic.,ti.  a56; 

dél.  Suce,  (déclar.),  «88  3639 

j.  K»rett«  Acte  pané,  etc.,  67. 
casa.  Concession,  1.  368 1 

Absence,  18  l5Al 

Expertise,  23.  Cont.  1926 

Expert  w.  08.  3a?8 

Nullité,  28. 

Suce,  (dicter.),  a83.  3406 
Succession  ou  instit. 

contractuelle,  63.  2488 

Vente,  83.  80 

Echange,  i3.  1778 

Rétrocession  decréan- 
ee,  6.  1*27 

Enregistrement,  01. 


sol. 


cass. 

déi. 

déL 

déi. 


Société,  40.  369a 

Succession  (déclar.), 

,,  iSt.  36g».  3697 

6,  inst.  gén.  Ddcgat.  de  créance, 

56.  / 11  k% 

6,  inst.  gén.  Délégat,  de  prix,  *4*  1 *4* 

6.  inst.  gén.  Délégat,  de  prix,  32.  1102 

,6,  inat.  gén.  Libération,  4*-  1142 

11,  av.com.  Biens  situés  en  paya 

étrangers,  3o. 

T3f  dél.  Restitution,  1 35.  j, 

lejt  di’l.  Ohligat.  altéra.,  19.  3oo6 

18,  Seine.  Usufruit,  69.  , 3w 

10,  dél  Ceae.  d’bypolhéq.,  4*  *447 

13,  j.  Avesne»  Biens  situés  en  pays 

étrangers,  17. 

23,  j.  St-Pol*.  Pillage  de  succession, 

5$]  Cont  556i 

24,  inst.  gén.  Comgnu^uté,  2Q.  3oi6 

? U inst.  gén.  Communauté,  46  2914 

a * , «ut.  gen.  Communauté,  ton. 

21  , inat  gén.  Société,  too.  2789,  2700 

ir,  gén.  Subrogation,  43.  12*4 

14,  inst.  gén.  Sim^.  (déclar.),  1 23.  336 1 

2l,  ,Âpst.  gén.  Succ  (<|i<  lar  ),  124  336( 

2a,  inst  gén.  VenteÀ>f'mcré,  81. 

2^  inst.  gén.  Vente  simultanée  de 

meubl.  etimm  , 17. 

24#  inst.  gén.  Vente  simultmiée  de 
meubl.  et,im%»«,  27. 

Ba.l  i nçurrit.,  k»,  i5|0 

Donation  onér.,  4P-  2270 

'4'Jh. 
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Brevet  d'invention. 2.  37^5 
Engagement,  34-  3l33 

Bail  à nourriture,  22.  i5oa 
Rente  viagère  ou  pen- 
sion à litre  gratuit, 

10.  753 

Transaction,  2Q.  635 

Transattion,  (fi.  635  638 
Poursuites,  24.  /40 16 

Poursuites,  8a 
Poursuites,  71.  4ot8 

Enregistrera.  ( effets 
légaux),  i3. 

Expertise,  1 44*  3^38 

Aveu,  2. 
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tions), 937.  3389 
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cass.  Poursuites,  i5o.à»n/.2200 
inst.  gén.  Communications  5.  3946 
inst.  gén.  Enrcg.  (formalité), 

32. 

inst.  gén.  Donation  portant 
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inst.  gén.  Indemnité.  19.  î384 
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inst.  gen.  U ufruit,  61.  35l2 

sol.  Jugement,  77, 

dél.  Succession  (déclara- 

tions), 298.  Cont.  9253 
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cass.  Expertise,  34*  3 27a 

Acte  passé,  etc.,  67. 

•ol.  Acte  passé , etc.,  68. 
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cass. 

cass. 

cass. 

Cass. 
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cass. 

cass. 

cass. 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  643 


Avril 

to, 

casa. 

Donation  ‘ portant 

j.  Bellay. 

Répertoire,  3t. 

partage,  il. 

5, 

casa. 

Expertise,  91.  Cont.  »3 66 

«O, 

cass. 

IX  n. portant  partage. 

5* 

cass. 

Poursuites,  1 3^. 

25.  Cont.  2l38-234o 

i i* 

déc. 

Commaa.l,  46  ip'|6 

10, 

cass. 

Donat.  portant  par- 

ii» 

eau. 

Communauté,  1 1 3.  2900 

tage,  40.  2596 

Ut 

sol. 

Répertoire,  37. 

10, 

cass. 

Donat.  portant  par- 

16, 

aol. 

Veate,  i36.  2i33 

tage,  118.  2697 

18, 

casa. 
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IO, 

dél. 

Substitution,  14.  3468 

*8» 
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Stipulation  pour  au* 

16, 

cass. 

Debiteur,  17. 
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•7» 
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Donation  par  contrat 

31* 

dél. 
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dél. 

Donation  portant 
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Prescription,  18.  3998 
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«7t 
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Succeasion  ou  institu- 

3o, 

sol. 

Acte  produit, ate.,il. 

^ tion  contractuelle. 

üo, 
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Restitution,  118. 

38.  2970 

Mai 

«9. 

dél. 

Dons  manuels,  27. 

9» 

casa. 
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A 

dél. 

Usufruit,  171.  3 253 

4». 

»7i 

sol. 

Donat.  portant  par- 

9» 
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Rcmplacemeut  mili- 

tage, 112. 

taire,  6.  l4/7 

*9* 
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Procès-verbal,  2. 

9» 
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9. 
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Société,  99.  2801 
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IO, 
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dél. 
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34.  as3o 
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eau. 
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23, 

dél. 
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IO, 

caaa. 
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dél. 

P rescri  piton,  4.  Cont . 2363 
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3. 
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5, 
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16. 
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sol. 
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eau. 
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8, 

sol. 
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a4. 

aol. 

Donation  portant 

tuib'-cnclière,  l5.  2l52 
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dél* 
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34* 

dél. 
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Succession  (déclara- 
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eau. 
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Enreçntrement  (for* 
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dél. 
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u. 
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8, 
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dél. 
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mit.  gén. 
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aol, 
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j.  Paria.  Donat.  portant  par- 
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6, 
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1 Décembre. 
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i. 
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7, 
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7. 
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Vente,  2o3.  3229 
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8. 
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9* 
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Restitution,  84- 

8, 
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Août 

tion  contractuelle. 

I, 
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84. 

9, 

dél. 

Rente  sur  l’état,  l4*  3762 

i3. 
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6* 

aol. 

Parenté,  32. 
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Obligation  solidaire. 
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inst.  |én.  Obligation  solidaire, 

a3.  i36o 
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cass. 

Dons  manuels,  t2.  t 

ai. 
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5, 
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II, 
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Succession  ( déclara- 
tions), 1 16. 
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déc. 
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■4,  «**«• 
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17,  dél. 
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. 
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1898 


895 

3356 
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partage,  ai.  a5ç4 

Donation  ponant 

partage,  a 6.  3^4 

Communauté,  4 5 . 2914 

Adjudication  sur 

surenchère,  9.  ai58 

Dépôt  à la  caisse  des 
consignât.,  3. 
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dél. 

j.,Neufc 

cass. 

casa. 

cass. 

casa. 


4. 

11, 

1 1, 

*7» 

IV, 

3o, 

3o, 
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7» 

8, 

8, 

9. 

t. 

9» 

9. 
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11,  sol. 


Surcession  ( déclara- 
tions), 119.  3357 

Donation  portant 
partage,  96. 

Rapport,  14. 

Bail  à durée,  a). 

Vente,  76. 

Restitution,  1^5. 

Rapport,  14. 

Donation,  4. 

Lois  fiscales,  10. 
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Parenté,  26. 
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22, 
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Juin 

1» 
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cass. 
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j.  Seine. 

j.  Seine, 
cass. 
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j.  Seine. 

j.  Seine. 

sol. 

sol. 

dél. 

cass. 


Condition  suspen- 
sive, 42.  g3o 

Partage  de  succès*. , 

107.  36S9 

P rom. 1*0  d.  prêter, 

>8-  9*9 

Promesse  de  prêter, 

«•  929 

Vente  publioue  de 

meubles.  47*  2689 

Vente  simultanée  de 
meubles  et  immeu- 
bles, 9.  329a 

Vente  simultanée  de 
meubles  et  immeu- 
bles, 10. 

Notaire,  29. 

Succession  (déclara* 
lions),  138.  3387 

Compte  , 5o.  io4a 

Compte  de  succès* 
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sion, 162.  2^35 
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17.  93a 

Promesse  de  prêter, 

at.  g3a 
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tion cootract.,  56.ag64 
Bail  à cheptel  ,11. 

Brevet  d'invent.,  3.  3^35 
Prescription,  122. 


sol.'  Délivrance,  i4* 
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7» 

îa, 

i3, 

»9» 

*9, 

30, 

20, 

20, 

31» 

21, 

25, 
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3,  dél. 
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dél. 
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16, 

21, 
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8,  soi. 
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17.  93» 

Garantie  mobilière, 
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Restitution,  162. 
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Bail  à cheptel,  9. 

Vente,  $3.  1879 

Donation  portant 
partage,  lot. 

Alimens,  34-  2236 
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6» 
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7» 
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Décembre 


I» 

t, 

3, 

5, 

8» 

12, 

i5, 

|5, 

t5, 

!2: 

*9* 

*9- 

21, 

21 , 
21» 
21» 

22, 
26, 
26, 
28, 
28, 
28, 
3t,* 


cass. 
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'} 
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Succession  (déclara- 
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Donat.  portant  par- 
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Obligat.  solidaire, 
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linnitiubUi , 3i . 

Vent»  publique  «le 
meubles,  5Ô. 

Expertise,  to3. 

Cassation,  20. 

Acte  passe,  etc.,  3y. 

Bail  héréditaire.  3.  3558 
Obligation  solidaire, 

19  t36t 

Succets.  (décl.),  t68.  3558 
Acte  pané,  etc.,  97. 
Donation  portant  par* 

, Lag«,55. 

Echange.  3o.  34-59 

Résolution  volontaire, 

26  «82 

Mutations,  Aa.  1687 
Mutations,  48.  1691 

Mutations,  49*  «891 

Adjudication  à la  fol- 

lo-euclivie,  13.  l\!\2 

Adjudacnt.  n la  follc- 
enchère,  16.  2!  As 

Imputation,  5.  2192 

Restitution,  3o.  21 4?-  et 


Restitution,  58.  21^2 

Assurance,  8.  3gu8 

Uaililutiou,  45. 

Conap'u  de  succes- 
sion, etc.,  (4>  1 53-j 

Dot  délivrance  et  re- 
çu u.  ) , 3t.  1088 

Prescription,  210.  4uo9 
Quittance,  33.  l5Jq 

Quittance,  33.  to83 

Remploi,  i3.  2849 

Acte  de  uotoriété,  2- 
Cautionnement,  73.  36o4 
Douât.  entre  époux, 

16.  2989 

Acte  piW,  etc.,  7 1 • 

Reconnaissance,  65  909 

**ucc*M.  (décl.),  . 3o 

Partage  de  succès- 
SiuS,  iqi#  3 220 

Cassation,  29. 

Dépôt  d'actes,  etc.,  5. 
Rapport,  29 
Obligation  alterna- 
tive, >0.  3oo6 

Ba.l,  68.  3 110 

'ail , 70.  1498 

Poursuites , 7* 

Bail,  17.  35*7 

Dates,  20 

L>ui, uit,  Ji . Cunt..  2765 
Abandonnement  pour 
failli 'a  >uiwnrt,5. 3*5a 
, Acte  en  double  mi- 
uuU  . 2-  3oi>4 

Dor.itinn  portant  par 

»***.  »7-  ^$4 

Dot  (constitut.),44'  29J0 

Part  a go  de  succes- 
sion, 161.  2.594 

Rente  sur  Tétai,  4*  37^7 


2, 

j , Vcrvr. 

Vente  pnhliqu*  de 
meubles,  14. 

4. 

déc. 

Marché  payable  par 
le  trésor  public.  5. 

8, 

sol. 

Partage  de  succes- 
sion, 58. 

10, 

dél. 

Aliment»,  23. 

<3, 

j , Striai» 

. Promesse  de  parfaire, 
3. 

<6, 

dél. 

Action  dans  les  com- 
pagnies, 12. 

& 

cass. 

Presci  iptiun,  62. 

dél. 

Àrte  correipedif,  8. 

23, 

eass. 

Expertise,  64- 

»3, 

cass. 

Immeubles,  s5. 

23, 

cass. 

Immeubles,  28. 

*4* 

cass. 

Suce,  bénéfic.,  i3. 

27*1 


27,  j.,  Verd.  Suce,  (décl.),  148. 

28,  casa.  Société,  10 1. 

3o,  dél.  Donation  portant  par- 

tage, 58. 

3o,  dél.  Rcniplaccmeot  mili- 
taire, u.  1497 

3s8o 


Mai 

4. 


dél.  Expertise,  81. 

sol.  Vente,  23o. 

7,  cass.  Bo  b*  situés  en  pays 

étrangers,  38. 

7,  cass.  Prescription.  12*. 

7,  «sm.  Prescription,  1 38. 

CW.,  2694 

8,  dél.  Rente  viagère  ou  pen- 

sion a ii  ire  gratuit, 

«3*  3653 

8,  i , Seine.  Succcsa.  (décl.),  »5o.  3875 

8,  i.,S«  'ue.  Succès».  (décl.),3t6.  38j5 

8,  |.,S«ine.  Succese.  (décl.), 3i7- 3875 

9,  j..  Vers.  Action  dans  Ica  com- 

pagnies, 10.  3685 

9,  dél.  Expropriation  pour 

utilité  publique,  6. 

10,  mal.  gen.  Amende,  tq*  3q*9 

|o,  dél  Usufruit,  89.  36  j 2 

17,  j,  Niai.,  Jugement,  32. 

17,  dél.  Succession  ou  instil. 

contractuelle,  58.  2973 
j., B.-*  A Jugement,  33. 

cass.  Action  dans  les  eom- 

(■•Suie*,  i4-  3yo 
Arc.  Irt5.  273, 

c.  m.  cit.  SlipuUtiun  pua. 

Irui , (l.  ■■%•} 

(Ici.  Leur,  de  change,  8. 


*'• 

*9, 

•3, 

*7. 

2«, 

Juta 

5, 


del. 

del. 

de.  , 

d«l. 

ddl 


■39» 

i4°* 


Adjudication  , t8* 
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Hypothèque,  8. 
Hypothèque,  t8. 
Obligation  solidaire 

19  Co/it.,  5*5  ( 

Obligation  solidaire, 

19.  t3tta 


j Laflcc.  Notaire,  3q.  Cont , 

del.  Üoiitn-icttie,  ai), 
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dél.  Vente,  tj3. 

j.,  Renn.,  Acte  passé,  etc.,  79. 
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laj  c.d’Orl.  Enregistrement  (for- 
malisé), 44*  2818 

Commaod,  97.  1980 

Success.  (dec  ),  1 ^5 . 3635 
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ti.  Nullité,  75.  435 

. Nullité,  94. 

Déj>ôl  d’acte»,  etc.  2^. 
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Office*,  36. 

Partage  de  suce.,  86.  3731 
Poursuites,  22. 
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2,  dél. 
9i 
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dél. 
dél. 
j.  Dragui. 
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dél. 
inst.  gén. 
inst.  gén. 
j.  Marvc. 


dél. 


16,  j.  Seine. 


16, 

16, 

16, 

*8» 


18, 

*9i 

*9. 

*9» 

21, 

aa, 

a3, 

23, 

a3, 

*4’ 

20, 


dél. 

dél. 

dél. 

dél. 

dél. 
j.  Lect. 
1.  Uct. 
dél. 

j.  Mont. 
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dél. 

cass. 
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cass. 

dél. 


28,  dél. 
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3l,  j.  Mont. 

Août 
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5,  cass. 

5,  casa. 

8,  caaa. 

■ 3,  cass. 
l3,  dél. 
t3,  cass. 
l3,  eass. 

l3,  cass. 

l3,  cass. 

i3,  cass. 

13,  cass. 

14,  cass. 

lû,  cass. 
la,  cass. 

16,  dél. 

17,  j S.-Qü 

20,  dél. 

21,  SOI. 

26,  inst.  gén 

26,  inst.  gen 

26,  inst.géo 


Bail,  27.  3527 

Donation  portant  par- 
tage, 58. 

Hypothèque, 

tO.  Cont.y  4*87 

Hypothèque,  ii^S 

Restitution,  76. 
Restitution,  140.  3960 

Restitution, 

l44.  Cont.%  2822 

Success.  (déd.),  24^ 
Acte,  7.  3909 

Délais,  etc.  l5.  3ooy 
Success.  (décl.),  342.  3089 
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Lire,  7.  i477 
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Adjudication  à la  folle 
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Rente  sur  l'Etat»  4* 
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taire,  9.  1477 


1860 
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856 
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Hypothèque,  3l, 
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Jugement,  59. 
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Carrière,  3. 
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tinctif),33.  \3i5g 

Donation  portant  par- 
tage, n3.  * »6to 
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malité;, 35.  38o5 

Enregistrement  (for- 
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Actions  dans  les  com- 
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Société,  38.  a743 
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•Le««,  34, 


i53i 
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An 
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27,  dél.  Rapport,  i5. 
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dél.  Intérêts,  37. 
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cass.  Nullité,  76.  3^0 
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cass.  Succession  ou  institu- 
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Décembre 
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dél.  Engagement,  33. 
j.  Seine.*  Communauté,  4*- 
del.  Jugement,  32. 
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3o,  inst.  ge'u.  Pai tag«|de  suce.,  81 . 2t> 
3o,  init.  gén.Success.  (décl.),  It5.  33; 
3l«  dél.  Résolution  vol.  32.  l4g) 
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tion, etc.),  36.  io5 
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17,  dél.  Success.  testam.,48. 
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32,  j Rennes.  Notaire,  18.  Cont , 2879 
24,  dél.  Nullité'.  94*  4^ 

28,  dél.  Bail,  6a.  356 

inst.  gén.  Expropriation  pour 

utilité  publ.,  6 3766 
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dél.  Acte  passé,  etc.,  79. 
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Dation,  3o.  (233 
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7» 
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cass. 
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16,  dél. 
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dél: 

dél. 
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dél. 

dél. 

cass. 


24*  j.  Saveru 


26, 

26, 
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29. 
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cass. 
cass. 

j.  Troyos. 


*9i  j.  Troyoi, 


Bail,  70.  1498 

Délais,  etc.,  17. 
Jugement,  2(. 

Partage  entre  com- 
munistes, 11. 
Obligation  solid.,34.  (357 
Actes correspect., 21,  3178 
Acte  notarié',  8. 

Poursuites , 198. 

Cont.  2887 
Succcu.  (déd.),  58. 

Cess.decréanc.,  26.  1212 
Partage  de  succes- 
sion, 47.  2683 

Mutations,  122.  1697 

Poursuites,  142. 

Usufruit,  146.  35l9 

Actes  passés  en  pays 
étrangers,  ^.Cont.ïQoS 
Bail  à domaine,  ai.  3. >77 
Usufruit,  93.  35o7 

Douât,  portant  par- 
tage,  19. 

Hypothèques,  l3.  1898 

Dons  manuels,  i3.  a3o5 

Communauté,  4l*  2914 

Obligation  solidaire, 

33.  1357 

Prescription , 70. 

Cont.  2928 
Obligation  solidaire, 

*3.  . 1359 

Obligation  solidaire, 

« 1359 

Rente  foncière,  2. 
Absence,  16.  2543 

Couslruction,  9.  3174 

Prescription,  123. 

Conty  2Qo3 
Prescription,  140.  aî»^3 

Succession  ou  institu- 
tion contractuelle, 

64.  2953 

Donation,  98.  2q53 

Hypothèque.  i3.  1^98 

Action  dans  les  com- 
pagnies, 17.  3696 

Bail  à rente,  7.  32(>8 

. Usufruit,  29.  2244 

Donat.  portant  pai- 

iane.  96- 

Donat.  portant  par- 
lée’ 97. 

Mines,  8.  1737 

Parenté,  28.  3^77 

Usufruit,  57.  35©9 

Prescription,  125. 

Cont . 290 1 
. Douât,  portant  par- 
tage, 5o.  Cont.  4<x>5 
Délégal,  de  prix,  42.  Il57 
Délégat,  d?  priv,  q 4»  1 1^7 
Usufruit,  167.  35(9 

Douât,  portant  par- 
tage f 85.  2616 

Muluti(ju,2il . Cont.  4207 
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Juin 

2,  inst.  gén.  Protêt,  3. 

а,  inst.  gén.  Protêt,  4* 

3.  del.  Cession  de  créance, 

34- 

5,  Réthcl.  Hypothèque,  9.  l^o3 

б,  j.CUarlev. Expropriation  pour 

utilité  publique  , . 

IO.  3;66 

6,  del.  Succession  (déclara* 

tioo),  149. 

9,  cass.  Mutations,  i35.  1797 

lo,  dél.  Prescription,  3 t. 

10,  dél.  Prescription,  1 1 1. 

It,  sol.  Prescription,  35. 

17,  del.  Communication,  8. 

1 7,  dél.  Prescription,  3. 

18,  j.  Seine.  Echange,  25.  Cont.  l\ 080 

18,  J.  Seine.  Expertise,  179. 

27,  dél.  Acte  passe',  etc.,  72. 

27,  dél.  Rente  (titre- nou- 

vel;, 10. 

Juillet. 

9,  j.  Strasb.  Poursuites,  52.  4oI7 

9,  casa.  Poursuites,  loi. 

Cont.  296*2 

H,  j,  Mirée.  Expertise,  25, 

11,  j.  Mirée.  Poursuites,  89. 

i5,  dél.  Communauté,  112.  2886 

>5,  dél.  Vente  à réméré,  76. 

l5,  dél.  Vente  à réméré,  7g. 

18,  j.  Dijon.  Bail,  56.  353 1 

19,  mit.  gén.  Biens  situés  eu  pays 

t étrangers,  23. 

19,  inst.  gén.  Billet  à ordre,  I». 

19,  inst.  gén.  Offices,  33. 

19,  inst.  géu.  Offices,  35. 

19,  inst.  gén.  Tourbière,  1.  3 59  4 

19,  inst.  gen.  Tourbière,  2.  35<>  j 

19,  inst*  gén.  Tourbière,  3. 

23,  j.  Seine.  Partage  de  succes- 

sion, 87. 

36,  sol.  Rente  foncière,  I. 

3i,  dél.  Intérêts,  14.  985 

Août 

1,  sol.  Dépût  d'actes,  etc., 

2 6. 

5,  j.  Andclys.  Vente  de  récolte,  12. 

7,  j.  Pithiv.  Succession  bénéfi- 

ciaire, 25.  Cont  3074 

12,  cass.  Poursuites,  i32. 

13,  j.  Melun.  Date,  i4*  Cont.  4ooû 

i3,  j.  Melun.  Délais,etc.,ii.  Cont.  qooq 

i3,  ].  Seine.  Partage  de  succes- 

sion, 87. 

13,  j.  Seine.  Partage  de  succes- 

sion , 166.  273a 

14,  cass.  Bail  (cession  de),  ai.  3o57 

20,  j.  Pontiv.  Donation  portant 

acte,  3o.  2594 

20,  dél.  Donat.  portant  par- 
tage, 53.  2620 

20,  jug.  Donat.  portant  par- 
tage, 94.  2620 

20,  cass.  Hypothèque , 32. 

Cont.  3980 

22,  dél.  Restitution,  i56.  3683 

22,  j.  F.pern.  Subrogation  , 5 1263 

22,  j.Epcrn.  Subrogation, 64* 


* 649 

25,  j.  Vervins.  Vente  de  récoltes,  8. 

26,  cass.  Acte  produit,  etc.,  2.  i^o 

26,  cass.  Acte  produit,  etc.,  4*  I^u 

26,  j. Orléans  Contrat  ( caractère 

distinctif),  34.  *92 

26,  j. Orléans. Dons  manuels,  2t.  23lO 
26,  dél.  Obligation  solidaire, 

18.  i362 

29,  dél.  Restitution,  75.  281a 

Octobre 

7,  dél.  Donat.  portant  par- 
tage, 2a.  25o5 

7,  del.  Offices,  19.  Cont.  3oW) 

7,  dél.  Reconnaissance,  62. 

Cont.  3076 

7,  dél.  Usufruit,  i5o.  Cont.  4o24 

11»  j.  Laon.  Pluralité,  p.  J7A8 

II,  j.  Lyon.  Procès-verbal,  3.  3748 

17»  del.  Expropriation  pour 

utilité'  publique, 

27. 

t8,  déc.  Prescription,  3. 

20,  dé«.  Engagement,  29.  3(33 

21,  dél.  Bail,  63.  Cont,  3o4 8 

23,  dél.  Usage,  3.  3589 

2Û,  sol.  Répertoire,  38. 

28,  dél.  Paitagc  de  succès 

siou,  87. 

30,  dél.  Restitution,  18. 

Cont.  4107 

Novembre 

5,  cass.  Prix,  37.  i558 

5,  cass.  Prix,  4 <•  l558 

6,  dél.  Stipulation  pour  au- 

trui , 38.  1369 

7,  inst.  gén.  Nullité,  108.  Cont.  3o5o 

7,  dél.  Pluralité,  11.  Cont.  'âolfi 

7,  inst.  gén.  Prescription,  73. 

7,  dél.  Société,  49* 

o,  sol.  Acte  passe  , etc.,  Q2. 

10,  caas.  Contrat  pignoratif,4»3l37 

10,  cass.  Jugement,  92.  3r37 

11,  déc.  Répertoire,  qo.  Cont.  3o5t 

11,  dél.  Succession  (déclara- 

tions), i58.  3334 

12,  cass.  Résolution  pour  dé- 

faut de  paiement, 

2 4.  660 

l4,  dél.  Cession  de  créance , 

47- 

17,  cass.  Prêt  sur  dépôt,  2.  3773 

17,  inst.  gcn.  Vente  de  failli,  2. 

18,  dél.  Navire,  6.  Cont.  3o49 

19,  cass.  Billet  & ordre,  10. 

19,  j,  Sa verne. Communication,  6.  3p4$ 
19,  cass.  Enregistrement,  44*  38q3 

19,  cass.  Usufruit,  1 53.  35o3 

24»  rass.  Communauté,  4a.  api 4 

26,  cass.  Command,  76. 

Décembre 

3,  sol.  Réversion,  20.  Cont.  3077 

4,  j.  Seine.  Acte  passé,  «Le..  101. 

q,  j.  Seine.  Bail  emphytéotique, 

‘4- 

4,  j-  Seiue.  Subrogation,  61. 

5,  del.  Abandonnement,  IO. 

5,  dél.  Donation,  102. 

7,  j.  Troyes.  Hypothèque,  lo.  l4°*3 

8,  j.  Renucs.  Vcute,  219.  3i35 
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IO, 

>1. 

•7. 

*7' 

•7. 

19. 

<9. 

2i 

*3, 

2-1, 

2(), 


26, 

a6. 


del. 

dcl. 

dfl. 

j . Seine. 

J.  Seioo. 

CMS. 

j.  Seine. 

c au. 

M. 

ciel. 

dal. 

j.  Orléans 
sol. 
dél. 
dél. 


dél. 

dél. 


*7,  j . Ch  .-Th 


3: 

3o, 

30, 

31, 


i,  Ch.-Th. 
dél. 


Part,  do  suce. , 87. 
Partage  de  succes- 
siou,  148. 

Restitution,  179 

Cont.  4° 53 
Liberation.  59.  1 834 

Cojimand,  lia.  1998 

Bail  à 1 ente,  7.  3208 

Hypothèque,  ta. 

Cunt.  428/ 
Vente,  254.  Cont.  3o4‘ 
Acte  passé  , etc.  80. 
V'-nte,  269. 

Restitution  1 72. 

• 9- 

Usufruit,  110. 

Vente  à réméré,  5o. 

Rente  viagère  ou  pen- 
sion à litre  gratuit, 

9.  Cont.  3o73 

Rente  viagère  ou  pen- 
sion à litre  gratuit, 

„ *4-  . , 

Rente  viagère  ou  pen- 
sion à titre  gratuit, 

16.  3653 

. Enregistrement  (for- 
malité), 69. 

Poursuites,  10. 

,63.  * 


Libération 

Donat.  portant  par- 
tage, $9  2604 

casa.  Rente  sur  l’état,  14.  3762 
inst.  gén.  Jugement,  33 


Janvier 
dél. 
cass. 


1833. 


2, 

7» 

7» 


7» 

l 

9» 

12, 

13. 
i5, 
i5, 
*7. 


Communication,  1 5. 
Cassation,  17.  2769 

Contrats  (interpiét., 
etc.),  34.  Cont.,  3o4/ 
Société,  47*  2769 

Société,  31.  27^9 

Acte  passé,  etc.,  6g. 
Délégat,  de  prix,  5t. 
Vente  publique  de 
meubles,  62. 

Succession  ou  institu- 
tion contract.,  69. 
Expropriation  pour 
utilité  pub.  , 7.  3766 

Succession  ( déclara- 
tions), 3 15.  3876 

j.  Reims.  Biens  situés  en  pays 
1 91  38;o 


cass. 

cass. 
cass. 
j.  Seul»*, 
dél. 
sol. 

dél. 

inst.  gén. 
j.  Seine. 


20, 

dél. 

Succession  ou  institu- 

|f 

j.  Seine. 

Restitution  , 106. 

tion  coutract.,  36.  % 

Cont.  , 1 

23, 

dél. 

Usufruit,  176. 

3, 

sol. 

Acte  passé,  etc.,  45. 

a3. 

dél. 

U>uliuit  177.  Cnnt.t  4l  1 1 

3. 

del. 

Partage  entre  com- 

27» 

dél. 

Collocation  amiable, 

munistes  , 1 a. 

4 Cont.t  4 '6** 

7* 

dél. 

Donation  portant 

dél. 

I»,,Mè-^rb.,|,  J.  3743 

partage,  63.  : 

28, 

cas». 

IM. et  a ordre.  II. 

7. 

del. 

Hypothèque,  10. 

Cont.%  2837 

7', 

cass. 

Surcvs.Moti  bénéfi- 

28, 

ca  sa. 

Lot  Ire  de  change,  6.  3gor) 

ciaire,  11.  : 

28, 

cass. 

Poursuit., 62  Cont., /^o5o 

8, 

i.  Dreux.  Dot  (constitution)  , 

3t. 

j.  S.  Qm. 

Vente  publique  de 

45*  : 

meubles,  45. 

8. 

cass. 

EurtgisUttu«ut,  ;3, 

Février 
3,  dél. 
6,  dél. 


10, 


1 3, 

20, 

«I» 


inst.  gén 

cass. 

sol. 


cass. 

cass. 

dél. 

dél. 

cass. 


24,  dél. 


28, 

Mars 

2, 

2, 

3, 

3, 

5, 

7. 


cass. 

sol. 


12, 

<7. 


*7» 

£ 


27» 

27» 

*7. 

27. 

30, 

3t, 

31, 


Avril 


Prescription,  7. 

Partage  entre  com- 
munistes, 20. 

, Quittance,  46.  Cont.,  4*56 
Expertise,  11.  Çoft.,  3o6Ô 
Vente  sous  clause 
comnmsoire  , 5. 

Cont.  y 4018 
Expert.,  149.  Cont. y J067 
Expertise,  i63.  3g88 

Reconnaissance,  68.  904 
Intérêts,  22. 

Condition  suspensive, 

39.  699 

Donation  portant 
partage,  119. 
Restitution,  77.  699 

Déclarai,  d’apports,  8. 


cass.  Jugement,  t8.  Cont. ,4009 
cass.  Promesse  de  payer  , 

8.  Cont.,  3091 

dél.  Bail,  91, 

dél.  Tran>action,  54. 

dél.  Succession  (déc.),  393. 

j.  B lo-D.  Construction  , 26.  3179 

déJ.  Remise  de  dettes,  II. 

i.  Vervins.Bail  à nourriture, 

14.  36a4 

J.  Laon.  Vente  publique  de 

meubles,  43.  3n4S 

j.  Laon.  Vente  publique  de 

meubles,  44*  3248 

dél.  Biens  situtés  en  pays 

étrangers,  t3.  379* 

dél.  Remploi,  21.  2854 

cass.  Usufinit,  175.  3522 

del.  Vente,  253 

inst.  gén.  Obligation  à la  grosse 
aventure,  2. 
cass.  Débiteur,  i3. 

dél.  Usufruit,  124* 

cass.  Vente  à réméré,  64. 

Cont.  , 3097 

jug.  Compte,  46. 

c.  Toul.  Débiteur,  7.  Cont.,  4*70 
sol.  Donation  par  contrat 

de  mariage,  20. 
sol.  Rente  foncière,  7. 

cass.  Hypothèque,  33. 

Cont, , 4021 
cass.  Expertisent.  336o 

cass.  Succession  (déclara- 
tions), 114.  336o 


4«»6 


3677 

a6o3 

■ 4.3 

2066 

293  i 
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9. 

9. 

10, 
il» 

ï 

a», 


28, 

*9, 

2 9 . 

ap. 

liai 

9> 

il, 


j.  Blois.  Prescription,  216. 

«Ici.  Succession  (déc.)  ,91.  3332 

dël.  Usufruit,  181. 

eau.  Restitution,  ; 32. 

dél.  Partage  de  succ.#  169. 

sol.  Expertise,  81.  328o 

dél.  Collocation  amiable, 

4.  Cont.,  ^ 160 

21,  dél.  Command,  112.  1908 

23-  j.  Amiens.  Vente,  243*  323g 

2 A,  dél.  Compte  de  succes- 

sion, etc.  16. 

j.  Bauv.  Communication,  19. 
dël.  Fondation,  5.  2.406 

sol.  Garantie  mobilière,  27. 

déL  Indemnité,  2|. 

sol.  Dons  manuels,  21.  23lo 

sol.  Donat.  portant  par- 
tage, 19.  2ty> 

sol.  Donat.  portant  par- 
tage , 22.  2.rK>5 

cass.  Mutations,  6( . 1691 

dél.  Succession  (déclara- 
tions), 3 1 5.  3876 

dél.  Communauté,  88.  2g?3 

j.  Brives.  Imputation  , l5. 

Cont.  , 4*4° 
j.Chartr.  Nullité,  86.  Cont.,  4^70 
j.  Brives.  Succession  testamen- 
taire , 55  Cont.,  4*4° 

déi.  Condition  résolu- 

toire, 24.  Cont.,  4°®^ 
dél.  Donation.  41-  '94° 

«îél.  Mjn  .al,  36.  t9'|0 

dél.  Partage  de  succev- 

sion,49*  2681 

j . Rétliel  Commun.,  91.  Cont  ,4?o3 
c*  Paris.  Enregistrement  , 96. 

Cont. , 1054 

dél.  Reconnaissance  , 70. 

Cont.  , 4fl4 

cass.  Enregistrera,  (forma- 
lité ) , 29.  38o2 


11, 

12. 

i5, 

i5, 

|5, 

i5, 

*9» 

*9» 

*9, 

’9i 

22, 

25, 

19, 

3i, 

Juin 

1, 

a. 


9, 
10, 

10, 
ï*, 
i«, 
12, 
12. 

16, 

16, 

16, 

*7, 


9»  J 
9,  j.  Alais. 


sol.  Mandat,  43.  * 

dél.  Délivrance,  23. 

sol.  Acte  paué,  etc.,  81. 

j.  Stras]».  Délégat,  de  prix,  47* 
j.  Chat.  Succession  ou  institu- 
tion contrsct.,67.  2964 
Douât,  portant  par- 
tage, 85.  2616 

Mutations  , 21 1. 

Cont.  , 4207 
dél.  Restitution,  i5o. 

déc.  Donation,  t\\.  1 

dél.  Mandat  , 36.  I; 

j.Tliionv.  Prescription,  9. 
dël.  Vente,  253. 

dél.  Prescription,  89. 

del.  Succession  ( déclara- 
tions), 192.  33jO 

cass.  Restitution  , 5t.  Bçpo 

dél.  Restitution,  i5t. 

dél.  Success.  ( déc.  ),  16t. 

cass.  Cassation  , 26.  Cont . 4°&9 

eau.  Poursuites,  81. 

Cont.  t 4°#9 


18, 

19. 
■9» 

>9, 

22, 

23, 


*9, 

29* 

£ 


j.  Saintes. 

del. 

dël. 

fcél. 

^ Strasb. 

j.  Seine. 

del. 

cass. 

cass. 

cass. 

j.  Limog. 


Cont.,  4*3a 

Bail.  A,.  3545 

Cession  de  créance  , 

32.  Cont.  , 94 

Restitution,  166. 
Mercuriales,  i3. 

Déclarât,  d'apports,  4* 
Prescriptions,  82. 

Offices,  3a. 

Lettre  de  change,  6* 


Rente  sur  l’état,  g. 


3909 

3»3o 

3/^9 


Juillet 
1 , cass. 


dél. 

dél. 


10, 

11, 
il, 
i3, 
*4s 
*7, 
22, 
22, 


dél. 

dél. 

dél. 

sol. 

sol. 

jug.  Mars 

dél. 

dél. 

j.  Vitré. 
).  Sarreg. 


23,  dél. 


*4» 

25, 


dél. 

j.  Orléans 
25,  j.Sl.-PM. 
27,  dél. 

30,  sol. 

3t,  inst.  gén. 

31,  inst.  gén. 
Aoftt 

2,  SOI. 
cass. 


Rente  sur  l'état,  i 
Libération  , 55. 

Cont.,  4*9° 

Bail  emphytéotique  , 

6.  Cont. y 4078 

Restitution,  1 13. 

Déclarât,  par  les  titu- 
laire etc.,  5 .Cont.,  4i39 
Imputation , i5. 

Cont . , 4*4° 
Partage  de  succès.,  93. 
Succession  testament., 

55.  Cont. , 4*4° 
Acte  passé,  etc.,  4t. 

Acte  passé,  etc.,  )o8. 

. Usufruit,  76. 

Offices,  2o. 

Vente,  1 35- 
Usufruit,  (58. 

Vente  publique  de 
meubles,  i5 
Piornesae  de  prêter, 
i5.  - g3i 

Quittance  , 3o. 

Cont.,  4t68 
Obligation  solidaire, 

3l.  Cont.%  4387 

Succession  ou  insti- 
tution contract.,  71. 
Vente  publique  de 

meubles,  43.  3a48 

Répertoire  , 5o. 

Cont. , 4476 
Marché  payable  par 
le  trésor  public,  2. 

Suc.  (déclarai.),  236.3390 


4. 

4. 

4. 


CM, 

cas,. 

dcl. 

juR.Vill. 

dél. 

dél. 


9.  j“g-  Alt. 


jug.Orlé. 

cass. 

j.  Rouen. 


10, 
( I, 
i3, 


17,  j.  Tours. 


Société,  43s  2766 

Poursuites,  129. 

Cont.  4 HO 
Prescription,  202. 

Cont.  4108 
Prescription,  209. 

Cont'.  4to8 
Vente  de  failli,  3. 

Cont . 41^9 
Prescription.  72. 
Cautionnement,  65.  3779 
Délivrance,  18- 

Cont.  53gO 

Délégation  de  prix, 

4*i. 

Acte  passé,  etc.,  29. 
Command,  75.  1958 

Partage  entre  com- 
munistes, i5. 
Prescription,  71. 
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25,  *3  cl. 


Atermoiement,  10: 

Coru:  /||33 
KoregLst.  (droit),  18.  l5i8 
Offices,  12.  l5i8 

Poursuites,  l6A. 

Cont.  4io4 
Délivrance,  19 


Cont.  52^4 

36,  j.  Rouen.  Usufruit,  169.  Cont  4255 

26,  déc.  Vente  de  failli,  3. 

Cont  4t5g 

3l,  j.  Mont.  Usufruit,  74.  Cont . q23i 

Septembre 

4,  déc.  Restitution,  92. 

8,  dél.  Transaction,  47*  2721 

11,  dél.  Douât,  portant  par* 

taee,  do. 

12,  sol.  Usufruit,  l54.  Cont.  4206 

16,  dcl.  Donat.  portant  par- 

tage» a g. 

18,  dél.  Offices,  22. 

)8,  dél.  Offices,  28.  Cont.  4198 

10,  dé).  Restitution,  180. 

30,  j.  Tarasc.  Restitution,  t45. 

Octobre 

I,  dél.  Délivrance,  30; 

Cont.  4l6t 

3,  dél.  Obligation  alterna* 

tàve,  34.  3398 

,2,  dél.  Obligation  alterna- 
tive,35.  6001.4189 

9,  dcl.  Mandat,  au. 

9,  dél.  Mandat,  qt. 

9,  dél.  Mandat,  43. 

b.  dél.  Restitution,  164. 

Cont.  4*86 

13,  dél.  Acte  passé,  etc.,  73. 

l3,  dél.  Billet  à ordre,  6.  # 

Cont.  4199 

(4,  sol.  Acte  passé,  etc.,  g3. 

Cont.  4t63 

i5,  sol.  Acte  passé,  etc.,  43. 

Cont.  4164 

27,  dél.  Restitution,  43. 

27,  dél.  Société,  107. 

27,  dél.  Subrogation,  59. 

30,  dél.  Biens  situés  en  pays 

étrangers,  i4> 

io,  dél.  Caufionncmcns.  3t. 

Cont.  4 <97 

31,  inst.gén.  Biens  situés  en  pays 

étrangers,  35. 

3l,  insl.  g en*.  Restitution,  107. 


Novembre 
5,  cass. 


6,  dél. 


Notaire,  44*  Cont.  4171 
Donation  par  contrat 
de  mariage,  18. 
Expropriât,  pour  uti- 
lité publique,  29. 
Succès,  ou  institut. 

contractuelle,  71. 

Dép.  de  sommes  clics 
des  officiers  pu- 
blics, i3. 

Libération,  ij.Cont.  5l33 
Hypothèque,  35. 

Cont.  4 188 
Reulo  viagère  (à  litre 
onéreux),  ai. 


18,  cass. 
18,  cass. 
18,  cass. 

t8,  cass. 

t8,  cass. 


19,  cass. 

19,  cass. 

20,  dél, 

21,  j.Ëvrcux. 

23,  jug.  Mont. 

24,  dél. 

20,  jug.  Paris. 

25,  jug.  Seine. 

36,  j.  Comp. 

26,  j.  Comp. 

3o,  dél. 

3o,  dél. 

Décembre 
t,  cass. 

1,  cass. 

3,  j.Ch.-Tb. 

3,  CSU. 

4'  jQs- Pér- 

b,  cass. 

7.  <,'c. 

7,  dél. 

7.  jug.Dijon 

8,  dcl. 


8,  dél. 


11,  jug.^oul. 

12,  j.St-Om. 

ta,  jug. Vend. 
■ 4,  dél. 

15,  dél. 

,i5.  j.  Comp. 

17,  sol. 

18,  jug. Chat. 

22,  cass. 

23,  cass. 

23,  jug.  Blois. 

23,  j.  Dreux. 

24,  jug.Ncrac 

29,  dél . 

3i>,  j.  Falaise. 

30,  mit.  gén. 

31,  j.  Seine. 


Construction,  s3.  3t7Q 
Mutations,  jS.Cont.  4>5o 
Prescription,  i63. 

Cont.  4l55 
Succession  (déclara- 
tions), 249*  34oo 

Testament , 1x5. 

Cont.  41 55 

Poursuites,  4^* 

Cont.  4^69 
Succession  (déclara- 
tions), i3i.  Cont.  qi&j 
Succession  (déclara- 
tions), 248*  3400 

Offices,  37. 

.Usufruit,  166. 

.Bail  à cheptel,  10.  3tl6 
Legs,  7.  Cont.t\ï$z 

.Dooal.  portant  par- 
tage, 55.  Cont.  533y 
.Partage  de  succes- 
sion, 160.  Cont . 4l5l 
Acte  passe,  etc.,  63 
Bail,  45.  Cont.  42M 
Communauté,  ll4«  X&jfb 
Société,  74* 

Expertise,  i33.  343o 

Expertise,  i54-  3q35 

.Mandat,  37. 

Mutations,  170. 

Ow/.4i94 

Société,  109. 

Expertise,  i3l« 

cont.  4464 

Notaire,  3l. 

Offices,  39.  373a 

Usufruit.  96.  3q82 

Dépôt  de  sommes 
cbes  des  officiers 
publics,  i3. 

Partage  de  succes- 
sion, 94. 

Expertise,  137.  343o 

.Communauté,  t (S. 
Promesse  de  parfaire, 

Vente,  137.  2l33 

Communauté,  91  « 

Çonl.  4ao3 
Acte  passé,  etc.,  78. 
Ratification,  25. 

Cont.  4**9 

Vente,  126. 

Acte  passé,  etc.,  38. 
Vente,  3i.  Cont.  L 196 
Notaire,  4*.  Cont. 
.Partage  de  succes- 
sion, 168. 

Vente,  200. 

Condition  résolu- 

toire, 28. 

Prix,  42.  Cont.  4*78 
.Cauliunnemens,  63. 
Restitution,  37. 
Délégation  de  prix, 

48. 
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Janvier 
3,  toi. 


jug.  Narb. Dates,  9. 


Succès,  (décl.),  i3i.  43^7 
.Dates,  9.  Cont.(\5o&- 


jug.Belf.  Donation  port,  par- 

tago,  87.  3627 

j.  Nancy.  Dons  manuels,  18. 
juc.  Ver.  Ratification,  27.  ^74a 

dél.  Marché,  37. 
sol.  Réversion,  19. 

jug.  Bord.  Restitution,  74^ 
îost.  gén.  Expropriation  ponr 
utilité  publique, 8. 
cass.  Jugement,  94.  1 834 

eass.  Poursuites,  191. 

Cont.  4*2* 

case.  Prescription,  2M. 
cass.  Restitution,  1 16.  looq 
j.  Seine.  Poursuites,  53.  4ol7 
dél.  Restitution,  82.  2996 

j.  Le  Vig.  Délivrance.  24. 
inat.  gén.  Command,  107.  1986 

dél.  Communauté,  90. 
dél.  Condition  potesta- 
tive, 20. 
ier 

dél.  Délégat,  de  créance, 

*q-  1186 

j.  Nantes.  Donation  port,  par- 
tage, lit. 

sol.  Indemnité,  22- 

Cont.  4l53 

dél.  Remploi,  22. 

sol.  Transaction,  55. 

dél.  Expertise, I76. 

inst.  gén.  Prêt  snr  dépôt,  3. 

j.  Seine.  Dot  (conatitut.),  25. 

jng.  Ton.  Pluralité,  i3. 

jug.  Neuf.  Succès.  (décl.),  160. 

dél.  Vente,  173. 

j.  Seine.  Biens,  8.  Cont.  4287 

j.  Seine.  Hypothèque,  lo. 

Cont.  4287 

j.  Seine.  Legs,  6.  255d 

j.  Seine.  Offices,  i3.  Cont.  4288 
sol.  Expertise,  147.  * 

j.  Sa verne  Acte  passé,  etc  , 58. 

Cont.  4397 

j.  Bérnai.  Rente  viagère  ou  pen- 
sion À titre  gratuit. 

12.  3653 

j.  Epinal.  Vente,  87  lis. 
dél.  Acte  passé,  etc.,  29. 
cass.  Contre— lettre,  25.  3852 

cas*.  Contre-lettre,  3t.  3852 

j Cambrai  Expertise,  190. 
dél.  Usufruit,  160.  Cont.  5327 
dél.  Usufruit,  162.  Cont.  q 327 


cass.  Compte,  38.  Cont. , 

cass.  Compte,  48-  Cont.  1 

dél.  Compte  de  tutelle  , 

U. 

dél.  Compte  de  tutelle, 

ta. 

dél.  Pluralité,  i5. 

dél.  Acte  produit,  etc.,  9. 

jug.  Lim.  Bail,  66,  : 


jug.  Lim.  Expertise,  i83.  3457 

lue.  Lim.  Prescription,  36. 

3.  Villef.  Succès,  (décl.),  69. 

Cont.  4471 

jug.  Saum.  Vente,  2l5. 
cass.  Partage  entre  com- 
munistes, i3. 

Cont.  4249 

jug.  Colm.  Vente  sous  clause 
commiasoire,  7. 

Cont.  4466 

j.  Amiens.  Partage  de  succes- 
sion, 167.  Cont.  43o7 
j.  Seine.  Succès,  (décl.),  i5l. 
j.Besaoç.  Dot  (constitution), 

35.  »g3i 

dél.  Donation  par  contrat 
de  mariage,  17. 
dél.  Libération,  60. 

dél.  Usufruit,  il3. 

dél.  Usufruit,  179. 

cass.  Dates,  17.  3916 

Sarregue.  Partage  entre  com- 
munistes, i5. 

j.  Seine.  Succession  bénéfic.  , 

20.  Cont.  43o6 

j.  Seine.  Vente,  27t. 
dél.  Rente  (titre-nouvel), 

7.  3i53 

dél.  Usufruit,  102.  3484 

dél.  Construction,  36. 

j.  Sentis.  Prescription,  i36. 

Cont.  44?3 

cass.  Expertise,  74.  3273 

j.  Çabors.  Donation  port,  par- 
tage, 57.  2602 

j.  Neufcb. Mutations,  70. 
j.  Seine.  Libération , 55. 

Cont.  5o24 

dél.  Vente,  3o.  1774 

sol.  Usufruit,  t8a. 

dél.  Hypothèque,  25. 

cass.  Expertise,  77. 

cass.  Vente,  86.  1844 

dél.  Immeubles,  7.* 

dél.  Vente  simultanée  de 

meubles  et  im- 
meubles, 24.  32Q5 

dcl.  Command,  107.  1986 

inst.  gén.  Partage  de  succes- 
sion, i44.  2703 

inst.  gén.  Partage  de  succes- 
sion, l45.  2703 

dél.  Cautionnement  de 

comptable  public, 

5.  Cont.  4472 

dél.  Jugement,  99.  19^4 

cass.  Prescription,  121. 

Cont.  43o4 

dél.  Testament,  4f: 

Cont . 4468 

cass.  Donation  port,  par- 

tage,  19.  a595 

cass.  Donation  port,  par- 
tage, 52.  2595 

cats.  Offices,  il.  3728 

cass.  Offices,  23.  3728 

cass.  Prescription,  94.  4°°^ 
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dél. 

dél. 

j.  Etamp. 
j.  Et.imp. 
j.  Si  Die. 
j.  Elamp. 
cass. 
cas», 
rats, 
cass. 

j.  Sf-Yrie 

dél. 

dél. 

j.  Seine. 
jng.Agcn 
dél. 


j.  Abbev. 
cass. 
dél. 
dél. 

jug.  Chât, 

j.  Angers, 
déc. 


Reconnaissance,  66. 
Mutations,  I3Ç. 

. Aliment,  3^.  3471 

, Bail  à nourriture,  18.3471 
. Restitution,  117. 

, Usufruit,  48. 

Acte  passé,  etc.,  48.  i5p3 
Compte,  37.  1028 

Compte,  47-  1^23 

Compte,  D2.  1593 

Mutations,  47* 

Expertise,  io3.  3457 
Partage  de  succes- 
sion, toi.  Cont.  4436 
Société,  106.  Cont.  5o46 
..  Donation,  99. 

Résolution  pour  dé- 
faut de  paiement , 

3o.  Cont.  4428 

. Acte  passé,  etc.,  34 
Mu  tâtions,  90.  Cont.  43o5 
Délivrance,  ai. 

Obligat.  alternative, 

33. 

.Partage  de  succes- 
sion, 187.  Cont.  4364 
.Prescription,  117. 

Dates,  19.  3916 

Etablissement  public, 

2.  . 3;8a 

Expropriation  pour 
utilité  publiq.,  5. 

Cont.  A3 1* 
Lois  fiscales,  i3.  0782 

Poursuites,  l54* 

Usufruit,  180. 


jug.  Corb. 
j.Ënern. 
j . Tluonv. 
j.  Ni&es. 
dél. 

j.  Yonaier. 

j Sarreg. 

dél. 

dél. 

dél. 

dél. 

j.  Seine, 
jog.  P<?r. 

dec. 

del. 

inst.  gén. 

j.  Seine, 
inst.  gén. 

j.  Seine, 
inst.  gén. 
inst.  gén. 
ipst.  gén. 
inst.  gén. 
inst.  gén. 


Main-levée,  14. 

Suc.  (déclar.),  146. 
Arrhes,  6. 

Cautionnement,  60.  36 1 1 
Dépôt  d'actes,  etc., 

6. 


Juillet 

5,  dél. 
8,  dél. 
8,  dél. 

11,  dél. 

12,  dél. 
1 2*  dél. 
ta,  dél. 


12,  dél: 

13,  j.  Vitré. 

i3,  1.  Lyon. 

i3,  cass. 


.Partage  de  «ueces-  , 
sion,  43.  Cont.  4^28 
Société.  65 
Prescription,  io3. 
Prescription,  to4* 
Restitution,  28. 
Restitution,  \o. 
Obligation  solidaire, 

3l.  Cont.  438" 

Transaction,  53. 
Enregistrement  (for** 
malité),  4 6 . 
Restitution,  1 17. 

Partage  de  succes- 
sion, 146.  2q5i 

Prescription,  79. 

Promesse  d’égalité, 

3.  2û5i 

Vente.  87.  Cont. 

Offices,  12. 

Offices,  »4*  3728 

Offices,  25.  3728 

Office»,  29.  3728 

Offices,  3f.  3728 


l3,  j.  Vitré. 

13,  1.  Vitré. 

14,  j.  Cl. -F. 

14,  i.  Cl.-F. 

1 5,  dél. 

i5,  j.  Clerm. 

18,  sol. 

20,  j.  Usés. 

20,  cass. 

22,  sol. 

22,  dél. 

26,  j.  Ch  aura 

27,  j,  Gren. 

27,  j.  Gren. 

27,  sol. 

Août 

I,  cass. 

I,  cass. 

1,  cass. 

1,  cass. 

2,  dél. 

»,  j.  Limog. 

a,  J.  Limog. 

3,  cass. 

5,  j.  Angers 

8,  cass. 

8,  cass. 

8,  cass. 

8,  cass. 

8,  cass* 

8,  cass. 

8,  cass. 

9,  cass. 

9,  cass. 
to,  j.  Foug. 


Expropriai,  pour  uti- 
lité publique,  l4*  3769 

Success.  (décl.l,  69. 

Cont.  4$7! 
Acte  passé,  etc.,  58. 

ContJ&fl 
Cautionnement,  60  36 1 1 
Prom.  de  parfaire,  3. 
Nullité,  86.  Cont.  4370 
Restitution,  69. 
Stipulation  poar  au- 
trui, 36.  Cont.  4391 
Snceess.  bénéficiaire, 

11.  »79 

Vente,  127. 

Command,  45.  a849 

Command,  i3o.  1998 

Marchés  Davahlcs  par 
un  établissent.  pu- 
blic, II.  Cont.  5638 
Remploi,  II.  2849 

Restitution,  93.  3969 

Condition  potestat.  , 

18  3ou 

Obligation  alterna- 
tive, 23.  3oiI 

Dot  (dél.  et  reconn  ), 

89. 

Subrogation  , 4^* 

Cont.  4467 
Expropriation  pour 
utilité  publique,  7. 
Colonies,  a.  3^5 

Poursuites,  (39*  444^ 

Communauté,  109. 
Success.  bénéficiaire, 

26.  Cont.  4499 

. Dons  manuels,  \n. 

Acte  passé,  etc.,  33. 

Acte  passé,  etc.,  76. 
Mandat,  39. 

Donation,  71.  23 28 

Donation,  77.  *3*8 

Donation,  76-  2328 

Poursuit,,  to5.  Cont.  A35i 
Amende,  17.  3918 

. Dot  ( constitution  ) , 

47.  Cont.  4373 

. Oblicat.  alternative  , 

23  Cont.  43/3 

Expertise,  22  Cont.  q 363 
1.  Command,  43.  1946 

Déclarât,  d’apports, 

5.  Cont.  4345 

Dot  (dél.  et  reconn.), 

32.  Cont.  é3j5 

Expertise,  t5.  Cont.  435* 
Poursuites  , i35. 

Cont.  444* 

Poursuites  , l54. 

Cont.  A346 
Usufruit,  120.  35o 3 

Usufruit,  121.  35o3 

Donation  portant 

partage,  86.  *6x5 

Dons  manuels,  20.  x3o8 
Donat.  onërente,  57. 
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10,  j.  Sarre».  Hypothèque  . to. 

Cvrtt.  443  ^ 

10,  casv.  Hypothèque , »o. 

Cont.  4349 

*1*  »!.  Délégat,  de  prix,  48. 

11,  casa.  Rente  perpétuelle  à 

litre  onéreux  (con- 
flit de),  39.  Cont.  4344 
Rétrocess.  de  créan- 
ce , 3. 

Société,  97.  3791 

Société,  98.  279 
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dél. 


*7 

1 7- 
20 


eass. 

cas*. 


20,  j.  St-Dié.  Donation,  81.  2327 

*0,  j.St-Dié.  Donation,  82.  23a; 

22,  j. Colmar.  Partage  de  succes- 
sion, 102.  Cont.  44^ 

22.  aol.  Prescription,  222. 

25,  j.  Corh.  Prescription,  2l3. 

25,  j.  Cor  b.  Usufruit,  71.  3495 

27,  j.  Seine.  Poursuites,  47* 

29,  jug.  Succession  (déclar.), 

111.  3362 

30,  dél.  Àtermoiemcns,  19. 

Septembre 

6,  dél. 


Prescription  , i36. 

Cont.  44  - ^ 
Rente (délég.  de).  19. 

Cont.  4439 

— , — ...  Donation  , 80.  2620 

26,  j.  Saven.  Enregistrement  (ef- 
fet!. légaux),  10.  38 1 3 

26,  j.  Saven.  Enregistrement  ( ef- 
fets légaux),  1 1.  38 1 3 

26,  j.  Saven.  Poursuites,  117.  38l3 

*7*  dél.  Succession  ou  instit. 

contractuelle,  70. 

3o,  Inst.  gén.  Compte  de  tnt.,  id.  l5$3> 

3o,  inst.  gén.  Jugement,  9. 

3o,  sot.  Restitution,  it6.  4°°9 

3o,  inst.  gén.  Usufruit,  32. 

Octobre 


K 3,  dél. 

20,  dél 


7, 

dél. 

Cautionnemens,  60.  36tt 

7. 

dél. 

Intérêts,  t5. 

7. 

dél. 

Libération,  37.  Cont.  5a33 

»>. 

i.  Sartn. 

Enregistrement  ( ef- 

•4- 

fets  légaux),  II.  38 1 3 
inst. gén.  Enregistrement  (for* 

>4- 

inst.  gén. 

malité),  21.  Cont.  4 3 98 
Enregistrement  (for- 

>4, 

inst.  gén. 

malité),  22.  Cont.  4^98 
Notaire,  12.  Cont  4398 

18, 

dél. 

Poursuites,  57. 

dél. 

Restitution,  178. 

21, 

dél. 

Usufruit,  180. 

*4. 

dél. 

Suce,  (décl.),  128.  3638 

25, 

dél. 

Expropriation  pour 

25, 

dél. 

utilité  puhliq,,  28. 
Mutations,  189. 

*7* 

sol. 

Biens  situés  en  pays 

28, 

déL 

étrangers,  10.  3789 

Partage  de  success., 
lob.  Cont.  44*9 

Expropriation  pour 

3o, 

inst.  gén. 

• 

Novembre 

utilité  publiq.,9.  3771 

déc. 


j.  A.  s.  A.  Donation  portant  par- 
tage, 85.  2616 


8,  déc.  Vente  publique  de 

meubles,  52. 

tî,  dél.  Compte  , 43. 

15,  inst.  gén.  Prescription,  214* 

18.  dél.  Donat  onéreuse,  57. 

18,  sol.  Vente  publique  de 

meubles.  62. 

a3.  casa.  Contrat  pignoratif, 

- 6.  3i38 

2o#  cass.  Contrat  pignoratif , 

*4*  dél.  Partage  de  success., 

- ...  _ 5l*.  2817 

20,  j.  aeme.  Donation  par  contrat 

de  mariage,  23.  2o53 

26,  j.  Seine.  Lois  Gscales,  33.  2^53 

29*  tnst.gén.  Rente  sur  l'état,  21. 

29,  dél.  Suce,  (décl.),  in.  3362 

Décembre 

6,  j.V.-l-F.  Donation  portant 

a aa  parjag.,  85.  2616 

o,  net.  Mutations,  Ii5.  2945 

8,  j.  Rouen.  Partage  de  success. , 

92.  Cont.  5629 

II»  del.  Donation  portant  par- 

...  _ lag*,96. 

II,  dél.  Donation  porta  ntpar- 

. tage.  117. 

Il,  j Bourg.  Imputation,  2.  34 r C 

II,  Bourg.  Lois  fiscales,  3i.  3011 

il,  Bourg.  Suce,  (décl.),  278.  3511 

II,  j.  Bourg.  Suce,  (décl.),  285.  Ajll 

|6,  dél.  Restitution,  157. 

16,  dél.  Testament,  29. 

21,  sol.  Garantie  mobilière, 

28.  Cont.  «38 

24,  inst.  gen.  Compte  de  tut.,  23. 
x4,  inst.  gén.  Contre-lettre,  25. 

inst.  gén.  Jugement,  29. 

24,  inst.  gén.  Rente  (titre  nouvel), 

24,  inst.  gén.  Success.  (décl.),  147. 

27,  cass.  Prescription , 109. 

. Cont.  4461 

?9*  jug-  Interets,  3l.  Cont.  Mûl 

30,  ].  Char).  Libération,  6'|.  Cont  52^2 

1837. 

Donation  port,  par- 
tage, 23. 

Partage  de  suce.,  16. 
Cautionnemens,  61. 

Cont.  5202 

Enregistrement  (for- 
malité), 36.  Co/it.5o65 
Expertise.  69.  3278 

Nullité,  36. 

Partage  de  succ.,î65.  2735 
.Promesse  de  prêter,  3*. 
Actes  passés  en  pays 
étrangers,  6. 

;.  Imputation,  9. 

Ma  relié,.  36. 

Restitution  , 167. 

Vente,  a44  - 324<> 

Vente  publique  de 
meubles,  4 1 . Cont.  5ooo 
Navire.  7.; 


Janvier 
6,  dél. 

Il,  j.Pithiv. 
l3,  dél. 

t4,  j.  Montp , 


4 

i 

«s, 

*9* 

*9* 

•9» 

•9t 
*9. 

20,  sol. 


j.  Montp. 
j.  Montp. 
cass. 

j.  Besanç 
sol. 

j.  Nantes 
j.  Hure, 
j.  Havre, 
sol. 
sol. 
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20, 

21, 

21, 
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j.  Ma  rseil.  Succès*.  testam.,  25.  23gy 
4.  Castres. Expertise,  1 6^.  Cont.  5090 
].  Evreux.  Ma  relies  payables  par 


27,  dél. 


un  établ.  publ.,  9. 

Acte  passe,  etc.,  10. 

Cont.  5253 


Fe'vrier 


I, 

3, 

6, 

7» 

ï, 

8, 

8. 

8, 

8, 

8, 

8. 

9» 

9. 

10, 

i3, 

16. 

16, 

<6. 

17. 

\ï, 

20, 

22, 

22, 

26, 

Mars 


dél,  Interets,  3l.  Cont.  4^92 

j.  Epern.  Réversion,  17. 
sol.  Main-levée,  i4. 

dél.  Atermoiemens,  18. 

dé).  Délivrance,  25. 

sol.  Acte  passé, etc.,  il. 

sol.  Acte  passé,  etc.,  12. 

cass.  Action  dans  les  com- 
pagnies,^ 3685 

cass.  Action  dans  les  com- 
pagnie, 8.  3685 

j.  Parthen. Délais,  etc.,  6.  3799 

4.  Parthen. Enreg.  (form),  63.  3799 
j.  Ponlarl.  Prescription,  188. 
sol.  Absence,  22.  Cont.  3199 

cass.  Vente  publique  de 

meubles,  16. Cont.  4473 
j.Altkirch. Reconnaissance , 64. 

Cont.  4479 

j.  St-Gaud.  Prescription,  19. 
j.  Nantes.  Communauté  , 87. 

Cont.  6273 

cass.  Enregistrement  (ef- 
fets légaux),  12.  38 12 

dél.  Renonciation,  22.  574 

4.  Villefr.  Dépôt  d'actes,  etc.,  9.3929 
j.Péronno Dons  manuels,  26. 
ju.  Seine.  Partage  de  suce.,  170. 
cass.  Hypothèq. , 16.  Cont.  4463 
sol.  Enregistr.(form.),  36. 

Cont.  5o65 

sol.  Nullité,  36. 
cass.  Vente  publ.  de  meu- 
bles, 19.  Cont.  5 143 

jug.  Meta.  Communication,  11. 

Cont.  5069 

j.  Soiss.  Communication,  18. 

Cont.  55i7,  4475 
sol.  Délég.  de  créance,», 
j.  Seine.  Prêt  sur  dépôt,  4- 
dél.  Dépôt  d'actes,  etc:,  18. 
sol.  Société,  »o6.  Cont.5o^6 
j.  Nantes. Subrogation  , 65. 

Cont.  5070 

4.  Toulon. Poursuites,  67. 
j.  Toulon. Prescription  , >3. 

Cont.  52^5 

j.  Toulon.Rcstitution  , i55. 

Cont.  5a^5 

dél.  Liberation,  57. Cont.  449$ 
j.  Dijon.  Prescription,  212. 
cass.  Adjudication,  20.  3gG6 
sol.  Bail  à nourriture.  l5. 
dél.  Offices,  4o.  3730 

j.  Seine.  Partage  entre  com- 
munistes, 17.  270Ç 

cass.  Poursuites,  70.  3906 

cass.  Poursuites,  j2.Cont.  5oo5 
cass.  Restitution,  54.  3967 

j.  Guéret.  Immeubles,  8. 


dél.  Atermoiement,  12. 

Cont.  5oo4 

j.Corbcil.Dépôt  d'actes, etc.,  3. 

4.  Cliaum.  Poursuites  , 199. 

Cont.  449$ 

j . Chaum.Snccess.  (décl.),  ô3. 

4.  Marseil. Mandat,  27.  Cont.  5*25 
j.  Dijon.  Hypothèque  , 26. 

Cont . 5o4o 

j.  Péronn.Promes.  de  prêter,  35. 

Cont.  5o24 

jug.  Laon. Prescription,  62. 
dél.  Promet,  de  prêter,  3a. 
j.St«Etfe.  Expropriation  pour 

utilité  publ.,  i3.  3967 

j.  St-Qae.  Bail  emphytéot.  , i3. 

Cont.  5 268 

j.  Seine.  , Succession  (déclar.), 

172.  3559 


.Prescription,  218. 

Société,  6j.  27^6 

Société,  92.  2796 

Navire, 5.  Cont.  5^3 
Usufruit,  54.  Cont.  Sotg 
.Partage  entre  com 
munistes,  8. 

Hypothèque,  l7.Conf.5o20 
Répertoire,  5q. 

Acte  passe,  etc.,  86. 
.Donat.  port,  parta- 
tage,  10.  Cont.  6072 
.Donation  port,  par- 
tage, i3.  Cont:  5072 
'..Donation  port,  par- 
tage. 28.  Cont.  5072 
Usufruit,  164* 

Dépôt  d’actes,  etc,  9.  3929 
.Donation  port,  par- 
. tage,  tai. 

27,  4.  Amiens.Mutations,  34. 

27,  4.  Amiens. Vente,  77. 

28,  j.  Paimb.  Success.  (déclarât.), 

Mai  «5.  34.. 

2,  cass.  Dot  (dél.  etreconn.), 

ai.  Cont.  5017 

Parenté,  33.  Coni.  5o6g 
Restitution,  i65. 

Partage  de  success., 

75.  2696 

Partage  de  success., 

77*  # . 

Prescription,  96.  4°°3 

Prescription,  n3. 

Retour,  6.  3372 

.Succesion  ou  inslit. 


9» 

9» 

9i 

10, 

10, 

12, 

t5, 

16, 

16, 

18, 

'9* 

21, 

22, ' 

24» 


j.  Falaise 

dél. 

dél. 

dél. 

dél. 

4 . Evreux 

dél. 

déc. 

jug.  Blois 
4.  Nogent 

j.  Nogcnt.l 

j.  Nogent.] 

dél. 
sol. 
jng.  Vitrc.l 


j.  Andel 
j.  Andel 
cass. 


dél. 

j.  Melun. 
j.Bressui, 
j.  Lannio 

j.  St-Gir. 
4.  La  Réo. 
j.  Mâcon. 
j.Quimp. 
j.  Mets, 
dél. 
sol. 
dél. 
sol. 


contractuelle,  87. 

Vente,  l32. 

Dates,  9 Cont.  43o8-5c>9t 
Acte  passé,  etc.,  66. 

Bail  à domaine,  20. 
Usufruit,  127. 

Mandat,  38.  Cont.  5l3? 
Compte , l\i. 

Usufruit , l63.  C^nf75o26 
Vente  à réméré.  8. 

Com  ma  ml,  3l.  Con- 
trôleury 6027-5 1 f 4 
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23, 

»3, 

*3, 

23, 

*4. 

36, 

26, 

a7» 

a 


cass. 

inst.  gén. 


cats. 


j.  Mamers. Vente  de  récolte,  9.  3039  I 
j.St-Etien. Expropriation  polir  I 
utilité  pub!.,  26-  4499 
«ol.  Partage  de  suce.,  56. 
j. Toulon.  Poursuites,  65. 

j.  Castel.  Donation,  86.  Cent.  5269  I 
dél.  Action  dans  les  com-  ' 1 
pagnies,  18. 

inst.  gén.  Enregist.  (form.),  5i. 
inst.  gén.  Poursuites,  11. 
inst.  gén.  Poursuites,  17. 
inst.gen.  Poursuites, aé. 
inst.  gén.  Poursuites,  3^. 
inst.  ge'n.  Poursuites,  55. 
inst.  gén.  Poursuites,  88. 
inst.gen.  Poursuites,  182. 
inst.  gén.  Poursuites,  186. 
inst.  gén.  Poursuites,  188. 

Prescription,  44*  3984 

Vente  publique  de 
meubles,  00. 

inst.  gén.  Vente  publ.  de  meu- 
bles, 63. 

inst.  gén.  Vente  simultanée  de 
meub.  et  imm.,  9. 

Action  dans  les  com- 
pagnies, 8.  3685 

Action  dans  les  com- 
pagnies, 21.  Cont.  5o3g 
Bail,  26.  Cont.  5o3g 

Expropriation  pour 
utilité  publ.,  22. 
cass.  Poursuite»,  137.C0/1/.  5 to3 
inst.  gén.  Action  dans  les  com- 

pagnies,  9.  3685 

c.  de  Caen  Notaire,  38.  Cont.  5x44 
j.  Neufcb.  Prescription,  91. 
j.  Ma rseil. Compte,  41.  Cont.  5t\tio 
j . Evreux.  Dépôt  à la  caisse  des 

consign.,  4.  Cont.  5o64 
dél.  Rente  perpét.  à titre 
ouér.  (const.  de), 

# 4°*  Cont.  5oo4 

j.  Seine.  Actes  corresp.,  17.  3847 

j.  Seine.  Enregistrement,  48. 

4.  Seine.  Enregistrement,  5i.  384' 

4.  Angers.  Main-levée,  9.  Cont.  620 { 
j.  Coutan.  Vente  simultanée  de 

meub.  et  im.,  34.  320' 

Construction,  28.  3i§: 

Construction,  3o.  3t82 

Succession  légitime, 

3a.  Cont.  5o43  1 

Dépôt  d'actes, etc.,  9. 

Délais,  etc.,  18. 


cass. 

cass. 

dél. 


cass. 

cass. 

cass. 


j.  Tulle 
déc. 


Juillet 


8, 

U» 

I*» 

13, 

*9» 


i.  Mans.  Expertise,  86.  Cont..  5l7Q 
j 'Mans.  Vente,  228. 
cass.  Prescription,  6q.  3û84 

1/.,  5570 


«*«•  rrcKi  ipuuu,  SKI. 

j.  Marner.  Prcscr.,  2o3.  Cont., 


dél. 
dél. 

j.  Metz. 

cass.  civ. 

dél. 

dél. 

V. 


Donation.  79 
Donation,  84.  Cont.,  5171 
Success.  bénéficiaire, 

19.  Cont.,  5 120 

Partage  Je  suce.,  76.  2697 
Obligation  aolid.,  17. 
Succçss.  (déc.),  |5i 


*9 


dél.  Succest.  (déc.),  287.. 

j.  Monta.  Acte  passé,  etc.,  86. 
dél.  Partage  de  success., 

166.  Cont.,  5302 

j.Sarreg.  Expertise,  i36. 

4.  Epinal.  Partage  de  suce.,  97. 
J.Orléa.  Subrog.,  46.  Cont.,  5iï6 
dél.  Libérât.,  M.  Cont.,  5 in  J 

dél.  Libérât.,  58.  Cont.,  5ijj 

J»  Cbart.,  Success.  bénéficiaire, 

. „ ^ >6.  Cont.,  5201 

j.  St.-Om.  Bail  i durée,  18. | 

cass.  Hypothèque, 

Cont.,  5098 

cass.  Poursuites, 

l36-  Cont.,  5i8o 
Donation  portant  par* 

. tag*»  53.  2620 


cass. 


j.  Douai, 
dél. 


j.  Seine, 
dél. 


Acte  passé,  etc., 

8a.  Cont.,  f5i82 

Donation  portantpar* 

l.  Bagnér.  Expertise,  72.  3275 

4.  Limog.  Nullité,  33. 

4.  Limog.  Vente,  g5. 
j.  Tonn.  Ratification, 

27.  Cont.,  6178 

Main-levée,  8.  Cont.,  520? 
Vente,  228. 

cass.  Actions  dans  les  com* 

• r>  pacnies,  8.  3685 

j.  Beroay.  Adjudication,  17. 
dél.  Donation  portant  par- 

tage 58. 

j.  Sarreg.  Expertise,  i5l. 
dél.  Pluralité,  10.  Cont.,  5lij 
j . Moulin.  Donation  portantpar* 

. tage,  III. 

4.  Compi.  Libération,  56. 
j.  B.-s.-A.  Partage  entre  commu* 

. nistes,  20.  Cont.,  5l6i 

j.Vassy.  Command, 

. ,o(>-  Cont.,  6271 

j.Vassy.  Donation  portantpar* 
tage,  121. 

cais.  Rente  sur  l'état,  12.  3757 
j.  Nantes.  Donation  portant  par- 
tage, 121. 

cass.  Succession  •bénéfi- 
ciaire, n.  2566 

cass.  Biens  situés  en  pays 
. . . Orangers,  25.  3871 

J.  Béziers.  Succession  benéfi- 
• ciairc,  22. 

cass.  Communauté, 

e . , 89.  Cont.,  5077 

Septembre 

2,  j.Grenob.  Command, 

106.  Cont.,  5271 

Expropriation  pour 
utilité  publ.,  23. 
Communauté,  87. 
Mutations, 

128.  Cont.,  522 6. 
Mutation!,  i36. 

Rente  (délégat,  de). 

20.  Cont.,  3227 

Donation  onér,,  35. 

4* 


déi. 
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dél. 


Octobre 


a 

sol. 

7. 

j.  Coulo. 

7. 

j . Cuulo. 

i3. 

cass. 

«3, 

casa. 

|3, 

cass. 

i3. 

cass. 

41, 

i.  Beauv. 

dél. 

dél. 

Novembre 

4, 

7- 

9. 

sol. 

dél. 

j.Charle, 

>4, 

cass. 

13. 

cass. 

i5, 

basa. 

i5, 

cass. 

a», 

cass. 

44, 

cass. 

*4. 

cass. 

47- 

déc. 

47. 

49. 

dél. 

cass. 

Décembi  e 

>9. 

*9. 

29- 


a, 

i3, 

*4» 

15, 

i5, 

i5, 

18» 

*9* 

*9* 

20, 

22, 

22, 

23, 


Donation  portant 
partage,  47- 

Vente  simultanée  de 
meub.  «t  im.,  34*  3297 
Testament, 

4i.  Cont.y  5i6o 

Testament, 

4a.  Cbm.,  5 100 

Donation  portant 
partage,  8&>a  2616 

Donation  portant 
partage,  83.  Cont.,  5l56 
Donation  port,  par- 
tage, 84.  Conti%  5i56 
Mutatious, 

2ti.  Coni.y  5i56 
Offices,  27.  Cont.,  5357 
Restitution,  o3. 
Restitution,  87. 

Cimetières,  3. 

Prêt  sur  dépôt,  8. 

.Vente  de  récoltés, 

14.  Cont.y  5270 

Restitution,  10$.  3^3 

Command, 

i3o.  Co'tt.,  5i4a 

Enregistrement  (for- 
malité), 62.  38oo 

Jours  fériés, 

1.  Cont.,  5x^2 

Communauté, 

U!,  Oint,  536*1 

Bail  héréditaire,  2.  3558 
Succession  (déclara 
tions),  169.  3558 

Expropriation  pour 
utilité  publ.,  21. 
Offices.  16.  3727 

Command, 

ll5.  Cont. y 5l6i 


j.  Autun.  Dons  manuels,  26. 
j.  Nantes-  Dons  manuels,  24* 
ca3i.  Prêt  sur  dépôt,  2.  3773 

cass.  Donation  port,  par- 

tage, 86. 
î.  Saintes.  Pari  âge  de  succes- 
sion, 45.  Cont. y 4237 

j.Éperna. Donation  port,  par- 
tage, (21. 

inst.  gén.  Expertise,  171. 
dél.  Reconnaissance.  83. 

sol.  Obligation  solidaire, 

19.  Cont. y 525 1 

casa.  Acte  notarié, 

11.  Cont, y 5169 

cass.  Contrats  (formation), 

32.  Cemt.,  5169 

cass.  Dons  manuels, 

l5.  Cont. y 5169 

cass.  Expertise, 

174.  Cont.y  5170 

dél.  • Bail,  64. 
j.  Romor.  Fondation,'-.  Cont. y $281 
dél.  Restitution,  rfy. 

j.  Dieppe,  U*ufroit,  174 


dél.  Cautionnement, 

6f.  Conf.,  5202 

j.  Ramb.  Répertoire,  33.  Cont.ybi&o 
dél.  Donation  onéreuse, 

60.  Cont.  y 5205 

j.Nérac.  Enregia.  (form.),  28. 


3, 

I 

11, 


1836. 

J,nTier  . V «a  o «O 

2,  j.Utès.  Expertise,  l8î.  ^ 3§So 
1.  Péronn.  Construction,  31. 

1.  Seine.  Constrùctiob,  35. 

1.  Villefr.  Legs,  36. 

1.  Cliautn.  Adjudication  , 16. 

J J Cont.  5276 

j.  Havre.  Expertise,  l53. 
j.  Havre.  Expertise.  l59; 

JCliaum.  Vente,  tiç. 

éL  Dons  manuels.  3o. 

casa.  Poursuites,  to8  Cont.52Qf 

j.  Beauv.  Réversion,  t8.  Cont.  5208 
1. Seine.  Déléc.  de  créance, 

55.  Cont.  5i$ 
j.  Comp.  Mutations,  217. 
cass.  Donat.  entre  époux, 

18.  3$i3 

j. Seine.  Donat.  portant  par- 
tage, 17. 

dél.  Donat.  portant  par- 

. tage,  *7- 

j. Lille.  Construction,  39.  3562 

dél.  Partage  de  succes- 

sion, 98. 

3o,  dél.  Vente  publique  de 

meubles, 3i.  Cont.  5233 


12, 

t5, 

>8, 

ia, 

i3, 

26, 

*7. 

3o, 


Férrier 


7« 

7. 

7. 

A 


4,  dél. 

«5,  j.  Caen. 


dél.  Rente  sur  Vétat,  28. 

dél.  Vente  simultanée  de 

mcnblct  et  im- 
meubles, 22. 

cass.  Contrai  de  mariage, 

18.  Cont.  5209 

sol.  Enregistrement.  42. 

cass.  Jugement,  98  Cont.Sxyj 

cass.  Restitution,  119. 

j.Épernay.Acte  passé,  etc.,  87. 
j.  Mets.  Acte  passé,  etc.  66. 

Donat.  portant  par- 
tage, 96.  Cont.  2882 
Hypothèque , 38. 

Cont.  5297 
cass.  Hypothèque,  3g.  36oo 

cass.  Obligation  solidaire, 

35.  Ctmt.  5a3o 

cass.  Obligation  solidaire, 

36.  Cont.  523o 

Actes  correspcclifs, 

T7* 

j.  Lille.  Construction.  3ç. 
dél.  Restitution,88  Conf.5278 
j.  Seine.  Compte detulelîe,at* 
cass.  Enregistrem.  (forma- 
lité), 60.  3-99 

cass.  Enregistrem.  (forma- 

lité),  64.  3-99 


23,  j.  Seine. 


*3, 

*3, 

*8, 

18, 

48, 


Mars 

I, 

5, 

6, 


dél.  Dons  manuels,  12.  23o5 

inst.  gefl.  Notaire,  28.  Cont.  5255 
dé);  Mandat,  33. 
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20, 


*3, 

*9. 

»9» 

3o» 

Avril 

3, 


j.  Meaux.  Pirentrf,  22. 
j.  Seine.  Délivrance, iq.  Cont. 52' 
dé|.  “ * ' ~ 

dél. 

J.  Seine, 
j.  Seine, 


j.  Seine. 
J.  Seine. 


Na*irc,  4-  Cont.  5a&6 
Commami,l39.  Cont.Sljj 
Expertise,  70.  Cont.  55a 
Biens  situés  en  pays 
étrangers,  19.  3790 

Jugement,  19. 

Succession  testamen- 
taire, 26. 

j.  Limog.  Succession  ouinstitu* 
tion  contractuelle, 

c79-  . 

cas  j.  Succession  ou  institu- 

tion contractuelle, 

*9^6 

io3. 

Cont.  5234 
Command,Ii3.  Cont.  52^5 
Acte  passé,  etc.,  85. 

Cont.  5298 
j.S-J.d’A. Délivrance  , 22. 

Cont.  5295 
Partage  de  succes- 
sion, 89.  Cont.  53a3 


Poursuites 


CIM. 
j.  Seine. 


j.  Caen. 


sol. 


5. 

10, 

to. 

11. 


H, 

i3, 

i3, 

*7. 

«7. 

•9. 

a5. 

a5, 

*7. 

37. 


j.  Seine, 
c MI- 


SÉ 


Donat.  portant  par- 
tage, 112. 

5,  j. Seine:  Déclaration  par  les 
titulaires,  etc.,  4* 

Dons  manuels,  12.  a3o5 
Garantie  mobilière  , 

3o.  Cont.  5l57 

j. Limog.  Nullité,  88.  Cont.  5466 

cass.  Douât,  portant  par- 

tage, 5i.  Cont.  5258 
cass.  Donat.  portant  par- 
tage, 93.  Cont.  5î58 

j.  Rennes.  Vente,  âo.  (pnt.5 3l5 
c.  d’Am.  Débiteur,  I 8.  ont. 

5718-3845 

j.Charol:  Donat.  portant  par- 
tage, 14.  Cont.  5299 

Rente  sur  l’état,  II. 

Cont.  5391 

Succession  on  institu- 
tion contractuelle, 

78. 

j.  Nantes.  Bail  à durc'e,  17. 

Cont.  5356 

dél.  Donat.  portant  par* 
tage,  67. 

j.Ch.-Th.  Donat.  portant  por- 
tage, 121. 

Rente  (délégation  de), 

22. 

Rente  perpét.  i titre 
onéreux  ( constitu- 
tion de),  a4>  Cont. 5333 
Vente,  122.  Cont.  5358 


dél. 

dél. 


dél. 

dél. 

dél. 


j.  Grasse.  Legs,  8.  Cont.  5384 

dél.  Partage  de  succes- 
sion, 146. 

10,  j.  Seine.  Adjudication  à Ja 
folle-enchère , i3. 

Cont.  5322 

i.  Seine.  Jugement,  14. 

j.  Seins.  Main-lsvét,  io.' 


2, 

8, 


10, 


lo, 


H,  sol.  Acte  passé,  etc.,  l3. 

11,  sol.  Nullité,  88.  Cont.  5466 

«4*  j-  Ahbcv.  Communauté, '98. 

i5,  dél.  Jugement,  71.  Cont.  53o( 

i5,  dél.  Offices,  i4« 

l5,  dél.  Rente  ( cession  de  ), 

12.  3663 

17,  j.  Seine.  Succession  bénéfic.  , 

21. 

17»  j-Chartr.  Succession  (déclara- 
tions), 287. 

18,  dél.  Rente  sur  l’éUt,1^?»  3 

18,  dél.  Vente,  i36. 

23,  j.  Vers.  Donat.  portant  par-* 
tage,  121. 

23,  j.  Douai.  Vente  publique  de 
meubles,  4.* 

cass.  Cautionnement,^  x4>9 
j.  Seine.  Restitution,  i3. 


3t, 

Juin 

1, 


aol. 


12, 

«a, 

1 2, 

:t 

18, 

18, 

18, 

8, 

*9, 

9» 

21, 

22, 

23, 

28, 

28, 

a9i 


sol. 


Donat.  portant  pari 
tage,  17. 

Donat.  portant  par- 
tage, 54.  Cont . 
j.Jonxac.  Enregistrera,  (forma 

lité,  43.  Cont.  53lQ 
j.  Jontac.  Enregistrera. (forma- 
lité), 47.  Cont.  53 16 
j.  Moissac. Nullité,  87. 
dél.  Rapport,  33.  Cont.  53 5ÿ 
j.  Mirée.  Donat.  portant  par* 
tage,  116. 

j.  S.-Mili.  Donat.  portant  par- 
tage, 123. 

i.  B. -le-D. Offices,  3o. 

. Bayeux. Fondation,  6.  • Cont.  5688 
j.  Bayeux. Fondation,  7.  Cont.  5688 
j.  Agen,  Donat.  portant  par- 
tage, 110.  ' 

c.  Rouen.  Restitution  , 120. 

Cont.  4(98 

cire.  Acte  de  notoiiété,  5. 
j.  Digne.  Dons  manuels,  19. 
j.Vitry.  Pluralité,  12.  Cont  53^2 
j.Vitry.  Ratification,  27.  Cont.  53qa 
J.  Sentis.  Testament,  4 3.  Çont. 

1.  Seine.  Société',  63. 
inst.  gén.  Bail,  *5.  Cont.  5o36 
inst.  gén.  Donat.  portant  par- 
tage, 83.  Cont.  5336 
inst.  gén.  Donat.  portant  par- 
tage,^. Cont.  5335 
inst*  gén.  Donat.  portant  por- 
tage, 86. 

inst.  gén.  Mutations.112.  Cont.5335 
cass.  Bail  i domaine,  14.  3d67 
cass.  Expertise,  *4*  Cont.  53o£ 
j.  Seine.  Carrière,  5. 
dél.  Expropriation  pou* 

utilité  publique , * 

25. 

j.Cbartr.  Donat.  portant  par-* 
tage,  121. 

dél.  Offices,  34. 

j.  Seine.  Prescription,  218^  ? 

J . Cambr.  Société,  68. 
j.Senlis.  Usufruit,  125. 
dél.  Partage  de  succdtipn,' 

*47* 
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3o,  j.  Angers.  OMigatlon  solidaire, 
Juillet 

3,  j.  Beiov.  Acte  passif,  etc.,  87. 

3,  Caotionoemem,  46. 

4,  j.  Niort.  Dooat.  portant  par- 

tige,  72. 

5,  sol.  Vente  publique  de 

meublei,  tt. 

IO,  - j.  Autan.  Communication,  22. 

IO,  j.  Autun.  Communication,  23. 
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18,  sol.  Chapitre  1,  q5  bis . 

Cont.  3ogg 

tg,  inst.  gcn.  Chapitre  3,  3a. 

Août 

8,  dél.  Chapitre  2, 4^. 

3o,  j.Jeigny.  Chapitre  a,  7. 


Digitized  by  Google 


« 


us 

Novembre 
II,  eau. 
il,  casa. 
Il,  dél. 
Décembre 
3,  déc. 
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I Avril 


Février 

4 


Chapitre  3,  56.  CmI.3o39 
Chapitre  3,  5j.  Cont. 3o3g 
Chapitre  3,  01. 

Chapitre  »,  5.  4°58 

1835. 


j.  Reimi.  Chapitre  a,  27.  Conf. 5028 
Chapitre  3,  T&.Cont. 3o7g 


Chapitre  3,  3l.Cont.3o79 


eau. 

>6,  caaa 

Mtr) 

5,  j . St.- Die . Chapitre  2,  26.C0nf.406> 

Itril 

17,  dde.  Chapitre  1,  11». 

' Conf.  4 ti8-3o50 

Chapitra3,  36.  Contai  19 
Chapitre  3,  37. 

Chapitre  I,  1 13.  4°^ 


21 , ddl. 

SI,  ddl. 
>5,  aol. 

Mai 

ai,  dde. 


Chapitre,  I,  g5  bu. 

Cota.  4079 

Juillet 

3a,  in(.  gdn.  Chapitre  I,  *5.  ont.4l35 
Août 

3i,  j.  S.-Et.  Chapitre  a,  7. 

Septembre 

I»,  dre.  Chapitre  I,  ai, 

1836. 


4042 


Chapitre 
Chapitre  2, 


ont.  >33 


Chapitre  2,  20.  Cont.fy&i 


Janvier 

■5,  ddl. 

>5,  eau. 

»7,  eau 
Juillet 

a6,  j.  Grenob. Chapitre,  a,  68.  Cont-4477 
Octobre 

ad,  ddl.  Chapitra  3,  37. Gont.  4389 

a5,  ddl.  Chapitre  1, 3a. 

Novembre 

29,  j.  Bar-s-S.  Chapitre  a,  7. 


Fdrrier 
fa,  e 
18, 


1837. 


t5,  i.  Êvreor.  Chapitre  a,  S7.C0nt.5028 

Mai 

a,  j.  Met,.  Chapitre  3,  35. 

>6,  J.  S.-Et.  Chapitre  I,  gS. 

Juillet 
3,  dde. 

Août 

23,  j . Bloit. 

Octobre 
17,  ddl. 


Chapitrai,  tl6. Conf  4489 
j.Chart.  Chapitre  s,  7. 

S\  déc.  Chapitre  I,  4& 

are 

17,  j . Ar.i.  Au.  Chapitre  2,  94. Cont,  5t&2 


Janvier 
8,  eau. 
Février 
i3,  j.  Met*. 


Chapitre  I,  loi. 

Chapitre  2,  61. Cont  5i83 
Chapitre  l,  68. Cont.  6696 

1838. 

Chapitre  2,  69 .Cont.  5iil 


Chapitre  2,  100.  Cont.  5a44 

i4,  J.  La  FI.  Chapitre  2,  3l .Cont.  5690 
Juin 

q,  j.  Corbeil.  Chapitre  2, 7. 

Juillet  ^ , 

16,  eau.  Chapitre  2, 26  Cont.S3l5 

16,  cas*.  Chapitre  3,45* Cont.  53l5 

Août  . ~ 

II,  dél.  Chapitre  3, 7.  4°® 

3i,  inat.  gén.  Chapitre  i,  99. 


1839. 

Chapitre  1, 34 •Cont,  5524 

Chapitre  2,  21  Cont, 

Chapitre  I,  t&.Cont.  Vjtfi 

Chapitre  2,  •jO.Cont.  6607 
Chapitre  1,  28.  4°4® 


Février 
1,  dél. 

Avril 

10.  casa. 

Août 

22.  a»,  conc. 

Novembre 

5,  eau. 

19,  caaa. 

Décembre 

17,  i.  B. -a- Au. Chapitre  I,  45.C0mi.57A8 
j.  B.-a-Au.Cha pitre  2, 101  .Comi.57o8 
j.  Chartr.  Chapitre  2,  2&.Comt.>] qj 

1840. 

Janvier 

la,  j.Vilry.  Chapitre  2»  78. Coraf. 2700 
Février 

18,  j.  Angers.  Chapitre  3,  26.Cemi.574® 

Avril  „ ^ 

3o,  dde.  Ch» pitre  I,  35.  Conf. 

168  tu. 
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DICTIONNAIRE 

DES  DROITS  D’HYPOTHÈQUES 

ET  DE  TRANSCRIPTION. 


Frimaire 
28,  cire. 
Ventôse 


JQ.  cire. 
Germinal 

*5, 


cire, 
cire. 
Floral 

16,  dit. 

17,  a <1. 

Pr.irial 

7.  cire. 
Thermidor 


6,  dé\. 
Fructidor 
l<fc  cire. 


Brumaire 
h dix. 
Pluviôse 
a6,  cire. 
Germinal 
3,  cire. 
Floréal 

3,  déc. 
Prairial 

5,  del. 
22,  dél. 
Thermidor 

4.  déc. 
o,  déc. 


Pluviôse 
28.  déc. 
28,  déc. 
Germinal 
5,  dre. 


An  7. 

Bureau,  I. 

Bureau,  i. 

Timbre,  3. 

Bureau,  a. 

Bureau,  3. 

Bordereau,  3. 
Transcription,  17.  4°^4 

Bordereau,  3. 

Transcription, 

Inscription,  43. 

An  8. 

Inscription,  3y. 

Salaires,  io. 

Conservateur,  I. 

Avances,  4. 

Inscription,  45. 
Transcription,  9. 

Avances,  4- 
Salalres,  16. 

An  9. 


An  43. 

Vendémiaire 

4,  inst.  gén.  Conservateur,  10. 
Frimaire 

21,  cire.  Timbre,  U. 

Nivôse 

25,  déc.  Avances,  5. 

Ventôse 

8,  inst.  gén.  Timbre,  2. 

«4*  déc.  Bulletin,  2. 

■ 7,  déc.  Salaires,  18. 

28,  déc.  Bulletin,  2. 

Floréal 

3,  a.  c.  d’ét.  Transcription,  d5. 
12,  a.  c.  d’ét.  Transcription,  q5. 
Fructidor 

26,  dél.  Conservateur, *7. 

1806. 

Mai 

l5,  dée.  Inscription , 22. 

Juillet 

29-  déc.  Inscription,  28. 

Septembre 

II,  inst.  gén.  Avances,  4> 

U,  inst.  gén.  Avances,  5. 

Il,  inst.  gén.  Bulletin,  2. 

il,  inst.  gén.  Conservateur,  5. 

Il,  inst.  gén.  Conservateur,  7. 

il,  inst.  gén.  Inscription,  28. 

Il,  inst.  gén.  Restitution,  2. 

Il,  inst.  gén.  Salaires,  4* 

II,  inst.  gén.  Salaires,  18. 

1 1,  inst.  gén.  Transcription,  45. 
Octobre 

21,  déc.  Restitution,  7. 


Inscription,  26. 
Salaires,  i3. 

Bureau,  3. 


1807. 

Février 

cire.  Timbre,  4* 

10,  cire.  Timbre,  I. 


An  11. 

Ventôse 

|3,  inst.  gén.  Salaires,  l3. 

An  i2. 

Nivôse 

26,  inst.  gén.  Inscription,  l5. 
Messidor 

II,  inst.  géu.  Salaire»,  8. 


1808. 

Avril 

t3,  inst.  géa.  Inscription,  37. 

i3,  inst.  gén.  Salaires,  5. 

Mai 

25,  déc.  Transcription , 36. 

Juin 

5,  déc.  Transcription,  36. 

6,  iolt.  gén.  Bulletin,  4* 

6,  inst.  gép.  Conservateur,  9. 
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tablé  ctmotfotoGiOOE. 


, Transcription,  3 7; 
. Transcription,  46. 

. Transcription,  36. 

Salaires,  l6. 


salaires,  tu. 

Janvier  -, 

Bulletin , 4*  Cont*)  1^83  12,  déc. 

1 2,  déc. 

, IirtcripÜoa,  3*.  Février 

in*t. 

1809.  Décembre 

28,  déc. 

Exemption,  5.  a8,  déc» 

Transcription , Û6. 

Transcription,  37.  Janvier 

Conserva  leur,  Q.  21,  c.  Pa 

Transcription,  07.  Août 

7»  i»g- 

. Bureau,  4« 

Bureau,  2.  *6»  «©k 

Timbre,  2. 

Salaires,  21.  j Mai 

2,  inst. 

Inscription,  18. 

Timbre,  I. 

Timbre,  4*  Décembre 

Transcriplion,  ÏO.  17,  dél. 

Exemption,  5. 

Mars 

1810-  18,  dél. 

Inscription,  44- 

»:  Inscription,  44.  ^'"'dél. 

, juillet 

Timbre,  4:  dée. 

_ , . 7,  dél. 

»■  2!  ié,  ddi. 

».  Ss  «re.,  9.  Aoftt 

».  Saisi  res,  20. 


!t.  Conservateur, 
ft. Conservateur, 


. Inscription,  17. 

. Inscription,  18. 

. Inscription,  2t. 
. Inscription,  27. 


1812. 

Juin  . 

4,  sol;  Inscription,  21: 

1813. 

Janvier  L 

12,  déc.  Bordereau,  2. 

12,  déc.  Salaires,  22. 

Février 

9,  inst. géu.  Salaires,  22. 

Décembre 

28,  déc.  Inscription,  16. 

28,  déc*  ) Inscription.  38. 

1814. 

Janvier 

21,  e.  Paris.  Salaires,  12. 

Août 

7,  jug,  Cork. Inscription,  t\o. 

Cont . 3e8o 

26,  sol.  Transcription,  28.  243a 

1816. 

Mai 

2,  inst.  gén/ Timbre,  4* 

181T- 

Décembre 

17,  dél.  Transcription,  l3. 

1818. 

Mars 

18,  dél.  Salaires,  16. 

1819. 

Février  ^ 

24,  dél.  Inscription,  22.  | 

Juillet 

7,  déc.  Inscription,  l4* 

n dél.  Inscription,  19  Cont . 146 

16,  dél.  Transcription,  42. 

Août 

l8,  dél.  Réunion  d’usufruit, 

2.  Cont.  2S2 


Février 
24,  dél. 
Juillet 
7,  déc, 
7,  dél. 
lé,  dél. 
Août 

18,  dél. 


Il,  c.  B ru  xel 

29,  »nst.  géu. 

29,  inst.  gén. 

SK  inst.  gén: 

ctobre 

19,  inst.  gén. 

19,  inst.  gén. 

Novembre 

5,  ééc. 

Décembre 
lo,  av.  cons. 

16,  av.  cons. 

20,  cire, 

25,  déc. 


. Salaires,  2o. 

[.Conservateur.  6. 

Conservateur,  3. 
. Salaires,  16. 

: à «laine  s,  20; 

. Conservateur,  5. 

. Salaires,  17.J 

Salaires,  18. 

, Salaires,  17. 

, Salaires,  17- 
Timbre,  2. 
Salaires,  16; 


Septembre 

13,  déc.  Salaires,  iû.  Cont.  1A7 

24,  déc.  Salaires,  iq-  Col.  lé(J 

1 Octobre 

a5,  inst.  gén:  Salaires,  ï2;  Cont-,  1A7 

4029  a5,  inst.  gén.  Saisiras,  14.  Cont.  247 

4029  4820. 

Juin  . f 

14,  inst.  gén.  Transcription,  44* 

Octobre 

20,  déc.  Salaires,  II: 

Novembre 

22,  inet.  gén.  Conservateur,  6. 

«kM. 

Février 

I,  déc.  min.  Réunion  d’usu fruit  , 

I.  Cont . 34o 

Mai 

î8,  déc.  Transcription,  ûa. 

3l,  inst.  gén.  Transcription, 

Cont.  235 

Août 

8,  il»e,  Bull.li»,  ,i 
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Sr,  drfc.  Inscription,  a5.  | 4: 

- , Conl.  I?3  Min 

Septembre  §3l,  dfl.  |i 


Septembre 

5,  dél.  Salaire*,  îS. 

. S*  dél.  Salaires,  ig. 

Décembre 

l8,  inst.  ge'n.  Transcription,  4t 


Mai 

I,  déc. 
8,  déc; 
Juin 


Transcription,  l^e 
Conservateur,  3. 


8,  j. Vienne.  Transcription, 

1Q,  inst.  ge'n.  Conservateur,  3.  378 

mvwbrs 


3 •,  dél. 

16,  dél. 
*6,  dél. 
Décembre 
a8,  aol. 


Juillet 

36,  dél. 

Août 

33,  déc. 
33,  déc. 
33,  déc. 
Septembre 

10,  déc. 
Novembre 

11,  casa. 


Juillet 

7,  àil 


Transcription,  14. 
Bordereau,  3. 
Salaires,  7. 

Transcription,  43. 


Inscription,  a3. 

Bulletin,  2. 
Bull«tin,5. 
Salaires,  3. 


Inscription,  4».  Cont,,  768 
Transcription,  l5. 


3i,  dél.  IatcH^tion,  38. 

Juin 

16,  Inst,  gén;  Inscription  , 38. 

Août  C°B<’ 

■b*,  casa.  Transcription,  l5.-  , 4°3*- 

. , «827. 

Janvier 

«O,  c.d’Orl.  Conservateur,  6. 

Mars 

déc.  Transcription,  38. 

Avril  *"*■’  S*1® 

20,  déc.  Salaires,  33. 

Juin 

t5,  déc.  Conservateur,  7. 

3o,  inst.  gén.  Transcription  , 38. 

Juillet  .Cont.,,4,8 

>5,  eau.  Bestitatioo,  4. 

1828. 

Janvier 

4.  j- Angers. Transcription,  a3. 

, , . _ Cont.,  1616 

2-§,  a.  m.  fin.  Transcription,  87. 

Févriar 

3b,  dél.  Institution,  o. 


Restitution,  9. 
Transcription,  a&. 


* •■«WOJ.IWH,  JuiIIet  » » — 

4*  ab.  la  dél.  Inscription,  3A. 

29*  dél.  Transcription  , 3o. 

Transcription  , Ai.  Septembre  9 

Cont.  , 743  et  767  8,  déc.  Inscription,  3r. 

Transcription,  29.  Novembre 

Inscription , 28,  ,1c].  Transcription , aa. 

Décembre  *»“ 

î«criSüÔn,  39A,  '*’■  i'3'*"'  Transcription,  34.  4o35 


Février 
i 3,  dél. 

Mars 
5,  aol. 
tt,  cass 
ir,  dél. 


. . — : — . - * inscription,  Ji. 

3tf  dél.  Transcription,  29.  Novembre 

3r,  dél.  Inscription,  34.  28,  dél.  Transcription, 

S»P,'mbr'  C°n,'‘  Décembre 

»:  îSftïESS'X.  ,6-  *^*^-.31 

Cont..  768  4826. 

. Février 

9,  dél.  Reunion  d usufruit  ,3,  dél.  Transcription, 

Novembre  ’*  ^ ^ Ma„ 

t3,  iML  Transcription  î».  5,  sol.  Bulletin,  6. 

*>.  , Cont.  , 836  i|,  cass-  Transcription,  tj 

.Décembre  Jr,  dél.  Reslrtutiin,  3. 

18,  inst.  gén.  Inscription  , 29.  £on 

q . . _ . Conr.,829  Avril 

18,  utt.  gdo.  Transcription,  39.  a,,  Inscription, ïo. 

Mai 

• 4825.  i5,  dél.  Restitution,  3. 

Janvier  Juin 

a3,  ddl.  Réunion  d’usufruit,  i3,  inst.  gcu.  Conservateur.  7. 

8.  Cont.,  41 II  Août 

_ 19.  j.  Poitiers. Bulletin,  a. 

10,  del.  Transcription,  3o.  S.u|embre 

I,  del.  Salaires,  lt.  : 

31,  sol.  Réunion  d'usufruit,  DécemLre 

1006  (I,  j.  Altkir.  Inscription,  36. 

Septembre  29,  inst.  gén.  Bulletin,  a. 

oo,  tasti  gén*  Réunion  d'usufruit,  29,  inst.  gén.  Bulletin,  5.J 

3»  * ~ - 1006  39,  déJ,  RviUtutien,  6# 


Janvier 
33,  dél. 

Mars 

dfl- 
31,  Sol. 
Septembre 


Transcription , ty. 

Cont . , 1775 

Bulletin,  6. 

Transcription,  t5.  Ao3l 
Restitution , 3. 

Cont.,  1969 

Inscription,  20. 

Restitution,  3. 
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inat.  gén.  Saliirci,  il. 

1830. 

Janvier  . 

6,  eau.  Réunion  d'usufruit,  3. 

Cont.  197s 

8,  j.Pont.Au.TraDicrsplion,  4°-  .... 

‘ Cont.  4334 

Février 

6,  i.  Noient.  TrenacnpUon,  35. 

* Cont.  3018 

5 iléi.  Transcription , 35. 

Cont.  2018 

Juin 

l5,  i.  Straab.  Inacription,  3l 
Août  „ __  . _ 

10.  eau.  Réunion  dusufruit,  3 

* Cont.  2068 

33,  caaa.  Inacription,  33. 

Décembre 

34,  inat.  gén.  Inecription,  33. 


Janvier 
14,  de!. 
Juillet 

5,  dél. 

Août 
I,  eau. 
Octobre 
28,  dél. 
Décembre 
19,  aol. 
«9, 

*7s 


1831. 

Avril 

Réunion  d'usuFr.,  3.  2183  *7»  déc. 

35,  aol. 

Réunion  d’usufr.,  3.  2283  Mai 
Prescription,  a. 

Prescription, 3.  Co»l.a35i 

Conservateur,  a* 

Conservateur,  8. 


Septembre 

3o,  init.  grfn.  inscription,  3o. 

Décembre 

3o,  ins  te  grfn.  Transcription,  ai. 

Cont.  2839 

% 4854. 

Février 

dél.  Restitution,  8. 

Mars 

ai,  î.Chinon.  Transcription,  17. 

Cont.  4tao 
Mai 

i4,  î.  Mafenn.Transcription,  II. 

Cont.  4o27»  4o3* 

Septembre 

4,  inst.  géo.  Salaires,  6.  Çonf.  3oji 
Octobre 

del.  Réunion  d’usufruit,  7 . 

Cont.  4°*4 

4835. 

Transcription,  il. 

Cont.  4087,  4®3* 

Exemption.  6.  Cont.  4 1 1 8 
Exemption,  8-  Cont.  4*  *8 

Transcription,  26. 

Cont.  4**8 


I Janvier 
7,  441. 


27.  cass 

Juin 
«7» 

*7» 

*7» 


inst.  fén.  Prescription,  a 

4832 


\vril 

aa,  àÛ. 


5,  dél. 


A.-a.-A.  Bulletin,  t.  Cont.  et  I Mai 
' ‘ 391 1 1 * 

5,  i.A..,AiTr.n.cripl,on,^3.^6|juiUe( 

Mure  _ .... 

in,  aol.  TranacnpUon,  44. 

Juin  .... 

4,  j.  Straab.  Inacription,  32. 

Juillet 

Restitution,  5. 


inst.  gén.  Bulletin,  ».  Cont.  4091 
inst.  gén.  Bulletin,  3.  .Cont.  0091 
inat.  gén.  Bulletin  , 7.  Cont.  4091 


1836. 

Trantcriplion,  3s. 

Cont.  4468 

Transcription  , 33. 

Cont.  4468 


3o,  aol. 

Septembre 
34,  aol 
Octobre 

5,  dél. 
l3,  aol. 
Décembre 
II,  dél. 


Mare 
I,  dél. 

Avril 

ao,  caaa. 


Inacription,  35. 

Inacription,  3t. 
Inacription,  35. 

Inacription,  35. 

1833. 

Réunion  d’uaufruit,  5. 

Cont.  2689 

Trantcriplion,  ta. 

Cont.  2693 


inat.  gén.  Ecemption,  6. 
dél.  Trantcriplion,  34. 

Cont.  4497 

Novembre 

4,  dél.  Iotcoptioo,4a.  Cont.  44  >0 

Décembre 

1,  dél.  Inacription,43. Cont.  4930 

34,  inat.  gén.  Trantcriplion,  3a. 

1837. 

Réunion  d’uaufr.,  8. 

Cont.  5otg 
Réunion  d’utafr.,  8. 

Cont.  5a  19 


Avril 
14,  dél. 

30,  dél. 

| Mai 

9,  eau. 
Juillet 

l3.  j.  Meta. 


Transcription,  18. 
Cont.  ‘ 


5oa5, 4o34 


Trantcriplion,  36. 

Cont.  5iïo 


Mai 

7,  dél. 

Août 

3i,  inat.  gén.  Timbre,  t. 


Inacription,  (34- 


Août 

4.’ 


inat.  gén.  Ecemption,  7, Cont.  5l5l 
i.  Beaanç.  Transcription,  tg 

Cont.  5ioo 
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Octobre 

7,  j.Coulom. Transcription,  32. 

Cont.  5t6o 

7,  j.  Coulom. Transcription,  33. 

Cont.  5t6o 

1838. 

Avril 

3,  j.  Limoge. Transcription,  22. 

Cont . 5725 

Juin 

12,  j.  Sentis.  Transcription,  3i. 

Cont.  5494 

Août 

24*  inst.  geo.  Transcription,  4o. 
Décembre 

24,  aol.  Transcription,  92. 

Cont.  5726 

29,  j.CUâL-T. Réunion  d'usufr.,  1. 

Cont.  5491 

1839. 

Janvier 

21,  cass.  Transcription,  24.  C 44o7 

Mal 

2,  tr.de la  S. Transcription,  24. 

Cont . 5543 

30,  j.  Montp.  Réunion  d’usufr.,  1. 

Cont . 5692 


Juin 

O,  i.  Neufch.  Transcription,  iq. 

Cont.  564S 

27,  c.  d’Orléa. Transcription,  ào.\ 

Cont.  6520  et  55i7 

Août 

12,  casa.  Transcription,  24. 

Cont.  55 60 

12,  casa.  Transcription , 25. 

Cont.  55 60 

Novembre 

5,  dél.  Réunion  d’usufr.,  4« 

Cont.  56 J 3 

10,  j.  Vcsoui. Bordereau,  4.  Cont.  56gg 
Décembre 


2, 

Avril 

cass. 

Réunion  d’uaufr.,  6. 

Cont • 56^2 

1840. 

i5. 

Mai 

cassr 

Transcription , 27. 

Cont.  5776 

6, 

Juin 

cass. 

Transcription  , 16. 

Cont.  576g 

i5, 

cass. 

Transcription  , 2o. 

Conti  5787 
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1714. 

Juin 

I,  arr.  p;  P;  Date,  6. 


1722. 

Août 

i3,  arr,  p.  P.  Date,  6. 

1760. 

Juin 

20,  j.,  C le  rm.  Surcharges,  6. 


ÀD  4. 

Prairial 

l5,  arr.  Poit.  Actes  notariés,  8. 

An  11. 

Nivôse 

2Q,  arr.  gouv.  Obligation  , 4* 
Floréal 

r,  j.,  Paris.  Signature,  8. 
Prairial 

24»  w*  gonv.  Actes  notariés,  14* 

Y. 


An  12. 

Nivôse 

2,  arr.  Notaires,  5.  Art.  XI 
Fructidor 

7,  av.  c.  d’ét. Ressort,  3. 

7,  a v.  c.  d’ét.  Ressort,  4. 


1805. 


! Avril 
6,  cass. 

Témoins,  21. 

1806. 

Mars 

26,  i.,Bruxcl.  Témoins,  q. 

Mai 

19,  c.  Paris. 

Individualité,  3. 

Janvier 
27,  déc. 

1807. 
Ratures,  3. 

Février 
l6,  déc. 
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38,  déc.  min.  Annexe,  11. 

Mai 

q,  casa.  Langue  française,  1. 

5,  déc.  min.  Répertoires,  8. 

Octobre 

20,  dél.  Noms  du  notaire,  2. 

1808. 

Janvier 

12,  arr.  Brux.  Actes  notariés,  2. 

Mai 

*o«  déc.  min*  Répertoires,  8. 

décembre 

19,  cass.  Répertoires,  6. 

1809. 

Février 

l5,  déc.  min.  Minutes,  3. 

20,  cass.  Date,  9. 

20,  cass.  Surcharges,  5. 

Mars 

9,^  arr.  Ren.  Date,  4, 

Avril 

II,  déc.  nain.  Prohibitions,  l. 

tcass.  Abréviations,  6. 

cass.  Ratures,  8. 

cass.  Répertoires,  14. 

novembre 

17,  déc.  min.  Annexe,  11. 

1810. 

Avril 

12,  arr. Brux.  Témoins,  it. 

Mai 

22,  dél.  Répertoires,  2. 

29,  ar.  Douai.  Parenté  ou  alliance,  7. 

Juin 

16,  av.c.  d’ét.  Signature,  9. 

Décembre 

l3,  cass.  Poursuites,  7. 


1811. 

Poursuites,  7. 


Octobre 
3o,  cass. 

Décembre  ^ 

3o,  cass.  Prohibitions.  6. 


1812. 

Ratures,  8. 
Surcharges,  8. 

Date,  9. 


Octobre 

19,  déc.  min.  Demeure,  7. 


Janvier 
19,  cass. 

29,  cass. 
fiars 

27,  cass. 

Avril 

21,  j.,  Colm.  Signature,  10. 

Juin 

24i  déc.  min.  Dépôt  des  signature»  et 
paraphes  des  notaires. 

30,  déc.  min.  Dépôt  des  signatures  et 

paraphes  des  notaires , 

Novembre 

28,  j.,Tr.etC.  Téraoius,  l3. 

1813. 

Mars 

arr.  CoJni,  Témoins,  8. 


1814. 


Janvier 
24,  cass. 


Adjudications  aux  enchè- 
res publiques,  t. 

Juin 

3o,  cass.  Amendes,  1. 

3o,  cass.  Poursuites,  3. 

Novembre 

8,  déc.  min.  Amendes,  3.  Cont.y  35. 
08,  ar.  Douai.  Actes  notariés,  9. 
Décembre 

i3,  ord.  Patente,  1. 

1815. 

Mars 

3o,  déc.  min.  Amendes,  3.  Cont.}  35 
Avril 

ti,  déc.  min.  Annexe,  4- 
Décembre 

19,  cass.  Langue  française,  s. 

1816. 

Février 

20,  cass.  Date,  9. 

28,  cass.  Demeure,  2. 

Mars 

16,  cass.  Poursuites,  3. 

Juin 

20,  j.  Cierm.  Interlignes,  5. 

Juillet 

3,  ord.  Notaires,  3. 

Décembre 

Misa.  Répertoires,  7.* 

cass.  Prohibitions , t>. 
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1817. 

Janvier 

27,  déc.  min.  Interlignes,  5. 

97,  déc.  min.  Surcharges,  6. 

Avril 

18,  déc.  min.  Annexe,  2. 

Mai 

3o,  arr.  Ang.  Date,  5. 

Août 

18,  cass.  Signature,  6. 

Octobre 

3,  déew  Patente,  3. 

Décembre 

10,  arr.  Mets.  Annexe,  5.  Cont.  , 7g 
4818. 

Février 

t2,  arr.  Riom.  Témoins,  *. 

12,  arr.  Riom. Témoins,  8. 

17,  dél.  Aunexe,  10. 

Avril 

1,  arr.Dij.  Résidence,  14.  Cont..  25q5 

Juillet 

2»,  arr.  Metz.  Résidence,  10. 

28,  cass.  Demeure,  3. 

Août 

10,  j.  Tr. Col. Témoins,  i3. 

Novembre 

20,  j.  Riom.  Témoins,  4> 

20,  arr,  Riom, Témoins,  8.‘ 
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1819. 

Janvier 

i5,  arr.  Meta.  Blancs,  7. 

i5,  c.  de  Meta.  Poursuites,  4* 

Mai 

10,  casa.  Répertoires,  17. 

Juin 

xo,  arr.  Brus.  Date,  4* 

18,  casa.  Poursuites,  8. 

Juillet 

i5,  casa*  Date,  xo.  • 

Août 

5F,  arr.Colm.  Obligation,  2. 

ctobre 

7,  déc.  Parenté  ou  alliance,  3. 

*820. 

Janvier 

98,  c. Toulon. Individualité,  3. 

Juillet 

2,  casa.  Répertoires,  17. 

98,  i.  Brux.  Surcharges,  3. 

Décembre 

l5,  arr.  Caen.  Obligation,  3. 


Mars 

16, 

16, 

Avril 

5, 


1821. 

arr.  Paris.  Demeure,  5 (bis), 
c.  de  Paris. Poursuites,  4 

e.  Toulou.  Signature,  5. 


6,  arr.  cas».  Signature, 

Octobre 

17,  déc.  min.  Dépdr  d*» 

et  paraphes  des  no- 
taires, 4. 

19,  déc.  min.  Pep6»  des  signatures 
et  paraphes  des  no- 
taires, 3. 

Décembre 

5,  cass.  Contraventions , I. 

Cent.,  Si 

1892. 

c.  Montp.  Signature  , 5. 
arr. Meta.  Minutes,  5.  Cont ,,  63 o 


Mari 

>8. 

Mai 

.2: 

18, 

Août 

*8, 


déc. 

déc. 

ord. 


Janvier 
8,  cass. 
8,  cass. 


Résidence,  a. 
Résidence,  4* 

Résidence , 3. 

1823. 


Témoins,  16.  Cont. , 58a 


Individualité,  2. 

Noms  du  notaire,  8. 

Cont.  , 5o7 

Juin 
4,  cass 
Juillet 

16,  déc.  min.  Demeure,  6. 

Août 

9,  inst.  gén.  Poursuites  , I. 

9,  inst.  gén.  Poursuites,  5.  Cont. ,591 
il,  arr.Orl.  Testament,  1.  Cont.,  6Î9 
18,  arr.  Bord. Testament,  1.  Cont.,  63y 


arr.  Poit;  Individualité,  5. 
arr  .Riom.  Témoins,  8. 


Témoins,  4* 


• 1824 

Mai 

2t, 

28, 

Juin 

10,  cass. 

Juillet 
3,  c.  de  Pan.  Date,  4* 

1825. 

Février 

27,  c.  Douai.  Patente,  7. 

Mars 

eau.  Ressort,  5. 
arr.Colm.  Actes  notariés,  6* 


art 

'i; 

Avril 

6, 

Mai 

16, 

20, 

Juin 

«» 

7* 

7« 

Juillet 

>4s 


cass.  Parenté  on  allianet,  4. 

eau.  Poursuites,  A* 

c.  d'Ange.  Interlignes,  ô. 


dél. 

eau. 


Blancs,  4> 
Individualité,  7. 
Témoins,  6. 


Concours  de  deux 

notaires,  2. 

Août 

3o,  cire.  min.  Blancs,  3. 

3o,  c.  m.just.  Poursuites,  6.  Cont.,  1061 
Novembre 

23,  cass.  Date,  4* 

23,  cass.  Demeure,  2. 

24,  ord.  Réiidenee,  9. 

1820.  é 

Février 

If,  c.  de  Paris  Individualité,  6. 
cass.  Patente,  7. 


2(, 

Mars 

*3, 

Avril 

*9r 

Mai 

ai. 

Juin 

6, 

6, 

«7. 

Juillet 

3a: 

*7» 

Mai 

*7» 


a r.  Colmar  Jours  fériés,  i .Cont.  3ô34 

ar.Toulo.  Responsabilité,  2. 

Cont.  vfit 

déc.  Obligation,  6. 

cass.  Ratures,  6 

cass.  Renvois,  3. 

e.  Borde.  Concours  de  deux  no 
Uires,  2. 

cass.  Ressort,  5, 

cass.  Ressort,  0. 

ar.Toulo,  Compromis,*!. 

1827. 


arr.  Bourg. Actes  notariés,  3. 

Cont.  i5a4 

Juillet 

28,  ar. Colmar. Abréviations,  5, 

28,  ar:Colmar.Demcuxé,  5. 

Décembre 

21,  ar.Grcnoh. Témoins,  10. 

1 

4828. 

Janvier 

8,  ar,  Douai.  Notaires,  8. 
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jg,  e.d' An  pcrs.  Individualité,  4* 

26,  ar.  Bruxel.  Abréviation*,  4* 

Mar# 

17,  cas#.  Individualité,  3. 

Juin 

3o.  arr.Bourg.ParcntéouaIIian.,8. 

Cont . 1889 

Juillet 

16,  déc.  Anne»,  12. 

Août  jâf? 

7,  ar.  Gréa.  Demeure,  4* 

7,  ar*  Gren,  Témoin*,  17.  Cont.  1767 
97,  cas*.  Dépôt  de  contr.de  ma- 

riage des  comm.,  a. 

Cont.  1675 

Octobre 

F,  dél.  Patente,  6. 

feembre 

99,  cas*.  Responsabilité,  3. 

Cont . 1740 


j 12,  cons.  Blancs,  8. 

j 2,  cons.  Noms  de*  notairef , 7. 

97,  cas*.  Prohibitions,  4- 

1832. 

Janvier 

14,  dél.  Poids  et  mesures,  4* 

18,  arr.  Lyon  .Date,  3. 

18,  arr.  Lyon.  Renvois,  5. 

Février 

29.  arr.  Bord . Expéditions,  6. 

8,  arr.Gren.  Parenté  ou  alliance, 

9- 

Avril  i 

28,  cire.  Annexe,  7. 

Mai 

14,  arr.  Pari*.  Résidence,  6. 

30,  jug,  Paris.Blancs,  10. 

Août 


4829. 


Février 

3,  ar.  Rou.  Actes  notarié*  , 

9,  ar.Rou.  Prohibition*,  3, 

i3,  ar.  Mont.  Ratures,  7. 


Cont.  3041 
Cont.  1929 


Mars 

a3,  cas*.  Ratures,  6. 

23,  cas*.  Renvois,  3. 

3*3,  cas*.  Renvois,  5.  Cont.  1788 

Mai 

18,  ar.  Colin.  Sommes,  4*  Cont.  1882 

Juillet 

I,  ar.  Mont,  Responsabilité,  3. 

Cont.  1939 


1830. 


Janvier 

aB,  , cons.  Ratures,  4.' 

Février 

17,  c.  d’Agen.Concours  de  deux  no- 
taires, a. 

Mars 

II,  coni.  Signature,  7. 

Juin 

l3,  cons;  Renvois,  6. 

S,  c.  Rîmes.  Concours  de  deux  no- 

taires, 2. 

15,  ar,  Ntmes.Concours  de  deux  no- 

taires, 3.  Cont.  2 H7 

Juillet 

8,  eons.  Parenté  ou  alliance,. 

10. 

16,  j.Wissem. Contraventions,  3. 

, Cont.  22&] 


14,  arr.  Bord.  Formule,  4* 

Décembre 

26,  arr.Gren.Renvois,  7. 

1833. 

Janvier 

7,  inst.  gén.  Poids  et  mesures, 

2.  Cont.,  98 23 

22,  ar.  Meta.  Testament,  4*  Cont.,  9997 

15,  dél.  Poids  et  mesures,  5. 

s5,  dél.  Poids  et  mesures, 

6.  Cont.,  2721 

Février 

2,  arr. Renn.  Annexe,  6.  Cont.,  2 871 
Avril 

5 , arr.  G and.  T esta  ment,  3. 

Mai 

tn,  ar.  Bord  .J  Testament,  2. 

18,  ar.  Riom.  Résidence, 

11.  Cont.,  2844 

18,  ar.  Riom.  Résidence,  « 

i3.  Cont.,  2844 

juillet 

II,  cons.  Parente  ou  ail». , 6. 

Août 

6,  cass.  Concours  de'deux  no- 

taires, a.  Cont.,  *749 

9,  inst.  gén.  Blancs,  3.  Cont.,  583 

27,  cons.  Concourt  de  deux  no- 

1 t aires,  4. 

1 27,  cons.  Poursuites,  6. 

27,  cas*.  Témoins,  7. 

Décembre 

3,  inst.  gén.  Amendes,  4*  Cont.,  i8l5 


a3,  cas*.  Notaire*,  7. 

3l,  ar.Toulo,  Prohibitions,  2. 

3l,  anToulo.  Prohibition*/  5. 

Août 

13»  j. Wisscm. Addition,  1.  Cont.  2267 

26,  ord.  Formule,!. 

Décembre 

20,  déc.  min.  Formule,  2. 

1831. 

Juin 

16,  jug. Coût,  Ratures,  5. 

Décembre 

8,  an;  Bord  .Formule,  3. 


1834- 

Janvier 

7,  cass.  Poida  et  mesures,  2. 

i5,  ar.  Douai.  Prohibitions,  4. 

Février 

5,  par).  Bor.  Obligation,  5. 

Mars 

5,  j.  Guéret.  Patente,  4. 
juin 

11,  cons.  Sommes,  6. 

*7,  cons.  Noms  du  notaire,  6. 

Novembre 

27,  ar.  Paris.  Grosses,  to.  Cont.,  3o55 
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Janvier 
i5,  ca< 

Mars 

a4*  cass.  * 

37,  ar.  Orlé. 

Juillet 

3o,  dél. 

Novembre 
II,  casx. 


Mai 

l5t  cass. 
Novembre 
36,  ord. 
Décembre 
3,  ord. 

23,  ar.  Roue. 


arr.  Met* 
c.  Mets. 


Avril 

£ 

38,  déc. 

3i,  arr.  Agen 
Juin 

l6,  c.  d’Ain. 

Novembre 
27,  cass. 


1835. 

Responsabilité, 

5.  Cont.,  3o6o 

Grosses,  9.  Cont.,  I\o\^ 
Poursuites,  2. 

Répertoires, 

i5.  Cont.,  4476 

Responsabilité, 

4-  Cont.,  417, 

1836. 

Grosse.,  sa.  Conl.,  4446 

Résidence,  9.  Conl.,  5oog 

Résilience,  0.  Conl.,  5ooq 
Résidence,  5,  Conl.,  4460 

1837. 

. Résidence,  7.  Conl.,  5 1 4 8 
Reswirt,  7.  Com.,  5198 

Résidence,  8.  Conl:,  5&o3 
.Grosses,  II.  Conl.,  5443 

Concours  de  deux  no- 
taires, 2.  Conl.  5i45 

Revr^osebilité , t, 

Onu.,  SrtJB 


4838. 

Janvier 

16,  inst.gén.  Minutes,  6.  Conl.,  155$ 
16,  inst.  gén.  Signature  des  actes, 

I.  Conl.,  5n4 

*2,  arr.  Lim.  Témoins,  12.  Cont.,  5328 
Mars 

ao,  arr:  Toul.  Grosses,  8.  Cont;,  5444 
Mai 

31,  cass.  Signature,  4>  Coni.,  53o7 
Juillet 

11,  dée.  Résidence,  8.  Cont.,  54o3 

23,  arr.Toul,  Témoins,  14.  Cont.,  53qi 
Août 

i3,  j.  Font.  Répertoires,5,  Cont. ,5366 
Septembre 

2Q,  c.  Aix.  Résidence,  1 5.  Cnn/.,  5532 
Décembre 

3ï,  j , Briou.  Date,  11.  Cont.,  556a 
1839. 

Janvier 

l3,  déc.  min:  Répertoires,  18. 

Avril 

16,  j.,  Dreux.  Témoins,  18.  Cont.,  57o3 

Juin 

12,  cas  s.  Annexe,  8.  Conf.,56oo 

24,  j .,  d’Orl.  Grosses,  7.  Cont.,  56a8 

Juillet 

*4*  ®ri*. Renn.  Responsabilité,  4* 

Cont.,  2991 

Août 

10,  cass.  Grosses,  6.  Cont.,  5554 


Mar 


1840. 


2»,  c:  Lyon.  KésUence,  12.  Cont.,  5854 
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